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ANNEXE N°1 





(Session de 1955. — Séance du 411 janvier 1955.) 


ALLOCUTION prononcée par M Do Iuu Thinh, président d'âge. 


Nota. — Ce document a été inséré au comple rendu in erlenso 
de la séance de l'Assemblée de l'Urion française du 11 janvier 1955. 





ANNEXE N°72 





(Session de 1955. — Séance du 12 janvier 1955.) 


PROPOSITION invitant le Gouvernement à reconsidérer la situation 
créée par les arrêtés fixant le statut des services administratifs 
de l'Afrique équatoriale française pris en application de l'arrôté 
portant statut principal des cadres supérieurs et locaux dars ce 
He de territoires, présentée par M. Laurin, conseiller de 
"Union française, — (Renvoyée à la commission de la législation, 
de la justice, des affaires administratives et domariales.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le Journal ofliciel d'Afrique équatoriale 
française a publié pendant le premier trimestre 1953 une série 
d'arrétés fixant le statut particulier des cadres locaux des services 
administratifs du Tchad, du Gabon, du Moyen-Congo et de i'Ou 
bangui. Ces arrêtés, pris en applicalion de l'arrêté du Gouverne- 
ment (n° 1695, J. O., À. E. F., n° 13, 1952) portart statut général 
des cadres supérieurs et locaux de l'Afrique équatoriale française, 
intéressent les services administralifs et financiers, les postes et 
télécommunications, la météorologie, la santé publique, les travaux 
publics, les eaux et forêts, l'agriculture, les douanes, l'élevage, la 
(ei l'enseignement. C'est assez dire leur élendue et leur impor- 
arce. 


Ils ont été pris dans le but d'organiser, de développer les ser- 
vices publics, indispensables à un pays en pleine évolution. De 
plus, il tendent à mettre les potes aefñennes en mesure de 
parliciper aux rouages publics de leur territoire, en organisant eur 


recrutement, leur formation professionnelle et leur avancement, 
A Unox FRaNÇaIsE. — S,. de 1955. — 7 mars 1956. 





Ces arrêtés tous calqués sur le même modèle, avec des différences 
de détail ou, gour mieux dire, de spécialisation, ont maintenant 
subi l'épreuve du feu. A la lueur de l'expérience, ces arrêtés 
appellent certaines criliques sur trois poirts perticuliers: le recru- 
tement, l'avancement et les sanctions. 


Nous avons pensé que ces critiques demandent un prompt remède 
dans l'intérêt des services et dans celui des jeunes gens qui désiræi:t 
se consacrer à l'administration de leur pays et ainsi participer & 
son évolulion. 

Le problème Je plus important posé par ces arrêlés est en fait 
celui du recrutement, 

Chaque cadre comprend deux hiérarchies (se subdivisant, comme 
il est habiluel, en grades et er échelons). L'accès dans ces hiérar- 
chies est assuré par un concours comportant des épreuves écriles, 
des épreuves pratiques, un examen psycho-technique et un oral. 
De plus, ces concours sont assorlis d'exigences de formalion géné- 
rale (certificat d'études primaires ou brevel élémentaire, selon la 
hiérarchie envisagée), et de conditions d'âge. 

Conditions d'âge. — Pour la première hiérarchie, un reprochsa 
s'impose : le candidat doit être pourvu du certificat d'études pri: 
maires et ne peut être engagé pratiquement qu'à dix-huit ans, 
aux termes de l'arrêté général 1695, titre 2, recrutements, article 214, 
paragraphe 5. 

Or, le certificat d'études primaires s'oblient à treize ou quatorze 
ans, soil parce que l'enseignement a été rormal, soit, même dans 
les régions de scolarité tardive, du fait que l'enseignement élimin: 
des C. M. 2 qui seraient trop chargés les élèves plus âgés pour 
laisser la place aux élèves plus jeunes. 

Une fois le certificat d’études primaires passé, il est bien évident 
que le jeune Africain hésitera à attendre ses dix-huit ars pour 
tenter sa chance dans les cadres locaux. IL cherchera du travail, 
en trouvera et sera perdu pour l'administration, ne voulant gas 
renoncer à quatre ans d'avantages dans le secteur privé. Cela est 
si vrai qu'il à fallu trouver une solution bâlarde pour que tout 
recrutement ne soit pas tari: elle consiste à engager les titulaires 
du certificat d'études primaires comme décisionnaires jusqu'à dix. 
huit ans. On comprendra que cet arrangement est mauvais quand 
ou saura qu'il n'assure au jeune homme engagé dans ces cordi- 
lions qu'un salaire très insuffisant. 

En ce qui concerne la deuxième hiérarchie, le mîme problème 
se pose, de façon moins aiguë il est vrai, Certains grades sont 
destinés aux élèves ayant échoué au brevet élémertaire; d'autres 
sont accessibles aux candidats munis du brevet élémentaire ou 
d'un diplôme équivalent. 


Le biais exposé ci-dessus demeure pour un an au moins, 
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Formation. — La formation professionnelle dans les divers cadres 
prévoit des concours et des stages (d'ur an dans chaque hiérarchie) 
en vue de la tilularisation., Les concours comportent : 

Des épreuves écriles et un examen psycho-technique, sur lesquels 
il n'y a rien à signa'er; 

Des épreuves pratiques: celles-ci sont en fait un essai d'adapta- 
tion protessionnelle de deux mois; 

bes épreuves orales ayart lieu au bout de ces deux mois. 

Quel que soit le cadre envisagé, on ne peut penser que le candi- 
dat possèdera au bout de ses deux mois d'essai le bagage néces 
saire à un examen sérieux. 

Le concours institué dans ces conditions, et le stage d'un an qui 
lui fait suile dans chaque hiérarchie, en vue de la titularisatior, 
sont une préparation notoirement insuffisante pour le jeune impé- 
trant qui veut tenir le rôle correspondant à son grade, Prenons 
ur exemple: il est impossible qu'un infirmier soit formé, qu'il ait 
recu les notions, simples pour la hiérarchie des infirmiers, plus 
complexes pour celles des aides, alors que rien dans ses études 
antérieures ne le prépare à son mélier, Pour assimiler les notions 
demandées: anatomie, physiologie, maladies. l'épreuve pratique de 
deux mois n'est rien. Ce problème a d'ailleurs été évoqué par 
M. le gouverneur, chef du territoire du Tchad, dans son discours 
d'ouverture de la session de l'assemblée terriloriale. 

Il faudrait, dans tous les domaines et singulièrement pour les 


cadres techniques, un apprentissage suffisant: deux ans pour la 
plupart d'entre eux Celle fermation aurai: égélement l'avantage 
de résoudre le problème d'âge, précédemment évoqué, en prenant 
place immésiatement après l'école. La solution bâtarde des déci- 
sionnaires n'apporte pas aux jeunes la méme sécurilé: elle a en 
outre l'inconvénient de recréer une catégorie de fonctionnaires bien 


voisine de celle des auxiiaires que l’on à voulu justement supprimer 
1r les décrets nouveaux. 

, La vruic solution est, en fait, inscrite dans le plan du F. I. D. E. S. 
qui prévoit la construction d'écoles professionnelles, Ces écoles per- 
metiraient de prendre les jeunes élèves peu de temps après leurs 
examens et de leur dispenser, dans les meilleures conditions, la 
formation nécessaire à leur intégration dans les cadres dès qu'ils 
auraient atteint l'âge prescrit. La durée des éludes et les modalités 
du concours posent des problèmes particuliers à chaque branche 
envisagée et n'enirent pas dans le cadre de celte proposition de 
caractère générat. Disons seulement que l'épreuve pratique unifor- 
mément fixée à deux pmois par les arrêtés de chaque cadre laisse 
un peu supposer que celie mesure est une me<ure théorique de 
mise en train, snsceplible d'adaptation après expérience el consul- 
tation des chefs de service de chaque branche. 

En restant dans l'esprit de l'arrêté 1695, on pourrait, avec profit, 
envisager une réorganisalion du recrutement à l'intérieur des 
services qui donnerait à peu près ceci: 

Première hiérarchie, — Les candidats munis du certificat d'études 
primaires se présentent au concours d'entrée, ; 

S'ils sont recus, ils sont soumis à un cycle d'épreuves pratiques 
de deux ans dans les écoles professionnelles, A l'issue de ce temps, 
ils passent un examen. Les ajournés sont, où exclus, ou autorisés 
sur avis du jury à se représenter. Ceux qui sont reçus sont titula- 
risés dès l'âge requis, après le stage d'un an de travail appliqué 
admis par tous les textes. 

Deuxième hiérarchie, — Les candidats munis du brevet élémen- 
taire sent autorisés à se présenter au concours d'entrée qui serait 
suivi d'un cycle d'études analogue à celui de la première hiérarchie 
et dont la durée est à fixer dans chaque catégorie selon les diffi- 
cultés de chacune Puis examen de sortie, stage probatoire et 
titularisation. ‘ 

Cette très importante question du recrutement et de la formation 
rofessionnelle examinée, restent deux queslions accessoires aux- 

uelles il serait à la fois facile et salutaire de donner une réponse: 
l'avancement et les sanctions. 

Avancement. — L'avancement actuel, tel qu'il est fixé par l'arrêté 
4695 et les arrèlés locaux d'application, prévoit des avancements 
de grade, exclusivement au choix, et des avancements d'échelons, 
automatiques: ces derniers présentent un inconvénient certain du 
fait que pendant pratiquement six ans les agenis mauvais, médio- 
cres ou bons se trouvent à égalité, en atlendant le départage à 
l'avancement de grade. C'est là, très évidemment, un facteur psycho- 
logique défavorable à l'émulation. Il serait bon que l'avancement 
d'échelon soit assorti à la fois d'un avancement au choix de 
deux ans par exemple, et à l'ancienneté de trois ou même cinq ans 
comme le prévoyaient les statuts antérieurs. 

Cet assouplissement de l'arrêté permettrait d'encourager chacun 
et de récompenser les éléments les plus doués. 

Sanctions. — Les sanctions sont prévues par l'arrêté général 1695, 
litre VI: « Discipline ». 

Son application a déjà montré son caractère non pratique. 

Le texte prévoit, en eflet: 

€) Abaissement d'échelon. 

Or, le cas suivant s'est produit et se reproduira : 

Un conseil de discipline a dû slatuer récemment sur le cas d’un 
titularisé au dernier échelon, La sanction pour un fait identique 
appliquée à un titularisé d'un échelon supérieur aurait été: € abais- 
sement d'échelon. 

En effet, le fautif susdit est resté impuni et avancera normalement 
jusqu'au passage au grade supérieur. 

Nous n'ignorons pas toutefois qu'il reste toujours la possibilité 
de recours aux sanctions disciplinaires. Disons seulement que cette 


lourde procédure coûte terriblement cher aux territoires: elle néces- 
site, à la charge des budgets, le déplacement de l'intéressé de son 
poste au chef-lieu, la durée de l'enquéte, le temps passé de tous, 
un éventuel déplacement des témoins dont l'intéressé est en droit 
de solliciter la déposition. 





l'Afrique équatoriale française, à la lumière de l’expérie 





Pour routes ces considérations pratiques, nous proposons de modi- 
h. paragraphe e du titre VI de l'arrèlé 1695, de la façon sui- 
vante : 

e) Abaissement d'échelon ou retard à l’avancement d'échelon. 

Nous avons éludié la question du statut des cadres locaux de 
, | nce, selon 
l'esprit de l'arrêté général 169%5, dans le but d'améliorer sans cesse 
la qualité des services administratifs pour le profit de chacun, et de 
faciliter surtout la formation Ne re des jeunes Aéfiens qui 
désirent collaborer utilement à l'évolution de leur pays. Nous pen- 
sons avoir suggéré d'utiles modifications aux arrêtés loéaux, c'est 
pourquoi nous vous demandons de bien vouloir adopter Ja propo- 
silion ci-dessous : 

PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union francaise invile le Gouvernement à recon- 
Sidérer la silualion créée par les arrêtés fixant le statut des services 
administratifs de l'Afrique équatoriale française, pris en application 
de l'arrêlé portant statut principal des cadres supérieurs et locaux 
d'Afrique équatoriale française, 





ANNEXE N°3 





(Session de 1955, — Séance du 20 janvier 1955.) 


ALLOCUTION prononcée par M. Albert Sarraut, président de l’Assem- 
bliée de l'Union française. . 


Nora. — Ce document a été inséré au compte rendu in ertenso 
de la séance de l'Assemblée de l'Union française du 20 janvier 1955. 





ANNEXE N°24 





(Session de 1955. — Séance du 20 janvier 1955.) 


PROPOSITION tendant à inviter le Gouvernement de la République 
à prendre d'urgence les mesures nécessaires pour assurer là repries 
de la M. T. 0. (Manufacture de textiles oranaise) qui vient de 
fermer ses portes, réduisant au chômage 700 ouvriers s’ajoutant 
aux 2.200 chômeurs que compte déjà la villé de Tlemcen, présentée 
par MM Bégarra, Belabed, Chekkal Daho, et les membres du 
groupe socialiste S. F. I, O. et apparentés, conseillers de l'Unien: 
française (avec demande de discussion d'urgence). — (Renvoyée 
à la commission des aflires économiques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la ville de Tlemcen (Oran) vient de recevoir 
un coup brutal avec la fermeture de la manufacture de textiles ora-. 
naise (M. T. ©.) emplorant 700 ouvriers qui vont rejoindre les 
2.900 chômeurs enregistrés à celte heure, 

Ainsi donc, près de 3.000 chefs de famille se trouvent privés de 
tous moyens d'existence dans une ville de 73.600 habilants, au 
moment le plus rude de l'hiver. Tlemcen, la ville la plus originale 
d'Algérie, « la perle du Maghreb », comme l'appelaient déjà les 
anciens, vit dans la gène, dans l'inquiétude, dans l'angoisse méme. 

Industrie déjà ancienne de plus de quarante ans, la M. T. 0. 
élait devenue la plus qe de cetle ville de l'artisanat puisqu'elle 
complail dernièrement encore 1.500 ouvriers et ouvrières. Se consa- 
crant d'abord au tissage des tapis, elle a pe la fabrication de 
textiles à partir de 1939 et s'est largement développée pendant la 
pee de guerre et de pénurie, à partir du jour surtout où l'Algérie 
ut coupée de la métropole, 

Sa fermelure semble due à des difficultés financières, en raison 
des avances importantes dont elle a bénéficié Em ne avances 
qu'elle ne peut rembourser par suite de la baisse des prix des tissus 
en Algérie et de la diminulion des exportations. 

L'arrêt de cette industrie importante pose pour la ville de Tlem- 
cen un problème social très grave, Disposant de ressources très 
modestes, la municipalité me peut prendre en charge que 450 chô- 
meurs sur ses chantiers de travail, alors que 2.200 chômeurs sont 
déjà reconnus. 

Par ailleurs, de nombreux artisans qui recevaient la matière pre- 
mière, les fils de laine, de celte manufacture, sont condamnés au 
chômage à brève échéance, et le mal ira ainsi en s’amplifiant. 

Les pouvoirs publics ont le devoir d'envisager les mesures 
urgentes et énergiques nécessaires pour donner du travail aux nom- 
breux chômeurs de Tlemcen en particulier, de l'Algérie en général 
et pour remeltre en marche la manufacture de textiles oranaice. 

A cet effet, nous vous proposons d'adopter le texte suivant: 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union française invite le Gouvernement de la 
République à prendre d'urgence les mesures nécessaires pour assurer 
la reprise de la M. T. O. (Manufacture de textiles oranaise) qui 
vient de fermer ses rites, réduisant au chômage 700 ouvriers, 
s'ajoulant aux 2.20 chômeurs que comple déjà la ville de Tlemcen, 
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ANNEXE N°5 





(Session de 1955. — Séance du 20 janvier 1955.) 


DEMANDE D'AVIS sur le projet de décret présenté par M. le ministre 
de la France d'outre-mer, rendant applicables dans les lerriloires 
d'ouire-mer, au Togo et au Cameroun, les dispositions des arti- 
cles 10 et 11 modifiés de l'aele dit loi du 4 mars 1943 relalit 
aux actions, transmise par M le président du conéeil 
des ministres. — (Renvoyée à la commission de la législation, 
de la justice, des affaires administratives et domaniales.) 


Paris, le 12 janvier 1955. 
Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous transmettre pour demande d'avis de 
l'Assemblée de l'Union française, conformément aux dispositions 
de l'article 72 de la Constitution de la République française, le 
projet de décret présenté par M. le ministre de la France d'outre- 
mer, rendant applicabies dans les territoires d'outre-mer, au Togo 
et au Cameroun, les dispositions des arlicles 10 et 11 modifiés de 
l'acte dit loi du 4 mars 1943 relatif aux sociétés par actions. 

Veuiilez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération. 


Le président du conseil des ministres, 
Pour le président du conseil des ministres et par délézation : 
Pour le secrétaire général du Gouvernement, 
G. Lucas 


Projet de décret rendant applicables dans les territoires d'outre-mer, 
au Togo et au Cameroun les dispositions des articles 19 et 11 
1 de l'acte dit loi du 4 mars 1943, relatif au sociétés par 


EXPOSE DES MOTIFS 


L'acte dit loi du 4 mars 1943 à édicté un certain nombre de dis- 
posilions concernant les sociétés par actions. 

Seuls les articles 1 à 9 inclus de ce texte, faisant l'objet de 6on 
titre ler, ont élé rendus applicables outre mer par un décret du 
2 juin 1947. 

Certaines dispositions du titre JT gagneraient cependant à y étre 
également éténdues. IL en est ainsi de l'arlic'e 10 et de l’article 11 
nouveau. 

L'article 10, qui modifie l’article 40 de la 1oi du 24 juillet 1867, 
règle les conventions entre les socictés et leurs administrateurs et 
permet, de ce fait, d'éviter certains agissements frauduleux. 

L'article 11, tel sd modifié par le décret-loi n° 53-973 du 30 sep- 
témbre 1953, prévoit, conformément au principe de la solidarité qui 
doit exister entre les administrateurs et les actionnaires des socié- 
tés anonymes, que les tantièmes comme les dividendes seront 
calculés sur la portion des bénétices qui restera disponible après 
constitution des réserves quelles qu'eiles soient, 

Pour les mêmes raisons que dans la métropole, il a paru souhai- 
fable d'étendre outre-mer le bénéfice des dispositions réglementant 
ulilement les conventions passées entre les sociétés et leurs admi- 
nistrateurs d'une part et soumettant, d'autre part, la distribution 
des tantièmes à des règles nouvelles susceptibles d'établir une répar- 
tition plus équitable des bénéfices entre les administrateurs de 
éociétés et leurs actionnaires. 

Tel est l'objet du projet de décret. 

Le Président de la République française, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres, du ministre 
de la France d'outre-mer et du garde des sceaux, ministre de la 
justice, 

Après avis de l’Assemblée de l'Union française, 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrèle : 


... es Bec.ense 


PROJET'DE DECRET 


Art fer, — L'article 10 de l'acte dit lat du % mars 1943 est rendu 
applicable dans les territoires d'outre-mer, au Togo et au Cameroun. 


Art. 2. — Sont rendues applicables dans res mêmes terriloires les 
dispositions de l’article 11 de l'acte dit loi du 4 mars 1943, tel que 
modifié par le décret n° 53-973 du 0 septembre 1953 à l'exception 
de celles concernant les rémunérations des administrateurs membres 
du comité prévu à l’article 2 de la loi d' 16 novembre 1910. 


Art. 3. — Les disposilions de l'article 1er du présent décret sont 
applicables dès le premier exercice qui s'ouvrira un mois après la 
dute de sa promulgation. 

Les dispositions de l'article 2 ci-dessus sont applicables au caïcul 
des tantièmes afférents aux exercice clos à partir de la da'e de pro- 
muigation du présent décret. 


Art. 4, — Le président du conseil des ministres, le ministre de 
la France d'outre-mer et le garde des sceaux, minisire de la jus- 
tice, sont chargés, chacun eù ce qui le concerne, de l'exécution du 
résent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
rançaise, et inséré au Bulietin officiel Gu munistère de la France 
d'outre-mer. L 
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ANNEXE N°6 





(Session de 1955. — Séance du 20 janvier 1955.) 


DEMAXDE D'AVIS sur le projet de décret présenté par M. le ministre 
de la France d'outre-mer, modiflant le décret du 27 décembre 192 
portant créalion des centres de formaiion professionnelle rapide, 
transmise par M. le président du conseil des ministre, — (Ren 
voyée à la commission des affaires sociales.) 


Paris, le 12 janvier 1955. 
Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous transmettre pour demande d'avis de 
l’Assemblée de l'Union française, conformément aux dipositions 
de l'articié 72 de la Constitution de la République française, le 
projet de décret présenté par M. le ministre de la France d'outre- 
mer, modifiant le décret du 27 décembre 1952 portant création des 
centres de formalion professionnelle rapide. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération. 

Le président du conseil des ministres, 
Pour le président du conseil des ministres et par délégation : 
Pour le secrétaire général du Gouvernement, 
G. Lucas. 


Projet de décret modifiant le décret du 27 décembre 1952 
portant création des centres de formation pro‘essionnele rapide. 


EXPOSE DES MOTIFS 


La création des centres de formalion professionnelle rapide des 
lerriloires d'outre-mer a fait l'objet d'un décret no 52-1399 du 
2: décembre 1952 dont certaines dispositions paraissent pouvoir être 
modifiées dans le sens de Ja polilique de déconcentration poursuivie 
dans les territoires d'outre-mer. 

Aux termes de la réglementation en vigueur, les conditions d'exa- 
men et de délivrance du certificat de formation professionnelle rapide 
étaient fixées par arrêté du ministre de la France d'outre-mer. La 
détermination des règles de comptabilité matière, de désignation 
de l'agent comptable et de gestion administrative des centres rele- 
vait du chef de groupe de terriloires, 

IL paraît opportun de placer les matières énumérées ci-dessus 
dans la compétence des chefs de terrilaires qu'il s'agisse de terri- 
toires groupés ou non groupés. 

Tel est l'objet du présent projet de décret, 

Le Président de la République francaise, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres et du ministre 
de la France d'outre-mer, 


ER E ALL NN À .. . DR à 6: eu € 1 


Après avis de l'Assembiée de l'Union française, 
Le conseil des ministres entendu, 
Décrèle : 


PROJET DE DECRET 


Art. fer. — Les dispositions d'objet de l'article 8, % alinéa, et de 
l'article 142 du décret du 27 novembre 1952 portant création des 
centres de formation professionneile rapide, sont abrogées et rem- 
placées par les disposilions suivantes: 


« Art. 8. — Les conditions d'examen et de délivrance du certificat 
sont figxées par arrêté des chefs de territoires, » 
« Art. 12, — Des arrètés des chefs de territoires fixent les règles 


de comptabilité-matière des centres, les modalités de contrôle de 
leur gestion, ainsi que les conditions de d“signation de l'agent 
complable, » 

art, 2 — Le président du conseil des ministres et le ministre 
de la France d'outre-mer sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié an Journal officiel 
de la République francaise et aux Journaux officiels des terriloires 
groupés et non groupés. 





ANNEXE N°7 





(Session de 1955. — Séance du 20 janvier 1955.) 


DEMANDE D'AVIS sur les projets de décrets présentés par M. le 
ministre de la France d'outre-mer: 1° modifiant le décret du 
5 mars 1939 portant régiementation de l'emploi des étrangers en 
Afrique équatoriale française, 2° modifiant le décret du 11 mars 
19,9 portant réglementation de l'emploi des étrangers en Afrique 
occidentale francaise, transmise par M. le président du conseil 
des ministres. — (Renvoyée à la commission des affaires sociales.) 


Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous transmettre pour demande 
l'Assemiblée de l'Union française, conformément aux 


d'avis de 
dispositions 


de l'article 72 de la Constitution de la République française, les 
projets de décrets présentés par M. le ministre de la France d'outre-, 
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mer: 16 modilant le décret du 25 mars 1939 portant réglementation 
de l'emploi des étrangers en Afrique équatoriale française, 2° modi- 
fant le décret du 11 mars 19% portant régiementation de l'emploi 
des étrangers en Afrique occidentale française. 

Veuillez agréer, Monsieur le président, l'assurance de ma haute 
consiuvralion 
le président du vronseil des ministres, 

Pour le président du conseil des ministres et par délégation : 
Pour le secrétaire géncral du Gouvernement, 
G. Lucas. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Deux décrets pris respectivement les 11 et 25 mars 1939 pré- 
voyaient des restrictions à l'emp'oi des étrangers de statut européen, 
le premier pour l'Afrique cecidentale française, le second pour 
l'Airique équatoriale française. Ces restrictions étaient édictées par 
le haut-commmissaire après avis des chefs de territoire. 

Dans le cadre de la politique de déconcentration actuellement 
poursuivie outre-mer et pour permettre de tenir compte p'us aisé- 
ment de la situation économique et sociale particulière à 
chaque terniloire, il a paru opportun, tout en ne faisant plns état de 
la cuistinction fondée sur le statut ou l'origine, de remettre les pou- 
voirs du haut-commissaire aux chefs de territoire. 

Tel est l'objet des projets de décrets. 


Projet de décret modifiant le décret du 11 mars 1939 portant régle- 
mentation de l'emploi des étrangers en Afrique cccideñtale fran- 


çaise. 


Le Président de la République francaise, 
Sur le rapport du président du conseil des ministres et du minis- 
tre de la France d'outre-mer, 


160 0000 NP 


Après avis de l’Assemblée de l'Union française, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
PROJET DE DBECRET 


Art. fer, — L'article fer, alinéa 4, et l'article 2? du décret du 
41 mars 149 portant réglementation de l'emploi des étrangers en 
Afrique occidentale française sont modiflés ainsi qu'il suit: 

« Art. er, alinéa 4. — En ausun cas, cette proportion ne pourra 
dépasser un maximum que fixera par catégories d'entreprises et par 
nature d'emploi un arrété du chef de territoire pris après avis du 
conseil d'administration de l'office de main-d'œuvre, ou à défaut, 
de l'organisme en tenant lieu et de l'assemblée territoriale. » 

« Art 2. — En ce qui concerne les entreprises de toute nature 
non visées par l'article précédent, des arrêtés des chefs de territoire 
pourront déterminer dans les mêmes conditions, après avis de Ja 
commission consultative du travail et de l'assemblée territoriale, la 
proportion des travailleurs étrangers pouvant y être employés. » 

Art, ? — Les dispositions du drécret du 11 mars 1959 sont appli- 
cables à lous les étrangers employés en Afrique occidentale fran- 
Çaise, sous réserve toutefois de l'application des dispositions parti- 
culières pouvant découler de conventions internationales portant sur 
l'introduction et l'emploi des travaiileurs étrangers. 

Art, 3. — Le président du conseil des ministres, et le ministre de 
la France d'outre-mer sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera pubhé au Jowrnal officiel 
de la Répnblique française et au Journal officiel de l'Afrique occi- 
dentale française. 


Projet de décret modifiant le décret du 25 mars 1929 portant régle- 
— ii de l'emploi des étrangers en Afrique équatoriale fran- 
ça . 


Le Président de la République franacise, 
Sur le rapport du président du conseil des ministres et du ministre 
de la France d'outre-mer, 


Après avis de l’Assemblée de l'Union française, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


PROJET DE DECRET 


Art, ter — L'article 1e, alinéa 4, et l’article 2 du décret du 
25 mars 19% portant rég'ementation de l'emploi des étrangers en 
Afrique équatoriale française sont modifiés ainsi qu'il suit: 

« Art Aer, alinéa 4. — En aucun cas, cette proportion ne pourra 
dépasser un maximum que fixera pe catégories d'entreprises et par 
nature d'emploi un arrêté du chef du territoire pris après avis du 
conseil d'administration de l'office de main-d'œuvre, où à défaut, 
de l'organisme en tenant lieu et de l’assemblée territoriale, » 

« Art. 2, — En ce qui concerne les entreprises de toute nature non 
vistes par l’article précédent, des arrêtés des chefs de territoire 
pourront déterminer dans les mêmes conditions, après avis de la 
commission consultative du travail et de l'assemblée territoriale, la 
proportion des travailleurs étrangers pouvant y être employés. » 


Art. 2 — Les dispositions du décret du 25 mars 1939 sont applica- 
bles à tous les étrangers employés en Afrique équatoriale française, 








sous réserve toutefois de l'application des dispositions particulières 
pouvant découler de conventions internationales portant sur l’intro- 
duetion et l'ernplei des travailleurs étrangers.- 

Art. 5. — Le président du conseil des ministres et le ministre de 
la France d'outre-mer sont chargés, chacun en ce qui le concerne 
de l'exécution d' présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la Rénublique française et au Journal of/iciel de l'Afrique équa- 
toriale francaise. 
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PROPOSITION tendent à inviter le Gouvernement à conférer la 
Croix ce guerre des théâtres d'opérations extérieurs aux drapeaux 
de l'école du service de santé militaire de Lyon et de l'école prin- 
cipale du service de santé de la marine de Bordeaux, présentée 

ar M. jean Guuler, conseiller de l’Union française. — (Renvoyée 
la commission de la défense de l'Union française.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en déposant cette proposition, j'ai voula 
assucier noire Assemblée à l'initiative prise par M. Michelet, séna- 
teur, dans une proposition de résolution qu'il a soumise au Conseil 
de la République, is 31 août 1954. 

Quoi de plus mérité en effet que l'attribution de la Croix de 
guerre des théâtres d'opérations extérieurs à ces écoles de Lyon et 
de Bordeaux, auxquelles nous devuns l'incomparable corps d'élite 
que constituent nos médecins militaires ? L'histoire a prouvé que les 
traditions de courage, de dévouement et d'abnégation y étaient à 
l'honneur, et la glorieuse conduite de leurs anciens élèves au feu 
en est un éloquent re rs 

Ceux qui ont ainsi choisi de sauver la vie de nos soldats et de 
nos marins et de soulager leurs souffrances se sont particulièrement 
illustrés sur les cliamps de batailles de l'outre-mer. Beaucoup ont 
payé de leur vie l'exercice de leur apostolat au mépris le plus absolu 
du danger, soit qu'ils aient été tués face à l'ennemi, soit qu’ils aient 
succornbé des suites de blessures Pre D'autres sont morts pour 
être restés stoïquement au chevet des cembaitants malades, en 
pleine épidémie de typhus, de choléra ou de fièvre jaune. Souvent 
cet ullime sacrifice à été d'autant plus sublime qu'il s’est traduit 
par une totale abdication dans un acte obscur, 

Les campagnes qui jalonnent l'histoire de l'Union française 
abondent en hauts faits d'armes marqués au sceau de l'héroïsme 
des médecins mililaires, en même temps qu'elles témoignent du 
lourd tribut qu'ils cnt dû verser à la gloire. Le martyrologe côtoie 
ici le palmarès, comme en font foi les quelques chiffres suivants: 

De 1854 à 1920, 309 médecins militaires sont morts, au cours où 
à la suite des combats qui se déroulèrent notamment en Algérie, au 
Tonkin et à Madagascar. 

De 1922 à 1954, au Maroc et surtout en Indochine: 

72 ont été tués; 

38 très grièvement blessés; 

51 ont recu la Légion d'honneur; 

460 ont été cilés à l'ordre des T. 0. E. 

Rien ne semble donc plus légitime que d'apporter aux deux éta- 
blissements de forment ce personnel valeureux et savent lui incul- 
quer les hautes vertus morales qui le désignent à notre admiration, 
la juste récompense de leurs mérites, en épinglant à leur drapeau 
la Croix de guerre des T. O0, E. 

C'est pourquoi je vous présente la proposition suivante : 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union française invite le Gouvernement à 
conférer la Croix de guerre des théâtres d'opérations extérieurs aux 
drapeaux de l'école du service de santé militaire de Lyon et de 
l’école principale du service de santé de la marine de Bordeaux, en 
récompense des mériles que vaut à ces établissements la magnifique 
tenue du personnel qu'ils ont formé, sur tous les théâtres d’epéra- 
tions de l'outre-mer et notamment en Indochine. 
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PROPOSITION invitant le Gouvernement à modifier l'arrêté du 
% février 1952 pris par M. le ministre de la France d'outre-mer 
instituant un stage de coopération et de mutualité agricole dans 
la métropole, présentée par MM. Cazelies, Le Brun-Kéris, Guirandou 
N'Diaye, Rogier, Ya Doumbia, Saïdou Djermakoye, Diallo, conseil- 
lers de l’Union française. — (Renvoyée à la commission de l'agri- 
culture, de l'élevage, des chasses, des pêches et des forêts.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, au début de l’année 1952, émus par les diffi- 
cultés de fonctionnement rencontrées par les coopératives en Afrique 
noire, dues en particulier au manque de personnel compétent, nous 
avons demandé au Gouvernement (proposition n° 33 du 9 jan- 
vier 1952} de constiluer un corps de fonctionnaires spécialisés en 
même temps que de PRE une réglementation des coopératives 
agricoles spécialement adaptée à l'Afrique noire. 








4û 








4h 
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Cette proposition eg ue du Gouvernement et le 26 février 
4952 M. le ministre la France d'outre-mer s un arrêté insli- 
tuant un stage de coopération et de mutualilé agricole dans la 


tropole. 

Cet arrêté prévoit notamment que des stagiaires autochtones 
occupant effleclivement des fonctions de directeur, de gérant ou de 
complabie des coopératives d'outre-mer pourront parliciper à ce 
stage et seront désignés de la façon suivante; 

4 par l'Afrique occidentale française ; 

2 par l'Afrique équatoriale française; 

2 par Madagascar; 

2 par le Togo. 

Ce stage de formation a permis, certes, à quelques autochtones 
d'acquérir des connaissances plus approfondies sur la gestion des 
coopératives et il n'est pas douteux que ceux qui en ont bénéficié 
ont pu faire œuvre ulile à leur retour dans leur territoire. 

Mais il est permis de se demander si cette formation n'est pas 
réservée à un trop petit nombre d’autochtones, insuffisant pour assu- 
mer la tâche énorme de l'organisation, du fonctionnement el du 
développement des coopératives en Afrique noire. 

Cependant, il paraît difficile d'élendre ces stages dans la métro- 
pole compte tenu des frais qu'ils entraînent, et pourtant il nous 

rait nécessaire d'accroître le nombre d’'autochiones à éduquer sur 
e plan coopératif. 

C'est pourquoi, afin d'oblenir plus de techniciens, nous préconi- 
sons que chaque fédération de territoires d'Afrique noire institue 
un stage de formation coopérative à son chef-lieu (Dakar pour 
l'Afrique occidentale française, Brazzaville pour l'Afrique équalo- 
riale française, Tananarive pour Madagascar). Le nombre des cièves 
admis à ce stage urrait être de cinq par territoire qui, sous 
l'égide de l'administration, suivraient des cours préparatoires leur 
permetlant d'accéder à la suile d’un examen probalaire au slage 
institué dans la métropole. Ces stages constitueraient une formation 
élémentaire qui permettrait de recruter un personnel déjà spécialisé 
sur le plan de la coopération. La sélection créée par cet examen 
probatoire amènerait l'élile à se perfectionner dans la métropole 
et à trouver à son retour en Afrique noire des collaborateurs déjà 
initiés à la coopération. 

Ainsi pour l'Afrique occidentale française, la sélection pourrait- 
elle s'opérer sur 40 candidats dont 4 seraient choisis pour continuer 
un stage dans la métropole, pour l'Afrique équatoriale sur 20 candi- 
dats dont deux viendraient en France, sur 5 à Madagascar, sur 5 au 
Togo, sur 5 au Cameroun, dont deux pour chacun de ces territoires 
poursuivraient leur stage en France, Les candidats éliminés à cet 
Ææxamen relourneraient dans leur territoire mais auraient déjà le 
bénéfice d'une éducation de base. Les coopératives de l’Afrique noire 
auraient ainsi à leur disposition des techniciens éprouvés et capables 
d'être utilement secondés par les élèves n'ayant suivi que les stages 
au stade de la fédéralion. 

C'est sur ces bases ane nous demandons an Gouvernement de 
modifier l'arrôté du 26 février 1952 et que uous formulons la propo- 
silion suivante: 

PROPOSITION 


, Fn vue de faciliter le développement des coopératives en Afrique 
moire et d'assurer leur fonctionnement et leur gestion par du person- 
_ pr, l’Assemblée de l'Union française invite le Gouverne- 
vent : 
| 1° A envisager l'éducation coopéralive d’un certain nombre 
d'aulochtones à l'échelon des fédérations de territoires à raison de 
cinq par chaque lerrituire de l'Afrique occidentale française, de 
l'Afrique équatoriale francaise, du Togo, du Cameroun et de Mada- 
ascar et à recruter les élèves appelés à suivre les cours du stage de 
ormation coopérative et de mutualité agricole dans la métropole 
prévu par l'arrêté du 26 février 1952 parmi les autochtones ayant 
subi un examen probatoire à l'expiration de leur stage ékmentaire. 
Les centres des cours et des examens probatoires seraient fixés À 
Dakar pour l'Afrique occidentale française et le Togo, À Prazzavilke 
pour l'Afrique équatoriale française et le Cameroun, et à Tananarive 
pour Madagascar; 
2 A compléter en ronséquence l'arrêté du 26 février 1952 de 
M. le ministre de la France d'outre-mer. 
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2° RAPPORT fait au nom de la commission des affaires sociales, 

à sur: 1° la demande d'avis transmise par M. le président de l'Assem- 
blée nationale, sur la proposition de loi de M. Kriegel-Valrimont et 
plusieurs de ses collègues, députés, tendant à créer un régime de 
prestations familiales pour les salariés non fonctionnaires dans Jes 
territoires d'outre-mer et les territoires sous tutelle ; 2° la demande 
d'avis, transmise par M. le président de l’Assemblée nationale, sur 
la proposilion de loi de M. Senghor et plusieurs de ses collègues, 
députés, portant instilution d'un régime de prestations familiales 
au bénéfice des travaillsurs salariés dans les territoires et terri- 
toires associés relevant du ministère de la France d'outre-mer, par 
M. Begarra, conseiller de l'Union française (1). 


Mesdames, messieurs, votre commission des affaires sociales vous 
à déjà présenté un rapport (ne 269, année 1951) sur la proposilion 
de loi de M. Kriegel-Valrimont et plusieurs de ses collègues, députés, 





- (1) Voir: Assemblée nationale (2° législ.), nos 64M, 9509: Asscm- 
blée de l'Union française, n°s 61, 269, 351, 376 (année 1954), 





tendant à créer un régime de prestations familiales pour les salae 
riés non fonctionnaires, dans les territoires d'outre-mer et les terri- 
toires sous tutelle. 

Discuté en séance publique les 9 et 30 novembre 19%54, le rapport 
résenté par M. Boiteau a été senvoyé en commission, au terme de 
la discussion générale. 

Le 1er décembre 1951, votre commission reprenait l'étude de la 
proposition de loi de M. Kriegel-Valrimont sur le nouvelles bases 
s'inspirant des principes définis par le contre-projet socialiste, dont 
la recevabilité a été contestée en séance publique, et des disposi- 
tions du projet d'arrêté type soumis au conseil supérieur du tra- 
vail d'outre-mer, arrêté relevant de la compétence du chef de 
territoire, en application de l'article 297 du code du travail. En 
outre, votre commission décidait de changer de rapporteur. 

Le 2 décembre 1954, l'Assemblée était saisie pour avis d'une 
proposition de loi de M. Senghor et plusieur de ses collègues, dépu- 
tés, portant instilution d'un régime de prestations familiales au béné- 
lice des travailleurs salariés dans les territoires et terriloires asso- 
ciés relevant du ministère de la France d'outre-mer. 

Dans sa séance du 9 décembre 1954, votre commission des affaires 
sociales décidait de joindre les deux demandes d'avis portant toutes 
deux sur le même objet, et d'établir un seul rapport. 


Analyse de la proposition de loi n° 9509 (A. N.) 


La proposition de loi de M. Senghor, signée par des députés 
d'outre-mer appartenant aux différentes tendances politiques repré- 
sentées à l'Assembke nationale, s'inspire assez étroitement du projet 
d'arrêté type précité, discuté par le conseil supérieur du travail 
d'outre-mer. 

Toutefois, sur des points importants, la proposition de loi diffère 
sensiblement du texte réglementaire. 


10 Champ d'application. 


Alors que le projet d'arrêté exclut, à titre provisoire, les explole 
tations agricoles du régime de prestations farmiliales (article 2 bis), 
la proposition.de loi de M. Senghor étend l'application de ce régime 
à l'ensemble des travailleurs salariés relevant du code du travail 
(article 1er). 


20 Définition des enfants à charge. 


L'article 2 du projet d'arrêté donne une définition précise des 
enfants à charge: 

« 1. Les enfants, quel que soit le statut pre applicable, 
auxquels le travailleur bénéficiaire doit ou devrait les aliments, 
selon les dispositions du code civil. 

« ?, Les enfants orphelins auxquels il doit l'entretien conformément 
à La loi ou à la coutume. 

« 3. Les enfants que la femme du bénéficiaire, non actuellement 
séparée de corps, a eus d’un précédent mariage, sauf lorsqu'il y 
a eu dissolution constatée dans les formes prévues par le statut 
de l'intéressée, et que les enfants sont restés à la charge du 
premier mari ou que ce dernier contribue à leur entrelien. 

« N'ouvrent pas droit aux prestations familiales, à l'exclusion des 
allocations prénatales et de maternité, les enfants naturels ou adop- 
tés au-delà du deuxième, » 

L'article 2 de la proposition de loi ne 9509 (A. N.) laisre au chef 
de groupe de territoires, territoire non groupé ou sous tutelle Je soin 
de définir par arrêté l'enfant à charge. 


3e Allocation aux jeunes ménages. 


L'article 8 du projet d'arrûté institue une allocation spériale am 
bénélice des jeunes ménages, à l'occasion du premier mariage. 
L'article 7 de la proposition de loi ne 9%9 (A. N.) maintient ceuie 
allocalion, mais supprime celte dernière condition. 


&o Limite d'âge des enfants bént'iciaires, 


Comme dans la métropole, l’article 45 du projet d'arrêté fixe 
à 20 ans la limite d'âge de l'enfant poursuivant ses études au-delà 
de laquelle les prestations ne sont plus alltribuées, Cette limite est 
poriée à 25 ans par l’article 8 de la proposilion de M. Senghor. 


5° Fonds d'action sanitaire, sociale et familiale. 


La proposition de loi n° 9509 (A. N.) maintient la création d'un 
fonds d'action sanitaire, sociale et familiale prévue par le projet 
d'arrêté, mais fixe à 20 p. 100 le pourcentage maximum des Colisa- 
tions patronales pouvant étre utilisées par cet organisme pour ses 
différentes fins: prestations en nature, œuvres diverses en faveur 
des familles de travailleurs (article 20). 


Ce Possibilité de compensation entre les caisses terriloriales. 


Le profét d'arrêté prévoit la possibilité pour les caisees territos 
riales de se grouper en « unions » en vue, en particulier, « d'éta- 
blir en commun leur programme d'action sanitaire, sociale et fami- 
liale et de créer des services d'intérêt commun ». 

La proposition de loi no 9%9 (A. N) précise que ces unions 
« peuvent être habilitées à assurer la compensation culre Jes 
caisses » (article 21), _- | RE Te 


—_ 
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Création d'unions et compensation entre les caisses sont envi- 
sagées d'une façon facullalive — ce qui implique l'accord des cais- 
ses territoriales, 

Très souple, ce système d'organisation respecte l'autonomie des 
caisses territoriales, lout en rendant possible dans certains domaines 
l'entente entre deux ou plusieurs caisses, sans que le cadre de cetle 
entente — fédéral ou autre — soit défini au préalable. 


70 Contentieux, 


En cas de contestation en matière de preslations familiaies, Ja 
compétence est attribuée aux tribunaux de droit commun par Île 
projet d'arrêté et aux tribunaux du travail par la proposition de Joi 
ne 909 (A. }. 


Examen par la commission. 


Parce que dernière en date et aussi parce qu'elle a le mérite 
d'être plus complète, la proposition n° 9509 (A. N.) a été prise 
comme base de discussion par votre commission, Celle-ci propose 
néanmoins un cerlain nombre de modifications. 


DéJinition de l'enfant à charge (art. 2). 


Revenant sur une décision prise lors de la diseussion de la propa- 
Silion n° GiM (A. N.), votre commission confie au chef de territoire 
— €t non plus au chef de groupe de t:rriloires ou de territoire non 
groupé — le soin de définir par arrêté les enfants à charge. VoWwe 
commission pense qu'ainsi, il sera davantage tenu compte des parli- 
cularilés qui caractérisent la composition de la famille africaine 
dans chaque terriloire. 


Taux des prestations (art. 3). 


La proposition ne 691 (A. N.) fixe le montant mensuel des 
allocations familiales par enfant à chaige à dix fois le salaire mini- 
mum journalier du manœuvre non spécialisé — ce salaire minimum 
élant le plus élevé lorsqu il existe plusieurs zones de salaires dans 
le territoire 

Votre commission avait pris comme base Je salaire minimum 
horaire et avait fixé à 35 fois ce salaire horaire, le montant mensuel 
de l'allocation familiale par enfant à charge. 

Renoncant à inscrire dans la loi le taux des prestations familiales 
d'une manière uniforme pour tous les territoires, votre commission 
adopte le texte de ja proposition ne 9509 (A. N.) qui laisse ce soin 
au chef de terriloire, l'arrêté étant pris après avis de la commission 
consullalive du travail et de l'assemblée terriloriale, 

Le taux des preslalions est fixé en fonction de la cotisation patro- 
nale, celle-ci devant être comprise entre 5 p. 100 et 10 p. 100 des 
salaires, limites prescrites par l'article 26. 

D'autre part, le taux des prestations est lié au salaire minimum 
interprofessionnel garanti déterminé pour l'ensemble du territoire 
par arrêté du chef de territoire, pris après avis de la commission 
consultative du travail et de l'assemblée territoriale (art. 9). 

Tout en relenant le texte de M. Senghor qui s'oppose sur ce 
point d'une facon très nette à celui de M. Kriezel-Valrimont, votre 
: —"ustés limite le pouvoir de fixation accordé au chef de terri- 
re. 


Payement des allocations lart. 4). 


En vue de diminuer le plus possible les frais de gestion, la pro- 
position de loi ne %A9 (A, N.) envisage, d'une façon assez large et 
sous cerlaines garanties, le payement des prestations par l'employeur, 
tandis que la proposilion de loi n° 6491 (A. N.) n'admet le paye- 
ment par l'employenr que lorsque le lieu de travail est éloigné de 
tuule rereile postale, 

Votre commission propose le premier texte. 


Prescription tlart, 6). 


Fixé À un an par la proposition de loi ne 9509 (4. N) le délai 
de preseriplion frappant les droits aux prestations à élé porté à 
deux ans par votre commission. 


Allocation aux jeunes ménages (art. 7). 


La proposilion de loi n° 691 (A. N.) atltribue à l'occasion de 
tout mariage de salarié ou salarke une allocation au jeune ménage 
égale au montant annuel de l'allocation familiale pour un enfant 
à charge. 

La proposition de loi ne 9509 ‘A. N.) confie au chef de terriloire 
le soin de déterminer les conditions d'attribution et de payement 
de celle allocation spéciale. 

Votre commission relient le texte de celte dernière 
en précisant que l'allocation est payée à l'occasion 
mariage seulement. 


roposilion, 
u premier 


Conditions d'âge des enfants (art. 8). 


La proposition de loi n° 6191 (A. N.) porte à 18 ans l’âge limite 
des. enfants donnant droit aux allocations, et reeule cette limite à 
la fin de la période d'apprentissage pour les apprentis, à 21 ans pour 
les enfants poursuivant leurs études. *. 

Votre commission se rallie aux chiffres fixés par la proposilion 
ne 9%9 (A. N.) qui sont respectivement de 16, 18 et 25 ans. 

Mais alors que celle dernière proposition admet le cumul de 
l'allocation et de la bourse d'enseignement ou de la rémunération 
de l'apprentissage dans lous les cas, votre conmgnission fixe des 
limites à ce cumul. 





Conditions d'attribution des allocations familiales. {art. 10). 


La proposition de loi n° 9509 (4. N.) subordonne le payement des 
allocations familiales à un minimum de travail salarié de vingt jours 
dans le mois. Votre commission a ramené ce délai à 18 jours ou 
120 Où — dans le mois, ainsi que le prévoit la proposition 
n° 619 A. N.). 

De même, la proposition ne 9509 (A. N.) limite à six mois, en 
Cas de maladie, et, à un mois en cas de force majeure, le délai pen- 
dant lequel le travailleur, absent de son travail, continue à bénéficier 
des allocations familiales, Votre commission a supprimé ces limites. 
Lans le premier cas, la maladie est dûment constatée par un méde- 
cin agréé; dans le deuxième cas, la constatation est faite par l’ins- 
pecleur du travail. Sous ces garanties très sérieuses, les allocations 
peuvent donc continuer à êlre versées. 

hans le cas de force majeure motivant l'absence du travailleur, 
votre commission comprend le chômage et le lock-out. 

D'autres conditions élant exigées par la proposition de loi ne 9509 
(A. N.) pour l'attribution des allocations familiales, votre commis- 
Sion a tenu à apporter quelques précisions. , 

La fréquentation régulière des écoles par les enfants d'âge sco- 
laire ne peut être imposée que dans les centres où les écoles existent 
en nombre suffisant. 

Le délai d'inscription des enfants à naître au registre d'état civil, 
est porté de trois à quinze jours, pour tenir compte des difficultés 
de communication, À défaut d'état civil, la déclaration est faite à Ja 
personne désignée par arrêlé du chef de territoire dans des délais à 
déterminer. 

Entin, la consultation périodique de l'enfant pendant les premières 
à peut être exigée que dans les centres où existe un cemtre 
medical, 


Payernent des allocations familiales à la mère art. 11), 


Suivant la proposition de loi ne 6491 (A. N.\ (art. 5) les allocations 
familiales devraient ètre versées à l’attribulaire — le père le plus 
souvent, 

La proposition de loi ne 9509 (A. N.) prévoit que le payement 
est effectué à la mère, sauf dérogation générale prévue par arrêté du 
che! de territoire soumis à l'approbation du ministre de la France 
d'outre-mer, ou dérogation particulière décidée par le conseil d’ad- 
minisiralion de la caisse au profit de loute aulre personne chargée 
effectivement de la garde de l'enfant. 

En £e ralliant à ce dernier texte, vo‘re commission a jugé utile 
d'ajouter une garantie supplémentaire en vue de la protection de 
l'enfant: « Un tuteur des allocations familiales age être désigné 
par le tribunal civil sur instance in'roduile par la caisse lorsqu'il 
s'avère que le montant des allucalions n'est pas empioyé dans l'in- 
térèt de l'enfant ». 


Allocations prénatales !art. 12 à 14). 


L'article 7 de la proposition de loi n° 6191 (A. N.) institue une 
allocalion prénatale au bénéfice de toute femme salariée, ou conjointe 
de salarié, en état de grossesse, allocation due dès la déclaration de 
la grossesse et égale pour chaque mois de grossesse à l'allocation 
altiribuée pour un enfant à charge. 

L'article 12 de la proposition de loi n° 9509 (A. N.) accorde éga- 
lement ce droit à l'allocalion prénatale dès le jour de la déclaration 
de grossesse et prescrit que l’allocalion sera due pour les neuf mois 
précédant la naissance lorsque la déclaration est faile dans les trois 
mois de la grossesse, Votre commission a porté ce dernier délai à 
six mois, augmentant le nombre de femmes appelées à bénéficier 
de l'allocation prénalale pendant toute la durée de la grossesse. 

L'article 13 de la proposition de loi n° 9509 (4. N.). subordonne 
l'attribution des allocalions prénatales à des examens médicaux dont 
le nombre el la périodicité sont à déterminer et à l'observation par 
la mère des prescriptions édictées par un médecin. 

Votre commission précise que les examens médicaux sont exigés 
seulement dans les centres où existe un service médical et que 
les prescriplions édictées par un médecin pour la protection de la 
mère et de l'enfant peuvent l'être également par une sage-‘emme. 
L'article 1, de la proposition de loi ne 949 (A. N.) dispose que les 
modalilés de payement des allocations prénatales, ainsi que leur 
périodicité sont fixées par arrêlé du chef de territoire. Votre com- 
mission propose que cet arrêté détermine également les formes de la 
déclaration de grossesse et, en particulier, la personne à qui elle doit 
Ctre présentée. 


Allocations de maternité (art, 135 à 147). 


L'article 16 de la proposition de loi n° 9%%09 (A. N.) subordonne 
l'attribution de l'allocalion de mnalernilé à l'observation de trois 
conditions : ; 

inscription des enfan's sur le registre de l'élat civil ou déclaration 
suivant les formes prévues à l’arliele 10: 

Uonstatation médicale de l'accouchement : 7 

Consullation des nourrissons, dans les centres où existe un ser- 
vice médical. 

Sur proposition de M. Boileau, votre commission a supprimé Ja 
deuxième condition, la conslalalion médicale de l'accouchement 
n'étant pas toujours possible. ss . . 

L'article 17 prescrit une quatrième condition: l'allocalion de mater- 
nité n’est versée à la mère que si celle-ci a la garde eflective et 

rmanente de l'enfant. Reienant l'observation présentée par 

me Malroux, votre commission a supprimé le mot « permanente ». 
La garde permanente ne peut, en eflet, être exigée de la part de la 
mère salarice, en dehors de la période de congé de maternité. 
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Action sanilaire et sociale (art. 18 à 20). 


L'article 19 de la proposition ne 9509 (A. N.) définit la mission 
coniiée au fonds d action sani'aire, sociale et familiale. Votre com- 
mission n'a pas retenu « l'attribution de subventions ou de prèls à 
des institutions, établissements ou œuvres d'intérêt sanilaires ou 
Social pour les familles des allocataires ». Ces organismes feraient 
double empioi avec les services sociaux des caisses et gêneraient 
ceux-ci dans leur action. 

L'objet principal de la mission confiée au fonds d'action sanitaire, 
social et familiale, précisé à l'article 18, est rappelé à la fin de 
l'article 19, rappel formulé par votre commission qui a adoplé un 
amendement de M, Boileau. 


Gestion (art. 21 à 25). 


L'article 21 de la proposition de loi n° 9509 (A. N.} a paru trop 
long à votre commission qui l’a divisé en quatre arlickes. Elle a 
également modifié la composilion du conseil d'administration des 
caisses de compensation et de leurs unions, l’ensemble des membres 
désignés par l'assemblée territoriale, par le chef de territoire et par 
le personnel de la caisse ne pouvant étre supérieur à la représen'a- 
tion ouvrière ou patronale. Si, par exemple, l'assemblée territoriale 
désigne deux délégués, le chef de territoire deux délégués également 
et le personnel de la caisse un délégué, soit au tota cinq membres, 
les représentants des employeurs ou des travailleurs seront au moins 
au nombre de cinq. Dans ce cas, le conseil d'administration de la 
caisse comprendrait 45 membres suivant une répartition tripartie. 

Votre commission pense en outre qu’il ne convient pas de placer 
la caisse sous l'autorité de l'inspecteur du travail — ce qui diminue- 
rait celle du conseil d'administralion — mais seulement sous son 
contrôle, 

A l'article 2? de la ue er ne 9509 (A. N.), votre commission 
substitue l’article 14 a proposition de loi ne 6:91 (A. N.) sur 
l'affiliation obligatoire des empioyeurs à la caisse, dans le ressort 
de laquelle ils exercent leur activité, en précisant loutefois que cetle 
affiliation prend effet à la date d'existence Kgale de la caisse. 

Les ressources des caisses d'allocations familiaies sont énumérées 
à l'article 23 de la proposition de loi ne 93%9 (A. N.). Votre commis- 
sion précise que ces ressources doivent couvrir non seulement le 
financement des prestations familiales, mais anssi les frais de gestion 
de l'institution. Elle fixe ,en outre, les limites (5 p. 100 et 10 p. 100 
des salaires) entre lesquelles doit être compris le taux de la cotisation 
patronale, La limite supérieure de 10 p. 100 pourra êlre relevée par 
décret pris après avis de l’Assemblée de l'Lnion française, 


Contrôle. — Contentieux (art. 25 à 30). 


Pour le contrôle du payement des cotisations, votre commission 
rappelle à l’article 25 de la proposition de loi n° 949 (A. N.) que 
l'inspecteur du travail peut se faire assister d'experts comptables 
agréés on d'agents administratifs relevant des services financiers des 
territoires, ainsi que cela est déjà prévu à l'article 21. 

L'article 26 de la proposition de Joi n° %49 ‘A. N.) rend les 
tribunaux du travail compélents pour connaître de toule conle:la- 
tion en matière de preslations familiales. Votre commission estime 
que les contestations portant sur la filiation en paternité ou en 
maternité sont de la compétence du tribunal de droit commun, les 
on me contestalions pouvant être poriées devant le tribunal da 

avail, 

En appel, l'affaire est portée devant le tribunal de première 
instance du chef-lieu du territoire lorsqu'elle a été jugée par le tri- 
bunal du travail et devant la cour d'appel du ressort lorsque le tri- 
bunal de droit commun était compétent en première instance, 

Comme en matière de conflit individuel du travail, la procédure 
doit être gratuite dans tous les cas, en première instance et en appel, 

En présentant une nouvelle rédaction des articles 2%6 et % de 
la proposition de loi no 9509 (A. N.) pour préciser la procédure à 
suivre en première instance et en appel, votre commission a é'é 
guidée par le souci de rendre celle prorédnre simp'e et rapide, tout 
en tenant compte de certaines nécessités juridiques, 


Pénalités (art. 31 à 33). 


Le titre sur les pénalilés a donné lieu à peu d'observalions, 
M. Boileau ayant toutefois déclaré qu'il s’en tenait aux dispositions 
contenues dans la proposition de loi de M. Kriegel-Valrimont. 

Votre commission a tenu à indiquer que les sommes s'entendent 
en monnaie métropolitaine, ainsi que cela est précisé par le code du 
travail d'outre-mer, précision déjà apportée lors de la première dis- 
cussion de la proposition de loi n° 691 (A. N.). 

Elle à également retenu les dispositions adoplées en première 
lecture concernant la responsabilité civile des employeurs et le refus 
par les assujettis de se conformer aux prescriptions de la législation 
des prestations familiales. 


Dispostiions diverses et transitoires art. 25 à 41). 


L'article 38 de la proposition de loi n° 9509 pose deux conditions 
à l'ouverture du droit aux prestations familiales en faveur des 
enfants nés antérieurement à la mise en vigueur de la présente loi: 

1° Preuves régiementaires de filiation ; 

2% Justification de l'entretien et de la garde continue de l'enfant 
depuis au moins un an par les bénéficiaires ou son conjoint. 

M. Boiteau ayant demandé la suppression de celte deuxième condi- 
tion. votre commission a estimé qu'en eflet la notion de « garde 
continue de l'enfant » pouvait soulever des difficultés d'interprélation 





et rappelle simplement que cetie deuxième condilion peut êire 
définie par les arréiés territoriaux prèvus à l'artic'e 2 de la yrupo- 
sition ne 9509 (A. N.) concernant la définiiion de l'enfant à chauge. 

Enfin, votre commission a jugé utite d'insérer l'article habituel 
de toute loi nouvelle, portant abrogalion « des dispositions antérieu- 
res, contraires à la présente loi », et, en particuiier, de celles de 
l'article 297 du code du travail d'outre-mer. 

A ect égard, on e:t en droit de se demander ce que devient 
l'application de l'arlice 237 du code du travail qui habitlile les chefs 
de territoire à instituer un régime de prestations familiales dans ‘eur 


territoire. 


Ainsi que nous l'avons souligné au début de ce paper. un projet 
d'arrêté Lype instituant un régiine d'allocations familiales dans les 
territoires L'édtre-mer a été soumis au conseil supérieur du travaii 
du ministère de la France d'ouire mer en novembre 195. Ce dernier 
a donné son avis et un texte définitif peut donc être adressé à tous 
les chefs de territoire. Rien ne s'onpose donc à ce que celte procédure 
soit poursuivie jusqu'à son terme afin de donner à chaque territoire 
un régime de presiations familiales, d'ailleurs très proche du texte 
ci-dessous, 

Instruits par l'expérience du code du travail dont l'élaboration 
et le vote ont demandé de nombreuses années, nous somimes d'avis 
qu'il serait souhaitab'e qu’on ne suspende pas l'application de l'ar- 
ticle 237, en attendant le vote de la loi. Le régime provisoire qui 
sera institué facilitera d'ailleurs l’application de la loi et il pourra 
être ienu compte, lors de la discussion de celle-ci au Parlement, des 
premiers résuitats enregistrés par cette institution. 

Nous vous présentons, ci-dessous, un tab'eau comparatif des 
deux propositions de loi, qui vous sont soumises pour avis, el du 
texte qui vous est proposé par votre commission des affaires socia:Cs. 


TABLEAU COMPARATIF 
Texle de la proposition de loi n° 6491: 


Chanp d'application. 


Art. fer, — Dans {ous les terriloires d'outre-mer et tlerriloires sus 
luleile, est insthiuwé un régune de preslalions familiales pour jes 
salariés non fonctionnaires. 

Art. 2. — Tout travailleur salar:é exerçant son activité dans l'un 
des territoires visés à l'article 1 pour le comple d'une jersonre 
physique ou morale, publique ou privée, à l'exception des fonction- 
haires bénéficiaires d'un réçime particulier d'ailocalions familiales, 
bénéficie des preslations ci-dessous prévues pour tous les enians 
qu'il a à sa charge. Aucune discrimination de quelque nalure qre 
. soit, ne devra ètre faite entre les bénéficiaires de ces preslta- 
10nS, 

Art. 6. — Le montant mensuel des a'locations familialrs est égal 
pour chaque enfant à charge à dix fois le salaire ininimum journa- 
lier du manœuvre non spécialisé, fixé par arrêté du chef de terri- 
loire. Lorsque ce salaire minimum n'est pas uniforme pour le ter- 
ritoire considéré, c'est son montant le plus éievé qui sert de base 
au caleul des aliocalions. 

Art. 5. — Les aliocations familiales sont payées mensuellement 
à terme échu; elles sont liquidées suivant la silualion des enfants 
au premier jour du mois. Le payement des allocations a lieu, soit 
directement aux altributaires par les agents de la caisse, suit par 
mandat-poste. Toutcfois, lorsque le lieu de travail est éloigné de 
toute recelte postale, les allocations familiales peuvent être payces 
par l'employeur sous le contrôle des délégués du personnel. 

Art. 9, — Les caisses d'atlorations familiaes attribueront à l'occa- 
sion de tout mariage de salarié ou salariée, une allocation aux 
jeunes ménages, Le montant de celle allocalion est égal au montant 
annuel de l'allocation” familiale pour un enfent à charge. Elle est 
versée en une seule fois dans le courant du mois qui suil lo 
märiage. 


Allocations familiales. 


Art. 3. — Les ollocations familiales sont proportionnelles an 
nombre d'enfants âgés de moins de dix-huit ans qui sont à la 
charge des bénéficiaires. 

Lorsque l'enfant est placé en apprentissage, cette limite d'âge est 
reculée jusqu'à la fin de la période d'apprentissage. Elle est portée 
à vingt et un ans lorsqu'il poursuit ses éludes. Les allocations sont 
altribuées sans limite d'âge si l'enfant est dans l'impossibilité yer- 
manente, reconnue par les autorités inédicales, de se livrer à un 
travail salarié. 

Art, 5. — (Ci-dessus.) 

Art. 4. — Le temps de travail salarié minimum exigitle pour avoir 
droit aux allocations familiales est de dix-huit jours ou de cent 
vingt heurcs de travañi dans le mois, Les journées d'arrêt de tra- 
Vail, en raison de maladie, maternité (pour les femmes salariées), 
accident de travail, chômage, grève ou lock-out, sont assimilées ‘à 
des journées de travail aux termes de la présente lai. 

Au-dessous de ce minimum, l'intéressé percevra une fraction des 
allocations, proportionnelle au nombre de jours ou d'heures de 
travail accomplis. 


Autres preslations familieles. 


Art. 7. — Outre les allocations familiales, fl est attribué à toute 
femme salariée, ou conjointe de salarié, en état de grossesse, une 
allocation prénalale mensuelle, Ceite allocation est versée à l'in- 
téressée dès la déclaration de la grossesse, Son montant est égal 
à celui des aïilocations familiales défini à l’article 6 ci-dessus. 

Art, 8, — Pour chaque enfant né viable, il est attribué à la mère 
Salariée ou conjointe de salarié, une prime de maternité payable 
en deux fractions égales; la première à la naissance, la deuxième 
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lorsque l'enfant atleint l’âge de six mois. Le montant de cette 
prime est égal à soixante jours du salaire minimum tel qu il est 


défini à l'article 6. 
Un arrôlé du chef de terriloire fixera les modalités de contrôle 


du service de ces prestalions, en tenant compte notamment ée l'or- 
ganisation sanilaire du territoire intéressé, de ielle sorte que les 
avants droit ne puissent étre Jésés du fait ou à l'occasion de ce 
Coniruic 


Organisation techique. 


Art. 10 Le service des prestations familiales est assuré nar les 
caisses d'allocations familiales qui sont constituées et fonctionnent 
conformément aux prescriplions de la loi du 1° avril 1898 el des 
textes subséquents sur les sociétés de secours mutuel, Elles sont 
dotées de la personnalité civile et bénéficient de l'autonomie finan- 
civre, 

Art. 11. — I est créé une caisse d'allocations familiales par terri- 
toire, par arrété du chef de terriloire pris sur avis conforme de 
l'assemblée territoriale intéressée, En ce qui concerne Madagascar, 
il pourra élre créé plusieurs caisses dans les divers centres écono- 
miques, par arrêté du haut comruissaire pris sur avis conforme 
de l'assemblée représentative. 

Art, 12. - Ces caisses sont gérées par un conseil d’adininistration 
Cotnpose 

Pour les deux tiers, de représentants des salariés élus au scrutin 
de liste proport'onnel par l'ensemble des salariés sur la proposition 
des organisations syndicales ; 

Pour un tiers, de représentants des employeurs élus par l'ensemble 
des employeurs, 

Les représentants des services administralifs intéréssés et compé- 
tanis en matière d'allocations familiales, nolamment ceux des ser- 
vices de santé, de l'enseignement et de l'inspection du travail, 
assistent aux séances du conseil d'administralion avec voix consul- 


lative. 

Le mandat des membres du conseil d'administration est de 
deux ans, 

Art. 1%. — Les caisses d'allocations familiales sont alimentées 


par une colisalion des employeurs destinée à assurer le service des 
preslalions prévues aux articles 3 à 9 ci-dessus. 

Art, 11. — Tous les employeurs exerçant leur activité profession- 
nelie dans le ressort de la caisse sont obligatoirement tenus d'y 
üdhérer dans le délai d'un mois suivant sa création. 

Art, 13, — Les cotisations prévues à l'article 13 sont assises sur 
l'ensemble des salaires ou gains perçus, y compris les avantages et 
indemnités de toute nature versés par les employeurs à leurs sala- 
riés, Le taux de ces colisations est délerminé annuellement, en 
fonction des besoins de la caisse et sur proposition de son conseil 
d'administration, par lassemblée territoriale intéressée. 

En cas de déséquilibre, une subvention du budget du territoire 
devra assurer le service normal des allocations et prestations. 


Art. 16. — Le contrôle du payement des cotisations est assuré par 
les fonctionnaires de l'inspection du travail qui sont qualifiés pour 
dresser procès-verbal en cas d'infraction. 

lis peuvent se faire assister au cours de leurs inspections par des 
experts comptables ad hoc désignés à cel effet, ainsi que par les 
délégués du personnel de l’entreprise, 

Art. 17. — Les employeurs qui s'opposent aux visites prévues à 
l'article 16 ci-dessus sont passibles des peines prévues par les lois 
et règlements en vigueur en ce qui à trait aux pouvoirs des jns- 
peécieurs du travail. 

rt. 18, — Les employeurs qui ne se sont pas acquiltés du Vs 
ment de leurs cotisations dans le trimestre qui suit leur échéance 
sont passibles d'une peine de 1.000 F à 10.03) F d'amende. 

Celle amende est appliquée autant de fois qu'il y a de travail- 
leurs pour lesquels les cotisations n'ont pas été ou n'ont été que 
partiellement versées sans toutefois que le total des amendes puisse 
dépasser 500.000 F, et cela sans préjudice du montant des cotisations 
dont le versement n'a pas élé ou n'a été que partiellement effectué, 
ainsi que du payement des majorations de retard. Le taux de ces 
majorations de retard est fixé à 0,5 pour mille par jour de retard. 
En cas de récidive, l'amende est de 5.090 F à 25.000 F et une peine 
de prison d'un mois à six mois peut être prononcée lorsqu'une 
troisième récidive est constalée dans le délai de deux années après 
la première infraction. 


Art. 19 — Les directeurs on agents complables des caisses d’allo- 
calions farniliales sont passibles d'une peine de 15.000 F à 50.000 F 
d'amende et d'un mois à un an de prison en. cas de fraude ou de 
fausse déclaration dans l'encaissement où dans la gestion, le tout 
sans préjudice de plus fortes peines s'il échet. En cas de récidive, 
le maximum des deux peines est toujours prononcé. 
| Art. 20, — Tout intermédiaire convaincu d'avoir, moyennant une 
rétribution quelconque, offert, accepté de prèter ou prêté ses ser- 
vices à un employeur en vue de lui permettre de contrevenir à la 
présente loi, est passible d’une peine de 15.000 à 500.000 F d'amende 
et d'un mois à un an de prison. En cas de récidive, le maximum 
des deux peines est toujours prononcé. 

Art. 21. — Les employeurs sont civilement responsables des peines 
prononcées contre leurs fondés de pouvoir ou préposés pour tout 
ce qui touche à la déclaration des salaires, an versement des cotli- 
salions et payement des allocations et prestations. 

Art. 22 — La présente loi entrera en vigueur dans le semestre 
suivant sa promulgation. 

Art. 23. — Sant abrogces toules disposilicns contraires, antérieures 
à la présente loi. 





Art. %%. — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exécution de la présente loi, qui sera publiée au Journal officiel 
de la République française, el dans un délai d'un mois aux jour 
naux officiels des territoires. 


Texte de la proposilion de loi ne 9509: 
TITRE Ier, — Dispositions générales. 


Art, fer, — Un régime de prestations est institué dans tous les 
lérritoires et territoires associés relevant du ministère de la France 
d'outre-mer au bénéfice des travailleurs salariés y exerçant une aeti- 
vité pour le compte d'une personne physique, ou morale, ee 
ou privée, et dont les enfants à charge résident dans un territ 
de l'Union française, 

L'attribution des prestations familiales aux travailleurs dont les 
farnilles résident hors du territoire du lieu de l'emploi est subor- 
donnée à des décrets pris sur proposilion du ministre de la France 
d'outre-mer, contresignés par le ministre du département intéressé 
lorsque le lieu de résidence n'est pas un terriloire relevant du 
ministère de la France d'outre-mer. 

Les travailleurs et leur conjoint — même salariés — bénéficiaires 
d'un régime particulier d'allocations familiales payées par le re 
local, le budget général ou Je budget de l’Elat ne peuvent bénéficier 
des prestations prévues par la présente loi. Si je mari et la femme 
appartiennent tous les deux à des personnels d’en:reprises privées 
les prestations familiales sont établies au nom de celui qui es 
susceptible de bénéficier des prestations les plus avantageuses. 

Art. 2. — La définition d'enfant à charge mentionnée à l’article 
précédent fera l'objet d'un arrêté du chef de groupe de territoires, 
territoires non groupés ou sous tulelle, pris après avis de Ja com- 
mission consullative du travail et de l'assemblée territoriale et 
soumis à l'approbalion du ministre de la France d'outre-mer. 

Art. 3. — Les modalités d'attribulion des prestations familiales 
définies par le présent texte et leurs taux sont fixés par arrêté du 
chef du territoire, pris après avis de la comgnission consultative 
du travail et de l'assemblée territoriale, ; 

Ces arrêtés sont soumis à l'approbation du ministre de la France 
d'outre-mer. 

Art. 4. — Les preslalions familiales sont payées, soit directement 
par la caisse de compensation, soit par ses préposés locaux. 

Sur proposition de l'inspection du travail et des lois sociales et 
après avis du conseil d'administration de la gçaisse uvent être 
habilités, par arrêté du chef de terriloire soumis à ‘approbation 
du ministre de la France d'outre-mer, à assurer le service des 
prestations l'employeur ou son préposé, les sociétés mutualistes, 
tout autre organisme ou service public. 

gr 9. — Les prestations familiales sont incessibles et insaisis- 
sables. 

Art. 6, — Les droits aux prestations prévues par la présente lof 
se prescrivent à un an à dater du jour de leur échéance, telles 
qu'elles résultent de la présenle loi. 

Celle prescriplion est soumise aux règles de droit commun. 


TITRE IL. — Prestations. 


Cnarrime Ier, — Allocation aux jeunes ménages 
de travailleurs salariés. 


Art. 7. — Une allocation spéciale est attribuée au travailleur sala- 
rié de l’un ou de l'autre sexe à l'occasion du mariage qu'il con- 
tracte par devant l'officier d'élat civil ou la personne dûmeñht habi- 
litée par le slatut personnel de l'intéressé. 

Les condilions d'attribution et de payement de cette allocatkon 
sont fixées par arrêté du chef du territoire, soumis à l'approbation 
du minisire de la France d'outre-mer. 


Cuarirne II. — Allocations familiales. 


Art. 8. — Des allocations familiales sont attribuées aux travail. 
leurs salariés de l’un ou de l'autre sexe d’après le nombre d'en- 
fants âgés de moins de 18 ans dont ils ont la charge. 

Cette limite d'âge est porlée à 18 ans pour l'enfant p'acé en 
apprentissage et à 25 ans si l'enfant poursuit ses études ou si, 
par suite d'infirmité ou de maladie incurable, il est dans l'impos- 
sibilité de se livrer à un travail salarié. 

Les allocations farniliales sont maintenues pendant les périodes 
d'interruption d'études ou d'apprentissage pour cause de maladie, 
dans la limite d’une année à partir de l'interruption. 

L'attribution de bourses d'enseignement ou d'apprentissage ne 
fait pas obstacle à l'attribution de l'allocation. 

Art. 9. — Les allocations familiales sont payables par mois et à 
terme échu. 

Elles sont liquidées d’après la situation des enfants au premier 
jour du mois, l'allocation n'élant payée qu’à partir du premier jour 
du mois qui suit celui de la naissance et élant due pour je mois 
entier du décès. 

Leur taux est fixé et varie selon le salaire minimum jinterpro- 
fessionnel garanti du lieu de résidence de l'attributaire. 

an, 10. — Le payement des allocalions familiales est subor- 
donné : 

40 À un minimum de travail salarié de vingt jours dans le mois. 

Ne seront pas déduites les absences pour accidents de travaik 
ou maladies professionnelles; dans la limite de six mois, les absen- 
ces pour maladie dûment constatées par un médecin agréé; pour 
les femines salariées, les périodes de repos des femmes en cou- 
ches prévues à l'article 116 du code du travail; dans ;a limite d'un 
mois, les absences en cas de force majeure dûment constatées par 
l'attestation de l'inspecteur du travail et des lois sociales: 
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20 A l'assistance régulière des enfants d'âge scolaire aux cours 
des écoles ou établissements d'éducation ou de formation profes- 
sionnelle, sauf impossibilité certifiée par les aulorilés compélentes; 

3e A l'inscription des enfants, dans les trois jours qui suivent Ja 
naissance, au registre d'état civil ou, à défaut, à une déciaration 
dans les mêmes formes par devant l’auturité désignée par arrèlé 
du chef du territoire ; 

4e A la consultation médicale du nourrisson, mensuel'e pendant 
les deux premières années de l'enfant, et semestrielle de la deuxième 
à la cinquième année. 

Art, 41. — Sauf dérogation générale et permanente prévue par 
arrêté du chef du territoire, Soumis à l'approbation du ministre 
— la France d'outre-mer, les allocations familiales sont payées à 
a mère. 

Des dérogations particulières peuvent être dé:idées par le conseil 
d'administration de la caisse au profit de toute autre personne qui 
aurait la charge et la garde eflective de l'enfant. 


Caarigne I. — Alocalions prénatales. 


Art. 12. — Le droit aux allocations prénatales est ouvert à toute 
personne salariée ou conjointe d’un travailleur salarié à compter 
du jour où l'état de grossesse est déclaré. 

Si celle déclaralion est faite dans les trols mois de la grossesse, 
les allocations sont dues pour les neuf mois précédant la nais- 
sance. 

Art. 13. — L'altribution des ailocalions prénatales est subor- 
donnée : 

1° A des examens médicaux, dont le nombre et la périodicité 
sont fixés par arrêté du chef de territoire, pris après avis du chef 
du service de santé et soumis à l'approbation du ministre de la 
France d'outre-mer; 

2e A l'observation par la mère des prescriptions édictées par un 
médecin pour la protection de la mère et de l'enfant, 

Art. 1%, — Les modalités de payement des aliocalions familia'es 
el leur périodicité sont fixées par arrêté du chef de territoire pris 
sur proposition de l'inspection du travail et des lois sociales apres 
avis du conseil d'administration de la caisse de compensation, 


CHaertne IV, — Allocation de maternité. . 


Art. 15, — Pour chaque enfant né viable, il est attribn4 À tonte 
femme salariée, ou conjointe d’un travailleur salarié, une allo:a- 
lion de maternité payée en trois fractions: 

Un ters à la naissance ou immédiatement après la demande; 

Un tiers au sixième mois qui suit la naissance ; 

Un tiers au douzième mois qui suit la naissance. 

Art. 16, — Un arrèté du chef de territoire fixera les conditions 
d'attribution et de payement des allocations de malernité, qui sont 
subordonnées à l'inscription des enfants sur le registre de l'élat 


civil ou à la déclaration prévue à l'article 9 ci-dessus, à la comsta- . 


tation médicale de l'accouchement, à la consultation des nourris- 
sons prévue au #4? de l'article 9. 

Art. 17. — L'allocation visée au présent chanitre est versée À la 
re - condiilon qu'eile ait la garde effective et permanente de 
emiant. 


Cuaprrrre V, — Action Sanilaire et sociale. 


Art. 18. — Des prestations en nalure pourront être servies À la 
famille du travailleur ou à toule personne qualifiée qui aura la 
charge de les affecter aux soins exclusifs de l'enfant, Ces prestations 
sont imputées sur un fonds spécial créé au sein de chaque caisse 
de compensation et dénommé: « Fonds d'action sanitaire, socia!e 
et familiale » 

Art. 19. — Le fonds d'action sanilaire, sociale et familiale des 
casses de compensation a pou> objet: 

1° L'acquisilion, la construction, ja prise en bail, l'aménagement 
et la gestion de tout établissement sanitaire et social en faveur des 
familles de travailleurs; 

2 L'attribution de subventions ou de prêts à des Institutions, éta- 
blissements ou œuvres d'intérêt sanilaire ou social pour les familles 
des allocataires ; 

3 L'attribution de subventions aux services chargés de l’ensrigne- 
ment, de la propagande et de Ja documentation su; l'hygiène et 
l'économie farniliale ; 

fs L'institution, la gestion et l'entretien des services médico- 
Suciaux et des services sociaux de la caisse, 

Art. 20. — Dans la limite de ses disponibilités, le conseil d'admi- 
nistralion élabore chaque année un programme d'action sanitaire 
et sociale qui est soumis à l'approbation du chef de territoire et 
contrôlé dans son exécution par l'inspection du travail et des lois 
sociales, 

Le pourcentage des cotisations visées au 1° de l'article 23 ci-dessous 
et affecté au fonds d'action sanitaire el sociale ne pourra êlre supé- 
ricur à 20 p. 104. 


TITRE III. — Gestion. — Contrôle. 
Cuarrtne ler, — Gestion. 


Art, 21. — La gestion des prestations familiales est assurée par 
des caisses de compensation, chargées de l’encaissement des coti- 
salions et du service des prestalions. 

, IL est inslilué, par territoire, une caisse de compensation dont 
l'organisation et le fonclionnement sont déterminés par arrèté du 
che de territoire, pris sur avis de l'assemblée territor ale et soumis 
a l'approbation di ministre de la France d'outre-mer. 

Les caisses lerriloria!es peuvent créer des sccliôns locales ou dési- 
ner des correspondants. 





Elles peuvent constituer, avec les caisses d'autres tlerriloires, des 
« unions » aux fins de se consulter sur toute queslion de leur 7es- 
sort, d'établir en commun leur prograrame d'action sanitaire, sociaie 
et familiale et de créer des services d'intérêt commun. 

Les unions peuvent ètre habilitées à assurer la compensation en're 
les caisses. Des arrêtés des chefs de groupe de terriloires, territoires 
non groupés ou sous tutelle, pris après avis du conseil d'adminisira- 
tion des caisses intéressées, en décident, dans ce cas, la création et 
les modalités de fonctionnement, 

En attendant la création d'une caisse de compensalion propre au 
territoire, une caisse de compensation d'un autre terriloire peut être 
habilitée à gérer, en compte dislinet et pour le compte du territoire 
intéressé, les preslalions familiales du régime qui y est applicable. 

Les caisses de compensation et leurs unions jouissent de la person- 
nalité civile et de l'autonomie financière. Elles fonctionnent confor- 
mément aux prescriptions de la réglementation en vigueur sur les 
sociétés de secours mulue!s et, en l'absence de réglementation de 
la loi du fer avril 1898, sous réserve des disposil'ons découlant de 
la présente loi. 

elles sont pourvues d'un conseil d'administration, au sein duquel, 
auprès de membres désignés par l'assemblée territoriale et des 
délégués du chef du territoire, sont représentés d'une façon pari- 
taire les employeurs et les travailleurs. Le conse l pourra s'adjoindre, 
à titre consultatif, des personnalilés désignées en raison de leur 
compétence sociale reconnue, 

Les représentants des employeurs et des travailleurs sont désignés 
dans les mêmes condilions que les délégués aux commissions consul- 
tatives du travail, en verlu des disposilons de l'arlicle 162 do 
la loi du 15"écembre 1952, portant inslilution d'un code du travail 
dans les territoires d'outre-mer. 

Les caisses de compensation sont placées sous l'autorité et le 
contrôle des inspecteurs du travail et des lois sociales, qui peuvent 
se faire assister d'experts-comptables agréés ou d'agents adminis- 
tralils relevant des services financiers du territoire. 

Art. 22, — Est obligatoirement affilié à une caisse de compensation 
à compter de la date d'approbation par le ministre de la France 
d'outre-mer des statuts de celte caisse, tout emploreur occupant des 
travailieurs salariés, quel que soit leur âge, leur sexe et leur natia- 
nalilé, La caisse d'affiliation est en principe celle située dans le 
ressort du lieu d'emploi, 

Art. 23, — Le financement des caisses d'allocations familiales est 
assuré : 

to Par les cotisalions des employeurs dont le taux est fixé par 
arrêté du chef de terriloire après avis de la commission consultative 
du travail et de l'assemblée territoriale el soumis à l'approbation du 
ministre de la France d'outre-mer. , 

Les colisations sont assises sur l’ensemble des salaires, y compr:s 
les avantages en nature et les indemnités diverses versées par 
l'emp'oyeur à son personnel salarié, : 

% Par une taxe spéciaie imposée aux entreprises industrielles et 
commerciales non soumises à la présente réglementation et assu- 
jolies à l'impôt sur les bénéfices industriels et commerciaux, Le 
inontant de celle taxe, intégralement versée au compile de la caisse 
de compensation, est fixé par l'assemblée terr.toriale ; 

3e Eventuellement par des contributions accordées au titre du 
budget local on du budget général; AE > 

4° Pour l'installation des caisses de compensation et l'organisation 
de leurs services médico-sociaux, par des subventions accordées pür 
les budgets locaux à titre de frais de premier équ peinent; 

5° Par des subventions en provenance de fonds d'investissement 
qui peuvent être consenties dans les condilions prévues aux arli- 
cles 1er et 6 du décret n° 49-372 du 3 juin 1%4:9, pris en appl'cation 
de la loi no 46-860 du %0 avril 1956; 

Go Par des dons et legs. 

Art. 24. — Un arrêté du chef de terrriloire, pris sur avis de l'as- 
semblée territoriale et approbation du rministre de la France d'oulre- 
mer, déterminera le mode de constitution des fonds de premier 
établissement nécessaires pour assurer, pendant 11 première année, 
le fonclionnement de la caisse de :ompensalion el le service des 
presialions 


Cuaritek I, — Contrôle. — Contenticur. 


Art. 25. — Le contrôle du payement des colisalions est assuré 
ar les inspecteurs du travail et des lois sociales du ressurl seion 
es pouvoirs qui leur sont reconnus au chapitre 1° du litre VII du 
code du travail dans les terriloires d'outre-mer, 

Art. 26. — Les tribunaux du travail sont compétents pour con- 
naître de toute contestation avant pour origine l'application de la 
présente loi. Le tribunal compétent est celui du chef-lieu du terri- 
toire du lien de l'emploi. II reste compélent, lors mème que l'Elat, 
le territoire, une commune ou un élablissement publie est en 
cause et peut Staluer sans qu'il y ait lieu, pour les pariies, d'obser- 
ver, dans le cas où il en existe, les formalités préalables qui sont 
prescrites avant qu'un procès puisse être intenlé à ces personnes 
imorales. 

L'appel est porté devant la cour d'appel du ressort, 

Art. 27. — Pour loule contestation s'élevant entre les bénéf- 
ciaires de la présente loi, les employeurs et les caisses, le tribu- 
na! compélent est saisi par simple requête adressée au secrétaire 
du tribunal. Avis en est donné, par le secrétaire, à la partie adverse, 
qui a un délai de quinze jours pour répondre pat écrit, 

Les règles de procédure applicables à l'exclusion de celles déter- 
minant le tribunal compétent, sont celles prévues par les arti- 
cles 190 à 208 de la loi n° 52-1322 du 13 décembre 1952 instituant 
un code du travail dans les territoires et territoires associés rele. 
vant du ministère de la France d'outre-mer. 

Les décisions rendues sont susceptibles de recours en cassation, 
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Préalwblement à tout recours contenticux, il sera institué, par 
arrélé du chef du territoire, soumis à l'approbation du ministre de 
la France d'outre-mer, une procédure de recours gracieux devant 


le conseil d'admimstralion de la caisse, . 

Art. 28, — En ce qui concerne les contestations portant sur la 
filiution en paternité ou en maternité, le tribunal peut ordonner 
une enquête, Les experts désignés doivent déposer leurs conclu- 
sions dans le délai d'un mois; à défaut de quoi, ll est pourvu à leur 
reniulocement à imoins qu'en raison des circonsiances spéciales de 
l'experlise, ils n'aient obtenu du tribunal un plus long délai. 

Art. 29, — Les employeurs sont lenus de recevoir, à toule époque, 


les agents qualifiés des caisses et de se soumettre aux demandes 
de renseignements et enquêtes dont ils sont saisie. 

Art. 30, — Des arrêtés des chefs de groupe de terriloires, terri- 
toires non groupés ou sous tutelle, pris après avis des commissions 
consullatives du travail et soumis à l'approbation du ministre de 


la Fran d'ouire-mer, déterminent la nomenclature et la contex- 
ture des docuinents et pièces justificatives devant servir à étalüir 
le droit aux prestations familiaies ainsi que ceux dont la produc- 


liuu est requise pour leur perception. 
TITRE IV. — Pénalités. 


Art, 9%. — Les employeurs qui s'opposent au contrôle régulier 
des inspecteurs du travail et d's lois sociales ou de leur préposé, 
ainsi qu'à la visite des agents dûment habilités de la caisse de 
compensation, sont passibles des peines prévues par les lois et 
r'gements en vigueur en ce qui a trail aux pouvoirs des inspec- 
teurs du travail et des lois sociales. 

Art, 32, — Les employeurs qui n'ont pas effectué le payement de 
leur cotisation dns le trimestre qui suit une échéance sont pas- 
sibles de 500 F à 1090 F d'amende, Celle amende est appliquée 
autant de fois qu'il y a de travailleurs pour lesquels les cotisa- 
tions n'ont pas été ou n'ont été que partiellement versées et cela 
sans préjudice du montant des cotisations non versées ainsi que 
du parement des majorations de retard. Le taux de ces majorations 
eit fixé à 0,50 p. 1.0 par jour de retard. 

En cas de récidive, l'amende est de 1.009 F à 20.000 F et une 
eue de prison de huit jours à un mois peut êire prononcée, 
Drsqu'nne troisième récidive est constatée dans le délai de trois ans 
après la première infraction. 

Art, 393, — Les directeurs et agents complables des caisses de 
conpensalion sont passibles d'une peine de 10.000 F à 50.000 F 
d'amende et d'un mois à un an de prison en cas de fraude ou de 
fausse déclaration dans lencaissement et la gestion, le tout sans 
préjudice de plus fortes peines s'il échet, En cas de récidive, le 
Inaximum des deux peines çt loujours prononcé. 

Art. 55. — Fst passible d'une amende de 1.000 à 20.000 F et de 
tros à quinze jour: de prison, quiconque se rend coupable de 
fraude ou de faus.e d'claralion pour obtenir ou tenter de faire obte- 
hir des prestations qui ne sont pas dues, sans préjudice des peines 
résullant de l'application d'autres lois s’il échet, La peine est appli- 
cable autant de fois qu'il y a de cas objet de fraude. Elle est doublée 
en cas de récidive, 

TITRE V. — Dispositions diverses et transitoires 

Art. %5. — Les pièces relatives à l'application de la présente loi 
sont délivrées gratuitement et dispensces des droits de timbre et 
d'enregistrement à condition de sy référer expressément, 

Art. 96, — Les jugements ou arréis, ainsi que les extraits, copies, 
grusses où expéditions qui sent délivrés et, généralement, tous les 
ucles de procédure auxquels donne lieu lapplicalion de la présente 
loi sent Cgalement dispensés des formalilés de timbre el d'enregis- 
trement. Îs doivent porter une inention se référant au présent 
ärlucle. 

Art, 97. — Sont exeinplées du droit de timbre les affiches impri- 
mites où non, apposées par les caisses de compensation ayant pour 
objet exclusif la vulgarisation de la présente réglementation. 

Art. 8, — Pour les enfants nés antérieurement à la mise en 
vigueur de la présente loi, l'ouverture du droit aux preslations farni- 
liates est subordonnée : 

je Aux preuves réglementaires de filiation; 

de A la justification de l'entretien et de la garde continue de 
l'enfant depuis au moins un an par le bénéficiaire ou son conjoint. 

Art, 39. — Les dispositions existant dans les divers territoires en 
matière d'allocations familiales continueront à demeurer en vigueur 
jusqu'à la mise en vigueur de la présente loi, 

Art, 40, — Les disposilions de la présente loi entreront en vigueur 
six mois après la publication des textes d'application, qui devront 
intervenir trois mois après la promulgation de la loi au Journal 
o!liciel de la République française. 

Art, 4. — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exécution de la présente loi qui sera pes au Journal officiel 
de la République française, et dans un délai d'un mois aux journaux 
ofliviels des terriloires. 


Texte proposé par votre commission : 


TITRE ler, — Dispositions générales. 


Art, ter — Un régime de prestations familiales est institué dans 
tous les territoires d'outre-mer et territoires sous tutelle relevant du 
tuinistère de la France d'outre-mer, au bénéfice des travailleurs 
salariés non fonctionnaires, y exerçant une activité pour le compte 
d'une personne physique où morale, publique ou privée, et dont 
les enfants à charge résident dans un territoire de l'Union fran- 
çuise. 





L'atiribution des prestations familiales aux travailleurs dont les 
familles résident hors territoire du lieu de l'emploi est subor- 
donnée à des décrels pris sur proposition du ministre de la France 
d'outre-mer, contresignés par le aninistre du département intéressé 
lorsque le lieu de résidence n'est pas un territoire relevant du 
ministère de la France d'outre-mer, 

Les travailleurs et leurs conjoints — même salariés — bénéficiaires 
d'un régime particulier d'allocations familiales payées par le 
local, le budget général ou le budget de l'Etat ne peuvent béné- 
ficier des prestations prévues par la présente loi. Si le mari et la 
femme appartiennent tous les deux à des personnels d'entreprises 
privées, les prestations familiales sont établies au nom de celui 
qui est susceptible de bénéficier des prestations les plus avanta- 
geuses, 

Art, 2. — La définition d'enfant à charge mentionné à l’article 
précédent fera l'objet d'un arrêté du chef de territoire, pris après 
avis de la commission consultative du travail et de l'assemblée ter- 
riloriale et souris à l'approbation du ministre de la France d'outre- 
me’, 

Art. 3, — Les modalilés d'attribution des prestations familiales 
définies par le présent texte et leurs taux sont fixés par arrêté du 
chef de territoire, pris après avis de la commission consultative du 
ad et de l'assemblée teritoriale dans les conditions fixées 
‘article 26. 

Ces arrèités sont soumis à l'approbation du ministre de la France 
d'outre-mer, 


Art. 4. — Les prestations familiales sont payées, soit directement 
par la caisse de compensation, soit par ses préposés locaux. 

Sur proposilion de l'inspection du travail et des lois sociales et 
après avis du conseil d'administralion de la caisse, peuvent être 
habilités, par arrêté du chef de territoire soumis à l'approbation du 
minisire de la France d'oulre-mer, à assurer le service des ta- 
tions l'employeur ou son préposé, les sociétés mutlualistes, tout autre 
organisme ou service public. 

Art, 5, — Les preslalions familiales sont incessibles et insaisis- 
sables, 

Art. 6. — Les droits aux prestations prévues par la présente lof 
se prescrivent à deux ans à dater du jour de leur échéance, telle 
qu'eile résulte de la présente loi. 

Ceile prescriplion est soumise aux règles de droit commun. 


TITRE II. — Prestations, 


Cuarrrre Ier, — Allocation aur jeunes ménages 
de travailleurs salariés. 


Art, 7. — Une allocation spéciale est attribuée au travailleur 
salarié de l'un ou de l’autre sèxe à l’occasion du premier mariage 
qu'il contracte par-devant l'officier d'état eivil ou la personne 
dûment hab.litée | — le slatut personnel de l'intéressé, 

Les conditions d'attribution et de ‘payement de cette allocation 
sont fixées par arrêté du chef du territoire, soumis à l'approbalion 
du ministre de la France d'outre-mer, 


ChavtrRE IL. — Allocalions familiales. 


Art. 8, — Des &llocalions familiales sont attribuées aux travailleurs 
saluriés de l'un ou de l’autre sexe d’après le nombre d'enfants âgés 
de moins de 16 ans dont ils ont la charge. 

Ceilte linilte d'âge est portée à 18 ans pour l'enfant placé en 
apprentissage, et 25 ans si l'enfant poursuit ses études ou si, 
par suite d'infirmité ou de maladie incurable, il est dans l’impos- 
sihilité de se livrer à un travail salarié. 

Les allocations familiales sont maintenues pendant les périodes 
d'interruption d'études ou d'apprentissage pour cause de maladie, 
dans la limite d'une année à partir de l'interruption. 

L'attribution de bourses d'enseignement ou d'apprentissage ne fait 
pe obstacle à l'attribution de l'allocation, sauf lorsque le boursier 
w6nélicie d'une allocalion correspondant à ses frais d'étude et 
d'entretien et que l'apprenti perçoit une rémunération au moins 
égale au montant du salaire minimum interprofessionnel garanti, 


Art. 9. — Les allocations familiales sont payables par mois et à 
terme échu. : 

Elles sont liquidées d'après la situalion des enfants au premier 
jour du mois, l'allocation n'étant payée qu'à partir du premier jour 
du mois qui suit celui de la naissance et étant due pour le mois 
entier du décès. 

Leur taux est fixé et varie selon le salaire minimum interprofes- 
sionnel garanti moyen délerminé pour l’ensemble du territoire par 
arrêté du chef de territoire, pris après avis de la commission consul- 
tative du travail et de l'assemblée territoriale, 


Art. 10. — Le payement des allocations familiales est subordonné : 

4o À un minimum de travail salarié de dix-huit jours dans le 
mois ou de cent vingt heures. 

Ne seront pas déduites les absences pour accidents du travail on 
maladies professionnelles, pour maladies dûment constatées par un 
médecin agréé, pour les femmes salariées, les périodes de repos 
des femmes en couches prévues à l'article 116 du code du travail; 
les absences en cas de force majeure dûment constatées par l'attes- 
tation de l'inspecteur du travail et des lois sociales, notamment en 
cas de chômage ou de lock-out; 

2% Dans les centres où la fréquentation t être assurée dans 
des conditions normales, à l'assistance re des enfants d'âge 
scolaire aux cours des écoles, ou établissements d'éducation ou 
formation professionnelle, sauf impossibilité certifiée par les auto- 
rités compétentes; 

3° A l'inscription des enfants à naître au registre d'état civil, dans 
les quinzé jours qui suivent la naissance, 
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Lorsqu'il n'existe pas d'état civil, la naissance doit être déclarée 
à la personne désignée par arrêté du chef de territoire, dans les 
délais fixés par ce dernier; 

4e Dans les centres où existe un service médical, à la consultation 
mensuelle du nourrisson pendant la première année de l'enfant, 
trimestrielle pendant la deuxième année et semestrielle de la 
deuxième à la septième année. 

Art. 41. — Sauf dérogation générale et permanente prévue par 
arrété du chef de territoire, soumis à l'approbation du ministre 
de la France d'outre-mer, les allocations familiales sont payées à 
la mère. 

Des dérogations particulières peuvent être décidées par le conseil 
d'administration de la caisse au profit de toute autre personne qui 
aurait la charge et la garde effective de l'enfant. 

Un tuteur des allocations familiales peut être désigné par le tri- 
bunal civil sur instance introduite par la caisse lorsqu il s'avère 
que le montant des alllocations n'est pas employé dans l'intérêt de 
l'enfant, 

Cuarrree III, — Allocations prénatales. 


Art. 42. — Le droit aux allocations prénalales est onvert à toute 
personne salariée ou conjointe d'un travailleur salarié à compter 
du jour où l'état de grossesse est déclaré. > 

si cette déclaration est faite dans les six premiers mois de la 
grossesse, les allocations sont dues pour les neuf mois précédant 
Ja naissance. 

Art. 43. — L'attribution des allocations prénatales est subordonnée, 
dans les centres où existe un service médical : , 

1° À des examens médicaux, dont le nombre et Ja périodicité sont 
fixés par arrêté du chef de territoire, pris après avis du chef du 
service de santé et soumis à l'approbation du ministre de la France 
d'outre-mer ; 

‘ %o A l'observation par la mère des prescriptions édictées par un 
médecin ou une sage-femme pour la protection de la mère et de 
l'enfant. 

Art. 144. — Les formes de la déclaration de grossesse, les modalités 
de payement des allocations prénatales et leur périodicité sont fixées 
par arrêté du chef de territoire + sur proposition de l'inspection 
du travail et des lois sociales après avis du conseil d'administration 
de la caisse de compensation. 


CuaritTRe IV. — Allocation de maternité. 


Art. 15. — Pour chaque enfant né viable, fl est attribué à toute 
femme salariég ou conjointe d'un travailleur salarié, une allocation 
de maternité payée en trois fractions: 

Un tiers à la naissance ou immédiatement après la demande; 

Un tiers au sixième mois qui suit la naissance; 

Un tiers au douzième mois qui suit la naissance. 

Art. 46. — Un arrêté du chef de territoire fixera les conditions 
d'attribution et de payement des allocations de maternité, qui sont 
subordonnées à l'inscription des enfants sur le registre de l'état civil 
ou à la déclaration prévue à l'article 10 ci-dessus et à la consultation 
des nourrissons prévue au #4 paragraphe de l'article 10. 

Art. 17. — L'allocation visée au pe — chapitre est versée à la 
mère à condition qu'elle ait la garde effective de l'enfant. 


Cuarrreæ V. — Aclion sanilaire et sociale. 


Art. 18. — Des prestations en nalure pourront être servies à la 
famille du travailleur ou à toute personne qualifiée qui aura la 
charge de les affecter aux soins exclusifs de l'enfant. Ces prestla- 
tions sont imputées sur un fonds spécial créé au sein de chaque 
caisse de compensation et dénommé: « Fonds d'action sanilaire, 
sociale et familiale ». 

Art. 19. — Le fonds d'action sanilaire, sociale et familiale des 
caisses de compensation a pour objet: 

1° L’acquisition, la construction, la prise à bail, l'aménagement 
et la gestion de tout établissement sanilaire et social en faveur des 
familles de travailleurs; 

2o L'attribution de subventions aux services chargés de l’ensei- 

nement, de la propagande et de la documentation sur l'hygiène et 

économie familiale ; 

3o L'instilulion, !la gestion et l'entretien des services médico- 
sociaux et des services sociaux de la caisse chargés, en perticuner, 
de la geslion des prestations en nature prévues à l’article 48 ci-dessus. 

Art. 20, — Dans la limile de ses disponibilitéss, le conseil d’admi- 
nistralion élabore chaque année un programme d'action sanitaire 
et sociale qui est soumis à l'approbation du chef de territoire et 
ee mm dans son exécution par l'inspection du travail et des lois 
soriales, 

Le pourcentage des colisalions visées an premier paragraphe de 
l'article 26 ci-dessous et aflecté au fonds d'action sanitaire et sociale 
ne pourra Ctre supérieur à 20 p. 100. 


TITRE HI. — Gestion. — Contrôle. 


Cuarrnme Ier, — Gestion. 


Art. 21. — La gestion des prestations familiales est assurée par 

des caisses de compensation, chargées de l'encaissement des coti- 
salions el du service des prestations. 
,N est instilué, par territoire, une caisse de compensation dont 
l'organisation et le fonctionnement sont déterminés par arrété du 
chef de terriloire, pris sur avis de l'assemblée territoriale et soumis 
à l’approbalion du ministre de la Fance d'outre-mer. 


Les caisses territoriales peuvent créer des sections locales ou - 


désigner des correspondants. 





En attendant la création d'une caisse de compensation propre au 
territoire, une caisse de compensation d'un autre terriloire peut 
être habilitée à gérer, en comple distinct et pour le compte du 
terriloire intéressé, les prestations familiales du régime qui y est 
applicable. 

Art. 22, — Les caisses territoriales peuvent conslituer, avec les 
caisses d’autres territoires, des « unions » aux fins de se consulter 
sur toute question de leur ressort, d'établir en commun leur pro- 
gramme d'action sanitaire, sociale et familiale et de créer des 
services d’intérét commun. 

Les unions peuvent être habilitées à assurer la compensation 
entre les caisses. Des arrêtés des chefs de groupe de territoires 
territoires non groupés ou sous tutelle, pris après avis du conseil 
d'administration des caisses intéressées, en décident, dans ce cas, 
la créalion et les modalités de fonctionnement. 

Art. 23. — Les caisses de compensation et leurs unions jouissent 
de la personnalité civile et de l'autonomie financière. Elle fonc- 
tionnent conformément aux prescriptions de la réglementation en 
vigueur sur les sociélés de secours muluels et, en l'absence de 
réglementalion, de la loi du 1% avril 1898, sous réserve des dispo- 
sitions découlant la présente loi. 

Elles sont pourvues d'un conseil d'administration dans lequel 
doivent siéger en nombre égal les représentants des employeurs et 
des travailleurs. Font également partie du conseil d'administration 
des membres désignés par l'assemblée terriloriale, des délégués du 
chef du territoire, un ou deux membres choisis parmi le personnel 
de la caisse, le nombre de ces membres ne pouvant dépasser le 
tiers des membres composant tout le conseil. Celui-ci pourra 
s’adjoindre, à titre consultatif, des personnalités désignées en raison 
de leur compétence sociale reconnue. 

Les représentants des employeurs et des travailleurs sont désignés 
dans les mêmes conditions que les délégués aux commissions consul- 
tatives du travail, en vertu des dispositions de l'article 162 de la loi 
du 15 décembre 1952, portant institution d'un code du travail dans 
les territoires d'outre-mer, et des arrêtés pris pour son application. 

Le mandat des membres du conseil d'administration est de deux 
ans. 

Art. 24. — Les caisses de compensation sont placées sous le con- 
trôle des inspecteurs du travail et des lois sociales qui peuvent se 
faire assister d'experts comptables agréés ou d'agents administra- 
tifs relevant des services financiers du territoire. 


Art, 25, — Tous les employeurs exerçant une actlivilé profession- 
nelle dans le ressort de la caisse sont obligatoirement tenus d'y 
adhérer dans le délai d'un mois suivant sa création. 

Celle afliliation prend effet à la date d'existence légale de la 
caisse définie par l'arrêté portant organisation et fonctionnement 
de la caisse de compensation. 

Art. 26. — Le financement des prestations familiales et les frais 
de gestion de l'institution sont assurés: 

1° Par les cotisations des employeurs dont le taux est fixé par 
arrêté du chef de territoire après avis de la commission consultalive 
du travail et de l'assemblée terriloriale et soumis à l'approbation 
du ministre de la France d'outre-mer dans les limites de 5 p. 100 
à 10 p. 100 des salaires, tels qu'ils sont définis ci-dessous. Le taux 
maximum de 10 p. 100 pourra être relevé par décret pris après 
avis de l'assemblée de l'Union française. 

Les cotisations sont assises sur l’ensemble des salaires, y compris 
les avantages en nature et les indemnités diverses versées par 
l'employeur à son personnel salarié. 

20 Par une taxe spéciale imposée aux entreprises industrielles 
et commerciales non soumises à la présente réglementation et assu- 
jetties à l'impôt sur les bénéfices industriels et commerciaux. Le 
montant de cette taxe, intégralement versée au compte de la caisse 
de compensation, est fixé par l'assemblée territoriale. 

3° Eventuellement, par des contributions accordées au titre du 
budget local ou du budget général. 

4° Pour l'installation des caisses de compensation et l'organisation 
de leurs services médico-sociaux, par des subventions accordées par 
les budgets locaux à titre de frais de premier équipement. 

5° Par les subventions en provenanre de fonds d'inveslissements 
qui peuvent être consenlies dans les conditions prévues aux 
articles 1er et 6 du décret no 49-372 du 3 juin 1949, pris en appli- 
cation de la loi n° 46-860 du 30 avril 1946. 

6° Par des dons et legs. 


Art. 27. — Un arrêté du chef de terriloire, pris sur avis de l'assem- 
blée terriloriale et après approbalion du ministre de la France 
d'outre-mer, déterminera le mode de constitution des fonds de pre- 
nier élablissement nécessaires pour assurer, pendant la première 
année, le fonclionnement de la caisse de compensalion et le service 
des prestations. 


CuarrrRe II, — Contrôle, — Contentieux. 


Art. 28. — Le contrôle du payement des cotisations est assuré 
ar les inspecteurs du travail et des lois sociales du ressort selon 
es pouvoirs qui leur sont reconnus au chapitre 4 du titre VII du 
code du travail dans les terriloires d'outre-mer. 

is peuvent se faire assister d'experts comptables agréés ou 
d'agents administratifs relevant des Services financiers des terri- 
toires. 

Art. 29. — D'une manière générale, les tribunaux du travail sont 
compétents pour connaitre de toute contestation ayant pour origine 
l'application de la présente loi, et notamment de celles s'élevant 
entre les bénéficiaires, les employeurs et les caisses. 

Le tribunal compétent est celui du chef-lieu du terrilotre du 
lieu d'emploi. 11 reste compétent lors même que l'Elat, le territoire 
une commune ou un élablissement public est en cause et peut 
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statuer sans qu'il y ait lieu, pour les parties, d'observer, dans 
le cas où il en existe, les formalités préalables qui sont prescriles 
avant qu'un procès puisse être intenté à ces personnes morales. 

Toutefois, en ce qui concerne les contestations portant sur la 
filiation en paternité ou en maternité, la compétence appartient 
au tribunal de droit commun. Celui-ci peut, avant tout jugement, 
ordonner une enquête; les experts désignés doivent déposer leurs 
conclusions dans le délai d'un mois, à défaut de quoi il est 
pourvu à leur remplacement, à moins qu'en raison des circonstances 
spéciales de l'expertise, ils n'aient oblenu du tribunal un plus long 
délai. 

Art 20. — Pour les affaires tugées par le tribunal du travail, 
l'appel est porté devant le tribunal de première instance du chet- 
lieu du territoire. 

Pour les contestations soumises au tribunal de droit commun, 
l'appel est porté devant la cour d'appel du ressort. j 

Dans tous les cas, la procédure est gratuile en première Instance, 
comme en appel. 

Art, 9%. — Pour toute contestation s'élevant entre les béné- 
ficiaires de la présente loi, les employeurs el les caisses, le tribunal 
compétent est saisi par simple requête adressée au secré!aire du 
tribunal. Avis en est donné par le secrétaire à la partie adverse, 
qui a un délai de quinze jours pour répondre par écrit. 

Les règles de procédure applicables, à l'exclusion de celles déter- 
minant le tribunal compétent, sont celles prévues par les articles 19 
à 208 de la loi ne 52-122 du 45 décembre 192 instituant un code 
du travail dans les territoires et les terriluires associés relevant du 
ministère de la France d'outre-mer. 

Les décisions rendues sont susceptilbes de recours en cassa- 

tion. 
Préalablement à tout recours contentieux, il sera instilué, par 
arrété du chef de territoire, soumis à l'approbation du ministre 
de la France d'outre-mer, une procédure de recours gracieux devant 
le conseil d'administration de la caisse. 

Art. 2%. — Les employeurs sont tenus de recevoir à toute époque 
les agents qualifiés des caisses et de se soumettre aux demandes de 
renseignements et enquêtes dont ils sont saisis. 

Art 33. — Des arrités des chefs de groupe de territoires, terri- 
toires non groupés ou sous tutelle, pris après avis des commissions 
consulattives du travail, et soumis à l'approbation du ministre de 
la France d'outre-mer, déterminent la nomenclature et la contexture 
des documents et pièces justificatives devant servir à établir le 
droit aux prestations familiales, ainsi que de ceux dont la production 
est requise pour leur perception. 


TITRE IV. — Pénalités. 


Art. 9%. — Les employeurs qui s'opposent au contrôle régulier 
des inspecteurs du travail et des lois sociales ou de leurs préposés, 
ainsi qu'à la visite des agents dûment habilités de la caisse de 
compensation, sont passibles des peines prévues par les lois et 
règlements en vigueur en ce qui a trait aux pouvoirs des inspecteurs 
du travail et des lois sociales. 

Art. 25 — Dans le présent chapitre, les sommes indiquées 
s'entendent en monnaie métropolitaine. 

Art. 26. — Les employeurs qui n'ont pas ellectué le payement 
de leur cotisation dans le trimestre qui suit une échéance sont 
passibles de 500 F à 10.000 F d'amende. Cette amende est appliquée 
autant de fois qu'il y a de travailleurs pour lesquels les cotisations 
n'ont pas élé ou n'ont été que partiellement versées, el cela 
sans préjudice du montant des cotisations non versées ainsi que 
du payement des majorations de retard. Le taux de ces majorations 
est fixé à 0,50 P- 1.000 par jour de retard. 

En cas de récidive, l'amende est de 1000 F à 20.000 F et une 
eine de prison de huit jours à un mois peut être prononcée 
Lesqu'une troisième récidive est constatée dans le délai de trois 
ans après la première infraction. 

Art. 27. — Les directeurs et agents comptables des caisses de 
compensation sont passibles d'une peine de 10.000 F à 50000 F 
d'amende et d’un mois à un an de prison en cas de fraude ou 
de fausse déclaration dans l'encaissement et la gestion, le tout 
sans préjudice de plus fortes peines s’il échet. En cas de récidive, 
le maximum des deux peines est toujours prononcé. 


Art. 28. — Quiconque, par voies de fait, menaces ou manœuvres 
concertées, aura organisé ou tenter d'organiser le refus par les 
assujettis de se conformer aux prescriptions de la législation des 
prestations familiales, et notamment de s'afiilier à une caisse 
d'allocations ou de payer les cotisations dues, sera puni d'un 
emprisonnement de trois mois à deux ans el d'une amende de 
25.000 F a 500.000 F, 

Sera puni d'un emprisonnement d'un mois à six mois et d’une 
amende de 1.000 F à 100.000 F quiconque aura, par quelque moyen 
que ce soit, incité les assujettis à refuser de se conformer aux 
prescriptions de la législation des prestations familiales, et notam- 
ment de s'affilier à une caisse d'allocations fainiliales ou de payer 
les cotisations dues. 

Art, 939. — Les employeurs sont civilement responsables des peines 
prononcées contre leurs fondés de pouvoirs ou préposés pour tout 
ce qui touche à la déclaration des salaires, au versement des 
cotisations et payement des allocations et prestations. 


Art. 40. — Est passible d'une amende de 1.000 F à 20.000 F et 
de trois à quinze jours de prison quiconque se rend coupable 
de fraude ou de fausse déclaration pour obtenir ou tenter de faire 
obtenir des prestations qui ne sont pas dues, sans préjudice des 
peines résultant de l'application d'autres lois s'il échet. La peine 
est applicable autant de fois qu'il y a de cas objet de fraude Elle 
est doublée en cas de récidive. 





TITRE V. — Dispositions diverses et transitoires. 


Art. 41. — Les pièces relatives à l'application de la présente 
loi sont délivrées gratuitement et dispensées des droits de timbre 
et d'enregisirement, à condition de s'y rélérer expressément. 

Art. 42. — Les jugements ou arréls, ainsi que les extraits, copies, 
pe ou expéditions qui sont délivrés et, généralement, , “+ 
es actes de procédure auxquels doune lieu l'application de la 
présente loi sont également üispensés Ces formalités de timbre et 
d'enregistrement. Hs doivent porter une mention se référant au 
présent article. 

Art 43. — Sont exemptées du droit de timbre les affiches, impri- 
mées ou non, apposées par les caisses de compensation ayant pour 
ob.et exclusif la vulgarisation de la présente réglementation. 

Art. 44. — Pour les enfants nés antérieurement à la mise en 
vigueur de la présente loi, l'ouverture du droit aux prestations 
familiales est subordonnée : 

1° Aux preuves réglementaires de filiation: 

2° A la justification de l'entretien de l'enfant, conformément aux 
dispositions des arrêtés prévus à l'article 2 ci-dessus. 

Art, 45, — Les dispositions existant dans les divers territoires 
en malière d'allocations familiales continueront à demeurer en 
vigueur jusqu à la mise en application de la présente loi. 

Art. 46. — Les dispositions de la présente loi entreront en 
vigueur six mois après la publication des textes d'application, qui 
devront intervenir trois mois après la promulgation de la loi au 
Journal officiel de la République française. 

Art, 47. — Sont abrogtes toutes dispositions contraires, antérieures 
- la | ni ms loi, et notamment celles de l'article 237 du code du 
ravail. 

Art 48. — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exécution de la présente loi, qui sera insérée au Journal officiel 
de la République française et, dans un délai d'un mois, aux jour- 
naux officiels des territoires intéressés. 


En conclusion, votre commission des affaires soc'ales vous 
demande de voler le lexte suivant, texte adopté par 12 voix et 
5 abslentions, 

AVIS 


_L'Assemb'ée de l'Unjon française, saïsie pour avis des propost- 
lions de loi nos 6491 et 9509 (A. N., 2 lég:s1.), relatives à l'institution 
d'un régime de prestations familiales au bénéfice des travailleurs 
salariés dans les territoires d'outre-mer et les territoires sous tutelle, 
a adopté le texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


portant instilution d'un régime de prestations familiales au bénéjice 
des travailleurs salariés dans les territoires d'outre-mer et les 
territoires sous tutelle. 


TITRE Ier, — Dispositions générales. 


Art, fer, — Un régime de prestations familiales e:t institué dans 
tous les terriloires d'outre-mer et territoires associés relevant du 
ministère €e la France d'outre-mer au bénéfice des travailleurs 
salariés non fonctionnaires y exerçant une activilé pour le compte 
d'une personne physique ou morale, publique ou privée, et dont les 
enfants à charge résident dans un territoire de l'Union française. 

L'attribution des prestations familiales aux travailleurs dont les 
familles résident hors du territoire du lieu de l'emploi est subor- 
donnée à des décrels pris sur proposition du ministre de la France 
d'outre-mer, contresignés par je ministre du département intéressé 
lorsque le lieu de résidence n'est pas un territoire relevant du 
ministère de la France d'outre-mer. 

Les travailleurs et leurs conjoints — même salariés — béméf- 
ciaires d'un régime particulier d'allocations famäliaies payées par le 
budget local, le budget général ou le budget de l'Etat ne peuvent 
bénéficier des prestations prévues par la présente loi. Si le mari et la 
femme appartiennent tous les deux à des personnels d'entreprises 
privées, les prestations familiales sont établies au nom de celui qui 
est susceptible de bénéficier des prestations les plus avantageuses. 

Art, 2. — La définition d'enfant à charge mentionné à l’article 
précédent fera l'objet d’un arrêté du chef de territoire, pris après 
avis de la commission consuitative du travail et de l'assemblée 
terriloriale et soumis à lJ'approbation du ministre de la France 
d'outre-mer, 

Art, 3. — Les modalités d'attribution des prestations familiaes 
délin:es par le présent texte et leurs taux sont fixés par arrêté du 
chef de territoire, pris après avis de la commission consultative du 
travail et de l'assemblée territoriale dans les conditions fixées à 
l’article 26. 

Ces arrêtés sont soumis à l'approbation du ministre de la France 
d'outre-mer. 

Art. 4, — Les prestations familiales sont payées, soit directement 
par la caisse de compensation, soit par ses préposés locaux. 

Sur proposition de l'inspection du travail et des lois socia'es et 
après avis du conseil d'administration de la caisse, peuvent être 
habilités, par arrêté du chef de territoire soumis à l'approbation du 
ministre de la France d'outre-mer, à assurer le service des prestations: 
l'employeur ou son préposé, les sociétés mutualistes, tout autre orga- 
nisme ou service public. 

Art. 5. — Les prestations familiales sont imcessib'es et insai*issables. 


Art. 6. — Les droits aux ge prévues par la présente loi se 
prescrivent à deux ans à dater du jour de leur échéance, telle qu'el'e 


résulte de la pré:ente loi. 
Cette prescription est soumise aux règles de droit commun. 





[| 
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TITRE II. — Prestations. 


CuarrtTRe Ier, — Allocations aux jeunes ménages 
© de travailleurs salariés. 


Art. 7. — Une allocation spéciale est attribuée au travailieur 
salarié de l’un ou de l’autre sexe à l’occasion du premier mariage 
qu'il contracte par-devant l'officier d'état-civil ou la personne dûment 
habilitée par le statut personne! de l'intéressé, 

Les conditions d'attribution et de payement de cette allocation 
sont fixées par arrêté du chef de territoire, soumis à l'approbation 
cu ministre de la France d'outre-mer. 


CHAPITRE II. — Allocalions [amilia!es. 


Art. 8, — Des aïllocalions familiales sont attribuées aux travailleurs 
salarés de l’un ou de l’autre sexe d’après le nombre d'enfants agé: 
de moins de 16 ans dont ils ont la charge. 

Cette limite d'âge est portée à 18 ans pour l'enfant placé en 
apprentissage et à 25 ans si l'enfant poursuit ses études ou si ee 
suite d’infirmité ou de maladie incurabie, il est dans l'impossibi ilé 
de se livrer à un travail salarié. 

Les allocations familiales sont maintenues pendant les périodes 
d'interruption d'études on d'apprentissage pour cause de maladie, 
dans la limite d’une année à partir de l'interruption. 

L'attribution de bourses d'enseignement ou d'apprentissage ne 
fait pas obstacle à l’attribution de l'allocation, sauf lorsque le bour- 
sier bénéficie d’une allocation correspondant à ses frais d'études et 
d'entretien et que l’apprenti perçoit une rémunération au moins égale 
au montant du salaire minimum interprofessionne]l garanti. 

Art, 9. — Les allocations familiales sont payabies par mois et à 
terme échu. 

Elles sont liquidées d’après: la situation des enfants au premier 
jour du mois, l'allocation n'étant payée qu'à partir du premier jour 
du mois qui suit celui de la naissance et étant due pour je mois 
entier du décès. 

Leur taux est fixé et varie selon le salaire minimum interprofes- 
sionnel garanti moyen déterminé pour l’ensemble du territoire par 
arrêté du chef de territoire, pris après avis de la commission consul- 
lative du travail et de l’Assembée territoriale. 

Art. 10. — Le payement des allocations familiales est subordonné: 

4° A un minimum de travail éalar.é de dix-huit jours dans le 
mois ou de 120 heures. 

Ne seront pas déduites les ab<ences pour accidents du travail ou 
maladies professionnelles, pour maladies dûment constalées par un 
médecmn agréé; pour les femmes salariées, les périodes de repas des 
femmes en couches prévues à l'article 116 du code du travail; les 
absences en cas de force majeure dûment constalé par l'attestation 
de l'inspecteur du travail et des lois sociales, notamment en cas de 
chômage ou de lock-out; 

2° Dans les centres où la fréquentation peut étre assurée dans des 
conditions normale, à l'assistance régulière des enlants d'âge 
scolaire aux cours des écoles ou établissements d'éducation ou de 
formation professionnelle, sauf impossibilité certifiée par les autorités 
compétentes; 

3° A l'inscription des enfants à naître ou registre d'état-civil, dans 
Jes quinze jours qui suivent la naissance. 

Lorsqu'il n'existe pas d'état civil, la naissance doit être déclarée 
à la personne désignée par arrêté du chef de territoire, dans les 
délais fixés par ce dernier; 

4° Dans les centres où existe un service médical, à la consulta- 
tion mensuelle du nourrisson pendant la première année de l'enfan*, 
trimestrielle pendant Ja deuxième année et semestrielle de Ja 
deuxième à la septième année. 

Art. 41. — Sauf dérogalion générale et permanente prévue par 
arrêté du chef de terriloire, soumis à l'approbation du ministre de 
le, France d'outre-mer, les allocations familiaies sont payées à la 
mère. 

Des dérogations particulières peuvent être décidées par le conseil 
d'administration de la caisse au profit de toute autre personne qui 
aurait la charge et la garde effective de l'enfant. 

Un tutenr des allncations familiales pent être désigné par le tri- 
bunal civil sur instance introduite par la caisse lorsqu'il s'avère 
À ao ppm des allocations n’est pas employé dans l'intérêt de 

enfant, 


Cnaprrrme II, — Allocations prénatales. 


Art, 12, — Le droit aux allocations prénatales est ouvert à toute 
rsonne salariée ou conjointe d'un travailleur salarié à compter du 
ur où l’état de grossesse est déclaré. 
_ Si cette déciaration est faite dans les six premiers mois de la 
ossesse, les allocations son! dues pour les neuf mois précédant 
a naissance. 

Art. 13, — L'attribution des allocations prénatales est subordonnée 
dans les centres où existe un service médical: 

1° À des examens médicaux, dont le nombre et la périodicité sont 
fixés par arrêté du chef de territoire, pris après avis du chef du 
service de santé el soumis à l’approbalion du ministre de la France 
d'outre-mer ; 

2° A l'observation par la mère des prescriptions édictées par un 
+ ou une sage-femme pour la protection de la mère et de 

[EN . 

Art. 14. — Les formes de la déclaration de grossesse, les modalités 
de payement des allocations prénatales et leur périodicité sont fixées 
par arrêlé du chef de territoire pris sur proposition de l'inspection 
du travail et des lois sociales après avis du conseil d'administration 
de la caisse de compensalion. 





Cnarrre& 1V. — Allocation de maternité. 


Art. 15. — Pour chaque enfant né viable, il est attribué 4 touts 
femme salariée ou conjointe d’un travailleur salarié, une allocation 
de maternité payée en trois fraclions : 

Un tiers à la naissance ou immédiatement après la demande ; 

Un ticrs au sixième mois qui suit la naissance ; 

Un tiers au douzième mois qui suit la naissance. 


Art. 16. — Un arrêté du chef de territoire fixera les conditions 
d'altribution et de payement des allocations de malernité, qui sont 
subordonnées à l'inscription des enfants sur le registre de l'état-civil 
ou à la déclaration prévue à l'article 10 ci-dessus et à la consuitalion 
des nourrissons prévue au 4° de l'article 10, 


Art. 17. — L'allocation visée au présent chapitre est versée à la 
mère à condition qu'elle ait la garde eflective de l'enfant, 


Cuaritne V, — Action sanilaire et sociale. 


Art. 18, — Des prestalions en nature pourront être servies à Ja 
famille du travailleur ou à toute personne qualifiée qui aura la 
charge de les affecter aux soins exclusifs de l'enfant. Ces prestalions 
sont imputées sur un fonds spécial créé au sein de chaque caisse 
e TT a et dénommé : « Fonds d'action sanitaire, sociale et 
amiliale ». 


Art. 49. — Le fonds d'action sanitaire, sociale et familiale des 
caisses de compensation a pour objet: 

4° L’acquisilion, la construction, la prise à bail, l'aménagement 
et la gestion de laut établissement sanitaire et social en faveur des 
familles de travailleurs; 

2% L'attribution de subventions aux services chargés de l'ensei- 

nement, de la propagande et de la documentation sur l'hygiène et 

‘économie familiale ; 

30 L'institution, la gestion et l'entretien des services médico- 
sociaux et des services sociaux de la caisse chargés, en particulier, 
de la gestion des prestations en nature prévues à l'articie 18 ci-dessus. 

Art. 20, — Dans la limite de ses disponihilités, le conseil d'admi- 
nistration élabore chaque année un programme d'action sanitaire 
et sociale qui est soumis à l'approbation du chef de terriloire et 
en x dans son exécution par l'inspection du travail et des lois 
soclaies, 

Le pourcentage des cotisations visées au 1° de l'article 26 ci-dessous 
et aflecté au fonds d'action sanitaire et sociale ne pourra être 
supérieur à 20 p. 100. 


TITRE III. — Gestion. — Contrôle. 
CHAPITRE Ier, — Gestion. 


Art. M, — La gestion des prestalions familiales est assurée paf 
des caisses de compensation, chargées de l'encaissement des colisa- 
tions et du service des prestations, 

IL est instilué, par territoire, une caisse de compensation dont 
l'organisation et le fonctionnement sont déterminés par arrêté du 
chef de terriloire, pris sur avis de l'assemblée territoriale et soumis 
à l'approbation du ministre de la France d'outre-mer, 

Les caisses terriloriales peuvent créer des sections locales ou 
désigner des correspondants, 

En attendant la céation d'une caisse de compensation propre au 
terriloire, une caisse de compensalion d’un autre territoire peut 
être habilitée à gérer, en comple distinct et pour le compte du terri- 
toir intéressé, les prestations familiales du régime qui y est appli- 
cab'e. 

Art. 99%. — Les caisses territoriales peuvent constituer, avec Îles 
caisses d’autres territoires, des « unicns » aux fins de se consulter 
sur toute question de leur ressort, d'élablir en commun leur pro- 
gramme d'action sanitaire, sociale et familiale et de créer des 
services d intérêt commun. 

Les unions peuvent être habilitées à assurer la compensation 
entre les caisses, Des arrêtés des chefs de gronpe de terriloires 
territoires non groupés ou sous tutelle, pris après avis du conseil 
d'administration des caisses intéressées, en décident, dans ce cas, 
la création et les modalités de fonctionnement. 

Art. 23. — Les caisses de compensation et leurs unions jouissent 
de la personnalité civile et de l'autonomie financière. Elles fonc- 
tionnent conformément aux prescriptions de la réglementation en 
vigueur sur les sociétés de secours mutuels et, en l'absence de 
réglementation, de la loi du 1er avril 1898, sous réserve des dispo- 
sitions découlant de la présente loi. 

Elles sont pourvues d'un conseil d'administration dans lequel 
doivent siéger en nombre ésal les représentants des employeurs 
et des travailleurs. Font égaleanent partie du conseil d'administration 
des membres désignés par l'assembiée territoriale, des délégués du 
chef de territoire, un ou deux membres choisis parmi le personnel 
de la caisse, le nombre de ces membres ne pouvant dépasser Île 
tiers des membres composant tout le conseil. Celui-ci pourra s’ad- 
en qi à titre consultatif, des personnalités désignées en raison de 
eur compétence sociale reconnue. 

Les représentants des employeurs et des travailleurs sont désignés 
dans les mêmes conditions que les délégués aux commissions consul- 
tatives du travail, en vertu des dispositions de l'article 162 de la loi 
du 15 décembre 1952, portant institution d'un code de travail dans 
les territoires d'outre-mer, et des arrêlés pris pour son application. 

Le mandat des membres du conseil d'administration est de deux 
ans. 
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Art, 24, — Les caisses de compensation sont placées sous le con- 
trôle des inspecteurs du travail et des lois sociales qui peuvent se 
faire assister d'experts-complables agréés ou d’agenis administratifs 
relevant des services financiers du terriloire, 

Art. 25. — Tous les employeurs exerçant une activité profession- 
nelle dans le ressort de la caisse sont obligatoirement lenus d'y 
adhérer dans le délai d'un mois suivant sa création. 

Celte afliliation prend effet à la date d'existence légale de la 
caisse définie par l'arrêté purlant organisation et fonclionnement 
de ja caisse de compensation. 

Art. 26, — Le tinancement des prestations familiales et les frais 
de gestion de l'institution sont assurés: 

4e Par les cotisations des employeurs, dont le taux est fixé par 
arrété du chef de terriloire açrès avis de la commission consullalive 
du travail et de l'assemblée territoriale et soumis à l'approbation du 
ministre de la France d'outre-mer, dans jes limiles de 5 p. 100 à 
10 p. 100 des salaires, tels qu'its sont définis ci-dessous. Le taux 
maximum de 10 p. 100 pourra être relevé par décret pris après avis 
de l'Assemblée de l'Union française, 

Les cotisations sont assises sur l'ensemble des salaires, y compris 
les avantages en nature et les indemnités diverses versces par l'em- 
ployeur à son personnel salarié ; 

2° Par une taxe spéciale imposée aux entreprises industrielles et 
commerciales, non soumises à la présente réglementation et assu- 
jetties à l'impôt sur les bénéfices industriels et commerciaux. Le 
montant de cette taxe, intégralement versée au compte de la caisse 
de compensation, est fixé par l’Assemblée terriloriale ; 

3e Eventuellement par des contributions accordées au titre du 
budget local ou du budget général; sis, 

se Pour l'installation des caisses de compensation et l’organisation 
de leurs services rmédico-sociaux, par des subventions accordécs par 
les budgets locaux à titre de frais de premier équipement: 

Le Par des subventions en provenance de fonds d’investissements 
qui peuvent être consenties dans les conditions prévues aux articles 
preunier et 6 du décret no 49-372 du 3 juin 1949, pris en application 
de la loi ne 48-860 du 90 avril 1946; 

6e Par des dons et legs. 

Art. 27. — Un arrêté du chef de territoire, pris sur avis de l’Assem- 
blée territoriale et après approbation du ministre de la France 
d'outre-mer, déterminera Je mode de constitution des fonds de 
premier établissement nécessaires pour assurer, pendant la première 
année, le fonctionnement de la caisse de compensation el le service 
des prestations. 


Cuarrrne IL — Contrôle. — Contentieux. 


Art. 28. — Le contrôle du payement des cotisations est assuré par 
les inspecteurs du travail el des lois sociales du ressort selon les 
Fouvoirs qui leur sont reconnus au chapitre premier du titre VI du 
<ode du travail dans les territoires d'outre-mer. 

Ils peuvent se faire assister d'experts-complables agréés ou 
d'agents administratifs relevant des services financiers des territoires. 

Art. 29, — D'une manière générale, Jes tribunaux du travail sont 

<ompélents pour connaître de toute contestation ayant pour origine 
ee ge de la présente loi et notamment de celles s'élevant 
entre les bénéficiaires, les employeurs et les caisses. 
Le tribunal compétent est celui du chef-lieu du territoire du lieu 
d'emploi. 11 reste compétent lors même que l'Etat, le territoire, une 
commune ou un établissement publie est en cause et peut statuer 
sans qu'il y ait lieu, pour les parties, d'observer, dans le cas où il en 
existe, les formalités préalables qui sent prescrites avant qu'un 
procès puisse étre intenté à ces personnes morales. 

Toulelois, en ce qui concerne les contestations portant sur la 
filiation en paternité ou en maternité, la compétence appartient au 
tribunal de droit commun, Celui-ci peut, avant tout jugement, 
ordonner une enquête; les experts désignés doivent déposer leurs 
conclusions dans le délai d'un mois, à défaut de quoi il est pourvu à 
leur remplacement, à moins qu’en raison des circonstances spéciales 
de l'expertise, ils n'aient obtenu du tribunal un plus Jong délai. 

Art. 90, — Pour les affaires jugées par Je tribunal du travail, l'appel 
est porté devant le tribunal de gremière instance du chel-lieu du 
terriloire, 

Pour les contestations soumises au tribunal de droit commun, 
l'appel est porté devant la cour d'appel du ressort. 

Dans tous les cas, la procédure est gratuite en première instance, 
comme en appel. 

Art. 91. — Pour toute contestation s'élevant entre les bénéficiaires 
de la présente loi, les employeurs et les caisses, le tribunal 
compétent est saisi çar simple requèle adressée au secrétaire du 
tribunal, Avis en est donné, par le secrétaire, à la partie adverse 
qui a un délai de quinze jours pour répondre par écrit, 

Les règles de procédure applicables, à l'exclusion de celles déter- 
minant le tribunal compétent, sont celles prévues par les articles 190 
à 208 de la loi n° 52-1322 du 15 décembre 4952 instituant un code 
du travail dans les territoires et territoires associés relevant du minis- 
tère de la France d'outre-mer. 

Les décisions rendues sont susceptibles de recours en cassation. 

Préalablement à tout recours contentieux, il sera institué, par 
arrêté du chef de territoire, soumis à l'approbation du ministre de la 
France d'outre-mer, une procédure de recours gracieux devant Le 
conseil d'administration de la caisse. 

Art, 3, — Les employeurs sont tenus de recevoir, à toute époque, 
les agents qualifiés des caisses et de se soumettre aux demandes 
de renseignements et enquêtes dont ils sont saisis, 





Art. 33. — Des arrêtés des chefs de groupe de territoires, territoires 
non groupés ou sous tutelle, pris après avis des Commissions consul- 
tatives du travail et soumis à l'approbation du ministre de la France 
d'outre-mer, déterminent la nomenclature et la contexture des doeu- 
ments et pièces justificatives devant servir à établir le droit aux 
preslations familiales ainsi que de ceux dont production est 
requise pour leur perception. 


TITRE IV. — Pénalltes. 


Art, 34. — Les employeurs qui s'opposent au contrôle régulier des 
inspecteurs du travail et des lois sociales ou de leurs pré , ainsi 
qu'à la visite des agents dûment habilités de la caisse comgen- 
sation, sont passibles des peines prévues par les lois et règlements 
en vigueur en ce qui à trait aux pouvoirs des inspecteurs du travail 
et des lois sociales. 

Art. 95. — Dans le présent chapitre les sommes indiquées s’en- 
tendent en monnaie métropolilaine. 

Art. 36. — Les employeurs qui n'ont pas eflectué le payement de 
leur cotisation dans le trimestre qui suit une échéance sont passibles 
de 500 à 10.000 F d'amende, Cette amende est appliquée autant de 
fois qu'il y a de travailleurs pour lesquels les cotisations n'ont pas 
été cu n'ont été que partiellement versées et cela sans préjudice du 
montant des colisalions non versées ainsi que du payement des 
majoralions de retard. Le taux de ces majorations est tixé à 0,50 pour 
mille par jour de retard. 

En cas de récidive, l'amende est de 1.000 à 20.000 F et une peine 
de prison de huit jours à un mois peut être prononcée, lorsqu'une 
troisième récidive est constatée dans le délai de trois ans après la 
première infraction. 

Art, 37. — Les directeurs et agents comptables des caisses de 
compensalion sont passibles d'une peine de 10.000 à 50.000 F 
d'amende et d’un mois à un an de prison en cas de fraude ou de 
fausse déclaration dans l’encaissemen 2 la gestion, le tout sans 
préjudice de plus fortes peines s'il échet., En cas de récidive, Je 
maximum des deux peines est toujours prononcé. 


Art. 38. — Quiconque, par voies de fait, menaces ou manœuvres 
concertées, aura organisé ou tenté d'organiser le refus par les assu- 
jeltis de se conformer aux prescriftions de la législation des presta- 
lions familiales, et notamment de s’affilier à une caisse d’allocations 
familiales, ou de payer les cotisations dues, sera puni d'un empri- 
sonnement de trois mois à deux ans et d'une amende 25. à 
500 600 F. 

Sera puni d’un emprisonnement d'un mois à six mois et d’une 
omende de 1.000 à 10.000 F quiconque aura, par quelque moyen 
que ce soit, incité les assujettis à refuser de se conformer aux pres- 
criplions de la législation des prestations familiales et notamment 
de s'affilier à une caisse d'allocations familiales, ou de payer les 
cotisations durs. 

Art, 39. — Les employeurs sont civilement responsables des peines 
prononcées contre leurs fondés de pouvoirs ou préçosés pour tout ce 
qui touche à Ja déclaration des salaires, au versement des cotisations 
et payement des allocations et prestations. 


Art. 40. — Est passible d’une amende 1.000 à 20.000 F et de trois à 
en ae de prison, quiconque se rend coupable de fraude ou de 
ausse déclaration pour obtenir ou tenter de faire obtenir des presta- 
tions qui ne sont jas dues, sans Pre des peines résullant de 
l'application d’autres lois s'il échet. La peine est applicable autant 
de fois qu'il y a de cas objet de fraude. Elle est doube en cas de 


récidive. 


TITRE V. — Dispositions diverses et transitoires, 


Art. 41. — Les pièces relatives à l'application de la présente lof 
sent delivrées a et dispensées des droits de timbre et 
d'enregistrement à condition de s'y rélérer expressément. 


Art. 42. — Les jugements ou arrèts, ainsi que les extraits, copies, 
grosses ou gr qui sont délivrés et, me gg tous les 
actes de pe dure auxquels donne lieu l'application de la présente 

np dispensés des formalités de timbre et d'enregis- 


loi sont 
ls doivent porter une mention se référant au présent 


trement, 


article. 
Art, 43. — Sont exemptées du droit de timbre les affiches impri- 


mées ou non, appostes par les caisses de compensation, ayant pour 
ne exclusif la vulgarisation de la çrésente réglementation, 

Art. 45. — Pour les enfants nés antérieurement à la mise en 
vigueur de la présente loi, l'ouverture du droit aux prestations 
lamiliales est subordonnée : 

4e Aux preuves réglementaires de filiation: 

20 A la justification de l'entretien de l'enfant, conformément aux 
disposilions des arrêtés prévus à l'article 2 ci-dessus. 

Art, 45. — Les dispositions existant dans les divers territoires en 
matière d'allocations familiales continueront à demeurer en vigueur 
jusqu'à la mise en application de la présente loi. 

Art, 46. — Les dispositions de la présente loi entreront en vigueur 
six mois après la publication des textes d’açplication, qui devront 
intervenir trois mois après la promulgation de la loi au Journal 
o/liciel de la République française. 

Art. 47. — Sont abrogées toutes ep contraires, antérieures 
à Ja pe loi, et notarnment celles de l'article 233 du code du 
travail. 

Art. 48. — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exécution de la présente loi qui sera publiée au Journal officiel 
de la République française, et dans un délai d'un mois aux jour- 
naux officiels des territoires 
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ANNEXE N°11 


(Session de 1955. — Séance du 20 janvier 1955.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la défense de l’Union 
française, sur la tion de M. de Gouyon, conseiller de l’Union 
française, président de la commission de Ja défense de l'Lnion 
française, au nom de cetle comraission, tendant à inviler le Gou- 
vernement de la ee me française à faire connaitre ses projets 
relatifs à la conception et à l'organisation de la défense de l’outre- 
mer dans le cadre des réformes de slruclure de la défense na'io- 
nale envisagées, par M, Legentilhomme, conseiller de l'Union 
française (1). 


Mesdames, messieurs, des réformes de structure sont à l'étude en 
fe qui concerne l’organisation de notre défense nationale. 

Chaque guerre, en eflet, donne naissance à des découvertes scien- 
tifiques qui, utilisées immédiatement par l'industrie, augmentent, 
au cours des hostilités, la puissance offensive ou défensive des 
belligérants. 

Les ipes réglant l’organisation des forces armées et la tac- 
tique "emploi des armes comme les principes réglant dans son 
ensemble l'organisation de la défense nationale doivent donc étre 
entièrement revus après chaque guerre, en tenant comple des expé- 
riences acquises au cours des hostililés mais aussi en S’eflorçcant de 
déterminer par anticipation quels pourraient être les aspects futurs 
d'un nouveau conflit et quels pourraient être les théâtres d'opéra- 
tions éventueis. : 

En moins d'un siècle la France a été envahie trois fois et il 
fait reconnaitre que, chaque fois, notre adversaire avait, mieux que 
nous, Su préparer la guerre à venir. 

C'est Putilisation intensive du réseau ferré, plus qu'une supério- 
rité en eflectifs et en armement, qui pertmit à l'Allemagne en 1*70 
de détruire, en quelques semaines, nos armées d'Alsace et de 


ine. 

C'est l'emploi généralisé de la mitrailleuse et un utilisation inten- 
sive du terrain par l'adversaire qui obligèrent à la retraite, après 
des pertes sévères, nos armées engagées en Belgique en 1911 avec 
un inépris total de la puissance du feu en rase campagne. 

C'est l’utilisation massive des engins blindés et de l'aviation de 
combat qui amena le désastre de mai 1949. 

Et pourtant, en 1870, nous aurions dû connaître les possilitités 
du chemin de fer; en 4914, nous connaissions les eflels dévasta- 
teurs de la mitrailleuse et la nécessité pour les troupes de s'enterrer 
sur le champ de bataille, révélations de la guerre russo-japonaise 
en Maudchourie; en 419%39, nous connaissions les posibililés des 
chars de combat que nous avions été les premier à utiliser en 1918. 

Chaque fois nous avons la guerre future cornme si elle 
devait se dérouler dans les mêmes condilions qu’au cours des der- 
nières semaines de la guerre précédente. Et cependant, il s'était 
trouvé en France des militaires doués de plus d'imagination que le 
cénacle de notre haut commandement, 

C'est le lieutenant-colonel Mayer qui, avant 1914, tenant compte 
des enseignements de la guerre de 1905 en Mandchourie, déclarait 
que la rre future serait, de la mer du Nord aux Vosges, une 

uerre tranchées d'où le fantassin ne pourrait sortir qu'avec 

‘appui de masses d'artillerie comme on n'en avait jamais vues. 

‘est le colonel de Gaulle qui, avant 1999, prévoyait l'emploi 
massif de divisions blindées révolutionnant la tactique Sur le champ 
de bataille et permettant une exploitation stralégique foudroyante. 

IN faut espérer que ceux qui ont la charge de la réorganisalion 
de la défense nationale sauront faire preuve de plus d'imagination 
que leurs devanciers. Cette défense nationale est d'ailleurs à envi- 
sager dès maintenant dans le cadre de l’organisation du pacte nord- 
atlantique et l’un des avantages de celle organisation, et non des 
moindres, est de mettre en contact, au sein d’élats-majors intégrés, 
des officiers de race comme de tempéraments différents qui, mettant 
leurs idées en commun, sauront mieux anticiper les conditions d'une 
ts future que des étals-majors nationaux travaillant en vase 
clos. 

Que sera Ja guerre future ? Sera-ce la guerre de l'ère alomique ? 
On peut en douter bien qu'il faille s’y préparer. 

Une arme nouvelle d'une puissance inconnue peut être utilisée 

ar un adversaire seul à la posséder, mais à partir du moment où 
es deux adversaires en disposent, sa puissance destructive elle-même 
peut en faire écarter l'emplui. 

Ce fut le cas des gaz toxiques en 1999, ce sera vraisemblablement 
le cas de l'arme atomique, 

Mais de toute façon, la guerre future ne ressemblera pas à la 
guerre de 1955, ee ce ne serait que par les possibilités d'emploi 
sur une grande échelle de divisions aéroporlées, non plus engagées 
comme à la fin de la dernière guerre à quelques kilomètres en 
avant du front de bataille, comme en Normandie et en Iollande, 
mais au cœur même du terriloire ennetni ou sur les arrières lointains 
des forces engagées. 

La guerre ne sera plus limitée dans l’espace. Déjà au cours de 
la guerre 1911-1918 le front du Nord-Est n'avait pas été le seul à 
comwler, et les succès alliés en Macédoine auraient pu amener la 
décision en portant la guerre au centre mème des empires centraux. 

Ce fut une erreur grave en 1940 de croire que la ha‘aille perdue 
dans les plaines du Nord-Est devait entrainer la défaite totale. C'était 
vouloir encore limiter a priori les opération: à l'Europe occidentale. 
Et pourtant, en 1938, au conseil supérieur de la guerre, le général 


ÿ 
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(4) Voir: Assemblée de l'Union française, ne 372 (année 4954), 





* Buhrer, chef d'état-major général des colonies, déclarait que la 


erre à venir s'élendrait du cap Nord au luc Tchad, Voix prophé- 
tique qui n'atlira qu'une altentlon condescendanlte, 

"il est normal d'envisager par Fees de nouvelles conceptions 
en ce qui concerne la défense de l'Europe occidentale et de prévoir 
une réorganisation de nos forces armées correspondant à ces cencep- 
tions, nous n£ devons plus supposer qu'une guerre éventuelle soit 
amenée à <e dérouler exclusivement sur les terriloires englobés dans 
l'organisation du pacte nond-allanéique. Nous devons envisager qe 
les territoires africains de l’Union française, exclus de ce partie, 
auront certainement un rôle à jouer au cours d'un nouveau contiit 
et que ce rôle peut être essentiel si ces terriloires se trouvent 
engagés directement dans le conflit, surlout au début des hostilités, 
ce qui ne saurait être exclu. Or, la défense de ces territoires incombe 
à la France seule et c'est pourquoi, au moment où le Gouvernement 
envisage de reviser la structure de notre défense nationale dans le 
cadre des derniers accords de Londres et de Paris, votre commission 
de la défense de l’Union française s'est préoccupée, à juste titre, 
des mesures qui pourraient être envisagées pour faire face à l'hypo- 
thèe d'un conflit s'étendant à nos territoires africains. 

On ne saurait admelltre que l'Union française se lrouve sans 
délense contre une allaque visant pas pepe Fort-Lamy, base 
aérienne d'importance capitale au centre de l'Afrique, et Dakar, base 
navale permcetlant à des sous-marns d'opérer dans lout l'Océan 
atlantique. 

La défense de l'Afrique doit être organisée dès le temps de paix 
et ne saurait êlre improvisée au cours des hoslijilés, 

Le 12 août 1953, notre Assemblée, par un vote massif, a approuvé 
les conclusions d'un rapport que j'avais l'honneur de présenter au 
nom de la commission de la défense, rapport dans lequel j'avais 
exposé quelle devait tre l'organisation mililaire minimum à réauser 
en. permettre à nos terriloires africains de faire face à une attaque 
rusquée. ù L 

Au cours de son audilion par votre commission ce la défense, 
le 11 decembre dernier, le ministre de la Fran:e d'outre-mer 4 
nettement déclaré qu'il défendrait dans les conseils du Gouvernement 
Ja proposiiion volée par notre Assemblée le 12 août 1954 el qu'il 
faisait siennes toutes nes propoéilions. x ; SA: 

Nous ne pouvons que nous féliciter d'avoir convaincu le minieir 
de la France d'outre-mer, et votre commission de la défense aurait 
pu se salisiaire des engagements pris par lui, s'il n'avait fait rermar- 
quer qu'officiellement il ignoralt tout des reformes de étruclure 
envisagées pour notre défense nationale, di 

Une fois de plus, nous regrellterons que le ministre de la Francs 
d'outre-mer ne dispose pas des moyens de faire entendre éa voix en 
temps ulile, quand il s'agit de la défense des territoires dont il a la 
responsabilité. pre D 

C'est pourquoi il est bon que notre Assemblée réaffirme quelle 
ne saurait admelire que la défense des territoires d'outre-mer soit 
envisagée avec moins d'intérêt que celle de l'Europe occidentale. 

Et notre Assemblée doit, une fois de plus, souligner qu'une soli- 
tion identique ne saurait être apportée aux problèmes d'organisation 
de la défense de l'Europe occidentale et à ceux de la défense de 
l'outre-mer. - 

Le 12 août dernier, je disais à celtre tribune: < 

« IL est invraisemblable de penser qu'en cas de menace sur l'un 
quelconque de nos territoires d'outre-mer, nous en sommes toujours 
réduits à prélever ici et là, en Europe et en Afrique, les renforis 
nécessaires, Par ces prélèvements de cadres et hommes de troupe 
sur les unités existantes, on désorganise ces unités pour constituer 
de- nourve!les unités sans cohésion, et, par suite, de valeur médiocre. » 

Les événements d'Afrique du Nord viennent de mettre, une fois 
de piue, en évidence la nécessité de disposer de forces d'interven- 
tion spécialistes, adaptées aux conditions d'emploi outre-mer, Le 
président du conseil lui-même a reconnu la nécessilé de réorganiser 
nos forces d'Afrique du Nord qui, équipées entièrement sur le type 
curopéen, ne sont plus en état d'agir efficacement en cas d'événc- 
ments graves sur le terriloire où elles maintiennent notre sou\e- 
rainelé. x des . 

Et pourtant, le théâtre d'opérations d'Afrique du Nord, par la 
densité de sa population, par le développement de son réseau roulier, 
par ses ressources multiples, a beaucoup plus d'analogie avec un 
{héâtre d'opérations européen qu'avec un théâtre d'opéralions évei- 
tuel en Afrique noire. ' 

Si, par suite de nos engagements internalionaux, la structure de 
notre défense nationale doit être reconsidérée, si une refonte de 
nos forces armées intégrées dans la défense commune de l'Europe 
s'impose actuellement, le Gouvernement a le devoir de fixer l'impor- 
lance et la nature des forces non intégrées, c'està dire de celles 
pratiquement nécessaires à Ja défense de l'outre-mer. 

Le Gouvernement doit, dans un avenir prochain, résoudre les deux 
problèmes suivants: 

je Quelle sera la composition de la future armée chargée de la 
défense de l'outre-mer ? 

3o Quel sera son statut ? : * 

En approuvant les termes et les conclusions du rapport que je 
réseniais devant l’Assemblée le 12 août 1951, vous avez approu\é 
‘organisation que voire commission de la défense proposait pour 
assurer dans des conditions minima la défense des territoires d'oulre- 
uier, 

1 est donc inutile de s'élendre sur la première question poste 
ci-dessus. 

Je rappellerai brièvement que l’organisation de nos forces armées 
destinées à la défense de Foutre-mmer devrait comporter, ouire deg 
forces de souveraineté d'environ 20.000 homanes : 

a) Des forces terrestres d'intervention (8 brigades terrestres et 
3 brigades aéroportées) ; 

b) Des forces aériennes (1 esadrille de chasse, 6 escadrilles dileg 
d'outre-mer, 4 groupes de lranspuri el 5 groupes de liaison); 
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€) La réorganisation des bases navales de Dakar et de Dicgo-Suarez 
et le stationnement permanent d'escorleurs en Afrique no:re et à 
Madagascar. 

L'ensemlle des forces terrestres (de souveraineté et d'interven- 
tion) serait de l'ordre de #30.0X) hommes, les effectifs des forces 
acriennes de 9.04) hommes enviren. 

J'aburde maintenant la deuxième question posée. 

Quel doit être le statut de ces forces armées ? 

En ce qui concerne la marine e! les torces aériennes, un eétatut 
special ne s'impose pas, car l'aclivilé du personnel est dominte par 
la rigueur d'emploi du matériel, 

Il n'en est pas de mème pour les forces terrestres dont le r- 
sonnel européen doit être, dans sa grande majorité, un personnel de 
carrière, C& qui n'a jumais été contesté, et un personnel spécialisé à 
la vie el à l'emploi en régions tropicales. 


La loi du 7 juillet 19% (voir annexe au présent rapport) a créé 


cétle armée spécialisée, Elle a donné toute satisfaction jusqu'en 1940, 
l'ourquoi ésongerait-on à l'abroger au lieu de l'adapler aux condi- 
tions nouvelles ? Pourquoi voulair unilormiser sous un même statut 
l'ensemble des troupes constituant l’armée française ? 

La controverse n'est pas récente, 

Pour certains, il ne doit y avoir qu'une seule armée, dotée d’un 
statut unique et non pas deux arinces; l’arinée métropolitaine et 
l'armée coloniale, 


En fait, il n'v a jamais eu deux armées distinctes, le statut du 
personnel seul diffère. 

L'article premier Jde la loi du 7 juillet 1900 précise : 

« Les troupes coloniales sont rattachées au ministère de la 


gux rre 


«“ Eiles sont, en principe, destinées aux colonies 

« Elles comprennent l’ensemble des forces organisées spécialement 
en vue de l'uccupalion et de la défcase des colonies et pays de 
proleclurat. 

« Ces forces coopèrent, le cas échéant, à la défense de la métro- 
pole ou prennen! part aux expédilions militaires hors du territoire 


français. 

Eltes peuvent être stalionnées en un point quelconque du territoire 
de la République ou de ses dépendances. » 

C'est le ministre de la guerre qui est seul responsab'e de leur 
organisalion et de leur instructicn. Ce sont simplement des troupes 
spécialisées. Celles servant outre-mer ne dépendent du ministre de 
là France d'outre-mer que pour leur emploi et leur administration. 

Le ministre de la France d'outre-mer n’a rien à voir en matière 
d'instruction ou d'avancement du rersonnel. Ce personnel est dis- 
tinct du personnel de l'armée métropolitaine en ce sens qu’il ne 
concourt pas avec celui-ci pour l'avancement. Qu'y a-t-il de choquant 
en celle matière ? C'est un personnel spécialisé ayant des obliga- 
tions spéciales ! Est-ce que les officiers d'artillerie concourent avec 
ceux de l'infanterie pour l'avancement ? 

On ne comprend réellement pas le besoin de l'uniformilé, qui ne 
saurait apporter aucune amélioration à ce qui existe mais, au 
contraire, ne saurait qu'être préjudiciable à la défense des terri- 
toires d'outre-mer car, pour les gradés en particulier, l'expérience ne 
s'acquiert qu'au cours de séjours répétés. 

La fusion de l'arruée métropolitaine et de l’armée coloniale entratf- 
neérail-elle des économies, comme d'aucuns le mettent en avant ? 

La direction des troupes coloniales au ministère de la guerre 
pourrait-elle ©tre supprimée ? C'est fort douteux alors que l'on 
songe à recréer dans ce ministère les directions d'armes qui avaient 
été supprimées pour ne faire place qu'à une direction du personnel ! 

Elle devienérait une direction de l'outre-mer, sans économie de 
personnel. 

La fusion entraiînerait la suppression de la direction des affaires 
Mmililaires au ministère de la France d'outre-mer, Est-ce que le 
ministre sera donc complètement court-circuité en matière militaire, 
les hauts-commissaires et gouverneurs correspondant directement 
avec le ministre de la défense nationale ? 

Hauts-commissaires et gouverneurs dépendent du ministre de la 
France d'outre-mer qui, par conséquent, mème ne servant que de 
simple intermédiaire, devra disposer d'un personnel militaire de 
liaison. 

La fusion entraînerait peut-être la suppression des services annexes 
‘(magasins d'intendance, etc.) inscrits au budget militaire de Ja 
Franre d'outre-mer et je dis « peut-être» car il faudra des maga- 
sins spécialisés pour le stockage et le transit des effets d’habilie- 
ment, d'équipement et des matériels appropriés à l'outre-mer. 

Quelles économies représenterait la suppression de la direction 
des affaires militaires et des services annexes qui en dépendent dans 
la métropole ? Environ 2%0 millions, en principe, mais en fait y 
aurait-il économie ? 

«4 le ministre de l1 guerre a pris à son compte les attribu- 
tions du ministre de la France d'outre-mer en ce qui concernait 
l'Indochine, les effectifs supplémentaires mis en place au ministère 
de la guerre ont dépassé les effectifs supprimés au miuistère de la 
France d'outre-mer, 

A-t-on envisagé par contre les charges financières qui pourraient 
résulter de la suppression de l'aulonomie actuelle des troupes d'ou- 
tre-mer ? 

Pour les officiers, Ïl n'y aura pas, en principe, de charges nou- 
velles à prévoir. Mais tous les officiers participant au tour de départ 
pour l'extérieur ne seront appelés à faire, au cours de toute leur 
carrière, qu'un ou deux séjours outre-mer. C'est la suppression de 
la spécialisation avec toutes ses conséquences. 

Et croyez-vous que ce sera de gaité de cœur qu'un officier marié, 
père de famille, acceptera une désignation outre-mer, avec les frais 
que cela comporte, s'il doit laisser sa famille en France, obligation 
souvent nécessitée par l'instruction des enfants 1 





— 


Avec le statut qu'il a souscrit, l'officier des troupes coloniales 
sait à quoi il s'engage, et il l’accepte, bien qu’il en souffre parfois 
moralement et matériellement. 

En ce qui concerne le personnel sous-officiers et hommes de 
troupe, la fusion entraiînerait des conséquences beaucoup plus 
graves. 

Le jeune Français qui s'engage dans les troupes coloniales le fait 
par esprit d'aventure, pour servir outre-mer et non dans la métro- 
pole. Il sait que l'autonomie des troupes coloniales lui permettra 
de réaliser son rêve, au prix de brefs séjours en France ou en 
Afrique du Nord entre deux séjours outre-mer. L'armée coloniale 
h'a jamais vu se tarir le courant des rengagements des hommes de 
Le + et des sous-officiers. Elle a toujours pu entretenir à plein ses 
eiectnis. 

A ma connaissance, le seul fléchissement des engagements dans 
les troupes coloniales ne s'est produil que chaque fois qu'il y a eu 
menace de fusion avec l’armée métropolitaine. Car si l’on trouve des 
Français désirant s'engager dans l’armée d'outre-mer, on en trouve 
DR furt peu désirant s'engager dans l'armée métropoli- 
àine. 

La loi des cadres et effectifs votée après la guerre 1914-1918 avait 
prévu 109.Xù militaires de carrière pour l’armée métropolitaine et 
30.000 pour l'armée coloniale. Cette dernière a facilement trouvé 
ses 30.000 mililaires de carrière, alors que l’armée métropolitaine n’a 
pu trouver les 100.000 hommes qui lui étaient nécessaires. 

S'il y a pénurie d'engagés volontaires, cormment recruter les sous- 
officiers de carrières ? 

En 19%, l'armée coloniale comprenait, outre les forces de souve- 
rainelé des territoires d'outre-mer, 4 divisions en France et 7 régi- 
ments d'infanterie et 1 régiment d'artillerie en Afrique du Nord 
Après la libération du territoire, alors que des projets de fusion de 
l'armée coloniale et de l’armée métropolitaine étaient déjà envisa- 
gés, les troupes coloniales s2 voyaient singulièrement réduites, ct 
pour faire face aux charges de la guerre d’Indochine il a fallu faire 
auprel aux troupes métropolitaines, 

N'y a-t-il donc pas d'enseignements à tirer de cette guerre ? 

Si nous n'avons pu engager les effectifs indispensables, c'est que 
l'armée métropolitaine ne pouvait fournir les militaires de carrière 
nécessaires. Malgré la disproporticn des effectifs entre l’armée métro- 
politaine et l’armée coloniale, 60 p. 400 des hommes de troupe fran- 
çais engagés en Indochine furent des coloniaux. Et ces coloniaux 
étaient certainement prêts à se battre en Indochine comme par le 
passé avec un simple supplément de solde de 7/10. 

En 19%51, dans l'ensemble des territoires d'outre-mer, les mili- 
taires de carrière des troupes coloniales avaient un effectif double 
de celui des militaires de carrière des troupes métropolitaines. 

Pour trouver, en nombre insuffsant, vous le savez, des mili- 
taires de carrière dans l'armée métropolitaine, il à fallu les payer, et 
les payer de plus en plus cher, sans cependant trouver un courant 
suffisant d'engagements et rengagements. 

Ce ne sont plus 7/10 de EE de solde qu'il a fallu donner 
avec une indemnité de départ égale à un mois de solde en France, il 
à fallu porter la prime de départ à 100.000 F. Quant aux soldes, 
je dirai simplement qu'un sergent-chef en Indochine avait une solde 
égale à celle d'un général de division en France et qu'un colonel, 
du fait de l'échelonnement des soldes, pouvait percevoir environ 
5 millions de francs par an. 

Si l'autonomie des troupes coloniales disparaît, comment trou- 
vera-t-on les militaires de carrière nécessaires pour l'outre-mer ? 

Pensez-vous que le courant continu d'engagements et rengage- 
ments dans une armée coloniale autonome se maintiendra, lorsque 
les jeunes gens épris d'aventure auront la perspective de longs 
séjours dans une garnison de France entre deux séjours outre-mer ? 

C'est avec une longue expérience que je crois pouvoir affirmer 
que l'on ne trouvera es militaires de carrière nécesaires qu'en les 
payant cher et même très cher. 

‘autre part, a-t-on envisagé quelles seraient les conséquences 
financières de la fusion, en ce qui concerne la réorganisation des 
divers services outre-mer ? 

S'il y a fusion, les règlements administratifs des troupes métro- 
ee seront applicables ipso facto aux anciennes troupes colo- 
niales. 

Actuellement, dans pe 4 groupe de territoires ou chaque terri- 
toire d'outre-mer les directions de services sont au nombre de trois: 

Matériel et bâtiments, intendance, santé publique (civile et mili- 
taire). 

Avec la réglementalion métropolitaine, il y en aura six: 

Transmissions, génie, matériel, intendance, santé militaire, santé 
civile. 

Donc, besnins eg en personnel, en locaux, en maté- 
riel d'ameublement, en fournitures de bureau, en véhicules et en 
essen’e. 

De plus, le partage des attributions à l'échelon direction entraînera 
une augmentation des besoins et des dépenses aux échelons subor- 
donnés et d'exécution (directions ou sous-directions locales et éta- 
blissements). 

Par exemple, les élablissements de l'actuel service du matériel 
et des bâtiments ressortiront à trois directions différentes, d’où 
nécessité de spécialiser des établissements de ces trois derniers ser- 
viècs, par suite, nécessité d'en créer de nouveaux. 

Les fonctions d'ordonnateur secondaire, assurées actuellement pour 
tous les services militaires pe le seul directeur de l’intendance 
locale (art. 5 du décret du 21 juin 1906, confirmé par le décret du 
27 décembre 4954) seront, par application du principe métropolt- 
| — L l'autonomie financière des services, partagées entre cinq 

recteurs. 

Il faudra donc créer dans chaque groupe de territoires ou chaque 
territoire quatre nouveaux ordonnateurs secondaires et quatre nou- 


yeaux bureaux des fonds, 
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Et l'on verra certainement créer, comme en Indochine, un nou- 


” veau poste, celui de chef des services financiers, pour veiller dans 


chaque groupe de territoires à la correcte application des règles 
administratives et financières. 

Je ne continuer cette énumération des dépenses supplé- 
mentaires, faciles à chiffrer par ceux qui ont la charge de réorganiser 
poire système militaire. 

C'est donc le maintien de l'autonomie des forces terrestres d’outre- 
mer que l’on doit réclamer. 

IL faut les reconstituer, mais les reconstituer dans le cadre de 
la loi du 7 juillet 1900, en apportant à cette loi les modifications de 
détail qui s'imposent, et elles ne sont pas nombreuses (1). 

Nous croyons savoir, d'autre part, qu'une solution envisagée 
dans la réforme de notre organisation militaire serait le maintien 
provisoire de l'autonomie des forces d'outre-mer mais en les ralta- 
chant complètement au ministère de la défense nationale, par sup- 
pression de toutes attribulions, militaires dévolues antérieurement 
äu aninistre de la France d'outre-mer. 

Le 12 août 1954, je vous ai exposé la nécessité, non seulement 
de maintenir au ministre de la France d'outre-mer ses attributions 
Militaires, mais encore de les renforcer. 

Au cours de son audition du 1: décembre dernier, le ministre de 
Ja France d'outre-mer a lui-même exposé devant votre commission 
de la défense les sep À exigeaient le maintien de ses attribu- 
tions militaires. Je ne érôis pas qu’un quelconque ministre de la 
France d'outre-mer, conscient de ses responsabilités, eût parlé aulre- 
ment, quel que fût le parti polilique auquel il appartint. 

En terminant ce long exposé, permettez-moi de trouver curieux 
que chaque fois qu'on a voulu porter atleinte à la loi du 7 juillet 1900, 
ce ne sont pas les intéressés, civils ou mililaires, ayant une longue 
expérience des choses d'outre-mer, qui ont réclamé son abrogation, 
mais des autorités métropolitaines n'ayant aucune connaisance appro- 
fjondie de la question. 

Pour conclure, votre commission de la défense vous demande 
d'adopter la proposition suivante : 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union francaise, 

Considérant que les réformes de structure actuellement envisa- 
ges pour notre défense nationale doivent obligatoirement prévoir 
une organisalion de forces armées spécialisées pour assurer la défense 
«ffective de nos territoires d'outre-mer; 

Réaffirmant son désir de voir prise en considération la proposition 


< qu'eile a votée le 12 août 1954, en vue d'assurer dans les meilleures 


conditions cette défense, notamment : 

En fixant les attributions militaires du ministre de la France 
d'outre-mer et en lui donnant les moyens d'exercer son action dan: 
Ja préparation de la défense des terriloires relevant de son autorité; 

En recomplétant et augmentant les moyens de défense existants 
(guerre, marine et air); 

En organisant, tant outre-mer qu'en France ou Afrique du Nord, 
des unités légères d’intervenlion motorisées ou aéroportées imme- 
diitement disponibles, 

Invite le Gouvernement à lui faire connaître ses projets relatifs 
à la conceptoin et à l’organisation de la défense de l'outre-mer et 
appelle son attention sur la nécessité d'un statut spécial des troupes 
servant outre-mer. 


ANNEXE I 


Propcsition adoptée par l'Assemblée de l'Union française 
le 12 août 1954. 


L'Assemblée de l’Union française, 

Considérant que les attributions militaires du ministre de la France 
d'outre-mer, responsable de la sécurité intérieure et extérieure des 
territoires relevant de son département, ne sont pas défimies el qu'il 
ne dispose pas des moyens de préparation et d'exécution des mis- 
sions qui lui incombent dans la défense de l'Union française ; 

Considérant que les efleclifs de souveraineté mis à sa disposition 
sont insuffisants et ne disposent que d'un armement et d’un maté- 
riel périmés ou à bout d'usure; 

Considérant que notre armée ne dispose pas de forces d’interven- 
tion prêtes en tout temps à étre dirigées sans délai sur un territoire 
d'outre-mer menacé, 

Invite le Gouvernement : 

1° A compléter le décret du 7 février 1957 fixant la répartition 
des attributions en matière de défense nalionale, en déterminant 
«elles du ministre de la France d'oulre-mer, responsable de Ja 
sécurité des territoires d'outre-mer et de la préparation de la mobili- 
sation de toutes leurs ressources; 

2° A donner au ministre de la France d'outre-mer les moyens 
d'exercer son aclion, pour tout ce qui concerne la défense des ter- 
riloires d'outre-mer, en recréant l'état-major d'outre-mer dont le 
chef ferail partie du comité des chefs d'état-major; 

3° A recompléter d'urgence les effectifs des forces terrestres sta- 
tionnées outre-mer, à les doler du matériel approprié, et à recons- 
tituer les stocks de mobilisation : 

A pourvoir à la défense, actuellement inexistante, des bases stra- 
tégiques de Dakar et Diégo-Suarez et à rendre leur plein emploi à 
Jeurs arsenaux; 


as 





(4) 11 y aurait simplement à modifier certains articles du titre 11 
(organisation et composition des troupes coloniales) pour mettre 
en concordance l'organisation actuelle et celle prévue par la loi 
du 7 juillet 1900, et supprimer le titre IV qui ne visait que les 
y "9 de passage des troupes de la marine au ministère de 

L] 





A renforcer les forces aériennes d'Afrique centrale et de l'océan 
Indien, notamment en unités de org + Ÿ 

4e À mettre sur pied progressivement, tant outre-mer qu'en France 
ou en Afri du Nord, des unités légères d'intervention motorisées 
ou aéroportées, à la disposition immédiate, soit du ministre de la 
France d'outre-mer, soit du ministre de la défense nationale. 


ANNEXE II 


Loi du 7 juillet 1900 portant organisation des troupes coloniales. 
Trrre Ier, — Organisation générale. 


1. — Les troupes coloniales sont rattachées au ministère de la 

uerre, 

EÊttes sont, en principe, destinées aux colonies. | 

Elles comprennent l'ensemble des forces organisées spécialement 
en un, l'occupation et de la défense des colonies et pays de pro- 
tectorat. 

Ces forces coopèrent, le cas échéant, à la défense de la métropote 
æ prennent part aux expéditions mililaires hors du territoire fran- 
çais. 

Elles peuvent être stalionnées en un 2e quelconque du terri- 
toire de la République ou de ses dépendances. 

2. — Les troupes coloniales conserveront leur autonomie sous le 
commandement des officiers des troupes coloniales. Elles sont d's- 
tinctes des troupes de l’armée métropolitaine. 

Elles ont leur régime propre et un budget distinct divisé en deux 
parties: l’une, formant une section spéciale du budget du ministère 
de la guerre, comprend toutes les dépenses afférentes aux troupes 
coloniales stationnées en France, en Algérie ou en Tunisie; l'autre, 
formant une section spéciale du budget du ministère des colonies, 
comprend toutes les dépenses à la charge soit du budget métropoli- 
tain, soit des budgets locaux, afférentes aux unités stationnées dans 
les colonies ou pays de protectorat autres que l'Algérie et la Tunisie 
et aux ouvrages de défense desdites colonies ou pays de protectorat, 
soit que ces unités appartiennent aux troupes coloniales, soit qu'elles 
leur soient temporairement adjointes par le ministre de la guerre 
pour faire le même service (1). 

Une direction spéciale, instituée au ministère de la guerre, est 
chargée de tout ce qui concerne le personnel, l'instruction et le 
commandement de l'ensemble des troupes coloniales, ainsi que de 
l'administration et de l'emploi de la partie de ces troupes entretc- 
nues sur le budget de la guerre. 

3. — Dans chaque colonies, le gouverneur a sous sa haute autorité 
le commandant supérieur des troupes, qui est responsable vis-à-vis 
de lui de la préparation des opérations militaires, de leur conduite 
et de tout ce qui est relatif à la défense de Ja colonie. 

Le commandant supérieur des troupes correspond avec le ministre 
2 la guerre par l'intermédiaire du gouverneur et du ministre des 
colonies. 


Tire II. — Organisation et composition des troupes coloniales, 


4. — Les troupes coloniales comprennent: 

4e Un état-major général; 

20 Un service d'élat-major; 

3° Des troupes recrutées à l’aide d'éléments français et des contin- 
gents fournis par les colonies soumises aux lois de recrutement; 

4o Des troupes recrutées à l'aide d'éléments indigènes dans les 
diverses colonies et pays de protectorat; 

Le Des éiats-majors particuliers de l'infanterie et de l'artillerie colo- 
niale ; 

Go Un service de recrutement colonial; 

7° Un service de la justice mililaire; 

8o Des services administratifs et de santé. 

5. — La partie des troupes coloniales siationnées en France, en 
Algérie ou en Tunisie se compose: 

De régiments d'infanterie ; 

De régiments d'artillerie ; 

De cornpagnies d'ouvriers d'artillerie et d’artificiers. 

La partie des troupes coloniales stationnée aux colonies comprend: 

Des régiments ou unités d'infan'erie et d'artillerie ; 

Des compagnies d'ouvriers d'artillerie ou d'artificiers ; 

Des régiments ou unilés recrulés à l’aide d'éléments indigènes; 

Un corps disciplinaire. 

Le nombre de ces régiments ou unités est fixé par décret suivant 
les besoins du service et les crédits budgétaires, 

Chacun des régiments d'infanterie comprend un cadre complé- 
meniaire. 

La composition en hommes et en cadres des corps de troupes 
susmentionnés, ainsi que celle des états-majors particuliers, est déter- 
mince par décret rendu sur le rapport du ministre de la guerre 
après entente avec le ministre des colonies, 

6. — Le personnel européen des armes autres que l'infanterie 
et l'arlillerie et des divers services qu'il peut y avoir lieu de déta- 
cher dans les colonies et pays de protectorat est fourni par l’armée 
métropolitaine. 

Le personnel ainsi détaché est placé hors cadres. 


Pes indigènes recrutés sur place — officiers, sous-officiers et 
soldats — pourront être incorporés dans les unités qui seraient 
formées. 





(1) Ce «ieuxième alinéa a été ainsi modifié par la loi du 31 décem- 
bre 1938 (art. 81): 

« Elles ont un régime et un budget distinct, divisé en deux parties: 
l’une constituée par des chapitres spéciaux du ministère de la guerre, 
ne hr toutes les dépenses afférentes aux troupes coloniales en 

ance..… » 

{Le resle sans changement.) 
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Le ministre de la guerre ne pourra faire appel, gour le personrel 
mililaire. des missions et explorations, qu'aux officiers des troupes 
coloniales. 

1. — Les troupes coloniales formées à l'aide d'éléments indigènes 
sont x — en corps spéciaux, dont le nombre, la composition 


et la dénomination sont fixés par décret, selon les besoins du 
service et les crédits budgétaires. 

Les cadres français de ces corps sont fournis par les troupes et 
les élats-majors particuliers prévus à l'article 4. 

8. — Le ministre de la guerre peut recourir à la légion étrangère, 
aux bataillons d'infanterie lévère d'Afrique et aux régiments de 


tirailleurs algériens, pour les faire coopérer au service colonial. 

Des unilés de ces corps peuvent ètre employées en tout temps 
dors les colonies, sous la réserve qu'elles seront alors en sus du 
minimum prévu par la loi du 13 mars 1875. 

De même, les compagnies de discipline peuvent étre employées 
en tout temps aux colonies. 

9. — L'état-major général des troupes coloniales comprend des 
généraux de division et de brigade, dont le nombre sera fixé par 
une loi. 

Le ministre de la guerre pourvoit aux emplois et commandements 
des troupes coloniales en France et aux colonies, après entente, 
en ce qui concerne ces dernières, avec le ministre des colonies. 

Les officiers généraux qui composent l'état-major des troupes 
coloniales ne sont pas spécialisés dans leur arme d'origine. 

Ils peuvent être pourvus d'emplois et de commandements dans 
l'armée métropolilaire dans une proportion déterminée par le 
ministre de la guerre. 

Les officièrs généraux de l'armée métropolitaine peuvent, dans 
des circonstances excepliunnelles et en raison de leurs servires 
antérieurs en Algérie, en Tunisie ou aux colonies, être pourvus 
d'emplois et de commandements dans les troupes coloniales, après 
entente avec le ministre des colonies. 

Cette proportion ne peut dépasser le quart du nombre fixé pour 
chacun des grades de général de division et de général de brigade 
dars les troupes coloniales, 

10, — Le service d'état-major comprend des officiers de l'infan- 
terie et de l'artillerie coloniale (brevetés et, en cas d'insuffisance, 
non brevetés) mis hors cadres pour étre affectés à des fonctions 
d'état-major. 

41. — Les officiers du commissariat colonial et du corps de santé 
des colonies, demeurent placés sous le régime de la loi du 19 mai 
1834 sur l'état des officiers. Hs assurent les services administratifs 
et de santé des troupes coloniales. 

Lors de la première formation des cadres, il sera fait appel par 
option et de préférence aux corps similaires de la marine. 

L'organisation du service administratif et du service de santé fera 
4. t de décrets spéciaux portant règlement d'administration 

uplique, 

x Pour la première formation, le personnel des bureaux de recru- 
tement sera fourni par l'armée de terre. 

Le service de la justice militaire ainsi que les autres services 
Spéciaux qu'il y aura lieu de constituer aux colonies seront orga- 
nisés par décret rendu sur le rapport du minisire de la guerre, après 
entente avec le ministre des colonies, 

Le service de la gendarmerie continuera à être assuré, dans les 
conditions actuelles, par le personnel de l'armée métropolitaine, 
complété au besoin par des auxiliaires indigènes. | 

42. — Les conditions dans lesquelles s'effectuera la relève des 
hommes et des cadres entre les troupes stationnées dans les diverses 
colonies et les troupes stationnées dans la métropole sont détermi- 
nées par décret rendu sur le rapport des ministres de la guerre et 
des colonies. 


13. — Le passage des officiers de troupes colonia'es dans l'armée 
métropolitaine, et réciproquement, ne peut s'effectuer que par per- 
mulalion pour convenances personnelles prononcées par décret, 
suivant les règ'es actuellement en vigueur. 


Trene II, — Recrutement et réserves. 


44. — Le recrutement des troupes coloniales est assuré, en ce 
qui concerne les éléments français: 


4° Par l'application des dispositions de la loi du 20 juillet 1893; 

2e Par l'application aux hommes des contingents des diverses 
colonies, de la loi du 15 juillet 1809 et des lois relatives à l'appli- 
cation du service militaire dans les colonies; 

3° Par voie d'incorporation des hommes du contingent métropo- 
litain, qui toutefois ne seront pas astreints à servir aux colonies, 
conformément aux dispositions de la loi du 20 juillet 1893. 


Les troupes coloniales à destination des colonies ne comprendront 
| — des hommes ayant au moins six mois de présence sous les 
rapeaux et vingt et un ans révolus, 


45. — Le nombre des engagements volontaires et rengagements 
est fixé chaque anmée, pour chaque corps, par le ministre de la 
gucre, qui détermine également les conditions d'aptitude physique 
et militaire nécessaires. 

En cas d'expédition coloniale, le ministre peut autoriser les sous- 
officiers, caporaux ou brigad'ers et soldats des différentes réserves 
à contracter, dans les troupes désignées pour en faire partie, un 
engagement volontaire pour la durée de l'expédition. 

Les conditions de cet engagement spécial sont déterminées par 
arrêlé du ministre de la guerre. 

La quotité et le mode de payement des primes d'engagement, des 
hautes payes de rengagemert et des soldes supplémentaires aff6- 
rentes aux diverses colonies sont fixés par le ministre dans Ja limite 
des crédits allouts par la loi de finances. 





Toutefois, les tarifs en vigneur au moment de l'entrée au service 
des engagés ou rengagés ne peuvent être modifiés à leur détriment 
pendant toule la durée de leur engagement ou rengagement. 

Des engagements et des rengagements pour une colonie déter- 
minée où pour un groupe déterminé de colonies seront institués par 
décrel rendu en conseil d'Etat, sur le rapport du ministre de la 
guerre, après entente avec le ministre des colonies. Ce décret fixera, 
pour chacune des colonies ou chacun des groupes de colonies les 
condilions spéciales sous lesquelles ces engagements el rengageiments 
pourront êlre contractés. 

16. — Le recrutement des troupes coloniales indigènes continue à 
être assuré d'après les règles en vigueur pour chacune d'elles. 

Ces règles pourront être modifiées par décret rendu sur le rapport 
des ministres de la guerre et des colonies. 

11. — Les réservistes métropolitains des troupes coloniales qui 
seraient en excédent des besoins des corps Co:oniaux seront versés 
dans les divers corps de l’armée métropolitaine. 

Réciproquement, en cas d'insuflisance, il est aflecté aux corps 
coloniaux le nombre de réservistes de l'armée métropolitaine néces- 
saire pour jes compléter, sans que ces hommes soient astrents à ser- 
vir aux colonies. 

En cas de mobilisation, les inscrits maritimes et les réservistes des 
équipages de la flotte rappelés par le ministre de la marine et non 
utilisés pour le service de la flotte ou des établissements de la marine 
seront mis à la disposition du ministre de la guerre, après avoir élé 
organisés en unités constituées placées, autant que possible, sous 
les ordres d'officiers de vaisseau démissionnaires ou en retraite. 

18. — Suivant les circonstances locales particulières à chaque colo- 
nie, le ministre de la guerre pourra, sur l'avis du ministre des colo- 
a + après entente avec lui, procéder à l'organisation des réserves 
ndigènes. 

La constitution de ces réserves et leur fonctionnement seront, pour 
thaque colonie, déterminés par décret. 

19. — Les milices indigènes, soldées par les budgets locaux, sont 
organisées par décrets rendus sur le rapport du ministre des colo- 
nies, après avis du ministre de la guerre. 

Les gouverneurs ne pourront utiliser ces troupes en dehors des 
opérations de police intérieure. 

En cas d'opérations militaires, les milices qui passent sous le com- 
mandement de l'autorité militaire bénéficjent des dispositions de 
l'article 8 de la loi du 15 juillet 1889. 

20, — 11 sera statué par décret en forme de règlement d'adminis- 
tralion publique sur les conditions d'obtention des pensions pour 
les mililaires indigènes des troupes coloniales, sur le tarif de ces 
pensions et sur leur imputalion. 

21. — Les individus exclus de l’armée et assujettis au service dans 
les conditions fixées par l'article 4 de la loi du 15 juillet 1889 seront 
mis à la disposition des départements de la guerre et des colonies, 
suivant la répartilion qui sera arrêéiée par décret rendu sur la propo- 
silion des ministres intéressés. 


Trrræ IV, — Dispositions générales, 


2. — Les troupes d'infanterie et d'arlillerie de la marine, les 
troupes indigènes actuellement organisées, ainsi que le personnel 
du service administratif colonial et du service de santé des colonies, 
seront versées dans les troupes coloniales, dont elles feront désor- 
mais partie intégrante. 

Le personne! nécessaire à la fabrication et à l'entretien du maté- 
riel de la flotte sera fourni par l'artillerie coloniale et détaché auprès 
du ministre de la marine, après entente entre les deux ministres. 

Tous les droils acquis sont réservés. 

Le bénéfice d'une pension de retraite au bout de vingt-cinq ans 
de services, dont six ans de séjour à la mer ou dans les colonies et 

ays de protectorat, à l'exception de l'Algérie et de la Tunisie, actuel- 
ement attribué aux officiers de divers corps militaires de la marine 
et des colonies, est maintenu à ceux des troupes coloniales, sans 
distinction d'origine. Pour le mode de supputation des services, pour 
la limite d'âge et en général pour tout ce = concerne les droits à 
une pension de retraite, le personnel des officiers et des agents du 
commissariat colonial et du corps de santé des colonies sera traité 
exactement de la même vi que les officiers des corps de troupes 
coloniaux, sans préjudice des années de services effectifs, qui sont 
comptées à titre d'années d'études préliminaires à ceux des officiers 
de ces corps pourvus de diplômes universitaires et sortant d'une 
école de l'Etat. 

23. — Le matériel et les approvisionnements de toute nature, ainsi 
que les moyens de casernement actuellement attribués aux troupes 
coloniales dans la métropole, passent en même temps que les trou- 
pes elles-mêmes au ministère de la guerre. 

Le matériel et les approvisionnements de toute nature, ainsi que 
les moyens de casernement attribués aux troupes coloniales dans ;es 
colonies, restent au ministère des colonies. 


21. — Chaque année, dans un rapport au Président de la Répu- 
blique, qui sera porté à la connaissance du Parlement et publié au 
Journal ofjiciel, le ministre de la guerre rend compte des conditions 
sanitaires dans lesquelles se seront etfectuées les expédilions colo- 
nlales qui auront pu avoir lieu l’année précédente. II fait connaître 
les pertes subies par chacun des corps _ y auront pris part. 

Tous les ans, il sera dressé une statistique des troupes coloniales, 
dans les formes prescrites pour l'armée de terre par l’article 5 de 
la loi du 2? janvier 1851. : 

25. — La présente loi entrera en vigueur dans le délai de six mois 
comptés à partir du jour de sa promulgation. 

Sont et demeurent abrogés les lois, ordonnanres, sénatus-consultes, 
décrets et règlements antérieurs, en ce qu'ils veuvent avoir de 
contraire à la présente loi. 

té 
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ANNEXE N° 12 





(Session de 1955, — Séance du 20 janvier 1955.) 


RAPTORT fait au nom de Ja commission du plan, de l'équipement 
et des communications, sur la proposition de MM. Theelten, Bême, 
Périer, conseillers de l'Union française, tendant à demander au 
Gouvernement de la République française d'aider financièrement 


et techniquement le gouvernement de l'Etat associé du : 
1° pour la réalisation du port maritime de Ream; 2° ur la 
modernisation et l'agrandissement du rt fluvial de Phnom- 


Penh, par M, Thonn Ouk, conseiller de l’Union française (1). 


Mesdames, messieurs, en 1950 fut déposée une proposition de 
S. À. KR. la princesse Yukanthor, tendant à demander au gouverne- 
ment de la République française d'offrir au Cambodge toutes faci- 
lités, notamment une aide technique et une aide financière, en 
vue de réaliser: 1° l'aménagement du port de Ream; 2° l'agran- 
dissement de l'aérodrome de Pochentong près Phnom-Penh. La pro- 
position fut examinée et votée par notre Assemblée en mars 1951. 

En ce qui concerne l'aérodrome de Pochentong, nous apprenons 
qu'il va être procédé à la construction d’une aérogare pourvue 
d'un équipement complet ainsi qu'à la consolidation et à l’allon- 
a 4 des pistes. Sur ce point, le souhait du Cambodge va être 
exaucé. - 

Pour ce qui est de l'aménagement du port de Ream, rien n’est 
encore fait. D'ailleurs, modifiant la proposition initiale de Mme Ja 
princesse Yukanthor, ia commission du plan a proposé l’aménage- 
ment d'un port de grand cabolage à Réam. Cette modification décou- 
lait des conciusions auxquelles était parvenu le rapporteur, notre 
distingué collègue, M. Schmitt. 

En eflet, si l'établissement portuaire de Réam est favorisé par 
l'existence d'une fosse en eau profonde très voisine de la côte et 

rolégée des vents du large par une petile île, par contre cette 
osse ne communique avec la haute mer que par deux passes, l’une 
de 4,50 mètres, l’autre de 6 mètres, insuffisantes pour l'accès des 
navires long-courriers (l'amplitude de la marée étant très faible 
dans cette région). 

La limitation au grand cabotage était ainsi dictée par des condi- 
tions naturelles. Elle était donc parfaitement fondée. 

Mais le souhait du gouvernement camtodgien était d'avoir, sinon 
dans l'immédiat, du moins dans un avenir aussi proche que pos- 
sible, un port accessible aussi bien aux petits cargos qu'aux long- 
courriers. Pour cela, la première chose à faire, c'est de déterminer 
si Ream peut ou non convenir au projet, si les passes qui font com- 
muniquer la fosse en eau profonde avec la haute mer peuvent ou 
non étre améliorées afin de permettre l’accès de gros navires. Dans 
la négative, il faudra chercher s'il n'y a pas un autre point de Ja 
côle cambodgienne qui convienne mieux au projet. Voilà à quoi 
11 faut répondre tout d'abord, et répondre, dans toute la mesure du 
possible, cvec des chiffres. 


I semblerait qu'un ingénieur général de la France d'outre-mer, 
ui à vécu y — temps au Cambodge où il fut ingénieur en chef 
u service des travaux publics, soit chargé en ce moment d’une 
étude en ce sens. Ce nest qu'à la suile d'une étude approfondie 
que, chiffres en mains, on peut décider: 

4° S'il est possible ou non; 

2° S'i: est profitable ou non de procéder à Ja création d’un port 
en eau profonde sur !a côte cammbodgienne. 

Il paraïîtrait que non loin de Ream, en un lieu dénommé « Pointe 
rt », les conditions soient réunies pour la création d'un tel 
port. 

Quant aux raisons qui président à la conception d'un port cam- 
bodgien, je pense qu’elles sont suffisamment ciaires, depuis que les 
Etats d'indochine ont acquis leur indépendance respective et alors 
que l’on procède à une séparation des services jusqu'ici unis, 
notamment des douanes. Par ail'eurs, nul ne connait de façon 
cerlaine le caractère des futures relations du Cambodge avec le 
Viet-Nam ee auront eu lieu dans ce dernier pays les élections 
générales libres précunisées par les accords de Genève pour le 
milieu de 1956. 

11 va sans dire que les études concernant l’aménagement ou la 
création d’un port sont insépgrables de celles de la réalisation de 
voies de communication qui mettent ce dernier en re'alion avec le 
reste du pays. Elles sont par ailleurs concomitantes avec celles des 
possibilités de mise en valeur et d'exploitalion de la région et du 
pays tout entier en fonction de ce port. 

L'aide du Gouvernement français est demandée tout d’abord pour 
toutes ces études qui ne comportent = des dépenses réduites, 
mais qui doivent être faites sans retard. Les résultats chiffrés de ces 
études approfondies permettront par la suite de déterminer l'impor- 
tance de l'aide financière à consentir. Quant au principe même de 
celte aide technique et financière, je ne pense pas qu'il y ait lieu 
d'en débaltre à nouveau, étant donné d'une part que notre Assem- 
blée a déjà adopté une proposition en ce sens dès 1951, et d'autre 
part, que ‘e Gouvernement français en avait fait la promesse ferme 
par une lettre en date du 6 octobre 1950 signée du ministre d'Etat 
chargé des relations avec les Etats associés. 

Une aide parallèle est demandée pour la modernisation et l’agran- 
dissement du port de Phnom-Penh, Ce n'est pas la première fois 
que l’on parle de cette aide concernant Je port de Phnom-Penh. 
Léjà Mme la Princesse Yukantor dans sa 4e marre et M. Schmitt 
dans son rapport concernant le plan de développement économique 
et social du Cambodge, y avaient! fait allusion (J, O., débats A. U. F. 
du 26 février 1953). Si la liberté de navigation sur le Mékong était 





U) Voir: Assemblée de l'Union française, ne 335 (année 1951). 





assurée pour toujours, la création d'un port sur la côte caml,od- 
ienne s'imposerait de façon moins urgente que la transformation 

u port de PhnomPenh de façon à le rendre apte à assumer tous 
les services qu'il est raisonnable d'en attendre, en particuiier en 
ce qui concerne la réception des embarcations de mer. 

L'écoulement des produits cambodgiens se fait le plus naturel'e- 
ment vers la mer par la grande voie navigable du Mékong dont 
les affluents couvrent l’ensemble du pays khmer, Phnom-Penh, la 
capitale, bâtie au croisement le plus important de ces voies navi- 
gs les, semble se trouver au goulot par où passent tous ‘es produits 

l'exportation et à l'importation, Ce rô:e est encore accentué par 
la convergence vers Ja capilale des voies terrestres (routes et 
chemin de fer). Cependant jusqu’à ces toutes dernières années, 
Phnom-Penh n'a été qu'un relais qui menait à Saigon, centre 
majeur et condensateur de la rm 9 exportable de tout le Sud 
de l’Indochine, ainsi que distributeur de tous les produits importés. 
be ce point de vue, le Cambodge était devenu de plus en p'us tri- 
butaire d’un port ami, mais tout de même étranger. Dès que Île 
Mékong fut ouvert! à la navigation des embarcations de mer, en 
1918, des cargos de différentes nationalités ont remonté ce fleuve 
jusqu’à Phnom-Penh, débarquant et chargeant leurs marchandises 
Sur de simples appontements. Car Phnom-Penh n'était équipé que 
pour Ja batellerie fluviale légère et ne disposait d'aucune grue ou 
autre oulillage habituel aux véritables ports. Depuis, on a construit 
quelques hangars et dressé des barbe'és pour former une enceinte 
douanière de fortune. Le nombre des cargos arrivent au port ne 
cesse d'augmenter et souvent ils sont obligés de faire queue pour 
attendre leur tour d’accoster les quelques rares appontements exis- 
tants. Cetle simple constatation montre l'urgente nécessité de 
moderniser et d'agrandir le port. Mais il faul tenir compte d’un autre 
facteur: c’est que Phnom-Penh, qui se trouve au confluent des 
« quatre bras » du Mékong, est bâtu sur le bord de l’affluent qui va 
vers le Tonlé-Sap où l’eau est la moins profonde et inaccessible aux 
cargos jaugeant ue de 4.000 tonnes (2.006 t. en période d'’étiage) 
alors que sur le Mékong même, des bateaux bien plus gros peuvent 
évoluer sans difficulté Pour l'avenir immédiat, il serait donc pos- 
silbie de laisser la patellerie fluviale légère occuper le port actuel, 11 
faudrail a'ors aménager un vérilable port pes baleaux de mer sur 
la berge du fleuve qui se prête le mieux à cet objectif, c'est-à-dire 
sur la berge est le Chroui-Changvor. Un pont reliant les deux parties 
de la ville (Phnom-Penh proprement dit à Chroui-Changvor) devien- 
drait alors indispensable, Ce pont permettrait non seulement de 
relier le port à la ville mais supprimerait obligation du bac de 
Prek-Kdam entre Phnom-Penh et la région Nord et Nord-Ouest du 
Cambodge où se trouvent notamment l’importante ville de Kompong- 
Cham et les célèbres monuments d’Angkor. On voit par là l'impor- 
tance économique et touristique de ce port. 

Par la construction de l’ensemble portuaire de Phnom-Penh et 
cel'e d'un port sur le golfe de Siam, le Cambodge sera libre d'une 
entrave économique séculaire. Dans celle œuvre de lilération, il a 
fait appel à la France. , 

C'est dans ces condilions que Ja commission du plan invite 
l’Assemblée de l'Union française à voter la proposition suivante: 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l’Union française invite le Gouvernement de la 
République française à accorder sans relard au Gouvernement de 
YEtat associé du Cambodge toule l’aide tchnique et financière pos- 
sible en vue de: 

4o L'étude et la réalisation d'un port en eau profonde sur la 
côle cambodgienne ; 

20 L'aménagement et la modernisation du port de Phnom-Pennh 
afin de développer en particulier l'accès des embarcations de mer. 





ANNEXE N°13 


—— 
(Session de 1955. — Séance du 20 janvier 1955.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires économiques 
sur la demande d'avis, transiuise par M. le président du con:eil 
des ministres, sur le projet de décret présenté par M. le ministre 
de la France d'outre-mer portant modification de l'article 13 du 
décret du 19 mai 1939 sur l'ersenisstion des chemins de fer coio- 
niaux, par M. Dède, conseiller de l'Union française (1). 


Mesdames, messieurs, le projet de décret qui nous est soumis pour 
avis ne vise apparemment que le territoire du Togo (voir l'ar- 
ticle 1 du projet de décret proposé) alors que le titre et l'exposé 
des molifs s'atlachent à modifier un article du décret du 19 mai 
1939, décret à caractère général puisqu'i: intéresse l'ensemble des 
chemins de fer coloniaux. 11 y a là une anomalie. 

Le décret du 19 mai 1939 (annexe 1) n’a pas été abrogé bien qu'il 
y ait eu depuis cette dale l'acte dit loi n° 70 du 28 février 1944 
tendant à réorganiser l'ensemble des chemins de fer coloniaux. 

Or, celte dernière loi prévoyait en son article 4er qu’à compter 
d'une date qui serait fixée, pour chaque gouvernement général, 
colonie autonome ou terriloire, par arrèté du secrétaire d Elat à 
la marine et aux colonies, les chemins de fer coloniaux seraient 
transformés en régie locales à caractère industriel et commercial, 
dolées de Ja personnalité civile et de F'autonomie financière 

Et un arrêté ministériel du 17 juillet 1916 organisait la régie ferro- 
vière de l'Afrique occidenta'e française. 


(1) Voir: Assemblée de l'Union française, n° 230 (année 1954). 
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Le réseau du territoire du Togo n'ayant pas vu transformer son 
organisation en une régie, force est donc pour ce territoire de se 
référer au ‘décret de 1939 toujours valab'e. » 

Cependant il est d'autre part cerlain que toute modification appor- 
tée au décret de 1929 pourrait éventuellement être appliquée aux 
autres réseaux non encore organisés en régie. 


Il est incontestable _ depuis 199 d'importantes modificalions 
ont été apportées soit dans l'administration, soit dans la vie méêine 
des terriloires. 


Aussi votre commission des affaires économiques est-elle entière- 
ment d'accord sur la nécessité d'une modification de la composition 
du conseil économique de réseau, celle déterminée par l'arrêté de 
1939 apparaissant comme netteinent insuffisante en 1955. 

Mais, puisqu'une modification est nécessaire, sans doute est-il 
intéressant de voir comment est constitué actuellement le conseil 
d'administration de la régie fédérale d’Afrique occidentaie française, 
conseil à la fois économique et administratif. 

De 1916 à 1952 la composition de ce conseil a été modifiée quatre 
fois. La quatrième modification déterminée par un arrèté qui date 
du 21 décembre 1%2 fixait à 24 le nombre des membres (voir 
annexe 2 A). 

Très prochainement, c'est 33 
dont 17 membres fonctionnaires 
des organismes divers. 

IL esl apparu en eflet nécessaire de faire appel plus grandement 
à des personnalités nouvelles, pour réaliser un équilibre relatif 
entre les personnalités initialement désignées par ‘e haut commis- 
saire et celles à élire (membres des assemblées élues — territoriales 
et consuiaires — et représentants des syndicats, des usagers, etc.). 

A côté du conseil d'administration de !a régie d'Afrique occiden- 
tale francaise, il existe dans chaque territoire de cette fédération un 
comité consuitatif de réseau de 11 membres. 

En nous inspirant des différentes compositions du conseil d’admi- 
nistralion de la régie d'Afrique occidentale française et du conseil 
de réseau, nous voyons la nécessité d'une modification plus pro- 
fonde : 

a) Nous croyons devoir porter à 24 (au lieu de 20, maximum 
prévu par le décret de 192%) le nombre des membres du conseil 
économique de réseau pour les réseaux non régis par la loi n° 7% 
du 8 février 191; 

b) Nous verrions: " ' 

Douze membres fonctionnaires dont ‘e président qui aurait voix 
prépondérante ; : < 

Douze membres élus ou désignés par les organismes divers. 

En conséquence, les modifications de l'article 43 du décret du 
49 mai 1939 porteraient sur les points suivants ; 

a) Nombre des membres: 

24 au lieu de 2%; 

b) Composilion : 

42 membres fonctionnaires : 

Le président du comité de réseau: président ; site, à 

Un membre du comité de réseau élu par le conseii économique 
de réseau (1 vice-président ; 

Trois mernbres du comité de réseau: 

L'inspecieur des affaires administratives; 

Le chef du service des finances; 

Le chef du service des aflaires économiques; 

Le chef du service du personnel; 

Le chef du service des télécommunications; 

Deux fonctionnaires désignés par le haut-commissaire en raison 
de leur compétence ; ’ 

12 membres élus on dé-ignés par les différents organismes: 

Trois représentants des usagers (un Européen, deux Africains) ; 

Deux menvbres désignés par l'assemblée territoriale; 

Un représentant désigné par la ou les chambres de commerce; 

Un représentant désigné par la ou les chambres d'agriculture; 

Un représentant des industries désigné par la chambre de com- 
merce ou par le syndicat des industriels; 1 

Un représentant ‘des cultivateurs et planteurs africains désigné 
par les sociétés de production agricole ou les coopératives; . 

Trois délégués du personnel désignés par les grincipaux syndi- 
cats, à raison d'un par syndicat. NL 

Le tablean comparatif ci-dessous fait ressortir les modifications 
proposes par la commission. 


membres qui siègeront au conseil 
et 16 membres éius ou désignés par 


TABLEAU COXLPARATIF 
Ancien texte. — Article 13. 


Il sera institué par arrêté du gouverneur auprès de chaque réseau, 
un conseil économique de réseau comprenant vingt membres au 
plus et composé comme suit: 

Le président du comité de réseau, président. 

Le vice-président du comité de réseau, vice-président. 

Les membres du comité de réseau. 

Des fonctionnaires nommés par arrêté du gouverneur. 

Des représentants français et indigènes des usagers et du per- 
sonnei. 


: "4 ; 
Nouveau texte proposé par la commission. — Article 13. 


Il sera institué auprès de chaque mseau un conseil économique 
de réseau comprenant ving-quatre membres el composé comme 
suit : 


Le président du comité de réseau, président. 


(1) Le comilé de réseau comprend cinq membres dont le pré- 
sident, L'un des quatre autres membres est élu comme vice-pré- 
sident par le conseil économique du réseau, 





à 





— 


Un membre du comité de réseau élu par ie Conseil économique, 
vice-président. 

Trois membres du comité de réseau. 

L'inspecteur des affaires administratives. 

Le chef du service des finances (1). 

Le chef du service des affaires économiques. 

Le chef du service du personnel. 

Le chef du service des télécommunications. 

Deux fonctionnaires désignés par le haut-commissaire en raison 
de leur compétence. 

Deux membres désignés par l'assemblée territoriale. 

Un représentant désigné par la ou les chambres de commerce. 

Un représentant désigné par la ou les chambres d'agriculture. 

Un représentant des industries désigné par la chambre de come 
merce ou par le syndicat des industrie!s. 

Trois représentants des usagers (un européen et deux africains). 

Un représentant des cultivaleurs africains désigné par les socié- 
tés de produits agricoles ou les coopératives. 

Trois délégués du personnel désignés par les principaux syndicats 
à raison d’un par syndicat. 

Un arrêté du gouverneur fixe la liste nominative des personnes 
désignées et élues composant le conseil. 

Tous les membres élus le sont dans le mois qui suit le renouvelle- 
ment des assemblées territoriales pour un mandat de même durée 
que celui des conseillers territoriaux. 


C'est dans ces condilions que voire commission des affaires éco- 
nomiques vous propose d'adopter l'avis suivant: 


AVIS 


L'Assemblée de l'Union francaise émet un avis favorable à l'ado 
tion de décret portant modification de l'article 13 du 19 mai 1939, 
dans la teneur ci-après: 


PROJET DE DECRET 


Art. fer, — L'article 13 du décret du 19 mai 1939 est modifié et 
complété comme suit: 


« Art, 13. — 1 sera institué auprès de chaque réseau un conseil 
+ sin de réseau comprenant 24 membres et composé comme 
suit : 


« Le président du comité de réseau, président ; 

« Un membre du comité de réseau éu par le conseil économi- 
que de réseau, vice-président; 

« Trois membres du comité de réseau; 

« L'inspecteur des affaires administratives: 

« Le che! du service des finances; 

« Le chef du service des affaires économiques; 

« Le chef du service du personnel; 

« Le chef dn service des télécommunications: 

« Deux fonctionnaires désignés par le haut-commissaire en ral. 
son de leur compétence; 

« Deux membres désignés par l'assembke territoriale : 

« Un représentant désigné par la ou les chambres de commerce ; 

« Un représentant désigné par la ou les chambres d'agriculture ; 

« Un représentant des industries désigné par la chambre de 
comrnerce cu par le syndicat des industriels: 

« Trois représentant des usagers (un Européen et deux Africains) ; 

« Un représentant des cultivateurs africains désignés par les socié- 
tés de produits agricoles ou les coopératives; 

« Trois délégués du personnel désignés par les principaux syn- 
dicats à raison d'un par syndicat. 

« Un arrêté dun gouverneur fixe la liste nominative des person- 
nes désigmées et élues composant le conseil. 

« Tous les membres élus le sont dans le moïs qui suit le renou- 
vellement des assemblées territoriales pour un mandat de mème 
durée que celui des conseillers territoriaux. » 


Art. 2. — Le président du conseil des ministres et le ministre de 
la France d'outre-mer sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du pue décret qui sera publié au Journal officiel 
de la République nçaise et inséré au Bulletin officiel du minis- 
tère de la France d'outre-mer. 


ANNEXES 
Extraits du décrtêt du 19 mai 1959. — Article 13. 


Il sera institué per arrêlé du gouverneur, auprès de chaque résean, 
un conseil économique de réseau comprenant vingt membres au 
plus et composé comme suit: 


Le président du comité de réseau, président; 

Le vice-président du comité de réseau, vice président; 

‘Les membres du comité de réseau; 

Des fonctionnaires nommés par arrêté du gouverneur; 

Des représentants français ou indigènes des usagers du réseau. 

ll se réunit sur la convocation de son président ou ae son vice- 
président. 


Son règlement intérieur fait l'objet d'un arrêté du gouverneur. 

Il est appelé à donner son avis sur loutes les questions d'ordre 
économique se rapportant à l’activité du réseau dont il est saisi par 
le gouverneur ou par son président. . 

Il peut émettre des vœux pour les questions dont il est saisi par 
an de ses membres, à condition = ces questions aient été retenues 
dans la forme indiquée par le règlement intérieur. 


(t) Le chef du service des finances lail partie également de 
comilé de réseau, 
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Le directeur du contrôle financier es! avisé de la date des réunions. 
11 peut y assister ou s'y faire représenter. 

Le chef de la mission d'inspection est également avisé de la date 
des réunions. 1! peut y assister ou s'y faire représenter. 

Chaque fois qu'il a été créé des sous-comités de réseau, il peut 
être également créé, par arrêté du gouverneur, des commissions 
économiques locales de réseau. 

Cet arrêté fixe leur composition et leur règlement intérieur. Elles 
sont présidées par le président du sous-comilé, Les membres du 
sous-comité en sont membres de droit. 

Ces commissions fonctionnent dans les mêmes conditions que Je 
conseil économique de réseau. 


Composition du conseil d'administration de la régie fédérale 
des chemins de fer de l'Afrique occidentale française. 


A. — Composilion actuelle: 21 membres. 


(à la suite de la quatrième modification 
[arrêté ministériel du 24 décembre 1952]). 


12 Jonctionnaires. 


Le secrétaire général du Gouvernement général. président, 
Le directeur général des travaux publics, vice-président. 
L'inspecteur général des affaires administratives. 

Le directeur général des finances. 

Le directeur général des services économiques. 

Le directeur général du personnel. 

Le directeur fédéral des télécorgmunications. 

Le directeur fédéral des mines. 

Un représentant de l’armée. 

Un représentant de la marine. 

Un représentant des transports aériens. 

2e - sent désigné pour sa compétence par le Gouvernement 
général. 


12 élus ou désignés. 


& grands conseillers. 

1 représentant des chambres de commerce. 

4 représentant des industries (union syndicale). 

1 représentant des cultivateurs et producteurs africains. 
à délégués du personnel. 


B. — Composition nouvelle retenue (1): 33 membres. 
17 fonctionnaires. 


Le secrétaire général du Gouvernement général, président. 

Le directeur général des travaux publics, vice-président. 

8 gouverneurs. 

L'inspecteur général des affaires administratives, 

Le directeur général des finances. 

Le directeur général des services économiques. 

Le directeur général du personnel. 

Un représentant de l'armée. 

Le directeur fédéral des transmissions. 

Un fonctionnaire désigné pour sa compétence par le Gouvernement 
général. 

16 élus ou désignés. 

8 grands con‘eillers. 

3 représentants des usagers. 

1 représentant des chambres de commerre. 

1 représentant des industries (union syndicale). 

1 représentent des cullivateurs et planteurs africains. 

5 déiégués du personnel. 


Composition du comité consultatif de territoire 
(arrèté ne 2519 du 19 avril 1953 [J. O. de l'A. O. F.)). 


11 membres. 
5 Jonctionnatres. 


Le secrétaire général, président. 

Le directeur de la régie. 

Le chef du service des travaux publics. 

Le chef du service des services économiques. 
Le chef du service des mines. 


6 élus ou désignés. 


Le représentant Ju grand conseil auprès du conseil d’adminis- 
tration de la régie. 

Un représentant de l'assemblée territoriale. 

Un représentant de la ou des chambres de commerce ou son 
représentant. , 

Im représentant de la ou des chembres d'agricullure ou son 
représentant, 

Un représentant de l’industrie. 

Un délégué du personnel. 
(1) Cette composition acceptée par la régie est approuvée par les 
autorités locales. Un décret ministériel doil la promuiguer inces- 
samiment. 








ANNEXE N° 14 


(Session de 1955. — Séance du 20 janvier 1%5.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires économiques 
eur la demande d'avis, transmise par M. le président du conseil 
des ministres, sur le projet de décret présenté par M. le ministre 
de la France d'outre-mer, rendant applicables aux territoires 
d'outre-mer, an Togo et au Cameroun, les dispositions du décret 
ne 53-875 du 2? septembre 1953 relatif à la tenue des livres de 
commerce, par M. Loste, conseiller de l’Union française (1). 


Mesdames, messieurs, le développement économique de nos terri- 
toires d'outre-mer entraine obligatoirement l'extension à ces mêmes 
territoires de la législation et de la réglementation ayant trait au 
droit coinmercial. 

Aussi sommes-nous saisis d'une demande d'avis sur un projet de 
décret rendant applicables aux territoires d'outre-mer, au Togo et 
au Cameroun, les dispositions du décret du 22 septembre 1953 relatif 
à la tenue des livres de commerce. 

En eftet, les articles 8 à 11 du code de commerce ne correspondent 
lus à la technique moderne et certaines de leurs prescriptions, dont 
a rédaction date d'une époque recule, ne peuvent s'accorder avec 
les exigences de la vie économiqgne. 


Comme il est dit dans l'exposé des motifs du décret du 22 sep- 
tembre 1953, « la négligence des règies prescrites par le code peut 
tre dangereuse en cas de procès, les livres de commerce ne faisant 
foi que s'ils sont régulièrement tenus ». 

D'autre part, en cas de faillite, l'article 568 du code de commerce 
permet de déclarer banqueroutier le commerçant dont les livres 
sont irrégulièrement tenus. 

C'est pourquoi, afin de rendre ces règles plus faciles à suivre, 
la commission de réforme du code de commerce a rédigé un nou- 
veau texte dont s'inspire le décret métropolitain que l'on nous 
propose de rendre applicable outre-mer. 

Toutefois, si nous sommes partisans de cette extension, nous 
insisierons sur la nécessité qu'il y aura à prévoir des modalités 
d'application très souples el très larges qui tiendraient compte des 
situations particulières. 

Il n'est pas utile de commenter les articles du décret qui ren- 
ferment toutes les précisions souhaitab'es. 

Votre commission des affaires économiques vous invite à adopter 
l'avis suivant: 


AVIS 


.L’Assemb!ée de l'Union française donne un avis favorable À 
l'adoption du projet de décrel, dans la forme proposée par le 
Gouvernement, 


PROJET DE DECRET 


Art. er, — Dans les terriloires d'outre-mer, au Cameroun et au 
Togo, les articles 8 à 11 du code de comimerce sont abrogés et 
remplacés par les disposilions suivantes: 

« Art. 8, — Toute personne physique ou morale, ayant la qualité 
de commerçant, doit tenir un livre-journal enregistrant jour par jour 
les opérations de l’entreprise ou récapitulant au moins mensuel- 
lement les totaux de ces opérations à la condition de conserver, 
dans ce cas, tous documents permettant de vérifier ces opérations 
jour par jour. 


« Art. 9. — Elle doit également faire tous les ans un inventaire 
des éléments actifs el passi's de son entreprise et arrêter tous ses 
en vue d'étabiir son bilan et le compte de ses pertes et 
profits. 

_+ Le bilan et le comp'e « pertes et profits » sont copiés sur le 
livre d'inventaire. 

« Art 10. — Le livre-journal et le livre d'inventaire sont tenus 
chronoiogiquement sans blancs ni altération d'aucune sorte. 

« Is sont cotfs et paraphés, soit par un des juges du tribunal de 
commerce où du tribunal statuant commercialement, soit par le 
juee de paix, soit, suivant le cas, par le maire ou un adjoint, 

adininistrateur maire, le chef de circonscription administrative ou 
son adjoint, dans la forme ordinaire et sans frais. 


« Art. 11, — Les livres et documents visés aux arlicles 8 et 9 
ci-dessus doivent être conservés pendant dix ans. 

« Les correspondances reçues et les copies des lettres envoyées 
doivent être classées et conservées pendant le même délai. » 

Art. 2, — Les entreprises seront assujelties aux dispositions du 
présent décret dès l'ouverture de l'exercice comptable qui suivra 
sa publication. 

Art. 3. — Le président du conseil des ministres, le ministre de 
la France d'outre-mer et le garde des sceaux, ministre de la justice, 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret qui sera publié au Jowrnal officiel de la République 
francaise et inséré au Bulletin ofliciel du ministère de la France 
d'outre-mer. 


(1) Voir: Assembite de l'Union française, ne 350 (année 1954). 
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ANNEXE N°15 


(Se<sion de 1955, — Séance du 20 janvier 1955.) 


RAPPORT fuil au nom de la commisson des affaires culturelles et 
des civilisalions d'outre-mer sur la proposition de résululiun de 
M. Griauie, conseiller de l'Union française, président de la com- 
mission des affaires cullurelles et de: civilisations d'outre-mer, au 
nom de celle commission, tendant à la désignation par l'Assemblée 
de | Lu on française d'une mission d'information chargée d'éludier 
le fonctionnement el les résullals des expériences d'éducation de 
base en \rique occidentale françai:e, par Mine Malroux, conseiller 

l'Union française (1). 


Mesdames, messieurs, la proposition que j'ai l'honneur de rar porter 
porle sur un point pariiculher de i'évolution des populations d'outre- 
juer; il s'agit de l'éducaljon de base en faveur de laquelle notre 
Assembiée s'élail prononcée dès: l'année 1919, alors que les premières 
expérences élaient entreprises en Afrique noire. 

Voici du reste le bilan de ce qui a ét6 réalisé depuis lors: 

Les premiers essais ont eu jieu au Togo en 19:0 avec l'aide de 
certains spécialistes brilannique: venus des terriloires voisins. 

En 1951, des expérences au Sénégal et en Guinée ont, d'après 
les rapports publié<, réussi à dégager une doctrine française de l'édu- 
cation de base valable au‘moins pour l'Afrique noire, c'est-à-dire 
bien adaplée aux populations. 

En 1952, le Togo à repris deux nouvelles expériences à Defalé 
el à Tsevié (35 kilomètres de Lomé). 

En octobre 1932, le Gouvernement général de l'Afrique équatoriale 
française décida.t à son lour d'organiser une expérience en Oubangui- 
E dans la région de Boykota (300 kilomètres au Nord-Ouest de 

Anzui). 

Le Cameroun est le dernier en date et a centré son expérience 
gur la région d'End'ndinz (Nord de Yaoundé); mais c'est toute une 
campagne qui est lancée à travers le territoire à partir des résullals 
acquis. 

L'onnée 1953 marque une date dans la très jeune histoire de 
l'éducation de base : le Gouvernement général de l'A. O. F. a créé un 
centre fédéral d'éducation de base, Une quarantaine de techniciens 
y ont assiste à un stage du 9 mars au 4 avril 1953 (37 stagiaires, 
dont deux femmes, parti le*queis des médecins, des instituteurs, des 
uonileurs d'agricu!lure, des conducteurs de travaux publics); les 
futures équipes sont prêles à l'action. 

En mai 1953, une exposilion a été présentée au musée pédago- 
gique avant pour but d'informer le public métropolilain de l'effort 
accompli par la France em malière d'éducation de base et d'éducation 
des adultes dans l'Union française, le Maroc et la Tunisie. 

L'eflort se poursuit par un second stage au centre fédéral d'édn- 
calion de base à Dakar du 15 mars au 10 avril 1954 (il comprend 39 
slag'aires dont 7 femmes, et 26 audileurs libres dont 13 femines). 

D'autres réalisations ont eu lieu par des expér'ences nouvelles, en 
particulier celle de Darou-Mousti (sur la route de Diourbel) au Séné- 
gal, du 11 mai au 2 juin 1933, Une enquêle préliminaire a eu lieu 
au village de Senoudebou (Sénégal) en mai 1%. Les campagnes 
continuent au Cameroun et en Oubangui-Chari. Enfin, soulignant 
l'importance qu'il attache à la réalisation d'un p'an d'ensembie 
concernant l'éducation de base, le ministre de la France d'outre-mer 
a pris en date du 7 octobre 1954 un arrêté portant création d'un 
conseli supérieur de l'éducation de base outre-mer. 

Lors du débat sur les crédits réservés dans le second plan qua- 
driennal à l'éducation de base, le rapport de M. Griaue sur ce 
chapitre avait énoncé, tant sur les lignes d'action que sur le+ prin- 
cipes généraux, quelques recommandations portant nolamment sur: 
le choix et la formation des stagiaires appelés à constituer les équipes 
d'éducation de base, l'intégralion d'un nombre pius important de 
femmes dans le: équipes, l'enquête préalab'e en profondeur dans les 
villages où l'éducation de base doit s'exercer, enfin sur l'acuon 
continue et humaine qui doit associer les éléments aulochtones au 
travail de l'équipe. - < , 

Le bulletin de septembre 1954 du centre d'informalion du dépar- 
tement de l'éducation à l'U, N. E, $, C, O. publie le comple rendu 
des expériences françaises d'éducalion de base en Afrique noire. 
Leur lecture laisse entrevoir des difficullés insoupçonnces: rélicences 
observées dans une certaine partie de la population, apprentissage 
paralysé par un audiloire nouveau à chaque séance, films ne répon- 
dant pas aux besoins précis des populations, ele.; des tâionnements, 
des erreurs parfois qui font que les formules du centre d'éducation 
de base doivent être utilisées sons des formes très diverses en 
parlant de la connaissance approfondie des milieux africains, et 
qu'une très grande prudence est nécessaire pour guider les peuples 
des régions dites sous-développées sur le chemin de l'éducation. 

Enfin, le fait que plusieurs services apportent leur concours à 
l'éducation de base, qu'il s'agisse de l'enseignement, de la santé, 
des affaires sociales, de l'agricullure et de l'élevage, attire notre 
attention sur la nécessilé d'une coordination délicate, et d'une 
autorité indiscutte qui doit prendre en main l'action présente et 
fulure, 

En outre, les proposilions présentées psr les terriloires sont très 
diverses, dans l'ensemble insuffisantes (Afrique équaloriale fran- 
Çaise), ou mème inexislantes (Madagascar, Somalie } ainsi que le 
signale le rapport présenté par le comilé pour l'établissement du 
plan quadriennat (chapitre HN). I apparait important de se rendre 
compte sur place du développement de l'action de l'éducation de 
base dans certains terriloires par rapport aux autres, de mesurer 


—_—_—_—— ——_—_—_— 
—— — — 


(1) Voir: Assemb'ée de l'Union française, n° 269 (année 1954). 








la valeur des élages et des critiques sur le terrain, d'éliminer cer- 
laines fausses inlerprélations, comme celle qui consisterait à ne 
voir dans l'éducation de base que la lutte contre l’analphabétisme, 
alors que cetlé luile n'est qu'un des aspects de l'évolution envi- 
sagée, d'étudier enfin les modalités d'extension de l'éducation de 
base aux territoires encore non touchés. 


Notre but est de nous informer sur place du fonctionnement des 
équipes d'éducation de base ainsi que des réalisations obtenues dans 
les centres où ces missions ont travaillé, La proposition de la com- 
mission, présentée par M. Griaule, demande que la mission d’infor- 
malion de l'Assemblée de l'Union française se rende en Afrique 
occidentale française et assiste aussi au stage de formation de 
moniteurs pour l'éducation de base dont la Session fédérale doit 
avoir lieu à Dakar en mars 1955, Nous ne méconnaissons pas l'inté- 
rêt qu'il y aurait à se rendre à Endinding (au Cameroun) et à 
Boykota (Oubangui-Chari). Nous nous sommes bornés à l'Afrique 
occidentale française pour des raisons d'eflicacité ainsi que de 
facilité de transport et d'économie; mais nous souhaitons, si notre 
proposition est adoplée, que la mission continue ultérieurement la 
iméime étude dans les territoires non visités. Ce n'est que sur place 
que nous pourrons savoir si l'éducation de base es bien, ainsi 
que le déclarait le secrétaire d'Elat à la France d'outre-mer 
M. Duveau, lors de l'ouverture du conseil supérieur de l'éducation 
de base outre-mer (6 décembre 1954) : 

« une méthode d'éducation tolale des collectivités dites sous- 
développées tendant à leur apprendre d'une part les rudiments de 
la lecture, de l'écriture, du caleul et, d'autre part, des méthodeg 
ES d'hygiène, d'ariisanat, de construction, d'agriculture et 

élevage ». 

Nous pensons qu'à partir du moment où il y a contact entre des 
civilisations, les conditions d'existence de chacune d'elles sont bou- 
leversées et qu'une transformation est nécessaire pour que leur 
coexistence soil assurée, 

Qui dit éducation de base dit avant tout « connaissance de ces 
bases inêmes », C'est celle connaissance que la mission que vous 
désignerez s'efflorcera d'acquérir et c'est pour ces raisons que nous 
vous demandons d'adopter la proposition ci-dessous : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée de l'Union française décide d'envoyer dans les terrt- 
toires d'Afrique occidentale française une mission d’information de 
six membres chargée d'étudier le fonctionnement, les méthodes et 
les résullats des expériences d'éducation de base qui s'y déroulent. 

La composition de la mission sera proposée par la commission 
des affaires cullurelles et des civilisations d'outre-mer. 





ANNEXE N°16 


(Session de 1955. — Séance du %5 janvier 1955.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires économiques sur 
la proposition de MM, Bégarra, Belabed, Chekkal Daho et des mem- 
bres du groupe socialis'e s, F, L O. et apparentés, conseiilers de 
l'Union française, tendant à inviler le Gouvernement de la Répu- 
blique à prendre d'urgence les mesures nécessairés pour assurer 
la reprise de la M. T. O. (Manufacture de textiles oranaise) qui 
vient de fermer ses portes, réduisant au chômage 700 ouvriers 
8 ajoutant aux 2.200 chômeurs que compte déjà la ville de Tlemcen, 
par M. Bégarra, conseiller de l'Union française (1). 


Mesdames, messieurs, placée devant la situa'ion d'une entreprise 
privée, voire commission des affaires économiques l'a examinée en 
lonction du cadre plus large de l'industrialisalion en Algérie, 

Chacun reconnait la nécessité d'industrialiser ce pays dans toute 
la mesure du possible, en vue de procurer de nouvelles ressources, 
de résorber le chômage et de résoudre — en partie tout au moins —- 
le problème posé par la démographie aïgérienne, l'accroissement 
continu de la populalion créant sans cesse de nouveaux bescins. 

Le principe élant admis, il n'est peul-ètre pas inutile de verifier 
coinment il s'applique en réalilé à travers quelques cas particuliers 
et d'analyser les difficultés auxqueiles on se heurte dans la pratique, 
A cet égard, l'étude attentive des échecs enregistrés — heureusement 
peu nombreux — est cetainement très instructive. 

En Oranie, en moins de cinq ans, deux industries importantes, 
encouragées par les pouvoirs publics — l’une récente, l’autre déjà 
ancienne — ont succombé, pour des causes sans doute différentes. 

La M. N. A. F. (Manufacture nord-africaine de faïences) de la 
Senia, créée en 1939 grâce aux avances accordées au titre du plan 
(quelque 200 millions de francs) élait considérée au départ comme 
une réussite technique, La capacité de produclion permettait de 
couvrir largement tous les besoins en faiences de l'Aigérie. 

Quelques mois après son ouveriure, la manufacture de faïences 
fermait ses portes, chacun pensait qu'elle ne tarderait pas à 
reprendre son activité après une mise au point financière et commer- 
ciale, Aujourd'hui elle est en vente et son équipement sera probable. 
ment %ispersé. IL n'est plus question de la remettre en marche. 
Accablée par des charges financières trop lourdes, handicapée par le 
coût élevé de l'électricité nécessaire à son fonctionnement, la 
M: N. A. F. n'a pu résister à la concurrence des faïenceries métropa- 
litaines, plus anciennes, mieux assises, ayant amorl!i en lotalilé ou en 
grande par'ie les frais de premier établissement, Celle concurrence 
métropolitaine s'est d'ailleurs manifesiée sous la forme d'un véri- 
table dumping, le marché algérien élant inondé à l'époque d'assiettes 

















CE 


(1) Voir: Assemblée de l'Union française, n° 4 (année 1965) 
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à dix francs préce, prix de gros, alors que le prix de revient dépassait 
vi francs l'unité. Inutile d'ajouter que les prix ont remonté räpi- 
ent dès que la M. N. À. F, a arrêté sa production. 

M. N. A. F. a disparu décourageant ainsi toute entreprise 
nouvelle d'implantation de l'industrie faïencière en Algérie el les 
&50 ouvriers qu'elle avait formé ont perdu tout espoir de retrouver 
du travail dans celte industrie. 

La M. T. O. (Manufacture de textiles oranaise) est une entreprise 
äéjà ancienne, C'est l’industrie la plus importante, non seuwtement de 
Tlemcen, mais de toute l'Oranie. Depuis plusieurs siècles, des artisans 
nombreux et habiles assurent à la « Perie du Maghreb » une renom- 
mée méritée dans diverses branches de la production: tapis, dinan- 
deries, objets en cuivre et en bois. 

C'est dans ce milieu favorable qu'est née la M. T. O. Créée avant 
4914, elle se consacra tout d'abord à la fabrication de tapis, d'où son 
premier nom: « Manufacture de tapis d'Orient »; elle contribua à 
faire apprécier bien au delà des mers, en France et à l'étranger, la 
Valeur des tapis de Tlemcen. 

A partir de 1938, elle travailla pour l'intendance et fabriqua des 
tissus, Cette dernière fabricalion prit une grande extension au cours 
de la guerre 1939-1945, et en particulier à partir de novembre 1942, 
date à laquelle l'Algérie fut coupée de la métropole. La M. T. O. 
travailla pour la clientèle civi:e aussi bien que pour l’armée. Pendant 
cette période de pénurie, qui s'est prolongéé au delà de l'armisluce, 
le drap de Tlemcen était très apprécié. 

En 1949, la M. T. ©. absorbait la S. I. P. 4. (Société indigène de 
prévoyance artisanale) qui devenait la « Société industrielle de Prépas 
ration et d'apprêts ». À celle époque la M. T. ©. employait 1.50 
ouvriers et ouvrières et sa prospérité excilait la fierté des Tlemcc- 
niens. Pas un prélet, pas un gouverneur de passage à Tlemcen qui 
ne marquât une halle à la M. T. O. Le Président de la République, 
M. Vincent Auriol, et tout le cortège présidentiel s'a!lardèrent lon- 
guement en 1949 dans les ateliers de filature, de tissage de tapis, 
de fabrication des tissus. La M. T. O. bénéficiait largement des 
avances des banques (plus d’un demi-milljard à l'heure ac'uelle, 
semble-t-il) et des encouragements du gouvernement général. 

On imagine facilement la surprise douloureuse des Tiemeéniens 
devant la fermeture de la plus importante industrie locaie et surtout 
le désespoir de ceux qui viennent de perdre leur gagne-pain. La 
catastrophe n’a pourlant pas été soudaine. Elle se préparait depuis 
quelques mois. Des ouvriers étaient licenciés, l'effectif ramené à 700, 
la durée du travail diminuée, réduite à quelques heures par semaine. 
Chaque ouvrier ne percevait plus que 3.009 à 4900 F par mois pour 
faire vivre une famille de et mème 8 enfants. Les allocations 
familiales suivaient le même sort, puisqu'elles sont calculées sur le 
salaire mensuel à raison de 15 p. 100 par enfant. Faule de fonds pour 
l'achat de matières premières, l'usine s'est vue tout dernièreinent 
dans l'obligation de refuser une commande de l'armée de l'ordre de 
40 millions. 

Que s'est-il passé ? Il est certain qu'avec le retour à une produc- 
tion normale de l’industrie textile de la métropole couvrant tous les 
besoins du marché métropolitain et algérien, entraînant une baisse 
sensible des prix, la M. T. O. ne pouvait continuer la fabrication des 
textiles qu'en s'adaptant aux conditions nouvelles, conditions de 
plus en plus dures pour toute l'industrie textile. Le marché algérien 
s'est donc dérohé devant la production de la M. T. O. Seules les 
commandes de l'armée continuaient à entretenir l'activité de ses 
ateliers de tissage. L'exportation s'est également resserrée: de 
200 millions par an, elle est tombée à 4 millions par suite, 

arait-il, de la suppression d'une taxe d'encouragement à l'exporta- 

10n. 

Les fautes de gestion ont peut-être été commises: le conseil 
d'administration a été remanié récemment. La production ne répond 
peut-être plus aux besoins du marché algérien et extérieur, l'organi- 
sation technique doit sans doute être améliorée, Tous ces éléments 
appellent un examen sérieux, mais jl n'est pas possible qu'on laisse 
inactive une des industries les plus anciennes d'Oranie dont l'équi- 

ment moderne vaut plus de 1 milliard, alors qu'on s'éverlue à 
Loue du travail pour les 400.000 chômeurs complets que compte 
actuellement l'Algérie. Laisser pourrir la situation difficile de Ja 
M. T. O. en vue de rendre inévitable à bref délai une liquidation 
désastreuse à tous égards, conume cela a été pratiqué à propes 
de la manufacture de faïences d'Oran. ne serait probablement pas 
la solution la moins coûteuse pour l'Etat. 


La ville de Tlemcen connaît en ce moment des heures très diffi- 
ciles et le problème social qui lui est posé ne peut être résolu ane 
sur le plan algérien avec l'aide de la métropole. Sur les 2.900 chô- 
meurs reconnus à l'heure présente, elle ne peut emgloyer que 
#50 ouvriers sur les chantiers municipaux à des travaux plus ou 
moins rentables. Impossible donc de secourir les nouveaux chômeurs 

ui ne is où ac de crédit chez l'épicier, chez le boulanger, 

epuis que la M. T. O. a fermé ses portes. Chacun vend des 
objets de quelque valeur et dont l'utilité est pourtant incontestable: 
un costume en bon état, une bicyclette qui permeltait de se rendre 
au travail. La misère s'installe rapidement dans tous les foyers de 
chômeurs qui ne disposent d'aucune avance, le travail s'étant 
ralenti depuis plusieurs mois. 


La fermeture de la M. T. O. ne frappe pas seulement les ouvriers 
et les cadres qu'elle ermployait, elle paralvse une grande partie 
de l’activité commerciale et économique de Tlemcen, elle aggrave 
une ambiance de marasme qui décourage toutes les initiatives. 


Des fabricants utilisaient le dre de la M. T. O. pour confec- 

tionner les vêtements nécessaires à l’armée, de nombreux artisans 

tisserands s'approvisionnaient en fils à la M. T. O.: tous ces 

a pe de risquent d'arrêter leur activité faute de matière pre- 
re. 


La ville de Tlemcen vit intensément un drame social que partage, 
hélas! toute l'Algérie. Mais dans ce secteur particulier un remède 
ellicace peut être apporté puisque l'instrument de travail existe, prêt 





à repartir. Qu'on assainisse la situation financière de la M. T. O., 
u'on améliore son organisation technique, Tr on adapte sa pro- 
uclion au besoin du marché 7 en 1! ntant, par exemple, 

vers la fabrication des tapis et des tissus à l'usage des populations 

musulmanes, tout cela est possible; mais qu'on agisse vite pour 
redonner l'espoir à 700 familles de travailleurs d d'intérêt, 
pour redonner confiance à la population tlemcénienne. 

C'est dans ces conditions que votre commission des affaires éco- 
nomiques vous demande de voter le texte suivant: 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l’Union française invite le Gouvernement de la 
République à prendre d'urgence les mesures nécessaires pour 
résoudre le problème posé par la fermeture de la M. T. O. (Manu- 
facture de textiles oranaise), qui réduit au chômage 700 ouvriers. 

Ces mesures de réorganisation administrative, technique et finan- 
cière devraient notamment tenir compte des PE de déve- 
loppement industriel de l'Algérie, dont l’objet doit être, en tout 
m0) lieu, de consolider les résultats acquis grâce aux efforts déjà 
entrepris. 


ANNEXE N'17 





(Session de 1953. — Séance du 27 janvier 1955.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter l’Assemblée natio- 
nale à soumettre pour avis à l'Assemblée de l'Union française 
les divers textes gouvernementaux réformant le régime de l’émis- 
sion en Afrique occidentale française, en Afrique équatoriale fran- 
çaise, au Togo et au Cameroun au moment de leur ratifiration 
devant le Parlement, présentée par M. Antonini, conseiller de 
l'Union française, président de la commission des affaires finan- 
cières, au nom de cette commission. — Avec demande de discus- 
me d'urgence. — (Renvoyée à la commission des affaires finan- 
cières.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, par décrets n° 55-103 du 20 janvier 1955 
el ne 55-44 du 20 janvier 1955 (Journal officiel du 25 janvier 1955 
ip. 10 et 911), le ministre de la France d'outre-mer a réformé 
e pm de l'émission en Afrique occidentale française et au Tego, 
en Afrique équatoriale française et au Cameroun. 

Dans sa séance du 18 décembre 1952, l'Assemblée de l'Union 
française, saisie d'une demande d'avis sur le projet de loi relatif 
aux comptes spéciaux du Trésor, émettait l'avis suivant: 

« L'Assemblée de l'Union française invite le Gouvernement à lui 
soumettre pour avis, dans le plus court délai et au moins avant 
le 31 décembre 1953, un projet de loi créant un institut public 
d'émission pour l'Afrique occidentale française et le Togo. » 

Le 23 décembre 192, était déposée par M. Cazelles une propo- 
sition tendant à inviter le Gouvernement à déposer un projet de 
loi portant création d'un institut d'émission en Afrique occidentale 
française et au Togo. 

Le 20 janvier 19%53, M. Bougenot déposait une série de proposi- 
tions (nes 10, 11, 42 et 13% de 1953) intéressant le régime monétaire 
de l'Afrique occidentale francaise et du Togo, de l'Afrique équato- 
riale francaise et du Cameroun. 

Au début de 1%54, notre Assemblée était saisie de deux demandes 
A sur des propositions de loi de M. Godin ayant le même 
objet. 

Dans l'attente d'un projet de loi gouvernemental, promis à 
diverses reprises, votre commission des affaires financières avait 
sursis à l'examen de ces divers textes. 

Etant donné l'importance de cette question, qui est une des 
bases de la vie des territoires, nous ne pouvons que regretter la 
procédure instituée par le Gouvernement. 


Dans ces conditions, nous vous proposons d'adopter la proposition 
de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée de l'Union françcaisé invite l’Assemblée nationale à 
lui soumettre pour avis les divers textes gouvernementaux réfor- 
mant le régime de l'émission en Afrique occidentale française, 
en Afrique équatoriale française, au Togo et au Cameroun au 
moment de leur ratification devant le Parlement. 


_—— 


ANNEXE N°18 








(Session de 1955. — Séance du 27 janvier 1955.) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission des 
affaires économiques sur: 1° la propoaition de M. J. Périer et des 
membres du groupe au rassemblement des gauches républicaines, 
conseillers de l'Union française, tendant à attirer l'attention des 
pouvoirs publics sur la nécessité d'améliorer les relations écono- 
miques entre la France et les Etats ; 2° la proposition de 
M. Paul Theellen, conseiller de l'Union française, tendant à invi- 
ter, le Gouvernement à prendre en considération les vues équi- 


tables que lui ont présentées les représentants du commerce franco- 
indochinois pour prévoir la protection raisonnable qui est néces- 
saire au maintien de leurs äctivités et les Francais d'Indochine. 
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pour la sauvegarde des investissements français dans ce pays; 
Je la proposition de M, Vignes, conseiller de l'Union française, au 
nom de l'intercommission chargée d'étudier les- raisons, les con- 
ditions et les eflets de la dévalualion de Ja piastre indochinoise, 
tendant à inviler le Gouvernement à prévoir une consultation 
yermanenie des Etats associés sur les accords commerciaux dont 
a France envisagerait la conclusion avec les pays étrangers; 4° la 
proposilion de M, Pierre Cornet, conseiller de l'Union française, au 
nom de l'intercommission chargée d'éludier les raisons, les con- 
ditions et les effets de la dévaluation de la piastre indochinoise, 
tendant à inviler le Maut-Conseil à construire à l'intérieur de 
l'Union française un système équitable d'échanges commerciaux; 
5° la proposition de M. Roger Dusseaulx, conseiller de l’Union 
française, au nom de l'intercommission chargée d'étudier les rai- 
sons, les conditions et les eflets de la dévaluation de la piastre 
indochinoise, tendant à inviter le Gouvernement de la République 
française à répondre à toutes demandes d'aide technique, écono- 
mique et sociale formulées par les Etats associés d'indochine, 
par M. Theelten, conseiller de l'Union française (1). 


Me:dames, messieurs, dans les conclusions de mon rapport (ne 392, 
année 1951) j'avais indiqué à votre Assemblée que si des informa- 
tions ou des événements s'élaient produits au snoinent de ja discus- 
sion de ce rapport, j'en informerais celle-ci, 

Fidèle À ma promesse, je voudrais informer l'Assemblée de 
l'Union française que les négociations bilatérales entre la France et 
le Viet-Nam destinées à compléter les accords quadripartis, signés 
le 30 décembre, et à fixer les relations économiques et financières 
entre les deux Etats, se poursuivent depuis un certain temps au 
ministère chargé des relations avec les Etats associés, Les négocia- 
teurs se heurtent aux mêmes difficultés qui portent: sur la fixation 
du tonnage de riz et de brisures de riz que la France s'engage à 
importer en provenance du Viet-Nam; sur le tonnage de caoutchouc 
que la France acceple d'importer du Viet-Nam; sur le problème de 
la détaxation des produits exportés vers le Viet-Nam par la France, 
afin de permettre aux produits français de concurrencer les articles 
en provenance d'autres pays. 

On pense que ces difficultés, qui devaient être soumises au Gou- 
vernement, trouveront une solution et que la conférence tarifaire 
entre la France et le Viet-Nam pourra être clôlurée, 

Du côté laotien, aucun fait nouveau n'est intervenu. La confé- 
rence hilatérale, prévue entre la France et le royaume du Laos, 
semblable à celle actuellement en cours entre la France et le Viet- 
Nam, doit préciser les relations économiques et financières entre 
les deux Etals. 

Enfin, les négociations entre la France et le Cambodge, qui 
normalement auraient dû déjà débuler et qui avaient les mêmes 
objectifs que les précédentes, vont se trouver décalées dans le temps 
en raison de la démission du Gouvernement Pen-Nouth et des détails 
nécessaires à la constitution et à la mise en place d'un nouveau 
Gouvernement, 

On sait que, pour le Laos et le Cambodge, depuis la signature 
des accords quadripartis, aucun accord ne règle les rapporls com- 
merciaux entre la France et ces deux Etats el que les exportations 
francaises doivent, d'une part, être acceptées par l'office des changes 
de la métropole et, d'autre part, par les offices des changes des 
deux pays, ce qui retarde dans une certaine mesure les échanges. 

Voici énumérés brièvement les accords et conventions signés lors 
de la conférence quadripartie entre le Cambodge, la France, le Laos 
et le Viet-Num, les 29 et 20 décembre 1954. 

Les accords quadriparlis sont les suivants: 

a) Accord relatif aux transmissions et protocoles annexes; 

b) Accord relatif au contrôle de l'immigration ; 

c) Accord relatif au plan d'équipement et protocole annexe: 

d) Accord relntif au régime de la navigation maritime et fluviale 
sur le Mékong et de la navigation fluviale d'accès au port de Saigon 
et protocole relalif à la liquidation de Ja commission consullative 
du Mékong; 
ee Arcord relatif à l'utilisation et à l'exploitation du port de 
Saïgon ; 

1) Accord relatif au commerce extérieur et protocole annexé; 

9) Accord relatif aux changes: 

à) Arcord relatif au transfert des institutions monétaires aux 
Etats du Cambodge, du Lans et du Viet-Nam et prolocoles annexes; 

ï) Accord relalif au partage des biens du domaine commun de 
l'Indochine et lsle récapilulative des dossiers concernant le 
domaine ; 

j) Accord relatif an service géographique de l'Indochine et pro- 
toco'e relatif à la liquidation du service; 

k\ Accord particulier sur les recelles douanières et de régies: 

D Accord relalif à la répartition des sommes reversées par Ja 
France aux Etats du Cambodge, du Laos et du Vietnam au titre de 
l'impôt de distribution ; 

m) Accord relalif à l'abrogation de la convention sur l'union doua- 
nière. 


Conventions triparlies et biparties entre les Etats d'Indochine. 


a) Convention entre le Cambodge, le Laos et le Vietnam relative 
au régime de la navigaiion maritime et fluviale sur le Mékong et de 
la navigation fluviale d'accès au port de Saigon et protocole annexe : 

b) Convention entre le Vietnam et le Cambodge sur l'utilisation 
du port de commerce de Saigon; 

c) Convention entre le Vietnam et le Laos sur l’utilisation du port 


de commerce de Saigon; 





(1) Voir: Assemblée de l'Union Française, nes 73, 116, 313, 316, 
519, 292 (année 1954). 








d) Convention entre le Vietnam et le Cambodge relative aux rela- 
tions douanières ; 

e) Convention entre le Cambodge et le Laos relative aux relations 
douanières ; 
L! pan entre le Laos et le Vietnam en dale du 29 décem- 

re 


Conventions bilatérales entre la France et le Vielnam 
signées le 30 décembre 19%54. 


Conventions bilatérales franco-vielnamiennes : 

a) Convention générale entre la France et le Vietnam définissant 
les relations monétaires et commerciales et annexe; 

b) Convention partuculière entre la France et le Vietnam sur les 
achats de piastres correspondant aux dépenses militaires françaises 
au Vietnam. 

Les accords bilatéraux qui viennent d'être signés entre la France 
et le Vietnam constituent un instrument important pour resserrer leg 
liens entre les deux pays dans le cadre du monde libre. 

Sur ce sujet, Vietnam-Presse publie les commentaires suivants: 

« Quoi qu'i, ait eu la possibilité de quitter la zone franc, le Viet- 
nam a tenu cependant à y rester. 

« Mais il ne s’agit plus de la même notion de zone franc, telle 
sh a existé Jusqu'iel. La monnaie vietnamienne n'est plus 

irigée par la France et ne peut être dévaluée unilatéralement 
comme en 1953. La réglementation des changes n'est plus définie 
puis appliquée en Indochine par des organismes français. 

e Le Vietnam récupère la compétence pour définir sa propre mon- 
naie. 

« En ce qui concerne les devises, il acceple de les verser au pool 
de la zone franc, y compris les devises de l'aide américaine. 

« Par ailleurs, le’ Vietnam accepte d'harmoniser sa réglementation 
des changes avec celle de la zone. 

« En un mot. les récents accords bilatéraux ont sans doute mis 
fin à l’ancienne notion de zone napoléonienne autoritaire et centra- 
lisatrice. Mais ils ont mis en place une autre zone infiniment plus 
souple et finalement plus durab'e. 

« Le taux de la piastre vietnamienne, après le 1° janvier 1955 
demeure toujours fixé à 10 F pour une piastre. 

« En ce qui concerne les transferts, les nouveaux accords ont 
établi une liste des « payements courants » extrémement libérale. » 

Il est normal que le Vietnam indépendant songe à avoir sa propre 
politique économique et qu'il ne veuille pas avoir indéfiniment ce 
que certains milieux vietnamiens ont appelé une « économie de 
coolie ». Mais cela ne veut pas dire nécessairement que la politique 
économique vietnamienne jouera contre la France. Tout au 
contraire. 

Les accords récents ont prévu qu'en principe l'es échanges franco- 
vietnaniens demeurent libres. Si des contingentements doivent être 
décidés, ils ne porteront que sur des produits d'importance secon- 
daire, Pour des produits plus utiles au Vietnam, ils bénéficieront 
même d’un « contingent à l'envers », c'est-à-dire d'une garantie 
d'achat donnée par le Vietnarn. 

Par ailleurs, le Vietnam accordera à certains produits français des 
marges de préférence douanière, « la France bénéficiera ainsi d'une 
double marge de préférence douanière et sentimenta'e » disent les 
milieux vietnamiens. 


Relations financières et économiques franco-khmères. 


D'après des renseignements précis émanant du Gouvernement 
cambodgien lui-même, le rattachement de la piastre cambodgienne 
à la zone franc serail robabiement réglé lors la conférence bila- 
térale franco-khmère à Paris. 

Pour l'instant, la piastre cambodgienne conservera la parité en 
cours avec le franc français et les billets en circulation auront 
cours légal et libératoire. 

Par ailleurs, d'importantes conférences gouvernementales se 
tiennent actuellement pour apporter une solution au problème moné- 
taire cambodgien, fixer un statut et les caractéristiques des piastres 
nationales, 

Un « kram » royal vient de créer une Banque nalionale du 
Cambodge. Elle fonetionne dès maintenant et a seule le privilège 
d'émission au Cambodge. Les billets de banque actuellement en 
circulation ont toujours cours légal et pouvoir libéraloire sur tout 
l: territoire du Cambodge. 

A l'heure actuelle, la récente crise ministérielle française a 
retardé les négociations biparties engagées par Ja France avec 
chacun des Ela'; associés au lendemain des accords quadripartis 
qui rendaient l'indépendance au Viet-Nam, au Laos et au Cambodge. 

Les négociations tarifaires avec le Viet-Nam élaient, à la veille 
de la crise, sur le point d'aboutir. En ce qui concerne les négo- 
ciations avec le Laos, le slade des contacts préliminaires est déjà 
dépassé. Enfin, pour le Cambodge, aucune négociation n'a encore été 
amorcée. 

En conclusion, nous pouvons nous féliciler de la signature des 
différents accords et conventions signés à Paris les 29 et 
30 décembre 1954. 

En ce qui concerne pe particulièrement les accords bipartis, 
votre commission des allaires économiques se félicite des conven- 
tions bilatérales signées entre la France et le Viet-Nam. Elle souhai'e 
que les différentes réunions prévues pour la conclusion définitive 

e ces accords bilaléraux puissent rapidement se dérouler dans le 
cadre et l'esprit définis par le rapport (ne 392, année 1951). 
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ANNEXE N°19 


(Session de 195. — Séance du 27 janvier 1955.) 





RAPPORT fait au mom de la commission de Ja législation, de la 
justice, des aflaires administratives et domaniales, sur la propo- 
silion de MM. Bégarra, Belabed, Chekkal Daho et les membres du 

roupe socialiste S. F. 1. O. et apparentés, conseillers de l'Union 
rançaise, tendant à inviter le Gouvernement à créer une cour 
à à Oran (Algérie), par M. Bégarra, conseiller de l'Union 
Irançaise (1). 


Mesdames, messieurs, la proposilion ne 425 (année 1953) relative 
à la création d'une cour Li à Oran a déjà fait l'objet d'un 
rapport (ne 271, année 1953) établi par M. Piéri et adopté par votre 
commission de la législation, le 16 juillet 1955, après avoir modifié 
Je texte initial. 

En février 1954, la commission de l'intérieur de l'Assemblée nalio- 
nale a adopté à l'unanimité un rapport sur une proposition de loi 

rlant sur la même question. Actuellement, la commission de la 
ustice de la même Assemblée est saisie pour avis et doit s2 pro- 
noncer incessamment. 

ll serait donc opportun que l’Assemblée de l’Union française fasce 
connaître sa posilion sur ce problème avant que l’Assemblée natio- 
nale ne soit appelée à voler en séance publique. 


Le rapport de M. Piéri qui envisage la création d'une cour d'appel 
à Oran et une autre à Constantine développe les raisons qui 
justitient celte double créalion: 


Immensité du territoire relevant du ressort de la cour d'appel 
d'Alger: 2 millions de kilomètres carrés, avec une populalion de 
près de 10 millions d’habilants; 

Nombre sans cesse. croissant des affaires civiles, commerciales 
et correcliornelles, entraînant un nombre toujours plus important 
d 

ncombrement des rôles à la cour d'Alger, augmentant ainsi consi- 
dérablement les délais ; 

Nécessité pour les justiciables de faire plusieurs centaines de 
rar ru pour se rendre à Alger, s'exposant ainsi à des frais consi- 

rables. 


A res raisons, sont opposés, par des collègnes et des journalistes, 
car la question passionne quelque peu les trois départements algé- 
riens et l’Algérais en particulier, des arguments qui méritent qu'on 
les examine attentivement: 


a) : ombre d'habitants et nombre d'affaires. 


En matière d'os, le chiffre de 10 millions d'habitants n'est 
pas à retenir, affirment certains, car huit millions de Français 
musulmans sont justiciables de leurs cadis et de leurs juges de 
paix. Leur juridiction d'appel c'est le tribunal civil de leur arron- 
dissement sauf en matière correctionnelle. 
| Lorsqu'on entend rapprocher les justiciables de la juridiction 
d'appel, il ne peut s'agir que des 200.000 Français non musulmans. 
Cet argument est en EE vrai — bien qu'il tende à séparer 
neltement en matière judiciaire les Français musulmans des Fran- 
çais non musulmans — ce qui doit disparaitre, ou tout au moins, 
s'alténuer fortement avec une réforme nécessaire de la justice 
musulmane. 
En réalité, les dix millions de Français d'Algérie, sans distinc- 
tion aucune, sont jusliciables de la cour d'appel d'Alger en matière 
énale et en malière de loyers. En matière civile el commerciale, 
us les rapports juridiques qui s'établissent entre Français musul- 
mans et non musulmans sont de la compélence de la cour d'Alger. 
Enlin, dans les liliges qui les concernent, les Francais musul- 
mans jouissent d'un droit général d'oplion dont ils usent souvent. 


Il est incontestable que le nombre d'affaires portées en appel ne 
cesse de croitre puisque le nombre de chambres de la cour d Alger 
est passé de & en 1914 à 8 en 1929, et cet accroissement du nombre 
d'aflaires ne fera que suivre l’augmentation de la population. En 1%5?, 
6.000 affaires ont été inscrites au rôle de la cour d'Alger. A la fin 
de l'année, 4.000 affaires restaient à juger. Cette activité pléthorique 
a nécessité de nouvelles constructions pour abriler les nouvelles 
chambres. 

* Le 23 juillet 1953, était déposé à l'Assemblée nalionale un projet 
de loi portant créalion de postes à la cour d'Alger, suivi d'une lettre 
reclificative déposée le 18 mai 1954 créant de nouveaux postes. 


(l n : 

i Devant ces conslalations, comment nier que la cour d'Alger s’enfle 
démesurément et qu'une décentralisation s'inpose dans lintérèt 
méme de l'administration de la justice. 


b) Déplacement des Justiciables. 


{ « Lorsque l'affaire va en appel — déclare-t-on devant la commis- 
sion — les avoués ou les avocals du premier degré envoient leurs 
ssiers à leurs collègues auprès de la cour d'appel qui sont ainsi 
lus complètement informés que par le « justiciable lui-même » et 
Hi est rare que ce dernier comparaisse. 
« En matière d'appel correctionnel, dans l'énorme majorilé des 
as, même dans ceux où ils risquent d'encourir une peine privative 
de liberté, les justiciables ne comparaissent pas ». 








(1) Voir: Assemblée de l’Union française, nos 135, 9:1 (année 1953). 





Tout d'abord, le droit du justiciable de comparaitre devant les 
tribunaux et de fournir les éléments nécessaires, surivul lorsque sa 
liberté est en cause, né saurait être contesté 

Ensuite, le client aime bien $'entretenir avec son avocat et il a 
raison car rien ne remplace le côMtact personnel, 

C'est ce qui explique que de nombreux justiciahles d Oranie et 
du Constantinois renoncent à faire appel, en raison des difficultés 
et des frais de déplacement el parce qu'ils n'acceplent pas de coniier 
leur affaire à un avocat qu'ils ne connaissent pas el qu'ils ne peu- 
vent pas rencontrer pour exposer leurs litiges eux-mémes. N'oublions 
pas que de nombreux justiciables d'Algérie sont illelitres et se lrou- 
vent dans l'incapacilé de correspondre avec leurs avocals, 

Alors que dans le déparlem”nt d'Alver 10 p. 100 des affaires jugées 
en première instance sont portées devant la cour d'Alger, le puur- 
centage tombe à 8 p. 100 dans le département de Constantine et à 
ni Le dans le département d'Oran. 

justice gagnerait donc à se rapprocher du justiciable. 


c) Le prestige de la France et de la justice. 


Le prestige de la France en Algérie, allèguent certains, serait 
ainoindri par linslilultion dans fes chefs-lieux de département de 
l'Est et de l'Ouest de tribunaux du se“ond degré et .’aulorité de ia 
justice serait diminuée. 

On ne voit pas comment serait mis en cause le prestige de la 
France par la présence à Oran et à Constantine de hauts magistrats 
qui, en dehors de leurs occupations professionnelles, apporteraient 
certainement dans leurs relations avec la population de ces deux 
départements le concours de leur formation juridique et de leur cul- 
ture générale, c'est-à-dire les bienfaits de la culture française. 

En revanche, l'ordre et la sécurité ne peuvent se trouver que 
renforcés par la présence d'un parquet général dans chaque départe- 
ment. 

D'autres <e contentent de signaler que le prestige de la cour 
d'appel d'Alger serait gravement atlleint, Près du gouvernement 
général et de l'Assembiée algérienne auprès de laquelle le procureur 
général est habilité à représenter le gouvernement général, la cour 
d'appel d'Alger doit conserver tout son prestige. Nous verrons qu'en 
conservant la chambre de revision musulmane qui joue le rôle d'une 
vériiable cour de cassalion, la cour d'Alger maintiendra intact son 
preslige. 

d) Financement. 


Parmi les arguments invoqués, les difficulés de financement 
constituent l'argument le plus valable: création de posles, construc- 
tions nouvelles pour abriter les nouveaux services. 

Les dépenses, assez limitées d'ailleurs, nécessaires pour la créa- 
tion d’une cour à Oran et Constantine seraient compenses en grande 
partie par: 

1e L'économie à réaliser sur les frais de déplacement des conseil 
lers qui viennent tous les trimestres présider les cours criminelles et 
les cours d'assises et tous les mois le tribunal militaire ; 

2% L'économie à réaliser sur les frais de transport des détenus 
appelants el de leurs escorte; 

% Les augmentations de recelle, de -timbre et d'enregistrement 
résultant de l'augmentation des appeis, dans la mesure où la cour se 
rapprocheéra des justiciables. 

Un autre aspect financier résultant de l'existence d'une seule 
cour à Alger n'est pas à négliger. C’est l'obligation: 

Pour tous les appelants des jugements rendus par les tribu- 
naux correctionnels d'Oranie et du Constantinois de se transporter 
ou d’être transportés à Alger; 

Pour les non-détenus de payer leur voyage, pour l’Elat de payer 
le voyage des détenus et de les faire accompagner; 

D'auginenter le nombre des gendarmes afin de constituer les 
escortes nécessaires 

Avec la création d’une cour d'appel à Oran et à Constantine, 
ces dépenses seraient en grande partie évitées. 

Les difficultés d'ordre financier ne sont pas insurmontables; Ja 
dépense peut d'ailleurs s'étaler eur plusieurs exercices. 

Si les dépenses nécessaires résullant de ces créations consti- 
tuaient un obstac'e momendané, on pourrait envisager à Oran et à 
Constantine la création de chambres ratlachées à la cour d'Alger, ce 
qui limilerait la création de postes et par conséquent réduirait les 
incidences d'ordre financier. 


e) Afteinte porlée aux siluations acquises. 


Les 400 avocats du barreau d'Alger et les avoués seraient lésés 

ar la création d'une cour d'appel à Oran et à Constantine. Certes, 
es avocats du barreau d'Alger sont dignes d'intérêt, mais ceux des 
départements d'Oran et de Constantine le sont-ils à un degré 
moindre ? 11 n'est donc pas opportun d'envisager le problème sous 
cel aspect. 

C'est du point de vue de l'intérêt des populations qu'il faut se 
placer. La population de l'Algérois ne perdra rien à la création d’une 
cour d'appel à Constantine et à Oran, au contraire, elle gagnera, 
car la cour d'Alger, soulagée de nombreuses affaires au bénéfice des 
deux autres cours, pourra "faire diligence en ce qui concerne ses 
procès. Les Algéiois appelants gagneront donc en rapidité, Quant 
aux Conslant'inois e! aux Oranais, ils verront la justice se rapprocher 
du jusliciable et feront des économies de temps et d'argent lout en 
élant mieux placés pour recevoirnune saine juslice, 


f) Unité de la jurisprudence. 


Nous avons réservé pour ‘a fin l'argument juridique qui revient 
le plus souven! lorsqu'on parle de créer de nouvelles cours d'appel 
en Algéric: que deviendra l'unité de la jurisprudence ? 
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S'agissant de la cour d'Alger on peut dire qu'il lui arrive de varier 
dans sa propre jurisprudence, Comme toutes les cours d'ailleurs. 
Deux chambres de cette même cour peuvent avoir des opinions 
différentes sur une même question; cela s'est produit, On cite même 
le cas d'une chambre de la couf d'Alger ayant rendu « à huit mois 
d'intervalle deux arrêts opposés dans une même affaire, où les 
mêmes arguments ét la méme thèse juridique ont été présenlés par 
les mêmes avocals, avec le méme dossier et le mème rapport 
d'expert ». 

Et, que deviendrait l'unité de la jurisprudence en France où il 

existe 26 cours d'appel ? 
\ Pas plus à Alger qu'à Bastia, fl n'appartient à la cour d'appel 
d'assurer l'unité de la jurisprudence en matière de droit français: 
c'est le rôle de la cour de cassation. Et la création d'une cour d'appel 
à Constantine et à Oran, s'ajoulant au 3% cours de la République 
francaise, ne compromettrait en rien cette unité. 

Par contre, en matière de droit musulman, la chambre de revi- 
sion musulmane, jouant le rôle d'une cour de cassalion, doit étre 
maintenue à Alger, sans que la création d'un homologue de cette 
haute juridiction puisse être envisagée dans les deux autres dépar- 
tements. Personne ne conteste cetle nécessité et la présence de cette 
chambre continuera à conférer à la cour d'Alger un prestige inat- 
taquable. 
| Que reste-t-il des principaux arguments invoqués contre la créa- 
tion d'une cour d'appel à Constantine et à Oran ? Rien qui puisse 
s'opposer de façon valable à ces créations, la tendance générale à la 
décentralisation devant être encouragée dans le domaine judiciaire, 
comme elle l'est dans d'autres domaines. 
| Rappelons avec M. Piéri que les assemblées élues, conseils muni- 
cipaux, conseils généraux, Assemblée algérienne ont volé des vœux 
et pris des délibérations demandant ces créations ; que les organismes 
professionnels, chambres de commerce, tribunaux de commerce, SYn- 
dicats commerciaux et industriels réclament depuis longtemps celte 
décentralisation de la justice. 
| Pour toutes ces raisons, votre commission vous propose d'adopter 
le texle suivant après avoir modifié le titre de la proposition: 


PROPOSITION 
tendant à inviter le Gouvernement à créer, en Algérie, 
une cour d'appel à Oran et une à Constantine. 


, L'Assemblée de l'Union francaise invite le Gouvernement à créer 
une cour d'appel à Oran et à Constantine, étant entendu que la 
cour ne d'Alger conserverait seule la chambre de revision con- 
cernant les affaires musulmanes. 

| Tout au moins provisoirement, pourrait être envisagée à Oran 
et à Constantine la création de chambres rattachées à la cour d'appel 
d'Alger. 
\ 





ANNEXE N°20 


(Session de 1955. — Séance du 27 janvier 1955.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la législation, de la 
justice, des affaires administratives et dumaniales sur la demande 
d'avis, transmise par M. le président de l'Assemblée nationale, 
sur le projet de l:1 relatif à l'accession de cerlains ciloyens fran- 
cais de statut civil particulier eu statut civil de droit commun, par 
M. Boisdon, conseiller de l'Union française (1). 

Mesdames, messieurs, l'article &2 de la Constitution du 27 octobre 
49% a conféré la cilovennelé francaise à tous les nationaux origi- 
naires des départements et territoires d'outre-mer qui ne la possé- 
duient pas déjà. 1 a stipulé que cet octroi de la citoyenneté 
n'imposerait aucune atteinte au statut personnel des nouveaux 
citoyens qui le conserveraient « tant qu'ils n'y auraient pas 
renoncé ». 

Pour apprécier la portée de cette disposition, il faut se souvenir 
qu'avant 1956 l'octroi de la ciloyenne'é était considéré comme une 
faveur et subordonné à l'acceptation par l'intéressé du statut civil 
francais. Pour faciliter l'accès des auluchlones à la pleine ciloyen- 
neié francaise, de nombreux lexles avaient organisé en Algérie et 
dans les territoires d'outre-mer des procédures diverses mais inspi- 
rées du même esprit, On les désignait par l'expression de « procé- 
dures de petile naturalisation » pour les distinguer de la procédure 
ordinaire de naturalisation applicable aux étrangers. 

Il est évident aue le vote de l'article 82 aurait dû ‘tre immédia- 
temeut suivi du vote d'une loi organisant une procédure de renon- 
ciation et abrogeant les textes d'vers organisant « les petites nalu- 
ralisations », Ces textes élaient évidemment inconciliables avec Ja 
nouvelle conception juridique consacrée par l'article 82. Malheureu- 
sement, en celle matière comme en plusieurs autres, les pouvoirs 

ublics parurent £e désintéresser de l'application de Ja Constilution. 
ls ne prirent ancune décision, Dans ces conditions, si l'administra- 
tion el les tribunaux avaient considéré Îles textes en vigueur 
avant 12:6 comme abrogés par la Constitution, alors que le législa- 
teur n'avait eréé aucune procédure nouvelle, cela eût abouti à enfer- 
mer les nouveaux citoyens dans leur stalut ancien, alors que beau- 
coup d'entre eux pour des raisons diverses, molammment pour raison 
de mariage ou de commerce, pouvaient désirer adopter le statut 


—— ——_— _ 








41 Voir: Assemblée nationale (2 Kgisl.), ne &G%; Assemblée de 
l'Union française, n° 4152 (année 1954). 








civil français. Une disposition libérale eût abouti en pratique à porter 
alieinte à la liberté. Pressés par les nécessités de la vie les magis- 
trats ont, après quelques hésilations, continué à appliquer les textes 
anciens aujourd'hui encore, on naturalise des hommes qui sont 
nalionaux français depuis leur naissance et citoyens français 
depuis 1946. 


L — Rappel du premier projet. 


Le Gouvernement. il faut le dire, n'a pas attendu 1954 pour se 
préoccuper de cette situation paradoxale. 
anciens. Aujourd'hui encore, on naturalise des hommes qui sont 

Dès 1919 il saisissait l’Assemblée nationale d'un projet organisant 
la renonciation, soit qu'elle résulle d'une déclaration de volonté 
explicite, soit qu'elle résulte implicitement des formes adoplées pour 
la cékbration du mariage. 

Ce texte nous fut renvoyé par l’Assemblée nationale le 90 décem- 
bre 19:9. I1 fit l'objet, au sein de notre commission de législation, 
de très longs débats. Le Gouvernement, alors représenté par son 
secrélaire d'Etat M. Aujoulat, participa d'ailleurs à la discussion en 
commission. Le texte du Gouvernement, considérablement modifé, 
fit l’objet d'un rapport annexé au procès-verbal de la séance du 
15 juin 1950, Le Gouvernement s'étant officieusement rallié aux vues 
Ge la commission, il semblait que le texte soumis à l’Assemblée 
n'était pas de nature à soulever des difficultés majeures. I en 
fut autrement. La demande d'avis vint en discussion le 27 juill- 
let 49%0. Elle provoqua des incidents divers et des improvisations 
de séance peu conciliables avee la nature du texte. Comme il arrive 
toujours en semblables circonstances, l'affaire fut renvoyée en com- 
mission, Elle n'en est pas sortie, Aucun des contreprojets envisa- 
gés ne put venir en discussion, Le seul fait qu’il importe de retenir 
de ce passé est que la législature prit fin avant que nous n'ayons 
formulé un avis. Le Parlement fut donc mis, au cours de la pre- 
mière législature, dans l'impossibilité d'examiner le projet dont le 
Gouvernement l'avait saisi, Ce projet étant devenu caduc par expi- 
ralion de la législature, on est resté dans le statut que. Les tribu- 
naux ont continué à « naturaliser » des Français. C'est le 4 mai 1954 
que le Gouvernement a saisi l’Assemblée nationale d'un texte nou- 
veau. L'Asemblée nationale a fait diligence puisque dès Île 
25 mai 1954, elle nous a, une seconde fois, demandé notre avis. 
Nous devons, croyons-nous, répondre à cette diligence, car s’il nous 
appartient de formuler un avis ou favorable ou défavorable, nous 
nous condamnerions nous-mêmes en persistant à n'en formuler 
aucun en une matière qui est, au premier chef, de notre compé- 
tence. C'est sous le bénéfice de ces observations que nous allons 
examiner la portée du texte qui nous est soumis et ses dispositions. 


II. — Portée du projet. 


Le projet qui vous est soumis, comme le premier projet du Gr 
vernement, ne concerne que les citoyens français originaires des 
territoires d'outre-mer. 

Il exclut expressément les Etablissements français de l'Inde à 
raison du régime particulier dont bénéficiaient ces Etablissements, 
Ceci appartient, hélas, au passé! 

IL exclut implicitement, parce qu'ils ne relèvent pas de la rue 
Oudinot, les départements d'outre-mer et l'Algérie. 

Ceia se conçoit pour les départements d'outre-mer où presque 
Dee les habitants, quelle que soit leur couleur, ont le statut civil 
rançais. 

Cela se conçoit moins en ce qui concerne l'Algérie où la situation 
n'est [as sens:biement différente de celle qui existe en Afrique occi- 
dentale, notamment en Mauritanie, au Soudan, au Sénégal. 

Jusqu'en 1914 nos conciloyens musulmans d'Algérie ne pouvaient, 
tout comme nos conciloyen: musulmans d'A, O. F., obtenir læ 
citoyenneté qu'en renonçant à leur statut, Par l'effet de l’ordonnance 
du 7 mars 1914 pour certaines catégories, et par l'effet de la Cons-, 
titution pour tous, ils sont devenu: citoyens sans abandon de leu 
statut coutumier, De ce fait, la législation antérieure qui leur étai 
applicabie est périmée. Il en résulle qu'actuellement, à moins de faire; 
élat de textes en réalité abrogé*, un Algérien ayant du fait de sa 
naissance un statut parliculier n'y peut renoncer. Celle opinion ne: 
nous est pas personnel:e. Dans son manu] de droit d'outre-mer. 

Luchaire, professeur de droit à la faculté de Nancy, s'exprime 
dans les termes suivants (p. 26) : 

« En Algérie, ont renoncé à leur statut per‘onnel les musulmans, 
qui ont eb.enu la citoyenneté française avant l'ordonnance du 7 mars 
1911, c'est-à-dire par décret ou par jugement. Cette renonciation était,! 
en effet, la condition cu la conséquence de lapin de læ 
c'toyenneté française. Aujourd'hui, comme tous les Algériens musu 
mans sont cloyens, celte procédure de renonciation n'est Fius pos- 
sib'e. Certes, la Constitution de 1946 prévoit dans son article 82 læ 
renonciation au statut personnel, Mais il manque, pour que cela soit 
possible, une lol d'application. » L 

Celle loi d'application, aussi nécessaire en Algérie que dans les 
territoires d'outre-mer, devrait être précisément celle qui vous est 
soumie. 

Pourquoi n'est-e'le pas applicable aux Algériens de statut musul« 
man où berbère ? Votre commission a dû se poser la question. De 
même, elle à dû se demander s'il ne conviendrait pas d'en étendre! 
le bénéfice aux Algériens ? de 

Il sembie bien que si le texte ne vise que les originaire: des terri< 
toires d'outre-mer, c'est tout simplement parce qu'il a été préparé 
exclusivement par le ministère de la rue Oudinot. Nous ressentong 
là un des effets de ce manque de coordination entre les ministères 
chargés des problèmes d'outre-mer que nous avons si souvent regretté 
et dénoncé. Votre commission fait toutes réserves sur la méthode qui 
consiste à légiiérer par département ministériel, Toutefois, elle voug 
propose d'accepler le projet iel qu'il se présente, car il est urgent. 
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On peut ètre malheureusement certain que son extension aux origi- 
naire: d'Algérie, en provoquant Vintervention du ministère de l’inté- 
rieur et des commissions de l'intéreur du parlement, aurait pour 
inévitable effet d'en retarder le vote. Toutelois, votre commission 
exprime le vœu, qui pourra d'ailleurs trouver sa place dans une 
résolution particulière, que le Gouvernement étende le bénéfice de 
ce texte aux populations algériennes ou dépose, s'il ne croit rouvoir 
l'étendre sans modification, un texte spécial. 

Je dois, d'ailleur:, vous signaler qu’une ordonnance du 23 novem- 
bre 1914 permet aux Algérièns de se soumettre à la loi française à 
l’occasion d’un acte particulier, soit par convention expresse dans 
cet acte, soit par dépôt de cet acte aux minutes d’un officier public 
français. Ce texte peut rendre urgente l'extension d'une législation 
générale aux Algériens. 

Toutefois, quelles que soient le: particu!arités de la législation 
algérienne, la grave Jacune signalée par M. Luchaire devra être 
comb'ée. 

Il semble d'ailleurs qu’en présence de l'importance de l'immigra- 
tion a!zérienne en France, cerlains agents du ministère de l'intérieur 
en sentent profondément ia nécessité. 


III. — Etude du projet actuel. 


Le projet qui vous est actuellement soumis était déjà sensiblement 
différent de l’ancien projet. 11 marquait une évolution des esprits. 
11 empruntait certaines dispositions au texte établi par votre com- 
mission en 1950 et en introduisait de nouvelles. 

Votre commission cependant n'a pas cru devoir admettre le texte 
du Gouvernement comme base de discussion, 

Elle luj a reproché d'abord un défaut de clarté. 

En réalité, le texte gouvernemental tendait à régler dans un texte 
unique deux ordres de problèmes: ceux que pose la tran<mission 
des statuts par filiation ou autrement; ceux qui sont afférents au 
changement de slalut, soit par l'effet du mariage, soit par l'effet 
A déclaration faile devant une autorité judiciaire prévue par 
a loi. 

Votre commission, tou! en suivant autant que possible l’ordre des 
matières du texte gouverneinental, propose de divi<er le con!re-projet 
rédigé par votre rapçorteur en trois titres distincts: 


Titre 1. — De la transmission des statuts. 

Titre HW, — Du changement de statut, Ce titre lui-même divisé 
en deux chapitres: l'un rejatif au changement de statut par l'effet 
au mariage contracté dans les formes prévues par le code civil; 
l'autre resalif au changement de =<latut résullant d'une déclaration 
devant l'autorité judiciaire. 

Titre HI. — Dispositions diverses. 

Au point de vue de la rédaction votre commission a estimé qu'il 
j avait lieu d'éviter les arlicies interminables, impossibles à citer à 
a barre, el de n'inscrire autant que faire se pouvait qu'une seuie 
disposition sous chaque article. 

out ceci ne concerne que la forme. Au fond,-votre commission a 
eslimé que la renonciation au statut cal élait un droit, non une 
faveur et qu’il fallait réduire au minimum les exigences et les forma- 
lités prévues par Ja loi. Toutelois, elle a également jugé que l'acte de 
renoncialion est un acle grave; qu'il doit donc être entouré de 
quelque solennité pour que le renonçant n'ople pas à la légère, et de 
Ne garanties pour que Ja liberté de l’oplant ne risque pas d’être 
surprise. 

Quand le changement a lieu par mariage dans les formes du 
code civil, Ja nature même de l'acte principal et les formalités assez 
complexes exigées par le code mettent évidemment les époux à l'abri 
de toute surprise (articles 63 et suivants relatifs aux publications, à la 
remise d'un cerlificat médical, aux délais de publication et d'oppo:i- 
tion, à ia production des pièces, à l'intervention judiciaire en cas €e 
production d’un acte de notoriété, elc. articles 163 et suivants rela- 
Ufs aux formalités de célébration). 

Tout autre est la silualion lorsque le changement de statnt a 
lieu en dehors du mariage. ]l est à craindre dans ce cas que la déci- 
sion de l’optant soit irréfléchie. Elle peut étre aussi déterminée par 
des pressions administratives ou politiques. C'est pour ces raisons que, 
tout en réduisant an minimum les pièces à fournir, votre commission 
a jugé nécessaire dans ce cas l'intervention éoit d'un juge de paix à 
compélence étendue, soit d’un magistrat du tribunal et Je contrôle 
du parquet sur la déclaration de l'optant, Nous avons toutefois 
réduit au minimum les formalités incombant à l’optant. Elles sont 
certainement plus simples que celles qu'il aurait à remplir pour se 
marier. Toutes les vérifications de déclaralions et de documents sont 
mises à la charge du parquet. 

Votre commission à jugé qu'on ne pouvait aller plus loin. 


J'aurai terminé en vous signalant quelques dispositions pazti- 
culièrement intéressantes : 

Les arlicles 1 à 7 du contre-prajet ont été adoptés à de très fortes 
majorités. 

Ceux relalifs À la transmission des statuts sont en eux-mêmes 
si clairs qu'ils n'exigent aucun commentaire. Toutefois, il y a lieu de 
signaler que chaque fois que l'enfant peut avoir un juste motif de 
regreiler le Slalut que la loi lui attribue, le texte lui permet l'option 
dans l’année qui suit sa majorité, 

des arlicies 5 à 7 réalisent au contraire une innovation très 
intéressante. En principe, le mariage contracté dans les formes du 
code civil emporte de plein droit adoption du statut civil français. 
Mais i] a paru souhailable, tout en permettant aux citoyens de 
statut local d’adopte> le statut de la famille française, de ne pas les 
obliger à renoncer à l'ensemble de leurs autres coutumes (régime de 
la propriété, de l'exploitation des terres, des successions), L'ar- 
ticle 7, emprunté au contré-projet socialiste, permet dans ce cas 
aux fulurs époux de limiter la portée de leur option au statut 
famiial. Cet arlicie, dont là forme est excellente, est 1rès précis, 





Les articles 8 à 18 a organisent la procédure de renonciation 
devant l'autorité judiciaire ne comportent guère d'observations. 
Toutes les mesures prises tendent aux mêmes buts: 

1° Attirer l'attention de l’optant sur la gravité de son acte; 

2° Assurer sa liberté et celle des siens; - 

3e Permettre au parquet, éventuellement, aux tribunaux, de 
contrôler a posteriori qu'au moment de l'oplion l'optant répondait 
bien aux conditions voulues par la loi, réduites au minimum. On 
peut résume; la loi par deux formules: : s 

1° Le célibataire majeur peut opter en prouvant qu'il est céliba- 
taire et majeur; d 

2 L'homme marié peut opler, même s'il est mineur, à condition 
de prouver qu'il n’a contracté qu'un mariage monogamique, c'esl- 
à-dire un mariage conciliable avec le statut qu'il veut adopter. 

Ces preuves faites, sa liberté reste entière. 

Le titre HI (articles 19 à 23) ne contient en réalité qu'une dis 
sition importante, celle de l’article 19, qui ouvre un délai d'option 
d'un an à ceux qui, antérieurement à la promulgation de la Consti- 
tution de 1916, auraient renoncé à leur statut local pour obtenir la 
citoyenneté française, Ils pourront reprendre leur statut coulumier à 
condition de ne pas avoir contracté antérieurement un mariage 
monogamique et de ne pas léser les tiers ayant contracté avec eux 
sous l'emprise de la loi civile française. 

A l’occasion de la discussion du texte qui nous est soumis, nos 
collègues socialistes ont exprimé à nouveau le regret qu'il exisle 
encore, en de tt: nombreuses matières, des distinctions enire 
citoyens de statut civil français et citoyens de statut civil coutumier. 
La Commission ne peut'que partager ce regret et inviter le Gouver- 
nement à faire le nécessaire pour faire disparaître progressivement 
mais rapidement toutes les diseziminalions exislant encore entre 
citoyens français, Chaque année qui passe les rend moins tolérables. 

Sous le bénéfice de cette observation, votre commission vous 
propose ; à 

a) De donner avis défavorable au projet qui vous est soumis par 
le Gouvernement; à 

b) De donner avis favorable à l'adoption du contre-projet qu'elle 
vous soumet. 


TABLEAU COMPARATIF 


Texte proposé par le Gouvernement : 

Art, der, — L'accession au statut civil de droit commun des 
citoyens français de statut civil particulier, originaires des terri- 
toires d'outre-mer autres que les Etablissements français dans l’inde, 
est régie par les dispositions suivantes, 

Art. 2. — Le statut civil de droit commun et les statuts civils 
particuliers se transmettent par filiation. L'enfant suit le statut 
de ses parents, sous réserve des dispositions de l’article 5, alinéa 2, 

li a le statut civil de droit commun si à l'époque de sa nais- 
sance l’un de ses parents est lui-même régi par ce slatut 

Lorsque la filiation n’est établie qu'à l'égard d'un seul parent, 
l'enfant suit le statut civil de ce parent. 

L'enfant dont les parents ne Sopt pas légalement connus a Je 
statut civil de la famille dans Jaquelle il a été élevé. Lorsqu'il a 
élé élevé dans une institution administrative ou agréte par l’ad- 
ministration, il a le sialut civil local; il peut renoncer à ce statut 
local, sans autorisation du tiluiaire de la puissance paternelle, 
lorsqu'il a atteint l’âge de 16 ans, à condition qu'il soit célibatuire 
ou monogame et qu'il souscrive la déclaration prévue au numéro 3 
de l’article 7 ci-après; pour le contenu de cette déclaration, il 
bénéficie de la présomption établie par l'article 8 ci-après. 


Art. 3. — Les personnes qui, antérieurement à l'entrée en vigueur 
de la présente loi, bénéficiaient, en fait, du statut civil de droit 
commun, ne peuvent prétendre être réintégrées en vertu de l’arti- 
cle 2 ci-dessus dans un statut civil particulier. 


Art. 4. — Le mariage entre une personne de slatut civil de droit 
commun et une personne de slalut civil particulier non engagée 
dans les liens d’un précédent mariage emporte accession jrrévo- 
cable au statut civi! de droit commun pour celui des deux époux 
qui est régi par un statut civil particulier. Un tel mariage ne peut 
être célébré que suivant les formes du code civil. 


Art. 5. — Le mariage entre personnes régies par un statut civil 
arliculier et non engagées dans les liens d'un précédent mariage 
mplique, lorsqu'il est contracté dans les formes du droit commun, 
la soumission des époux aux articles 147, 212 et 227 du code civil, 
ainsi qu'aux dispositions du titre VI du livre ler du même code, 
en tant qu'elles concernent seulement le lien matrimonial, 

Les conjoints peuvent, dans ce cas, déclarer qu'ils entendent renon- 
cer pour leurs enfants au statut civil particulier, les enfants issus 
de ce mariage élant dès leur naissance régis par le statut civil de 
droit commun. co 

Les conjoints peuvent également exprlhiner leur intention d'opter 
pour l'intégralité du statut civil de droit commun en souscrivant 
devant l'officier d'élat civil la déc'aration prévue à l’article 7, 3° de 
la présente loi et en produisant, à j’appui de cette déclaration, un 
cerlificat délivré par le chef de la circonscriplion administralive 
et constatant qu'ils remplissent les conditions d'habitudes et de 
genre de vie prévues à l'article 7, 2° susmentionné, Le mariage, 
dans ce cas, emporte accession des deux conjoints au statut evil : 
de droit commun. L'officier d'état civil, avant de procéder à Ja 
lébralion du mariage, doit avertir les futurs conjoints du carac- 
tère irrévocable de celle option qui sera énoncée dans l'acte de 
mariage. 

Art. 6. — Indépendamment de l'apolication des articles 4 et 5 
ci-dessus, les personnes qui sont régies par un statut civil pa:ti- 
culier peuvent renoncer à ce statu! 

Celle renoncialion comporle soumission définitive et irrévocable 
au slalut civil de droit commun dans son intégralité. 
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Art. 7. — Cette renonciation est faite aux conditions suivantes: Dans les cas prévus aux articles 4 et 5, l'acte de mariage est: 


4e Etre célibataire ou monogatne ; 

% Etre âgé de 18 ans accomplis ou marié à la date où est for- 
mulée la requete ; 

de Avuir srascrit une déclaration par laquelle le déclarant recon- 
nait avoir connaissance des conséquences essenlielles que com- 
porte | adhésion au statut civil de droit commun et par laquelle il 
atteste avoir des habitudes et un genre de vie se rapprohant des 


habitudes et du genre de vie des personnes de statut civil de droit 
Ccomun. 
Art. S. — Sont présumies remplir la condition prévue à l'arti- 


cle 7 ci-dessus, sous le n° 3 in fine, les personnes de stalut civil 
particulier : à 

jo Qui ont été mariées antérieurement à la promulgation de Ja 
présente loi selon les formes du code civil français devant lofii- 
cier d'état civil compéten:; 

% Ou qui savent parler, lire et écrire le francais; 

Je Ou qui résident dans la métropo'e, dans les d'partements 
d'Algérie ou dans les départements d'outre-mer depuis trois ans 
au moins, si elles y sont domiciliées au moment de la présentation 
de leur demande ; 

jo Ou qui ont résidé dans la métropole, dans les départements 
de l'Algérie ou dans les départements d'ouire-mer pendant cinq ans 
au moins, si elies présentent leur demande dans leur pays d'origine. 

Toutefois, ces délais de trois et cinq ans sont respectivement 
réduits à deux et quatre ans pour les personnes de Statut civil 
particulier qui ont servi pendant deux ans au Moins dans une unité 
militaire française. 

Art. 9. — La demande de renonciation est formée par une 
requête qui doit être déposée au grelle dn tribunal de première 
instance ou de la justice de paix à compétence étendue dans le 
ressort duquel se trouvent le domicile ou à défaut la résidence du 
renonçant. Celle requéle, rédigée en français sur papier libre, doit 
contenir déclaration expresse que l'intéressé renonce à Son statut 
personnel et entend être désorinais soumis aux lois civiles de droit 
commun, Elle doit en outre mentionner le nom patronyrmique 
choisi par le requérant, : - 

Si le renonçant est marié, une déclaration identique doit étre 
souscrite par l'autre conjoint et peut l'être aussi, dans les formes 
et conditions du présent artice, pur ses enfants majeurs Où mariés 
remplissant les conditions prévnes aux fe et 3° de l'arlicle 7 ci- 
dessus. Ces déclarations sont jointes à la requête. Révépissé de 
ladite requète est délivré au renonçant. 

Art. 10, — Sont obligatoirement annexées à la requête les pièces 
suivantes : 

4e Un extrait de l'acte de naissance du requérant ou, à défaut, 
un jugement supplétif de cet acte; 

2 Si l'intéressé n'est pas célibataire, un extrait de l'acte de 
mariage du requérant ou, si cet acte n'a pas été enregisiré à 
l'état civil, touie pièce susceptible d'en tenir lieu et d'établir la 
validité du mariage ; 

ÿe Le cas échéant, un extrait des actes de naissanre de la femme 
et des enfants mineurs du requérant ou, à défaut, les jugements 
supplétifs de ces actes; 

P Les extraits des actes de naissance et des actes de mariage 
des enfants majeurs où mariés qui ont usé de la farullé prévue 
à l'article 9, ou, à défaut, les jugements supplélifs de ces actes 
ou les documents en tenant licu; 

5° Le cas échéant, une copie de la déclaration mentionnée à 
l'article 7 de la présente loi. 

Ces différentes pièces sont accompagnées, s'il y a lieu, de leur 
traduciion en langue française, certitiée conforme par l'autorité 
compétente. Le dossier est complété par les soins du mminisière 
public par le bulielin n° 2 du casier judiciaire. 

Art. 11. — Le mineur remplissant les conditions prévues au 2° 
de l'article 7 de la présente loi peut renoncer à son statut person- 
nel sans aulorisalion du titulaire de la puissance paternelle. 

Art. 12. — Le ministère public, saisi de la requête, procède à une 
enquéle aux fins de vérifier si le requérant remplit ies conditions 
exigées à l'article 7 ci-dessus. Dans un délai de trois mois à comp- 
ter de la délivrance du récépissé, il saisit le tribunal de la requête, 
accompagnée des pièces du dossier et de ses conclusions écriles 
tendant à l'homologation ou au refus d'homologation de la renon- 
ciation. 

Art. 13. — Le tribunal en chambre de conseil, ou un juge délé- 
gué à cet eflet, entend en personne — sauf empéchement absolu 
conslalé dans la décision — le requérant et, le cas échéant, sa 
femme, ainsi que ses enfants majeurs ou mariés ayant légalement 
déclaré vouloir renoncer à leur statut personnel. Il procède à 
toutes mesures d'instruction qu'il juge utiles. 11 vérifle l'exactitude 
des énoncialions contenues dans la déclaration prévue à l'arti- 
cle 7 (3°) de la présente loi. I prononce en audience publique, 

r décision motivée, l'homologation ou le refus d'homologation de 
’acte de renonciation. Le nom patronymique choisi par le requé- 
rant est soumis à l'agrément du tribunal ou du juge délégué qui 
statue également par décision motivée, 

Le jugement est visé pour timbre et enregistré gratis. 

Art. 15. — L'appel et le pourvoi en cassation sont régis par la 
législation applicable aux juridictions civiles de droit commun du 
territoire où la requête est présentée, 

Art. 15. — Le jugement d'homologation qui a eu pour effet de 
reconnaitre à j'intéressé, éventuellement à son conjoint, à ses 
enfants mineurs et à ses enfants majeurs ou mineurs mariés, le 
Statut civil de droil commun est transerit par les soins du minis- 
tère public sur les registres de l'état civil du lieu de naissance 
du requérant, éventuellement de sa femme, de ses enfants mi- 
neurs, majeurs ou mariés el tient lieu d'acte de naissance, quand 
ü n'exisie pas, 





transcrit dans les mèmes conditions. Cette transcription est opérée 
dans le délai d'un mois à compter soit du jour où le jugement 
est devenu définilif, soit du jour où le mariage a été célébré. 

Dans le cas où un acte de naissance aurait élé antérieurement 
établi, mention dudit jugement ou de l'acte de mariage est portée 
en marge de l'acte de naissance. 

S'il n'a pas été établi d'acte de naissance, transeriplion du juge- 
ment ou de l'acte de mariage est opérée sur les regisires de nais- 
sance de l'état civil de l’année en cours. 

Art. 16, — Le dispositif du jugement et, le cas échéant, un 
extrait de l'acte de mariage sont publiés sans frais au Journal 
ofliciel du territoire dans le mois qui suit la date d'expiration des 
délais d'appel ou la célébration du mariage. Ils sont insérés, dans 
les mêmes délais, dans un des principaux journaux du cheîi-lieu 
du terriloire. 

Art. 17. — Les effets de la renonciation, homologuée dans les 
formes ci-dessus, s'étendent aux enfants du renonçant mineurs de 
dix-huit ans. 

Toutefois, l'enfant mineur déjà engagé dans les liens d'un mariage 
contracté sous l'empire de son statut personnel et qui n'aurait pas, 
ainsi que sa femme, souscrit la renonciation visée à l'article 7 
ci-dessus, échappe à ces ellets et conserve son siatut. 

Art. 18. — Le jugement qui reconnaît le statut civil de droit com- 
mun à un enfant wineur lui désigne, s'il y a lieu, un tuteur ou peut 
prononcer soh émancipation et, dans ce cas, lui nomme un curaleur. 

Les fonctions de la tutelle peuvent être confiées, soit à un citoyen 
de statut civii de droit commun de l'un ou l'autre sexe, soit à une 
Société protectrice de l'enfance agréée par l'administration, soit à 
un meinbre d'une de ces sociétés, à condition que celui-ci ait le 
Sialtut civil de droit commun. 

Les biens du tuteur ou de la tutrice ne sont pas frappés de l'hypo- 
thèque légale insliluées par l'article 2121 du code civil; la sesilon 
des biens de pupille est exercée soit par le tuteur, soit par la société 
désignée pour exercer la tutelle, sous les modalités et garantie fixées 
par les articles 450 et suivants du code civil. 

Art. 19, — La personne de statut civil particulier domiciliée à 
l'étranger ou résidant à l'étranger depuis plus de deux ans et qui 
entend renoncer à son slalut personnei adresse sa requèle aux auto- 
— consulaires françaises au lieu de son domicile ou de sa rési- 
ence. 

Les aulorités examinent si les presrriptions des articles 10 et 11 
ont élé observées et transmettent :a requête avec leur avis au greffe 
du tribunal chargé de l’homojogatj: n. 

Si le requérant est né dans un pays de l’Union francaise, le tri- 
bunal compétent est le tribunal français du lieu de sa naissance. 

S'il est né à l'étranger, le tribunal compétent est Je tribunal fran- 
Çais le plus rapproché du lieu où la requète a été souscrite. 

Le requérant, sa femme ainsi que ses enfants majeurs ou mariés 
qui ont souscrit la même déclaralion, sont dispensés de la compa- 
rülion personnelle. 

Art. 20, — Un règlement d'administration publique fixera les 
conditions d'application de la présente loi. 

Art. 21, — Sont RS en ce _ concerne les citoyens français 
de slatut civil particulier des territoires d'outre-mer autres que les 
établissements francais dans l'Inde, toutes dispositions contraires à 
la présente loi et, notamment: 

La loi du %5 mars 1915 relative à l'acquisition de la qualité de 
citoyen français par les sujels ou protégés français non originaires 
de l'Algérie, de la Tunisie et du Maroc qui résident en France, en 
Algérie ou dans une colonie autre que leur pays d'origine, ainsi que 
les décrets des 18 mai 1915, 21 juin 1920 et 12 décembre 1927, pris 
en application de celte loi; 

Le décret du 19 avril 1933 relaltif à l'accession à la qualité de 
citoyen français des indigènes anciens combattants originaires de 
l'Afrique occidentale française, de l'Afrique équatoriale française, 
de l’'indochine, de Madagascar, de la Nouve:ile-Calédonie et des éta- 
blissements francais de l'Océanie : 

Le décret du 5 août 1937 relatif à l'acquisition de Ja qualité de 
citoyen francais par les sujels français non Te y de l'Aigérie 
et les protégés français non originaires de la nisie et du Maroc 
qui résident dans les territoires sous mandat du Togo et du Came- 
roun ; 

Le décret du 16 juin 1927 relatif à l'accession à la qualité de citoyen 
français des indigènes de la Côte française des Somalis et le décret 
du 23 février 1939 le modifiant ; 

Le décret du 23 juillet 1937 relatif aux conditions d’accession des 
indigènes de l'Afrique occidentale française à la qualité de citoyen 
français ; 

Le décret du 7 avril 1938 fixant les conditions dans lesquelles ies 
indigènes de Madagascar et dépendances peuvent obtenir ou obtisn- 
nent de plein droit, sur leur demande, la qualité de citoyen français 
et le décret du ?# juillet 1939 qui le modifie; 

Le décret du 6 sepiembre 1933 relatif à l'accession à Ja qualité de 
citoyen français des sujets français nés ou domiciliés en Afrique 
équatoriale française ; 

Le décret du 3 septembre 192 relatif à l'accession à la qualité de 
citoyen français des indigènes de la Nouvelle-Calédonie et dépendan- 
ces; 

Le décret du 5 septembre 1920 fixant la condition des métis nés 
de parents légalement inconnus en Afrique occidentale française ; 

Le décret du 21 juillet 1931 fixant la condilion juridique des métis 
nés de parents légalements inconnus à Madagascar et dépendances ; 

Le décret du 30 mai 1923 fixant la condition juridique des métis 
nés de parents Kgaiement inconnus en Nouveile-Calédonie et dé:en- 
dances ; 

Le décret du 30 mai 1933 fixant la condition juridique des métis 


nés de parents légalement inconnus en Afrique équatoriale fran- 
_ Saise- 
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Texte proposé par votre commi:sion : 

Art. 47, — Dans les territoires d'outre-mer de la République 
française les conditions de transmission et de changement de slaiut 
civil sont fixées par la présente loi. 

Art. 2. — Le statut de droit civil français et les statuts personnels 
coutumiers se transmettent par filiation. L'enfant a le statut civil 
de ses parents lorsque ceux-ci ont le même statut. 

Si les parents n'ont pas le même statut, la puissance aternelle 
détermine celui de l'enfant. Dans ce cas, l'enfant a le droit dans 
l'année qui suit sa majorité d'opter définitivement pour le statut 
de l’un ou l'autre de ses parents. 

Art. 3. — L'enfant dont les parents ne sont pas légalement connus 
a le statut civil du chef de la famille dans laquelle il a été élevé. 

S'il est élevé par une institution de statut personnel coulumier, 
il a le statut de cette institution. S'il est élevé par toute autre ins- 
ütution, il a le statut de droit civil français. 

Toutefois et dans les cas visés aux alinéas précédents, l'enfant 
a le droit dans l’année qui suit sa majorité d'opter définitivement 
pour le statut civil de son choix. ‘ 

Art. 19. — Les Français qui, antérieurement à la promulgation 
de la Constitution du 27 octobre 1946, auraient renoncé à leur 
statut personnel coutumier afin d'acquérir la citoyenneté française, 
auront le droit, dans l’année qui suivra la promuigation de la pré- 
sente loi, de déclarer qu'iis entendent reprendre leur statut per- 
sonnel coutumier. 

Art. 20. — Le droit d'option temporaire prévu par l’article 19 
ci-dessus ne peut être exercé par ceux qui ont contracté antérieure- 
ment un mariage dans les formes du droit civil français. 

Il ne peut nuire aux tiers; tous les actes fails avec ceux-ci sous 
l'empire de la loi française restent valables. 

Art. 21. — L'option pour le retour à la loi coutumière est eflec- 
tuée dans les mêmes conditions de forme que l'adoption du stalut 
de droit civil français. j 

Le ministère public a le même droit d'opposition. 

t Les formalités de publicité sont identiques. 
Art, 4. — Cf. infra. 

Art. 5. — Nui ne peut, à peine de nullité, contracter mariage dans 
les formes du code civil français s'il est déjà engagé dans les liens 
d'un précédent mariage non dissous, contracté selon son Slalut 
personnel coutumier. 

Lorsque deux époux ont contracté un mariage monogamique dans 
les forines coutumières, ils peuvent cependant le faire enregistrer, 
sans nouvelle célébration, par l'officier d'état civil le plus proche de 
leur domicile. 

Art. 6. — Le mariage célébré suivant les formes et obligations du 
code civil francais entre deux personnes dont l’une au moins est de 
slatut personnel coutumier ou l'enregisirement d'un mariage cou- 
tumier suivant les dispositions de l’article 5 ci-dessus entrainent la 
renonciation prévue à l'article 4 ci-dessus pour ceux des époux qui 
étaient antérieurement de statut personnel coutumier. 

Art. 7. — Ces époux auront néanmoins, par une déclaration com- 
mune effectuée devant l'officier d'état civil, la faculté de restreindre 
l'option en faveur du slatut de droit civil français à la seu'e matière 
du mariage et de ses conséquences familiales et pécuniaires; celte 
déclaration emportera aïors soumission aux dispositions des titres V 
à X inclus (mariage, divorce, paternité, puissance palernelle, mino- 
rité, tutelle et émancipalion) du livre Ier du code civil ainsi qu’à 
celle du titre V (régimes malrimoniaux) du livre III du même code. 

Art. 4. — Tout Francais peut renoncer à son sialtut personnel 
coutumier. Cette renonciation définilive et irrévocable comporie sou- 
mission au statut de droit civil français dans son intégralité, réserve 
faite des dispositions de j’article 7. 

Art. 6. — Pour pouvoir renoncer à son s'atul personnel coutumier 
et adopter le statut de droit civil français en dehors du mariage, il 
laut, à peine de nuililé de la renonciation, que le renonçani: 

1° Soit majeur ou marié ; 

20 Qu'il soit célibataire ou monogame. 

Art. 9. — 11 sera ouvert au greffe de chaque tribunal et de chaque 
ge de paix à compétence élendue un registre destiné à recevoir 
es déciarations des Français de statut rsonnel coutumier, domi- 
ciliés dans le ressort du tribunal ou de la justice de paix, qui 
désireraient adopter le statut de droit civil français. 

Art. 10, — L'optant devra déposer huit jours au moins avant la 
date où il fera sa déciaration d'option: 

fo Un extrait de son acte de naissance ou, à défaut, toute pièce 
pre rai de démonirer qu'il est majeur et, le cas échéant, céli- 
l'ataire ; 

2° S'il est marié, un extrait de l'acte de mariage monogamique 
on, à défaut, toule pièce susceplible de démontrer l'existence du 
Iuariage, Sa date et les formes dans lesquelles a été contracté le 
mariage. 

Art. 11. — Si l’optant n'agit qu'en son nom personnel, il devra 
indiquer le nom patronymique qu'il aura choisi; le greftier dressera 
le procès-verbal de la déclaration d’aption. 

Après celte formalité, et avant signature ou certification de la 
déclaration, il comparaitra devani le président ou son dévolutaire, 
ou devant le juge de paix à compétence étendue, qui appellera 
sun puma À en er de De qu'il va a-“complir et son 
carac ec ocabie. en ser i enlti ds- 

à peine de nullité, a fait mention dans le procès-verbal] 
ut dans _ option, il signera en présence du 

magisira signera après Jui. S’i » sait pas si y 

en fera mention. . 4 | DO S0ù pes SUN, Ne Groile 

Art. 12. — S'il agit en sa qualité de chef de famille pour lui- 
méme et ses enfants mineurs. i re i » 
déclaration d'option. rs, il devra en faire mention dans sa 

Dans ce Cas, Sa femme devra étre entendue par le juge qui consta- 
tera son arquiescement; elle signera avec le chet de famille, Si elle 
ne sait pas signer, il en sera fait mention. 





Art, 13. — Cf. infra. 
Art. 1%. — Tout acte d'option sera transmis en extrait dans les 


huit jours au parquet du tribunal dans le ressort duquel l'option 
aura été faite. 

Art. 15. — Le ministère public aura six mois pour faire opposition 
devant le tribunal et demander la nullité de l'option soit pour non- 
accoinplisseiment des formalités prévues par la loi, soit pour fraude 
dans la production des pièces. 

Passé ce délai, la déclaration d'option est inattaquable et est 
publiée, à la diligence du ministère public, par le Journal officiel 
du terriloire. 

Art. 16. — En cas d'opposilion du ministère public, l'affaire est 
jugée en chambre du conseil après comparution personnel'e des 
arties et audition de leurs avocats si elles en ont choisi. Le 
Jugement est prononcé en audience publique. Si l'option est annulée, 
il en est fait mention en marge de l'acte d'oplion. 

Art, 17. — L'appel et le pourvoi en cassalion sont régis par la 
Kzgislation applicable aux juridictions civiles de droit français du 
terriloire où la requête est présence. 

Art, 13. — L'enfant mineur déjà engagé dans les liens d’un 
mariage contracté sous l'empire de son slaiut personnel coutumier 
et qui n'aurait pas, ainsi que sa femme, souscrit à l'option faite 
par le chef de famille dans les conditions ci-dessus, échappe à ses 
eflels et conserve son slalut. 

Art. 18. — Le Français de statut personnel coulumier domicilié 
à l'étranger ou y résidant depuis plus de deux ans a la faculté 
de se présenter devant y consulaire le plus proche de son 
domicile pour y faire dans les mêmes formes la déclaration prévue 
ci-dessus. L'agent consulaire en dresse procès-verbal et le transmet, 
sans délai, au grefle du tiibunal compéient qui l’enregistre. 

Le délai accordé au rainistère public pour faire opposition part 
de la date de cet enregistrement. I} en est de même dans les Elats 
de l’Union française où n'existeralent pas de trifunaux français. 

Si l’optant est né dans la République française, le tribunal compé- 
tent est le tribunal français du lieu de sa naissance. 

S'il est né à l'étranger ou dans un pays de l'Union française où 
n'existe pas de tribunal français, le tribunal compétent est le 
tribunal français le plus rapproché du lieu où l'agent consulaire & 
rédigé son procès-verbal, 

Dans le cas d'opposition à l'option, le chef de famille est seul 
tenu de comparaître en chambre du “onseil. 

Art. 23. — Conforine à l'article 20 du texie du Gouvernement. 

Art. 22. — Conforme à l’arlicie 21 du texte du Gouvernement, sauf 
en ce qui concerne la mention relalive aux Elablissemen!s de l'Inde, 


AVIS 


L'Assemblée de l'Union française donne avis défavorable à l'adop- 
Uon du projet gouvernemental faisant l’objet de la demande d'avis 
(n° 172, année 1%) annexée au procès-verbal de la séance du 
2 mai 1951. 

En invitant le Gouvernement, de la facon la plus pressante, à 
faire cesser toutes discriminations entre ciloyens français de statuts 
différents, elle donne avis favorable à l'adoption du contreprojet de 
sa commission de législation dont le texte suit: 


PROJET DE LOI 


Art. fer, — Dans les territoires d'outre-mer de la République fran 
(aise, les conditions de transmission et de changement de statut 
civil sont fixées par la présente loi. 


Tire IT, — De la transmission des statuts, 


Art. 2. — Le statut de droit civil francais et les statuts personnels 
coulumiers se transmetllent par filiation. L'enfant a le statut civil de 
ses parents lorsque ceux-ci ont le même statut. 

Si les parents n'ont p2s le même statut, la puissance paternelle 
détermine celui de l’entant, Dans ce cas, l'enfant a le droit, dans 
l'année qui suit sa majorité, d'opter déinitivement pour le sialut de 
l'un ou de l’autre de ses parents. 

Art. 3. — L'enfant dont les parents ne sont pas légalement connus 
a le Statut civil du chef de la famiile dans laquelie il a été élevé, 

S'il est élevé par une institution de statut personnel coutumier 
il a le statut de cette institution, S’il est élevé par toute autre instie 
tution., il à :e statut de droit civil francais. 

Toutelois et dans les cas visés aux alinéas précédents, l'enfant « 
le droit, dans l'année qui suit sa majorité, d'opter définilivement 
pour le slalut civil de son choix. 


Titre Il. — Changement de statut. 


Art. à. — Tout Français peut renoncer à son statut personnel cou 
lunier. Cette renonciation définitive et irrévocable comporte soumis- 
Sion au statut de droit civil français dans son intégralité, réserve 
faite des dispositions de l'article 7. s ; 


CHAPITRE er, — Adoption du statut de droit civil français prr l'effet 
d'un mariage contracté dans les formes prévues par le code civil. 


Art. 5. — Nul ne peut, à peine de nul'ité, contracter mariage dans 
= vo ge civil français, s'il est déjà engagé dans les liens 
un précédent mariage non dissous, contracté seion son statu - 
sonnel coulumier. s ‘Pre 
Lorsque deux époux ont contracté un mariage monogamique dans 
les formes age ere LS peuvent cependant le faire enregistrer, 
sans nouvelle célébration, par l'officier d'état civil le plus ] 
de leur domicile. 3 s _— 
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Art. 6. — Le mariage célébré suivant les formes et obligations du 
code civil français entre deux personnes dont l’une au moins est de 
slatut personnel coutumier ou l'enregistrement d'un mariage coutu- 
mier suivant les dispositions de l'article 3 ci-dessus entraînent Ja 
renonciation prévue à l'article 4 ci-dessus pour ceux des époux qui 
étaient antérieurement de statut personnel coutnmier, F 

Art. 7. — Ces époux auront néanmoins, par une déclaration com- 
mune effectuée devant l'officier d'état civil, la faculté de restreindre 
l'option en faveur du statut de droit civil français à la seu:e matière 
du mariage et de ses conséquences familiales et pécuniaires; celte 
déclaration emportera alors soumission aux disposilions des titres V 
à X inclus (mariage, divorce, paternité, puissance paternelle, mino- 
rité, tutelle et émancipation) du livre I du code civil ainsi qu'à 
celles du titre V {régimes matrimoniaux} du livre IT du mème code. 


Cuavrrne 11. — Renonciation au statut personnel coulurmier 
par déclaration devant l'autorité judiciaire. 


Art. 8. — Pour pouvoir renoncer à son statut personnel coulumier 
el adopter le statut de droit civil français en dehors du mariage, il 
faut, à peine de nullité de la renonciation, que le renonçanti: 

1e Soit majeur ou marié; 

2e Qu'il soit célibataire ou monogame. 

Art, 9. — 11 sera ouvert au grefle de chaque tribunal et de chaque 
ustice de paix à compélenre étendue un registre destiné à recevoir 
fs éécieralions des Français de statut persunnel coutumier, domici- 
liés dans le ressort du tribunal ou de la justice de paix, qui désire- 
raient adopter le statut de droil civil français. 

Art. 10. — L'optant devra déposer huit jours au moins avant la 
date où il fera sa déclaration d'option: 

io Un extrait de son acte de naissance ou, À défaut, toute pièce 
susceptible de démontrer qu'il est majeur et, le cas échéant, céli- 
bataire ; 

do S'il est marié, un extrait de l'acte de mariage monogamique 
ou, à défaut, toute pièce susceptible de démontrer l'existence du 
mariage, sa dale, el les formes dans lesquelles a été contracté le 
mariage. 

Art. 11. — Si l'optant n'agit qu'en son nom personnel, il devra indi- 
quer le nom paltronyimique qu'il aura choisi; le greflier dressera le 
procès-verbal de la déciaration d'option. ar en 

Après celle formalité, et avant signature ou certification de la 
déciaration, il comparaitra devant le président ou son dévolutaire, 
ou devant le juze de paix à compélence étendue, qui appellera son 
attention sur la gravité de l'acte qu'il va arcomplir et son caractère 
irrévocable, 11 en sera fait mention dans le procès-verbal à peine de 
nullité. | : 

Si l'optant persiste dans son option, il signera en présence du 
magistrat qui signera après lui. S'il ne sait pas signer le greftier en 
fera mention. 

Art. 12, — S'il agit en sa qualité de chef de famille pour iui-même 
el ses enfants mineurs, il devra en faire mention dans sa déclaration 
d'option. 

Dans ce cas, sa femme devra être entendue par le juge qui 
constatera son acquiescement ; elle signera avec le chef de farnille. Si 
elle ne sait pas signer, il en sera fait menlion. 

Art, 13. — L'enfant mineur déjà engagé dans les liens d'un mariage 
contracté sous l'empire de son statut personnel coutumier et qui 
h'aurait pas, ainsi que sa femme, souscrit à l'option faite par le chef 
de famille dans les conditions ci-dessus, échappe à ses effels et con- 
serve son slalut, 

Art. 44. — Tout acte d'option sera transmis en extrait dans ies 
huit jours au parquet du tribunal dans le ressort duquel l'option 
aura été faile, 

Art. 15. — Le ministère public aura six mois pour faire opposition 
devant le tribunal et demander la nullité de l'option soit pour non- 
accomplissement des formalités prévues par la loi, soit pour fraude 
dans la production des pièces, 

Passé ce délai la déclaration d'option est inatlaquable et est 
publiée à la diligence du ministère public par le Journal officiel du 
terriloire. 

Art, 16, — En cas d'opposition du ministère public, l'affaire est 
jugée en chambre du conseil après comparution personnelle des 
parties et audition de leurs avocats si elles en ont choisi. Le juge- 
ment est prononcé en audience publique, Si l'option est annulée, 
il en est fait mention en marge de l'acte d'option. 

Art. 147. — L'appel et le pourvoi en cassation sont régis par la 
législation appliable aux juridictions civiles de droit français du 
territoire vù la requêle est présentée. 

Art, 18. — Le Francais de stalut personnel coutumier domicilié à 
l'étranger ou y résidant depuis plus de deux ans a la faculté de 
se présenter devant l'agent consulaire le plus proche de son domicile 
our y faire dans les mêmes formes la déclaration prévue ci-dessus. 
LR 4 consulaire en dresse procès-verbal et le transmet, sans délai, 
au greffe du tribunal compétent qui l'enregistre. 

Le délai accordé au ministère public pour faire opposition part 
de la date de cet enregistrement, Ïl en est de même dans les Etats 
de l'Union française où n'existeraient pas de tribunaux francais. 

Si l'optant est né dans la République française, le tribunal 
compétent est le tribunai français du lieu de sa naissance. 

S'il est né à l'étranger ou dans un pays de l'Union française 
où n'existe pas de tribunal français, le tribunal compétent est 
le tribunal français le 3 rapproché du lieu où l'agent consulaire 
a rédigé son procès-verbal. 

Dans le cas d'opposition À l'option, le chef de famille est seul 
tenu de comparuilre en charabre du conseil 








Trrne IIL — Dispositions diverses. 


Art, 19. — Les Français qui, antérieurement à la promulgation de 


la Constitution du 27 octobre 1946, auraient renoncé à leur statut 
re coultumier afin d'acquérir la ciloyenneté française, auront 
e droit, dans l'année qui suivra la promulgation de la présente loi 
de déclarer qu'ils entendent reprendre leur statu personnel 
coutumier. 

Art. 20, — Le droit d'option temporaire prévu par l'article 419 
ci-dessus ne peut être exercé par ceux qui ont contracté antérieure- 
ment un mariage dans les formes du droit civil français. 

Il ne peut nuire aux tiers; tous les actes fails avec ceux-ci sous 
l'empire de la loi française restent valables. 


Art. 21. — L'option pour le retour à la loi coutumière est effectuée 
dans les mêmes condilions de furme que l'adoplion du statut de 
droit civil français. 

Le ministère publie a le méme droit d'opposition. 

Les formalités de publicité sont identiques. 

Art. 2. — Sont abrogées, en ce qui concerne les citoyens français 
de statut civil particulier des territoires d'outre-mer, toutes dispo- 
sitions contraires à la présente loi et, notamment : 

La loi du 25 mars 1915 relative à l'acquisition de la qualité de 
citoyen français par les sujets ou prolégés français non originaires 
de l'Algérie, de la Tunisie et du Maroc qui résident en France, en 
Algérie ou dans une colonie autre que leur pays d'origine, ainsi que 
les décrets des 18 mai 1915, 21 juin 1920 el 12 décembre 1927, pris 
en application de cette loi; 

Le décret du 19 avril 1933 relatif à l'accession à la qualité de 
ciloyen français des indigènes anciens combattants originaires de 
l'Afrique occidentale française, de l'Afrique équatoriale française, de 
l'indochine, de Madagascar, de la Nouvelle-Calédonie et des Etablis- 
sements français de l'Océanie ; 

Le décret du 5 août 1937 relatif à l'acquisition de la qualité de 
citoyen français par les sujets français non originaires de l'Algérie 
ct les protégés français non originaires de la Tunisie et du Mères 
qu résident dans les terriloires sous mandat du Togo et du Came- 
roun ; 

Le décret du 16 juin 1937 relatif à l'accession à la qualité de 
ciloyen francais des indigènes de la Côte française des Somalis et le 
décret du 23 février 1939 le modifiant; 

Le décret du 25 juillet 1937 relatif aux conditions d'accession 
des indigènes de l'Afrique occidentale française à la qualité de 
ciloyen français: 

Le décret du 7 avril 1938 fixant les conditions dans lesquelles les 
indigènes de Madagascar et dépendances peuvent obtenir ou obtien- 
nent de plein droit, sur leur demande, la qualité de citoyen français 
et le décret du 28 juillet 1939 qui le modifie : 

Le décret du 6 septembre 193% relatif à l'accession À la qualité 
de citoyen français des sujets français nés ou domiciliés en Afrique 
équatoriale française ; 

e décret du 3 septembre 1992 relatif à l'accession 4 Ja qualité 
& citoyen français des indigènes de la Nouvelle-Calédonie et dépen- 
ances : 

Le décret du 5 septembre 1930 fixant la condition juridique des 
métis nés de parents légalement inconnus en Afrique occidentale 
française ; 

Le décret du 71 juillet 1931 fixant la condition juridique des 
de nés de parents légalement inconnus à Madagascar el dépen- 

ances ; 

Le décret du 20 mai 19% fixant la condition juridique des métis 
— de parents légalement inconnus en Nouvelle-Calédonie et dépen- 

ances, 

Le décret du 36 mai 1933 fixant la condition juridique des métis 
nés de parents légalement inconnus en Afrique équatoriale fran- 
çaise. 

Art. 23. — Un règlement d'administration publique fixera les condi- 
lions d'application de la présente loi. 





ANNEXE N°21 





(Session de 1955. — Séance du 27 jarvier 1955.) 


AVIS présenté au nom de la commission des affaires financières 
sur: 1° la demande d'avis, transmise par M. le président de 
l'Assemblée nationale, sur la proposition de loi de M. Kriegel. 
Valrimont et plusieurs de ses collègues, députés, tendant à créer 
un régime de prestations familiales pour les non fonction- 
naires dans les terriloires d'outre-mer et les lerritoires sous tutelle ; 
2° la demande d'avis, transmise par M. le président de l'Assem- 
blée nationale, sur la proposition de loi de M. Senghor et plusieurs 
de ses collègues, députés, portant institution d'un régime de pres- 
tations familiales au bénéfice des Salariés dars les 
territoires associés relevant du ministère de la France d'outre-mer, 
par M. Antonini, conseiller de l'Union française {1). 


Nora. — Ce document a 616 publié au Journal ofjiciel du 28 Jan: 
vier 1955. (Comple rendu in ertenso ‘de la séance de l'Assernblée 
de l'Union française du 27 janvier 1955, page 41, 2° colonne.) 





(1) Voir: Assemblée nationale (2° légis!.}, nos 6491, 9509: Assem- 
blée de l'Union française, nes 61, J:6, 269, 951 (année 1954,, 
19 (année 1955). 
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ANNEXE N° 22 


(Session de 1955. — Séance du 27 jarvier 1955.) 


PROPOSITION tendant à demander au Gouvernement d'assimiler à 
” un centre dramatique de la métropole le « Théâtre ds l'Union 
L » et évertuellement d'autres organismes ayant le même 
objet de diffusion du répertoire classique français dans l'Union, 
résentée par MM. Raphaël-Leygues, Hazoumé, Charles-André 
ulien et Mme Malroux, conseillers de l’Union française. — (Ren- 
voyée à la commission des aflaires culturelles et des civilisations 


d'outre-mer.) 
EXPOSE DES MOTIFS 


_ Mesdames, messieurs, en créant des centres dramatiques dars les 
rovinces françaises, le Gouvernement français a voulu intensifier 
a diffusion de notre répertoire classique à travers les départements. 

Ces centres dramatiques ont pleinement rempli la mission que 
le Gouvernemert attendait de leurs activités, puisque, au cours de 
l'année 1954, pour ne citer que la plus récente, ces centres d'ari 
dramatique, au nombre de cinq, et ayant chacun un rayon d'action 
de 500 kilomètres environ, ont visité 248 villes, donné 820 représen- 
tatiors et monté 20 spectacles environ. 


Grâce à ces centres, les enfants des grandes villes ne sont plus 
les seuls à bénéficier de cette sorte d'enscignement que sont les 
représentations classiques: les campagnes à leur tour sont visitées. 
On ne saurait trop se féliciter cette diffusion culturelle en 
profondeur qui porte déjà sûrement ses fruils. 


Mais si la décentralisation s'est faite elle n'est pourtant pas allée 
au delà de l'Afrique du Nord. I restait donc des territoires très 
éloignés à visiter: à savoir toute l'Union française outre-mer. 


C'est pourquoi, le 20 novembre 1951, l’Assemblée de l'Union fran- 
çaise adoptait à l'unanimité une proposilion de MM. Raphaël- 
Leygues, Monnet, Sylvestre et Omer Sarraut, tendant à irviter le 
Gouvernement à envisager et à parfaire la diffusion du répertoire 
classique français dans l’Union. 


Conformément à notre demande, succédant à plusieurs compa- 
gnies déjà fort méritantes, un théâtre de | Unior française s est 
créé. I s'est trouvé à ce moment-là douze comédiens et comé- 
diennes pour tenter l'aventure. Nous disons bien l'aventure, car 
la réglementation d'alors, qui est toujours en vigueur, empéchait 
cet organisme de bénéficier des subventiors dont profitent Îles 
centres dramatiques de la métropole. Ces douze comédiens sont 
tout de méme partis et ont réussi, puisque le théâtre de l'Union 
existe depuis, c'est-à-dire trois ans. 


Poursuivant dans les territoires d'outre-mer la même mission 
que les centres dramatiques de la métropole, le théâtre de l'Union 
française s'adresse en particulier à l'élément scolaire et, justifiant 
son titre, donne des représentations à l'intention des autochtones. 


Si nous comparons les activités du théâtre de l’Union française 
à un centre d'art dramatique de provirce, en prenant le plus impor- 
tant de ceux-ci, nous voyons que pour l'année 1954: 

Le centre dramatique de province: 

A monté à pièces, a visité 5% villes, a joué 215 fois, a eu un rayon 
d'action de 500 kilomètres environ, 

Le théâtre de l’Union française: 

A monté 21 pièces, a visité 86 villes, a joué 400 fois, a visité: le 
Vietnam, le Cambodge, Haïpnong, l'ile Maurice, l'ile de la Réunion, 
les Sumalis françaises, l'Ethiopie, Madagascar, Nairobi, le Congo 
belge, l'A. E. F., l'A. O. F. 

Les grandes villes n'ont vas élé les seules à recevoir Sa visite. 
La décentralisation a été effective aussi bien à Madagascar qu'en 
Indochine et en Afrique. En vous disant que le théâtre de l'Union 
française a payé en 1951 16 mi:lions de francs de frais de transports 
vous aurez une idée du chemin er Cela correspond à 60 kilo- 
mètres environ, Ouire cela, le théâtre de l’Union française a inau- 
guré une formule qui ouvre la voie au développement des échanges 
culturels entre l’Union française outre-mer el la métropole, Il orga- 
nise depuis l’année dernière des représentations au cours desquelles 
sont jouées une pièce du répertoire classique français et une pièce 
du folklore jouée par une troupe autochtone. Ces représentations 
remportent un vif succès. La dernière en date a été donnée à Tana- 
narive, le 19 octobre 1951, sous la présidence de M. le haut com- 
missaire Bargues. Deux mille cinq cents spectateurs, en grande majo- 
rité malgaches, ont assisté à cette représentalion. 


Une telle aclivité ne peut resler ignorée par le gouvernement qui 
met tout en œuvre pour resserrer les liens existants entre l'Union 
française et la France, 


C'est pourquoi nous nous nermettons d'attirer l'attention de M. le 
ministre de l’éducalion nationale et de M. le ministre de la France 
d'outre-mer sur ce point par‘iculièrement inléressant, 

Le théâtre de l’Union française et tout organisme poursuivant 
les mêmes buts ont droit aux mêmes égards que les centres d'art 
dramatique de la métropole, même plus, car le Français aime peu 
s’expatrier el il est méritoire de la part d’une jeune troupe de comé- 
diens de partir avec des décors, des costumes, des meubles, des 
erruques, enfin tout ce qui est nécessaire pour faire connaitre dan; 
‘Union française le répertoire classique de notre pays, 





Loin de faire du césarisme littéraire, le théâtre de l’Union fran- 
çaise permet de créer dee synthèses utiles et mème de revigorer 
les folkiores au con!tact de notre répertoire. 

C'est pourquoi nous vous demandons d'adopter la proposition 
suivante : 

PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union française invite le gouvernement à consi- 
dérer le théâtre de Mnion française, où tout organisme poursuivant 





valablement les mêmes buts, comme des centres dramatiques 
français. 
ANNEXE N°23 
{Session de 1955. — Siance du 27 janvier 1955.) 


AVIS présenté au nom de la commission des affaires économiques, 
sur la wroposition de MM. Theellen, Bème, Périer, conseiliers de 
l'Union française, tendant à demander au Gouvernement de la 
République française d'aider jinancièremnent et techniquement le 
gouvernement de l'Elat associé du Cambodge: 1° pour la réali- 
sation du port maritime de Ream; 2° pour la modernisation et 
l'agrandissement du port fluvial de Phnom-Penh, par M. Theclten, 
conseiler de l'Uniou française (1). 


Mesdamez:, messieurs, comme le rappelait M. Thonn Ouk, rap- 
be) au fond devant la commission du plan, notre distingué col- 
ègue S. À. R. la princesse Yukanthor avait déjà en 1950, dans une 
proposition, attiré l'attention du Gouvernement de la Répuhlique 
française sur la nécessilé d'octroyer au Cambodge les crédits néces- 
siires, ainsi que l'aile technique, pour réaiiser l'aménagement 
d'un port en eau profonde sur la côte cambodzgienne. 

M. Schmitt, auquel avant d'aborder notre étude, votre rarpor- 
teur voudrait rendre hominage, s'était déjà prononcé sur l'impor- 
tance d'une telle réalisation pour le Cambodge. 

Des conventions ayant élé passées entre le Cambodge et le 
Viet-Narm donnant au Mékong le statut de fleuve international, il 
lait nécessaire que le Cambodge soit doté d'un port fluvial à 
Phnom-Penh. 1 est également indispensable que le Cambodge soit 
doié d'un port de mer moderne lui permettant notamment de 
ne trouver sur son propre terriloire un débouché ver la mer 
ibre pour faciliter ses échanges commerciaux avec l'extérieur, 

Le port fluvial de Phnom-Penh doit tout d'abord retenir notre 
altention puisque la proposition vise non seulement la création 
d un port en eau profonde sur la côte du golfe de Siam mais encore 
« l'aménagement et la modernisation du port de Phnom-Penh, » 
a 2 ee fe 2 presque totalité des produits indo- 

inois S'exporlait par les deux grands ports Jiet-N S 
et tables * £ porls du Viet-Nam, à Saigon 

En 1938, sur un tonnage total de 2.995.000 tonnes exportée 
l'Indochine, 3.700 tonnes seulement l'étaient di on "à 
; à. : Ê irectem 
Cambodge moins de 0,2 p. 100). sul 

Or, le faible tirant d'ean du port de Phnom-Penh n'avait ja 

». 1 - mais 
permis qu'un trafic de cabolage avec les pays limitrophes. J 

L'exportation des produits cambodgiens par le port de Saï 

: mn + : 4 > 4 son, 
qui est leur débouché naturel — et ceci était la règle avant la con- 
clusion des accords de Pau — permettait de les diriger vers les 
autres grands ports de l'Union française. 

Mais un fait nouveau est intervenu l'importance grandiss 

ù : , andissante 
cabotage par le port de Phnom-Penh. C'est là l'un des 
lé S plus Caractéristiques d2 l’évolution du comr - 
rieur de la péninsule indochinoise. coscmul s 

Les statistiques nous prouvent que déjà en 1951, le 

- ] 951, ort de 
gi Chargeait a 100 des exportations de l'union doua- 
niè dochinoise : soit 63.000 tonne S gl 
755.000 lonnen. tonnes sur un ensemble global de 

Cette progression s'est accentuée au cours du début de 1952 
L'aceroissement du trafic est de 140 p. 100 par rapport à. 195 oit 
91,3 p. 100 des exportations siobeles” Ds sit 

En 1%53 la progression est devenue continue. Au cours de }’ 

æ + : .  — r an- 
née 1954 les exportations de rix par le port fluvial de Phnom-Penh, 
un | pr ce — en très forte augmentation par 
à pp ies enregistrées pendant le trime ( 
PURES 10e p stre correspondant de 

Ainsi, 79.000 tonnes de riz et dérivés furent expédiés durant le 
remier semestre de 1953, contre 37.000 tonnes seul 
e premier semestre 1952. » DS RE T 

Ce riz élait ensuite expédié vers l'Indonésie qui en recevait 
31.000 tonnes; Singapour venait ensuite avec 21.0 2 
Hong-Kong avec 12.000 tonnes. ; 5 + sppe liens 
Ceci justifie amplement déjà la nécessité d’agrandissement et 
d'aménagement du port fluvial qui, situé à plusieurs centaines de 
kilomètres à l'intérieur des terres, oblige d'emprunter Je Mékong. 

Le tableau ci-joint donnera l'importance du trafic du port fluvial 
de Phnom-Penh. 11 est extrait du compte rendu de l’activité de 
l'institut d'émission des Etats associés (exercice 1953), études et 
documents no 3, 3e trimestre 1954, par M. Georges Cusin. 





(1) Voir: Assemblée de l'Union française, nes 335 (année 1954), 
12 (année 19%55). 











Annexe n° 24. 
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Cependant, le Gouvernement du Cambodge est conscient des dif 
TRAFIC FLUVIAE ficuilés et des limiles du trafic maritime réalisé par un port flu- 
Tralic fluvial au Cambodge. vial aussi éloigné de la mer libre que Phnom-Penh et dont le 
| débouché se trouve au Sud Viel-Namn. 
Section de la navigation du port de Phnom-Perh, 
© — ——— — C'est pourquoi votre commission des affaires économiques n'a 
A + pas besoin d'insister sur l'importance que sevèt pour le Cambodge 
MOUVEMENT MOUVEMENT la réalisation d'un port en eau profonde sur la côte cambod- 
ANNÉES des navires (1) des marchandises gienne, qui lui permettra d'assurer son indépendance économique 
nee ” id COUR Scie >: 25 en pouvant évacuer directement! ses productions et importer ega- 
dt is. Nombes PERS | merctenstes | Marchandises lement directement des produits qui transitent actuellement par 
d es de de jonques | . io 
chaloupes oh. | embarquées débarquées. le port de Pe 
ss “… meet _ Nous savons tous l'importance qu'attache à la méalisation d'un 
Tounes Tonnes tel projet le Cambodge auquel des promesses dans ce sens ont déjà 
Cté faites depuis longtemps par le ministère des Elals associés. 
AMD cons 16 | 8.611 175,8 22.1 
TT RENE 150% | MIT 5 3 6,2 Au cours d'un récent voyage dans ce pays, votre rapporteur 
TC CINE .: 1.607 | 6.156 103,5 #77 s'est lui-même entretenu de cette question avec le premier minis- 
1053 (1.2 D 1517 | 5 192 9,9 3 * 4056 tre, son excelence Pennouth. Votre commission des affaires éco- 
450 | | nomiques a examiné avec le pius vif intérét le rapport de notre 
ter irimestre...... | 425 1.107 50 6 10.6 distingué collègue Thonn Ouk. 
A +-à Cros + | - pe . + Nous ne pouvons que nous ranger à son argumentation qu'il a 
à dim oh ALELE | pi | + | œ'! 0 = si excellemment exposée lui-même dans son rapport présenté au 
n rimestre...... 38 | Zi | 21,90 719 nom de la commission du plan. 
der trimestre... AL 1.976 | 20,3 7 Nous devons done tont mettre en œuvre pour aider l'Etat asso 
9e trimestre... “th | 1.1" 71,3 1,7 cié du Cambodge à réaliser ce port répondant en cela à l'amitié du, 
Je trimestre... | 416 | 1.103 516 32 peuple cambhodgien et l'aidant ainsi à resserrer ses liens économi- 
je trimestre ....l 337 | 1.162 15 2:,9 ques avec la France en contribuant à cette importante réalisation. ! 
_ | tt Un autre tableau ci-joint donnera l’évolution des transports mari- 
(1) Arrivées et dénarte. times du Cambodge. Ce tableau est extrait du même document pré- 
(2) Trafi entre Phnom-Penh et le Sud-Vielnam seulement. cédemment cité: le rapport de M. Cusin, président de l'institut 
Be #7 cs 48 sincninnts ppt = d'émission des Etats du Cambodge, du Laos et du Viet-Nain. 
TIRANSPONTS MARITIMES 
Mourement général de la navigation au Cambodge 
(douanes et régies). 
(Entrées et sorties.) 
C— EE = ET 
NAVIRES MARCHANDISES 
ANXCES Tonnage Ensemble. | Dout Phnom-Penh, 
Nombre £ — 
jauge. Total. Long cours. Cabotage. Total. Long cours. Cabotage. 
1.000 1000 tonnes. 1.000 tonnes. 
tonneaux, 
BB ssscosoucse cvorodéérasédessetscenste 5.919 697 110 3 137 123 » 123 
AM so soccoscococssosesesssscsssssssesee 6.6) 011 156 o 151 121 » 421 
292 soso. ce nos cesse osseuses ee 6.00) 123 108 5 103 %6 » 9%6 
209 smoscoscsssosscssscsecssses cesse 5.013 420 150 2 123 119 , 119 
1M0 CRRRLELILLLILLIILELLELREEEELLLEELRSSE ELLE) 5.819 309 150 3 127 116 » 116 
AMD soso ssseossesssessesesesese 3.008 x) 122 18 104 102 18 84 
L LUCIEN EEE E PEER EP EEE ENEEECECEET 2.93 497 152 30 102 125 0 95 
AO s.ssssosssssssosssssessesssssesee 1.90% TA) 29 97 112 200 97 193 
MD oconecsosccosc costs dsen cs 6e. cs 2.063 a 120 7 104 171 7 95 
D Li sechaoivecs cs ceihessedidondesss 2,000 658 297 154 113 2x9 184 105 
= — ———— 
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Une brève étude de l'évolution économique récente de l'Etat 
associé du Cambodge montrera que de telles dépenses et de tels 
sacrifices d'ordre financier sont amplement justiliés pour la réaii- 
sation de ces projets. 

Ainsi, l'économie agricole du pays a évolué d'une manière salis- 
foisante. 

Selon les estimations officielles, la production a atteint 1.100.000 
tonnes au Cambodge, dépassant de 0 p. 100 les résultats moyens 
enregistrés avant-guerre. Le campagne 1953-1931 s'est du reste révé- 
lée elle-même très favorable. Quani à la production de caoutchouc, 
contrairement à la tendance mondiale, elle a augmenté de 22 p. 100 
au Cambodge. 

La production fin 1953 s'élevait à 22.174 tonnes contre 15.641 en 
4949: ceci pour des superficies qui furent respectivement de 
21.2%56 hectares en 1919 contre 28.95: en 1953. 

Par contre, des produits qui fournissaient autrefois un gros 
contingent français comme le mais et le poivre, et qui étaient 
largement exportés par le pays, ne figurent pius que comme des 
données d'importance secondaire. 

Pour le kapok, il n'y a pas eu d'augmentation notable de la pro- 
duction en 1953. 

Quant aux tendances de la production animale elles marquaient 
toujours en 1%3 la position primordiale du Cambodge. 

La production piscicole très importante, en particulier dans le 
Tonlé-Sap, est demeurée stable. 

De plus, fi faut noter, depuis 1952, l'implantation au Cambodge 
de nouveaux ensemb'es de transformation de riz. A la suite des 
entraves apportées à la libre circulation de ce produit en direction 
de Saizon-Cholon, des décortiqueries se sont installées à Phnom- 
Penh et, en 1953, le Cambodge a pu usiner la tolailé de son 
paddy. 

1 Unmox Française. — S, de 1965. — 7 mars 1956, 

















Enfin, les forêts fournissent un large appoint pour l'exportalion, 


car on tire des forêts du Cambodge des essences rares: acajou, 
bois de rose, bois d'ébénisterie et du bois d'œuvre. 


Cette situation économique particulièrement favorable montre 


que le Cambodge est en plein essor économique. Il est donc néces- 
saire de doter ce pays de l'équipement indispensable à l'évacua- 
tion de ses richesses et d'autre part, de lui permettre de recevoir 


le matériel importé. 


En conséquence, voire commission des” affaires économiques 


donne un avis favorable au texte de la proposition présentée par la 
commission du plan, de l'équipement et des communications, sai- 
sie au fond. 





ANNEXE N° 24 


(Session de 1955, — Séance du 1er février 1955.) 


DEMANDE D'AVIS sur le projet de loi tendant à l'adoplion de 


mesures concourant à la protection de la santé nublique, lran<imi-e 
par M. le président de l’Assemblée natona:e, — (Renvoyée à la 
commission des affaires sucia!es.) (1) 
Paris, le 27 janvier 1955. 
Monsieur le président, 
J'ai l'honneur de vous faire connaitre que, conformément à l'ar. 


ticle 71 de la Conslilution et à l'article 20 de son règlement, l'As- 
semblée nationale, dans sa séance du 27 janvier 1955, a décidé de 








{1) Voir: Assemblée nationale (2° légis.), n° 2802 
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demander l'avis de l’Assemblée de l'Union française suz le projet de 
loi tendant à l'adoption de mesures concourant à la protection de la 
santé publique (ne 9862). 

. Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haule considé- 


ration. 
Le président, 
Pouz le président et par autorisation: 
Le secrétaire général de l'Assemblée nationale, 
EMILE BLAMONT, 


Projet de loi tendant à l'adoption 
de mestres concourant à la protection de la santé publique. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dans le cadre de la politique générale d'amé- 
lioation de la santé qubiique, que le gouvernement a entreprise el 
qu'il entend poursuivre, il apparait indispensable de prendre des 
mesures d'urgence pour enrayer la progression de l’acoolisme en 


‘France. 


A plusieurs reprises, le parlement a invité le gouve=nement à 
intervenir dans ce domaine et, en dernier lieu, dans sa séance du 
20 mai 1954, le Conseil de la République a adopté une proposilion de 
résolution invitant le gouvernement « à prendre ou à provoquer 
d'urgence les mesures propres à mellre fin à une silualion qui 
compromet gravement les intérêts de la France et de l'Union 
française ». 

Depuis cette date, de nombreux conseils g£néraux ont cru devoir 
appe;er également l'ettention du gouvernement sur la nécessité de 
lutter contre le développement de l'alcoolisme. 

L'alcoolisme constitue en eflet un problème sanitaire et social 
particulièrement grave dans notre pays. Pour de très nombreux 
français, la consommation individuelle quotidienne d'alcool est 
beaucoup trop élevée poux n'être pas sans danger. L'alcoolisation 
excessive d'une partie importante de la population française est un 
hénomène à présent bien connu, grâce aux ctudes et travaux effec- 
ués à ce sujet dans notre pays depuis quelques années, 

L'évolution de ce phénomène se traduit par un cerlain nombre 
de manifestations, su> le plan sanitaire et social, dont les plus 
souvent citées sont l'augmentation considérable du nombre des décès 
directement imputables à l'alcoolisme (lequel est vraisemblablement 
supérieur à celui des décès consécuti’s à ia tuberculose pulmonaire), 
et l'accroissement du nombre des entrées pour psychoses alcooliques 
dans les hôpitaux psychiatriques. 

Au moment où les dotations budgétaires du ministère de la santé 
publique sont très sensiblement accrues, il convient de compléter cet 
cflort par une action préventive destinée à écarter celle cause direcle 
d'altération de la santé que représente l’alcoo:isation excessive d’une 
partie de la population. , 

Aussi, dès le mois de novembre dernier, le Gouvernement a-t-il, 
en vertu des pouvoirs spéciaux délégués par la loi du 14 août 1954, 
arrêté un certain nombre de mesures de détail qui sont susceptibles 
d'apporter des éléments positifs dans la lulle contre l'alcoolisme. 

Simultanément, il a décidé de proposer au Pariement l'adoption 
de mesures complémentaires qui relèvent plus praliquement de la 
compétence législative et qui font l'objet du présent projet de loi. 

Ces mesures sont les su:vantes: 

1° Dispositions complétant Ja loi du 1% septembre 1941 contre 
l'alcoolisme. 

L'ordonnance ne 45-2169 du 20 octobre 1915 sur la limitation du 
nombre des débits de boissons avait, notamment, prévu l'obligation 
Le pe l'acquéreur ou le légataire d'un débit de boissons de 3° ou de 
e catégorie (sauf s’il s'agissait d'un ascendant, d'un descendant ou 
d'un conjoint), de supprimez un débit existant de la même catégorie. 

Cette disposition n'élait applicable que dans les communes comp- 
tant plns de trois débits de 3° ou äe catégorie, et plus d’un débit 
pour 450 habitants. 

Elle a été abrogée par la loi du 30 mars 1916. 

I! paraît très souhaitable de tendre à une diminution des débits 
de boissons el de rétablir, à cet effet, les dispositions susvisées, qui 
présentaient en outre, l'avantage de favoriser la transfo-mation des 
débits visés en débits de {re et 2e calégories (boissons sans alcoo! ou 
faiblement alcoolisées). 

L'article 1er du texte présentement proposé, qui reprend, sous 
réserve de queïques modifications de forme, le texte de l’article 10 
de l'ordonnance du 20 oclobre 1915 répond à cet objectif. 

2% Dispositions complétant la loi du 1e octobre 1917 sur la 
répression de l'ivresse publique, et relatives à l'interdiction de la 
consommation de certaines issons, dans les débils, à cerlaines 
heures de la journée (art, 2 du projet de loi). 

ll est admis que la consommalion d'alcool à jeun, ou, d'une 
manière plus générale, en dehors des principaux repas, est parti- 
culièrement nocive. 

Dans de nombreux pays, les débits de boissons ne sont auto- 
risés à servir aucune boisson contenant de l'alcool avant une heure 
très avancée de la matinée, 

Une mesure de cet ordre, visant toutes les boissons contenant de 
l'alcool, y compris le vin, la bière et le cidre, pourrait paraitre 
excessive dans notre pays. 

Les nécessités de la lutte antialcoolique imposent toutefois l’adop- 
tion d'une mesure tendant à restreindre la consommation des 
boissons à teneur d'alrool élevée pendant les premières heures de la 
journée. Tel est le but qui peut être atteint par l'article 2 du texte 
présentement proposé, qui wsrévoil l'interdiction de la vente à con- 
sommer sur place des boissons dites apérilives ou digestives (2°, 4e 
et 5° groupes) avant dix heures du malin. 
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Toulefois, le cas particulier des débits de boissons silués dans 
les zones urbaines où s'exerce essenlieliement une activité de nuit 
(halles des grandes villes, notamment) pourra faire l'objet de déru- 
gations qui seront prononcées dans les condilions que fixera un 
arrèté interministériel. 

3%o bispositions tendant à sanctionner les infractions à la législa- 
tion relalive à la publicité des apéritifs et spirilueux et à interdire 
cerlainez mesures d'ordre fiscal pour restreindre celte publicité. 

La publicité des apéritifs et des liqueurs se trouve actuellement 
réglementée d'une part par l'article 9 (rédaction de la loi du 6 jan- 
vier 1951) et par l'article 22 de la loi du 21 septembre 1941 modifiant 
la loi du 23 août 190 contre l'alcoolisme, d'autre part, par l'arli- 
cle 11 de la loi n° 51-640 du 2% mai 1951, relative au développement 
des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services 
civils pour l'exercice 1951. 

L'arlicle unique de la loi du G janvier 1951 avait pour objet: 

14° D'abroger l'article 9 de la loi du ?% septembre 1M1, qui 
interdisait toute publicilé en faveur des boissons des troisième #t 
cinquième groupes sans qu'une dislinetion soit faite entre celles 
dont la vente ct la consommation étaient interdites et celles pour 
lesquelles elles demeuraient permises ; 

20 D'autoriser la publicité des boissons des troisième et cinquième 
groupes dont la vente était libre (il s'agit des apéritifs à base de vin 
litrant au maximum 15 degrés d'alcool et des apérilifs ou digestifs 
comportant une teneur en essence d'un demi-gramme par litre au 
maximum et ne contenant aucune des essences ou produils pro- 
hibés; ; 

3o De limiter les formes de cette publicité à la seule dénomina- 
tion et composition du produit, au nom et à l'adresse du fabricant, 
des agents et déposilaires 

Cette réglementation interdit donc à rontrario toute autre forme 
de publicité par slogans, dessins, annonces radiophoniques, distri- 
bution d'objets. 

Mais l'article 22 de la loi du 2% septembre 1941, qui prévoyait 
les peines applicables, se référait à l'ancien texte de l'article 9 qui a 
été abrogé, si bien qu'on peut se demander si les peines qu'il définit 
sont encore applicables en cas d'infraction à l’article 9 dans sa rédac- 
tion nouvelle. 

L'article 11 de Ia loi du 2% mai 1951 interdit toute publicité 
our ceux des apéritifs dont Ja fabrication et la vente étaient 
jusqu'alors interdiles et qui ont été autorisées par l'article 5 de a 
même loi. 

Mais la 10i du 2% mai 1951 ne contient aucune disposition fixant 
les pénahtés &pplicables. 

IL parait donc nécessaire sans changer le principe de celte régles 
menlalion, d'en refondre les dispositions en fes assortissant de sanc- 
hons pénales. 

Tel est l’objet des articles 3 à 9 du présent projet de loi. 

Par ailleurs, en vue de réduire la publicité faile en faveur des 
apéritifs et des spiritueux et dans le care de l’action entreprise pour 
obtenir une diminution de Ja consommation des boissons alcoolisées, 
il a paru opportun de prévoir que les dépenses de publicité afférentes 
à la vente des spiritueux ne seront pas admises en déduction pour 
la délerminalion des bénéfices soumis à l'impôt sur les sociétés. 

L'article 10 du présent projet de loi répond à cette préocupation. 

4 IDrisposilions tendant à modifier la loi du fer octobre 1917 sur 
Re a de l'ivresse publique et sur ia police des débits de 
)OISSONS, 

Le Gouvernement a estimé que, dans le cadre de la lutte anti- 
alcoolique, il y avait lieu d'accroître l'efficacité et la portée des dis- 
posilions de Ja loi du fer octobre 1917. 

Les modifications proposées peuvent se grouper autour des trois 
idées suivantes: 

a) Aggravalion de pénalités ‘art. 11, 143 ct 15 du présent projt): 

Il y à lieu de noter à cet égard que l'économie générale de la lot 
du {+ octobre 1M7 a été maintenue et notamment le système des 
« récidives progressives ». Les azgravalions de pénalité: ont par 
ailleurs été réalisées seulement à l'intérieur des catégories des poi- 
nes correctionnelles ou de simple police prévues par la loi de 117; 

b) Aggravation des privalions de droils (art. 12 et 14 du pré«nt 
pro'et). 

D'une part, les cas d'application et la durée des déchéances sont 
étendues. D'autre part, leS droits dont le condamné pourrait être 
privé sont plus nombreux: la privation du droit de conduire un 
véhicule à moteur est notamment une sanction nouvelle, 

IL y a lieu de noter par ailleurs que la privalion du droit de port 
d'armes prévue au 4° de l'article 42 du code pénal entraine limposs 
sibilité d'obtenir un permis de chasse (art, fer de la loi du 3 mai 1844); 

€) Harmonisation et clarification de certaines dispositions. 

C'est le but recherché par l'article 16 et, pour partie, l'article 26, 

5° Dispositions pénales diverses, 

Le présent projet de loi comporte, dans ses articles 17 à 27, un 
certain nombre de dispositions pénales tendant à sanctionner leg 
infractions commises à l'encontre de mesures prises par décret en 
application de la loi n° 51-809 du 14 août 1954. Scule ja loi peut, en 
cilet, édicter des dispositions de celle nature, 

Ces dispositions visenl: 

a) L'application du décret no 51-1156 du 13 novembre 1954 relalif 
aux conditions d'exercice de la profession de distillateur; 

b) L'application du décret no 54-1113 du 13% novembre 1951 modi- 
fiant l'article 306 du code générat des impôts en ce qui concerne 
l'achat, la location et la réparation des alambics ; 

c) L'application du décret no 51-4152 du 13 novembre 19354 relatif 
à la limitation du degré alcoolique maximum de certaines boissons, 

Tels sont les objectifs que le Gouvernement propose au Parlement 
en lui soumetlant le présent projet de loi, qui introduit un certain 
nombre de mesures nouvelles, qui tend à clarifier certains textes 
législatifs existants et qui assurerait aux décrets récemment pubiics 
toute l'efficacité souhailahle. 
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De l'adoplion de ce texte, qui constitue la suite logique des mesu- 
res déjà prises par décret en application de la loi n° 51-809 du 
44 aout 1%, on peut attendre une réduction sensible de la progres 
sion de l'alcooiisine dans notre pays, partant une améiioralion très 
considérable de la santé publique en France. 

Le président du conseil des ministres, 

Le conseil d'Elat entendu ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrèle : 
Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nalionale par le ministre de la santé publique qui est chargé d'en 
outenir la discussion. 


éxposei les motifs et den 


PROJET DE LOI 
Trrne Ier, — Débiis de boissons. 


Art, te — Ja loi du 24 septembre 1911 contre l'alcoolisme est 
Ccomplelée par les dispositions suivantes : 

« Art. 12 ler, — Dans les communes qui comportent, d'une part, 
plus de trois débits de boissons à consommer sur place, affectés 
d'une licence de 3° où 4° catégorie, d'autre part, plus d'un débit à 
consominer sur place, affecté d'une licence de 3° ou 4 catégorie, 
par 4m) habitants ou fraction de ce nombre, quiconque, soit par 
cession, soit par transmission successorale, acquiert un établisse- 
ment de celle nature, ne pourra en continuer l'exploitation s'il ne 


justifie avoir procéde à la fermeture définitive, dans une commune 
de méme calcgorie, d'un élablissement de même catégorie ou d’une 
catégorie supéricure ou sa transiormation définitive en un débit de 
boissons de {re ou 2e calégorie, 


Art. 12 quater, — La disposilion qui précède n'est pas appli- 
cable : 

« fo Aux débits acquis par transmission successorale d'un ascen- 
dant, d'un descendant ou d'un conjoint; 

« 2e Aux débits qui Seront, lors de la mutation, transformés en 
débits de fre et 2e catégorie ; 

« Je Aux déhits de 3° catégorie vendant des boissons à consommer 
sur place exclusivement à l'occasion des principaux repas et comme 
œccessoire à la nourriture. 

« Art 12 quinquies, — La population prise pour base de l’estima- 
tion effectuée en application de l'article 10 bis est la population 
municipale totale, non comprise la population complée à part, telle 
qu'elle résulle du derrier recensement. » 

Art, 2, — La loi du 1e oclobre 1917 est complétée par les dispo- 
Sillons suivantes: 

« Art. 6 bis. — Aucune boisson des %, 4e el 5% groupes définis par 
l'article 1° de la loi du 24 septembre 19%1 ne peut étre vendue ou 
oflerte à titre gratuit pour être consommée sur place dans les 
débits de boissons et autres lieux ouverts au public, de 5 heures à 
10 heures du matin, 

« Des dérogations pourront, le cas échéant, être accordées dans 
les conditions qui seront fixées par un arrété conjoint du ministre 
de l'intérieur et du ministre de la santé publique, 

« Les cafetiers, cabaretiers et autres débitauts qui auront contre- 
venu aux dispositions du premier alinéa seront punis des sanctions 
prévues aux articles 4, 5 et 6 de la présente loi. » 


Trine 11, — Publicité, 


art, 3. — 11 est interdit d'effectuer une publicité, sous elque 
forme qu'elle se présente, en faveur des spiritueux dont la fabrica- 
tion et la vente sont prohihées, ainsi que des spirilueux anisés, 
bilters, amers, goudrons, gentiancs et autres produits similaires dont 
la vente demeure autorisée, 

Art, 4. — La publicité relative aux boissons apéritives à base de 
vin et aux liqueurs des 3e et 5° groupes qui ne sont pas visés à 
l'article qui précède est libre lorsqu'elle” indique exclusivement la 
dénomination du produit, le nom et l'adresse du fabricant, des 
agents et dépositaires, 

Le conditionnement ne pourra être reproduit que s’il comporte 
exclusivement la dénomination et la composition du produit, le nom 
et adresse du fabricant, des ogents et dépositaires. 

Toute publicité comportant d'autres mentions que celles prévues 
au premier alinéa du présent article est interdite, sous quelque 
Jurme que ce soit, 

Un décret pris en forme de règlement d'administration publique 
fixera le délai pendant lequel pourront continuer à être utilisés les 
objets usuels déjà distribués revétus d'une formule publicitaire 
désormais interdite, 

Art, 5. — Pemeurent permis pour toute boissons dont la fabrica- 
lion et la vente ne sont pas prohibées: 

1» L'envoi aux détaillants et débitants de boissons par les impor- 
tateurs, fabricants ou entrepositaires de circulaires commerciales 
indiquant les caractéristiques des produits qu'ils vendent et les 
conditions de leur vente; 

2e L'affichage à l’intérieur des débits de boissons et autres lieux 
de consommation des noms des boissons autorisées ,de leur com 
sition, du nom et de l'adresse du fabricant et de leur prix, à l’exclu- 
sion de toute qualification, et notamment de celles qui tendraient 
à me présenter comme possédant une valeur hygiénique ou médi- 
cale; 

3e L'inscription sur les voitures utilisées pour les opérations nor- 
males de livraison des boissons du nom et de l'adresse du fabricant 
ee la désignation des produits à l'exclusion de toute autre indi- 
calion. 
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Art. 6. — Tout importateur, fabricant, entrepesilaire, négociant ot 
débilant en boissons qui aura effectué, fait effectuer où maintenu 
une publicité interdite par les artickes 3 et 4 de la présente loi, 
seta passible d'une amende de 200.000 F à 2 millions de francs,  ; 

Les mêmes peines son applicables aux entrepreneurs en publi- 
cilé, courtiers en publicité, annonceurs et fabricants d'objets publi- 
cilaires, ainsi qu'aux directeurs de publication, d'émission et de 
production et aux techniciens de la presse de la radiodiffusion et 
télévision et du cinéma qui auront effectué, continué d'effectuer ou 
maintenu une pareille publicité. 

Dans les deux cas, le tribunal ordonnera, s’il y a lieu, la sup- 
pression ou l'enlèvement de la publicité interdite aux frais des 
contrevenants. 

Quiconque aura utilisé, dans un lieu accessible au public et hors 
des limiles fixées par le décret prévu à l’article 4, des objets usuels 
revctus d'une formule publicilaire sera puni d'une amende de 
1.400 F à 2.100 F, 

Art. 7. — L'autorité administrative pourra, dès la constatation 
d'une infrac'ion aux dispositions du présent titre, ordonner la lacé- 
ralion des affiches et ia suppression imancdiale des panneaux, 
peintures et autres dispositifs de publicité, 

Art, 8. — Les ligues et associations antialcooliques reconnues 
d'utilité publique pourront exercer les droits reconnus à la partie 
civile par les arlicles 63 et suivants et 182 du code d'instruction cri- 
minelle, relativement aux faits contraires à la présente loi. 

Art. 9, — A titre transiloire, les panneaux-réclames, affiches, pein- 
tures et autres dispositifs de publicité qui ont élé apposés avant ja 
publication de la présente loi et dont le texte, contraire aux dispo- 
silions des articles 3 et 4 de celle-ci, n'était toutefois interdit par 
aucune disposition législative antérieure, pourront être maintenus 
pendant une durée n'excédant ni celle des contrats en cours, qui 
ne pourront être renouvelés, ni un délai maximum de six mois & 
compter de la publication de la présente loi, 

A l'expiration de ce délai, les contrats en cours seront résiliés 
de plein droit. 

Art, 10, — A l’exceplion de celles faites en vue de l’exportalion & 
l'étranger, les dépenses de publicité afférentes à la vente de spiri- 
tueux ne sont pas admises en déduction pour la détermination des 
bénéfices soumis à l'impôt sur le revenu des persunnes physiques 
ou à l'impôt sur les sociétés. 


Trrne III. — Répression de l'ivresse publique. 


Art. {1. — Les articles premier et 2 de la loi du 1er octobre 1917 
sur la répression de l'ivresse publique et sur la police des débils de 
boissons sont rédigés comme suit: 

« Art. 4er, — Sera puni d'une amende de 1.000 à 5.000 F inclusi- 
vement.…. 

(Le reste de l'alinéa premier et l'alinéa 2 sans changement.) 

« En cas de première récidive, la ps d'emprisonnement! pen- 
dant huit jours au plus sera frononcée. 

« Art, 2. — En cas de nouveMe récidive, dans les douze mois 
qui auront suivi la deuxième condamnation, l'inculpé sera traduit 
devant le tribunal de police correctionnelle et puni d'un emprison- 
er quinze jours à trois mois et d'une amende de 21.000 à 

000 F. » 

(Alinéa 2 sans changement.) 

Art, 142, — L'article 3 de la loi précilée du 1+r octobre 1917 est 
rédigé comme suit: 

« Art. 3. — Toute personne qui aura été condamnée en police 
correctionnelle pour délit d'ivresse manifeste, conformément au pre- 
mier alinéa de l'articie précédent, pourra être frappée gar le juge- 
ment de l'interdiction, pendant un an au moins et cinq ans au plus, 
de l'exercice de tout ou gr des droits prévus à l'article 42 du 
code pénal ainsi que du it de conduire un véhicule à moleur. 

« En cas de deuxième condamnation en police correctionnelle, 
conformément à l'alinéa 2 de l'articie précédent, le tribunal pronon- 
cera l'interdiction de tout ou partie des mêmes droils, gendant deux 
ans au moins et dix ans au plus. 

« Dans tous les cas où la pue candamnée pourra, en outre. $ 

(Le resle du dernier alir sans changement.) 

Art. 13. — Les articles 4 et 5 de la loi précitée du {er octobre 1917 
sont rédigés comme suit: 

« Art. 4. — Seront punis d'une amende de 4.000 à 24.000 F inclu- 
sivement les cafetiers, cabaretiers »… 

(Le reste de l'alinéa premier et les alinéas 2, 3 et 4 sans change 
ment. 

« il cas de première récidive, la peine d'emprisonnement pen- 
dant huit jours au plus sera prononcée. 

« Art. 5. — Seront çunis d'un emprisonnement d'un mois à un 
an et d’une amende de 24.000 F à un million de francs »… 

(Le reste de l'article sans changement.) 

Art. 14. — L'article 6 de la loi précitée du 4er octobre 1917 est rédigé 
comme suit: 

« Art. 6. — Toute personne qui aura élé condamnée en police 
correctionnelle en application de j'un ou l'autre des alinéas de 
l'article précédent encourra les privalions de droits prévues à l'arti- 
cie 3 selon les distinctions qui y sont mentionnées. » 

Art. 15. — L'article 7 de la loi précitée du 1e octobre 1917 est 
rédigé comme suit: 

« Art. 7. — Sera puni d'un emprisonnement d'un mois à un an 
et d'une amende de 24.009 F à un million de francs, quiconque aura 
fait boire jusqu'à l'ivresse un mineur de 20 ans. 

« Sera puni, conformément aux dispositions des articles 3 (all- 
néas 2 et 3) et 5 (alinéa 2), tout cafetier, cabaretier ou autre 
débitant de boissons qui, ayant subi une condamnation deçuis moins 
d'un an en vertu de l'alinéa précédent, se sera de nouveau rendu 
coupable soit du même lait, soit de l’un des faits prévus à 
l'article 4, » 
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Art. 16. — La loi précitée du 1° oclobre 1917 est complétée par un 
article 17 bis ainsi conçu: 

« Art. 17bis. — Les ligues antialcooliques reconnues d'utilité 

ub'ique pourront exercer les droits reconnus à la partie civile par 

s articles 53, 64, 66, 67, 68 et 182 du code d'instruction criminelle 
relativement aux faits contraires à fa présente loi ou recourir, si 
elles le çréfèrent, à l'action civile fondée sur les articies 12% et 
guivants du code civil. » 


Trine IV, — Disposilions pénales diverses. 


Art. 17. — Sera puni d’une amende de 100.000 F à deux millions 
de francs quiconque, n'étant pas tilulaire de la dérogation prévue 
ar le décret no 951-1146 du 13 novembre 1954 relatif à l'exercice de 
la profession de distillateur, aura, à titre proiessionnel, ulilisé un 
appareil de distillation ambulant, 

Art. 18. — Sera puni des mêmes peines quiconque, sans l'auto- 
risalion délivrée conformément aux dispositions tixées par l'article 23 
ci-après, aura: : 

Fabriqué o1 détenu en vue d'en faire commerce ou location; 

Im;orté ou fait importer; 

Vendu, donné en location, offert en vente ou en location; 

Donné ou offert à titre graluit: 

Réparé ou transiormé en vue de le rendre uliiisab:e, à 
{out alambic ou autre appareil propre à la distillation, à la fabrica- 
tion ou au repassage d'eaux-de-vie ou d'esprits ou loute portion ou 
pièce détachée desdits alambics ou aj pareils. 

Art. 19. — Sera également puni des peines prévues à l’artic'e 17 
l'acheteur, le locataire ou le donataire des objets mentionnés à l'ar- 
ticle précédent ou celui qui les aura fait réparer où transformer sans 
avoir obtenu l'aulorisation prévue par l'article 316 du code général 
des impôts. 

Art. 20. — Les objets mentionnés aux articles 17 et 18 seront immé- 
diatement saisis, le tribunal en ordonnera la confiscation le cas 
échéant et la destruction. 

Art. 21. — En cas de récidive, la peine d'amende encourue en 
atpiication des articles 17, 18 et 19 qui précèdent pourra être élevée 
jusqu'à dix millions de francs, el un emprisonnement d'un mois à 
un an pourra en outre être prononcé. 

Sera considéré comme en état de récidive légale quiconque ayant 
été condamné pour un déiit prévu par l’une des législations ayant 
pour objet la prévention, la répression ou la cure de l'alcoolisme ou 
de l'ivresse, où par la législation sur la police des débits de boissons, 
aura, dans les cinq ans qui suivront la date à laquelle celle condam- 
nation est devenue définitive, commis un nouveau délit tombant 
sous l'application des articles 17, 1$ ou 19 de la présente loi. 

Art. 92, — Dans les cas d'infractions aux dispositions de l'arlicie 18, 
le tribunal peut prononcer pour une durée égale eu inféreure à deux 
ans, la fermeture de l'établissement ou l'interdiction de l'exercice de 
la profession Ces mesures peuvent avoir un caractère définitif en cas 
de récidive 

Toute infraction aux dispositions d'un jugement proñonçant 
fa fermeture ou l'interdiction est punie des peines prévues à 
l'article 21. 

Art. 93. — L'autorisation prévue par le premier alinéa de l'arti- 
cle 18 de la présente loi est donnée ou retirée par l'administration 
des contribuiions indirectes dans des conditions qui seront déter- 
minées par arrêté du ministre des finances, des affaires économiques 
et du plan. 

Art. 24. — L'article 19 de la loi du 24 scptembre 1941, esl ainsi 
rélabii- 

«Art. 19, — Quiconque aura en France où en Algérie, sauf en 
vue de l'exportation l'étranger, soit importé ou fabriqué, soit 
acheté, déleut ou mis en circulation en vue de la vente, soit mis en 
vente, vendu ou offert à titre gratuit des boissons interdites par 
l'article 4 de la présente loi, sera puni d'une amende d’un million à 
quatre millions de francs sans préjudice des sanctions fiscales, 

« Toutefois, pour les personnes qui se seront seulement livrées 
à la vents ou l'offre au détail, l'amende ne sera que de 24.000 F 
à 500.000 F, 

« En cas de récidive, la peine encourue pourra être élevée jus- 
qu'au double, 

« Dans tous les cas, la confiscation des produits interdits ou 
illicites sera prononcée. » 


Time V, — Dispositions finales. 


Art. 25. — Les dispositions des articles 2 à 9, 11 à 16 et 21 de la 
présente loi seront applicables en Algérie. 

Art. 26. — Sont abrogés les articles 10 et 11 de la loi du fr octo- 
bre 1917, les articles 8, 9 modifiés par la loi du 6 janvier 1951, 21, 
22 de la loi du 2% septembre 1941, ainsi que l’article 11 de la loi 
du 24 mai 1951. 

Art, 27. — Les dispositions des articles 3 à 9, 11 à 16 et 18 à 22 de 
la présente loi sont applicables dans les territoires d'outre-mer, au 
Cameroun et au Togo, Le chef du terriloire y accordera l'autorisation 
prévue par les articles 48 et 19. | 

Sont étendues aux mêmes territoires les dispositions des articles 11 
el 23 (alinéas 1, 2 et 3) de la loi du ?1 septembre 1911 contre 
1 ue 

:st abrogé dans ces territoires l'artic! . l er octo- 
bre 10178 riicle 11 de la loi du {er octo 

Fait à Paris, le 31 décembre 1954. 

Pisune MuxoÈës-FRANCE. 
TT —— 





ANNEXE N°25 





(Session de 1955. — Séance du fr février 1955.) 


DEMANDE D'AVIS sur le projet de loi tendant à autoriser le Pré- 
sident de la République à ratifler la convention taire 
our l'Afrique au Sud du Sahara, signée à Londres le 29 juillet 
los entre la France, la Belgique, le Portugal, la Fédération de 
KRhodésie et du Nyassaland, le Royaume-Uni de Grande-Bretagne 
et d'Irlande du Nord et l'Union de l'Afrique du Sud, transmise 
ar M. le président de l'Assemblée nationale (1). — (Renvoyée 
la commission des relations extérieures.) 


Paris, le 28 janvier 1955. 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que, conformément à l'ar- 
ticle 71 de la Constitulion et à l'article 20 de son règlement 
l'Assemblée nationale, dans sa séance du 28 janvier 1955, à décidé 
de demander l'avis de l'Assemblée de l'Union française sur le 
projet de loi tendant à autoriser le Président de la République à 
ralifier la convention phyto-sanilaire pour l'Afrique au Sud du 
Sahara, signée à Londres le 29 juillet 1954 entre la France, la Bel- 
gique, le Portugal, la Fédération de Rhodésie et du Nyassaland, 
le Royaume-Uni de Grande-Brelagne et d'Irlande du Nord el l'Union 
de l'Âfrique du Sud (n° 9545). 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considé- 
ration, 

Le président, 
Pour le président et par autorisation: 
Le secrétaire général de l'Assemblée nationale, 
EMILE BLAMONT 


Projet de loi tendant à autoriser I2 Président de la République 
à ratifier la convention phyto-sanitaire pour l'Afrique au Sud du 
Sahara, signée à Londres le 29 juillet 1254 entre la France, la 
Belgique, le Portugal, la Fédération de Rhodésie et du Nyassa- 
land, le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'ir'ande du Nord 
et l’Union de l'Aïrique du Sud. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, une conférence d'experts, réunie à Bruxelles 
en 1947, a recommandé que parmi les problèmes techniques qui 
requièrent la coopération des puissances africaines, ceux qui con- 
et la proteclion des végélaux fissent l'objet d'une étude appro- 
undie. 

Les problèmes soulevés par la démographie du continent et la 
subsistance d'une population s'accroissant plus rapidement que les 
ressources alimentaires ne se développent, posent, en effet, d'une 
façon particulièrement aiguë, l'ensemble des questions phylo-sani- 
taires. L'amélioration des moyens de transport favorise d'autre part 
les dangers de propagation et d'extension des épiphyties et à 
conduit les puissances administrantes à reniorcer et A coordonner 
les mesures déjà prises en vue de la protection des végélaux contre 
les maladies et parasites de toutes sortes. 

Un texte de convention à donc été élaboré par les experts, puis 
mis au point au cours d'une conférence réunie en juillet 1952 
sous l'égide de la commission de coopération technique en Afrique 
(C. C. T. A.). 

La conférence phylo-sanitaire pour l'Afrique au Sud du Sahara, 
signée à Londres le 29 juillet 1954, prévoit notamment : 

La création d'une commission permanente chargée d'étudier et 
de recommander les mesures nécessaires à la protection de la zone 
envisagée, l'Afrique au Sud du Sahara, contre l'introduction des 
parasites des végétaux et d'organiser la lutte contre les maladies 
et les parasites À l'intérieur même de cetle zone: 

L'institution d’un comité permanent d'information el de linison 
entre les pays adhérents; 

L'organisation d'un contrôle phytosanitaire ; 

L'organisation de la lutie dans chaque territoire contre les para- 
2 pouvant constiluer un danger pour les autres territoires de 
a zone. 


Le président du conseil des ministres, ministre des affaires étran- 
gères 
Le] L 

Le conseil d'Etat (commission permanente) entendu, 

Le conseil des ministre entendu, 


Décrè te : 
Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assemblée 
nationale par le ministre des affaires étrangères qui est chargé d'en 
exposer les molifs el d'en soutenir la discussion. , 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Le Président de la République francaise est 
autorisé à ralifier la convention phylo-sanitaire pour l'Afrique au 
Sud du Sahara, signée à Londres le 29 juillet 1954 par les ambas- 
sadeurs de Belgique, de France et du Portugal, les hauts com:nis- 
saires de la Fédération de Rhodésie et du Nyassaland, de l'Union 
de l'Afrique du Sud. ainsi que le ministre d'Elat aux affaires élran- 
gères du Royanme-l'ni. 
> ne OT TR ei Rs PA 


(1) Voir: Assemblée nalionale (2° 1égisl.). no 9545. 
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ANNEXE 
Convention phyto-sanitaire 
pour l'Afrique au Sud du Sañara. 
Londres, le 29 juillet 1951. 
Les Gouvernements du Royaume de Belgique, de la République 


françuise, de la Répubiique du Portugal, de la Fédération de la 
Rhodésie et du Nyassaland, de l'Union de l'Afrique du Sud et du 
Kovaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord: ' 
Considérant que toutes les mesures possibles doivent étre prises : 
a) Pour empècher l'introduction de maladies, insectes nuisibles 
et aulres ennemis des végélaux dans les régions de l'Afrique 


siludes au Sud du Sahara, | , 
b) Pour les éliminer ou les combattre lorsqu'ils sont présents 
dans cette région, 


€) Pour en empêcher la propagation; 

Estimant nécessaire de collaborer pleinement à cette fin avec la 
commission de coopération technique er Afrique au Sud du Sahara; 

Reconnaissant l'utilité de la vcoopéralion prévue par la conven- 
tion internationale pour la protection des v'gétaux, signée à Rome, 
le 6 décembre 1151, et la nécessité de coordonner les activilés de 
celte nature ; 

Sont convenus de ce qui suit: 

Art, 4er — La présente convention est applicable à tous les ter- 
ritoires métropolilains des gouvernements qui y sont parties (ci- 
après dénommés « gouvernements participants ») situés en Afrique 
au Sud du Sahara el aux autres territoires situés dans cetle même 
région, dont les relations internationales sont assurées par l'un 
des gouvernements participants. 


COMMISSION PERMANENTE 


Art, ?, — a) !l est créé une commission permanente dénomme 
« Couunission internationale phylo-sanitaire » (ci-après désignée par 
le lerime « Comnus-ion »,; chacun des gouvernements parluicipauts 
est représenté à la commission et dispose d’une voix; 

b) La commission fixe sun règleinent intérieur à la majorité des 
VOIX ; 

€) La commission recherche tous renseignements et recommande 
toutes inesures de naiure à réaliser l’objet de la présente conven- 
tjon : 

d) La commission se réuni! au moins une fois par an et chaque 
fois qu'elle y sera invitée par deux des gouvernements participants: 

€) Toute proposition ayant receuilli au moins les deux tiers des 
suifrages des gouvernements participants est réputée adoptée. Les 
suffrages s'expriment soit lors de la réunion de la commission, soit 
par écrit lorsqu'ils concernent une proposilion soumise aux gouvèr- 
nements participants en dehors d'une réunion de la commission. 

Art, 3. — La commission nomime un secrélaire scientifique dont 
les attributions sont les suivantes : 

a) Assurer la liaison entre la commission, les gouvernements par- 
ticipants et la commission de coopéralion technique en Afrique au 
Sud du Sahara : 

b) Préparer un rapport annuel sur ses activilés personnelles en 
malière scientifique, administrative et financière, el sur le travail 
de la commission: soumettre ce rapport à la commission pour appro- 
bation et l'adresser une fois approuvé aux gouvernements parlici- 
pants et au secrétaire de la commission de coupération technique en 
Afrique au Sud du Sahara; 

C) Transmettre À Ja commission toutes observations reçues au 
sujet du rapport annuel; 

d) Représenter la commission au comilé permanent d'information 
créé par l'article 9 ci-après, et à toute réunion internationale à 
Mquelle la commission juge utile sa participation, 


Mesures de protection. 


Art. 4. — Chaque gouvernement participant s'engage à exercer au 
minimum les contrôles que la commission estime nécessaires pour 
l'importation de végétaux, et il prend à cet ellet jes mesures légis- 
latives ou réglementaires appropriées. 

Art. 5. — Chaque gouvernement participant prend ‘oules mesures 
de quarantaine, de contrôle ou d'inspection et, d'une manière géné- 
rale, toutes mesures nécessaires par la commission à l'égard des 
végétaux, fragments de végélaux, semences où matériel d'emballage 
(y compris les récipients), dont elle aura déclaré l'importation dans 
les régions définies à l'artice 1 ci-dessus, dangereuse pour l'agri- 
culture. 

Art. 6. — Chaque gouvernement participant interdit l'importation 
de tous végétaux, fragments de végélaux, semences ou matériel 
d'emballage (y compris les récipients), dont la commission souhaite 
l'interdiction dans les régions définies à l'article 1er ci-dessus, pen- 
dant une période donnée. 

Art, 7, — Chadue gouvernement participant prend toutes mesures 
utiles pour lutter efficacement contre les maladies, insectes nujsibles 
et autres ennemis des végélaux, qui constituent ou sont suscep- 
tibles de constituer, de l'avis de la commission, un danger grave pour 
les territoires situés dans les régions définies à l’article fer ci-dessus. 

Art. 8. — Toutefois, aucune disposition des articles qui précèdent 
ne s'oppose à ce qu'un gouvernement participant importe dans les 
régions définies à l'article fer ci-dessus, à des fins scientifiques, sans 
en référer au préalable aux autres gouvernements participants, de 
fajbles quantités de végétaux, fragments de végétaux, ou semences, 
en observant cependant les précautions adéquates, Chaque gouver- 
nement participant, néanmoins, informe la commission de toute 
importation de celte nature, normalement prohibée, et la commis- 
sion en informe à son lour jes autres gouvernements participants. 





Comité permanent d'information. 


Art. 9. — a) Il est créé à Londres un comité permanent d'infor- 
malion composé des directeurs de l'institut d'enlomo:ogie du Com- 
monwealth et de linsiiltut de myocologie du Commonwealth, ainsi 
que du secrétaire scientifique de la cominission, nommé conformé- 
ment à l'arlicle 3 ci-dessus, lequel exerce également les fonctions 
de secréiaire du comité, 

b) Le comité permanent d’information joue le rôle d'intermédiaire 
entre les instituts visés au paragraphe a) ci-dessus et la commission 
pour la transmission des renseignements relalfs au type, à la nature 
et au dezré de développement des maladies, insectes nuisibles, et 
autres ennemis des végélaux à l'intérieur et à l'extérieur des régions 
définies dans l’article 1° :i-dessus; il fournit en outre à la cormmis- 
sion les renseignements dont celle-ci a besoin. 

c) Les membres du comité d'information, en cette qualilé et aux 
fins de la présente convention, pourront correspondre direclement, 
pour les questions scientifiques, avec les spéciaiistes intéressés des 
régions définies à l’artic'e 1® ci-dessus. 

d) L'accès des instituts visés au paragraphe «a du présent article 
est ouvert au se-rélaire scientifique de la commission; celui-ci rend 
compte à la commission, aux termes d’un accord à intervenir entre 
le conseil exécutif des bureaux de l’agriculture du Commonwealth et 
la commission, des travaux intéressant la présente convention pour- 
sujvis dans ces insiituts, 

e) Le comité permanent d'information s'efforce d'organiser un 
échange d'informations avec le service mondial de renseignements 
sur les maiadies et insectes nuisibles &ux végétaux, service qui sera 
créé conformément aux dispositions de l’artic'e VII de la convention 
internationale pour la proteciion des végétaux, précédemment men- 
tivunnée. 


Dispositions financières. 


Art. 10. — a) Chaque gouvernement participant contribue aux frais 
du secréiarialt de la commission et aux frais des travaux entrepris 
par les instiluts visés à l’article 9 ci-dessus aux rermes de l'a-cord 
à intervenir entre le conseil exécutif des bureaux de l’agriculture 
du Commonwealth et la commission. 

b) Le moniant total des frais annuels, à ‘a charge des gouverne- 
ments participants, est fixé à cinq mille uvres Su jusqu'à nou- 
velle décision de ceux-ci, Le gouvernement de la fédération de la 
Rhodésie et du Nyassaland et Tout gouvernement qui accèdera à la 
présente convention en verlu de l'article 11 ci-après fournia une 
contribution égale à la moitié de celle de chacun des autres gouver- 
néments participants; les contribulions de ces derniers sont iden- 
tiques. 

c) Le versement des contributions se fuit à Londres au compte de 
la commission, Le premier versement est effectué dans le mois qui 
suit la date d'entrée en vigueur de la présente convention par ceux 
des gouvernements qui ont déposé leurs instruments de ratification 
à celle date ou antérieurement, et dans le mois qui suit la dite du 
dépôt de l'instrument de ratification ou de la notificalion d’adhé- 
sion par les gouvernements qui raifieront la présente convention ou 
y accéderont postérieurement à sa mise en vigueur, Par la suite les 
versements sont efflecluës chaque année à la même date. 


Dispositions diverses. 


Art, 11. — Dès | — la présente convention sera enlrée en vigueur 
conformément à larticke 12 (b) ci-après, tout gouvernement non 
signataire peut adhérer à celle-ci, soit pour son tlerriloire méiropo- 
liiain, soit pour le ou les territoires silués en Afrique au Sud du 
Sahara dont il assure les relations internationales. Celle adhésion 
est communiquée au Gouvernement du Royaume-Uni par notification 
écrite. Le Gouvernement du Royaume-Uni informe les autres Gouver- 
nements parties à cetie convention des adhésions qui lui sont 
communiquées. La présente convention sera applicable à tout terri- 
toire visé dans la notification d'adhésion à dater de la réception 
de cette notificalion par le Gouvernement du Royaume-Uni. 

Art. 12 — a) La présente convention sera ralifiée par les Gou- 
vernements signataires et les inst:umenis de ratification seront 
déposés auprès du Gouvernement du Royaume-Uni Le notifie aux 
autres Gouvernements signataires la date du dépôt de chaque ins- 
trument de ratificalion et la date à laque'le la présente convention 
entrera en vigueur con‘ormément au paragraphe ‘b) ci-après. 

b) La présente convention entrera en vigueur au jour du dépôt du 
quatr ème instrument de ratifivation; à l'égard de teêt Gouvernement 
signalaire qui ratiliera uliérieurement à ce jour, elle entrera eu 
vigueur à la date du dépôt de son instrument de ratification. 

Art, 13. — a) La présente convention peut être dénoncée par 
chaque Gouvernement participant à l'expiration d'un délai d'un an 
après la date d'entrée en vigueur de la convention à son égard. 
dénonciation est faite au Gouvernement du Royaume-Uni par noti- 
fication écrite; elle prend effet à l'expiration d'un délai d’un an 
après la date de réception de la notification par ce Gouvernement. 

b) Le Gouvernement du Royaume-Uni informera les autres Gou- 
vernements participants de toute dénonciation et de Ja date à 
laquelle il en aura reçu notification. 

Art. 15. — La commission sera dissoute dans l'éventualité d’une 
dénonciation de la présente convention conformément à l'article 13 
ci-dessus par la moitié au moins des Gouvernements participants 
Dans celte hypothèses, les archives de la commission seront remises 
à l'Institut d'Entomologie du Commonwealth et les fonds seron 
répartis au prorala de leur contribution entre les Gouvernements 
participants, qui, ayant versé toutes les contributions dues par eux 
en vertu de l'article 10 {b) ci-dessus, seront restés parties à la 
présente couveniion. 
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En foi de quoi les soussignés, dûment autorisés par leurs Gou- 
ve:ncments respectifs, ont signé la présente convention. 

Fait à Londres, le 29 juillet 1954, en langues française et anglaise 
les deux textes faisant également foi, en un seul exemplaire ui 
sera déposé auprès du Gouvernement du Royaume-Uni, lequel adii- 
vrera des copies certifiées conformes à tous jes autres Gouver- 
nements signataires ou adhérents. 


(Suivent les signatures.) 





ANNEXE N°26 





(Session de 1955. — Séance du 1er février 1955.) 


DEMANDE D'AVIS sur la proposition de loi de M. André Mutter, 
député, tendant à faire reconnaître la mention « mort pour la 
France » &«ux Français tombés en service commandé en Afrique 
du Nord, iransmise par M. le président de l'Assemblée natio- 
nale (1). — (Renvoyée à la commission de la défense de l'Union 
Irançaise.) 

Paris, le 26 janvier 1955. 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que, conformément à 
l'article 71 ae ia Constitution et à l'uriicle 26 de son règlement, 
l'Assemblée nationale, dans sa séance du 27 janvier 1955, a décidé de 
demander l'avis de l'Assemblée de l'Union oncaise sur la proposi- 
tion de hi de M. André Mutter tendant à faire reconnaitre Ja 
mention « mort pour la Frarce » aux Français tombés en service 
comriandé en Afrique du Nord {neo 9679), 


Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute cansidé- 
ration, 
Le président, 
Pour le président et par autorisation: 
Le secrétaire général de l'Assemblée nationale, 
EMGIE BLamonr. 


Prososition de loi tendant à faire reconnaitre la mention « mort pour 
la France » aux Français tombés en service commandé en Afrique 
du tord. 

EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, aux termes de la législation actuelle, seuls 
ont droit à la meniion « mort pour la France », aux droits et 
avantages que ce titre confère, ceux qui sont morts en temps de 

Es ou sur les théâtres d'opérations extérieurs, ou dans la 
sistance. 


L'article L #88 du code des pensions énumère ainsi onze catégories 
de bénéficiaires éventuels de cette mention. 


Les Français, officiers, sous-officiers ou soldats, gendarmes, 

R. S., civils incorporés au service d'ordre, qui sont tombés ou 
tombent encore en Afrique du Nord, n'ont pas droit à la mention 
« mort pour la France ». 


Leurs veuves sont ainsi privées de certains droits, en particulier 
de l'exonération des droits de succession; leurs enfants n'ont pas 
droit à la qualité de « pupilles de la nation ». 

Etant donné le caractère particulier de la lutte qui se poursuit 
en Afrique du Nord, il apparaît juste de compléter l'article L 458 en 
faisant bénéficier les intéressés de ladite mention. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article L 488 du code des pensions mili- 
aires d'invalidité et des victimes de la guerre esl ainsi complété : 

« {2° De tout militaire, gendarme, membres du service d'orère 
tombé en service commandé en Afrique du Nord », 





ANNEXE N°27 


(Session de 1955, — Séance du ter février 1955.) 


DEMANDE D AVIS sur le projet de décret présenté par M. le ministre 
de :a France d'ouire-mer, rendant obligaloire dans les territoires 
de Madagascar et des Comores la publication au Journal officiel 
de Madagascar des déclarations devant être eflectuées au registre 
du commerce, trar.smise par M. le président du conseil des 
minsires. — {Kenvoyés à ia cominission de ja Kézislalion, de la 
justice, des affaires administratives et domaniales.) i 


1 Paris, le 26 janvier 1955 

Monsieur le président, L Î ) 
J'ai l'honneur de vous transmettre pour demande d'avis de 
l'Assemblée de ! l n'on française, conformément aux dispoitions de 
l'articie 72 de à LonsUluiion de la République française, le praiet 
de décret présenté par M le ministre de la Fran’e d'outre-mer, 


se 


(1) Voir: Assemblée nalivnale (2° législ.), n° 9679, 








rendant obligatoire dans les terriloires de Madagascar et des Comores 
la publication au Journal officel de Madagascar des déclaralions 
devant être effectuées au registre du commerce. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération. 
Le président du conseil des ministres, 

Pour le président du conseil des ministres et par délégation: 
Le secrétaire général du Gourernement, 
G. Lucas, 


Projet de décret rendant obligatoire dans les territoires de Mada- 
gastar et des Comores la publication au Journal o'ficiel de Mada- 
gasoar des déclarations devant être effectuées au registre du 


commerce. 
EXPOSE DES MOTIFS 


La loi ne 45-183 du 9 avrit 1919 relative au bulletin officiel du 
registre du commerce et du registre des métiers a prescrit la publi- 
calion par extrait, dans ce bulletin, de toute déclaration aux fins 
d'immairiculation ou de radiation qui doit, aux termes de la loi, 
étre effectuée au registre du commerce ou au registre des métiers. 

Ce bulletin officiel n'ayant pas déquivalent dans les territoires 
de Madagascar et des Comores, ii en résulte que la publicité des 
entreprises commerciales et des sociétés telle qu'elle est actuelle- 
ment organisée est manifestement insuffisante. 

Elle n'est pas de nature, en outre, à faciliter le recensement des 
entreprises commerciales non plus que leur contrôle fiscal. 

Aussi a-t-il paru souhaitable de prévoir une publicité obligatoire 
au Journal officiel de Madagascar de facon à permettre une diffu- 
sion plus large et plus certaine des renseignements concernant 
ces entreprises. es . 

Tel est l’objet du présent projet de décret qui n'a fait que repren- 
dre, en les adaptant, les dispositions de la loi du 9 avril 1919 
susvisée, 

Le Président de ja République française, ÿ  : 

Sur le rapport du président du conseil des ministres, du ministre 
de la France d'outre-mer et du garde des sceaux, ministre de la 
justice, 

Après avis de l'Assemblée de l'Union française, 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrèle : 


PROJET DE DECRIT 


Art. fer, — A compter de la date de la promugation du présent 
décret dans les territoires de Madagascar et des Comores, toute décla- 
ration aux fins d'imunairiculation ou radialion qui doit, aux lermes 
du décret du 29 septembre 1928 modifié par décret du 29 juillet 1959, 
être etlectuée au registre du commerce, sera publié par extrait au 
Journal ojjiciel de Madagascar. 

Art, 2, — L'avis concernant une déclaration portant sur la création 
d'un nouvel établissement doit contenir, notamment, les indications 
suivantes : 

1° Le nom et les prénoms du commerçant et, s'il y a lieu, son 
pseudonyme ; 

do Sa nationalité d'origine et, s'il a acquis une autre nationalité, 
le mode et ia date d'acquisition de celle-ci; 

3 L'objet du comimnerce ; 

4o L'enseigne ou la raison de commerce de l'étabiissement ; 

50 Le cas échéant, les lieux où sont exploitées les succursales ou 
agences de l’élablissement dans l'Union française ou à l'étranger; 

6e Eventuellement les noms, prénoms et adresses des fondés de 
pouvoir, ainsi que l'indication de leur nationalité d'origine et, s'i!s 
ont acquis une autre nationalilé, le mode et la date d'acquisition de 
celle-ci, 

S'il s’agit d’une société, cet avis indiquera: 

a) La forme de Ja socié'é, sa raison sociale ou sa dénomination, 
son objet; 

b) Son siège social et les lieux où sont exploitées des succursales 
ou des agences, dans l'Union française ou à l'étranger; 

c) Le montant du capital social et, si elle est à capital variable, 
la somme au-dessous de laqueile le capital ne peut être réduit; 

d) Les noms, prénoms, adresses et qualités des gérants ou prési- 
dent du consei! d'administration et éventuellement directeur général, 
ainsi que l'indication de leur nationalité d'origine et, s'ils ont acquis 
une autre nationalité, le mode et la date d'acquisition de celle-ci. 

Art. 3. — L'avis concernant une déclaration afférente à la vente, la 
cession, à rayer en société, à l'attribution par partage ou par lici- 
talion d'un fonds de commerce doit contenir les indications sui- 
van'es: 

1° Le nom de l'ancien propriétaire et son numéro analytique 
d'immatricuiation au regilsre du commerce ; 

2° En ce qui concerne le nouveau propriétaire, les indications 
exigées à l’arlicle 2 ci-dessus; 

3° La nature et le siège du fonds de commerce: 

4 Le titre du journal d'annonces légales dans lequel la première 
insertion a élé effectuée, ainsi que la date de cette insertion ; 

» Une élection de domiciie dans le ressort du tribunal où se 
trouve l'établissement. 

Art, 4. — L'avis afférent À la nouvelle immatriculation dn dona- 
taire, du légataire on de l'héritier unique du titulaire d'un fonds de 
Commerce Comporle les indica'ions prévues à l'article 2 du présent 
décret et, en outre, le nom de l’ancien exploitant et son numéro 
analytique au registre du commerce, 

art. S. — L'avis afférent à la nouvelle immatriculation faisant suite 
à la mise d'un fonds de crmmerce en location-gérance comporte les 
mêmes IMicalions concernant respeclivement l'ancien et le nouvel 
exploilant, 
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Art. 6. — Vans le cas où l'immatriculation aurait lieu pour toute 
au're cause que la créalion de l'établissement ou le changement de 
l'exploitant, mention devra en étre faite dans l'avis qui indiquera la 
raison de la nouvelle immatriculation ainsi que le numéro analytique 
antérieur, 

Art, 7. — L'avis concernant une déclaration de radiation ‘ndiquera 
les nom et prénoms du commerçant, l'objet du commerce ainsi que 
l'enseigne ou la raison du commerce et, le cas échéant, les lieux où 
élaient exploitées les succursales où les agences; s'il s'agit d’une 
société, il indiquera sa forme, sa raison sociale ou sa dénomination, 
son objet, son siège social ainsi que les lieux où étaient exp'oitées 
des succur<ales ou des agences dans l'Union française ou à l'étranger. 

Dans tous les cas il indiquera le numéro d'immatriculation radié. 

Dans les cas prévus aux articies 3, 4% et 5 ci-dessus, il pourra 
n'être publié qu'un seul avis pour la radiation du précédent exploi- 
tant et l'immatriculation du nouveau. 

art. 8. — Les déclarations aux fins d'inscriptions modificatives sont 
tgalement publiées au Journal officiel dans la mesure où elles modi- 
tient l'une des énonciations des déclarations aux fins d’immatricula- 
tion, publiées dans les conditions prévues ci-dessus, Toutefois, les 
déclarations aux fins d'inscriptions modificatives concernant les juge- 
ment de faillite ou de liquidation judiciaire devront €'re publites 
dans tous les cas, 

Art, 9, — Les insertions prévues par les dispositions qui précèdent 
font effectuées À la diligence et sous la responsabilité du greffier qui 
Teçoit les déclarations, aux frais du nouvel exploi'ant du fonds. 

Toutelois, lorsque les deniers appartenant à une faillite ne peu- 
vent suffire immédiatement aux Luis d'insertion du jugement Ja 
concernant, l'avance en est faite par le Trésor public, conformément 
à l'article 461 du code du commerce, 

Art. 10, — Les modalités d'application du présent décret et nolam 
ment les tarifs d'insertion et les émoluments des greffiers seront 
fixés par arrété des ehefs de territoires intére:sés, 

Art, 41. — Le président du conseil des ministres, le garde des 
Sceaux, ministre de la justice et le ministre de la France d'outre- 
mer sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exéculion dn 

résent décret qui sera publié au Journal officiel de la République 
rancaise et an Journal officiel de Madagascar et inséré au Puiletin 
ofliciclt du ministère de la France d'oylre-mer. 





ANNEXE N°28 


(Session de 195. — Séance du 1er février 1955.) 


2 AVIS présenté au nom de la rommission (1) des affaires écono- 
miques, sur: 1° la demande d'avis, transmise par M. le président 
de l'Assemblée nationale, sur la proposition de loi de M. Kriegel- 
Valrimont et plusieurs de ses collègues, députés, tendant à créer 
un régime de prestations familiales pour les salariés non fonction- 
naires dans les territoires d'outre-mer et les territoires sous 
tutelle; 2° Ja demande d'avis, transmise par M. je président de 
l'Assemblée nationale, sur la proposition de loi de M. Senghor et 
plusieurs de ses colllègues, députés, portant institution d'un 
régime de prestations familiales au bénéfice des travailleurs 
salariés dans les territoires et terriloires assoriés relevant du 
ministère de la France d'outre-mer, par M. Le Brun Kéris, conseil- 
ler de l'Union française (1). 


Not, — Ce document a été publié au Jowrnal officiel du 2 février 
4955. (Compte rendu in erxtensa de la séance de l'Assemblée de 
l'Union française du 19 février 1955, page 52, 2e colonne, et page 53, 
dre colonne.) 





ANNEXE N°29 





(Session de 1955. — Séance du 1e février 1955.) 


2 AVIS présenté au nom de la commission des affaires finan- 
cières, sur: 1° la demande d'avis, transmise par M. le président 
de l’Assemblée nationale, sur la proposition de loi de M. Kriegel- 
Valrimont et plusieurs de ses collègues, députés, tendant à créer 
un régime de prestations familiales pour les salariés non f0nction- 
naires dans les territoires d'outre-mer et les tertitoires sous tutelle ; 
2° la demande d'avis, transmise par M. le président de l’Assem- 
bite nationale, sur la proposition de loi de M. Senghor et plusieurs 
de ses collègues, députés, portant institution d'un régime de 
prestations familiales au heénélice des travailleurs Salariés dans les 
territoires et terriloires associés delevant du ministère de la 
France d'outre-mer, par M. Bernier, conseiller de l'Union fran- 
çaise (2). 


Nora. — Ce document a été publié au Journal officiel ân 
2 février 1%5. (Compte rendu in extenso de la stsnce de l’Assemblce 
de l'Union française du 1er février 1955, page 53, fre colonne.) 


per 0e mé 1 
- (1) Voir: Assemblée nationale (2e législ.), nos 6191, 9509: Assem- 
blée de l'Union française, nos 61, 376, 269, 351 (année 1954), 10, 21 
{année 1955). 

(2) Voir: Assemblée nationale (2% légis! ;, nos 659, 9509; Assem- 
blée de l'Union française, nos 61, 376, 269, Jo1 (année 1951), 10, 21, 
285 (année 1955), 





ANNEXE N°30 


(Session de 195. — Séance du 1er février 1955.) 


DEMANDE D'AVIS sur la proposition de loi de M. Pupat et plusieurs 
de ses collègues, députés, tendant à proclamer le Sahara « terri- 
toire national », transmise par M. le président de l'Assemblée 
nationale (1). — (Renvoyée à ia commission de politique générale.) 


Paris, le 28 janvier 1955. 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que, conformément à 
l'article 71 de la Constitution et à l'article 20 de son règlement, 
l'Assemblée nationale, dans sa séance du 28 Er 1955, a décidé 
de demander l'avis de l’Assemb'ée de l'Union francaise sur la propo- 
sition de loi de M, Pupat et plusieurs ce ses collègues, tendant à 
proclamer le Sahara « territoire nalional » (ne 9251). 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute consi- 


dération, 
Le président, 
Pour le président et par autorisation : 
Le secrétaire général de l'Assemblée nationale, 
EMILE BLAMONT, 


Proposition de loi tendant à proclamer le Sahara 
« Terriioire national ». 


EXPCSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, à une époque où toutes les nations ne ces- 
sent de revendiquer les unes envers les autres telle ou telle por- 
tion de territoire, il conviendrait que notre pays fasse connaitre déli- 
ET les limites exactes et définitives de son terriloire natio- 
nal. 

La France est une des rares nations de ce siècle qui ait atteint 
les lnnites territoriales qu'elle s'était assignées au cours des âges 
el que l'histoire lui a imposées définitivement, 

Hors de la métropole, pourtant, un immense territoire reste sans 
Statut administratif précis. Il s'agit du Sahara. Exploré, occupé et 
organisé par la France, celle-ci possède sur ce vaste espace une 
souverainelé incontestable, Cet immense désert est totalement fran- 
cais. C'est un cas précis de prise de possession pacifique, de créalion 
ex nihilo, Tout ce qui existe est 1 œuvre de la France, et d'elle 
seule. 

I conviendrait done que l'Assemblée nationale se prononce rapi- 
dement sur la proclamation du Sahara: territoire national, 

En présence de pseudo-nationalismes exacerbés, d’une part, des 
perspeclives industrielles que réservent les régions sahariennes, 
d'autre part, il est urgent pour la France de fixer définitivement et 
souverainement ses droits sur cet immense territoire. 

Nous vous demandons denc de bien vouloir adopter le texte 
suivant: 


PROPOSITION LE LOI 


Art. fer, — Les différentes régions dn Sahara font partie inté 
grante du territoire national de la République française, 

Art. ?, — Une commission de snécialistes de nationalité française 
sera chargée d'en préciser les limites dans Je mois qui suivra la 
promulgation de cette loi. 





ANNEXE N°31 





(Session de 1955. — Séance du fer février 1955.) 


PROPOSITION lendant à inviter le Gouvernement à augmenter d'une 
façon importante les crédits du F. 1. D. E. S. destinés à l'aéro- 
nautique des terriloires d'outre-mer figurant dans l'annexe au pro- 
jet de loi n° 8555 portant approbation du deuxième plan quadrien- 
nal, et à fixer ce crédit à #3 milliarés, présentée par MM. Castex, 
Charlier, Dèce, Deroux, Fleury, Guillabert, Jacobson, Marquet, Repi- 
quet, conseillers de FUnion francaise, — (Renvoyce à là commis- 
sion du plan, de l'équipement et des communications.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’Assemblée de l'Union française, au cours 
de plusieurs débats, a insisté sur la grande imporlance que présen- 
tait le développement des liaisons aériennes dans les territoires 
d'outre-mer, Ainsi, dans sa proposition n° 116, année 1953, votée le 
3 novembre 1953, concluait-elle que les crédits F. 1. D. E. S, destinés 
aux communications aériennes devraient s'élever à 13 milliards pour 
la période 1954-1957. Or, le projet de loi n° &55 porlant approbation 
du plan quadriennal, tout en inscrivant un crédit total de 347 mil- 
liards, ne porle que 5,8 milliards pour l'aéronautique. On constate 
donc que l'indication du projet est sensiblement la moilié de celle 
préconisée par vous. 

Le projet de loi, dans son article fer, stipule que l'annexe dans 
laquelle se trouve inserit ce montant très insuffisant de 5,8 mil- 
liards n’est considérée que comme un cadre d'investissement. 





4) Voir; Assemblée nationale (2° Jégisl.), n° 9254 
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Par suite, sans discuter ici ie total de 547 milliards, nous insis- 
tonus pour qu'à l'intérieur de ce cadre certains virements soient 
effectués et notamment celui qui fera passer le chiffre de 5,8 milliards 
à 15 milliaru=. 

IL n'appartient pas aux auteurs de la présente proposition de 
recommander que les 7 milliards qui doivent s'ajouter soient pré- 
levés sur tel ou tel secteur du plan. Nous tenons à rappeler, lou- 
telois, pour mémoire, que Ja commission du plan, en diflérentes 
circonstances, a considéré que le crédit de SQ milliards de l'annexe 
au projet de loi ne 8%5, en faveur des opérations minières et 
industrielles ne pourrait pas, et de loin, ètre dépensé d'ici la 
fin de J'année 1%57. IL parait de ce fait opportun que la moitié 
environ de cet important crédit soit libéré en faveur des postes 
insuffisants comme ceux relevant des transports et communications, 
au nombre desquels se trouve l'aéronautique. 

Pour quels motifs eslimons-nous nécessaire de disposer, durant 
Ja période quadriennale, de 13 milliards en faveur de laéronauti- 
que ? Afin de projeter toute la lumière sur ce problème, nous devons 
rappeler que le ministère des travaux publics et des transports 
doit comprendre dans le budget spécial de l'aviation civile et 
commerciale les crédits nécessaires aux aérodromes de classe A 
et un certain nombre d’'aérodromes — les En importants — de 
la classe B. NH reste donc, à la charge des crédits du EF, I. D. FE. &., 
le comylément des aérodromes de Ja classe B (communications 
internationales), de la classe C (communications régionales) et 
de la classe D (communicatiens locales). 

Nous ne méconnaissons pas le remarquable effort ct les résultats 
féconds qui ont permis de doter nos terriloires d'outre-mer d'un 
nombre très important d'aérodromes. La plupart de nos terriloires 
possèdent plusieurs points d'atterrissage. Dans certains régions, pour 
des appareils de la classe D.-C. 3, le dispositif est relativement 
serré. 

Mais, si l’on a voulu ailer vile, les terrains sont Join d'avoir les 
caractéristiques et les aménagements désirables. A ce sujet, votre 
assemmplée s'est prononcée en plusieurs cir'onslanres sur l'aide 
considérable qu'apporterait au développement de l'outre-mer un 
renforcement massif du transport de produits el de marchandises 
par la voie aérienne. 

Le cargo-avialion suppose une diminution importante du prix de 
tran-port des marchandises. Les aérodrômes devront étre adaplés 
à des appareils d'une charge utile de 8 à 10 tonnes. Pour accueil- 
lir ces avions, il sera nécessaire de renforcer et queïqwlois d'al- 
longer quelques pisles; de nouveaux terra ns devront C're créés; les 
dispositifs de sécurité devront être ammiifiés. Des aérogares, qui 
nous permeilront de ne plus êlre en retrait des créations éirangères, 
devront êlre construites. 

il a éié rappelé à cette tribune par M. le président Laurent-Eynac 
que déjà en Afrique noir: la viarde et le coton empruntaient ja 
voie aérienne. D'autres produits pourront bénéficier des mêmes pos- 
sibilités, nalaminent les produits riches comme le café et le cacao, 
moins riches, tels que les peanx. Et le champ reste grandement 
vuvert aux transporis de minerais. 

On n'est pas sans savoir que le problème de l'exploitation du 
cuivre d’Akjoujt, en Mauritanie, donne lieu, actuellement à l'étude 
d'une évacuation par voie aérienne. 

Soulignons que les 13 milliards que nous demandons ne corres- 
| lient qu'à un total de payements annuels de 3 milliards 250 mil- 

ns. 

Sans entrer ici dans le détait d’un emploi de tels crédits, nons 
Pouvons donner à titre d'exemple et sans caractère limitatif un 
apercu sur les réalisations de première urgence désirab'es au cours 
de l'exercice 19%5:-1955. 


En Afrique occidentale française. 


Equipement radio de Kaye, Bamako, Cotonou, Maradi, Thoua, Fort 
GCouraud ; 
Aérogare de Konakry. 


En Afrique équatoriale française. 


Balisage de nuit de Librevilie, Port-Gentil, Abéché (aérodro 
Tchad, transport de viande). | Le ve pole 


Au Cameroun. 


Infrastructure Maroua : 
pee roi vi contrôle et drainage de Garou: 
Miatuon radiogonio, centre de perfec i es - 
Jeurs africains à Yaoundé. Nr ee ps 


A Madagascar. 


Protection radio à Tuléar, Antalaha Mananj i 
io , ADtalaiha, Mananjarv, Fort-Dauphin. 
pe sont, me<dames et messieurs, les motifs pour enets 
eg 22 2e est invilée à demander l'accroisse- 
s stinés ‘aéronauti f i ui 
L'ongentes eee utique et qu'il lui est soumis 


si PROPOSITION 


L'Assemblée de l’Union francais si 
Çaise, considérant: 
1° Que jes travaux d'infrastructure aéro i 
[ ronautique dans les terri- 
D d'outre-mer, visés dans l'annexe au projet, de ki Fe Mg 
plan quadriennal, ne permettront pas un développement des 


communications aériennes en accor ec l’e si ie =. 
envisagée ; cord avec l'expansion économique 





2 Que les crédits inserits à ce titre s'avèrent nettement insuffi- 
sants en regard des aménagements et constructions à réaliser dans 
la période quadriennale envisagée ; u 

3e Que, par contre, dans d'autres domaines du plan, les crédits 
prévus semblent dépasser les possibilités véritables de réalisation; 

Invite le gouvernement à prendre les mesures nécessaires afin 
que le crédit de 5,8 milliards porté à titre indicatif dans l'annexe 
au projet de loi n° 85», desliné à ia contribution du F. I. D. E.Ss. 
pour le développement des communications aériennes dans les lerri- 
toires d'outre-mer, soit porté à 43 miliiards. 





ANNEXE N°32 


(Session de 195. — Séance du 3 février 1955.) 


RAPPORT fait su nom de ln commission de la législalion, de la 
justice, des affaires administratives et domaniales sur la demande 
d'avis Uansimise par M. le président du conseil des minisires, sur 
le projet de décret présente par M. le ministre de la France d'outre. 
mer, fixant les tarifs des droits d'expédition des actes de l'état 
civil en Nouvelle-Calédonie et dépendances, par M. Pialoux, conseil. 
ler de l’Union française (1;. 


Mesdames, messieurs, le proiet de décret sur lequel M, le ministre 
de la France d'outlre-iner sollicite l’avis de notre Assemblée à un 
objet bien limité: il s’agit de mettre en une concordance au moins 
approximative les tarifs, non revisés depuis 1922, des droits d'expé- 
dition des actes de l'état civil en Nouvel'e-Calédonie et dépendances, 
Non seu ement ces tarifs ne correspondent plus aux condilions éro- 
nomiques actuelles, mais ils suscitent lors de la perceplion des droits 
afférents à la délivrance des extraits d'actes d'état civil les plus 
grandes difficultés en raison de la disparition de la monnaie division- 
naire. 

L'exposé des motifs qui précède le projet justifie pleinement les 
dispositions proposées. Celles-ci ont d'ailleurs été approuvées par le 
conseil général de la Nouve.te-Calédonie, 

C'est pourquoi votre cominission de la législation vous propose 
d'adopler l'avis suivant: 

AVIS 


L'Assemblée de J'Union fra:caise donne un avis favorable à l'adap. 
tion du projet de décret, dans la forme propoite par M. le ministre 
de la France d'outre-mer. 


PROJET DE DECRET 


Art. fer. — En Nouvelle-Calédonie et dépendances, il sera perçu 
par les ofticiers publics de s’éiat civil: d 

Pour chaque expédition d’un a°le de naissan”e, de reconnais- 
sance, de décès ou de publication de mariage 5 FCFP; 

Pour chaque expédition d’un arte de mariage, d'adoption ou de 
transcription de jugement 19 F CFP. 

Art. 2, — Le présent décret sera constamment affich4 en placard 
et en gros caractères dans chacun des bureaux ou lieux où les 
déclarations relatives à l'état civil sont reçues et dans tous les dépôls 
des registres. | 

Art, 3, — Sont abrogées toutes dispositions antérieures contraires, 

Art. 4 — Le président du conseil des ministres, le ministre de la 
France d'outre-mer et le garde des sceaux, ministre de la justire 
sont chargés, chacun en ce qui le conrerne, de l’exéculion dun pré- 
sent décret qui sera publié au Journal officiel de la Répuhiiqre 
française et au Journal officiel &e la Nouvelle-CaKdonie et dépens 
dances. 





ANNEXE N°33 


(Session de 195. — Séance du 2 février 1955.) 


RAPPORT fait an nom de la commission de la législalion, de la 
justice, des aïfaires adminisiratives et domanjales, sur la propo- 
sition de M, Junillôen, conseiller de FUnion francaise, président 
de la commission de la législation, de la jusli‘e, des affaires adini. 
nisiralives et donaniales, au nom de celle commission, tendant 
à demar.der «un Gouvernement de reclasser les magistrats d'Indo- 
chine dans lez juridi:tions ressortissant, soit an iministére de ‘a 
France d'outre-mer, soit au ministère de ja juslice, et ce, propor- 
lionnel!ement au nombre desdites juridictions, par M. Boiscon, 
conseiller de l'Union française (2). 


Mesdarnes, messieure, nous ne répéterons pas dans ce rapport re 
qu'a dit excellemmiment, au nu'n de volre coummission de législalon, 
son président. 

Nous désirons en effet qu: cesse, au sein de la République une, 
la dualité des mazgistritures, 

Il est donc très souhaitab'e que la rhanrellerie saisisse l’occasion 
que lui offre la mise en disponihilité des magistrats d'Indochine 
pour rendre sensible par des actes la solidari'4 qui existe entre 
magistrats de la métropok et magistrats d'outre-mer, Celte soli- 





er nn _ — 


(1) Voir: Assemb'ée de l'Union française, neo 221 (année 1954. 
(2) Voir: Assemblée de l'Union française, n° %2 (année 4%»). 
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darilé doit se mani'ester avec d'autant pius de force que les hommes 
qui arrivent d'indoching viennent de traverser de plus dures 2° Suppression de l'intérimat. 
épreus < 
En chiffres ronde, les m'gistrats aépendant de Ja chancellerie Le nombre des magistrats élart au maximum égal à celui des 


sont environ 2.609, Ceux dérendant de la rue Oudinot, 600, Le 
nombre des magistrats d'Intochine devenus disponibles, 94, dont 
une vinglaine seraient déjà pourvus — soit qu'ils restent en Indo- 
ehine au service des Elats azsocié:, soit qu'ils aient trouvé des 
posilions convenab'es dans Les administrations publiques ou privées, 
jt v aurait donc en définitive 71 magistrals à reclasser à leur grade 
et à leur ranz d'anciennelé «ans le grade, 

Ceci exige un mot d'explication. La magistralure métropolitaine 
N'a jamais été absoïiment fermée aux magistrats d'outre-mer, I] est 
arrivé dans le nassé que certains de ceux-ci y ont eu arcès pour rai- 
sons de convenance personnelle; par exemple, de santé; mais la 
chancellerie avait, paraitil coutume de leur faire subir au moment 
de ‘eur permulalion une certaine rélrogradation. Ce'a pouvait se 

rsqu'il s'agissait de donner satisfaction à des demandes 
individuelles, motivées par des considérations d'intérêt privé. Ce 
serait inadmissible lorsqu'il s'agit de magistrats victimes d'événe- 
ments politiques engageant la responsabilité de toute la nation. 
La chancellere semble l'avoir compris: si nous sommes bien infor- 
nés, les deux magistrats qu'elle a déjà incorporés pour servir dans 
les départements d'atre-mer, l'ont élé avec leur rang et leur ancien- 
net 

Mais le chiffre que nous venons d'indiquer — deux magis!rats — 
el la destination qu'ifs ont reçue, indiquent assez que la chancellerie, 
ou bien rencontre des difficuilés, où bien ne met pas un grand 
empressement à réintroduire nos magistrats d'Indochine dans Îles 
cadres métronoïitains, Le rythme va-t-il s'accéiérer ? Nous ne savons, 
Nous eraignons cependant qu'il ne soit pas possible d'obtenir l'inté- 
gralion de beaucoup pirs de 10 à 15 magistrats indochinois dans les 
cadres dépendant de la place Vendôme, qu'il s'agisse de la métropo:e 
ou des proltectorats, 

NW resterait dome à intégrer dans la magistrature d'outre-mer 
œenviron 60 magistre!s dont beaucoup sont déjà de haut rang. L'inté- 
gration d'un le! narnbre de inagistrats dans les cadres actuels de Ja 
magistrature d'outre-mer serait quasi impossible car elle bloquerait 
pour un lermps indélermiré tout avancement des jeunes magistrats. 
Ce serail d'autant plus néfaste que la réalisation de la réforme 
de Ja justice pénale depuis 1916 a eu nécessairement pour effet 
de muiliplier le nombre des jeunes magistrats, puisqu'il a fallu 
pourvoir un grand nombre de postes de juges de paix à compé- 
tence normale ou élendue de création nouvelle, - L'élévation à la 
2 classe d'ur grand nombre de juslices de paix à compétence 
étendue a déjà atténué l'inconvénient. Il est probable que l'appli- 
cation des décrets du 16 octobre 1953 portant réduction lu nombre 
des grades contribuera également à l'atténuer dans l'avenir. Ce 
serait indispensable, On a caleulé qu'au rvthme actnel des mises 
à la relruite les 115 juges et suppléants de 9e classe exisltart actuel- 
lement dans le cadre d'outre-mer devraient attendre quinze ans 
leur gromolion au grade supérieur, Si à cela venait s'ajouter l'acea- 
parement des hauts e[ moyens postes par les magistrats indochinois, 
H est évident que les jeunes gens qui auraient l'intentior de se 
préparer à la magistrature d'outre-mer se détourneraient d'une car- 
rière pareillement bouchée. Le recrulement normal serait tari pour 
des années, 

Ceci rous à conduit à nous poser la queslion de savoir s'il ne 
serait gas possible de mettre à profit un événement déplorable en 
lui-même pour réaliser enfin des réformes qui s'imposent depuis 
longtemps mais que noire Constitution de 1916 à rendues plus 
urgentes 

Nous inspirant d’une note qui nous a été remise par l'un de 
ros collègues d'outre-mer de l'Assemblée nationale et qui émane 
de magistrats d'outre-mer, nous croyons pouvoir demander au Gou 
vernement d'envisager trois réformes que nous allons énumérer 
sous le bénéfice d'une observation générale dant vous saisirez 
immédiatement l'imporlance: les magistrats d'indochine, qu'ils 
soient ou ron reclassés, figurent au budget, Ceci pour prévenir 
certaines objections d'ordre financier. 

Sous le hénéflce de cette observation essentielle. voici les trois 
réformes aui seraient certainement suscestibles de résondre le pro- 
h'ème qui vous est souris et de faire faire à l'administration de 
da justice outre-mer un bond en avant. 


istitier 


4e Création d'une direction de la justice au ministère 
de la France d'outre-mer. 


Dès 1919, le Gouvernement déposait au Parlement un projet de 
loi qui, notammert, portait création d'une direction de la justice: 
au ministère des colonies (J. 6, 4919, C, Déput. doc, par. annexe 664) 
et ib. 1920, ennexe 185), Sur observation de la commission du 
budget, il fut décidé de créer seulement un service aulonome 
relevant directement du ministre, Ce projet de loi n'eut aucune 
suite parlementaire, C'est seulement er 1958 que des « services 
judiciaires » furent inslitués, mais auprès de la direction du per 
sonne. 

Celle première salisfactiorn est très insuffisante. 

Pour que l'administration de la justice et son organisation fonc- 
tionnent de marière convenable, il est indispensable : 

fe Qu'un haut magistrat en soit personnellement responsable 
directement devant le ministre: 

20 Que ce haut magistrat ait sous son autlorilé effective toutes 
les parlies du service qui relèvent de ses attribulions normales : 
personnel, organisation judiciaire, législation civile et crimineïle, 
auxiliaires de justice, administration pénitentiaire. 

Tout ceci a été mis excellement en lumière dans nne étude que 
notre collègue M. Cornet a faile pour votre commission de législation 
ol qu'il rapportera prochainement devant vous. 





postes — (quoique certains tribunaux comptent en fait depuis six 
ou sept ans en permanence deux fois plus de magistrats en service 
qu'ils ne comportent de postes par l’adjonction de juges suppléants; 
un quart de l'effectif se trouvant en permanerce en position de 
congé administratif en France — un quart des postes outre-mer se 
trouve vacant de façon constante, Pour pourvoir à ces vacances, fl 
n'est d'autre moyen pour les autorités judiciaires locales, quel que 
soit leur désir de se conformer aux directives du conseil supérieur 
de la magistralure sur l’inamovibilité des magistrats du siège, que 
d'appeler aux postes élevés vacants des magistrats des grades infé- 
rieurs, ceux-ci étant eux-mêmes remplacés de la mème " Fina- 
lement, comme on l'a dit souvent, l'administration de la justice 
outre-mer consiste à défaire sur glace ce — a été fait à Paris et 
à combler les vides à la base par des éléments étrangers à la 
magistrature, licenciés en droit ou non. 

Cette plaie de l'intériaat, souvent dénoncée, ne comporte qu'un 
remède celflcace, comme Je reconnaissait à la tribune du Sénat, 
dès 4911, Albert Lebrun, alors ministre des colonies: créer un 
efleclif de relève, chaque juridiction d'instance ou d'appel compor- 
tint un nomitre de postes supérieur d'un quart environ à celui 
nécessaire à son fonctionnement normal. Albert Lebrun ajoutait 
aussilôt que celle solution provoquait des objections budgélaires 
(Journal ojliciet 1911, débats parlementaires, Sénat, pages 1334 à 
1936). 

Depuis quarante ans, ces objections n'ont pu être surmontées et, 
pour réaliser des économies, ia justice continue à être distribuée 
en privant les jusliciabies de l'’inamowvibilité de leurs juges et, plus 
encore, en les faisant juger souvent en première instance par des 
non-magistrals, parfois dépourvus de toute compétence, siluation 
encore aggravée par l'unicité des juges en vigueur oulre-mer. 

La mise à la disposition du ministre de la France d'outre-mer de 
mazistrats d'Indochine dont les traitements sont déjà inscrits au 
budget permet de créer, à l'échelon de chaque juridiction ph me 
et d'instance, les empiois nouveaux nécessaires pour que le sérvice 
soit assuré, méme pendant les congés, sans qu'il soit nécessaire 
de faire appel à des éKments intérimaires extérieurs, magistrats 
ou non. Lorsqu'un tribunal doit comporter et comporte effectivement 
e exemple six magistrats, il convient d'y créet huit postes, étant 
en entendu qu'en aucun cas l'absence pour congé du quart de 
cet eflectif ne sera comblée par des nominalions d'intérimaires 
puisque l'augmentation de cet effectif a pour but de prévoir les 
congés et non de répondre à des besoins nouveaux. 

Ce princife devra être adopté pour toules les juridictions, y 
compris les juslices de paix à compétence étendue dans la mesure 
où elles seraient maintenues, Pour ces juridictions, des emplois de 
juges pourraient étre prévus, le juge près la justice de paix à 
compétence étendue de {re clasce ayant le grade de juge de 2e classe 
et le juge près la juslice de paix à compétence étendue de 2° casse 
celui de juge suppléant, 

Ainsi, le nombre de juges suppléants pourrait être considéra- 
blement réduit, ceux-ci étant ramenés à leurs fonctions norma:es. 
On cons!'ate par exemple qu'avec environ 500 magistrals, la cour de 
Paris compte 17 juges suppléants (chiffre. de l'annuaire 1951) alors 
qu'avec un effectif du mme orire la magistrature d'outre-mer en 
compie 122. 

Le renforcement du nombre des postes nous parait d'autant plus 
s'imnocer qu'actucliement la création de tribunaux du travail 
absorbe une partie des tnagistralts disponibies. 


20 Attribution de la justice indigène aux magistrats 


Les réformes de 1916 confiant aux tribunaux francais la justice 
pénale à l'égard des populations autochtones appelient un comolé- 
ment indispensabie: attribuer aux magistrats la présidence des juri- 
dictions civiles indigènes laissées aux :adres d'autorité. 

En effet, si on a loujours posé en principe que seul un juge 
entouré de garanties qui assurent son indépendance vis-à vis de 
l'exécutif peut donner confiance aux justiciab'es et rendre un* jus- 
tice équitab'e, pendant fort longtemps outre-mer il fut passé outre 
à cetle exigence au nom de l'unité d'autorité indispensable pour 
asseoi! la présence française dans les territoires récemment soumis. 
En 1946 le législateur a estimé qu'il était temps d'appliquer à la 
distribution de la justice péna'e aux autochtpnes de droit commun 
de la démocratie et d'ahandonner l'unité d'autorité désormais sans 
fondement. Il y a tout lien de penser que c'est à Ja fois dans le 
dessen de résoudre d'abord le problème le plus urgent et de ne 
vas désorganiser brutalement l’ordre de choses antérieur sans avoir 
fe moyen de le remplacer immédiatement que Je législateur à 
limité la réforme au demaine pénal. 

Nécessairement une extension nouvelle est requise, d’ailleurs 
déjà réalisée en partie à Madagascar depuis 1945; la justice civile 
des citoyens de slatut coutumier doit relever des magisl”ats proies- 
sionnels, Pelit à petit, juges et tribunaux sont mis en piace, et 
quelque peu renforcés, ils seront en mesure de faire fa à ces 
alitribulions supplémentaires. D'ailleurs pour ne provoquer aucun 
désordre juridictionnel, il convient dans ce domaine de procéder par 
étapes. La première, celle qui, grâce notamment au renforcement 
d'ellectifs de nos magistrats d'Indochine peut étre franchie dès 
maintenant, consistera, dans le cadre de l’organisation de la justice 
indigène et sans la modifier, à décider que la présidence des trinu- 
naux de second degré sera assurée par les présidents des tribnnaux 
et juges de paix à compétence étendue ou par des juges délégués 
par eux. Pour une assez longue période — 20 ou 30 ans — celle 
étape suïlirait. 
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En ce qui concerne cette troisième réforme, nous croyons pouvoir 
affirmer qu'elle entre dans les vues des services judiciaires de la 
e Oudinot. x 
FNous avons donc, au terme de ce rapport, l'honneur de vous 
OSer: 
# D'approuver — ss la proposition iniliaie de votre 
commission de législation; 
2 D’y ajouter un paragraphe & ainsi conçu: 

« L'invite à étudier immédiatement si, à l'occasion de la mise à 
la disponibilité des magistrats d’Indochine, le Gouvernement ne 
ait réaliser: ; ) 
Te La création au ministère de la France d'outre-mer d'une 


tion de la justice; : 
T0 nitcemeit du nombre des postes dans les tribunaux 


istants; 4.0 ; 
ue c) La réalisation de la réforme des judiricltion indigènes au 


deuxième degré. » 
PROPOSITION 


L'Assemb'ée de l’Union française : 

4° Rappelle au Gouvernement son désir de voir intégrer dans un 
cadre unique les magistrats de droit français exerçant soil dans la 
métropole, l'Algérie, es départements d'outre-mer, la Tunisie et le 
Maroc, soit dans les territoires d'outre-mer et les territoires associés ; 

% L'invite à reclasser les magistrals en provenance d'Indochine, 
partie dans les postes dont dispose le ministère de la justice, et 
partie dans les postes dont dispose le ministère de la France d’outlre- 
mer, et ce, en respectant autant que faire se pourra la proportion 
des postes ressorlissant à chacune de ces deux administrations ; 

30 L'invite à utiliser notamment une partie de ces magistrats pour 
contribuer à l'amélioration du fonctionnement de la justice au 
Maroc ; 

io L'invite à étudier immédiatement si, à l’occasion de la mise à 
la disponibilité des magistrats d'indochine, le Gouvernement ne 


pourrait réaliser: : * 
a) La créalion au ministère de la France d'outre-mer d'une direc- 


tion de la justice ; J 
b) Le renforcement du nombre des postes dans les tribunaux 


existants; pl k 
c) La réalisation de la réforme des juridictions indigènes du 


> degré. 





ANNEXE N'34 


(Session de 1955, — Séance du 3 février 1955.) 


RAPPORT fait au nom de la comruission de la législation, de la 
justice, des affaires administratives et domaniales, sur la demande 
d'avis, transmise par M. le président du conseil des ministres, sur 
le projet de décret présenté par M. le ministre de la France d'outre- 
mer, portant modification au tableau À annexé au décret du 
22 août 198 déterminant le statut de la istrature d'outre-mer 
(Afrique occidentale française), par M. Boisdon, conseiller de 
l'Union française (1). 


Mesdames, messieurs, le décret faisant l'objet de la demande 
d'avis n° 2393 (année 194) fait partis d'un ensemble de quatre 
décrets ayant des buts identiques, à savoir la mise en place des 
juridictions exigées par la réalisation de la grande réforme réalisée 
par le décret du 30 avril 1946 qui, en matière pénale, a prévu l'appli- 
cation du principe de la séparation des pouvoirs et transféré le 
ouvoir de punir, qui appartenait jadis aux administrateurs, à des 
bges de carrière. 


Paragraphe Ir. — Observations générales: 


Ces quatre décrets font suite à une jongue série de décrets ayant 
même but, J'ai déjà eu l'honneur d'en faire rapport devant vous. 
Ceux qui vous sont aujourd'hui soumis concernent l'Afrique occi- 
denlale française, l'Afrique équatoriale française, Madagascar et les 
Comores, le Cameroun, Tous se présentent dans la même forme. 
ls complètent ou modifient le tableau annexé au décret du 22 août 
1928 qui organisa, à l'époque, les juridictions dans les territoires 
d'outre-mer His portent l'effectif global des magistrats servant dans 
ces terriloires à 542. 

Ces décrets seront les derniers de la longue série que je viens 
de rappeler. 

ils achèvent de créer les 114 postes que le ministère avait, au 
lendemain du vote de la réforme de 1946, considérés comme néces- 
saires pour que ceile-ci put être effectivement et pleinement réali- 
sée. IL aura fallu huit ans pour arriver au terme. N'en soyons pas 
trop surpris. Les difficultés à surmonter étaient considérables, 11 faut 
savoir que, pour la seule Afrique occidentale française, la réforme 
de 1%6 faisait passer le nombre des justiciables des juridictions 
francaises de droit pénal d'environ 300.000 à plus de 15 millions. 
Des juridictions ne $s ea pas. 11 a fallu le temps de recruter 
les magistrats, les auxiliaires de la justice et aussi de aonner des 
toits lant à la justice elle-même qu’à ceux qui la devaient rendre. 
C'est assez dire que la mise en place des nouvelles juridictions a 
soulevé de sérieux problèmes financiers, Notons qu'en eette matière 
les assemblées locales furent généralement p'eines de bonne volonté, 





(1) Voir: Assemblée de l'Union frangaise, no 393 (année 1954). 





Les premiers décrets qui vous furent scumis n'étaient pas exempts 
de critiques. On y sentait trop l'improvisation, Depuis lors, nous 
devons reconnaître en toute équité que la préparation de ces textes 
s'est grandement améliorée. 

Du fait que ces décrets sont les derniers mettant en place les 
effectifs prévus à l’origine, il ne faudrait pas conclure que la tâche 
du Gouvernement et la nôtre soient achevées, Des réformes de détail 
seront certainement nécessaires, L'évolution de l'Afrique est trop 
rapide, les migrations de populations trop importantes, pour que l’on 
puisse croire définilive l'organisation qui résultera de la promul- 
gation des décrets qui vous sont soumis. 

IL faudra périodiquement, pendant longtemps sans doule, « mettre 
à jour » le tableau annexé au décret de 1928. 

D'autres réformes plus profondes devront être envisagées. La 
solution du juge de paix à compétence étendue n'est, nous l'avons 
dit, qu'une solution de fortune ou, si l’on préfère, d'infortune, Il 
faut reconnaître d’ailleurs qu'elle n'a pas jusqu'ici justifié toutes les 
critiques dont elle avait été préventivement l'objet, Il reste cepen- 
dant que, dès que cela deviendra possible, il y aura intérêt à substi- 
tuer à ces juridictions, où toute la responsabililé repose sur un 
homme trop isolé, des juridictions plus normalement organisées, 
sans d’ailleurs poux cela se croire tenu de calquer servilement une 
organisation métropolilaine passablement vieillie, qui est loin d'être 
un idéal. Puis se posera la question de l’organisation des juridictions 
de droit local et de leur présidence par des magistrats de l'ordre 
judiciaire ayant fait, au préalable, des études de droit coulumier, Ne 

arlons pas pour l'instant de la revision nécessaire et, aulant que 
aire se pourra, de l'unification des lois de procédure. 

On le voit: ni la tâche du ministère, ni la nôtre ne sont achevces. 
li s’en faut, 

Je me permettrai d'indiquer que la nôtre serait grandement 
facilitée, si le ministère de la France d'outre-mer prenail l'inilialive 
de publier ou de faire publier par les services de la Documentation 
française, qui vient de faire paraitre à la date du 12 novembre 1954 
une excellente étude sur l'organisation judiciaire en Afrique occi- 
dentale française, Afrique équatoriale française, Togo et Cameroun, 
une carte des circonscriplions judiciaires dans ces pays el dans les 
autres terriloires de la République. Plus que tout autre votre rap- 
porteur a pu conslater combien il serait utile que nous possédionz 
un tel document pour pouvoir surveiller l'application des textes que 
nous votons et préparer les réformes fulures, 

Nous ne répéterons pas les renseignements donnés ci-dessus À 
l'occasion des quatre décrets qui vous sont soum:s. Nous nous borne- 
rons à faire référence au présent rapport sur la demande d'avis 
ne 393 (année 1954). 

Paragraphe II. — Observations particulières à la demande d'avis 
n° 393 (année 1954) : 

Le décret qui vous est soumis crée en A. O. F. 11 postes nou- 
veaux. 

L'essentiel de la réforme consiste à créer à Cotonou une chambre 
de la cour d'appel d'Abidjan identique à celle qui a élé détachée de 
la cour de Dakar à Bamako. Cette chambre serait compétente pour 
juger les litiges en provenance du Dahomey, du Niger et du Togo. H 
suffit de regarder une carte pour comprendre la cause de cette 
création. Ces deux territoires de la République et ce territoire associé 
forment un ensemble géographique séparé de la Côte d'Ivoire par la 
masse de la « Gold Coast ». D'autre part la Côte d'Ivoire, reliée main- 
tenant à me à pce par le chemin de fer du Mossi, prend un 
départ si rapide qu'il faudrait, si on ne créait une chambre à Colo- 
DL à plus ou moins Jong dé:ai, ie renforcement de la cour 
d'Abidjan. Nous ne pensons pas que la création de la chambre de 
Cotonou puisse susciter des critiques sérieuses, A vrai dire, nous en 
avons bien entendu quelques-unes à Abidjan, mais émanant d'auxi- 
liaires de la justice, 11 n’est pas impossible qu'elles fussent inspirées 
par des considérations individuelles plus que par le souci de l'intérèt 
général. L'intérêt du justiciable doit primer. 

Une autre réforme concerne la transformation de la justice de 
aix à compétence élendue de Zinder en un tribunal de 3e classe, 
Nous ne pouvons que l’aporouver. L'importance de Zinder, que nous 
connaissons, nous paraît la justifier pleinement. 

Les autres réformes qui ne concernent que des justices de paix 
sont de moindre importance. Je note cependant que, conformément 
à l'avis de notre Assemblée, le décret rétablit la justice de paix de 
Pita (Guinée), précédemment supprimée, 

Les autres dispositions du décret concernent: fo Ia création de 
deux justices de paix à compétence étendue en Maurilanie: % Ja 
suppression de la justice de paix à Porto-Novo où le tribunal de 
Cotonou peut tenir aisément audience foraine; 3e Ja création d'une 
pen de paix à compétence étendue à Dédougou (lHaute-Volta) : 

° le transfert de la justice de paix d'Athiémé à Ouidah (Dahomey), 
L'importance de Ouidah nous parait justifier cette mesure. 

d L'administration a eu soin de noter que ces mesures avaient recu 
l'approbation dés autorités locales. Nous n'avons nous-mêmes 
recueilli aucune critique. 

Votre commission est done d'avis d'approuver le texte du décret 
faisant l'objet de la demande d'avis n° 393 (année 1951) et vous 
demande d'adopter l'avis suivant: 


AVIS 
L'Assemblée de l’Unlon française donne un avis favorable : 
jet de décret ci-dessous : j salé uni 
PROJET DE DECRET 


Art. fe, — Une chambre de la cour d'anpe! d'Abidian est détachée 
à Cotonou (Dahomey;. Sa compétence en-imatière civile, commer- 
ciale et pénale s'étend aux territoires du Dañïomey, du Togo el du 
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Niger et prendra effet du jour de son installation. Toutelois, à titre 
transitoire, les affaires civiles et commerciales dans lesquelles il 
aura élé conclu au fond ou les affaires pénales déjà inscrites à cette 
dale au rôle de Ja cur d'appel de Dakar, de la chambre d'appel de 
Bamako ou du siège de la cour d'appel d'Abidjan seront jugées par 
ces juridictions à l'exception des affaires criminelles provenant du 
Niger et non encore r'glées par la chambre des mises en accusation 
de Dakar, lesquelles seront portées en l’élat devant la chambre des 
mises en accusalion d'Abidjan. 

Art, 2. — La justice de paix à compétence étendue de Zinder 
Niger) est tran-<formée en tribunal de première instance de 5e classe. 
La justice de paix à comnétence étendue de 3° classe de Pita (Gui- 
née) est rétablie et élevée à la 2° classe, 

Art, 3% — I set créé une Justice de paix À compélence étendue 
de 2% classe à Boutilimit et à Tidjikja (Maurilunie) ainsi qu'à 
l'édougou (Haute-Voilla). 
justice de paix à compétence étendue de fre clasce 


Art. 4. — La ; \ cha 
de Porto-Xovo (Nahomey) et celle de 2° classe de Kédougou (Séné- 
gal) sont supprimées. 

Art, 5. — La jusice de paix à compétence étendue de 2? classe 
d'Athiémé (LDahwmey) est transférce à Ouidah. 

ME BG m , , 6 donc e vu se Se ds ruse « dé av 

Aït. 7. — Le président du conseil des ministres, le ministre de Ja 
France d'oulre-mmer, le garle des sceaux, ministre de la justice, le 
Ministre des finances, des aflaires économiques et du plan, le 
secrétaire d'Elat aux finances et aux aflaires économiques et le 


secrétaire d'Etal à la France d'outre-mer sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
pull uw Journal ol!iciel de la République française et inséré au 
Eulietin officiel du ministère de la France d'outre-mer. 





ANNEXE N°35 


me 
(Session de 1955, — Séance du 3 février 1955.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la législation. de Ja 
jusiive, des affaires adin.nisiralives et domaniales, sur la demande 
d'avis transmise par M. le présiient du conseil des ministres sur 
le projet de décret présenté par M. le ministre de la France 
d'outre-mer, porlant moditication au tableau À annexé au décret 
du 22 août 192 déterminant le statut de la magistrature d'outre- 
mer ‘Afrique équaloriale française), par M. Boisdon, conseiller 
de l'Union françuise (1). 


Mesdames, messieurs, le décret faisant l'objet de la demande 
d'avis no 99% (année 1951) fait partie d'un ensemble de quatre 
décrets avant des buts identiques, à savoir la mise en place des 
furidictions exigées pur la réalisation de la grande rélorime réal:- 
sée par le décret du 30 avril 19:56 qui, en matière pénale, a prévu 
l'application du œgrincipe de la séparation des pouvoirs et transféré 
le pouvoir de punir, qui appartenait jadis aux administrateurs, à 


des juges de carrière. 


Paragraphe [, — Observations générales: 


Le présent rapport se réfère quant aux observalions générales au 
rapport lait sur la demande d'avis n° 393 (année 1954). 


Paragraphe TI. — Observations particulières. 
à la demande d'avis n° FM (année 4%4) : 


Les réformes concernant l'Afrique équatoriale française n'ont 
pas l'importance de celles concernant l'Afrique occidentale fran- 
case, 

; Cinq postes nouveaux sont créés. Trois juges viennent renforcer 
l'effectif des tribunaux d'Abécher, Foôrt-Archambault et Port-Gentil; 
deux substituts, les parquets de Brazzaville et de Bangui. 

Une justice de paix à compétence étendue de l'Oubangui est 
clevée à la fre classe. 

Le siège d'une autre est transféré dans une localité où des 
locaux plus convenables pourront être mis à sa disposition. 

Tout ceci n'appelle aucune observalion. 

Votre commission est donc d'avis d'approuver le décret faisant 
l'objet de la demande d'avis ne 391 (année 1954), et vous propose 
d'adopter l'avis suivant: 


AVIS 
L'Assemblée de l'Union française émet un avis favorable à 
l'adoption du projet de décret ci-dessous: 


PROJET DE DECRET 


Art. fer, — La justice de paix à compétence élendue de 2% classe 
de Bambari est élevée à la 1re ciasse, 


Art. 2. — La justice de paix à compétence étendue de 2e classe 
de Oum-Hadjer est trans'érée à Ali. 
MELON mn gœu.e c'e 0: d'ovdie se 6 ven. ss SUR 





— 


(1) Voir : Assemblée de l'Union française, n° 39%4 (année 19%54). 





Art. 4. — Le président du conseil des ministres, le ministre de la 
France d'outre-mer, le garde des sceaux, ministre de la justice, le 
ministre des finances, des aflaires économiques et du plan, le 
secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques et le 
secrélaire d'Etat à la France d'outre-mer sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret qui sera publié 
au Journal officiel de la République française et inséré au Bulletin 
u{liciel du ministère de la France d'outre-mer. 





ANNEXE N°36 





{Session de 1955. — Séance du 3 février 19%5.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la législation, de la 
justice, des afluires administratives et domaniaies, sur la demande 
d'avis transmise par M. le président du conseil des ministres Sur 
le projet de décret, présenté par M. le ministre de la France 
d'outre-mer, portant modification au tableau A annexé au décret 
du 22 août 1928 délerminant le statut de la magistrature d'outre- 
mer (Madagascar et Comores), par M. Boisdon, conseiller de 
l'Union française (1). 


Mesdames, messieurs, le décret faisant l'objet de la demande 
d'avis n° %95 {année 1934) fait partie d’un ensemble de quatre 
décrets ayant des buts identiques à savoir la mise en place des 
juridictions exigées par la réaiisation de la grande réforme réalisée 
par le décret du 30 avril 1946 qui, en matière pénale, a prévu mn * 
plication du principe de la séparation des pouvoirs et transléré 
pouvoir de punir, qui appartenait jadis aux administrateurs, à des 
juges de carrière. 


Paragraphe Î — Observations générales: 


Le présent avis se refère quant aux observations générales au rap- 
port fail sur la 1emande d'avis ne 323 ‘année 1954). 


Paragraphe H — Observations particulières 
à la dernande d'avis n° 395 (année 1,4) : 


La demande d'avis n° 39% est relalive à Madagascar et aux Como: 
res. 

Le Gouvernement nous propose la eralion de cinq postes nou- 
veaux. 

Trois postes sont eré£s ‘un vice-président de 2° classe, deux juges 
de 2° classe) au tribunal de Tananarive pour faire face à la muiti- 
piicilé des litiges de droit local. 

Un subsülut de 2° classe renforce l'effectif du tribunal de 
Majunga. 

Un juge suppléant est mis à la disposition du premier président 
de la cour d'appel pour faire face aux besoins des juridietions pro- 
visoirement dégarnies par congés, mutations ou maladies. 

Lne justice de gaix est translérée de son siège actuel dans un 
centre industriel plus actif. . 

Le tableau annexé au décret de 198 contenait deux paragraphes£ 
l'un concernait Madagascar, l’autre les Comores. Cette disposition 
malérielle a entrainé certaines difficultés; on s'est ésmenel si un 
juge suppléant affecté à Madagascar pouvait être détaché aux 
Comores et inversement: les Comores dépendant jusqu’à nouvel 
ordre de la cour de Tananarive, il a paru nécéssaire de réunir les 
deux paragraphes en un seul pour laisser au premier président la 
liberté de faire face mieux aux besoins qui peuvent se manifester 
dans l’un ou l'autre territoire. 

Tout ceci ne parait appeler aucune observation. 

. Votre commission est donc d'avis d'approuver le décret faisant 
he de la demande d'avis ne 395 (annte 1%54), et vous propose 
d'adopter l'avis suivant: 


AVIS 


, .L'Assembiée de l'Union française émet un avis favorable à 
l'adoption du projet de décret ci-dessous: 


PROJET DE DECRET 


Art, fer, — Ja section IT no II bis (Comores) du tableau A 
annexé au décret du 22 août 1928 susvisé est supprimée. L'énumé- 
ration des juridictions des Comores est reportée à la section JL 
ne il (Madagascar) dudit tableau qui prend le titre Madagascer et 
Comores. 

Art. 2. — La justice de paix à compétence élendue de 2° classe 
de Soalala est transférée à Mitsinje. 


Art. 3. —_ . L LA . . . . - . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . - 


Art. 4. — Le président du conseil des ministres, le ministre de la 
France d'outre-mer, le garde des sceaux, ministre de la justice, le 
ministre des finances, dez affaires économiques et du plan, le 
secrétaire d'Etat aux finances el aux affaires économiques et le 
secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer sont chargé, chacun en 
ce à le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française el inséré au Bulletin 
officiel du ministère de la France d'outre-mer. 


(1) Voir: Assemblée de l'Union française, n° 3% (année 1%). 
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ANNEXE N°37 





(Session de 1955. — Séance du 2 février 195.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la législation, de la jus- 
tice, des aflaires administratives et domaniaies, sur la demande 
d'avis transmise par M. le président du conseil des ministres sur 
le projet de décret rs par M. le ministre de la France d'outre- 
mer portant au tableau A annexé au décret du 
22 auût 192% délerminant le statut de la magistrature d'outre-mer 
(Camerouu;, par M. Boisdon, conseiller de l'Union française (1). 


Mesdames, messieurs, le décret faisant l'objet de la demande d'avis 
no 3% {année 1951) fait partie d'un ensemble de 4 décrels ayant 
des buts identiques, à savoir la mise en place des juridictions exi- 
gées par la réalisation de la grande réforme réalisée par le décret 
du 30 avril 1946 qui, en matière pénale, a prévu l'application du prin- 
cipe de la séparation des pouvoirs et transféré le pouvoir de punir, 
qui appartenait jadis aux administrateurs, à des juges de carrière. 

Paragraphe 1°", — Observations générales: M 

Le présent rapport se réfère, quant aux observations généra'es, 
au rapport fait sur la demande d’avis ne 393 (année 1954). ta: 

Paragraphe 2. — Observations particulières à la demande d'avis 
no %% (année 1954): ". 

Le projet de décret faisant l’objet de la demande d'avis n° 2% 
est relatif au Cameroun. 

Un juge et un substitut de 2% classe viennent renforcer l'effectif 
du tribunal de Douala en importance sans cesse croissante, 

Cinq postes de juges de 3° classe sont créés près les tribunaux 
de Garoua, Maroua, Dschang, Berloua, Ebo!owa. 

ll est à noter que ces désignations n'augmentent pas l'effectif 

lobal des magistrats. Elles installent UE à poste fixe des 
fages supp'éants antérieurement laissés à la disposition du premier 
résident qui en conserve cependant 7 pour faire face aux vacances 
emporaires. 

Votre commission est donc d'avis d'approuver le décret faisant 
l'objet de la demande d'avis n° 395, et vous propose d'adopter l'avis 
suivant: 

AVIS 


L'Assemblée de l'Union française émet un avis favorable à l'adop- 
lion du projet de décret ci-dessous: 


PROJET DE DECRET 


DR ts ln nte NÉ dé Mila en -@'é.0. 8 De à 46.8 à « 

Art. 2, — Le président du conseil des ministres, le ministre de la 
France d'outre-mer, le garde des sceaux, ministre de la justice, le 
ministres des finances, des affaires économiques et du gran, le secré- 
taire d'Etat aux finances et aux affaires économiques et le secrétaire 
d'Etat à la France d'outre-mer sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret qui sera publié au Journal 
ofliciel de la République française et inséré au Bulielin officicl du 
ministère de la France d'outre-mer. 





ANNEXE N'38 


(Session de 195%. — Séance du 3 février 1955.) 


AVIS présenté au nom de la commission des affaires financières sur 
la proposition de M, de Gouyon, conseiller de l'Union française, pré- 
sident de la commission de la défense de l'Union française, au 
nom de celte commission, tendant à inviler le Gouvernement de 
la République française à faire connaître. ses projets relatifs à la 
conceplion et à l'organisation de la défense de l'outre-mer dans 
le cadre des rélormes de structure de la défense nationale 
envisagées, par M. Pierre Cornet, conseilier de l'Union fran- 
Çaise (2). 


Mesdames, messieurs, l'avis que nous avons l'honneur de vous 
présenter sur le rapport du général Legentithomime à la suile de la 
proposition de M. de Gouyon, président de la commission de la 
défense de l'Union française, est élaboré sous plusieurs signes. 

Tout d'abord, nous estimerions volontiers qu'il s'insère dans un 
débat d'atlente ou d'avant-garde: bien que constituant en elle- 
même un tout, un ensemble, cette invilalion au Gouvernement à 
faire connaitre ses projets relalils à la conception et à l’organisation 
de la défense nationale outre-mer dans le cadre des réformes de la 
Structure de la totalité de la défense nalionale, trouvera sinon sa 
forme définitive tout au moins les prolégomènes de sa réalisation 
dans les budgels du ministère que nous aurons à examiner au cours 
du premier trimestre de l’année. Aujourd'hui, nous sommes seule- 
ment placés en face d'une demande de publicité et de travail au 
grand jour de projets sur l'importance desquels l'accord est fait. 

Ensuile, nous mettrions volontiers l'accent sur le caractère de 
Tapport pour avis que revêt notre étude, Qu'il nous soit permis de 
livrer à ce sujet des explications complètes. 

.La délense nationale, que ce soit celle de la métropole ou de 
l'outre-mer, est l'un des soucis les plus pressants de la vie gouver- 





(1) Lo Ame de l'Union française, n° 3% (année 1951). 
2} Voir: \ssemblée de l'Union française, nos 372 (année 1%4) 
{i ‘année 1955). : a dep L 





nementale ou administrative. Son fonclionnement devient de plus en 
plus scientifique, Cette considérat on, qu’il serail facile de dévelo 

r, nous incite à adopler une altitude volontairement marginaliste 
L'endroit de certains aspects de l'inilialive de la commission de :a 
défense. FT ù 

En suivant celte ligne de conduile, votre commission des affaires 
financières ne renie pas son passé; bien au contraire, en janvier et 
février 1951, elle a accepté sans modification de chiffres le montant 
des crédits relatifs aux dépenses de la guerre d'Indochine; les chan- 
gements qu'elle a suggérés pour la défense de l'outre-mer avaient 
tous le mêrne objel: « relever les chapitres qui lui apparaissaient 
comme trop insuffisamment dotés » sans se nourrir d'illusions sur 
le caractère parcellaire de son œuvre. Ce qu'elle eût voulu obtenir 
c'eût élé la mise en harmonie du volume des crédits avec l'impor- 
lance, à l'échelle de la stratégie cosmique, de l'Union française et 
plus spécialement de la zone africaine de l'Union française, 

De notre part, l'attitude de non immixtion dans les décisions 
techniques qui affectent la réorganisalion de l'armée el pius parlicu- 
lièrement de l’armée d'outre-mer s'appuie sur des arguments à noire 
sens jirréfragables. 

Tout d'abord, l’armée seule offre l'exemple d'une responsabilité 
en quelque sorie bicéphale où les civils côtoient les militaires el vice 
versa. Si ies compétences qui risquent déjà d'être dilutes enire des 
éléments militaires et des éléments civils, entre le pouvoir mililaire 
et le pouvoir civil, se trouvent encore faussées plus où moins grave- 
ment par l'intertérence du financier, les responsabilités deviendront 
tellement confuses que la bonne marche de la défense nationa:e sera 
entravée el que la seule sanction, la sanction unique, un peu trop 
tardive celle-là, se trouvera être la vicloire ou la défaite. Si nous 
parodiions une phrase trop connue, nous irions jusqu'à dire que 
« la guerre est une chose {irop sérieuse pour pouvoir supporler la 
hargne ou simplement l'arrogance des financiers ». Mais le souci 
d'économiser les ressources appelées à concourir à l'armement du 
pays doit demeurer constamment présent à l'esprit de tous. C'est un 
fait que les ressources de la France sont particulicrement limilées 
dans certains domaines: crédits, techniques, malières premieres, 
investissements scientifiques. 

Nous évoquerons les considérations inscrites dans le rapport du 
général Legentilhomme: en rappelant certaines échelles de so:des 
appliquées en Extrême-Orient jusqu'à l'arnislice, l'éminent rappur- 
teur de la commission de la défense &pporlte une preuve en faveur 
de cetle dissocialion étroite du financement de guerre el de ja for- 
tune des armes, Sans vouloir insisler oulre mesure sur des sujels 
compiexes et au demeurant déiicats, voire commission des affaires 
financières conslale que la guerre n'est pas uniquement une quese 
tion d'argent et de crédil; on ne se bal pas uniquement pour de 
l'argent (sinon on se bat mal) mais pour d'autres idéaux. Le palrio- 
tisme et l'ardeur du palriotisme ne sont pas uniquement liés à 
la poussée des so'des, landis que les meilleures conditions de succès 
sont liées à la puissänce ou mieux à l'adaptation du matérie!'. Au 
demeurant, si nous poussions i'analyse présentée à la page 9 du 
rapport de la commission saisie au fond, nous ferions observer que 
l'examen des barèmes des soldes en Indochine et en A. E. F. fait 
apparaîitre une presque identité avec que:ques légères différences, les 
suides d’une part élant inférieures à celles du Tonkin, mais légère. 
ment supérieures à ce:les de Saigon; pour être complet, mention 
devrait être faile de la cherté de la vie en Indochine et des f'ais 
qu'entraine en Indochine la séparation des militaires et de leur 
famille, « La bonne colonie » n'estce pas plutôt l'Océanie ou 
bjibouli ? 

En face de ces constatations, l'attitude de votre commission des 
affaires financières n'est pas inspirée par un sentiment de aérobade, 
mais par un sentiment de pondéralion. 

Le critérium de l'intervention de votre commission est fordé 
sur la base suivante: elle est la gardienne des crédits budgétaires 
et c'est elle qui, en dernier ressort, répartit les privations des 
contribuables. Ce rôle volontairement resireint qu'elle s‘attribue 
re lui interdit pas de s'insurger contre des silualions arormales 
qui aflectent aussi bien la défense métropolilaine que la défense 
de l'outre-mer, comme celle découlant de l'échelle des soldes, 
est actuellement plus avantageux pour un capitaine de voir le 
nombre de ses enfants passer .de trois à quatre plutôt que de 
franchir le grade supérieur; de même qu'apparail criquitable l'ef- 
fort de l'aligrement systématique des siluations du personnel de 
direelion technique sur celle des officiers des armes, ce qui est 
indéfendable étant donné les missions différentes des uns el des 
autres. 

En demeurant strictement dans les limites financières, votrs 
commission s'eslime compélente pour apprécier la ventilation géné. 
rale entre les crédits du personnel et les crédits de matériel: en bref 
elle s'arroge la faculté de donner son opinion sur la productivité 
des crédits militaires dont nous ne méconnaissons par les difficultés 
Re sf perdant des années la défense nalionale est inerte, 
puis quand la guerre éclate, il s'agi »> la gagne ino »s per 
sont énormes. à ; sait son der ml sen 

Ces observalions sont valables même quand elles trouvent un 
point d'application plus étroit, comme le maintien d'un statut 
spécial des troupes outre-mer, objet de la présente proposition 

Jusqu'ici le problème demeure ertlier puisque la dernière réorga- 
nisalion n'appurle pas de changement pour le département dela 
France d'outre-mer en ce qui concerne l'administration des trouseg 
Slalionnées dans ces terriloires pas plus que pour l'administration 
des troupes slationnées dans les Elals associés, 

Dans de précédentes discussions, au moment de l'examen des 
crédits mililaires, votre commission n'a jamais fait montre d'un 
esprit subversif à l'endroit des troupes spécialisées outre-mer. Prou- 
vant son modernisme, certains de <es membres ne se seraient pas 
refusés à accueillir l'étude d'une orgarisation qui irait au delà des 
normes acluelles et qui rapprocherait les troupes coloniales du 
Slatut du corps des « Marines » don la qualilé est d'être au plus 
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haut point des unilés de pointe alors que les troupes coloniales 
Le participent pas systématiquement à des opérations de choc; 
où sait d'autre gart que le corps des « Marines » dépend orga- 

! de la marine, ce qui offre l'é gp “6 d'ur relour sur 
le passé avec des unités comme l'infanterie de Marine. Ce souci 
et loin d'être en onposition avec les lignes maîtresses du projet 
de réorganisation actuellement en voie d'application de réorgani- 
sation de l'ensemble des forces armées dort l'objectif est l'adap- 
tion au combat dominé par des menaces nucléaires et atomiques. 
es plus hautes autorités militaires ne gréconisent-elles pas la 
réation d'unités « plus fluides » (moins d'effectifs, plus d'arme- 
ents) permettant la concentration rapide sur l'objectif et la dis- 

jon nor moins rapide pour échapper au danger atomique et 
hermo-nucléaire. 

Pour mettre en valeur, pour renforcer l'esprit de corps, vos 
commissions avaient adopté des vues concormitantes et la com 
luission des affaires financières aurait examiné avec intérèt une 
centralisation des crédits sur quelques unités d'élite favorisées, 
préparées à l'avance, recrulart suffisamment de volontaires qui 
seraient convenablement rémunérés, mais non surpayés. Person- 
nellement, je suis convaincu que les troupes coloniales rénovées 
comme je vais l'indiquer dans un instart, de mème que certaines 
trounes alpines (et je ne suis pas sans regretter la dissolution de 
la %3e division d'infanterie alpine), surlout si on accentue la spé- 
cialisalion dans la voie du modernisme et non dars le traditiono- 
lisme dans ce qu'il a de périmé ou d'exagéré, pourraient s'inserire 
dans une défense nationale rénovée. Je passerai volontairement 
sous silence des négligences dars la tenue de cerlains quartiers; 
l'absence ou l'insuffisance de crédits ne peut expliquer le mauvais 
état d'un auarlier ou la dégradation de bâtiment, on peut incri 
miner certaines insuffisances de dynamisme, 

En se ralliant aux grardes lignes de la commission de la défense : 
maintien des attributions militaires du ministère de la France 
d'outre-mer, augmentation des moyens de défense existant outre- 
er, organisation d'unités légères d'intervention motorisées ou aéro- 
portées immédiatement disporibles dont on sait que des hommes 
comme le maréchal Juin attendent des résultats substantiels même 
dins le cadre de la défense européenne — voire commission des 
affaires financière: ne veut pas se réfugier duns une ællilude seu- 
lement passive, 

Si les crédits de la Franc: d'outre-mer (crédits militaires) lui 
avaient élé présentés à la fr de 1951, comme le bruit en avait 
couru, dans une forme et dans un montant identiques à l'exercice 
précédent, elle aurait pu être amenée à demander avec la plus 
grande fermet# un transfert de plusieurs milliards de la section 5 
(dépenses d'indochine), puisque les hostilités sort heureusement 
terminées, sur des crédits militaires dangereusement bloqués à 
# milliards de la France d'outre-mer dans le but d'accroître Île 
recrutement et les effectifs terrestres fixés à 120.000 en août dernier 
par le général Legentilhomme. 

Cet accroissement des crédits destinés à la défense de l'outre-mer 
nous aurcns à l'envisager dans le cadre p'us réduit d'un volume de 
67 milliards ‘eslimalion pour les dépenses d’Indochine 19%) quand 
viendront l'examen et la discussion des budgels militaires tout en 
proposant même pour les dépenses de personnel une application du 
budget triennal dont nous ne voyons pas les raisons d'une partée 
scluel'ement trop limitée, C'est à ce prix seulement que pourra être 
réaliste la mise sur pied d'une efficace dé'ense du centre Afrique ou 
tout au moins les embryons de celle délense, question qui peut 
poser le problème d'un financement international, question que nous 
ne voulons pas ahorder aujourd'hui. C'est à ce prix également que 
\ourra dire remn!li l'objectif essentiel de la dé‘’ense outre-mer sou- 
line dans le préamhule de la Constitution: la pcoiection des peuples 
composant l'Union francaise auxquels Se Se gg les impératifs 
de la défense occidentaie: le fait que les accords de Paris exceplent 
de leur zone l’ou‘re mer français et les forces qui sont destinées à 
leur défense laisse bien des points d'interrogation sans réponse. 

La nouvelle organisation de la défense nationale a-t-elle été dans 
l'esprit de nos dirigeants conduile jusqu'à son terme ou au contraire 
de nouvelies étapes seront-el'es franchies dans les mois qui suivent 
solt au moment du vote du budget qui pourrait êlre triennal, soit 
en toule autre circonstance ? ; 

Afin que le principe même de celle spécialisation ne soit pas mis 
en question, alin que l'on n'oppose pas, par exemple, les discussions 
et les inconvénients de tout ordre qu'un certain parlicularisme à 
l'intémneur de l'armée de terre peut faire naîlre, inconvénients qui 
pourraient! faire oub'ier en quelques instants lout un passé chargé 
de gloire, nous sugyérerions volontiers, en dehors de l'hypothèse 
e Marines », quelques modifications destinées à améliorer le système 
octuel et à pousser la spécialisation. Les cadres officiers el sous- 
o'flcters à l'image de ce qui existe au Maroc, en Tunisie et dans le 
Sud algérien devraient être à notre sens encore plus complètement 
spécialisés, il n'est pas certain que des cadres valables outre-mer 
soient pu.yvalents dans tout l'ensemble de l'Union française; à côté 
de ces cadres permanents nous placerions des forces locales essen- 
tiellement destinées à la sécurité intérieure, Les expériences tendent 
à montrer qu'au cas d'événements présentant une certaine ampleur 
et un cer!ain degré de gravité, les troupes co'oniales ne su‘fisent pas 
el qu'il est nécessaire de faire appel à d'autres formalions. Comme 
Je principe de l'économie des forces demeure et que les heurts de 
ministère à ministère — on d'état-major à élat-major — en cas 
d'opéralions ne peuvent qre servir l'adversaire, des cadres très 
spéciaiisés dant nous souhaitons non seulement le maintien, mais 
de renlorcement, seraient aiors chargés d'orienter des unités venues 
d'ailleurs, des groupements interchangeables légers comme le veut 
la tactique moderne, En bref, ce que nous souhaitons dans l'intérêt 
môme des trounes coloniales, c'est une évouiion, une adaptation: 
quand !1 cava'erie est devenue l'arme blindée, e::e n'en a pas pour 
autant été rayée des horizons militaires. 


niquesment 








Nous soulèveront enfin un dernier point qui nous parait ailer 
au-delà et en réalité être différent des difficultés qni naflraient de la 
fusion (page 10 du rapport. Nous n'eslimons pas les arguments 
vrésentés à ce sujet comme “tant décisiis; même en cas de fusion, 
L pourrait y avoir adaptation et même simplification à l'échele 
terriloriale, la corresponaan'e entre les structures métropolitaines 
et celles d'outre-mer peut se faire sans pro'ifération de services et de 
directions, c'est dire que, dans un mouvement qui tendrait à Ja 
suppression tota'e des troupes coloniales, les conséquences finan- 
cières de la fusion en ce qui concerne la réorganisation des divers 
services outre-mer ne se révéleraient pas aulomatiquement aussi 
périlleuses. Enfin, la défense de l'outre-mer peut et doit être arti- 
culée dans le cadre des réformes de l'organisation des études et 
des fabrications d'armement, L'srmement atomique et nuc'éaire 
contraint à des réfeclions et à des modifications en profondeur de 
tout notre système miiitaire. 

Cette observation prend toute sa valeur quand on se voit con. 
traint de juxtaposer es nécessilés d’une production en série et les 
besoins propres de certaines formations ou de cerlaines régions. 
Mème si on laisse de côté, pour la facilité du raisonnement, le pool 
des armements (Agence européenne des armements) on parvient, 
très généralement, à la conc'usion qu'il faut fournir aux industries 
d'armement un client unique I! sera seulement nécessaire de tenir 
le pius grand compte de certaines conditions spécia'es d'utilisation 
(personnel, climat) même pour des malérie's qui deviennent aussi 
communs que les matérie's de liaison ou des matériels de télécom 
munications. 

Nous p'éconisons donc le maintien des attributions du dépar- 
tement de la France d'outre-mer et des troupes spécialisées sous 
la forme que nous avons dfcrile, de teile sorte que loin de s’isoler 
dans une foi patriotique, ce: troupes participent à la défense com- 
mune avec la "nolndre dispersion des efforts possible et un erxmploi 
judicieux des crédits budgétaires. 

C'est pourquoi votre commission des affaires financières vous 
propose de donner avis favora!ie au rapport de M, le général Legen- 
tilhomme, avec les amendements suivants: ajouler in fine les deuy 
alinéas ci-dessous: 

A adopier la présentalion d'un budget triennal en matière de 
dépenses de personnel, la <técialisation étant accentuée pour un 
encadrement permanent métrapoiitain ou autochtone, tant pour les 
troupes locales qne pour les g'oupements interchangeables : 

Et à faciliter le financement de ces réformes par un transfert 
de crédits de la section V ‘dépenses d'Indochine) au budget des 
d“penses miiilaires de la France d'outre-mer, dès l'exercice 1955. 





ANNEXE N°39 





(Session de 1955. — Séance du 3 février 1955.) 


PROPOSITION ‘tendant à Inviter le Gouvernement à faire assvrer 
le service des prestations familiales aux marins des départements 
de la Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique et de |1 Réunion 
embarqués pour pratiquer la pêche marilime où pratiquant 
la pêche artisanale (travailleurs indépendants), présentée par 
MM. Bernier, Duval, Réga:ra, Ridet, Roger Lévy, Margueritte, et 
les membres du groupe soc.a'iste S, F. I. ©, et apparentés, conceil- 
lers de l'Union française, — {Renvoyée à la commission des affaires 


sociaies.) 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdanes, mess'eurs, dans la métropole, le service des presta- 
tions farmillales aux marins embarqués pour pratiquer la pêche 
maritime et aux marins pratiquant la pêche maritime artisanale 
(assimilés aux travailleurs indépendants) est assuré par la caisse 
nationale d'allocations familiales de la pêche maritime, dont le 
siège est à Paris et dont la circonscriplion comprend tout le terri- 
toire national. 

Dans les départements de la Guadeloupe, de la Guyane, de la 
Martinique et de la Réumion, aucune prestation familiale n’est servie 
aux marir,s-pêcheurs, 

Pourtant ces département: font partie intégrante du terrisvire 
nalional et rien ne s'oppose à ce que le service des prestations fami- 
liales à leurs marins-pêcheurs soit assuré, tout comme en France 
métropolitaine, par la caisse nationale d'allocations familiales de la 
pêche maritime, dont la cir:onscription doit précisément s'étendre 
sur tout le territoire nationa'. 

Il est à signaler que les d‘partements d'Afrique du Non, qui eux 
ouissent de l’a1onomie tinancière, ont institué, par délibération de 
’Assembhiée algérienne, homologuée par l’Assemblée nationa'e, un 
système d'alloca‘ions familiales au profit de leurs marins-péeheurs. 

Rien ne peut justifier que les marins-pécheurs des départements 
d'outre-mer et 1rurs familles soient privés, jusqu'à ce jour, du héné. 
fice des avantages des prestations familia'es prévues par les lois en 
vigueur, 

Aussi vous proposons-nous d'adopter la proposition suivante pour 
faire cesser l'injustice cominise envers les marins-pêcheurs des 
départements de la Guadelovre, de la Guyane, de la Martinique et 
de la Réunion: 

PROPOSITION 


L'Assembe de l'Union française, 

Invite le gouvérnement à prendre toutes disposilions en vue de 
faire assurer le service des prestations familiales aux marins des 
départements de la Guadeloupe, de la Guyane, de ia Martinique et de 
la Réunion, embarqués pour praliquer la pêche maritime ou p'a- 
tiquant la pêche artisanale (travailleurs indépendants), 
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ANNEXE N°40 


(Session de 1955. — Séance du 3 février 1955.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter l'Assemblée natio- 
nale à modifier la loi n° 53-1340 du 31 décembre 1953, portant 
application des nouveaux taux d'émoluments et liquidation des 
indemnilés dues aux anciens combaltants et viclimes de la guerre, 
en ce qui concerne l'article 3%6 relalif à la retraite du combattan 
présentée par M. Kaouza et les membres du groupe des républi- 
Cains sociaux, conseillers de l'Union française. — (Renvoyée à la 
comunission des affaires sociales.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la retraite du combattant a été créée par 
la loi de finances du 16 avril 19%. Elie a pour objet de pallier 
dans la mesure du possible, le préjudice matériel et moral subi 
en temps de guerre par les hommes qui l'ont faite. « 

Le législateur avait eu la sagesse de penser qu’une retraite viagère 
serait d'un indispensable secours pour les anciens combattants au 
inoment où l'âge aggrave l'effet des fatigues et des privations 
endurées au service de la France. . 

Au cours des années qui suivirent, la dévaluation de notre mon- 
naie, les difficultés d'équilibre budgétaire n'avaient pas permis de 
réévaluer convenablement !a retraite du combattant. La guerre 1959- 
193 ayant renouvelé les données du problème en le multipliant, 
il fut décidé de réaliser par une loi la mise à la parité et la 
conslance du rapport qui existerait désormais entire les traitements 
des fonctionnaires et la retraite du combattant. 

C'est de là que naquit la loi du 31 décembre 1953 « pour l’appli- 
cation de nouveaux taux d’émoluments et la liquidation des indem- 
nilés dues aux anciens combattants et victimes de la guerre ». Cette 
li prévoit des décrets d'application dont l’ensemble doit être pro- 
mulyué sur une période de quatre ans. 

L'arlicle 36 de la loi, celui même qui est l’objet de cette propo- 
sition, règ'e ainsi le problème des anciens comifattants : 

« La relraile est attribuée à partir de 6» ans, sauf à abaisser l'âge 
de l'attribution à 60 ans dans cerlains cas exceptionnels précisés 
par ia ioi. 

« Le taux unique de la retraite est fixé à 8.976 F par an et rééva- 
luable en fonction d'un indice des fonctionnaires. » 

Le régime avant la loi était le suivant: 

Retraite acquise dès 50. ans, avec quatre taux progressifs : 

De 50 à 55 ans: 530 F par an. 

De 55 à 60 ans: 1.272 F par an; 

De @ à G ans: 3.500 F par an; 

Après 65 ans: 4.500 F Par an. 

La Joi a naturellement respecté les droits acquis de ceux qui 
avaient, à sa promulgation, plus de %r ans et moins de 65 ans. 

Jusqu'à ce jour, la loi du 31 décembre 1953 n’a pas encore été 
promulguée en Afrique occidentale française, pas plus que le décret 
du 16 avril 1954 qui a fixé, en métropole, au 1er mai 1934 la date 
de ap en vigueur des nouvelles mesures prévues à l'article 25 de 
a 101. 

Si nous étudions les conséquences de l’applicalion du nouveau 
régime en Afrique cccidentaie française et en Afrique équatoriale 
française, nous voyons que ce retard peut sans doute étre mis à 
profit pour modifier légèrement Ja loi en ce qui concerne les anciens 
combattants d'Afrique. 

En eflet, si le nouveau régime y devenait applicable, le seul 
avantage serait l'augmentation de la retraite pour les anciens 
combattants de 65 ans. 

Par contre, un très grand nombre d'anciens combattants africains 
ne pourraient pas proliter de la retraite car les statistiques les 

lus sérieuses indiquent que 5 à 6 p. 100 de la population atteignent 
a soixantième année. A fortiori, que diraient les statistiques pour 
les individus de 65 ans ? 

De plus, il est tout à fait certain que l'incapacité physique frappe 
les Africains à un âge moins élevé que les métropolitains. 

Il est également juste de dire qu'il n'existe ni caisse d'allocations 
aux vieux travailleurs ni système d'allocation temporaire aux vieux. 
La retraite du combattant de 50 ans constitue actuellement une 
compensation faible mais réelle dans ce domaine, les taux pratiqués 
jusqu'à ce jour représentant pour les Africains une valeur d’acbat 
supérieure à celle octroyée à leurs camarades métropolitains. 

Enfin, si les anciens combattants de la guerre 1914-1918 ont tous 
ailein! l’âge de 50 ans avant la promulgation de la loi et bénélicient 
ou peuvent bénéficier de la retraite aux conditions anciennes, ceux 
de la guerre 1939-1915, généralement trop jeunes, ne l’obtiendront 
+ 4 65 ans ou, dans le cas le plus favorable, à 60 ans. L en sera 

e mème pour les anciens combattants d'Indochine. 

Ce recul de dix ou quinze ans pour l'obtention de la retraite 
serait réellement catastrophique pour la très grande majorité de 
la population, constituée pour 95 p. 100 de petits cultivateurs aux 
ressources déjà si précaires. 

Or, nous savons que les associations d'anciens combattants, tant 
africains que métropolitains, s'inquiètent d'une éventuelle applica- 
tion à l'Afrique occidentale française et à l'Afrique équatoriale 
française de la loi du 31 décembre 1953, qui, pour être légale, 
n'en correspondrait pas moins à une disparilé de fait des traitements 
entre métropolilains et Africains. 

Nous savons que cette question n'est pas ignorée des membres 
de l'Assemblée nationale, qui l'ont évoquée au cours des débats de 
décembre 1953 sur le plan quadriennal pour ies anciens combattants 
el victimes de la guerre, 





Nous savons aussi que la question est l'objet de l'examen le plus 
attentif des ministres intéressés, de leurs services ainsi que de3 

lus hautes autorités des territoires d'outre-mer et des fédérations. 
Kous avons entendu rler de plusieurs solulions. Klles sont 
humaines, générenses, justes. Le problème ne présente d'ailleurs 
pas d'incidences financières dangereuses: d'après les recensements 
faits au 15 avril 1953 par les payeurs d'Afrique occidentale française, 
d'Afrique équatoriale française, du Togo et du Cameroun, la retraite 
du combattant est versée à 15.876 Africains, alors que 2.292.427 métro- 
politains la touchent. Méme en tenant compte du fait certain quil 
y aurait intérêt à corriger ces chiffres en fonction de données plus 
récentes, on comprend qu'une solution pourrait êire aprorltée qui 
n'aurait que bien — de conséquences au point de vue financier 
et, apaisant les légitimes inquiétudes qui se sont fait jour, tendzait 
à établir un plus juste rapport de fait entre la silualion des anriens 
combattants africains et celle des anciens combattants méiropo- 
litains. 

Une disposition législative pourrait, par exemple, prévoir que 
l'ancien régime resterait valalfie dans tous les cas et que le nouveau 
serait applicab'e à partir de 65 ans. 

On aurait la situation suivante: 

De 50 à 55 ans: 590 F per an; 

De 55 à 60 ans: 1.272 F par an; 

De 69 à 65 ans: 3.500 F par an; 

Au-dessus de 65 ans: 8.976 F par an. 

“ER savons que des solutions plus favorables encore sont à 
‘étude. 

Tout en rendant hommage à la bonne volonté, aux sentiments 
de justice et d'humanité qui animent tous ceux qui se penchent 
sur cette question, nous leur demandons inslamment de faire un 
effort supplémentaire, d'agir vite, d'accorder de bon cœur et sans 
atermoiements ce qu'il est juste d'accorder aux anciens combattants 
africains, de leur montrer enfin que nous ne comptons pas plus 
notre reconnaissance qu'ils n'ont compté leur dévouement, leurs 

ines, leur sang pour la cause commune, pour la défense de la 

rance et de l’Union française. 

C'est pourquoi nous sommes sûrs que l'Assemblée de l'Union 
française, fidèle à sa mission et soucieuse des légitimes intérêts des 

pulations d'outre-mer, voudra bien voter la proposilion de réso- 
ution que nous avons l'honneur de lui présenter. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée de l'Union francaise, 

Invite l’Assemblée nationale à modifler la lai no 53-1210 an 
31 décembre 1%3, portant application des nouveaux laux d'émo- 
luments et liquidation des indemnités dues aux anciens combattants 
et victimes de la guerre, en ce qui concerne l'artic'e 36 relalif à la 
retraite du combattant. 





ANNEXE N° 41 


(Session de 1955. — Séance du 3 février 1955.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de politique générale sur 
la demande d’avis transmise par M. le président de l’Assembite 
nationale sur la proposition de loi de M. Oopa Pouvanaa, député, 
relative aux conditions d'éligibilité de certains fonctionnaires dar3 
les territoires d'outre-mer et dans les départements et les arron- 
dissements métropolitains et d'outre-mer, par M. Legentilhomme, 
conseiller de l’Union française (1). 


Mesdames, messieurs, j'ai l'honneur de rapporter devant vous 
les conclusions adoptées par votre commission de politique générale 
sur la proposition qui vous est soumise pour avis. 

M. Oopa Pouvanaa propose de porter à dix ans les conditions 

d'inégibilité de certains fonctionnaires des territoires d'outre-mer 
et des départements et arrondissements métropolitains et d’outre- 
mer, : 
En ce qui concerne la deuxième partie de la proposition de lof 
s'appliquant aux E” et sous-prélets des départements d'outre- 
mer, notre Assemblée ne peut que constater que satisfaction a été 
donnée aux propositions de M. Oopa Pouvanaa par la Joi du 
ô1 août 1954. 

Nous n'avons donc à nous occuper que de la première partic da 
la proposition déclarant: 

« Ne peuvent être élus à l’Assemblée nationale, au Conseil de la 
République, à l’Assemblée de l’Union française et aux assernblées 
territoriales et municipales, dans les terriloires d'outre-mer ou le 
| ou es de territoires où jiis ont exercé leurs fonctions pendant 
exercice de ces fonctions et pendant les dix années qui suivent 
leu> cessation, les secrétaires généraux, les directeurs ou chefs da 
services de affaires politiques, les directeurs ou chefs de service 
de la sûreté, leurs adjoints, les directeurs ou chefs de service de 
l'élevage, leurs adjoints. » 

La loi du 23 mai 1951 avait fixé À deux années les conditions 
d'inéligibilité de certains fonctionnaires de la France d'outre-mer: 
les hauts commissaires de la République, les gouverneurs généraux, 
les gouverneurs, les adiministrateurs chefs de territoires à Saint- 
Pierre et Miquelon et aux Comores, les secrétaires généraux, les 
directeurs et chefs de service, les directeurs et membres du cabinet 
des hauts commissaires, des gouverneurs généraux et des gouver- 





(1) Voir: Assemblée nationale (2 légisL). ne 9185; Assemblée de 
l'Union française, n° 371 (année 1954). 
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peurs, les inspecteurs de la France d'outre-mer, les inspecteurs des 
allaires administratives, les inspecteurs du travail, les inspecteurs de 
l'enseignement, les chefs de circonscriptions administratives et leurs 
adjoints jusqu'à l'échelon chef de poste inclusivement, les adminis- 
trateurs-maires, les officiers de tous grades ayant exercé un com- 
mandement territorial ou ayant occupé des posles politiques ou de 
renseignement, 

La loi du 31 août 1951 a posté de deux ans à dix ans la durée 
de l'inéligibilité des hauts commissaires, gouverneurs généraux et 
gouverneurs, en élendant ces dispositions aux prélels et sous-préfels 
des départements et arrondissements d'outre-mer. 

Celle mesure est également applicable à toute personne qui 
aura exercé à titre intérimaire les fonctions ci-dessus pendant une 
période supérieure à trois mois. 

On peut done dire qu'elle s'appliquera souvent en fait aux 
secrélaires généraux. Poux la plupart, ceux-ci sont appels à assurer 
par intéran, pour une durée d'au moins trois mois, les fonctions de 
de territoires ou de territoire pendant l'absence des 


chefs de groupe 
Pour ces sec-Claires généraux, l'inéligibilité de 


titulaires des postes, 


dix années, pr'coniste par la proposition de loi de M. Oopa Pouvanaa, 
jouera donc par application de la loi du 31 août 1955, Mais dans le 
cas où le secrélaire général n'assume pas, pendant au moins trois 
mois, l'intérim du gouverneur, la loi susvisée ne jouera pas à son 


détriment et, selon la législation en vigueur, le délai d'inéligibilité 
qui frappera ce haut fonctionnaire ne sera, conformément à la loi du 
2 mai 1951, que de deux années, 

Or, M. Oopa Pouvanaa désire voir porter ce délai à dix années 
en raison méme, et exclusivement, de la qualilé de secrétaire géné- 
ral. La question se pose donc, en fait, d'apprécier si cette fonction, 
même quand elle s'exerce dans ses seules limites, est susceptible 
de confé»er à son titulaire une autorité, une influence, un renom 
susceptibles d'avoir: sur les populations une réperecussion d'une 
durée de plus de deux ans qui puisse consliluer un avantage pour 
un tel fonctionnaire au cas où il serait candidat dans le tlerriloire 
où il aurait exercé ses fonctions. 

C'est le même problème qui est d’ailleurs énoncé par M. Oopa 
Pouvanaa pour d'autres fonctionnaires que ne désignent ni la loi du 
23 mai 1951 ni celle du 31 août 1954 qui l’a modifiée. La proposition 
de M. Oopa Pouvanaa aurait en eflet pour conséquence, si elle 
élait adoplée de porter de deux à dix ans l’inéligibilité actuelle de 
« cerlains directeurs ou chefs de service. et de leurs adjoints ». Le 
texte qui nous est soumis pour avis comporte une énumération pré- 
cise. Celle-ci, qui vise exclusivement « les directeurs ou chefs de 
service des affaires politiques, les directeurs ou chefs de service 
de la sûreté ou de la sécurité, leurs adjoints, les directeurs ou chefs 
de service de l'élevage, leurs adjoints », peut apparaître superflue, 
ceux-ci étant « des directeurs et chefs de service » visés dans la 
loi du 2% mai 1951. Même celle énumération, en se voulant limita- 
tive, aurait pour conséquence de ne pas frapper de la même durée 
d'inéligibilité proposée — dix ans — tous les « directeurs ou chefs 
de service » que la Joi du 23 mai 1951 a visés en commun. Par 
exemple, le vote de la proposition de loi aurait pour eflet de 
frapper d'une durée d'inéligibilité de dix ans les chefs de service 
de l'élevage et leurs adjoints, alors que les che!s des services 
financiers, que ne met pas en cause la proposition, zesteraient 
soumis à la règle d'inéligibilité de deux ans fixée par la loi du 
23 mai 1951. 

En somme, la proposition de M. le député Oopa Pouvanaa abou- 
lirait à créer, en matière d'inéligibilité (par modification des lois 
du 23 mai 1951 et du 31 août 1954), deux catégories parmi les 
directeurs ou chefs de service: l’une + d'inéligibilité pendant 
dix ans, l'autre ne la subissant que pendant deux ans. 

C'est cette distinction, parce qu'elle peut apparaître arbitraire 
el artificielle, entre les titulaires de postes administrativement égaux 
(ceux de directeurs ou chefs de service et leurs adjoints) qui peut 
inciter à penser que la proposition de loi exige une mise au point. 
Mais si sa teneur peut apparaître contestable, sop intention ne peut 
être négligée. 11 est notoire que l'esprit de la proposition, c'est d'élar- 
gir la durée actuelle d'inéligibilité pour de nombreux hauts fonc- 
tionnaires. M. Oopa Pouvanaa ne dissimule d'ailleurs point dans 
l'exposé des motifs de sa proposition que les textes en vigueur 
ne lui paraissent pas assez rigoureux: « Ces textes, écrit-il, nous 
paraissent cependant insuffisants sinon quant au délai imparti à 
ces hauts fonctionnaires pour se présenter éventuellement dans un 
territoire où ils ont exercé leurs fonctions, du moins quant à l’énu- 
mération des fonclionnaires visés », L'intérêt de la proposition de 
loi de M. Oopa Pouvanaa, c'est donc de soulever de nouveau la 
ge délicate, souvent débaliue au Parlement et à l’Assemblée 
e l'Union française, de l'éventuelle efficacité électorale et de la 
durée d'influence de la manière d'exercer certaines fonctions. 


Au cours du débat qui s'est instauré au sein de la commission 
de politique générale, il est apparu que pour certains des fonction- 
naires visés tant par la loi du 23 rmai 1951 que par M. Oopa Pouvanaa, 
le délai d'inéligibilité de deux ans pourrait étre étendu. Le porter 
à dix ans a paru excessif. Une opinion s'est dessinée en faveur 
d'un délai d’inéligibilité de cinq ans pour certains fonctionnaires 
d'autorité, notamment pour les administrateurs chefs de territoire 
et administrateurs chefs de circonscription administrative, ainsi que 
our les directeurs et chefs de service des affaires politiques. Mais 
es modalités proposées par M. Oopa Pouvanaa équivalant à une 
discrimination, en matière d'inéligibilité, dans des fonctions admi- 


nistratives similaires, correspondant à des titres et à des grades 
égaux, la commission n'a pas cru devoir tenter de modifier la 
proposition qui lui était soumise. Elle pense que la question des inéli- 
ibilités dans les territoires d'outre-mer, au lien d'être réglée par 
es textes successifs se modifiant et se complétant, pourrait et 
devrait faire l’objet d'une législation unique et nouvelle la réglant 





enfin dans son ensemble, après une étude approfondie de l'influence 
plus ou moins durable sur le corps électoral que peuvent avoir les 
diverses hautes fonctions exercées dans les territoires. 

L'équivalence administrative des titres de « directeurs ou chefs 
de service » n'implique en eftet ni une égalité des responsabilités, 
ni, en conséquence, une similitude d'autorité directe sur les popu- 
lations, et partant, une même influence, 11 est indéniable que cer- 
taines fonctions de directeurs ou chefs de service s’exercent, au 
niveau de l'administration centrale du territoire, de manière quasi 
sédentaire, sans que le titre vaille à son bénéficiaire de se faire 
connaître et apprécier personnellement des populations. Par contre, 
la même qualité de « directeur ou chef de service » im lique, pour 
cerlains, des contacts, des initiatives qui peuvent valoir à l'intéressé 
un certain renom. Sans suspecter la conscience professionnelle, le 
désintéressement des « directeurs ou chefs de service », il n'est 
donc pas douteux que certains de ceux-ci, par les mesures admi- 
nistratives y sont appelés à prendre et qui peuvent contribuer 
à répandre leur nom, sont susceptibles, au cas où ils décident de 
se mèler à la vie politique, de leur valoir quelque crédit, la répu- 
tation d’une autorité, voire d’une influence, personnelles. C’est visi- 
blement à celte distinction difficile, mais ut-être salutaire et 
nécessaire, que prétend la proposition de loi de M. Oopa Pouvanaa. 

Mais, en raison de ce caractère discriminatoire, et considérant 
en outre exagéré pour quelques-uns des fonctionnaires désignés le 
délai d'une inéligibilité de dix ans, votre commission de politique 
générale — tout en constatant l'opportunité de poser et de résoudre 
dans son ensemble le problème des inéligibililés — vous propose 
de voter l'avis suivant: 


AVIS 


L'Assemblée de l’Union française émet un avis défavorable à Ja 
En de loi (2e législ.), n° M86 relative aux conditions d'éligi- 
ililté de certains fonctionnaires dans les territoires d'outre-mer et 
dans les départements et les arrondissements métropolitains et 


d'outre-mer. 





ANNEXE N°42 





(Session de 1955, — Séance du 3 février 1955.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires financières, sur 
la proposition de résolulion de M. Antonini, conseiller de l'Union 
française, président de la commission des affaires financières, 
au nom de cette commission, tendant à inviter l’Assemblée 
nationale à soumettre pour avis à l'Assemblée de l’Union française 
les divers textes gouvernementaux réformant le régime de l'émis- 
sion en Afrique occidentale française, en Afrique équatoriale fran- 
çaise, au Togo et au Cameroun au moment de leur ratification 

devant le Parlement, par M. Delmas, conseiller de l’Union fran- 


çaise (1). 


Mesdames, messieurs, par décrets ne 55-103 du 20 janvier 1955 
et no 55-104 du 20 janvier 1955 (J. 0. du 25 janvier UE 910 et 
911), le ministre de la France d'outre-mer a réformé le régime de 
l'émission en Afrique occidentale française et au Togo, en Afrique 
équatoriale française et au Cameroun. 

ans sa séance du 18 décembre 1952, l’Assemblée de l'Union 
française, saisie d’une demande d'avis sur le projet de loi relatif 
aux comptes spéciaux du Trésor, émettait l'avis suivant: 

« L'Assemblée de l'Union française invile le Gouvernement à jui 
soumettre pour avis, dans le plus court délai et au moins avant 
le 31 décembre 19%53, un projet de loi créant un institut public 
d'émission pour l'Afrique occidentale française et le Togo, » 

Le 23 décembre 19%2, M. Cazelles déposait une proposition tendant 
à inviter le Gouvernement à nous saisir d’un projet de loi portant 
création d’un institut d'émission en Afrique occidentale française 
et au Togo. 

Le 20 janvier 1953, M. Bougenot déposait une série de proposi- 
tions (nos 10, 11, 12 et 13 de 1953) intéressant le régime monétaire 
de l'Afrique occidentale francaise et du Togo, de l'Afrique équato- 
riale française et du Cameroun. 

Au début de 1%54, notre Assemblée élai! saisie de deux dernandes 
ae sur des propositions de loi de M. Godin ayant le même 
objet. 
ans l'attente d’un projet de loi gouvernemental, promis à 
diverses reprises, votre commission des affaires financières avait 
sursis à l'examen de ces divers textes, 

Elant donné l'importance de cette question qui est une des 
bases de la vie des terriloires, nous ne pouvons que regretter la 
procédure instituée par le Gouvernement. 

Lors de Ja demande des pleins pouvoirs, le Gouvernement nous 
avait fait part de son désir de poursuivre outre-mer la décentrali- 
sation. Or ses actes, et particulierement les deux décrets qui vien- 
nent d’être publiés au Journal officiel du 25 janvier, sont à l'opposé 
de la décentralisation: d’une part, parce que l'établissement public 
nouvellement créé est défini comme « national » avec ce que cette 
définition comporte de centralisation autour du ministère des 
finances; d'autre part, l’article 7 prévoit que des administrateurs, 
De + eg les territoires d'outre-mer, seront nommés par le 
ministre de la France d'outre-mer, non pas, comme il aurait paru 
logique, sur une liste choisie par le Grand Conseil de l'Afrique 
occiden'ale française ou de l'Afrique équatoriale française, mais 
sur une liste proposée par les hauts commissaires de la République 


(4) Voir: Assemblée de l'Union française, n° 17 (année 1955), 











Ne eve 0 es 

















L 











DOCUMENTS — ASSEMBLÉE DE L'UNION FRANÇAISE 47 





auxdits Grands Conseils. Or, chacun sait que les hauts commissaires 
sont des agents de l'exécutif et tant des fonctionnaires aux 
ordres du ministère dé la France d'outre-mer. 

Dans l'ancien institut d'émission les territoires et fédérations 
avaient, du moins en ce qui concerne la Banque de l'Afrique occi- 
dentale, des intérèts et participations financières, intérêts et parti- 
cipalions qui disparaissent dans les nouveaux tnstituts. 

e repporteur de votre commission croit savoir, d'autre part, que 
le conseil d'Etat n'avait émis qu'à une faible majorilé un avis favo- 
rable concernant la légalité des nouveaux décrels-lois et que cette 
faible majorité n'avait élé acquise qu'en raison d’un argument 
fragile et qui serait le suivant: depuis 1949, le privilège d'émission 
de la Banque de l'Afrique occidentale était expiré, c’est-à-dire 
depuis cinq ans. Depuis cette date, le Parlement n'avait pas été 
capable de voter une loi concernant le renouvellement ou la créa- 
tion d’un nouvel institut d'émission. Ce bläme indirect donné par 
le conseil d'Etat au Parlement, nous ne saurions l’accepter et, en 
tout cas, l’Assemblée de l’Union française ne saurait l’accepter, elle 

ui a, à diverses reprises, invité le Gouvernement à lui soumettre 
Jes projets nécessaires. 

C'est pour toutes ces raisons de forme et de fond que votre 
commission des affaires financières vous demande de voler la 
proposition de résolution qui vous est soumise. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée de l’Union française invite l’Assemblée nationale 
à lui soumettre pour avis les divers textes gouvernementaux réfor- 
mant le régime de l’émission en Afrique eccidentale française, en 
Alrique équatorale française, au Togo et au Lammeroun au moment 
de leur ratification devant le Parlement. 





ANNEXE N°43 


(Session de 1955. — Séance du 3 février 1955.) 


AVIS présenté au nom de la commission des affaires financières 
sur la proposition de MM. Theetlten, Bème, Périer, conseillers de 
l'Union française, tendant à demander au Gouvernement de la 
République française d'aider tinanciérement et techniquement Je 
gouvernement de l'Etat a:socié du Cambodge: 1° pour la réaii- 
salion du port maritime de Ream; 2° pour la modernisation et 
l'agrandissement du port Zuvial de Phnom-Penh, par M. Schmitt, 
conseiller de l'Union française (1). 


Mesdames, messieurs, en 1531, déjà, vous avez été amenés à vous 
prononcer sur une proposition analogue à celie qui vous est aujour- 
d'hui présente. 

IL s'agissait aors pour le royaume du Cambodge d'établir un 
aérodroine de classe internationale à Pochentong et un port mari- 
lime à Ream. L'Assemblée avait alors conclu à l'agrandissement de 
l'aérodrome existant et à la création à frais réduits d’un port de 
grand cabotage à Ream, port capable de recevoir des cargos de 
ä.000 tonnes, susceplibles d'assurer les relations avec tout l’Extrème- 
Orient. L'Assemblée invitait le Gouvernement de la République à 
aider financièrement et techniquement le royaume du Cambodge 
dans la réalisation de ces projets 

Depuis lors, l'aérodrome de Pochentong, amélioré et agrandi, a 
été ouvert au service international. Rien n'a été fait pour le port. 

La proposition qui nous est soumise aujourd’hui, modifiée par 
le rapport au fond de M. Tasnn Ouk, tend à demander une aide 
financière et technique pour l'aménagement du port fluvial de 
Phnom Penh et la création d'un port en eau profonde sur la côte 
cambodgienne. 

En ce qui concerne le port de Phnom Penh, susceptible d'être 
alteint en hautes eaux par des navires de mer de 4.000 tonnes, il est 
évident que son aménagement et son équipement s'imposent afin 
d'activer et de faciliter les opérations de chargement qui, pour 
l'instant, s'effectuent par les moyens du bord et avec l’aide d’une 
batellerie assez rudimentaire, Il convient également de prévoir 
que'ques travaux Dogg Dans ces conditions le Carm- 
bodge se trouverait même d'exporter ses produits centralisés à 
Phnom Penh vers l’Extrème Orient. Les importations dans la capi- 
tale ainsi transformée en port de mer seraient facilitées au 
maximun 

Si les conditions politiques étaient certainement établies, il sem- 
b'erait que cette création puisse donner satisfaction intégrale au 
royaume du Cambodge. Mais l’évolution actuelle du Sud-Est asia- 
tique ne permet pas au gouvernement cambodgien d'envisager l’ave- 
nir avec sérénité lorsque son exutoire commercial est commandé 
par un fleuve dont l'embouchure se trouve en pays ami, mais étran- 

r. Pour être intégralement garanti contre les vicissitudes politiques 
e gouvernement royal du Cambodge désire très vivement un port 
sur la mer et en territoire national, C’est en tenant compte de ces 
Kgitimes devendications que notre Assemblée avait, en 1951, donné 
nn EE èu projet d'établissement d’un port de grand cabo- 

eam. 

tas Ja Poe actuelle et dans le rapport de M. Thonn Ouk 
il ne s’agi cependant plus d’un port de grand cabotage (donc de 
réalisation assez facile et peu coûteuse) mais d’un port en eau pro- 
fonde en un point à déterminer de la côte cambodgienne, et destiné 
à : recevoi: les grands navires longs-courriers. L'aide financière et 

(1) Voir: Assemblée de l'Union française, nos 335 54) ; 
4, 23 (année 1935). Caise, nos 335 (année 41954); 








chnique pour le port serait demandée au Gouvernement de- la 
Ré ub! Phrancalss, l'aide américaine devant permettre la réali- 
sation de la liaison terrestre avec les centres de production et de 
consommation. La demande du gouvernement royal étant ainsi 
transformée, les conditions du prob:ème se trouvent modifiées. Nous 
ne savons plus où serait implanté ce port (question d'ailleurs secon- 
daire pour la France si elle mmtéresse au premier chef le Cambodge). 
Nous ne pouvons donc absolument pas Savoir quels seront les tra- 
vaux nécessaires, quels seront les frais. Compte tenu de la conjonc- 
ture politique, votre commission des affaires nancières vous propose 
dons de donner un avis favorable à l'aménagement du port de 
Phnom Penh et également un avis favorab'e à l'aide financière 
nécessaire pour l'élude et la réalisation d'un port en eau profonde 
sur la côte cambodgienne puisqu’après l'étude de ce port les 
crédits de réalisation, que nous ne pouvons chiffrer à l'heure 
actuelle, seront à nouveau soumis à nolre étude. 





ANNEXE N°44 





{Session de 1955. — Séance du 8 février 1955.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires financières, sur 
la proposilion de M. Pierre Cornet, conseiller de l'Union fran- 
çaise, au nom de l'intercommission chargée d'étudier les rai- 
sons, les conditions et les eflets de la dévaluation de la piastre 
indoshinoise, tendant à inviter le Gouvernement à compter les 
mesures propres à assurer le règlement des dommages de guerre 
en Indochine, par M. Pierre Cornet, conseiller de l'Union fran- 
çaise (1). 


Mesdames, messieurs, dans le très complet + déposé par 
notre collègue Char!es-Uros au nom de la mission d’information sur 
les raisons, les conditions et les eflets de la dévalualion de la 
piastre indochinoise, on note l'évaluation suivante: « Des indemnités 
de dommages de guerre d’un montant de plus de 20 milliards de 
francs ont été versées à des sinistrés français », 

Les indemnilés versées se répartissent ainsi: 

De 19:6 à fin 1953: 

2031.692.000 F pour es reconstitutions mobilières (il n’est actuel. 
lement payé par foyer sinistré qu'un acomple provisionnel de 
12.000 piastres, éventuellement majoré de 2.400 piastres par enfant 
ou ascendant vivant au foyer au moment du sinistre, de 12.009 
piastres pour toute autre personne); 

2.828 millions de francs pour les reconstitutions immobilières ; 

128 mil'ions de francs pour les reconstilutions des dommages 
professionnels; 

7.113 millions de francs pour les reconstitutions agricoles et arti- 
sanales, industrielles et commerciales, 
soit un total de 12.105 millions de francs, auquel il convient d'ajouter 
1.714 millions de francs restant disponibles fin 1953 et 2.300 mil- 
lions de francs alloués au litre de l'exercice en cours. En outre, 
un certain nombre de reconslitutions immobilières dans l’industrie, 
le commerce, l’agriculiure et l'artisanat, ont pu être réalisées grâce 
à des avances du Trésor indochinois qui n'ont pas encore été rem- 
boursées en totalité, au moyen de précomptes eflectués sur les 
tranches d’indemnités réglées aux sinistrés, Ces avances peuvent 
être évaiates à & milliards environ dont 2 milliards approximalive- 
ment ont été transformés en acomptes, c’est-à-dire remboursés au 
Trésor sur les crédits de dommages de guerre. 

Il est rappelé que le droit à une indemnité de reconstitution 
n’est attribué qu'au sinistré qui reconstilue effectivement son bien. 
Le sinistré peut, soit reconstiluer sur place et à l'identique le bien 
détruit, seit demander le transfert de ses droits à indernnilé dans 
une autre partie de l’Indochine, ou encore dans une autre partie de 
l’Union française (dans ce dernier cas, pour reconstituer son bien à 
un aulre emplacement, où pour aménager un aulre bien lui apparte- 
nant Ou pour <eréer un bien nouveau comportant une affectation 
différente de celle du bien srnistré). 

En cas de transfert dans une autre partie de l’Indochine, l’auto- 
risation du commissaire général de France en Indochine doit élire 
obtenue avant toule reconstitution, En cas de transfert dans une 
autre parlie de l’Union française, le sinistré doit obtenir l'accord du 
commissaire général, puis l'autorisation définilive du ministère du 
logement et de Ja reconstruction, qui est délivrée après examen du 
PRE de réemp'oi et accord éventuel] des autorités représentant 

territoire où il @oit s'appliquer, Par suite de i'insécurité qui a 
régné en Indochine depuis de longues années, la procédure du trans- 
fert a pris de Fampleur dans les demandes, mais non dans les opéra- 
tions réelles de transfert qui ont été minimes. 

IL est également rappeié qu'il existe au sujet de l'application de 
la loi métropolitaine du 28 actobre 1916 et du décret du 27 sep- 
tembre 1957 des différences d'interprétations très nettes entre le 
ministère du logement et de ‘a reconstruction et le département des 
Etats associés, Le ministre du logement et de la reconstruction 
conteste que les textes soient applicables aux dommages vietminhs 
et Khmer<-Issaraks, survenus après la cessation de la guerre étran- 
gère (date de la capitulation du Japon) et restreint la portée de ces 
textes aux dommages japonais, Si cette interprétation ne gêne pas 
la reconstruction en Indochine, la direction des dommages de guerre 
appliquant le décret de 1947 à tous les dommages, l'interprétation 
du ministère du logement et de la reconstruction entraîne, an 
contraire, un préjudice certain pour les sinistés qui désirent trans- 





(1) Voir: Assemblée de l'Union française, ne 314 (année 1951), 
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férer leurs dommages en France ou dans une autre partie de l’Union 
française, car le ministère du logement et de la reconstruction 
écarle systématiquement tous les dominages qui ne sont pas d’ori- 
gine japonaise, 

Au point de vue législatif, la situation s'analyse ainsi: 

te Le principe de l'application à l'indochine de la loi de 1916 
est incontesté ; il ressort indistutab'ement de l'article 2 que cette loi 
concerne aus<i bien les sinistrés métropolitains que les sinistrés 
d'Indochine. 11 en résulte no'amment que les crédits de dommages 
de guerre destinés aux sinistrés français d’Indochine sont à la charge 
du budget métropolilain qui, chaque année, comprend une partie 
intitulée: « Réparations des dommages de guerre outre-mer » dont 
le montant est partagé entre l'Indochine, l'Algérie et la Tunisie; 

2 Des mesures d'application à l'égard de l'Indochine auraient 
dû intervenir. A cet égard, l’article 42 de la loi du 24 mai 1954 pré- 
les conditions d'application et d'adaptation à l’'Indochine 


disait: « 
de la loi du 28 octobre 1916 sur les dommages de guerre seront 
fixées par décret pris sur le rapport du ministre d'Etat chargé des 


relations avec les Etats associfs, du ministre de la reconstruction et 

de l'urbanisme, du ministre des finances et des affaires économiques 
et du ministre du budget », 
En fait, il n'en a rier: é'é. 

cluelement, les trans'erts sont comp'ètement bloqués en atten- 


dant — ce fut la thèse d'abord adoptée par le ministère du logement 
et de la reconstruction — qu'un règlement d'ensemb'e intervienne, 


incluant le cas des activités contraintes d'abandonner l’Indochine. 

Aucune indication particulière n'a été insérée à ce sujet dans 
l'accord de Genève, dont les conséquences ne s'inscrivent pas néces- 
sairement dans le cadre proposé à nos délibérations, Après le cessez 
le feu, la perte subie par les activités sises dans la zone Nord n'est 
en rien couverte par ls loi sur les dommages de guerre (1). 

A l'égard des transferts, on peut souligner l'heureuse et ultime 
évolution de l'altitude des pouvoirs publics qui paraissent décidés à 
distinguer nelteinent (2) les deux prob:èmes: celui des dommages 
antérieurs au 20 juillet 1954; celui des réparations postérieures à la 
conclusion de l'armistice de Genève qui réclame une législation spé- 
ciale, dont l'élaboration exige forcément un certain éélai, la mise 
au point de toute loi d'indemnisation se heurtant toujours à de 
grands obstacles 

Aussi bien souhaitons-nous l'adoption des règles suivantes pour 
le règlement des dommages antérieurs au 20 juillet 1954 — quels 
qu'en scient les auteurs (Japonais, Khmers-Issaraks, Vietminhiens) 
— car les inégalités actuelles sont indéfendables: 

1. — le trans'ert doit être la règle: c'est la seule solution en 
harmonie avec la situation a”tuelle dans le Sud-Est asiatique et la 
polilique internationale, et c'est également la seule solution qui ne 
Soit pas en opposilion avec l'intérêt de l’économie de l'Union fran- 
çaise, A condilion que certaines précautions soient prises, les dom- 
mages de guerre translérés pourront servir d'amorce à des investis- 
sements profiltables aux terriloires, 

. Cetle nouvelle orientation s'inscrit dans le cadre d’une paiitique 
£énérale d'entente économique et culturelle qui, pour les Etats 
d'Indochine, se matérialise par des crédits d'aide mutuelle et éco- 
nomique. 

} 2. — Jusqu'ici, les crédits de dommages de guerre destinés aux 
sinistrés ressortissants françois d’Indochine se trouvent à la charge 
du budget métropolitain qui, chaque année, compreñd un posle inti- 
tulé « Réparation des dommages de guerre outre-mer » dont le 
montant est parlagé entre l'Algérie, la Tunisie et l’Indochine, celle-ci 
recevant en moyenne 2 millisrds $. Ce principe peut être conservé, 
mais le montant des crédits devrait étre augmenté, sinon la répa- 
ration des dommages s'éicndrs sur un trep grand nombre d'arnées, 
Je rythme tenu jusqu'ici pour l’Indochine étant beaucoup plus lent 
que cel:n observé pour l'Algérie et la Tunisie, 

3. — Si le buiget métropolitain doit conserver la charge de la 

réparation des dommeges subis en Indochine, certaines modifica- 
tions s'imposent : 
+ a) I est normal que le M. L. R. continue à assumer la surveil- 
lance technique de la reconstruction dans le cadre général: mais ce 
département n'a pas nécessairement aptitude pour désigner et sup- 
porter la responsabilité des opérations de transfert, Ce ministère est 
essentiellement axé vers la construction ou la reconstruction de 
logements (avec une cerlaine priorité pour la région parisienne). 
L'optique qui doit présider au transfert est différente (3) ; 

b) Les décisions de transfert doivent appartenir à un arbitre qui 
ne peut élre que la présidence du conseil, seule qualifiée pour dépar- 
tager les divers ministères (F. O. M., intérieur, Tunisie et Maroc, 
M. L. R.) intéressés par les cpéra!ions de reconstruction et de trans- 
fert. En bref, nous suggérons que les décisions de transfert fassent 
«0 d'un arrété interministériel, sous l'autorité du président du 
ons ; 

c) Ces crédits ne devraient pas être Inscrits au budget du M. L. R., 
mais à celui de la présidence du conseil, Les négociations en cours 





(1) Par exemp'e pour les entreprises de charbonnage, cimenterie, 
colonnade, brasserie, papeterie, Le: 

(2) Et ont, en fait, distingué (Accor dn 9 décembre 1954 sur les 
vo d'activité des entreprises françaises dans le Nord-Viet- 

1), 
(3) M est rappelé qu'en cas de transfert dans un territoire de 
J'Union française, lorsque le M. L. R. reçoit l'accord de principe 
de transfert d'Indochine, il consulte les ministères de qui relève 
le territoire où la reconstruction doit avoir lieu (F. O.-M., intérieur, 
Maroc et Tunisie), Une coniribution de 20 p. 100 est obligatoire 
mais certains pays d'outre-mer (Maroc par exemple) donnent leur 
accord sans que cela implique leur participation, En fait, en cas de 
transfert important, il est nécessaire que les crédits représentant 


a contribution aient été prévus au budget de la fédération ou du 
derriloire intéressé, c'est-à-dire que l'accord a dû être préalable, 





L 


entre les départements intéressés (M. L. à. et Etats associés} 
devraient se traduire à ce suzet par une décision claire. 


C'est pour tenir compte de ces observations que nous vous deman- 
dons d'adopter Ja proposition qui vous est soumise dans la forme 
suivante : 

PROPOSITION 


L'Assemb'ée de l'Univn franjaise invite le gouvernement à étendre 
le hénélice de la loi du 28 octobre 1916 et du décret du 27 sep- 
tembre 1917 sur les dommages de guerre en Indochine aux sinistres 
survenus jusqu'à ‘a date du 20 juillet 1954 et sous les conditions 
suivantes: 

1e Un nouvean délai est ouvert pour le dépôt des dossiers de 
dommages de guerre, la date limite étant fixée au 20 juillet 195%; 

20 La coordination des translerts dans le reste de l'Union fran- 
çaise est du ressort de la présidente du consei!, au budget de 
laquelle seront inscrits les crédits nécessaires, le ministère du loge- 
ment et de la re”onsiruction (M. L. R.) conservant toutefois le 
contrôle et la compétence technique. 





ANNEXE N°45 


(Session de 1955, — Séance du 8 février 1955.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires économiques 
sur la demande d'avis transmise par M. le président de l’Assemblée 
nationale sur la proposition de résolution de MM. Bénard, Secré- 
tain et Barrier, députés, tendant à inviter le Gouvernement à 
prendre de toute urgence les mesures qui s'imposent pour favo- 
riser l'exportation des produits laitiers dans les territoires d’outre- 
mer et l'Union française et permettre ainsi de décongestionner le 
marché national, par M. Schmitt, conseiller de l'Union fran- 


çaise (1). 


Mesdames, messieurs, l’altention des milieux professionnels agrf- 
coles a été attirée dans le cours de l’année 1954 par une baisse très 
importante des prix des produits laitiers, Cette baisse peut être con- 
sidérée comme ayant pour origine, à la fois, une augmentation de 
la production et une réduction de la consommation. Ce phénomène 
a été caractérisé par l'impossibilité de dégager les stocks saison- 
niers qui, au lieu de diminuer au cours de l'hiver, sont en aug- 
mentation permanente. La baisse des cours a produit, chez la plu- 
part des exploitants, une gêne très importante de trésorerie, sou- 
vent même des difficultés d'existence. II n’est donc pes surprenant 
de voir que la profession agricole et l'initiative parlementaire ont 
abouti à la présentation d’un texte tendant à la résorption des excé- 
dents par l'augmentation de la consommation sur les marchés de 
l'outre-mer français. 

Il faut tout de suite bien préciser qu’il ne s’agit pas, dans Pesprit 
des auteurs de la pee” on, de mesures faisant peser sur le 
consommateur des charges complémentaires, mais bien qu’ils envi- 
sagent l’organisation et l'amélioration du marché lui-même. C’est 
dans cet esprit que votre commission des affaires économiques a 
sr la proposition de résolution de MM. Bénard, Secrétain et 

arrier. 

Il n'est pas non plus possible d'envisager que le seul marché 
d'outre-mer soit destiné à absorber tous les excédents de produits 
laitiers. L'augmentation de la consommation métropolitaine doit 
être, ele aussi, recherchée, de même que l'extension des marchés 
extérieurs. Mais la question n'est pas, pour le moinent, posée devant 
notre Asseminée puisque la proposition qni nous est soumise ne 
vise que « les marchés des ter:itorres d'outre-mer et de j'Union 
française », 11 n'en reste pas moins que toutes mesures susceptibles 
de résorber l'excédent de production et l'actuel excédent en stocks 

ermettront, en alkgeant le marché, d'éviter le marasme menaçant. 

ar ailleurs et pour autant que des sacrifices financiers doivent être 
consentis dans le but, votre Assemblée sera unanime à souhaiter 
que es territoires d'outre-mer soient appelés à en bénéficier tout 
spécialement. 11 est inutile en eftet de rappeler ici combien l'apport 
de lait dans la nutrition infantile et humaine en pays chauds est 
souhaitable. 

Votre commission s’est livrée tout d'abord à une vaste enquête 
auprès des services économiques des différents territoires et des 
fédérations afin de déterminer l’état actuel des mar:hés el ses varia- 
tions par rap] ort aux années précédentes. 

De cette enquête il ressort que la baisse des prix sur les produi!s 
laitiers francais constatée en 1954 a eu une répercussion très faible 
et pratiquement inexistante sur la consommation dans l'outre-mer. 
Hi ne faudrait peut-être pas déduire trop rapidement que celte réjer- 
cussion ne se fera pas sentir, les délais entre une variation des prix 
à la production et la varialion correspondante de la commande par 
les grossistes oul:e-mer étant relativement longs; de plus, la durée 
de transport retarde la répercussion de la commande sur les sta- 
tistiques douanières. Cependant, il est nécessaire de souligner que, 
sur les trois exercices 1952, 1953 et 1951, on a pu constater une 
dégradation continue de la position du marché métropolilain dans 
les territoires d'outre-mer par rapport aux marchés étrangers. 

Si, par exemple, en A. E. F., la proportion des laits condensés 
de production française par rapport à la consommation totale était 
en 1952 de 14,2 p. 100, elle a baissé en 1953 au É gi — de 10,3 
pour atteindre, sur les huit premiers mois de 1%54, la proportion de 


(1) Voir: Assemblée nationale (2° légisi.), ne 8316: Assemblée de 
l'Union française, n° 460 (année 1954), 
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6 p. 100. 11 y a donc une désaflection de plus en plus grande pour 
les produits français, désaffection qui, sans doute, est due aux prix 
élevés de ces produits et à :a possibihté de les abandonner pro- 
gressivement à mesure de la libération des échanges. Si nous repre- 
nons l'exemple de l'A. E. F., nous constatons qu'en eflet les prix 

ratiqués en 1934 (prix sans doute liés à la campagne laitière de 

953 plus encore qu'à celle de 1954) sont pour le lait concentré 
français de 2.735 francs C. F. A. la caisse de 48 boites, contre 2.160 
francs pour le produit hollandais, ce qui fait que lorsqu'on paye 
400 francs un lait condensé français, on peut avoir le immême pro- 
duit d'origine hollandaise pour 79 francs. Encore faut-il remarquer 

u'il s’agit là de prix de gros, c'est-à-dire que sont intervenues les 

iflérentes taxations plus ou moins compensatrices. 

La comparaison des produits est assez difficile car la Franre s'est 
fait, bien souvent, le Spécialiste des produits de haule qualité. On 
peut donner en exemple les laits secs de production française qui 
sont, le plus souvent, employés sous la forme médicamenteuse 
grâce à Jeur parfaite régularité alors que les produits étrangers 
sont utilisés pour la consommation courante. Il en est de mème 
pour ‘es beurres; la remarque est très fréquemment faile par les 
services économiques intéressés que la qualité moyenne des pro- 
duits français est très supérieure à la moyenne internationale. 

IL serait utile de traiter la question des fromages séparément 
des autres questions lailières, le fromage étant un produit qui ne 
saurait, en aucune façon, étre traité d’après une qualité standard; 
sa valeur est principalement liée à l'appréciation gustalive de Ja 
clientèle. 11 s'ensuit que, dans de nombreuses régions, seuls les 
fromages français sont importés, car ils sont seuls à satisfaire à 
la demande. 

Une autre remarque d'ordre général et que, dans tous ies pro- 
duits laitiers en compétition avec les produits métropolitains, on 
trouve toujours un prix particulièrement bas, celui pratiqué par les 
exportateurs hollandais. La Suisse exporte peu sur iles territoires 
d'outre-mer, et à des prix relalivement élevés. Les produits danois 
et suédois, tout en étant nettement moins chers que les produits 
français, sont cependant d’un prix nettement plus élevé que ceux 
des Pays-Bas. 

Sur le plan quantitatif cependant, on peut constater que la four- 
niture de produits laitiers dans l'outre-mer français est en aug- 
mentation. Les statistiques de 1954 ne sont pas encore complètes. 
Les renseignements qui sont fournis par les services économiques 
portent sur huit ou neuf mois. En les ramenant proportionneiie- 
er LT entière, on obtient les résultats suivants entre 1952 
et 1951: 

La consommation totale de lait condensé dans l'outre-mer a 
augmenté entre 1952 et 1954, de 29,5 p. 100 environ, celle du beurre 
de 293 P: 100 environ ; 

Pour les laits condensés, réduction du contingent mépropolitain 
en A. O. F. (— 30 p. 100), en A. E. F. (— 15 p. 100); augmentaiion 
en Algérie (+ 25 p. 100), à Madagascar (+ 50 p. 100); 

Pour les beurres, réduction en A. E. F. et augmentation en 
À. O. F., Algérie et Madagascar. 

Dans l'ensemble, augmentation des quantités exportées par la 
métropole : laits condensés (+ 3413 t., soit 23 p. 100), beurres (+ 4it., 
soit 8,4 p. 100). 

Vu sous cet angle étroit et sans tenir compte de l’augmentation 
constante de la production laitière métropolitaine, le problème 
pourrait donc ne pas paraitre inquiétant, 11 n'en reste pas moins 
que, comme nous l'avons dit plus haut, la part de la production 
française, comparée à la consommation totale diminue d'année en 
année. 

Il existe donc une grave difficulté. Nous allons nous eflorcer d’en 
préciser les termes. 

La produclion laitière métropolitaine est en augmentation régu- 
lière conformément aux objectifs du plan. La consommation métro- 

olilaine est entièrement satisfaite dans sa demande actuelle. Dans 
‘outre-mer la consommation croit très rapidement; en deux ans, 
4.500. à 2.000 tonnes de lait condensé et 1.000 à 1.500 tonnes de 
beurre; la quantité de produits laitiers métropolitains absorbés par 
l'outre-mer croit, elle aussi, mais dans une assez faible mesure. 

Si l’augmentalion de consommation de l'outre-mer en produits 
Jaitiers était entièrement en provenance de la métropole, la situation 
du marché ne serait donc pas pour autant réglée. Pour équilibrer 
son marché laitier, la métlropo'e devrait reconquérir des posilions 
importantes, actuellement tenues par les autres fournisseurs, prin- 
cipaiement les Pays-Bas, la Suède, le Danemark et accessoirement 
{surtout localement) l’Afrique du Sud, l’Australie, les U. S. A. 


Puisque les produits français sont le plus souvent appréciés comme 
étant d’une qualité excellente et génfralement très supérieure à 
la moyenne, il s’agit essentiellement d'une question de prix et, 
accessoirement, d’une question de propagande économique. La 
recherche des acheteurs, la rapidité et la régularité des livraisons 
sont du domaine commercial et privé, Nous ne nous arrèlerons 
donc pas; par contre, ie prix d'un produit ressort de l'étude écono- 
nique générale et il nous appartient d'apporler des suggestions en 
réponse à la question posée dans la proposition de résolution de 
MM. Bénard, Secrétain et Barrier. 

Il ne faut pas perdre de vue que le problème des produits laitiers 
est étroitement lié à celui de la viande et qu'il ne peut pas être 
traité sans tenir compte de ce dernier. Si, au cours de l’année 1954, 
le marché des produits laitiers a été marqué par des baisses de 
prix importantes liées à un phénomène de surproduction ou, plus 
exactement, de sous-consommation, le marché de la viande, au 
contraire, s'est, d'une façon générale, maintenu avec des prix plus 
soutenus. 

La production laitière pourrait donc être soutenue efficacement 
par un fonds de stabilisation commun avec celui prévu pour Ja 
or ÿ Ce fonds disposerait dès à présent d'environ 8 milliards de 

> 





En dehors de ce fonds, une aide directe devrait être apportée 

r l'Etat aux produits laitiers français au moins pour un premier 
emps. 

Nous pensons en effet que si une péréquation viande-lait peut 
conslituer un élément modérateur en cas de crise sur l’un ou 
l’autre de ces produils (et il n’est pas certain qu'il s'agisse toujours 
du lait}, celle péréquation ne saurait en aucune manière résoudre 
le problème d'ensemble, 

Le problème prix, qualités, tonnages ne nous paraît pas suscep- 
tiMle d'être réso'u en un seul temps. La véritable so'ulion consiste 
dans la reconquête de marchés perdus ou en voie de régression. M 
s'agit d'adapter la qualité aux besoins de la clientèle et de recher- 
cher, outre l'actuelle production de haute qualité, une production 
plus standardisée et d'une bonne qualité moyenne et marchande 
présentée aux prix les plus serrés ssible, prix qui pourront 
normaiement être abaissés à mesure qu'augmentera le tonnage coms 
mercialisé. Une publicité d'ensemble devra d’alileurs étre entreprise 
pour tout l'ensemble des produits laitiers métropolitains, 

Nous allons maintenant étudier ces divers aspects du problème. 

Tout d'abord, et dans l'immédiat, il importe de ne pas iusser 
perdre la partie du marché encore orientée vers la production métro- 
polilaine. Ceci implique un effort immédiat d’äide à l'exportation, 
aide qui incombe à l'Etat, comme le font parfaitement ressortir les 
auteurs de la proposilion, Dans l'économie française, l’agriculture 
tient une des premières places et le marché du lait en est une 
partie substantielle, Une crise grave sur ce marché aurait des réper- 
cussions inquiétants sur l’ensemble de l'économie, ce qui justifte 
amplement l'intervention des pouvoirs publics. Dans l'orientation 
actuelle des relations économiques mondiales et dans l'oplique de 
la libération des échanges, il n'est pas pers d'envisager un 
système de contingentement., Un tel procédé ne pourrait d'ailleurs 
recevoir l'agrément de votre commission car il constiluerait une 
solution de paresse et retentirait fâcheusement sur les prix à la 
consommation. Il imvorte ps eu de conserver le courant com- 
mercia! actuel, La seule solution possible réside donc dans un 
soutien financier à l'exportation, soutien capable d'amener une 
substantielle réduction des prix à la consommalion. Cette réduction 
des prix consolidera le courant commereal actuel; dans certains 
cas, elle peut même l'amplifler,. Mais il ne saurait évidemment 
s'agir que d’une mesure éminemment transitoire. Volre commission 
l'envisage comme une digue à l'abri de laquelle les mesures plus 
profondes et plus efficaces pourront étre mises en œuvre. 

Dans un deuxième temps, et pour mettre à profit le répit obtenu 
grâce à une aide financière temporaire, il conviendra de tout mettre 
en œuvre pour placer nos produits laitiers à un prix concurrentiel 
sur le marché. 

Trois @rdres de mesures paraissent valables à votre commission. 
Tout d’abord, l'équipement et l'adaptation des entreprises de trans- 
formation des produils lailiers, C'est avec un outillage moderne, 
adapté aux conditions de la production laitière et aux besoins de la 
clientèle consommatrice, qu'il sera possible d'obtenir avec les meil- 
leurs rendements les prix les plus bas. Le marché d'exportation ne 
peut plus être considéré comme destiné à absorber le surplus d’une 
production conçue pour le marché intérieur, Les conditions de 
présentation, les qualités doivent être très spécialement étudiées et 
adaptées à la demande, tant pour la satisfaire que pour en favoriser 
l'extension. La recherche d’une tranche nouvelle de consommateurs 
x à côté de la produclion de haute qualité qui est tradition- 
neilement celle de la France, la réalisation de fabrications plus 
courantes, correspondant à des qualités normales, standard, de pré- 
sentation économique, afin d'atteindre le plus bas prix possible. H 
s’agit là d’une imporlante opération d'équipement, de modernisation, 
dans certains cas de reconversion qui ne peut évidemment étre 
harmonisée que par un plan d'ensemble. L'élaboration et Ja réali- 
re À plan exigent l'accord des professionnels et l’aide financière 

e l’Elat, 

En même temps, devra étre lancée dans tout l'outre-mer une 
vaste opération publicitaire, liée, non à tel ou ‘tel producteur, mais 
à la production dans son ensemble: il s’agit d'attirer l'attention 
d'une population tout entière sur l’uMlité de la consommation du 
lait et des produils laitiers, consommation à laquelle de nombreuses 
régions ne sont aucunement préparées. I1 s'agit également de faire 
savoir d'une manière très large l'existence et la qualité des produits 
français, Votre rapporteur n'entend pas faire ici l'éloge de la publicité 
dont les effets sur la vente sont bien connus. Il estime cependant 
qu'elle constitue un instrument utile dont il serait particulièérement 
Valable de faire usage dans le cas des produits laitiers. 

Parallèlement à un effort pour adapter an mieux la production 
aux besoins des consommateurs et pour amplifier la demande, un 
autre effort semble devoir être accompli dans la recherche de présen- 
lations nouvelles ou améliorées. Depuis peu de temps, en effet, ont 
Été réalisés des laits dits stérilisés qui peuvent être conservés 
ae des délais assez longs et qui se présentent dans des condi- 
ions analogues au lait frais, Un tel produit pourrait être conservé 
pendant plusieurs jours en état propre à la consommation, après 
ouverture du récipient, même à température élevée. Plusieurs terri- 
toires, consultés ce sujet, ont fait savoir que la clientèie euro- 
péenne semblait accorder une cerlaine faveur à ce produit, Les 

uantilés de lait stérilisé actuellement produiles et introduites dans 
l'outre-mer sont faibles. Peut-être y aurait-il là une possibilité inté- 
ressante pour une production appropriée à la demande; en tout cas, 
le marché est presque libre, 

Peut-être, à la fin de cet exposé un peu trop économique, pour- 
rait-on reprocher à votre commission de ne pas avoir envisagé 
l'aspect social de la question. L'Assemblée est en effet saisie d’une 
proposition de Mme Malroux et les membres du groupe S. F. 1. ©. 
et apparentés tendant à inviter le Gouvernement à organiser en 
Algérie, dans les territoires d'outre-mer, au Togo et au Cameroun 
la distribution gratuite de lait et de sucre, et, éventuellement, 
d'autres suppléments alimentaires dans les écoles, 
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Bien qu'elle n'en soit pas saisie, votre commission des affaires 
économiques n'a pas ignoré celle proposition. Elle a envisagé les 
ellets que pourrait avoir une telle mesure. Quant à son utilité 
sanitaire et sociale, il n'y a évidemment aucun doute; nous ne 
pensons pas cependant qu'une telle mesure soit susceptible de 
répondre pour l'instant à la question posée sur le plan économique. 
En ellet, Desucoup de populations sont peu habituctes à la consom- 
mation du lait et des produits laitiers. La présentation de ces 
roduits, non à l'état naturel mais sous forme de conserve, ne 
acililte pas leur acceptation par les utilisateurs éventuels. IL est 
connu que, dans certaines régions, les jeunes mères ne veulent pas 
consominer le lait concentré qui leur est remis à titre de suralimen- 
tation. S'agit-il d'une répulsion inslinelive, d'une complète igno- 
rance du produit, de craintes religieuses sur son origine ou le traite- 
ment qu'il a pu subir ? Votre commission des affaires économiques 
n'a pas cherché à approfondir ce prolMfième ni à répondre à ces 
questions. Il lui paraît qu'avant de pouvoir envisager une consomma- 
tion importante de produits laitiers par la distribution à titre social 
de ces produits, il faudra procéder à une éducation des consomma- 
teurs; cette éducation sera obligatoirement longue, de sorte que 
l'usage régulier du lait par la quasi-totalité des populations ne peut 
guère étre envisagée avant plusieurs années, peut-êlre pas avant 
une génération. Ce sera alors sans doute un élément déterminant 
du problème. Mais, dans l'immédiat, ou même à assez court terme, 
les quantités ainsi consommées ne semblent pas devoir influer vala- 
bement sur le marché. I] nous a donc paru préférable de ne pas 
retenir ce moyen, pourtant très séduisant, parmi les mesures d'ordre 
économique que nous devons actuellement envisager, Votre comims- 
sion des affaires économiques tient à bien préciser qu'elle n’est 
évidemment pas opposée, bien au contraire, à une mesure de distri- 
bution gratuite du lait ou d'autres suppléments alimentaires dans 
les écoles de l'outre-mer; elle se contente d'exprimer l'opinion que, 
dans l'immédiat, l'incidence d'une telle mesure sur le marché des 
produits laitiers lui parait extrémement limitée. 

Compte tenu de ces divers éléments, votre commission des 
affaires économiques vous pe se de donner un avis favorable à la 
proposition de MM. Bénard, Secrétain et Barrier, Elle estime que 
cel avis serait utilement justifié par les considérants suivants: 


AVIS 


L'Assemblée de l'Union française, 

Considérant avec inquiétude le recul de Ja participation métro- 
politaine dans l'importation des produits lailiers outre-mer; 

Considérant que, dans l'immédiat, un soutien direct de l'Etat est 
indispensable pour éviter que le marché ne passe totalement à la 
concurrence étrangère ; FT. 

Considérant Se réduction papes du prix des produits lai- 
tiers métropolilains peut et doit être obtenue avec l'augmentation 
du tonnage exporté, par la réduction des frais de transformation et 
des taxes et par certaines adaptations des produits aux besoins de 
la clientèle d'outre-mer, 

Emet un avis favorable à la proposition de résolution invitant 
le Gouvernement à prendre d'urgence toutes mesures d'aide écono- 
mique aux producteurs exportateurs de produits laitiers pour leur 
permettre de lutler à armes égales avec les concurrents étrangers 
sur le marché des territoires d'outre-mer et de l'Union française. 





ANNEXE N°46 





(Session de 1955. — Séance du 1e mars 1955.) 


DEMANDE D'AVIS sur le projet de loi réglant la situation des divers 
fonctionnaires el agents français d'indochine, transmise par M. le 
président de l’Assemblée nationale ( — (Renvoyée à la commis- 
Sion de la législation, de la justice, des aflaires administratives et 
domaniales.) 

Paris, le 18 février 1955. 
Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous faire connaître que, conformément à l'ar- 
ticle 71 de la Constitution et à l'article 20 de son lement, l’Assem- 
blée nationale, dans sa séance du 18 février 19%55, a décidé de 
demander l'avis de l’Assemblée de l'Union française sur le projet de 
li réglant la situation des divers fonctionnaires et agents français 
d'indochine (ne 9707). 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considéra- 


lion, 
Le président, 
Pour le président et par autorisation: 
Le secrétaire général de l'Assemblée nationale, 
EniILE BLAMONT, 


Projet de loi réglant la situation des divers fonctionnaires 
et agents français d’indochine, 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi no 53-1923 du 31 décembre 1953 rela- 
tive au développement des crédits affectés aux dépenses de Ja pré. 
sidence du conseil (Etats associés) pour l'exercice 1954 a, dans son 
article 5, invité le Gouvernement à déposer un projet de loi tendant 
à règler ‘a situation des fonctionnaires des cadres locaux d’Indo- 
chine dissous par le décret no 50-86 du 18 janvier 19%0, texte qui 








{1) Voir: Assemb'ée nationale (2° législ.), n° 9707, 





fut pris hâtivement sous l'empire de nécessités politiques. Le sort 
du personnel français qui occupait les emplois it une question 
délicate, dont la solution était seulement esquis dans ses grandes 
lignes; les mesures de détail devaient fairz l'objet de textes ulté- 
rieurs d'application. 

A à à on espérait que ‘es Elats associés continueraient de 
faire appel, dans une large mesure, au concours des anciens fonc- 
lionnaires locaux, en position de détachement. C'est pourquoi le 
décret de 1950 prévoyait, au principal, la création de cadres spéciaux 
où seraient versés les agents appelés à continuer leurs services en 
Indochine (administralion française ou administration associées). 
Le reliquat seul serait à recaser dans les administrations de la 
Mmétropoie et de la France d'outre-mer, 

Tandis que se poursuivait l'étude de ces cadres spéciaux, l’évo'u- 
tion de l'indochine faisait apparaitre un amenuisement progressif 
ces emplois auxquels ils devaient pourvoir. En eflet, le nombre des 
postes relevant directement de l'administration française en Indo- 
chine a été considérablement réduit à la suite des transferts. Or ce 
sont les seuls où les personnels locaux puissent être aflectés d'office. 

Pour les emplois des administrations associées comme la métropole 
ou des terriloires d'outre-mer, il faut recourir au détachement 
(congés hors cadres) lequel requiert à la fois une vacance et une 
demande de la part du service employeur, et l'acceptation du fonc- 
tionnaire intéressé, Un certain nombre de recasements individuels 
ont pu être réalisés, mais les Etats associés marquent une tendance 
naturelle à réserver leurs postes à des nationaux et à ne solliciter 
des concours étrangers que dans des spécialités et techniques ïimi- 
tées, et, de leur côté, les administrations métropolitaines et d'ouire- 
mer ont souvent des effectifs pléthoriques et répugnent à pourvoir 
leurs emplois permanents avec des agents dont le statut est consi- 
déré comme précaire. s 

Il a donc fallu reconsidérer la question sous un point de vue dia- 
métralement opposé, abandonner la solution des cadres spéciaux et 
envisager le reclassement de tous les anciens fonctionnaires ‘ocaux, 
dont quelques-uns continueraient leur carrière en Indochine, en 
position de détachement de leur nouveau corps. 

Par ailleurs, il a paru opportun de rassembler, dans un même texte, 
les mesures intéressant les trois catégories de personnel français 
servant actuellement dans ce pays: 

A. — Fonctionnaires des cadres locaux (régionaux et municipaux) ; 

B. — Fonctionnaires métropolitains ou de la France d'outre-mer 
détachés; 

C. — Agents contractue's et journaliers. 

En conclusion, l'économie générale du présent projet de loi peut 
être résumée comme suit: 


Terme ler 


Fonctionnaires appartenant aux anciens cadres locaux, 
régionaux et municipaux. 


Les intéressés ont ét4 répartis en cinq catégories : 

7. prstuesgegne désireux de renoncer par avance au reclasse- 
ment ; ù 

% Fonctionnaires dont la valeur professionnelle ou la manière de 
servir ne permettrait pas le reclassement; 

3 Fonctionnaires qui refuseront les deux emplois de reclassement 
offerts ; 

se Fonctionnaires qui accepteront l'un des deux emplois de 
reclassement ; . 

5e Spécialistes pour lesquels il n'aura pas été possible de trouver, 
hors d'Indochine, un emploi de reclassement. 

Les diverses mesures préconisées ont trait à: 

L'utilisation du personnel jusqu'à ce que sa situation ait été déf- 
nitivement réglée ; À 

La procédure et les conditions du reclassement, de l'admission à 
la reiraite ou du licenciement ; | 

Les avantages pécuniaires (indemnités, bonifications de service) 
ainsi que les compensations pécuniaires ou de carrière consentis 
dans chaque cas. 

L'étude des différentes situations a été menée dans le souci de 
concilier des intérêts légitimes et les droits acquis du personnel à 
reclasser avec les ee ‘ités financières ou d'emplois qu'oftrent les 
ressources budgétaires et les cadres de reclassement, et en tenant 
comple des solutions données ces dernières années à des cas ana- 
logues qui se sont présentés dans ia métropole. 


True II 
Fonctionnaires métropolilains ou de la France d'outre-mer. 


Les dispositions prévues à l'article 19 du présent projet de lof 
se sont avérée nécessaires pour régler quelques situations pe 
culières à l’indochine que n'avait prévues l'article 19 de la loi 
ne 53-1314 du 31 décembre 1953, qui complète lui-même l'article 103 
de la loi n° 46-2294 du 19 octobre 1946 relative au slatut général des 
fonclionnaires. 


Trrne III 
Agents contractuels et journaliers. 


Enfin il a paru équitable de prévoir certaines dispositions en 
faveur des agents contractuels et journaliers anciens. c'est-à-dire qui 
ont été recrutés à une époque où ils pouvaient penser que l'admi- 
nistration française d’indochine leur offrait un emploi durable. C'est 
à la suite d'événements politiques + ces agents vont être brutale- 
ment privés de leur gagne-pain et la plupart même devront quitter 
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- définitivement l’Indochine pour se réinstaller dans un autre pays. 


L'humanité et la solidarité nationale commandent donc de jeuz 
accorder un dédommagement, 


Le président du conseil des ministres, 
Le conseil d'Etat (commission permanente) entendu, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assembke 
nalionale par le ministre d’Elat qui est chargé d'en exposer les 
motifs et d'en soutenir la discussion. 


PROJET DE LOI 


Aït. fer, — Les dispositions de la présente loi règlent la situation 
des fonctionnaires et agents français relevant de l'administration 
française en Indochine : 


a) Fonclionnaires appartenant aux cadres locaux europtens dis- 
sous par le décret n° 50-86 du 18 janvier 1950 et fonclionnaires 
dégagés des cadres régionaux et municipaux; 

) Fonctionnaires ne aux corps métropolitains ou aux 
corps de la France d'outre-mer dont le détachement ou la mise à la 
disposition seront expirés; 

c) Agents contractuels et journaliers. 


Trrne Ier, 


Fonctionnaires appartenant aux anciens cadres locaux, 
régionaux ou municipaux d'Indochine. 


Art, 2. — Les fonctionnaires provenant des cadres locaux, régio- 
naux ou municipaux d’Indochine seront reclassés dans les empiois 
publics français de la métropole ou d'outre-mer, soil admis la 
retraite, soit licenciés. 


Art, 3. — Jusqu'à leur reclassement, leur admission à la zetraile 
ou leur licenciement, ces personnels conserveront à titre provisoire 
le statut de leur corps d’origine, Ils seront administrés par le 
ministre chargé des relalions avec les Etals associés, 

Ils seront placés dans l’une des posilions suivantes: 

io Activité de service, soit par affectation à un emploi relevant 
du ministère chargé des relations avec les Etats associés (services 
ou missions d’Indochine, ou d'administration centrale) soit, avec 
l'agrément du ministre intéressé, par mise d'office à la disposition 
des divers départements ministériels; ils pourront avec l'agrément 
du ministère de la France d'outre-mer être affectés à des emplois 
relevant de ce département et être rémunérés sur les crédits prévus 
pour ces emplois. Ils auxont droit en France à l'indemnité de ser- 
vice temporaire prévue à l’article 91 du décret du 2 mars 1910; 

2e Détachement volontaire auprès d’un Etat associé ou protégé, 
ainsi que des collectivités locales de la métropole ou d'outre-mer; 

3o Instance de reclassement, cette position étant assimilée au 
rnaintien par ordre de durée indéterminée et comptant comme ser- 
vice en France pour la retraile el l'avancement, sous réserve des 
dispositions de l’article 13 ci-après. 

Art. 4. — La situation des fonctionnaires qui, dans le délai de 
six mois à compter de la promulgation de la présente loi, auront 
déclaré renoncer par avance au reclassement, sera réglée comme 
suit : 

1° S'ils remplissent les conditions d'âge et de durée de services 
pour prétendre à pension d'ancienneté compte tenu des réductions 
gs aux articles 6 et 9 du décret n° 50-561 du 21 avril 1950, 
ls bénéficieront dans la liquidation de leur pension d'une bonifi- 
cation de services égale au nombre d'années de services qu'ils 
auraient à accomplir jusqu’à la limite d'âge de leur emploi sans que 
celte bonificalion puisse excéder quatre années, Elle sera décomptée 
sur la base des services accomplis dans la mélropoie en position de 
congé ; 

2e S'ils comptent moins de quinze ans de services effectifs. ils 
auront droit à une indemnité de licenciement égale à un mois 
a 1 de congé par annce entière de sezvices valables pour la 
retraile ; 

3e Si, ne remplissant pas les conditions prévues à l'alinéa 1° du 
présent article, ils comptent au moins quinze années de services 
eflectifs, ils devront opter soit pour une indemnité calculée sur les 
bases fixées à l'alinéa 2e précédent, soit pour une pension proportion- 
nelle dont la jouissance seïa différée jusqu'au jour où les intéressés 
atteindront l’âge de cinquante ans. 

Quelle que soit la date à laquelle le fonctionnaire sera effeclive- 
ment admis à la retraite ou licencié, la période de six mois visée à 
l'alinéa 1e sera prise en compte dans sa totalité pour le calcul 
des indemnités ou pensions prévues au présent article. 


Art, 5. — Pourront être admis d'office à faire valoir leurs droits à 
la retraile ou licenciés les fonctionnaires dont la valeur profession- 
nelle ou la manière de servir ne justificrait pas le reclassement. 

Les fonctionnaires, dont la radiation des cadzes aura été pro- 
noncée en application des dispositions ci-dessus, pourront prétendre 
à pension s'ils remplissent les conditions d'âge et de durée de ser- 
vices pour avoir droit à pension d'ancienneté, compte tenu des 
réductions prévues aux articles 6 et 9 du décret ne 50-461 du 21 avril 
4%50. Dans le cas contraire, ils auront droit à une indemnité de 
licenciement égale aux trois quarts de leur solde mensuelle de 
congé muilipliée par le nombre d'années de services valables pour 
la retraile. 

Art. 6. — Les fonctionnaires qui n'auront pas été admis à faire 
valoir leurs droils à la retraite qu licenciés en vertu des dispositions 
des articles 4 et 5 de la présente loi seront zeclassés dans un 
emploi des administrations de Ja métropole ou d'outre mer, 





L'emploi de reclassement devra correspondre à la compétence 
acquis par l'intéressé et comporter, autant que possible, des attri- 
bulions de même niveau hiézarchique. 

Art. 7. — ]1 est créé auprès du ministre chargé des relations avec 
les Etats associés une commission centrale consultative de reclas- 
sement chargée de proposer pour chaque fonctionnaire qui n'aura 
o renoncé au reclassement dans les formes prévues à l'article 4 
ci-dessus : 

Soit l'admission d'office à la retraite ou le licenciement si sa 
manière de servir ou sa valeur professionnelle ne justifie pas son 
reclassement : - 

Soit le reclassement en indiquant le groupe de cadres dans lequel 
il convient de le reclasser, 

La composition de la commission centrale de reclassement sera 
fixée par décret. Elle comprendra, outre le om mere en nombre 
égal, d'une part, des représentants de l'administralion, de l'autre, 
des de La gg pt des organisations syndicales de fonctionnaires 
d’Indochine, de la métropole et de la France d'outre-mer. 

La décision d'admission à la retraite, de licenciement ou de 
renvoi à l'examen d'une commission spéciale sera prononcée par 
arrêté du ministre chargé des relalions avec les Elats associés. 


Art. 8. — Les cadres dans lesque;s le reclassement pourra 
être prononcé au titre de la présente loi sont groupés comme 
suit: 
4er groupe. — Cadres relevant de l'autorité du ministre de l'agri- 
culture ; 

2e groupe. — Cadres relevant de l'autorité du ministre des 
finances ; 

3e groupe. — Cadres relevant de l'autorité du ministre de la 
France d'outre-mer (y compris les cadres supérieurs et locaux) ; 

4e groupe. —- Cadres relevant de l'autorité du ministre de l'inté- 
rieur (y compris les cadres de collectivités départementales et 
locales) ; 

5e groupe. — Cadres administratifs relevant de l'autorité du 
ministre de la justice; ai. 

6e groupe. — Cadres relevant de l'autorité du ministre de la santé 
publique ; ; 

7e groupe. — Cadres relevant de l'autorité des ministres des 
travaux publics, de l'industrie et du commerce. 

Les groupes de cadres relevant de l'autorité d'un ou plusieurs 
ministres non mentionnés au présent article seront constitués par 
décrets contresignés chacun par le ministre chargé de la fonction 
publique, le ministre chargé des relations avec les Etats associés, 
ainsi que le ou les autres ministres intéressés. 

Pour chaque groupe de cadres, créé en vertu du présent article, 
une commission spéciale paritaire, comptant au plus douze membres, 
outre le président, sera constituée par décret contresigné par Île 
ministre chargé de la fonction publique, le ministre chargé des rela- 
tions avec les Etals associés, ainsi que le ou les ministres intéressés. 
Le décret fixera la composition de la commission, dont les membres 
seront nommés par arrêté interministériel. 

La commission spéciale paritaire sera chargée de désigner Île 
cadre dans lequel le candidat qui lui est déféré pourra être intégré et 
de procéder à la reconstilution de sa carrière. Celle reconstitution 
sera effectuée sur la base de l’avancement moyen dont l'intéressé 
aurait bénéficié s'il avait appartenu dès l'origine au corps de reclas- 
sement. Il sera tenu compte des notes obtenues dans le corps 
d'origine et de la manière de servir. 


Art. 9. — Si la proposition de reclassement reçoit l'accord de 
l'autorité dont relève le nouveau corps, elle sera notifiée, sans 
délai, au fonctionnaire intéressé. 

Si celui-ci accepte l'emploi offert, la nomination sera prononcée 
par l'autorité dont relève le corps de reclassement. 

Si, dans le délai d'un mois à compter de cette notification, 
l'intéressé n'a pas fait connaître son acceptation, il sera, après mise 
en demeure, considéré comme ayant définitivement renoncé à étre 
reclassé. S'il a fait connaître dans le délai précité son refus d’accep- 
ter l'emploi, il sera procédé à une nouvelle désignation d'emploi 
dans les conditions fixées à l'article 8 précédent. Faute d'avoir 
accepté la seconde proposition dans le délai d'un mois à compter 
de sa notification, l'intéressé sera considéré comme ayant délini- 
livement renoncé à étre reclassé. 


Art. 10. — Si l'autorité investie du pouvoir de nomination estime 
ne pas pouvoir prononcer une nomination qui lui est proposée 
par une commission spéciale, elle adressera le dossier du candidat 


au ministre chargé des relations avec les Etats associés avec ses 
observations. Lorsque l'emploi de reclassement sera rémunéré sur 
le budget de l'Etat, le dossier sera soumis à l'arbitrage du président 
du conseil, après avis de la commission centrale. 

Art. 11, — Dans le cas où une commission spéciale estimerait 
qu'aucun emploi relevant de sa compétence ne peut être attribué 
à un candidat qui Jui est déféré par le ministre chargé des relations 
avec les Etats associés, le dossier de ce candidat sera retourné à la 
commission centrale avec l'avis de rejet motivé. 

Après nouvel examen du dossier par la commission centrale, le 
ministre chargé des relations avec les Etats associés pourra: 

M. prononce: la mise à la retraite ou le licenciement du can- 
idat ; 

Soit déférer son dossier à une autre commission spéciale ; 

Soit inviter à nouveau la commission spéciale déjà saisie à for- 
muler une proposition de reclassement. 

Art. 12. — Les fonctionnaires qui n'auront pu être reclassés en 
application des articles 6 et 11 + 1 pourront être admis d'office 


à faire valoir leurs droits à pension d'ancienneté à jouissance 
immédiate s'ils remplissent les conditions d'âge et de durée de 
services pour prétendre à une telle pension, compte tenu des 
déductions Taton aux articles 6 et 9 du décret n° 50-461 du 

. Sils ne remplissent pas ces conditions, ils auront 


21 avril 19 
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droit à une indemnité de licenciement égale à un mois de solde 
mensuelle de congé par année entière de services valables pour la 
retrane.' 

Ces fonctionnaires pourront également, sur leur demande, étre 
mis à la disposition du centre d'orientation et de réemploi dépendant 
du ministère du travuil et de la sécurité sociale, en vuc d'un reclas- 
sement éventuel dans les conditions fixées par les décrets n° 48-1609 
du 13 octobre 1938 et n° 51-862 du 7 juillel 1951. 

Art, 13, — Les fonctionnaires définitivement rayés des cadres en 
vertu des dispositions de l'article 9 ci-dessus auront droit à pension 
à jouissance immédiate s'ils remplissent les conditions d'âge et de 
durée de services pour prétendre à pension d'ancienneté compte 
tenu des réductions prévues aux articles 6 et 9 du décret ne 50-161 
du 21 avril 19%, S'ils ne remplissent pas ces conditions, ils auront 
droit à une indemnité de licenciement égale à un mois de solde de 
congé par annce entière de services valables pour la retraite. 

Dans le calcul des pensions ou indemnités prévues au présent 
article, les services accomplis dans la position d'instance de reclas- 
sement définie à l'article 3 ci-dessus ne pourront être pris en compte 
À — de la dale d'expiration du délai de six mois fixé à l'article 4 
criessus. 

Art. 45. — Pour les fonctionnaires qui, reclassés dans un emploi 
d'une administration de l'Etat appartenant à la catégorie B n'auront 
cessé depuis leur reclassement jusqu'à ieur admission à la retraite 
d'être tributaires du régime général des retraites des fonctionnaires 
de l'Elat, les services effectués en Indochine dans les cadres locaux 
curopéens sous le régime de la caisse de retraites de la France 
d'outre-mer entreront en compte et seront liquidés comme des ser- 
Yices accomplis dans un emploi de la catégorie B. 

Les fonctionnaires reclassés dans un emploi des cadres généraux 
de la France d'outre-mer visés à l’article 6 de la loi n° 50-772 du 
30 juin 19%50 pourront exercer l'option prévue à l'article 10 de la 
loi n° 53-46 du 3 février 1953 dans le délai d'un an à compter, soit 
de leur reclassement, soit de la date de publication du décret visé à 
l'article 11 de la loi n° 53-16 du 3 février 1953 si cette date est pos- 
térieure au reclassement. 

Art. 15, — Les emplois pourvus au titre de la présente loi entreront 
en ligne de comple dans le calcul des quotas réservés par l’ariicie 2, 
paragraphe VII, du décret ne 53-712 du 9 août 1959. 

En cas de nécessité, il pourra être créé, par règlement d’admi- 
nisiration publique, des cadres latéraux où seront intégrés les 
anciens fonctionnaires locaux d'indochine, Ces cadres seront sup- 
prunes par voie d'extinelion. 


Art. 16, — A titre transitoire, et pendant un délai de quatre ans 
à compler de la promulgation de la présente loi, la limite d'âge 
ne sera pas opposable au fonctionnaire reclassé qui ne l'avait pas 
atteinte au 1° janvier 1950 et désirerait poser sa candidature à un 
goncours donnant accès à la catégorie supérieure. 


Art, 17. — Une indemnité exceptionnelle de réinstallation sera 
allouée aux fonctionnaires licenciés, admis à la retraite ou reclassés 
dans un corps de la métropole, Le montant de cette indemnité sera 
égal à quatre mois de traitement indiciaire avec majoration d'un 
mois par personne à charge. 

Au cas où le fonctionnaire intéressé aurait par ailleurs des droits 
acquis à l'indemnité normale de réinstallation prévue par le décret 
ne 50-129 du 20 janvier 1950 et des textes antérieurs, le montant de 
celle-ci viendra en déduction de l'indemnité exceptionnelle prévue 
au présent article. 

Art, 18. — Les fonctionnaires auxquels la reconstitution de cear- 
rière altribuerait un grade, classe et échelon comportant un traite- 
ment inférieur au traitement indiciaire dont ils bénéficiaient dans 
leur ancien cadre local, recevront une indemnité versée en une 
seule fois, qui sera égale à autant de fois la différence existant à la 
date d'effet de l'intégration dans le nouveau corps entre l'ancien et 
le nouveau traitement mensuel, qu'ils comptaient à la même date 
d'années entières de services valables pour la retraite, Le montant 
de celte indemnité ne pourra, en aucun cas, dépasser trois fois le 
traitement indiciaire mensuel afférent au nouvel emploi à la date 
susvisée, 


Time II. 


Î 
ni 
Fonctionnaires appartenant aux cadres métropolitains | 
/ ou aux cadres généraux de le France d'outre-mer. 


Art, 49, — Les fonctionnaires délachés pour servir soit auprès 
d'un des instituts, offices et organismes de toute nature existant 
en Indochine, soit dans un des services de l'Indochine relevant du 
ministère chargé des relations avec les Elats associés, seront en cas 
de besoin réintégrés de plein droit à l'expiration de leur détache- 
ment, Si aucun emploi de leur grade n'est vacant dans leur corps 
d'origine, ils seront réintégrés en surnombre, ce surnombre prenant 
fin à la première vacance. 

Les dispositions qui précèdent sont applicables aux fonctionnaires 
des cadres généraux de la France d'outre-mer mis à la disposition 
des organismes ou services visés ci-dessus, 


Trone III 


Agents contractuels et journaliers. 


Art. 20, — Les agents contractuels et journaliers, bien notes 
employés dans les services français de l'indochine, bénéficieront 
d'une priorité pour obtenir un emploi similaire dans les administra- 
tions publiques, établissements publics et sociétés d'éronomie mixte 
relevant du ministère chargé des relations avec les Etats associés 
ou du ministère de la France d'outre-mer, 


ls Lg — également, sur leur demande, étre mis à la disposi- 
tion du centre ‘orientation et de réemploi dépendant du ministère 
du travail et de la sécurité sociale, en vue d’un reclassement éven- 
tue! dans les conditions fixées par les décrets n°s 18-1600 du 13 oc- 
tobre 1918 et 51-862 du 7 juillet 1951. 


Art, 21. — En cas de licenciement n'ayant pas de caractère disci- 
plinaire, De auront droit à une indemnité exceptionnelle calculée 
comme suit: 


a) Agents contractuels: un mois de solde de congé en francs par 
année entière de services elleclifs accomplis en Indochine avant le 
17 janvier 1951, sans que le total puisse dépasser un an de solde, 
ainsi qu'au rapatriement, avec leur famille, dans la classe prévue à 
leur contrat ou correspondant à leur assimilation indiciaire à l’époque 
du licenciement ; 

b) Agents journaliers: quinze jours de traitement de base en 
Piasires, par année entière de services effectifs accomplis en Indo- 
chine avant le 1% janvier 1951, sans que le total puisse excéder 
six mois de solde, ainsi qu’au rapatriement avec leur famille dans 
leur Jer d'origine, dans la classe aflérente à leur catégorie, à la 
condition d'en faire la demande dans un délai de trois mois à 
compter de la promulgation de la présente loi ou de leur licencie- 
ment postérieur à cetle promulgation. 





ANNEXE N°47 





(Session de 1955. — Séance du fer mars 1955.) 


DEMANDE D’AVIS sur le projet de loi tendant à modifier et à 
compléter l'e des législatives et réglemen- 
taires relatives aux conditions d'entrée, de circulation, de séjour 
et d'exercice des activités professionnelles des étrangers en 
France métropolitaine, en Algérie ct dans les départements 
d'outre-mer, transmise par M. le président de l'Assemblée natio- 
nale (1). — (Renvoyée à la commission de la législation, de la 
justice, des aflaires administratives et domaniales.) 


Paris, le 23 février 1955. 
Monsieur le président, 


J'ai i’honneur de vous faire connaître que, conformément à 
l'article 71 de la Constitution et à l’article 20 de son règlement, 
l'Assemblée nationale, dans sa séance du 23 février 1955, a décidé 
de demander l'avis de l’Assemblée de l'Union française sur le 
projet de loi tendant à modifier et à compléter l'ensemble des 
dispositions législatives et réglementaires relatives aux conditions 
d'entrée, de circulation, de séjour et d'exercice des activités pro- 
fessionnelles des étrangers en France métropolitaine, en Algérie et 
dans les départements d'outre-mer (n° DIN. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute consi- 
dération. 

Le président, 
Pour le président et par autorisation, 
Le secrétaire général de l'Assemblée nationale, 
EMILE BLAMONT. 


Projet de loi tendant à modifier et à compléter l'ensemble des 
dispositions législatives et réglementaires relatives aux conditions 
d'entrée, de circulation, de séjour et d'exercice des activités pro- 
fessionnelles des étrangers en France métropolitaine, en Algérie 
et dans les départements d'outre-mer. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les diverses dispositions applicables aux 
étrangers em France sont caractérisées par le souci constant qu'a 
eu le législateur d'accorder à cette catégorie de résidents, de 
travailleurs ou de professionnels, le maximum de facilités et de 
aranties compatibles avec les nécessités de l'ordre public. La 
égislation et la réglementation en vigueur précisent les conditions 
d'entrée, de circulation, de séjour et de travail des étrangers en 
France et fixent les différentes taxes qu'ils ont à acquitter pour 
être munis des autorisations nécessaires. 


4° Conditions d'entrée. 


Tout étranger entrant en France doit être muni d'un passeport 
ou d'un titre d'identité en cours de validité dûment visé: le coût 
du visa est défini par le tarif des chancelleries du ministère des 
affaires étrangères ; D est, sauf le cas d'accords de réciprocité, d’un 
coût imposé de 3.800 F. 


2 Conditions de séjour. 


Le droit au séjour des étrangers en France est attesté par la 
délivrance par les services des prélectures d'une carte de séjoug 
dont il existe trois catégories: 

a) Temporaire (valable 6 mois), renouvelable pour six mois, déli- 
vrée aux nouveaux arrivants et aux travailleurs temporaires; 

b) Carte de résident ordinaire (valable 3 ans), renouvelable, 
vrée aux étrangers désirant établir leur résidence en France; 








(1) Voir: Assemblée nationale (2° législ., n° 9919), 








Le 











on bal - 


inst fit 





Le ne 








——— 





DOCUMENTS — ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 53 





c) Carte de résident privilégié (valable 140 ans), renouvelable de 
lein droit, délivrée aux étrangers entrés en France avant l’âge de 
35 ans et justifiant d’une résidence ininterrompue de trois ans 
minimum. 

Taxes: 2300 F gen un an (renouvelable pour 3 ans, puis pour 
40 ans), au total pour 14 ans: 3 taxes de 300 F, soit: 900 F. 


3° Conditions de travail. 


Aucun étranger ne peut exercer une activité salariée en France 
s'il n'oblient au préalable une carte de travail; ces cartes sont 
délivrées en fonction des autorisations de séjour dont jouissent les 
intéressés et er fonction de la situation de l'emploi et correspondent 
aux catégories suivantes: 

a) Carte temporaire. — Donne à son tilulaire le droit d'exercer 
ure activité salariée déterminée pour une durée limitée dans le ou 
les départements qu’elle énurmère: sa durée de validité ne peut 
dépasser un an. Elle est renouvelable. 

) Carte ordinaire à validité limitée. — Donne à son titulaire le 
droit d'exercer dans le ou les départements indiqués, la ou les 
activités salariées qui y sont mentionnées. Sa durée de validité 
est de trois ans. Elle est renouvelable. 

c) Carte ordinaire à validité permanente. — Donne à son titulaire 
Je droit d'exercer sur l'ensemble du territoire la ou les activités 
salariées mentionnées sans limitation de durée. La carte ordinaire 
à validité permanente est délivrée aux étrangers qui ont obtenu la 
carte de résident privilégié, ainsi qu'aux étrangers résidents ordi- 
naires qui justifient d'un séjour ininterrompu en France de pius 
de dix ans. 

d) Carte permanente pour toutes professions salariées. — Donne 
à son titulaire le droit d'exercer sur l'ensemble du territoire toute 
activité salariée de son choix dans le cadre de la législation appli- 
cable à l'exercice des professions. Elle est réservée aux titulaires 
de la carte de résident privilégié qui justifient d'un séjour en 
France de dix ins au moins à titre de résident privilégié, ce délai 
de dix ans étant réduit à raison d'un an par enfant mineur vivant 
en France. Elle leur est délivrée de plein droit. 

La première carte de travail est délivrée gratuitement: le renou- 
vellement est passible d'une taxe qui est prévue par le décret du 
à décembre 1941: cette taxe est ainsi fixée: 

RenouveHement de la carte temporaire, 500 F (la perception de 
lo taxe n'ayant lieu qu'une seule fois par an). 

Délivrance de la carte ordinaire à validité limitée, 800 F. 

Délivrance de la carte ordinaire à validité permanente, 1.200 F. 

Délivrance de la carte permanente pour toutes professions sala- 
rices, 1.500 F. 

L'exercice par des étrangers d'une activité commerciale, indus- 
trielle, artisanale ou agricole -est subordonné à l'obtention d'une 
carte: la carte n'est accordée sauf dérogations qu'aux étrangers 
avant obtenu l'autorisation de se fixer en France. 

La délivrance de la carte est soumise à un droit de timbre qui 
varie généralement avec la validité. 

Pour les professions industrielles, commerciales et artisanales, 
ce droit est de: 

500 F par mo de validité de la carte lorsque celle-ci est infé- 
rieure ou égale à un an: 

8.000 F lorsque la validité de la carte est supérieure à un an, 
mais inférieure ou égale à trois ans; 

15.000 F lorsque la validité de la carte est supérieure à trois ans. 

Ces tarifs sont réduits de moitié et s'élèvent par conséquent à: 
250 F par mo:s de validité de la carte lorsque celie-ci est inférieure 
ou égale à un an; 4.000 F et 7.500 F suivant les distinctions 
ci-dessus (1). 

En ce qui concerne les cartes de même nature délivrées aux 
arlisans étrangers qui exercent leur activité dans les conditions 
fixées par l’article 184 du code général des impôts et qui présentent 
une attestation du contrôleur des contributions directes certifiant 
qu'ils remplissent les conditions Jégales. 

Pour la profession d'exploitant aÿricole, sauf le cas de reprise 
d'exploitation abandonnée, la délivrance de la carte est soumise à 
un droit de timbre fixé uniformément à 8.000 F. 

Ainsi qu'il vient d'être expliqué, le système prévu par la législa- 
tion et la réglementation française a pour principal objet de faciliter 
aux étrangers l'accès progressif aux professions en même temps que 
les conditions de séjour dont ils bénéficient rendent leur installation 
“rmanente: lorsque leur intégration dans l’économie nationale est 
Luse satisfaisante, il n'est plus apporté de limitation ni à leur séjour 
ni à l’exercice des professions de leur choix. Ce système progressif, 
particulièrement libéral, aboutit donc normalement à l'assimilation 
= à caps au national, en ce qui concerne notamment l'accès au 
ravan. 

Cependant, certains pays, qui apprécient par ailleurs les avan- 
tages consentis à leurs nationaux par la France, n'appliquent pas à 
nos compatriotes sur leur terriloire, par le jeu des Fégiementations 
internes, une réciprocité effective de traitement, tant en ce qui con- 
cerne les délais de valadité des titres de séjour ou de travail, que 
les taxes afférentes à la délivrance ou au renouvellement de ces 
documents. 

En Belgique, par exemple. la carte de séjour doit être renouvelée 
tous les six mois pendant cinq ans, elle est ensuite renouvelée tous 
les deux ans sans que la continuité de résidence rmette aux 
Français l'accès à un statut privilégié. La carte de travail est 
délivrée pour une entreprise déterminée et à la demande de l’em- 
ployeur, conditions plus restrictives ” celles imposées aux Belges 
en France. La carte de commerçant et d'artisan est renouvelable 





(1) Les tarifs des cartes de commercant ont été modifiés pour 
tenir compte des dispositions de la loi ne 54-304 du 20 mars 1954 
mentionnées plus haut, 





tous les deux ans, sans qu'il soit tenu compte du séjour préala- 
blement accompli. Les Français établis en Belgique demeurent 
ainsi constamment dans un régime précaire et d'insécurité. 

En Espagne, le permis de résidence n'est accordé que sur présen- 
tation de la carte de travail: celle-ci n'est valable qu'un an et est 
renouvelable sur la demande de l'employeur, cette demande est 
publiée au Bulletin officiel de l'Etat et de la province de manière à 
permettre à tout Espagnol de demander l'emploi dans un délai de 
quinze jours. Les taxes pour la délivrance des cartes de travail, en 
principe payables par les employeurs, mais en fait par les employés, 
sont proportionnelles au salaire; elles sont de 4 p. 100 pour un 
salaire supérieur à 10.000 pesetas, ce qui se per dans la grande 
majorité des cas; pour un salaire annuel de 12.000 pesetas, soit 
3.840 F. Certaines exemptions sont accordées, sous réserve de la 
réciprocité, aux stagiaires et aux personnes résidant depuis plus 
de cing ans en Espagne ou ayant un conjoint ou des enfants 
espagnols. 

n Suisse, les permis de séjours et de travail sont liés; îls ne 
scnt délivrés pendant les cinq premières années qu'annuellement 
pour une seule profession, un employeur déterminé et un seul 
canton. A partir de la sixième année, les Français peuvent obtenir 
un permis d'établissement valable trois ans pour toutes professions, 
il est valable sans limite de temps sur l’ensemble de la confé- 
dération et renouvelable automatiquement; mais pour la délivrance 
des permis <e séjour et leur renouvellement, nos compatriotes sont 
dans tous les cas soumis à des formalités nombreuses et à des 
contrôles qui se superposent; ils doivent: 

a) Trouver préalablement un employeur; 

b) Demander une autorisation de travail à la police des étrangers; 

c) Obtenir un visa favorable de l'office cantonal de placement 
qui examine si la catéogrie professionnelle visée est touchée ou 
menacée par le chômage; 

d) Etre agréés par les commissions paritaires. 

Il est possible de trouver d'autres exemples de ces inégalités de 
traitement au préjudice de nos nationaux que consacrent les légis- 
lations ou les réglementations de divers pays; il y a là une situation 
qu'il conviendrait de faire disparaître. 

Il est nécessaire à cette fin de fournir à nos représentants diplo- 
matiques les moyens de négocier avec les gouvernements étrangers, 
en leur donnant la possibilité de menacer de mesures de rétorsion 
ceux d'entre eux qui traiteraient nos ressortissants d'une facon qui 
ne correspondant pas à la réglementation très bienveillante prati- 
quée dans notre pays. 

Tel est le but du projet de loi que le Gouvernement soumet à 
votre approbation; le texte proposé permettra, toutes les fois que 
cela sera nécessaire, de modifier à l'encontre des ressortissants de 
te; pays déterminé l'ensemble des conditions de séjour et d'exercice 
des diverses activités, de telle sorte que ces modifications ne 
pourront instituer en faveur de ces ressortissants étrangers un 
régime plus favorable que celui dont ils bénéficieront au moment 
de l'intervention desdites dispositions. 

Pour des raisons analogues à celles indiquées ci-dessus (au début 
de l'exposé des motifs) il paraît nécessaire de rendre ce projet 
de loi = 2 jpg à l'Algérie et aux départements d'outre-mer. En 
effet, sauf en ce qui concerne les taxes des cartes de séjour ou 
des cartes professionnelles, les conditions d'entrée, de séjour et 
de travail des étrangers sont les mêmes en Algérie que dans la 
métropole. Enfin, si la condition des étrangers dans les départe- 
ments d'outre-mer n'est pas régie par l'ordonnance dn 2 novembre 
1945, l'extension des dispositions du eg de loi auxdits dépar- 
tements répond aux mêmes préoccupations que celles exposées ici 
en ce qui concerne la France métropolitaine. 

Le peur du conseil des ministres, ministre des affaires 
étrangères, 

Le conseil d'Etat entendu, 

Le conseil des ministre entendu, 


Décrèle : 


Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nationale par }: ministre des affaires étrangères qui est chargé d'en 
exposer les motifs et d'en soutenir la discussion. 


PROJET DE LOI 


Art. fer, — En vue de l'application d'une réciprocité effective, 1e 
Gouvernement est autorisé à modifier et à compléter, à l'égard des 
ressortissants de certains pays étrangers, les dispositions qui, en 
France et dans les départements d'outre-mer, sont applicables aux 
étrangers en général en ce qui concerne les condilions d'entrée, 
de circulation, de séjour et d'exercice des activités professionnelles, 
ainsi que les taxes et formaiités qui s’y rapportent, de façon à les 
adapler aux conditions, taxes et formalités imposées aux ressortis- 
sants français dans ces pays. 

Les dispositions prévues en application du présent article ne 
peuvent instituer en faveur des ressortissants de ce pays un régime 
plus avantageux que celui dont ils bénéficiaient si ces dispositions 
n'étaient pas intervenues, ni préjudicier aux réfugiés visés par la 
convention de Genève du ?8 juillet 1951. 

Art. 2. — Des décrets pris en conseil des ministres sur le rapport 
du ministre des affaires étrangères et des ministres intéressés et 
après avis du conseil d'Etat, détermineront le régime applicable en 
France et dans les déparlements d'outre-mer" en application de la 
présente loi aux ressortissants de chacun des pays étrangers 
considérés. 

Art. 3. — La présente lai est applicable à l'Algérie sans qu'il soit 
pe atleinte aux pouvoirs de l'assemblée algérienne en malière 
nancière. 


——— 
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ANNEXE N°48 


(Session de 1955, — Séance du fer mars 1955. 


DEMANDE D'AVIS sur le projet de décret présenté par M. le ministre 
de la France d'outre-mer, modifiant le déeret n° 53-33 du ?8 jan- 
vier 1953, portant organisation de la chambre de commerce et 
d'industrie des Etablissements français de l'Océanie, transmise 
par M. le président du conseil des ministres, — (Renvoyée à la 
commission des affaires économiques.) 


Paris, le 4 février 1955. 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous transmettre pour demande d'avis de 
l'Assemblée de l'Union française, conformément aux dispositions 
de l'article 72 de la Constitution de la République française, le 
projet de décret présenté par M. le ministre de la France d'outre- 
mer, modiflant le décret no 53-33 du 28 janvier 1953, portant orga- 
hisation de la chambre de commerce et d'industrie des Etablis- 
sements français de l'Océanie. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haule 
considéralion. 

Le président du conseil des ministres, 
Pour le président du conseil des ministres 
et par délégation: 

Pour le secrétaire général du Gouvernement, 
G. Lucas. 


Projet de décret modifiant le décret n° 53-33 du 28 janvier 1953, 
portant organisalion de la chambre de commerce et d'industrie 
des Etablissements français de l'Océanie, 


EXPOSE DES MOTIFS 


L'organisation et les attributions de la chambre de commerce et 
d'industrie des Etablissements français de l'Océanie ont été fixées 
par le décret n° 53-33 du 28 janvier 1953. 

A l'expérience, il est apparu que ce texte donnait lieu à certaines 
difficultés d'applicahon qui tiennent essentiellement à la contfigu- 
ration géographique du tlerritoire et à la précarité des communi- 
cations interinsulaires. 

Aussi bien, le chef du territoire a-t-il demandé que des modifi- 
calions qui ont reçu l'accord de l'assemblée terriloriale soient 
apportées aux articles 6, 9, 11, 16 et 19 du décret précité. 

Les modifications apportées à l'article 6 ont pour objet d'éviter 
certaines des difficultés d'interprétation et les requêtes contentieuses 
que sa rédaction actuelle a suscilées lors des dernières élections. 

IL est également précisé dans cet article que les artisans sont 
admis à faire partie du collège électoral, A vrai dire, cette mesure 
n'a pas pour effet de créer une nouvelle catégorie d'électeurs, mais 
apparait comme la confirmation d'un état de fait, les artisans, en 
l'absence d'une chambre artisanale, étant, jusqu'à présent, inscrits 
sur la liste électorale grâce à une mg assez large de la 
qualité de commerçant. Cette façon de faire qui sera ainsi régula- 
risée, se justifie d'autant plus que les artisans ont, de tout temps, 
cté astreints au payement de la taxe additionnelle qui alimente le 
budget de la chambre de commerce. 

Les modifications apportées à l'article 9 ont pour objet de n'imposer 
l'établissement des listes électorales que pour la seule année où 
doivent avoir lieu les élections, alors que la rédaction actuelle 
prescrit cet établissement chaque année. 

Cette modification s'impose du fait de la disparition des commer- 
çants de détail dans les nombreuses îles qui forment les Elablis- 
sements français de l'Océanie. De cette dispersion et surtout de 
l'irrégularité des liaisons interinsulaires, il résulle que le recen- 
sement des électeurs et plus encore l'observalion des délais d'accom- 
plissement des formalités réglementaires posent des problèmes extrè- 
imement complexes, résolus au prix d'efforts matériels et financiers 
considérables dont le renouvellement chaque année ne paraît pas 
devoir s'imposer. 

Les articles 11 et 16 sont modifiés de façon à ne prévoir qu'un 
seul tour de scrutin, La nécessité de +. rm) le second tour 
découle, également, de la situation géographique du territoire. En 
eflet, la rédaction actuelle assigne au deuxième tour de scrulin, 
lorsque celui-ci est nécessaire, des délais impératifs qui ne sauraient 
être respectés élant donné la lenteur et l'insuffisance des moyens 
de communication. 

C'est ainsi que le recensement général des suffrages exprimés Île 
2 août 1953 n'a pu avoir lieu que trois mois plus tard, malgré toute 
la diligence recommandée aux chefs de circonscription. Un deuxième 
tour de serulin, s'il s'était révélé nécessaire, n'aurait pu s'effectuer 
qu'en violation des dispositions du décret. 

La modification de l'article 19 consiste dans la suppression des 
trois derniers alinéas. 

Cette modification qui répond au même souci de ne pas multiplier 
les occasions de scrutin, consiste à supprimer les élections complé- 
mentaires qui étaient prévues dans le cas où, parmi les candidats 
élus au premier scrutin, figuraient des personnes frappées par cer- 
taines incompatibilités. , 

En eflet, compte tenu de ce que le scrutin est un scrutin de liste 
et qu'il n'existe pas de restriction relative au panachage et au vote 

référentiel, les résultats du vote aboutissent, pratiquement, à l'éta- 

lissement, pour chaque catégorie, d'une liste où les candidats sur 
lesquels se sont portés les suffrages sont en nombre supérieur à 
celui de sièges à pourvoir. De ce fait, ils peuvent être classés dans 
l'ordre décroissant des voix recucillies var chacun. Il suffira done, 





après élimination des candidats touchés par les incompatibilités, 
de relenir à partir de la tête de liste le nombre de candidats 
correspondant au nombre de sièges à pourvoir, 

Tel est l'objet du présent projet de décret. 

Le Président de la Ré — » y française, 

Sur le rapport du président du çonseil des ministres el du ministre 
de la France d'outre-mer ; 


bee tte 0e ete CRM ELEC 6 C 02 CL 0 
Après avis de l'Assemblée de l'Union française, 
Le conseil des ministres entendu, 
Décrèle : 
PROJET DE DECRET 


Art, fer, — Je décret no 53-33 du ?8 janvier 1953 portant organt- 
sation de la chambre de commerce et d'industrie des Etablissements 
français de l'Océanie est modifié comme suil: 

Art, 2 — L'article 6 est abrogé et remplacé par les dispositions 
suivantes ; 

« Art. 6. — Les membres de la chambre de commerce et d’indus- 
trie des Etablissements français de l'Océanie sont élus par un 
collège électoral comprenant, sous la réserve qu'ils remplissent jies 
conditions prévues à l’articie 7 ci-après: 

« 1. — Tous les commerçants, industriels, artisans, agents d'assu- 
rances, courtiers marilimes, armateurs et contructeurs de navires, 
des deux sexes, inscrits depuis cinq ans au moins au rôle des 
palentes du territoire, soit en leur propre nom, soit comme repré- 
sentants des compagnies françaises de commerce, de finances ou 
d industrie. 

« En cas de socittés en nom collectif on d'établissements ayant 
plusieurs gérants, un seul associé ou un seul gérant par maison 
peut figurer sur chacune des listes électorales. 

« 11. — Les capilaines au long cours et capilaines au grand caho- 
tage, ayant, en celle qualité, commandé des bâtiments du commerce 
rendant les cinq aunces précédant l'établissement des listes. 

« Ill, — Les anciens membres du tribunal de commerce et de la 
chambre de commerce.» 

Art. 3. — L'article 9 est modifié de la façon suivante: 

« Art. 9. — Les listes électorales sont établies par circonscription 
adininistrative, du fe au 51 janvier de l’année où il doit être 
procédé au renouvellement de la chambre, par une commission 
composce comme suit: 

« Un fonctionnaire, désigné par le gouverneur, président; 

« Le maire de Papeete; 

« Un membre de la chambre de commerce et d'industrie, désigné 
par celle chambre. 

« Ces listes sont seules valables pour toutes les élections complé- 
mentlaires qui pourraient devenir nécessaires au cours de la période 
quadriennale séparant deux renouvellements. 

« Ells comprennent tous les électeurs remplissant au 31 janvier 
les conditions édictées aux articles précédents. » 

(Le reste sans changement.) 

Art. 4. — L'article 11 est abrogé et remplacé par les dispositions 
suivantes : 

« Art. 11. — Le collège électoral est convoqué un mois au moins 
avant le jour de l'élection, par un arrêté du gouverneur. 

« Le scrutin a toujours lieu un dimanche. 1 est ouvert pendant 
six heures. » 

Art, L. — L'article 16 est abrogé et remplacé par les dispositions 
suivantes : 

« Art. 16. — Les élections se font à la majorité relative, quel que 
soit le nombre des suffrages exprimés. À 

« A égalité de suffrages désignant plusieurs candidats appelés à 
occuper le dernier siège à pourvoir, l'élection est acquise au com- 
merçant le plus anciennement établi. » 

Art 6. — Les trois derniers alinéas de l'article 19 sont abrogés et 
remplacés par les dispositions suivantes : 

« Au cas où, lors du renouvellement de la chambre de commerce 
et d'industrie, deux ou plusieurs personnes ayant les qualités pré- 
vues à l'alinéa précédent seraient élues membres de la chambre de 
commerce et d'industrie, ne serait déclarée élue que celle d'entre 
elles ayant remporté le plus grand nombre de voix et, dans l’ordre 
du nombre de voix recueillies, le ou les suivants de liste. A égalité 
de voix, le plus âgé sera déclaré élu » 

Art. 7. — Le président du conseil des ministres et le ministre de 
la France d'outre-mer sont chargés de l'application du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 
Caise, au Journal officiel des Etablissements français de l'Océanie 
et inséré au Bulletin officiel du ministère de la France d'outre-mer. 





ANNEXE N°49 


(Session de 1955 — Séance du fer mars 19%55.) 


DEMANDE D'AVIS sur le projet de décret présenté par M. le ministre 
de la France d'outre-mer, portant modification au décret du 
22 décembre 1916 réglementant l'exercice de la profession ée 
médecin et mailgaches, transmise par M. le EE 
du conseil des ministres. — (Renvoyée à la commission des aflai- 
res sociales.) 

Paris, le 4 février 1955. 
Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous transmettre pour demande d'avis de l'As- 
semblée de l'Union française, conformément aux disposilions de 
l'article 72 de la Conslitulion de la République française, le projet 
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de décret présenté rar M. le ministre de la France d'outre-mer 
ortant modification au décret du 22 décembre 196 réglementan 

F exercice de la profession de médecin et sage-femme malgaches. 
Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 


considération. 
Ee président du conseil des ministres, 
Pour le président du conseil des ministres et par délégation : 
Pour le secrétaire général du Gouvernement, 


G. Lucas. 
Projet de décret portant modification au décret du 22 décembre 1916 
réglementant l'exercice de la profession de mécécin et sage- 
femme maigaches. 


EXPOSE DES MOTIFS 


L'exercice de la médecine par les médecins malgaches diplômés 
de l’école de médecine de Tananarive est régiementé par le décret 
du 22 décembre 1916. 

Ce décret fixe, en son article 4, un délai de quatre années pour 
la délivrance du diplôme définitif aux élèves issus de celte école qui 
ont obtenu à leur sortie un certificat d'aplilude provisoire. 

Il semble que cette disposition ait eu pour but à l’origine d’obte- 
nir confirmation de la valeur technique de ces praticiens avant 
de les mettre en possession d'un diplôme leur permettant d'exercer 
ieur art en pratique privée 

Cette clause ne va pas sans entraîner des complications et des 
revendications justifiées de la part des intéressés. Le cas s'est pré- 
senté, en effet, d'un de ces praticiens titulaire du certificat provi- 
soire, obligé, your raison de santé, de quitter l'administration avant 
l'expiration du délai de quatre années. N'étant pas détenteur du 
dip'ôme définitif, ce praticien ne pouvait pas, réglementairement, 
bénéficier des disposilions du décret ne 52-935 du 28 juillet 1952, 
fixant les obligations professionnelles des praticiens diplômés de ta 
France d'outre-mer, qui prévoit que ceux-ci peuvent étre autorisés 
à exercer en clientèle privée s'ils ont cessé d'appartenir aux services 
médicaux administratifs pour inaptitude phy<ique. Cette situation 
ne laisse pas d’être très anormale. 

Par ailleurs, une teile mesure n'a jamais eu cours pour les prati- 
cions issus de l'école locale de médecine de Dakar, nantis du diplôme 
définitif dès leur sortie de l’école. En toute justice, on ne voit pas 
pourquoi il n’en irait pas de même pour leurs confrères malgaches, 

Les modifications proposes dans le pro:et annexé répondent à 
cet esprit d'équité et à la nécessité de metire en harmonie les deux 
textes cités ci-dessus, réglementant les professions de médecin el de 
sage-femme malgaches. Elles donneraient satisfaction à une requête 
légitime sur ce même objet du président de la section locaie du 
conseil de l’ordre des médecins de Madagascar. 

A noter que ce projet de modification dun décret du 22 décem- 
bre 1916 a été demandé par le haut commissaire de mg <d 
(lettre n° 4005 AP/3, du 15 novembre 1954) et quil a reçu l'agrc- 
ment du président de la section centrale de la France d'outre-mer 
du conseil national de l'ordre des médecins (lettre L/AB/68167-54, 
du 30 novembre 1954). 


Tel est l’objet du présent projet de décret. 


Le Président de la République française, 
Sur le rapport du président du conseil des ministres et du ministre 
de la France é'outre-mer, 


é 45 QE NS SET SP EE > de. .. _._. 


Le conseil des ministres entendu, 
Dérerèle : 
PROJET DE DECRET 


Art. fer, —— Les articles suivants du décret du 22? décembre 1916 
réglementant l'exercice de la profession de médecin et sage-femme 
malgaches sont modifiés ainsi qu'il suit: k 

« Art. 2. — Il est créé à cet effet, à Madagascar, un service de 

raticiens comprenant des médecins et sages-femmes malgaches, 
seuls peuvent prendre le titre de médecin onu de sage-femme ceux 
qui en ont éblenu le diplôme, délivré lorsqu'ils ont satisfait au der- 
nier examen de fin d'études. » 

« Art. 4. — Supprimé, » ‘Le décret n° 52-961 du 22 juillet 1932 
prévoit en son article 2, paragraphe 8, les conditions d'exercice en 
pratique privée par les praticiens malgaches.) 

« Art. 5. — Le gouverneur général détermine les circonscriptions 
dans lesqueïles le service de praticiens malgaches libres sera établi. 
Les pralicien:, médecins ou sages-femmes malgaches, munis du 
diplôme et libérés de tout service vis-à-vis de l'administration, ne 
pourront exercer leur art que dans une localité qui fera partie de ces 
circonscriptions. Ils devront, avant de se fixer dans une localité ou 
de changer de résidence, obtenir de l'administration l'autorisation 
nécessaire. Cette autorisation est révocable. » 


« Art, 15. — A la fin des études scolaires et après épreuves pro- 
baloires, il est délivré, sur la proposition du jury d'examen, un 
diplôme aux candidats qui y auront satisfait. » 

Art. 2. — Le président du conseil des ministres et le ministre 
de la France d'outre-mer sont chargés de l'exécution du présent 
décret qui sera publié au Journal officiel de la République française. 








ANNEXE N°50 


(Session de 1955. — Séance du 4er mars 1955.) 


DEMANDE D’AVIS sur le projet de décret présenté par M. le ministre 
de la France d'outre-mer, rendant applicables aux territoires d'ou- 
tre-mer, au Togo et au Cameroun, les dispositions de l'articie 4% 
de la loi n° 53-118 du % février 1953 et celles du décret ne 53-811 
du 3 septembre 1953 relalives à l'émission d'obligations conver- 
tibles en actions, transmise par M. le président du conseil des 
ministres. — (Renvoyée à la commission des affaires financières.) 





3 ; Paris, le 4 février 1955. 
Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous transmettre pour demande d'avis de l'Ag 
semblée de l'Union francaise, conformément aux dispositions de 
l'article 72 de la Conslitulion de la à “à française, le projes 
Ge décret présenté par M. le ministre de la France d'outre-mer, 
rendant applicables aux territoires d'outre-mer, au Togo et au Came- 
roun, les disposition: de l'article fer de la loi n° 53-18 du 25 février 
19553 el celles du décret no 53-811 du 3 septembre 1953 relatives à 
l'émission d'obligations convertlibles en actions. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération. 

Le président du conseil des ministres, 
Pour le président du conseil des ministres et par délégations 
Pour le secrétaire général du Gouvernement, 
G. Lucas, 


Projet de décret rendant applicables aux territoires d'outre-mer, au 
Togo et au Cameroun, les dispositions de l'article 1° de la loi 
n° 53-148 du 25 février 1953 et celles du décret n° 53-811 du 3 sep- 
tembre 1953 relatives à l'émission d'obligations convertibles en 
actions. 

EXPOSE DES MOTIFS 


L'article fer de la loi n° 59-118 du % février 1953 dont les condi- 
tions d'application ont fait l'objet du règlement d'administration 
pe no 53811 du 3 septembre 1953, a prévu la possibilité 
pour les sociélés ens commandite par actions el les sociétés anony- 
mes, d'émettre des obligations transformables en actions. 

Cette mesure a pour objet de permettre à des sociétés qui ne 
peuvent trouver auprès de leurs actionnaires les ressources dont elles 
ont besoin, d'offrw ai public des titres nouveaux. Il y a tout lieu de 
penser que la possibilité de transformer leurs créances en parts 
d'intérêts conslitue, en effet, pour les souscripleurs un attrait sup- 
piémentaire. 

Ces raisons se retrouvant outre-mer, il a paru souhaitable d" 
étendre les disposilions de l'article fer de la loi du 25 février 195 
ainsi que celles du décret portant! règleiment d'administration pubii- 
que du 3 septembre 1953, pris pour he ve qu de cet article. 

Ce dernier texte comporte, toutefois, dans ses articles 6, 7 ct 
complétant la loi du 3% janvier 1907, le décret du 30 octobre 1939 
et la loi du 18 mars 1919, des dispositions qui pourraient donner 
lieu à l'application de pénalités et qui, de ce fait, ne peuvent être 
rendues applicables telles quelles aux territoires d'outre-mer, en 
a de la règle édictée par l'article 72, alinéa 1er, de la Consti- 
ution. 

C'est pourquoi, tout en étendan!t ces dispositions, il a été néces- 
saire de les adapter, les sanctions retenues n'élant que celles prévues 
par le décret du 3 mai 1245 relatif aux pouvoirs de police des chels 
de terriloires. 

Tel est l’objet du présent projet de décret. 


Le Président de la République française, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres, du garde 
des sceaux, ministre de la justice, et du ministre de la France 
d'outre-mer, 


ER ic . 


. L LA . . . . Lui» oO . . . 
Après avis de l'Assemblée de l'Union française, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrèle : 
PROJET DE DECRET 


Art. 1er, — Sont rendues applicables dans les terriloires d'outre- 
mer, au Fogo el au Cameroun, les disposilions de l'article 1 de 
la loi n° 52-148 du 25 février 193 ainsi que celies du décret no 53-811 
du 3 septembre 193 relatives à l'émission d'obligations convertibles 
en actions, à l'exception des articles 6, 7, 8 et 10 dudit décret 
qui sont remplacées par les dispositions suivantes: 

Art, 2. — Le ou les délais dans lesquels devra être exercée l'option 
accordée aux porleurs d'obligations pour convertir leurs titres en 
actions devront, ainsi que les bases de cette conversion, être men- 
tionnés dans la notice prévue par le décret du 20 mars 1910. L'émis- 
sion des aclions provenant des obligalions douncra lieu à l'inser- 
tion d’une nouvelle notice. 

Art, 2, — Les titres remis aux souscripleurs conformément aux 
dispositions de l’arliele 4 du décret du 13 janvier 1928 devront men- 
tionner le ou les délais dans lesquels devra être exercée l'option 
accordée aux porteurs d'obligations pour convertir leurs titres em 
actions ainsi que les bases de celte conversion. 

Art. 4. — La date et le montant de l'émission d'obligations can- 
verlibles en actions, les caractéristiques des titres érnis, le ou les 
délais dans lesquels devra être exercée l’oplion accordée aux por 
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teurs d'obligations pour convertir leurs titres en actions, ainsi que 
les bases de celte conversion, devront étre mentionnés dans le 
registre de commerce du siège social, 

Art. 5. — Sont applicables à toutes les opérations effectuées en 
violation des dispositions des articles 1, 2, 4, 4 et à du décret du 
3 septembre 1953, celles de l'arlicke 5 du décret du 3 sepeinbre 
493% susvisé, 

Art. 6. — Les chefs de terriluires dans les territoires non grou- 
commissaires de la République dans les groupes 
de territoires auront la facullé de prendre des arretes, conformément 
aux dispositions du deuxième alinta de l'article Je du décret du 
3 mai 1945, pour sanctionner les infractions aux dispositions des 


arlicles 2, 3 et 4 du présent décret, 
a ‘ ; . 2 à ‘nistres, le garde des 

Art. 7. — Le président du conseil des m'uisires, gard 
sceaux, minisire à la justice et le ministre de la France d'outre- 
mer sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent décret qui sera publié au Journal ofjiciel de la Républi- 
que francaise et inséré au Bulletin ofjiciel du ministère de la France 


d'outre-mer. 


pés et les hauis 





ANNEXE N° 51 


= —— 
(Session de 1955. — Séance du 1° mars 1955.) 


PROPOSITION tendant à obtenir l'Egalité de 1rai'ement entre juges 
de paix algériens el juges de paix métropoñilains, présentée par 
M. Boisdon, conseiller de l'Unien francaise, — Renvoyée à la 
commission de la législation, de la justice, des allaires adtministra- 
tives el domaniales.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messicurs, de graves événements viennent de rappeler 
’altention sur l'Algérie, : e ne 
P. cette occasion on à bcancoup parlé de réformes. Tout Île 
monde en a parlé; mème peut-être ceux qui ne les désirent guère. 
On se prend cependant à douter de ce zèle pour les grandes réformes 
uand on conslale à quelles résistances sourdes mais obslinces se 
heurtent les plus modes<ies, : HU 

C'est en effet d'une réforme bien mince qu'il s'agit dans le cas 
es juges de paix algériens, ME 25 Frs 
. Volts sommairement rappelé, l'historique de celte question. 

Le 10 février 1920, plusieurs de nos collègues algériens, dont 
MM. Piéri et Bégarra, nous saisirent d'une proposition tendant « à 
établir la parité de traitement à tous les échelons entre les uses 

« ‘ 3 Î N » LE » LE L4 L 4 
de paix algériens et métropolilains et à élargir les cadres algériens 


dans les classes supér'eures ». 

Sur le rapport de M. Piéri, l'Assemblée de l'Union française à la 

k . a inv " 1 " »yyt * 

le du 15 juin 193%  invila le Gouvernement: , ; : 
d' \ atiribuer aux juges de paix algériens la parité des traile- 
ments À tous les échelons avec les juges de paix métropolilains, cette 

arité entrainant par voie de conséquence, la suppression de la 
LU classe ; d à 

« 0 À élareir les cadres dans les classes supérieures, en portant 

ssnbss les postes (qui a presque doublé depuis le décret du 
le nombre « | | | | y te 
930 décembre 1908) à 10 pustes hors classe, 20 de 1re classe el 59 
classe ». | = : 
ŸEn 195%, l'Ascemblfe nationale élait saisie à son tour d'une propo- 
ion ten: î ‘ne ar M. le dépulé Iaumesser. 

tion tendant au méme but par M. 1 I messe e 
eu après, le 9 juillet 1952, le Gouvernement Ssaisissait lui-même 
te Parlement d'un projet donnant au moins partiellement salisfac- 
ion à voire avis ( 
x Haumes-er n'ayant pu, malgré son dévouement et deux rap- 
por! euccessifs. obtenir de résultat. vous êles revenus à la charge. 

Le 4er décembre 1953, M. Michalet et un certain nombre de se3 
collèges vous saisissaient d'une nouvelle propasition qui reprodui- 

NT ? , ‘ta nalof » e 

it d'ailleurs un vœu de l'Assemblée algérienne, | 
un 18 février 1951, je déposais sur le bureau de notre Assemblée 
le rapport dont vous aviez bien voulu me charger et que vous aviez 
aprrouvé ; | } 

Le rapport cxaminait toutes les faces du problème. 

Notre Assemblée l'adopla dans les termes suivants: 

« L'Assemblée de l'Union française, La 

« do Invite le Gouvernement à élablir la parité de traitement entre 

! ° à »t » .l'Atoérie : 
les magistrats cantonaux de la méiropoie et de -F'Algérie; 

« 20 Fille souhaite, en conséquence, que les deux décrets nos 53-1019 
et 51-1020 du 16 octobre 1953 soient appliqués dans toutes leurs dis- 
positions aux magistrats algériens ». 

n 'e H .# 4 

Nous crûmes que celle fois nous avions cause gagnée. : 

M. Valle, dépulé de Conslantine, avait remplaré à l'Assemblée 
nationale M. Haumesser comme rapporteur des textes précités devant 
La commission de l'intérieur, 

I avait élabli un projet nous donnant sa!isfartion: le Gouverne- 
ment y avait d'abord fait opposition mais, revenant à une plus 
saine apprécialion de la situalion, il avait ensuite renoncé à cette 

position. ] 
"L commission de la justire, saisie À son tour pour avis, donnait 
avis favorable sur rapport Minjoz à la date du 10 novembre 1954. 

I semblait que le lexte, sur lequel l'arcord s'était fait, re être 
inscrit à la conférence des présidents et être volé sans débat. 

Mais la chancellerie est femme sans doute et veut probablement 
justifier un dir'on que je ne veux pas rappeler. vt 

Changeant pour la troisième fois d'opinion, elle fit une nouvelle 


opposition. 








JL semble, sous toutes réserves, que celte opposition, soit motivée 
par le désir de profiter de la loi sur les “2 pouvoirs ‘pour régler 
par décret ce qui pouvait l'être par la loi. 

Ce n'est pas dans cette Assemblée que l'on médira des décrets 
lorsqu'ils servent à réaliser les réformes nécessaires, puisque c'est 
par décrels que le Gouvernement, avec notre assentiment et notre 
concours, à réalisé la grande réforme judiciaire de 1916, mais notre 
opinion est toute diflérente quand la procédure des décrets devient 
un prétexte pour ne rien faire, 

Pendant que les bureaux de la chancellerie exécutent leurs « varia- 
lions » les juges de paix d'Algérie ont eux à faire face au risque 
pariois de leur vie, à une situalion sur laquelle il serait vraiment 
superfiu d'’insisler, : 
n estimons qu'il faut en finir, que ce soit par la loi ou par 

icret. 

C'est pourquoi nous avons l'honneur de vous saisir de la proposi- 
tion suivante : 


PROPOSITION 


En présence de la silualion existant en Algérie, qui impose aux 
juges de paix algériens un travail et des risques que ne connaissent 
cerlainement pas leurs collègues métropolitains, l'Assemblée de 
l'Union française invite pour la troisième fois le Gouvernement à 
donner aux magistrats cantonaux d'Algérie un statut identique à 
celui des magisirats de la métropole, 





ANNEXE N°52 





(Session de 1955. — Séance du fer mars 1955.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à insliluer une commission 
de coordination pour l'examen des problèmes inléressant les Etats 
associés d'Indochine, présentée par MM. Habib-Leloncle, Bazé, 
Oudard, et les membres du groupe des républicains sociaux et 
apparemés, conseillers de l'Union française. — (Renvoyée à la 
commission du règlement, des pétitions et des questions constitu- 
tionnelles), , 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le 11 mai 1954, l’Assemblée nationale créait 
une commission de coordination pour l'examen des groblèmes inté- 
ressant les Etats associés d'indochine, composée de vingt-cinq mem- 
bres lilulaires et vingt-cinq suppléants, désignés à la majorité, à 
raison de cinq membres tilulaires et cinq suppléants par commis- 
sion, par les cinq Commissions suivantes: affaires conomiques, 
allaires étrangères, défense nationale, finances, territoires d'outre- 
ner. 


Celle création correspondait à deux objets principaux. Le premier 
consistait à supçléer à une carence interne du règlement de l’As- 
semblée nationale qui ne s'était pas adapté à la Constitution nou- 
velle et continuait à renvoyer à la commission des territoires 
d'outre-mer les questions intéressant les Elats associés. Au fur et 
à mesure que l'évolution du statut de ceux-"i au sein de l’Union 
française se précisa dans le sens de l'indépendance, cette assimilation 
devint de plus en plus inadéquate, D'autre part, la complexité des 
problèmes juridiques et politiques soulevés par cetle évolution et 
par la poursuite de la guerre appetait la création d’une commission 
spéciale, compéténte pour toutes les questions indochinoises. 

Mais une seconde raison vint s'ajouter à la première et imposer 
un mode de désignation de cette commission majoritaire, différent 
de la représentation proportionnelle habituellement employée. N'eût- 
il pas été choquant, en effet, de discuter de l'avenir de l'Union 
française en Fxlréme-Orient, de la poursuite des opérations militaires, 
des négocialions à entre;rendre avec l'étranger ou avec l'ennemi 
devant des parlementaires qui Malheureusement, avaient à piusieurs 
reprises manilesté leur solidarité avec d'adversaire? La néressité 
pour la commission d'être complètement et franchement informée 
avait pour corollaire l'assurance que les informalions données ne 
tomberatent pas dans les oreilles qui n'étaient pas destinées à les 
entendre. 


C'est pourquoi fut retenue la formule que nous rappelions au 
début de cet exposé des motifs et qui fonctionne maintenant depuis 
huit mois. Les ministres et les plus hauts fonctionnaires ont été 
entendus par cetle commission, comme d'ailleurs çar la commis- 
sion que le Conseil de la République créa peu après, suivant une 
formule analogue. 


Notre Assemblée, qui est ]a seule, il faut le répéter, à comprenätre 
en son sein des représentants des Etats associés, se doit de suivre 
avec la plus extrême atlention l'évolution des événements en 
Extrême-Orient, si une guerre dou:oureuse a pris fin, la situation 
de l'indochine est loin d’être réglée. Sur le plan de la politique 
générale de l'Union, les modalités de la participation des Etats 
associés à celle-ci est mal définie. Sur le rlan des relations exté- 
rieures, l'application des accords de Genève soulève les difficultés 
que l'on sait, Les liens économiques et culturels par lesquels la. 
présence francaise doit se perpétuer dans ces pays sont à consolider, 
ou même à établir, Des soldats francais sont encore là-bas, chers 
au cœur de la patrice, et leur présene LE en termes aigus loute 
la question de la délense de l’Union francaise, Enfin, les traités 
conclus où à ronclure avec lrs Elats associés, conformément à l'ar- 
ticle 61 de la Constitution, mellent en cause l'évolulion de l'ensem- 
ble de nos institutions. 
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C'est pourquoi l’Assemblée de l’Union française, serait, à notre 
sens, bien inspirée en désignant, en vertu de l’article 2 du règle- 
ment, une commission de coordination, semblable à celle qui existe 
déjà dans les assemb:ées parlementaires, comprenant 21 membres 
designés à la majorité par les commissions suivantes: 

Poiitique générale, 4 membres; relations extérieures, 4 membres; 
aflaires financières, 2 membres; affaires économiques, 2 membres; 
affaires culturelles, 3 membres; délense de l’Union française, 3 mem- 
Lbres; règlement et questions constitutionneles, 3 membres. — soit 
au total, 21 membres, 

Ce n'est pas la prernière fois que notre Assemblée constitue une 
commission de ce genre. Le 17 juillet 1,53, elle a créé une intler- 
commission chargée d'éludier les raisons, les conditions et les effets 
de la dévaluation de la piastre indochinoise, désignée également par 
cerlaines commissions de l'Assemblée. Les attributions un peu spé- 
ciales de celle intercommission ne permeltent pas de la confondre 
avec la commission que nous proposons de créer. Mais son existence 
crée, en notre faveur, un précédent. 

Il va de soi que, jour des raisons d'efficacité, il conviendrait 
d'accorder à la nouvelle commission les pouvoirs les plus larges. 

C'est pourquoi neus avons l'honneur de demander à l’Assembiée 
d'adopter la proposihion de résolution suivante ; 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Art. fer, — 1] est créé, conformément à l’article 25 du règlement 
de l’Assemblée de l'Union française, une commission de cuordina- 
tion pour l'examen des problèmes intéressant les Elats associés 
d'Indochine. 

Art, 2. — Celle commission est composée de 21 membres titulaires, 
désignés à la majorité au sein des commissions de l’Assemblée, 
conformément au tableau ci-dessous: 

Commission de politique générale, 4 membres; commission des 
relations extérieures, 4 membres; commission des affaires finan- 
cières, 2 membres; commission des affaires économiques, 2 mem- 
bres; commission des allaires culturelles, 3 membres; commission 
de la défense de l'Union francaise, 3 membres; commission du règ'e- 
ment et des questions constitutionnelles, 3 membres. — Soit au 
jotal, 21 membres, 

21 membres suppléants servnt désignés dans les mêmes conditions. 

Art, 3. — La commiss:on de coordination çour l'examen des pro- 
blèimes intéfessant les Etats associés d’'Indochine est obligatoirement 
saisie pour avis de tous les documents, énumérés à l’article 28 du 
règlement, concernant ces Elat<, Elle peut en être saisie au fond, 
sur sa demande, par décision de l’Assemblée, Elle jouit des droits 
conférés aux commissions de l’Asscinblée par les articles 35, 39, 40, 
41, 50 du règ'rment, 

Art. 4. — Sous réserve des disposilions de la présente résolulion, 
elle est régie par les disposilions des titres VI à XI du règlement de 
J'Assecmblée de l'Union française. 

Toutefois, par dérogation aux dispositions de l’article 26 du règle- 
ment, un conseiller empêché ne peut se faire remplacer que Far 
un membre titulaire où suppléant de Ja commission. 

Art, 5, — Les pouvoirs de la commission prendront fin à l’expi- 
ralion de la présente législature de l'Assemblée de l'Union française. 





ANNEXE N°53 


(Session de 1955, — Séance du 17 mars 1955.) 


DEMANDE en aulorisation de poursuites contre un membre de 
l'Assemblée de l'Union française, — (Renvoyée à la commission 
d'instruction.) 

4er février 1955. 
Le secrétaire d'Etat à la France d'eutre-mer à monsicur 
le president de l'Assemblée de L'Union française. 


J'ai l'honneur de vous transmettre une requête de MM. Joule 
(Jean) et Jou'e (Maurice), commerçants à Grand-Bassam (Côte 
d'ivoire) qui sollicitent de l’Assemblée de l'Union française la main 
levée de l'immunité parlementaire qui couvre M. Roy, conseiller 
de l'Union française. 

Rocen DU\EAU, 





ANNEXE N°54 


(Session de 1955. — Séance du 1 mars 1955.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires sociales, sur 
la demande d'avis transmise par M. le président de l'Assemblée 
nationale, sur le projet de loi tendant à l'adoption de mesures 
conconrant à la protection de la santé publique, par M. Gervain 
conseil'er de l'Union française (1). ; 


Mesdames, messieurs, le projet de loi 9862 (Assemblée nationale, 
2e législature) s'iaserit dans le cadre de la politique générale d'amé- 
lioralion Ce la santé publique par l'adoption de mesures tendant 
à enrayer la très inquiétante progression de l'alcoolisme, 

(1) Voir: Assemblée nationale (2e législ.), ne 9862: Assemblée de 
l'Union française, n° 24 (année 1955). 








L'article 27 de ce projet prévoyant que la plupart de ses articles 
sont applicables dans les territoires d'outre-mer ainsi qu'au Came- 
roun et au Togo, notre Assemblée est appelée à donner son avis sur 
ces articles qui concernent: L 

{> La publicité en faveur des spiritueux prohibés; 

920 La répression de l'ivresse publique; à 

3e Les dispositions péna'es afférentes à la fabrication, à la vente, 
à la réparation, à la transformation des appareils propres à la 
distillerie. 

On aura pu remarquer que tels ou tels articles de ce projet ne 
sont pas applicables à l'A'gérie; c'est que ces dispositions sont de la 
compétence de l'Assemblée algérienne, laquelle a pris, dans ce 
domaine, des mesures parfois plus restrictives encore que les termes 
du projet. 

De même en ce qui concerne les territoires d'outre-mer, l'arti- 
cle 10, par exemple, est une disposition fiscale qui est de la compé- 
tence des assemblées terriloriales et c'est pourquoi cel article a été 
exclu du projet de loi. 

Les articles 14 et 2, élaborés plus spécialement pour le terri- 
toire métropolitain, ont paru d'une application difficile dans des 
territoires où les conditions de travail et de vie, où la densité de 
l'appareil répressif, sont différentes de ce qu'elles sont dans la 
métropole; ceci jlus particulièrement pour l'article 2. 

Quant à l'article 17, il est sans objet pour les territoires visés 
puisque la convention de Saint-Germain y interdit touie circulation 
des alambies. 

Une dernière explication enfin sur ces dispositions finales: tandis 

ue l'article 26 du projet de loi prévoit que les articles 11 et 10 

e la toi du fe octobre 1917 sont abrogés, l'article 27 dispose que, 
pour les territoires d'outre-mer, cette abrogation s'applique seulé- 
ment à l'article 11. 

C'est qu'en eflet, s1 l'article 10 est abrogé pour la métropole, c’est 
qu'il est sans objet là où s'applique la loi du 13 avril 1946 portant 
fermeture des miisons de tolérance et renforcement des mesures 
contre le proxénélisme, Or, si cette Joi s'applique indiscutable- 
ment aux territoires d'outre-mer proprement dits, cela est moins 
assuré pour le Cameroun el le Togo puisque la formulation de la loi 
est la suivante : 

« Sur le territoire nalional... » 

C'est pourquoi il a paru plus prudent de laisser en vigueur 
outre-mer l'article précité, laissant aux tribunaux le soin he ed 
si c'est cet article eu la loi du 13 avril 1946 qu'il convient d'appli- 
quer dans tel ou tel cas, à 

Ces explications fournies sur le retrécissement Ju champ d'action 
du projet de loi dans les territoires d'outre-mer, il nous faut dire 
un mot des articles dont l'application a été demandée pour ces 
territoires. 

En ce qui concerne la publicité en particulier, nous vous deman- 
dons d'approuver son interdiction telle qu'elle est formulée à 
l'article 3 du titre HN. Ce n'est, en effet, un secret pour personne que 
les populations d'outre-mer se montrent, plus encore que celles de la 
métropole, sensibles à l'appel de la réclame et nous pensons qu'elles 
n'ont pas à Clre encouragées sur la voie qui peut les conduire à leur 

erle. 
le propagande contre l'alcoolisme et la publicité en faveur de 
l'a'coo! sont deux positions incompatibles. Si donc, loin de chercher 
à auginenter la consommation de l'alcool dans les territoires d'outre- 
mer on s'applique à la diminuer, il importe qu'on interdise toute 
publicité dans ces terriloires en faveur des boissons jugées dange- 
reuses. 

IL me suffit pas de constater et de déplorer que les populations 
d'outre-mer soient, dans le domaine qui nous préoccupe aujourd'hui, 
engagées sur une pente dangereuse, il faut que nous empêchions 
qu'on vienne encore shvonner ceîle pente par une indécente, sinon 
criminelle publicité. On a cité le cas de ces villes d'Afrique où l’on 
vient consommer, non pas au verre ou à la bouteille, mais en 
s'abreuvant à l'aide d'un tuyau dont l'utilisation est minutée et 
cela dans un cadre sonore d'airs bachiques plus ou moins suggestifs. 
A ce propos, nous soubhailerions que les autorités locales prennent 
des mesures pour interdire celte incitation à consommer méme des 
boissons qui ne sont pas incluses dans la prohibition prévue à 
l'arlic e 3; mais pour autant, nous n'avons pas voulu chercher à 
in roduire dans le texte qui nous est soumis une mesure ne concer- 
nant que l'oulre-mmer et qui aurait pu étre interpréiée comme une 
injurieuse discrimination. 

Et qu'on ne vienne pas invoquer le dommage qui, de telles pro- 
hibitions, pourra résuiler pour les entreprises de publicité. I 
existe en parlicuiier un champ où celles-ci pourraient s'exercer tout 
à loisir, c'est celui de la consommation, dans les territoires d'outre- 
mer, des jns de raisin, moûls concentrés, sirops et confitures, ainsi 
que du raisin frais ou sec, en provenance de la métropole ou de 
l'Afrique du Nord. hans un article paru récemment dans le journal 
France-Tropiques, l'auteur constatait en effet que la quantité de 
raisin exporté de France ou d'Algérie était insignifiante (à peine 
10 p. 100 du total du raisin consommé}, tandis que l'Afrique occi- 
dentale francaise conscimme du raisin d'Espagne, le Cameroun, le 
Togo et l'Afrique équatoriale française du raisin portugais, sud- 
africain et même du raisin de serre de Belgique... Bien entendu, 
celte politique du raisin qu'il faudrait entreprendre ne peut étre le 
fail de la seu'e publicité, mais si l'on voulait vraiment s'attaquer à 
ce problème el tenter d'inverser la proportion actuellement établie 
(90 p. 100 du raisin français allant à la vinification et 10 p. 100 seule- 
ment à la consommation en nature) nous. pensons que les entre- 
prises publicitaires y trouveraient facilement compensation du tort 

mn peul leur causer l'interdiction prévue par les textes du projet 

OL. 

Les articles 11 à 16 ont pour objet la répression de l'ivresse 
publique e* porlent sur l'aggravation des pénalités et des privations 
de droits ainsi que sur l'harmonisalion de ccilaiues dispositions 
concernant les ligues anti-alcooliques. 
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PRE 

La rédaction de ces textes: réévaluation des amendes, privation 
du droit de conduire ou du port d'armes dans le cas de « récidive 
drogressive » ne nous paraît pas appeler de commentaires particu- 
1ers=. 

Le Je groupe d'arlicles vise l'application des décrets concernant 
d'une part, l'achat, la location, la réparation ou la transformation 
des alumbics et, d'autre part, la limitation du degré alcoolique mini- 
mum de certaines boissons. lei encore il semble que nous ne pou- 
vons qu'approuver leur applicabilité aux territoires d'outre-mer. 

Depuis le dépôt du projet de loi qui fait l'objet de ce rapport, 
est intervenu le décret ne 55-161 du 1er février 1955, complétant la 
Joi du ?4 seplembre 1941 contre l'alcoolisme par un article 8 bis 
prévoyant dans quelles conditions peuvent fonctionner les appareils 
autématiques distribuieurs de boissons. 

Oc seule la loi peut édicter les sanctions répressives qui paraissent 
nécessaires pour compléter cetle disposition, 

Le Gouvernement a donc saisi l'Assemblée nationale d'une lettre 
rectificative lui demandant d'adjoindre au projet de loi 9862 (Assemm- 
blée nationele, 2° législature) un article 24 bis ainsi conçu: 


- 


Art. 2% bis — La loi du 2? septembre 1951 contre l'alcoolisme 
est cemp'étée par un article 21 bis rédigé comme suit: 
« Art. 21 bis. — Quiconque aura mis à la disposition du public un 


appareil automatique distribuant des boissons dans des conditions 
différentes de ce'les prévues à l'artisle 8 bis de la présente loi, sera 
puni d'une amende de 200.000 F à un million de francs. 

« L'appareil ayant servi à commettre l'infraction sera saisi et le 
tribunal en prononcera la confiscation. 

« En cas de récidive, la même peine pourra être élevée jusqu'à 
dix millions et un emprisonnement de un à trois mois pourra en 
outre ètre prononcé. » 

Les articles 25 et 27 sont ainsi complétés: 


« Art. 25. — Les dispositions des artic'es 2 à 9, 11 à 16, 18 à 2 
et 24 bis de la présente loi sont applicables à l'Algérie. » 
« Art. 27. — Les dispositions des articles 3 à 9%, 11 à 16, 18 à 2 


et 24 bis de la présente loi sont applicables dans les territoires 
d'outre-mer, au Cameroun et au Togo... » 

Nous vous proposons donc également de donner un avis favorable 
à l'adionction de cet article 24 bis. ..…. 

Peut-être nous dira-t-on que l'alcoolisme n'est pas un mal qui 
se combat avec des textes législatifs; ne nous laissons pas prendre à 
cet argument avancé par ceux-là seuis que des considérations mes- 
quines d'intérèt personnel font hésiter à émettre des voles compro- 
mettants, mais faisons plutôt confiance à ce professeur, spécialiste 
de la question, qui affirme qu'aux périodes où les légisiatures sont 

roalcooliques correspondent des augmentations de l'alcoolisme dans 
a population, tandis que lorsque les légis'atures sont anti-alco0H- 
ques, l'alcoolisme diminue. : 

Souhaitons que cette législature qui a eu le courage de s'attaquer 
à ce problème de l'alcoolisme parachève son œuvre par la mise en 
train d'une politique sociale hardie et cohérente, portant en parti- 
culier sur les problèmes de l'habitat, de l’organisation des loisirs, qui 
serait, avec celte « politique du raisin « à laquelle nous faisions 
allusion tout à l'heure, le corollaire positif des mesures d'ordre 
négatif préconisées ici. Telles quelles, ces mesures nous paraissent 
cependant un premier pas efficace dans la lutte contre le fléan 
dont la menace est sans cesse grandissante et c'est pourquoi nous 
les recommandons à votre approbation. 

En conclusion, votre commission des affaires sociales vous pro- 
pose d'adopter l'avis suivant: 


AVIS 


L'Assemblée de l'Union française émet un avis favorable à l'adop- 
tion de loi ci-dessous: : 


PROJET DE LOI 
Trrne Ier, — Débits de boissons. 


Art. fer, — La loi du 2% sertembre 1941 contre l'alcoolisme est 
complétée par les dispositions suivanies: ‘ 

« Art. 12 ter. — Dans les communes qui comportent, d'une part, 
plus de trois débits de boissons à consommer sur place, affectés 
d'une licence de 3% ou 4e catégorie, d'autre part, plus d'un débit à 
consommer sur place, aflecté d'une licence de 3 ou 4° catégorie, par 
450 habitants ou fraction de ce nombre, quiconque, soit par cession, 
soit par transmission successorale, acquiert un établissement de 
cette nature, ne pourra en continuer l'exploitation s'il ne justifle 
avoir procédé à la fermeture définitive, dans une commune de même 
catégorie, d'un établissement de même catégorie ou d'une catégorie 
supérieure ou sa transformation définitive en un débit de bois:ons 
de 1re ou 2° catégorie. 

« Art. 12 quater. — La disposition qui précède n'est as applicable : 

« 1° Aux débits acquis par transmission successorale d'un ascen- 
dant, d'un descendant ou d'un conjoint; 

« + Aux débits qui seront, lors de la mutation, transformés en 
débits de {re et 2e catégories; 

3e Aux débits de % catégorie vendant des boissons à consommer 
sur place exclusivement à l'occasion des principaux repas et comme 
abcessoire à la nourriture. 

« Art, 142 quinquiès, — La population prise pour base de l'e:ti- 
mation effectuée en application de l'article 19 bis est la population 
municipale totale, non comprise la population comptée à part, teie 
qu'elle résulte du dernier recensement, » 

Art. ®. — La loi du 1er octobre 1917 est complétée par les d:spositjons 
Buivantes: 

« Art. 6 bis. — Aucune boisson des 3e, ïe et 5° groupes définis 
par l'article premier de la loi du 24 septembre 19il ne peut être 
vendue ou offerle à titre graluit pour Cire consommée sur place dans 





les débits de boissons et autres lieux ouver!s au publie, de 5 heures 
à 10 heures du matin. he : 

« Des dérogations pourront, le cas échéant, être accordées dans 
les conditions qui seront fixées par un arrêté conjoint du ministre de 
l'intérieur et du ministre de la santé publique, 

« Les cafetiers, cabaretiers et autres débitants qui auront contre- 
venu aux dispositions du premier alinéa seront punis des sanctions 
prévues aux articles #4, 5 et 6 de la présente loi, » 


Trrre IL. — Publicité. 


Art. 3, — Il est interdit d'effectuer une publicité, sous quelque 
forme qu'elle se présente, en faveur des spiritueux dont la fabrication 
et la vente sont prohibées, ainsi que des spiritueux anisé*:, bitters, 
ammers, goudrons, gentianes et autres produits similaires dont la 
vente demeure autorisée, 

Art. 4 — La publicité relalive aux boissons apéritives à base de 
vin et aux liqueurs des 3° et 5 groupes qui ne sont pas visés à 
l'article qui précède est Jibre lorsqu'elle indique exclusivement la 
dénomination du produit, Je nom et l'adresse du fabricant, des 
agents et dépositaires. 

Le conditionnement ne pourra être reproduit que s’il comporte 
exclusivement la dénomination et la composition du produit, le nom 
et adresse du fabricant, des agents et dépositaires. 

Toute publicité comportant d'autres mentions que celles prévues 
au ee alinéa du présent article est interdite, sous quelque formée 
que ce soit. 

Un décret pris en forme de règlement d'administration publiqne 
fixera Je délai pendant lequel pourront continuer à être utilisés les 
objels usue:is déjà distribués revêtus d'une formuie publicitaire 
désormais interdite. 

Art. 5, — Demeurent permi: pour toute boisson dont la fabrication 
et la vente ne sont pas prohibées: 

1° L'envoi aux détaillants et débilants de boissons par les impor- 
lateurs, fabricants ou entrepositaires de circulaires commerciales 
indiquant Jes caractéristiques des produits qu'is vendent et les 
conditions de leur vente; 

2e L'affichage à l'intérieur des débits de boissons et autres lieux 
de consommation des noms des boissons autorisée:, de leur compo- 
sition, du nom et de l'adresse du fabricant et de leur prix, à l’exciu- 
sion de toute qualificalion, et notamment de celles qui tendraient à 
les présenier comme possédant une valeur hygiénique ou médicale ; 

de L'inscriplion sur les voitures utilisées pour les opérations 
normales de livraison des boissons du nom et de l'adresse du fabri- 
cant et de la désignation des produits à l'exclusion de toule autre 
indication. 

Art. 6. — Tout importateur, fabricant, entreposilaire, négociant ou 
débitant en bois*ons qui aura effectué, fait effectuer ou maintenu 
une pubiicité interdite par les articles 3 et à de la présente loi, sera 
passibie d'une amende de 200.000 à 2 millions de francs. 

Les mêmes peines sont applicables aux entrepreneurs en publi- 
cité, courtiers en publicité, annonceurs et fabricants d'objets publi- 
cilaires, ainsi qu'aux directeurs de publication, d'émission et de 

roduclion et aux techniciens de, la presse, de la radiodiffusion et 
élévision et du cinéma qui auront effectué, continué d'effectuer ou 
maintenu une pareille publicité. 

Dans les deux cas, le tribunal ordonnera, s’il y a lieu, la sup- 
pression ou l'enlèvement de la publicité interdile aux frais deg 
contrevenants. 

Qu'conque aura utilisé, dans un lieu accessible au publie et hors 
des limites fixées par Je décret prévu à l'article 4, des objets usuels 
LT | Ra formule publicitaire sera puni d’une amende de 1.409 

2.100 F, 

Art, 7. — L'autorité administrative pourra, dès la constalation d'une 
infraction aux dispositions du présent titre, ordonner la lacération 
des affiches et la suppre<sion immédiate des panneaux, peintures et 
autres dispositifs de publicité, 

Art. 8, — Les ligues et associal'ons anti-alcoodiques reconnues 
d'utilité publique pourront exercer les droits reconnus à la parlie 
civiie par les articles 63 et suivants et 182 du code d'instruction 
criminelle, relativement aux faits contraires à la présente loi. 

Art, 9, — A titre transitoire, les panneaux rétlames, affiches 

inltures et autres dispositifs de publicité qui ont été apposés avant 

a publication de la présente loi et dont le texte, contraire aux 
disposition: des articles 3 et 4 de celle-ci, n'était toutelo!s interdit 
ar aucune d'sposition législative antérieure, pourront être main- 
enus pendant une durée n'excédant ni celle des contrats en cours, 
qui ne pourront êlre renouvelés, ni un délaj maximum de six mois 
à compiler de la publication de la présente lol. 

à l'expiration de ce délai, les contrats en cours seront ré:iliés de 
plein droit. 

Art. 10, — A l'exception de celles faites en vue de l'exportation à 
l'étranger, les dépenses de publicité afférentes à la vente de spiri- 
tueux ne sont pas admises en déduction pour la détermination des 
bénéfices soumis à l'impôt sur le revenu des personnes physiques ou 
à l'impôt sur les sociétés, 


Trrre III. — Répression de l'ivresse publique. 


Art. 11. — Les articles fer et 2 de la loi du 1% octobre 1917 sur 
la répression de l'ivre:se publique et sur la police des débits de 
boissons sont rédigés comme suit: 

«Art. +, — Sera puni d'une amende de 1.000 à 5.000 F inclusive- 
ment. 

(Le reste de l'alinéa premier et l'alinéa 2 sans changement.) 

« En cas de première récidive, la peine d'emprisonnement pen- 


dant huit jours au plus sera noncée. 
« Art. Rage En re de asuveie récidive, dans le: douze mois 


qui auront suivi la deuxième condamnation, l'incuipé sera lraduit 


e 
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devant le tribunal de police correctionnelle et puni d'un emprison- 
nement de quinze jours à trois mois et d'une amende de 2:.000 à 
. . » 

(Alinéa 2 sans changement.) 

Art. 12. — L'article 3 de la loi précitée du 1er octobre 1917 est 
rédigé comme suit: 

« Art. 3. — Toute personne qui aura été condamnée en police 
correclionnelle pour délit d'ivresse mamifesie, conformément au pre- 
mier alinéa de l’article précédent, pourra étre frappée par le juge- 
ment de l'interdiction, pendant un an au moins et Cinq ans au plus, 
de l'exercice de tout ou parlie des droits prévus à l'article 42 du 
code pénal ainsi que du droit de conduire un véhicu'e à moteur. 

« En cas de deuxième condamnalion en police correctionnele, 
conformément à l'alinéa 2 de l’articié précédent, le tribunal pronon- 
cera l'interdiction de tout ou parle des mêmes droits, pendant deux 
ans au moins et dix ans au plus. 

« Dans tous les cas où la personne condamnée rourra, en outre... » 

{Le reste dn dernier alinéa éans changement.) 

Art, 13. — Les articles 4 et 5 de la loi précitée du fer octobre 1917 
sont rédigés comme suit: 

u Art. 4. — Seront punis d'une amende de 4.000 à 21.000 F inclu- 
sivement ;es cafetiers, cabaret'ers... » 

{Le reste de l'alinéa premier et les alinéas ?, 3 et ; sans change- 
ment.) 

« ©n cas de première récidive, la peine d'emprisonnement pen- 
dant huit jours au plus sera prononcée. 

« Art. 5. — Seront punis d'un emprisonnement d'un mois à un 
an et d'une amende de 21.000 F à un million de francs. » 

(Le reste de l’artic'e sans changement.) 

Art, 15. — L'article 6 de la loi précitée du fer octobre 19135 est 
rédigé comme suit: 

a Art. 6, — Toute personne qui aura été condamnée en police 
correclionneile en application de l’un ou l’autre des a'inéas de l'arti- 
cle précédent encourra les privalions de droits prévues à l’article 3 
selon les distinctions qui y sont mentionnées, » 

Art, 145. — L'articie 7 de la loi précitée du 1er octobre 1917 est 
rédig comme suit: 

« Art. 7. — Sera puni d'un emprisonnement d'un mois à un an 
et d'une amende de 21.000 F à un million de franc:, quiconque aura 
fait boire jusqu'à l'ivresse un mineur de °0 ans. 

« Sera puni, conformément aux dispositions des articles 3 (ali- 
néas 2 et 3) et 5 (alinéa 2), tout cafelier, cabaretier ou autre débitant 
de boissons qui, ayant subi une condamnation depuis moins d'un an 
en vertu de l'alinéa précédent, se sera de nouveau rendn coupab'e 
soit du même fait, soit de J'un des faits prévus à l'article 4. » 

Art, 16. — La loi précitée du 1 octobre 1917 est complété par un 
article 17 bis ainsi concu: 

« Art. 17 bis. — Les ligues antialcooliques reconnues d'utilité 

ublique pourront exercer les droits reconnus à la partie civile par 
es articles 53, 64, 66, 67, 68 el 182 dn code d'instruction criminelle 
relalivement aux faits contraires à Ja présente loi ou recourir, si elles 
le préfèrent, à l'aclion civile fondée sur les articles 1382 et suivants 
du code civil. » 


Tirre IV. — Dispositions pénales diverses. 


Art. 17. — Sera puni d'une amende de 100.00 F à 2 millions de 
francs quinconque, n'élant pas titulaire de la dérogation prévue par 
le décret n° 541-11:6 du 13 novembre 1954 relalif à l'exercice de la 
profession de distillaleur, aura, à titre professionnel, utilisé un 
appareil de distillation ambulant. 

Art. 18. — Sera puni des mêmes peines quiconque, sans l'aulori- 
salion délivrée conformément aux disposilions fixées par l’article 23 
ci-après, aura: 

Fabriqué ou délenu en vue d'en faire commerce ou location; 

Imporié ou fait importer; 

Vendu, donné en localion, offert en vente ou en location; 

Donné ou offert à titre gratuit; 

Répôré ou transformé en vue de le rendre ulilisable, 
fout alambic ou autre appareil propre à la disbllation, à la fabrica- 
tion ou au repassage d'eaux-de-vie ou d'esprits ou toute portion ou 
pièce détachée desdits alambies ou appareils. 

Art. 19, — Sera également puni des peines prévues à l’article 17 
l'acheteur, le locataire ou le donataire des objets mentionnés à 
l'article précédent ou celui qui les aura fait réparer ou transformer 
Sans avoir oblenu l'aulorisalion prévue par J'arlicle 356 du code 
généraie des impôts. 

Art. 20. — Les objets mentionnés aux articles 17 et 18 seront 
immédiatement saisis, le tribunal en ordonnera la confiscation Je 
cas éch£ant et la destruction. 

Art. 21. — En cas de récidive, la peine d'amende encourue en 
application des articles 17, 18 et 19 qui précèdent pourra étre élevée 
se: dix millions de francs, et un emprisonnement d'un mois 

un an pourra en outre êlre prononcé. 

Sera considéré comme en élat de récidive légale quiconque ayant 
été condamné pour un délit prévu par l’une des législations ayant 
pour objet la prévention, la répression ou la cure de l'alcoolisme ou 
de l'ivresse, ou par la législation sur la police des débits de boissons, 
aura, dans les cinq ans qui suivront la date à laquelle cette condam- 
nation est devenue définitive, commis un nouveau délit tombant 
sous l'application des articles 17, 18 ou 19 de la présente Joi. 

Art. 22. — Dans les cas d'infractions aux disposilions de l'article 48, 
le tribuna! peut prononcer pour une durée égale ou inférieure à 
deux ans, la fermeture de l'établissement ou l'interdiction de l’exer- 
cice de la profession. Ces mesures peuvent avoir un caractère 
définitif en cas de récidive. 

Toute infraction aux dispositions d'un jugement prononcant la 
Ni où l'inierdiclion est punie des peines prévues à l'arti- 





art. 23. — L'autorisation prévue par le premier alinéa de l'arti- 
cle 18 de la présente loi est donnée ou retirée par l'administration 
des contributions indirectes dans des conditions qui seront détermi- 
nées par arrêlé du ministre des finances, des aflaires économiques 


et d lan. 
art. Ts — L'article 19 de la loi du 24 septembre 1941, est ainsi 


labli : 

” Art, 19, — Quiconque aura en France ou en Algérie, sauf en 
vue de l'exportalion à l'étranger, soit importé ou fabriqué, soit 
acheté, détenu ou mis en circulation en vue de la venle, soit mis 
en vente, vendu ou offert à titre graluit des boissons interdites 
par l'article 4 de la présente loi, sera puni d'une amende d'un 
million à quatre millions de francs sans préjudice des sanctions 
fiscales. 

« Toutefois, pour les personnes qui se seront seulement livrées 
à la vente ou l'offre au détail, l'amende ne sera que de 25.000 F 
à 500.000 F. 

« En cas de récidive, la peine encourue pourra être élevée jus- 
qu'au double. j 

« Dans tous Jes cas, la confiscation des produits interdits ou 
illiciles sera prononcée. » 

Art. 2% bis — La loi du 24 septembre 1911 contre l'alcoolisme 
est complétée par un article 21 bis rédigé comme suil: 

« Art. 21 bis. — Quiconque aura mis à la disposition du public 
un appareil automatique distribuant des boissons dans des condi- 
tions différentes de celles prévues à l’article 8 bis de la présente loi, 
sera puni d’une amende de 200.000 F à un million de francs. 

« L'appareil ayant servi à commettre l'infraction sera saisi el le 
tribunal en prononcera la confiscation. 

« En cas de récidive, la peine pourra étre élevée jusqu'à dix mil- 
lions et un emprisonnement d'un à trois mois pourra en outre élre 
prononcé. » 


Tirne V. — Dispositions finales, 


Art. 25. — Les dispositions des articles 2 à 9, 11 à 16, 24 et 21 bts 
de la présente loi seront applicables à l'Algérie. 

Art. 926, — Sont abrogés les articles 10 el 11 de la loi du fer octo- 
bre 1917, les articles 8, 9 modifiés par la loi du 6 janvier 1951, 21, 
22 de Ja loi du 24 septembre 1941, ainsi que l'articie 141 de Ha loi 
du ?i man 19951. 

Art. 27, — Les dispositions des articles 3 à 9, 11 à 16, 18 à 2 et 
21 bis de Ja présente joi sont applicables dans les territoires 
d'outre-mer, au Cameroun et au Togo, Le chef du terriloire y accor- 
dera l'autorisalion prévue par les articles 18 et 49, 

Sont élendues aux mêmes terriloires les dispositions des arti- 
cles 14 et 23 (alinéas 1, 2 et 2) de la loi du 24 septembre 1951 contre 
l'alcoolisme. 

Est abrogé dans ces tlerriloires l'article 11 de la loi du 1° octo- 
bre 1917. 





ANNEXE N°55 





{Session de 1955. — Séance du 1er mars 1955.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires sociales, sur 
la demande d'avis transmise par M. le président du conseil des 
ministres sur les projets de décrets, présentés par M, le ministre 
de la France d'outre-mer: 1° modifiant le décret du 25 mars 1939 

ortant réglementation de l'emploi des étrangers en Afrique équa- 
oriale française, 2° modifiant le décret du 11 mars 1999 portant 
réglementation de l'emploi des étrangers en Afrique occidentale 
française, par M. Deroux, conseiller de l'Union française (1). 


Mesdames, messieurs, l'emploi, en France métropolitaine, des 
étrangers dans les entreprises commerciales, industrielles, agricoles, 
administratives ou privées, est soumis à d'importantes restrictions 
per la loi du 10 août 1922 protégeant la main-d œuvre nationale. 

Ces mesures de restrictions, étendues aux territoires d'outre-mer, 
sont appliquées en Afrique occidentale française par le décret du 
11 mars 1939 et en Afrique équaloriale française par le décret du 
25 mars 1999. 

L'article 1er de ces deux décrets, dans son quatrième alinéa, 
tant en Afrique occidentale française qu'en Afrique équatoriale 
française, donnait aux gouverneurs généraux, pour leur applicalion, 
plein pouvoir. 

Le nouveau texte qui nous est soumis pour avis prend en consi. 
déralion, aux articles 1er et 2, le système de décentralisation admi- 
nistrative vers lequel tend actuellement l'orientation de la nouvelle 
olitique d'outre-mer, Le libellé du premier article modifié attri- 

ue, sans son quatrième alinéa, aux gouverneurs des territoires 
intéressés les pouvoirs d'application que détenaient les hauts- 
commissaires. De plus, il permet, ainsi que l'article ?, de prendre 
l'avis des assemblées terriloriales et du conseil d'administration de 
ae de la main-d'œuvre ou, à défaut, de l'organisme en tenant 
ieu. 

Nous souhaiterions, en ce qui concerne les assemblées terrilo- 
riales, qu'il y ait plutôt délibération, et faisons remarquer que sur 
l'ensemble des deux territoires: Afrique occidentaie française et 
Afrique équatoriale française, le nombre des travailleurs autochtones 
utilisés dans le secteur privé par rapport aux chiffres des popula- 
tions respectives est nettement faible. 

En Afrique oecidentale francaise, pour une population totale de 
16.535.000, on ne compte qu'environ 309.385 travailleurs, soit un 
pourcentage de 1,87 p. 100, 

à me AGE SR SR ES 


U) Voir: Assemblée de l'Union française, ne 7 {année 19591 
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Fn Atrique équatoriale française, pour 4.386.400 habitants, le 
poinbre des travailleurs s'évalue à environ 150.045, soit 3,1 p. 100. 

Ces chifires, suffisamment éloquents, montrent le déficit de la 
main-d'œuvre en Afrique noire. Les autorités dirigeantes devraient 
orienter les uutochlones vers le travail manuel et développer des 
centres d'apprentissage appropriés aux besoins locaux, surtout dans 
les granis centres, où l'on note beaucoup de fläneurs et de gens 
Sauris empl . 

Il serait souhaitable d'employer en Afrique des travailleurs 
autochtones et de ne faire appel la main-d'œuvre étrangère qu'en 
cas de nécessité, L'Enion francaise suffira amplement à pourvoir 
l'Afrique occidentale française et l'Afrique équatoriale française en 
travailleurs qualifiés. 

L'utilisation des étrangers ne pourrait y être envisagée que seu- 
lement dans le cas où la France n'aurait plus d'éléments d::po- 
nibles et qualifiés. Et alors, dans ce seul cas, il faudrait prévoir 
pour l'outre-mer uniquement l'envoi de techniciens et spécialistes. 

Pour les différentes raisons évoquées dans le rapport, votre com- 
mission des affaires sociales vous propose les modifications suivantes 
à l'article ter des deux proets de décrets: 

« En aucun cas, celle proportion ne pourra dépasser un maximum 
que Tfixera, par catégories d'entreprises et par nature d'emploi, un 
arrêté du chef de territoire pris après avis du conseil d'administra- 
tion de l'office de la main-d'œuvre ou, à défaut, de l'organisme en 
tenant leu, et sur détibération de l'assemblée territoriale. 

« Fn ce qui cencerne les entreprises de toute nature non visées 
par l'article précédent, des arrêtés des chefs de territoire pourront 
déterminer dans les mêmes conditions, après avis de In commis- 
sion consultative du travail, et sur délibération de l'assemblée 
territoriale, la proportion des travailleurs spécialisés pouvant y «tre 
employés, » 

Fn conclusion, votre rommission des a'faires sociales vous pro- 
pose d'émettre un av.s favorable à l'adeztion des pro'ets de décrets 
modi'iant ceux des 11 et 25 mars 19% portant réglementation de 
l'emploi des étrangers en Afrique occidentale française et en Afrique 
a française, avec, toutefois, les observations et réserves 
ailes. 

Aussi, elle vous proopse d'adopter l'avis suivant: 


AVIS 


L'Assermblée de l'Union francaise émet un avis favorable à 
l'adoption des deux projets ce décrets ci-Cessous, dans la rédaction 
suivante : 

PROJET DE DECRET No 1 


Art. 1er, — L'article er, alinéa 4, et l'article 2 du décret du 
AU mars 195% portant réglementation de l'emploi des étrangers 
en Afrique occidentale française sont modifiés ainsi qu'il suit: 

« Art. 1e, alinéa 4. — En aucun cas, celte proportion ne pourra 
dépasser un maximum que fixera, par catégories d'entreprises et 
par nature d'emploi, un arrêté du chef de territoire pris après avis 
du conseil d'administration de l'office de la main-d'œuvre ou, à 
défaut. de l'organisme en tenant lieu et sur délibération de l'assem- 
blée territoriale, » 

« Art. 2. — En ce qui concerne les entreprises de toute nature 
non visées par l'arlicle précédent, des arrêtés des chefs de territoire 
pourront délerminer dans les mêmes condilions, après avis de la 
Commission consullalire du travail et sur délibéralion de l'assemblée 
territoriale, la proportion des travailleurs étrangers pouvant y être 
employés. » 

rt. 2. — Les dispositions du décret du 11 mars 1979 sont appli- 
cables à lous les étrangers employés en Afrique occidentale fran- 
Çaise, sous réserve, toule'o.s, de l'application des dispositions parti- 
culières pouvant découler de conventions internationales portant 
sur l'introduction et l'emmpioi des travailleurs étrangers. 

Art. 3. — Le président du conseil des ministres et le ministre 
de la France d'outre mer sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal oftiriel de la République française el au Journal ofjiciel de 
l'Afrique occidentale française. 


PROJET DE DECRET Xe 2 


Art. fo. — L'article 1er, olinfa 4, et l'article 2 du déerct du 
2% ars 19% portant réglementation de l'emploi des étrangers en 
Afrique équatoriale française sont modifiés ainsi qu'il suit: 

« Art, 1%, alinéa 4, — En aucun cas, celle proportion ne pourra 
dépasser un maximum que fixera, par catégories d'entreprises et 
par nature d'emploi, un arrêté du chef du territoire pris après 
avis du conseil d'administration de l'office de main-d'œuvre ou, à 
défaut, de l'organisme en tenant lieu et sur délibération de l'assem- 
blée territoriale. » 

« Art. ?. — En ce qui concerne les entreprises de toute nature 
non visées par l'article précédent, des arrèlés des chefs de territoire 
pourront déterminer dans les mêmes cor:ditions, après avis de la 
commission consultative du travail et sur délibération de l'assemblée 
territoriale, la proportion des travailleurs étrangers pouvant y être 
employes » 

Art. 2. — Les dispositions du décret du 25 mars 1939 sont apple 
cables à tous les étrangers employés en Afrique équatoriale fran- 
Çaise, sous réserve, toutefois, de l'application des dispositions parti- 
culières pouvant découler de conventions internationales portant sur 
l'introduction et l'emploi des travailleurs étrangers. 

Art. 3. — Le président du conseil des ministres et le ministre 
de la France d'outre-mer sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de ln République française et au Journal c{/iciel de 
l'Afrique équaloriale française. 
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RAPPORT fait au nom de la cominission de la défense de l'Union 
française, sur la demande d'avis transmise par M. ie président de 
l'Assembiée nalionale sur la propesilion de loi de M. André Mutter, 
député, tendant à faire reconnaître la mention « mort pour Ia 
France » aux Français tombés en service commandé en Afrique du 
Nord, par M. Jean Guiter, conseiller de l'Union française (1). 


Mesdames, messieurs, les militaires français, off iers, sous-officiers, 
Suldals, gendarmes, les C. R. S., les civil incorporés au service d’or- 
dre, qua ont éié tués ou tombent en Afrique du Nord, n'ont pas 
druil, dans l'état actuel de la légis:ation, à la meution « Mort pour 
la France ». Les pouvoirs publics ont considéré, en effet, que les 
troupes engagées, nolamment au Maroc, en Tunisie, en Grande Kaby- 
lie ou dans l’Aurès, n'étaient pas en guerre, Mais en opérations de 
wiice, De ce fait, lorsqu'un officier, sous-oficier, ou soldët, est tué, 
il est considéré comme « assassiné ». La justice est saisie de son 
cas: elle enquête, cite des témoins, comme s’il s'agissait d’un crime 
de droit commun. 

Par ailleurs, de nombreux organes de presse ont re'alé ces temps 
derniers des faiis particulièrement déplorables, Pour ne citer que 
l'un d'entre eux, il est évidemment d'une véritable cruauté que des 
parenis n'aient été officiellement prévenus de la mort de leurs en- 
fanls qu'après l'annonce par la radio de la nouvelle de leur décès. 
Mais, indépendamment de ces conséquences mora'es essentielles, le 
refus de la mention « Mort pour la France » aux militaires tués « en 
service commandé » dans l'Afrique du Nord a également des consé- 
quences matérielles regreltables. Les pensions de veuves des morts 
en service commandé sont plus faibles que celles des veuves de 
guerre. Elies ne bénéficient pas des bonificalions dites de « campagnes 
doubles », Les enfants des militaires tués ne sont pas « pupilles de 
la nation »; et, en matière de succession, les familles ne bénéficient 
as de l’'exemplion des droits de mulalion. Pour les frais d’obsèques, 
‘adminisiralion militaire n'alloue que des sommes beaucoup trop 
faibles, et ce sont les familles qui en supportent la plus grande par- 
tie. Enfin, les distinctions honorifiques, légion d'honneur, médaille 
Mililaire, où cilalions attribuées aux disparus sont extrèmement 
rares. 

Pour toutes ces raisons, et pour bien d’autres, qu'il serait pénib'e 
de citer ici, la proposition de loi dépose par M. André Muller est 
amplement justifiée. Elle consiste essentiellement à compléter l’arti- 
cle L. 188 du code des pensions militaires d'invalidité et des victimes 
de la guerre, en ajoulant à la liste des militaires ou civils qui ont 
droit à la mention « Mort pour la France » un paragraphe 12° concer- 
nant les militaires, gendurmes, membres du service d'ordre « tum- 
bés en service commandé en Afrique du Nord ». 

Nous nous permettons de souligner qu'au cours d'une récente mis- 
sion en Algérie, plus particulièrement dans l'Aurès et en Grande 
Kabylie, tuus les chefs civils et militaires ont entretenu votre rappor- 
teur de l'urgence qu'il y aurait à prendre, en la matière, une déci- 
sion favorable, Nous croyons savoir qu'un projet de loi aurait été 
récemment élabli par le ministère des forres armées, pour étendre 
aux mililaires tués ou blessés en Afrique du Nord le bénéfice de tous 
les textes s'appliquant aux militaires « Morls pour la France ». IL 
serait urgent que ce projet de loi soit également déposé sur le 
bureau de l'Assemblée nationale, pour compléter, préciser, et ren- 
forcer encore la proposilion de loi si opportunément déposée par 
M. André Mutter. 

En atlendant, votre commission de la défense vous demande una- 
nimement de donner un avis très favorable à la proposilion de loi 
dont notre Assemb'ée est saisie pour avis. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article L. 488 du code des pensions militrires 
d'invalidité et des victimes de la guerre est ainsi complété : 

« 1% De tout militaire, gendarme, membre du service d'ordre 
tombé en service commandé en Afrique du Nord ». 
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RAPPORT fait au nom de la commission de l'agriculture, de l'éle- 
vage, des chasses, des pêches et des forèts, sur la PRES de 
MM. Rencurel, Georges Monnet, Cazelles, de Bruchard, Jean Guiter, 
Roulleaux-Dugage, Guyard, conseillers de l'Union française, ten- 
dant à inviter le Gouvernement à rendre applicable aux territoires 
relevant du ministère de la France d'outre-mer la loi du 4 juillet 
1900 relative à la conslitution des sociétés ou caisses d'assurances 
mutuelles agricoles, par M. Cazelles, conseiller de l'Union fran- 
Çaise (2). 

Mesdames, messieurs, la commission de l'agriculture, saisie de la 


proposition n° 131 tendant à inviter le Gouvernement à rendre appli- 
cable aux territoires relevant du ministère de la France d'outre-mer 





(1) Voir: Assemblée nationale (2° légis!.), n° @679; Assemblée de 
l'Union française, n° 26 (année 1955). - 
(2) Voir: Assemblée de l'Union française, ne 191 (année 1954). 
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la loi du 4 juillet 1900, relative à la constitution des sociétés et cais- 
ses d'assurance mutuelle, a attaché une attention toute particulière 
à celte proposition. 

Au moment où le développement harmonieux des conditions éco- 
nomiques et sociales dans les territoires d'outre-mer se fait sentir 
avec la plus grande nécessité, il est indispensable d'unifier la légis- 
lation de la mutualité agricole dans ces territoires. 

De plus, la loi du 15 décembre 19%2, instituant un code du travail 
dans les territoires d'outre-mer, prévoit la constitution de syndicats 
professionnels analogues à ceux qui existent dans la métropole. Il 
devenait nécessaire que des caisses d'assurance mutuelle agricole 
puissent se constiluer en se soumettant aux formalités très simples 
de cette légisiation prévue par la loi du 4 juillet 1900. 

Les recherches nécessitées par cette étude nous ont fait appa- 
raitre que le législateur avait eu cette préoccupation. C’est ainsi que 
dans les divers textes organisant le crédit agricoie mutuel dans les 
territoires d'outre-mer, une place particulière avait été faite à la 
création des Caisses d'assurance et de réassurance muluelle. 

La diversité de ces textes rend particulièrement difficile et sou- 
vent inopérante la réalisation de ce que le législateur avait prévu 
en la matière. C'est ainsi que nous retrouvons dans le décret du 
95 mai 1939 relatif à Madagascar, dans le décret du 13 décembre 1932 
relatif à la Nouvelle-Caléduonie, dans le décret du 26 juin 1931 relatif 
à l'Afrique occidentale française, dans le décret du 12 novembre 1951 
relalif à l'Afrique équatoria'e française, la marque de cette préoccu- 
pation constante à l'égard du monde rural. , 

Dans ces conditions, la commission de l'agricullure estime qu'une 
mise en ordre des textes relatifs à la création des sociétés ou caisses 
d'assurance mutuelle doit intervenir le plus rapidement possible. 
C'est la raison pour laquelle nous vous invitons à adopter la propo- 
silion suivante: 

PROPOSITION 


L'Assemblée de l’Union française invite le Gouvernement à pren- 
dre, dans les formes prévues à l’article 72 de la Constitution, les 
décrets unifiant et codiflant la législation existante sur la consiitu- 
tion des sociétés ou des caisses d'onvarenes mutuelle agrico:e, con- 
formément à la loi du 4 juillet 4900, de façon à l'étendre à l’ensemble 
des territoires relevant du ministère de ta France d'outre-mer. 





ANNEXE N°58 


{Session de 1955. — Séance du 1e mars 1955.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l’agriculture, de l'é'e- 
vage, des chasses, des pêches et des forêts, sur la proposilion de 
MM. Cazelles, Le Brun Kéris, Guirandou N'Diaye, Rogier, Ya Doum- 
bia, Saidou Djermakoye, Diallo, conseillers de l’Union française, 
invitant ‘e Gouvernement à modifier l'arrêté du 26 février 1%2 
pns par M. le ministre de la France d'outre-mer jinslituant un 
stage de coopération et de mutualité agricole dans la métropole, 

par M. Cazelles, conseiller de l'Union française (1). 


Mesdames, mess'eurs, la proposition qui nous est soumise pour 
avis tend à inviter le Gouvernement à modifier l'arrêté du 26 février 
4952, pris par M. le ministre de la France d'outre-mer, instituant un 
stage de coopération et de mutualité agricole dans la métropole. 

Les raisons pour lesquelles cette modification doit être envisagée 
nous sont données dans l'exposé des motifs qui, tout en rappelant 
les conditions dans lesquelles a lieu le stage prévu par l’arrêlé du 
26 février 1952, nous indiqne l'intérêt d’une extension possihle de 
Bee vga de spécialistes par un stage élémentaire à l'échelon 
édéral. 

Il nous paraît souhailab'e, dans l'intérêt même de la coopération 
en Afrique noire, que cette proposition puisse être suivie d'effet 
rapidement. 

En eflet, malgré les efforts entrepris en Afrique noire pour le 
développement des coopératives qui se sont eflectivement multi- 
pliées, le mouvement coopératif a subi que.ques échecs qui ont été 
préjudiciab'es à l'ilée même de la coopération. 

Une des causes de ces échecs a été le manque de cadres possé- 
dant une valeur technique et administrative suffisante et c’est pour- 
quoi nous avons préconisé, en même temps que de préparer une 
réglementation particulière des coopératives en Afrique noire, la 
création d'un corps de fonctionnaires spécialisés. 

Satisfaction nous a été donnée puisqu'un stage de coopération et 
de muiualité agricole fonctionne maintenant dans la métropole à 
la suité de l'arrêté du 26 février 1952 de M. le ministre de la France 
d'outre-mer. 

Il a déjà été 'ormé un certain nombre de spécialistes et des sta- 
Fiaires autochtones ont pu retourner, après leur stage, dans leur 
lerritaire en possession de connaissances de la coopération qui leur 
ont permis de faire œuvre utiie. 

Mais il s’agit là d’un petit nombre qui ne peut répondre à tous 
le: besoins des coopératives et redresser toutes les situations. 

Il ne Jaut pas oublier que les échecs cités<i-dessus ont engen- 
dré queque amertume et qu'à l'engouement primitif risque de suc- 
céder le découragement. 

Or l'expérience doit pouvoir réussir en Afrique noire française, 
comme elle semble avoir réussi dans les colonies britanniques afri- 
caines, si, d'une part, l'administration francaise a elle-même dans 
ses cadres des spécialistes capables de suivre les coopératives, et 
Surtout si des autochtones ont une formation suffisante pour en 
assurer la gestion. 


C'est dans cet esprit qu'a été élaborée la proposilion sur laquelie 
nous avons à donner notre avis. 

Cette proposition, tout en rendant hommage au stage de coopé- 
ration et de mutualité agricole, institué dans la métropole par l'ar- 
rêté du 26 février 1952 de M. le minisire de la France d'outre-mer, 
regrette que ce stage ne puisse s'appliquer à un pus grand nombre 


d'élèves. 

En réalité, il forme par an 10 spécialistes: 4 pour l'Afrique occi- 
denta'e française, 2 pour l'Afrique équatoriale française, 2 pour 
Madagascar, 2 pour le Togs. 

Il est difficile évidemment, compte lenu de la répereussion finan- 
cière, d'accroître le nombre des slagiaires autochtones à faire venir 
dans la métropoie et les auleurs de la proposition souhailent que 
soit envisagée, au stade fédéral, une formation ékémentai:e cooÿé- 
rative. Un certain nombre d'élèves (5 par territoire) suivraient, sous 
l'égide de l'adminisiration, des cours préparatoires qui leur permet- 
traient d'accéder à la suite d'un examen probatoire au stage insti- 
tué dans la métronole, Ces stages auraient jieu à bakar pour l’Afri- 

ue occidentale française et le Togo, à Brazzaville pour l'Afrique 

quatoriale française et le Cameroun et à Tananarive pour Mada- 
£gascar 

JL y aurait ainsi une sélection du fait de ce! examen probatoire. 
Les élèves qui seraient éliminés reltourneraient dans leu:s lerri- 
toires respectifs où, avec l*s connaissances acquises, ils pourraient 
devenir de bons collaboraleurs pour ceux qui sortiraient du slage 
dans la mélropole. 

Alin de pouvoir concrétiser ce projet i! apparaît donc nécessaire 
d'inviter le Gouvernement a modilier l'arrèté du 26 février 1932. 

Enfin nos collègues des Klats associés ont proposé que les Viet- 
namiens, Laotiens et Cambodgiens puissent bénéficier de l'ensei- 
gnement dispensé par le stage métropolitain prévu par l'arrêté du 
26 février 1952. La comunission de l’agricuiture a adoplé ce point de 
vue, laissant cependant à chaque Etat le soin de procéder à la dési- 
gnation de cinq slagiaires par an agpeiés à suivre le stage. 

Dans ces conditions, nous vous proposons d'adopter la proposition 
qui vous est soumise pour avis, en Jui donnant la forme ci-après; 


PROPOSITION 


En vue de faciliter le développement des coopératives dans les 
lerriloires d'outre-mer et dans les Etats associés et d'assurer leur 
fonctionnement et leur gestion par du personnel compétent, l'Assern- 
be de l’Union française invite le Gouvernement: 

Art, 1%, — A envisager l'éducation coopérative d’un certain nom- 
bre d'autochtones à l'échelon des fédérations de territoires, à rai- 
son de cinq Par chaque territoire de l'Afrique occidentale française, 
de l'Airique équatoriale française, du Togo, du Cameroun et de 
Madagascar et à recruler les élèves appelés à suivre les cours du 
stage de formation cooséralive et de mutualité agricole dans la 
Métropole prévu par l’arrèté du % février 1952 parmi les autochto- 
nes ayant subi un examen probatoire à l'expiration de leur stage 
élémentaire. 

Les centres des cours et des examens probaloïres seraient fixés 
à Dakar pour l'Afrique occidentale française et le Togo, à Brazza- 
ville pour l'Afrique équatoriale française et le Cameroun et à Tana- 
narive pour Madagascar. 

Art. 2, — A ouvrir le slage de coopération et de mutualité agrico!e 
créé par l'arrêté du 2%6 février 1952 à cinq ressortissants de chaque 
Etat associé (Viet-Nam, Laos, Cambodge), les stagiaires devant étre 
désignés selon es règles établies par chacun des Etats in'éressés. 

Art. 3. — A compléter en conséquen“e l'arrêté du 26 février 195: 
de M. le ministre de ia France d'outre mer. dure. 


ANNEXE N°59 


(Session de 1955. — Séance du 1er mars 1955.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la défense de l’Union 
française, sur la proposition de M. Jean Guiter, conseiller de 
l'Union française, tendant à inviter le Gouvernement à conférer 
la croix de guerre des théâtres d'opérations extérieurs aux dra- 
eaux de l'école du service de santé militaire de Lyon et de 
école principale du service de santé de la marine de Fordeaux 
par M. Raphaîl-Leygues, conseiller de l'Union française (1). 4 


Mesdames, messienrs, tout au long de l'histoire, les drapeaux des 
écoles du service de santé militaire de Lyon et Bordeaux ont flotté 
à tous les vents du monde, sur toutes les terres et les mers loin- 
laines où la France a fait su — son prestige militaire et moral 
et les principes qui sont à la base de son action outre mer. Ce 
écoles cependant n'arborent point la croix de guerre des T. O. E 

IL est permis de s'étonner que cette distinction manque encore À 
leur palmarès, alors que leurs élèves se sont tout spécialement illus- 
trés sur mer et dans l'outre-mer. On peut méme y voir un paradsxe 
pour l'école de Bordeaux, dont les effectifs de chaque prorrotion 
sont affectés pour un quart à la marine et pour les trois quarts 
au corps de santé des troupes coloniales. 

Il faut donc être reconnaissant à M. Michelet de son initiative 
heureuse et remercier amicalement notre collègue M. Jean CGuiter 
de sa proposition, où son patriotisme et son sens des choses mili- 
taires et humaines se font particulièrement sentir. 





(1) Voir: Assemblée de l'Union française, ne 9 (année 1955). 
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{1) Voir: Assemblée de l'Union française, n° 8 (année 1955). 
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Nous rappellerons, dans un bref historique, que l'école du service 
de santé militaire de Lyon a son origine dans les règlements du 
Roy édictés en 1774 et 1775 pour « établir dans les hôpitaux mili- 
taires de Strasbourg, Metz et Lill: des amphithéätres destinés à 
former la médecine, chirurgie et pharmacie des officiers de santé 
pour le service des hôpitaux mnililaires du royaume et des armées ». 

Pur la suite, un décret de 1856 ouvrit une école à Strasbourg, 
qui fonetionna jusqu'en 1871, date à laquelle elle dut fermer ses 
wortes par suile de l'annexion de l'Alsace-Lorraine à l'Allemagne. 
| fut alors prévu par un décret en date du 25 décembre 1888 que 
la nouvelle école du service de santé serait créée à Lyon. Elle fut 
ouverte en 1889 et entra définilivement en fonction en 1894. 

L'école principale du service de santé de la marine est issue des 
écoles de médecine navale des ports de Brest, Rochefort et Toulon, 
fondés en 1722 et auxquelles nous devons quelques-uns de nos plus 
illustres chirurgiens tels Larrev, Marcellin buval, Keraudren, Brous- 
sais et Laënnec, C'est en 1890 que ces écoles furent réunies par 
décret en une école principale établie auprès de la faculté de 
médecine de Bordeaux, où fut bientôt créée, en 18%, une chaire de 
médecine coloniale, dont le premier tilulaire fut un médecin de la 
marine: le professeur Le Dbantec. 

De lout temps, le corps des médecins des armées de terre et de 
mer à parlicipé aux expéditions les plus iointaines et longue est la 
liste de ceux qui en ont attesté par le sacrifice de leur vie. 356 ont 
péri en Egyple et à Saint-Domingue, 120 sont morts au cours de la 
guerre de Crimée, tués an feu ou victimes de leur dévouement, 
30 ont succomhé lors la campagne du Mexique, victimes pour la 
plupart de la fièvre jaune, de la dysentrie et du typhus. 

On peut lire, dans les cimetières de Djibouti, de Bamako, de 
Dakar, de Pondichéry, les noms de ceux dont l'existence a été 
consacrée à sauver les vies de nos frères de couleur et dont la mort 
est non seulement un exemple, mais une leçon. 

Plus près de nous, nombre d'entre eux ont magnifiquement 
contribué à l'édification de l'Union française, toujours à la pointe 
du combat pour la sauvegarde de la vie humaine, en Afrique, en 
Asie et dans l'Océan indien, s'acquérant d'indiscutables titres à notre 
admiration. Ainsi, au cours des opérations qui se sont notamment 
déroulées en Algérie, au Sénégal, au Tonkin, au Maroc, et tout 
récemment en Indochine, 790 médecins militaires ont été cités à 
l'ordre des T. 0, E. et 155 wnt recu la médaille des épidémies, « cette 
croix de guerre vraiment médicale », Mais cette glaire a été chère- 
ment acquise, puisque 317 des leurs ont trouvé la mort dans ces 
campagnes, au combat ou à la suite de maladies contractées en 
service, 

Votre rapporteur a eu l'honneur de recevoir les prisonniers de 
Men Bien Phu à leur descente d'hélicoptère, Eh bien! non seule- 
ment à bien Bien Phu même, mais après, dans les camps, les 
médecins prisonniers, sans médicaments, sans outillage, ont été 
utiles, incisant un abcès, dorrant des prescriptions d'hygiène et 
surtout des conseils qui ont soutenu chacun. Is ont sauvé des vies 
humaines en se conformant, même dépourvus de tout moyen tech- 
nique, aux grandes tradilimns de ce qu'est, partout dans le monde 
un médecin français. 

IL revient tout particulièrement à notre Assemblée d'exalter ici 
les mérites de ceux qui ont si précieusement aidé à bâtir l'Union 
française en alliant le praticien au soldat, par une heureuse conju- 
gaison des valeurs et des hautes verius morales que se partagent 
l'homme de scicnce et l'homme de guerre. 

Les praticiens 1nilitaires sogt souvent oubliés dans leur avance- 
ment — 1 p. 100 seulement est promu au grade de général — dans 
les décorations, dans la propagande par les livres et par le film. 
C'est injuste! On pense aux iniliatives privées, mais on ne pense 
pas à ceux qui, sous l'uniforme cnt peut-être sauvé 30 millions 
de vies. 

Dans l'œuvre de sacification, ils ont donné la mesure de leur foi 
et de leur sens élevé du devoir, en offrant sans réserve toutes les 
ressources de leur science. Ms ont apporté le même soin à sculager 
les souffrances des autochtones que celles de nos soldats, Bravant 
les épidémies, ils ont superbement manifesté leur dévouement à la 
grande cause de la vie humaine, foulant aux pieds tous les préjugés 
de race, en dignes précurseurs qu'ils furent, tel le docteur Baliu, 
dont notre Assemblée a déjà honoré la mémoire. U'est ainsi qu'à 
Madagascar, l'école de Yordaux peut revendiquer l'honreur d'avoir 
créé et organisé, depuis 1895 jusqu'à nos jours, le serviie de santé, 
l'hygiène et l'enseignement médical. 

Le médecin-général Galiacy, qui dirigea cet élablissem-nt, erit 
ainsi l'œuvre accomplie: « ïés anciens élèves de notre facullé de 
Bordeaux s'empioient en effet. en sauvant des vies. à conquérir les 
cœurs. Ils organisent le service médical de l'ile, donnant soins et 
médicaments aux indigènes, hospitalisant les malades graves, les 
femmes enceintes et les enfants. Is mettent fin à l'effroyable héca- 
tombe des enfants nouveau-nés, créant les consultations et infirme- 
ries de brousse, et publient dès 1897 les indispensables préceptes 
alimentaires d'hygiène et de prophylaxie dans le premier journal de 
l'ile rédigé en langue malgache ». 

Il ajoute qu'à leur sujet Lyautey, alors colonel el chef des opé- 
rations militaires en pays Sakalave, envoya à son chef, Gallieni, le 
télégramme suivant. « Si vous pouvez m'envoyer quatre médecins de 
plus, je vous renvcie 4 compagnies », L'épisode est connu. 


Rien ne nous semble mieux résumer Île glorieux passé de cette 
phalange admirable que les termes dans lesquels la croix de guerre 
1999-1945 a été décernée à l'école de Bordeaux. 

* Ecole ayant acquis wn grand prestige par la valeur technique, 
par le sens é'evé du devoir et par l'héroïsme des officiers des 
corps de santé de la marine el des troupes culoniales qu'elle a 
formés. 








« Au service de la France et de l’Union française, les élèves de 
l'école de Bordeaux ont accompli leur devoir, sur tous les fronis 
de la guerre 1939-1945, au prix de lourds sacrifices, avec une foi 
ardente et une tolale abnégation. » 

Tous ces témoignages militent éloquemment en faveur de l'atiri- 
bution de la croix de guerre des T. O. E. aux drapeaux des écoles 
de Lyon et de Bordeaux. Aucune distinction ne peut correspondre 
aussi parfaitement aux mérites de ces deux établissements. Aussi 
doit-elle venir, sans plus tarder, compléter un palmarès où figurent 
déjà la Légion d’ronneur el les croix de guerre 1914-1918 el 1939-1945. 


Dans ces conditions, votre commission de la défense vous demande 
d'adopter la propositicn suivante : 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union française invite le Gouvernement à confé- 
rer la croix de guerre des théâtres d'opérations extérieurs aux 
drapeaux de l'école du service de santé militaire de Lyon et de 
l'école principale du service de santé de la marine de Bordeaux, en 
récompense des mériles que vaut à ces élablissements la magnifique 
tenue du personnel qu'ils ont formé, sur tous les théâtres d'opéra- 
tions de l'outre-mer et notamment en Indochine. 





ANNEXE N°60 


(Session de 1955. — Séance du 1er mars 1955.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la législation, de la Jjus- 
lice, des aflaires administratives et domaniales, sur la demande 
d'avis, transmise par M. le président du conseil des ministres, sur 
le projet de décret, présenté par M. 'e ministre de da France d'ou- 
tre-mer, délerminant les modalités d'appiication du ooée de la 
nationalité française au Togo et au Cameroun, par M. Boisdon, 
conseiller de l'Laion française (1). 


Mesdames, messieurs, depuis la périvcde révolutionnaire, ies règles 
concernant la nationalilé ont fait l'objet de très nombreuses dispo- 
sitions légis'atives, 

Ces dispositions furent d'abord insérées dans le code civil. Elles 
lurent souvent moditiées, notamment par la loi du 26 juin 1889. 


Des textes indéfiniment remaniés ne gagnent généralement pas 
en clarté. Ce fut le cas. D'autre part, la matière de la nationmité 
Clait devenue avec le temps si complexe qu'il devenait difficile d’in- 
corporer une légis:ation nouvelle dans le cadre étroit ge notre 
code de 1804. 


Les remaniements territoriaux qui suivirent la première guerre 
mondiale, les mouvernents de populalion qui en furent la consé- 
quence, la réintégration de l'Alsace et de la Lorraine dans la com- 
inunauté française, décidèrent le législateur à changer de méthode. 
La nationalité fut, en quelque sorte, extraite du code civil. El'e fit 
l'objet d'une loi du 10 août 1927. 

La seconde guerre mondiale, plus bouleversante encore que la 
première, eut des eflets analogues. lI! à clairement en 195 
que la législation de 1427 avait besoin d’être totalement refondue. 
Ce fut l’objet de ‘ordonnance du 19 oclobre 1915 qui promulgua un 
nouveau « code de la nationalité française » qui ne fut déclaré appli- 
cable que dans la métropole, l'Algérie, la Guadeloupe, la Martinique 
et, par décret subséquent, la Guyane. 


Le 20 nai 1952, le Gouvernement adressait à notre Assemblée ane 
demande d'avis concernant un projet de décret tendant à étendre 
l2 code de 1915 aux territoires d'outre-mer inclus dans ‘a République. 


Ce projet de décret ae des problèmes nombreux et RP. 
Certains tenaient simplement au fait que le code de 195 a été pro- 
mulgué avant la Constitution de 1916 et que sa terminologie n'était 
ae en concordance avec nos nouvelles institutions, Mais ce n'était 
à que la moindre difficulté; la terminologie n'était pas sue en 
cause, 


l'est des matières sur lesquelles le Parlement s'est réservé com- 
pélence exclusive, Or, certains articles de l'ordonnance de 1945 tou- 
chaient certaines de ces matières. Le Gouvernement, tout en vous 
proposant de promulguer l'ordonnance de 1915 dans les territoires, 
devait donc en extraire certains articies qui ne pourraient être pro- 
mu'gués que par l'effet d'une loi ultérieure. 


Enfin, si dans son ensembie, il élait souhaitable d'uniformiser 14 
législation de la nationalité LA l'ensemble de ‘a Répubiique, des 
précautions particulières devaient être prises pour cerlains territoires 
susceptibles de recevoir un grand nombre d'immnigrants (Madagas- 
car, Étabiissements du Pacitique, Nourvetle-Calédonie). 


Cette demande d'avis fit l'objet de notre rapport n° 36$S, année 195?, 
annexé à la séance du 30 octobre 1952, Pour l'étude des problèmes 
que posait la demande d'avis de 1952, je ne puis que vous renvoyer 
au rapport précilé, aux débals auxque’s il donna lieu et à l'avis favo- 
rable que vous avez formulé le 6 novembre 1952 (avis n° 13 
de 1952). 

Le décret qui vous avait été soumis fut inséré au Journal ofJiciel 
du 27 février 1953. La confrontation du texte du décret avec le texte 
de volre avis nous a permis de conslaler que si le Gouvernement 
n'avait pas tenu compte de toutes vos suggestions, il avait tenu 
compte des principales. 


(1) Voir: Assemblée de l’Union française, ne 232 (année 1954). 
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Comme nous l’avons ce à es ci-dessus, le Gouvernement, en éten- 
dant par décret aux territoires d'outre-mer le code de la nationalité 
avait dû réserver ceriains arlicies pour ne pas vioier l'article 72 
{paragraphe 1°) de ‘a Constitution dont je vous rappelle le texte: 

« Dans les territoires d'outre-mer, le pouvoir législatif appartient 

au Parlement ea ce qui concerne la législation criminelle, le régime 
des libertés publiques et l'organisation politique et administra- 
live... » 
‘ Ces articles réservés étaient les artic'es 40, 81, 82, 83, 113 et 114 
du code de la nationalité. Les articles 40, 81, 82, 83 touchaient au 
droit électoral, donc à l'organisation politique. Les articles 113 et 
414 au droit pénal. 

Nous nous élions plaints qu'avant de nous saisir de son projet de 
décret sur l'extension du code de 1915 le Gouvernement n'ait pas 
pe soin de déposer en même temps un projet de loi devant le 

arlement qui nous eût éilé soumis en même temps pour avis afin 
que :e texte pût Clre promuigué dans son ensemble. 

Le Gouvernement voulut réparer celte lacune et, peu après, déposa 
sur le bureau de l'Assemblée nationale à la date du 19 décembre 
4952 un projet de loi tendant à obtenir l'assentinent du Parlement 
à la promuigation des textes réservés. 

Ce projet nous fut renvoyé pour avis par l’Assemblée nationale. 
Jl fit l’objet de notre rapport (n° 159, année 1953) et de votre avis 
conforme du 30 juin 1933 (ne 63, année 1955). 

Dans nolre rapport (ne 159, année 1953) neus avions essayé de 
mettre une fois de plus en lumière à quelles complications entraine 
l'alinéa fer de l'articie 72. 

Nous nous exprimions ainsi: 

« Le Gouvernement, bien qu'ayant le désir de rendre applicable 
aux terriloires d'outre-mer touté l'ordonnance du 19 octobre 19%%5, a 
donc estimé qu'i: était obligé d'en extraire sept articles, qui ne sont 
as cependant les plus importants du texie, pour les soumeltre au 
Parlement en un projet distinct; projet qui, d'ailleurs, lorsqu'il lui 
sera soumis, nous sera très probablement renvoyé pour avis par 
l'Assemblée nationale conformément à une pralique main:enant 
constante de ses commissions, auxquelles nous devons exprimer 
ici notre reconnaissance. 

« Que de complications! et combien il serait souhailab'e que ce 
mécanisme législati® soit revisé. La logique, et plus encore le sens 
solitique, devraient faire prévaloir un système beaucoup plus simple. 
Le Parlement, où les intérêts métropolitains ont une énorme lag + 
dérance, ferait la loi pour la métropole, I: appartiendrait votre 
Assemblée, s'il y avait lieu, de l’étendre en l’adaptant aux besoins 
des territoires, après avis des assemblées locales, Si une loi parti- 
culière devenait nécessaire dans tel ou tel pays d'outre-mer, votre 
Assemblée aurait compétence pour la faire, Soit sur proposition des 
assemb'ées locales, soit sur proposition du Gouvernement. Le texte 
que vous voteriez deviendrait loi s’il n'y était fait opposition devant 
le Parlement, soit par le Gouvernement, soit par une fraction de 
l'Assemblée nationale. Le Parlement conserverait ainsi son pouvoir 
de contrôle et aurait le dernier mot. Ainsi SE N— le système 
des décrets législatifs dont on fait état à l'O. N. U. pour maintenir 
les terriloires de la République dans ‘a catégorie des territoires non 
autonomes. Ainsi seraiz créé, entre les pays d'outre-mer et la métro- 
nie, un équilrbre qui n'existe pas à l'heure présente. Ce serait du 

déralisme à base de spécialisation. » x 

Les complications sont encore plus grandes que nous ne l'ima- 
ginions en écrivant ce passage. Nous avouons que nous escomptions 
le vote rapide du tardif os de loi gouvernemental car, en réalité, 
les artic'es réservés ne contiennent que des dispositions secondaires. 
Nous pensions que la procédure d'urgence pourrait être utilement 
employée. 11 n'en a rien élé puisque la demande d'avis dont nous 
pan rer saisis nous apprend que le projet de ki est encore en 
nslance. 

11 faut d’ailleurs noter que ce projet de loi vise déjà le Togo et 
le Came:oun que vise aujourd'hui pour les autres articles du code 
le projet de décret faisant l'objet de la demande d'avis (n° 392, 
année 1954). 

Sous le Lénéfice des observalions ci-dessus qui étaient indispen- 
sables pour saisir la portée du projet qui vous est acluellement 
soumis, venons-en à l'examen de ce texte lui-même, 


A. — Portée du texte. 


Il est bien entendu que ce texte ne concerne pas les Camerounais 
et les Togo:ais qui veulent rester soumis au stalut inlernalional qui 
est le leur en malière de nationalité. Hs n'ont pas la nationalité 
française. Rien ne peut les forcer à l'acquérir. 

Mais certains d'entre eux peuvent le désirer: tout comme un 
Belge, un Allemand ou un Ilalien 

Toutefois, comme jïils sont administrés français et que leurs 
conlarts avec la République française sont constants, il n'était pas 
possible de les assimiler à des étrangers. I! a donc paru nécessaire 
de leur faciliter la procédure d'accession à la nationalité française, 
surtout si pour la réclamer jis pouvaient invoquer l’un des deux 
éléments constitutifs de la nationalité: c'est-à-dire la naissance sur 
le territoire de la République (jus soli) ou une filiation partiel!ement 
{rançaise (jus sanguinis). 


B. — Eramen des articles. 


Article fer, 


_ Le premier alinéa exclut de l'application da décret les articles 
qui ne peuvent être promulgués qu'en vertu de la loi. Nous avons 
exp.iqué ci-dessus ce dont il s'agissait, 


Le second alinéa fait Ja rectification rendue nécessaire par le 
vole de la Constitution: l'expression « en France » employée en 1915 
duit s'entendre de tout le territoire de la République française, 





Article 2. 


. La première partie de l'arlicle ne s'impose peut-être pas. Il est 
évident que l'enfant légitime d'un père français qui naît au Togo 
est Français tout comimne s'il était né en n'importe quel autre pays 
étranger. Les articles 17 à 20 du code de la nationalité qui, dans 
l'attribution de la nationalité, font prévaloir le « jus sanguinis » sur 
le « jus soli » doivent s'appliquer dans les territoires associés comme 
ailleurs. Votre commission a estimé qu'il était préférable de modifier 
légèrement la rédaction qui devient: 

« Art. 2. — Les personnes établies au Togo et au Cameroun ne 
jouissant pas de la nationalité française peuvent l'acquérir, soit par 
naturalisation. » 

(Le reste sans changement.) 

Par contre, il y a lieu de signaler celle qui détermine ja sphère 
d'application du texte: « les personnes établies au Togo et au Came- 
roun ». 1! ne s'agit donc pas des seuls Togolais o1 Camerounais, mais 
tout aussi bien des étrangers (Beïges, Anglais, Syriens, elc.). 

Les modes d'acquisition prévus sont analogues à ceux prévus 
par le code de la nationalité de 1945 (que nous désignerons doréna- 
vant par deux lettres majuscules: C. N.): 

1° Naturalisation (C, N. articles 59, 60 et suivants) ; 

20 Réintégralion (C. N. arlicles 59, 72 et suivants) ; 

30 Le mariage (C. N. articles 37 et suivants); 

4° Un mineur est né en France (jus sok), il peut, ou ses auleurs 
peuvent pour lui, réclamer la nationalité française (C. N. arlicles 53 
et suivants); 

5° Si, né en France, il réside au Cameroun ou au Togo à l'époque 
de sa majorité, il peut de même réclamer cetle nationalité (C. N. 
articles 41 et suivants), 

Pour l'application de ce: articles, la résidence au Cameroun et au 
Togo est assimilée à la résidence en France. 


Article 3. 


Cet article n'appelle aucune observation. A raison des difficultés 
de communication dans les territoires, il double les délais pendant 
lesquels le ministère public a le droit de faire opposition lorsque la 
nationalité est acquise autrement que par naturalisation, c’est-à-dire 
par mariage, par résidence en France, par déclaration de nationalité 
pour les enfants nés en France de parents étrangers. 


Article 4. 


I suffit de comparer l'arlicle 4 du projet de décret avec l’article 27 
pour en saisir le but et la nécessité dans des pays où l'organisation 
de l’état civil est encore rudimentaire. 


Article 5. 


Article 6. 

Aucune observalion, sauf celle qui concerne l'exonération toute 
nalurelie — s'agissant d'administrés français — des droits de sceau, 
Article 7. 

Pub'icité des demandes de déchéance prévues à l’article 121 C. N4 

— aucune observation. 
, Article $. 


Référence à la procédure en vigueur sur les territoires — aucune 
observation. 


Même observation. 


Article 9. 


Dérogalion rendue nécessaire par l’organisation de la justice dans 
les territoires. Conclusions écrites pouvant remplacer les conclusions 
verbales. 

Article 10. 


Simple prolongation dans l'intérêt des justiciables à raison des 
distances. Votre commission a estimé qu'il était superflu de mention 
ner que la juridiction saisie devrait avoir son siège au Togo ou au 
Cameroun étant donné le titre de la loi. Il convient donc de suppri- 
mer dans cet article, le membres de phrase « lorsque la juridiction 
saisie a son siège au Togo ou au Cameroun ». 


Article 11. 
Aucune observation. 
Article 12. 


Dans la métropole la possession d'état ne peut étre admise comme 
y de filiation que si elle est établie pendant trois générations. 
l a paru que dans des pays neufs c'élait une exigence excessive: 
le demandeur pourra se borner à rapporter la preuve que lui- 
même et ses descendants (je pense qu'il faudrait ajouter au premier 
degré) ont eu possession d'état de Français. 


Article 43. 
Disposilion rendue nécessaire par l’organisation judiciaire des 
territoires. 
Article 14, 
Arlicle d'abrogation de la législation antérieure dont la formule 
imprécise nous paraît critiquable. 
Nous demandons que le Gouvernement vise expressément les incæ 
pacités dont il s’agit. 
Articles 15 à 19. 


Ces divers articles contiennent des dispositions essentie!lement 
{ransitoires qui ne nous paraissent comporter aucune critique, 
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Articles 20 et 21. 

li en est de même de l'article 20 qui vise divers textes: 

a) L'article 5 de l'ordonnance n° 45-2511 du 19 oclubre 1915 portant 
code de ja nalivnalité, vise l'âge de la majorité, 

b) La loi du % avril 19% est realive à la francisalion des noms 
patronyiniques ; 

c) Le décret du ? novembre 1945 n° 15-2698 est relatif aux condi- 
lions d'entrée et de séjour des étrangers en France; | 

d) Le décret du 7 octobre 1917 no 45-198 délermine les conditions 
dans lesquelles s'effectuer: la preuve de l'action dans la résistance 
pour l'oblention de la naturalisation et de la réiniégration. 
l'article 20 n'a pas besoin de commentaire. 


La partie fina'e de 
voit un règement d'administration 


L'arlicle 21 est le texte qui pré 
publique. 

Sous le bénéfice des observations contenues dans !e présent rap- 
port, votre commission de la législalion vous propose d'adopler l'avis 
suivant: 

AVIS 


L'Assemb'ée de l'Union française donne un avis favorable au 
projet de décret dans la forme € “près, sous réserve d'un complé- 
ment à apporter à l'article 15 pour l'énumération précise des textes 
geialifs aux in‘apacilés que cet article maintient, 


PROJET DE DECRET 


Art, fer, — Sous réserve des dérogations exprimées ci-dessous et 
à l'excepliorn des arlicles 41, S0, SI, 82, 85, 113 et 114 du code 
de la nationalité francaise, les dispositions dudit code sont déclarées 
applicables à compler du... au Togo et au Cameroun. 

l'our l'application du présent décret, l'expression « en France » 
employée dans ledit décret et dans les divers articles du code de la 
nationalité francaise s'enterd de tous les territoires de la Répur- 
blique française, au sens de l'article 60 de la Constitution du 
27 wclobre 1956, 

Art. ?. — Les personnes élablies au Togo et au Cameroun ne 
jouissant pas de la nationalité française peuvent lacquérir soit 
par naturalisation où Par réirtégration, soit par mariage, soit, lors 
qu'elles sont nées en France, pur déclaralion souscrile au Togo 
ou au Cameroun au cours de leur minorité, ou par la résidence 
dans ces terriloires à l'époque de leur majorité, 

Art. 3. — Le délai de six mois pendant lequel le Gouvernement 
peut s'opposer à l'acquisition de la nationalité française soit par 
mariage, soit er raison de la naissance ou de la résidence, soit 
par déclaration de nationalité, conformément aux articles 99, 46 
et 97 du code de la nationalité française, est porté à un an. 

Le délai prévu au premier alinéa du nouvel article 99 in fine du 
code de la nationalité française partira à compter du dépôt de l'acte 
de mariage à la résidence administrative compétente, 

Art. 4. — Par dérogation à l'article 27 du code de la rationalité 
francaise, la filiation produit etfet en matière d'attribution de la 
nalionalité francaise, lorsqu'elle est élablie non seulement dans 
les conditions déterminées par la loi civile française, mais aussi 
par la réglementation ou par les règles coutumières applicables aux 
personres qui ont conservé leur slatut civil particulier. 

Art, 5. — Par dérogalion à l'article 8t du code de la nationalité 
francaise, devient de plein droit Français au méme titre que ses 
arents, à condition que sa filiation soit élablie conformément à 
la loi civile francaise, ou à la réglementation onu aux règles cou- 
tumières applicables aux personnes qui ort conservé Jeur slalut 
civil particuli®r: 

10 L'enfant mineur légitime ou légitimé dont le père, ou la 
mère si elle est veuve, acquiert la nationalité francaise ; 

2% L'enfant mineur naturel dont celui des parents à l'égard 
duquel la filiation a été établie en premier lieu ou, le cas échéant, 
dont le garent survivant acquiert la nationalité francaise. 


Art. 6. — Les décrets portant naturalisation, rfintégration, perte 
ou déchéance de la nationalité française seront publiés au Journal 
ofliciel du territoire où l'intéressé réside dès réception du Journal 
ofliciel de la Répablique française où ils auront été insérés. Ils 

roduiront néanmoirs leur eflet à la date de la signature dans 
es conditions prévues aux articles 110, 117, 120 et 123 du code de 
la nationalité française. 

Les décrets portant naturalisation ou réintégration des autoch- 
tones du Togo ou du Cameroun ne donneront pas lieu à la percep- 
tion de droits de sceau. 

Art, 7. — Lorsque la mesure de déchéance envisagée à l'article 121 
du code de la natioralité française n'a pu être nolifiée à la per- 
sonne de l'intéressé ou à son domicile, elle fait l'objet d'une 
publication au Journal officiel du terriloire où se trouvait son 
dernier domicile connu, dès réceplion du Journal officiel de la 
République française qui la contient. 

Le délai d'un mois accordé à l'intéressé pour produire toutes 

ièces et mémoires utiles commence à courir, par dérogation à 
‘article 121, alinéa ?, du code de la nationalité française, du 
jour de l'insertion au Journal officiel du territoire. 

Art. 8. — Par dérogation à l'article 128 du code de la nationaiité 
française, la juridiction civile pourra être saisie conformément aux 
règles de la procédure existant dars le territoire. 

Art. 9. — Par dérogation aux articles 123 et 1% du code de la 
nationalité francaise, la juridiction saisie statue sur les conclusions 
écrites du ministère public lorsqu'il ne réside pas au siège de 
cetle juridiction. 

2 Uniox rraxquise. — S, de 1955. — 7 mars 1956. 





Art. 10, — Par dérogation à l'article 135 du code de la nationalité 
française, les délais de 30 jours et de 10 jours prévus par cet article 
sont portés respectivement à 3 mois et à 1 mois. 


Art, 11. — Par dérogation à l’article 151 du code de Ja nationalité 
française, la preuve d'ur décret de naturalisation ou de réintégra- 
tion résulle de la production soit de l’ampliation de ce décret, soit 
d'un exemplaire du Journal officiel de la République française ou 
du Journal officiel du territoire où ce décret a élé publié, 


Art. 12. — Par dérogalion à l'article 113 du code de la nationalité 
française, lorsque la nationalité française ne peut avoir sa source 
que dans la filiation, elle est tenue pour établie, sauf la preuve 
contraire, si l'intéressé et les ascendants qui ont été susceptibles 
de la lui transmettre ont joui d'une façon constante de la possession 
d'élat de Français, 

Art, 17%. — Par dérogation à l’article 119 du code de 13 nationalité 
française, le juge de paix et, à son défant. le président du tribunal 
de première instance, ou le juge de puix à compétence étendue et, 
lorsque l'organisation judiciaire de la circonscription ne comporte 
pas de magistrats de cet ordre, les administrateurs chefs de ceg 
circonscriptions ont seuls qualité pour délivrer un certificat de 
nationalité française à toute personne justifiant qu'elle a cette natio- 
nalité, 

Art. 15. — Sont el demeurent abrogés tous les textes antérieurs 
relatifs à l'attribulion, à l'acquisition et à la perte de la nationalité 
française, à l'exceplion des disposilions relalives aux incapacilés 
frappant les naturalisés. 


Disposilions transitotres. 


Art, 15. — Les enfants légitimes on naturels nés au Togo ou au 
Cameroun, à qui la nationalité française est attribuée conformément 
à l'article 19 du code de la nationalité française, pourront, s'ils sont 
âgés de dix-huit ans à la date de la mise en vigueur du présent 
décret, exercer la facuité de répudier jusqu'à l'expiration du délai 
d'un an suivant cette date. 

Art, 16, — La femme à qui la nationalité française a été attribuée 
à titre de nationalité d'or gine et qui l'a perdue pour avoir acquis, 
du fait de son mariage, sans manifestation de volonté de sa part, 
la nalionalilé étrangère de son mari, pourra, si elle réside au Togo 
ou au Cameroun, réclamer la nationalité française par déclaration 
souscrile conformément à l’article 103 et dans les conditions prévues 
aux arlicles 57, 58 et 79 du code de la nalionalité française, jusqu'à 
l'expiration du délai d'un an suivant la date de la mise en vigueur 
du présent décret. 

Les dispositions du présent article sont applicables à la femme 
qui, anléreurement à son mariage avec un étranger, avait acquis la 
nationalité française par réintégration de p'ein droit, conformément 
aux alinéas ? et 3 du paragraphe fer de l'annexe à Ja section V 
de la partie HI du traité de Versailles, ou qui n'a pas eu à se 
prévaloir de la réintégration de p'ein droit par application des textes 
précilés, parce qu'elle avait déjà acquis la nationalité française à 
une date antérieure au 11 novembre 1918. 

Art. 17. — La femme non Francaise d'origine, régie par un statut 
civil particulier, qui a contracté mariage avec un Francais à une 
date postérieure au 1er juin 1916 est réputée avoir acquis de plein 
droit la nationalité française de son mari, 

Elle a, toutefois, la fac allé, jusqu'à l'expiration du délai d'un an 
suivant la date de la mise en vigucur du présent décret, de déclarer, 
dans la forme prévue par les artirles 101 et suivants du code de la 
nationalité française, qu'elle décline la nationalité française. 


Art, 18. — La femme française régie par un statut civil particulier, 
qua a contracté mariage avec un individu ne possédant pas la natio- 
nalité française, à une date postérieure au fer juin 19%, pourra dans 
le délai et suivant les formes prévues à l'article précédent, répudier 
la nationalité française qu'elle a conservée lors de son mariage. 

Art. 19, — Jusqu'à une date qui sera fixée par décret, l'acquisition 
d'une nationalité étrangère par un Fançais du sexe masculin ne 
lui fait perdre la nationalilé française qu'avec l'autorisalion du 
Gouvernement français. 

Cette autorisation est de droit lorsque le demandeur a acquis une 
nalionaïité étrangère après l'âge de cinquante ans, 


Disposilions diverses. 


Art. 20. — Sont déclarés applicables au Cameroun et au Togo: 


1° L'article 5 de l'ordonnance n° 45-2111 du 19 octobre 195; 

% La loi n° 5%-5% du 3 avril 1950; 

3e Le décret ne 45-269 du 2 novembre 1915 modifié par le décret 
no 51-181 du 15 février 1951; 

Jusqu'à l'expiration du délai de 5 ans suivant ja mise en vigueur 
du présent décret, l'étranger qui justifie, dans les conditions fixées 
pa: le décret susvisé du 7 octobre 1917, pris une part active à la 
résistance, peut obtenir la naturalisation ou la réintégration dans 
les mêmes condilions que celui qui a servi dans une unité de 
l'armée française et à qui ‘a qualilé de combattant à été reconnue 
conformément aux règlements en vigueur. 

Art. 91. — Le président du conseil des ministres, ministre des 
affaires étrangères, le garde des sceaux, ministre de la jnsiice, le 
ministre de la France d'outre-mer et le ministre de la santé publique 
et de la population sont chargés, charun en ce qui le concerne 
de l'exécution du présent décret qui sera publié an Journal officiel 
de la République française a nsi qu'aux Journaux ofjiciels du Togo et 
du Cameroun, et inséré au Bulletin officiel du ministère de la 
France d'outre-mer, 
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ANNEXE N°: 61 


(Session de 1955. — Séance du 1er mars 1955.) 


AVIS présenté au nom de la commission des affaires financières, 
es K la ee - y not de! par M. le président de l’As- 
semblce nationale, sur le projet de loi autorisant la création en 
Afrique occidentale française de conseils de subdivision cl de 
cerc:e, en Afrique équatoriale française de conseils de district et 
de région, et l'institution de budgets de cercle ou de région; 2° la 
proposition de M. Cortinchi, conseiller de l’Union française, len- 
dant à inviter le Gouvernement à prendre les mesures néces- 
saires en vue d’instituer des budgets de cercle dans les territoires 
d'outre-mer; 3° la proposition de résolution de MM. L. Jousselin, 
Th. Thémia, P. Catrice et les membres du groupe du mouvement 
répub:icain pue conseillers de l’Union française. tendant à 
la conseils locaux valablement représentatifs des col- 
lectiviltés indigènes dans les circonscriptions administratives de 
l'Afrique occidentale française, de l'Afrique équatoriale française, 
de Madagascar et de la Côte des Somalis; 4° la proposition de 
MM. Laurin, Lhuillier, Oudard, Foccart, Bazé, Kaouza, Troisgros et 
les membres du groupe du rassemblement du peuple français, 
conseillers de l'Union française, tendant à inviter le Gouverne- 
ment à instituer des conseils régionaux dans les territoires d’oultre- 

mer, par M. Cazelles, conseiller de l’Union française (1). 


Mesdames, messieurs, votre commission des affaires financières à 
été saisie ed avis du projet de loi autorisant la création en 
Afrique vecidentale française des conseils de subdivision et de cer- 
cle, en Afrique équatoriale française de conseils de district el de 
région et l'institution de budgets de cerc'es ou de régions. 

Votre commission s’est toujours attachée à étudier les projets qui 
lui étaient soumis pour avis sous le seul aspect financier mais, 
dans le cas présent, il paraît difficile de s’en lenir à ce seul point 
de vue. La dissociation de l'aspect politique et du caractère pro- 
prement financier paraît irréalisable dans le cadre de l'avis à donner 
sur-le rapport de notre col'ègue M. Laurin au nom de la comunis- 
sion de politique générale. En effet, les considérations économiques 
et financières qui sont à la base de cette étude ont des incidences 
politiques qu'il serait vain de vouloir passer sous si'ence. 

commission des aflaires financières ne peut qu'approuver le 
principe que cette réforme « doit se poser dans le cadre des mesures 
de décentra!isation et de déconcentralion administralives », mais 
nous ne pouvons prendre comme réalité qu’un simple discours 
prononcé à Dakar en octobre dernier devant le grand conseil par 
M. le ministre de la France d’outre-mer qui s’exprimait ainsi. 

« Les attributions des assemblées territoriales seraient étendues 
et trouveraient un prolongement normal dans l'insütution d'un 
conseil de gouvernement à caractère représentatif, et qu’à ce! effet, 
des projets de loi seraient incessamment déposés dans ce sens. » 

Si nous enregistrons avec satisfaction cette intention, il n'en reste 
pas moins qu'aucune mesure pralique n'est inler enue et que 
le transfert aux conseils locaux d’un certain nombre de matières 
qui sont du ressort des assemiblées territoriales aura quelques 
difficu!tés à se réaliser et même à être compris par les assemblées 
territoriales. 

C'est d'uilleurs une des raisons pour lesquelles le grand conseil 
de l'A. O. F. consulté en 1952 sur le premier projet de loi sur les 
conseils de cercle, avait manifesté son désir de voir ajourner l’exa- 
men de ce texte. Deux réticences essentielles lui étaient apparues 
en eflet: 

1° Crainte ee les uns, désir pour les autres d'une réforme radi- 
cale qui bouleverserait les structures administratives de base exis- 
lantes ; 

20 Appréhension de voir diminuer les attributions des assemblées 
territoriales. 


Examen critique du rapport n° 374, 


Or, 1e projet actuel ne diffère du projet primitif que par son article 
8 qui indique que lorsqu'un budget de circonseriplion n'aura pu 
être équilibré pendant deux exercices budgétaires conséculifs, le 
retrait de la personnalité morale sera prononcé par arrêté du chef 
du territoire. Par ailleurs, au titre des aliments du budget, le nouveau 
projet précise : 

« … l'exclusion de toute subvention du territoire pour la couver- 
ture des dépenses ordinaires. » 

H y a là un évident souci de la viabilité des futurs budgets de 
cercle que nous apprécions. 

Mais dans les considérants de son avis d’ajournement, le grand 
conseil avait retenu comme motif que « ni le mode de formation, ni 
les attributions du conseil de circonscription n'étaient précisés dans 
le projet de loi » et c'est le thème même du mode de désignation 
des membres des conseils prévus qui constitue le fond politique du 
débat; car dans quelle mesure est-il constitutionnel (voir art. 72 de 
la Constitution) que délégation soit donnée au haut commissaire 
pour, après avis du grand conseil, réglementer en la matière ? Qu'il 
s'agisse de désignation, d'éectorat ou de combinaison des deux 
procédés, quels en seront les critères ? Et l’on se trouve à nouveau 
devant le problème de la transformation des institutions tradition- 
nelles auxquelles les assemblées loca'es sont très sensibies. 





(1) Voir: Assemblée nationa'e (2e législ.), n° 8258; Assemblée de 
l'Union française, nes 140 (année 1951), 106, 352 (année 1952), 142, 
374 (année 1954). 
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Le projet de loi a été étudié de façon à ne brusquer aucune évo- 
lution et à respecter l'extrême diversité des conditions locales. 

Aucun caractère d'obligation n’est attaché à la création des 
consel!s et des budgets de circonscription; au contraire, il est laissé 
aux autorités territoriales respansab'es, oùtre le soin de déterminer 
les modalités d'application de la réforme, celui de fixer, en liaison 
avec les assemb'ées, le moment où la mise en place des nouvelles 
institutions apparaitra opportune. 

Une autre considéralion domine le débet et notre collègue Lau- 
rin y fait allusion dans son rapport lorsqu'il rappelle « la posi- 
tion toujour: envis:gée par notre Assemblée de repenser le pro- 
blème des découpages territoriaux ». Or, la création de conseils 
de cerc'e ou de subdivisiun (Gans l2 mesure évidemment où il y 
aura personna.ité morale et donc gestion, car pour le reste les 
conseils ne seront que des conseils de notables élargis) va cris- 
talliser vn deco"page adininistralif qui date du début du siècle 
a _ trop souvent, sous l'angle économique et financier, est 

isuet. 

Ne pourrait-on, à l'ocrasion de cette loi qui est nécessaire pour 
associer les populations à la gestion de leurs intérêts immédiats, 
revoir ce np re administratif et lui donner corame critère les 
réalités économiques qui commandent les possibiités financières 
(l'impératif ethnique demeurant évidemment). 1} semble que c'est 
dans ce sens seul que la mise en œuvre du projet de loi pourra 
porter ses fruits, c’est-à-dire dans la mesure où il « collera » à 
une Afrique en pleine évolution et non dans ceile où äl cristaili- 
sera une organisation administrative dépassée. Il ne s'agit évi- 
demment pas de bouleverser d’un trait de plume une organisation 
cinquantenaire mais de la rajeunir en y apportant toute la pru- 
dence nécessaire en pays d'Afrique. Le problème institutionnel 
qui est posé doit impérativement être rég'é de pair avec celui 
de l'évolution économique si nous voulons éviter des défor- 
mations. 

Dans le conflit sans cesse croissant entre le phénomère « urbain » 
et l’évolution nécessaire de la vie rurale, le temps est venu d'ap- 
porter des éléments de solution. Pour l'immense majorité de A 
population (sur 25 millions d'habitants, A. O. F., Togo, Cameroun, 
A. E. F.: 75 p. 100 d'agriculteurs, 10 p. 100 de pasteurs), les tech- 
niques culturales ont plus d'importance que les institutions poli- 
tiques et ces deux évolutions doivent être menées de pair mais avec 
mes de prudence. 

Dans la création des conseils envisagée, que ce soit en Afrique 
occidenta'e française ou en Afrique équatoriale française, il y a lieu 
avant tout de tenir compte de la diversité des groupes ethniques et 
de l'évolution économique, :e probième des institutions ne pouvant 
ètre traité sans en tenir compte. 

En tout élat de cause, il est souhailable que les populations 
puissent participer à la désignation de leurs représentants et être 
ainsi associées à la gestion de leurs intérêts immédiats puisqu'elles 
participent déjà à la gestion d’interêts généraux par les é'ections 
aux assemblées territoria:es et, par les élections législatives, aux 
intérêts nationaux. Le principe doit être que chaque collectivité a 
un chef (élu ou nommé) et que ce che’ est assisté d'un conseil. 

Il paraissait indispensable, avant d'en arriver à l'étude des 
artic'es du vraiet de loi, de vous faire part de ces considérations sur 
lesquelles, d’ailleurs, notre collègue Laurin avait également appeié 
Due dueëlluun parce quelles semblent intimement liées à l'aspect 
financier du projet qui nous est soumis. 

Avant de passer à l'étude des articles purement financiers, 
signalons que les articles 1er et 2, relalifs à la création des conseils 
de subdivision, district, de cercle et de région, mentionnent (der- 
nier paragraphe, art, 1e el 2): « Ces conseils pourront être consul- 
tés », Nous ne comprenons pas cette restriction; dès lors que 
ces conseils existent, pourquoi ne pas leur accorder des pouvoirs 
précis ? Nous vous proposons donc de remplacer a ces deux articles 
« pourront » par « seront ». 

L'article 3 prévoit que !'a personnalité pourra être attribuée au 
cercle ou à la région ayant un déveioppement suffisant pour pou- 
voir disposer des ressources propres, elc. 

Mais qui en fixera le critère ? 

Les articles 4 et 5 n’appellent pas d'observation. 

L'article 6 prévoil que le budget est « alimenté far le produit du 
patrimoine du cercle ou de la région ». 

Peut-être y aurait-il intérêt au départ à préciser ce patrimoine ? 

En outre les deux derniers paragraphes précisent que ce budget 
est éga:ement alimenté: k 

«...par :e produit de centimes additionnels aux impôts, taxes et 
contributions perçus au profil du territoire et dont le montant est 
fixé par ie conseil de cercle o de région dans la limite du maximum 
déterminé chaque année par dé'ibération de l'assemblée territoriale. 

«,..par le produit de la taxe de cerc'e ou de toute taxe analogue, 
des taxes et contribulions spéciales dont l'assiette et le mode de 
perception sont déterminés par délibéralion de l'assemblée terri- 
toriale et :e taux pur décision du consei! de cercle ou de région dans 
la limite du maximum fixé jar l'assemblée. » 

Il serait préférable d’afflericr directement la taxe de cercle aux 
budgets de cercle sans interven!ion de l’assemblée territoriale. En 
fait, ce:'e-ci délibéran! la première aura toute latitude pour fixer le 
montant du minimum fiscal. Pourquoi, dès lo's, lui permettre, en 
outre, de fixer un maximum pour une taxe qui doit être utilisée 
exciusivement 4ans ‘a circonsctiotion considérée ? Le taux devrait 
pouvoir être fixé :ibrement par ie conseil de cercle et de subdivision. 

Article 7. — Je dernier alinéa de l’article 7 précise qu'i: ne peut 
y avoir superposition de dex budgets de circonscripuon à l’inté- 
rieur d'un cerc'e ou d'une région el que, de même, ji! ne pourra y 
avoir superposition d’un budget de- circonscription et d’un budget 
municipal à l'intérieur d'un cercle ou d’une région. 
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ent-on par superposition d’un budget de circonserip- 
et d'un buiget municinal  l'intérirur d'un cerc:e ? Les impo- 
hes di moôts commanaur devront être distincts de ceux des 


impôts de cer'le, Dans ces cor filions pe'srquoi avoir prévu, à l'articie 
nier, la représentation des communes au sein du conseil ? Il y 
1 ‘à uw contradiction, 
L'ur uw S slirile 
si, pour deux exercices budgéluires consécutfs, un budget de 
ir-onseription ne peul être equilibrné faute de ressources finanrières 
sufiisanutes, un arrété du cheî de tle”rilaire prononcera le retrait de 
la personnailé morule de ‘elle circonscriplion el réglera le 4ort 
de ses biens, » 

En ia et ar'icle rermel à l'assemblée territariale, ” dis ose 
Il essour'es, te meil'e en 1iffl'u.tés, si elle le veut, lel cercle ou 
telle sublivision, el il ne reste plus an chef de terriloire qu'à ordon- 
ner le relrail de :a personna:.ité morale. 

L'artive 9 dis)ose que 

* La lulelle administrative tes personnes morales c'éces en vertu 
des arlices 3 ut 7 esi exerée par .e chef du territoire qui rend 
uxewuloire leur budzet el ex-r'e je contrôle de son exéculion, 

‘hef du tlerriiolre seul déléguer ses pouvoirs de tutelle 


0 A 
iux vne:s de circonscription (subdivisions, cerr.es, districls ou 
POg10nN5S). » 

1: parait impossil'e que le chef de territnire puisse dé'éguer ses 
pouvoirs de lul:ile aux chefs de rireconsrriplion. En efiet, dans la 
p.upart des cas, le che! de circonsceripuon sera l'ordonnaleur du 
butget de :a cironseription. Il est, dès lors, assez difficile de lui 


dernander l'approbation d'un budget qu'i aura !ui-mème préparé; 

lou au plus pourrait-on admettre que le commandant de ‘cercle 

luisse recevoir déégalion de !a tute:le pour les circonscriptions de 

son cerce. Cet article devrait, en tout élal de cause, être précisé. 
\rlicie 10: 


Les hauts com'nissaires de la Répub'ique délemineront par 
irrèlé, pr.s après avis des grands conseils el approbalion du ministre 
le .a Fran:e d'outre-mer, les règles générales el :es mudaiilés par- 
liculières d'applealion de la présente :oi, notamment en ce qui 
concerne la création, la romnosilion, le fonctionnement et :es aliri- 
buliuns des conseis de cerçe ou de régiun, de subdivision ou de 
district, Hs délermineront dans .es mêmes conditions les règles 
de la procédure buigélaire et de la complabiilé dans le cadre des 
disposilions sur le régime fl''ancier des lerriloires d'oul’e-mer, 

Les arrêlés porlant instlitulion des conseis de circonscription 
(subdivisions, cercies, districts ou de régions) et ceux porlant altri- 
bulioun où “elrait de ‘a personnailé morue seront pris par les chefs 
de lerriluire après avis des 2s<emblées lerrilorir.es, 

" Les arrêtés deviendront exfculoires après un délai de deux mnis 
pendant lesquels ‘eur annulation pourra être prononcée par décision 
du minisire «de ;a France d'outre-mer, » 

Cel artcle appelle p'usieurs observalions, notamment: 

En ce qui concerne la romposilion, le fonctionnement et les 
altributions des consel:s de cerrle, il semble que ces modalités 
soient plutôt du domaine légis.ati!, 

Par alleurs, s'il est no"ma: que les règles de la comptabilité 
soient fixées par arrèlé dans le cadre du décret de 1912, h serait 
prelérabe que les règes de ‘a prorédure budgétaire (dépenses ob:i- 
galoires, respect de ;’équilibre budgétaire, établissement d'office du 
budget, plalum! des emmpruals el des garaniies, approbaliun des 
budzels el des emprunts, etr, ) soient fixées par décret. 

Ces règes sont du domaine de :’exécutif et :'intervention du 
grind cCuaseil ne pourrail aboutir qu'à la confusion. 

D'ailleurs, l'article 73 du décret de 1912 précise en partirulier 
jue: « es dépenses vurdinaires se divisent en dépenses ob'igaloires et 
en dépenses fa:u'talives, La répartilon en est effeclufe dans chaque 
budget conformément aux prescriptions des lois et décrels », 

En ce qui concerne les arrêtés portant instilulion des consells 
de cir‘onsc'igtions ‘subdivisions, cercles, districts ou régions) et 
ceux portant attribution de la personnalilé morale, nous nous ran- 
geons à ‘avis 'rmué par ‘a commission de la politique générale 
el acceplons les mécanisme: prévus, 


Analyse des amendements proposés par la commission 
des affaires financières, 


Le raprort de notre collègre Laurin a surtout visé à l'étude du 
projet Je loi qu nous est soumis mais l'examen des lexles déjà p'o- 
pusés par noire Assembiée n'a pas été repris el nous semh.e que 
la proposilion ne 106 de M. iousselin aurait pu retenir notre alten- 
on pour l'élaboration de ce projet de loi. 

Ce prokt envisageait en etlelt le evractère obligatoire du contrôle 
populare dans loute circonseriplion 6û le pouvoir adminisrtalif est 
exercé el impliqualt de ce fuit une large décentralisation qui nous 
paraissai! devoir être le but de la oi que nous demandions, 

Nous aurions pre'éré que l'institution soit réservée à l'échelon 
de la subdivision ou du district afin de tnucher les masses rurales le 
p.us rapidement possible, Pour atleindre ce but la création des 
conseils de cerr'e et région subordonnée à leur silualion éconn- 
mique et ex”eplionne'lement la eréalion des cansel's de subdivision 
el distri! ne pa'a pas répondre à nuire préocecupalion essentielle, 
L'évoutiun des masses ruries est en relurd sur celles des masses 
urbaines et e rylhrre de celle évalullun est beaucoup plus lent en 
bronsse, Nous ensons que le seu! moyen d'établir une cadence 
mnrallè e est de créur des conseils au stade le plus bas où siège 
l'administration, c'est-à-dire ‘a sublJivision et le district. A la for- 
mule de conseïfs de cercle + de région, nous préférons la formule 
qui se rapproche le plus de la « commune rurale ». 





I nous paraitrait même pus sage d'envisager la création des 
‘ommunes rurales sur la base de la région traditionnelle (cantons 
ou groupements de ranlons) 

C'est pourquoi, Ë nous paraîtrait opportun de formuler quelques 
dispositions permeltant à l'administration de dunner toute son 
efficacité à :a ré'orme, car vendant un dé'ai le plus court possible 
il sera certainement ulile d'appo'ter quelque prudence à son appli- 


cation, 

La pro)osition de M. Jousselin apportait également des préci- 
sions quant à la composition des consells :ocaux el ‘eur mode d'élec- 
tion, Sans reprendre les termes exacts de la propositiun qui ne 
pourrait s'appliquer dans lons les cas, il nous paraitrait cependant 
upportun d'envisager d'ores et déjà la composition et :e mode d'éec- 
liun des conseils de subdivision en Atrique occidentale française et 
des conseils de district en Afrique équatoriale française. 

Enfin les attributions des ronseils auraient pu, dans le projet de 
loi qui nous est soumis, à notre avis être fixées d'une manière p:us 
précise ce qui, sans les limiter impérativement, leur pe”metlrait 
de délilérer valablement sur loutes questions de leur compétence 
a priori. 

C'est pourquoi, bien que n'étant pas hostiles aux conc:usions du 
rapport de notre co:lègue Laurin, nous avons l'honneur de vous pro- 
poser un ce’lain nombre de modifications s'inspirant à la fois des 
suggestions déjà présentées par noire Assemblée el du projet qui 
nous a elé soumis, el dont le lableau comparaiif ci-dessous fera 
mieux comprendre l'esprit de la délibération de la commission des 


affaires financières, 
TABLEAU COMPARATIF 


Texle proposé par votre commission de politique générale : 


Art. 1er. — Pourront être créés en Afrique occidentale française 
des conseils consullalifs de subdivision el, en Afrique équalurigle 
française, des conseils consullalifs de distriel. 

Les consei,s seront cuinpusés de fuçun à assurer la représentation 
des collectivilés aulochiones el des intérêts locaux d'’urdre sucial, 
culture; el économique. Les cenires urbains érigés en communes 
vuurront y être représentés. 

Les arrèlés prévus à l'article 10 et portant institution de ces 
conseils déiermineront les modalilés de la représenlalion des collec- 
tivilés el des intérêls locaux. 

Ces conseils pourront être consultés et émettre des vœux sur 
loules les questions d'ordre social, cu:lurel el économique d'intérêt 
local. 

Art. 2. — Pourront être créés en Afrique occidentale française 
des conselis consultatifs de cercie et, en Afrique équatoriae iran- 
çaise, des conseils consullalifs de région, 

Les conseils serunt composés de membres élus par les conseils 
consullaliis de subdivision ou de district. Si le cercie ou la région 
ne comporte pas de subdivision ou de district, le conseil sera 
composé comme il est prévu à l'article 1er. 

Ces conseils pourront être consu.lés el émettre des vœux sur 
loutes les quesliuns d'ordre social, euiturel et économique jinté- 
ressan! le cercle ou la région. 

Art. 3. — La personnaiilé morale pourra être attribuée au cercle 
ou à la région ayant un développement suffisant pour pouvoir dispo- 
ser des ressources propres nécessaires à l'équilibre d'un budget, 


Art, 4. — Dans les cercles ou régions dolées de la personnalité 
mora e, le conseil de cercie ou de région, en plus de ses attributions 
consu:latives, participera à la gestion des allaires de la colierlivité 
qu'il représente, A ce litre, il volera le budget el décidera, nolam- 
ment, de l'acquisition, de la location vu de l’aliénation des biens 
de la circonseriplion, des emprunts à contra’ter, des garanties à 
accorder et des actions à soutenir ou à intenter pour la délense 
des intérêls patrimoniaux du cercle ou de la région. 

Art. », — Le budget de cercle ou de région pourvoit aux dépenses 
nécessaires à la réa isalion, à l’entrellen et au fonctionnement des 
vuvrages où inslallalions utiles au développement de l'économie 
ou à l'amélioration des conditions de vie sociale et culturelle des 
populations du cercle ou de la région. 

Ne peuvent y figurer d'autres dépenses de personne] que celles 
indispensables à la réalisalion, à l'entretien el au fonetinnnement 
desdils ouvrages, à la gestion du patrimoine et à l'exéculion du 
budget. 

Art. 6. — Le budget est alimenté: 

Par le produit du patrimoine du cercle ou de la région; 

Par les dons, legs, emprunts, avances et fonds de concours, à 
l'exciusion de loute subvention du terriloire pour la couverture des 
dépenses ordinaires; 

Par le produit de centimes additionnels aux impôts, taxes et 
contributions perçus au profit du territoire et dont le montant est 
fixé par le consel; de cercle ou de région dans la limile du maximnm 
déterminé chaque année par délibération de l'assemblée territoriale; 

Par le produit de la taxe de cercle ou de toute taxe anglogue, 
des laxes et contrilutions spéciales dont l'assielte et le mode de 
perception sont déterminés par délibération de l’assemblée territo- 
riale et le taux par décision du conseil de cercle ou de région dans 
la limite du maximum fixé par l'assemblée. 

Art. 7. — Les subdivisions ou districts pourront être exception- 
neltement dotés de la personnalité morale dans les eandilions de 
l'artic'e 3. Dans ce cas, les altributions prévues aux articles 4, 5 el 6 
seront dévolues aux conseils de subdivision ou de district. 

Quand une subdivision ou un district reçoil la personnalité morale 
celte collectivité est, au point de vue patrimonial, financier et 
budgétaire, détachée de celle que constituait le cercle ou la région 
pris dans leur ensemble. 
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A aucun moment il ne pourra y avoir superposition de deux 
budgets de circonscription à l'intérieur d’un cerele ou d’une région. 
be même, il ne pourra nl avoir superposilion d’un budget de 
circonscription et d'un budget municipal à lintérieur d'un cercle 
ou d’une région, 

Art. 8, — Si, pour deux exercices ns ee ge consécutifs, up 
budget de circonscription ne peut être équiibré faute de ressources 
financières suffisantes, un arrêté du chef de territoire prononcera 
le retrait de la personnalité morale de cette circonscription et 
réglera le sort de ses biens. 

Art. 9. — La tutelle administrative des personnes morales créées 
en vertu des articles 8 et 7 est exercée par le chef du territoire 
qui rend exécutoire leur budget et exerce le contrôle de son 
exécution. 

Le chef du territoire peut déléguer ses pouvoirs de tutelle aux 
chefs de circonscription (subdivision, cercle, district ou région). 

art. 10, — Les hauts commissaires de la République détermineron‘ 
par arrêté, pris anrès avis des grands conseiis et approbation du 
ministre de la France d'outre-mer, les règles générales et les moda- 
lités particulières d'appiication de la présente loi, notamment en 

e qui concerne la création, la composition, le fonctionnement et 
ies attributions des consel:s de cercle ou de région, de subdivision 
ou de district. Ils détermineront dans les mèmes conditions les 
règles de la procédure budgétaire et de la comptabilité dans le 
‘adre des dispositions sur le régime financier des terriluires d'outlre- 
mer, 

Les arrêtés portant institution des conseils de circonseription 
subdivision, cercle, district ou région) et ceux portant attribution 
‘wu retrait de la personnalité moraie seront pris par les chefs de 
territoire après avis des assemblées terriloriales. 

Ces arrêtés deviendront exécutloires après un délai de deux mois 
pendant :esquels ieur annu ation pourra êlre prononcée par décision 
du ministre de la France d'outre-mer. j 


Texte proposé par votre commission des affaires financières: 


Art. er, — Seront créés, en Afrique occiden'ale française des 
conseils de subdivision et en Afrique équaloriale française des con- 
seils de district, dans un délai maximum de deux ans. 

Ces conseils seront composés pour deux tiers de membres élus 
au sultrage universel direct et pour un tiers des membres désignés 
contormément aux disposi‘ions d'un arrêté du chef de terriloire, pris 
par dérogation aux dispositions de l'article 10 ci-après, de façon à 
assurer la représentaliun des collec'ivilés autochiones et des inlérêts 
lucaux d'ordre social, cullurel et éconumique. 

Art. 4 ({er alinéa). — Les conseils seront consultés et pourront 
émettre des vœux sur toules les questions d'ordre social, culturel et 
économique d in:érêt local. 


Ari, 1 bis, — Dans le cas où les cercles ou les régions ne 
comprendraient pas de subdivisions ou de districls, il serait créé 
des conseils de cercle ou de région dans les mêmes condiliuns que 
des conseils de subdivision ou de district, 

Art. 2. — Supprimé. 

Art, 3. — Supprimé. 

Art, 4. — les conseils seront consultés et pourront émettre des 
vœux sur toutes questions d'ordre Social, cullurel et économique 
d'intérêt local. 

Dans les collectivités terri'‘oriales prévues aux articles 1er el 1°° bis, 
toutes dolées ue la personnalilé murale, les conseils participeront 
à la zestion des affaires de ces collectivités, 

A ce tire, ils voteront le budget el décideront, no‘amment, de 
l'acquisition, de la localion ou de l’aliénalion des biens de la cir- 
conseriplion, des emprunts à contracter, des garanties à accarder 
et des ac'ions à soutenir vu à inlenter pour la délense des intérêts 
patrimoniaux. 


Art. 5. — Le budget de la subdivision ou du district pourvoit aux 
depenses nécessaires à la réalisation, à l'entrelien ou au fonction- 
nement des ouvrages ou installations uliles au développement de 
l'économie ou à l'améliora'inn des conditions de vie sociale el cul- 
turelie des populations de la subdivision ou du district, 

Ne peuvent y tligurer d’autres dépenses de personnel que celles 
indispensables à la réalisation, à l'entrelien et au fonctionnement 
desdits ouvrages, à la gestion du patrimoine et à l'exécution du 
budget, 

Art. 6. — Le budget est alimenté: 

Par le produit du patrimoine de la subdivision ou du district; 


Par les dons, legs, emprunts, avances el fonds de concours, à 
l'exclusion de tou:e subvention du terriloire pour la couverture des 
dépenses ordinaires; 

Par le produit de centimes additionnels aux impôts, taxes et ron- 
tributions purçues au profit du territoire et dont le montant est 
tixé par le conseil de subdivision ou de district dans la limite du 
maximum déterminé chaque année par délibération de l'assemblée 
tarriloriale ; 


Par le produit des taxes et contributions spéciales dont l'assiette 
et le mode de percep'ion sont délerminés par délibération de !| as- 
semblée terriloriale et le laux par décision du conseil de subdivision 
ou de district dans la limite du maxumum fixé par l'assemblée. 

Art, 7. — Supprimé. 

Art. 8. — Si pour deux exercices consécutifs, un budget de cir- 
conscrip'ion ou de district ne peut êlre équilibré, faule de res- 
sources tinancières suffisantes, un arrèlé du chef de lerriloire pourra 
prononcer la dissolution du cunseil el ordonner alors son renou- 
vellement dans un délai d’un mois au moins et de deux mois au 
plus. 





Art. 9. — La tutelle administrative des conseils de subdivision ou 
de district est exercée par le chef du ‘errituire qui rend exécutoire 
leur budget et exerce le contrô'e de son exéculion. 

Le chef de terriloire peut déléguer ses pouvoirs de tutelle aux 
che’s de cercle ou de région. 

Art. 10, — Les hauts commissaires de la République détermineront 
par arrété, pris sur avis des grands conseils el approbation du 
ministre de la France d'outre-mer, les règ'es générales et les moda- 
lités particulières d'application de la présente loi, nolammen! en 
ce qui roncerne la création, la composition, le fonctionnement et 
les attribu‘lons des conseils de subdivision ou de district. Ils déter- 
mineront-dans les mêmes conditions les règles de la procédure 
budgétaire et de comptabilité dans le cadre des dispositions sur le 
régime financier des territoires d'outre-mer. 


Dans ces conditions, votre commission des affaires financières 
vous propose de donner un avis favorable au rapport de la commis- 
Sion de politique générale, sous réserve de l'adop'ion des modifica- 
tions el-dessus qui feront objet d'amendements déposés ea séance. 





. ANNEXE N°62 


(Session de 1955. — Séance du fe mars 1955.) 


PROPOSITION tendant à demander au Gouvernement d'assurer une 
participa impurlante de la République fran: aise à 1 exposition 
internationale d'Addis-Abeba en 1936, présentée par M. Le Brun 
Keris, con<eiller de l'Union française. — (Renvoyée à la comainis- 
sion des relations extérieures.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le Gouvernement impérial d'Ethiopie a 
décidé la réunion d'une importante exposition internationale en sa 
capilale d’Addis-Abebu, au cours de l'année 1956. 


I paraîtrait extrémement important que la République française 
grande puissance africaine, farticipe de façon digne d'elle à cette 
exposition. 

Rien des motifs y concourent: 


1° Notre situation en Afrique exige que nous cultivions l'amitié 
d'un empire en plein essor, sous l’impu.sion prudente el ferme d'un 
souverain très élairé, prestigieux en martivulier à canse de sa ré<is- 
tance à l’oppresseur italien, l'Elhiopie progresse chaque jour. Celle 
expasition doit certainement marquer une dale dans l'esprit des 
dirigeants éthiopiens qui ne manqueront pas d'être sensibles à la 
participation de la France, comme de remarquer son absence ou 
une partitipation insuffisante; 

20 L'Elhiopie est un pays très riche bien qu'encore presque inex- 
ploité. Au moment où la cuncurrenre internalionale se fait de 
plus en plus dure partout dans le monde, c'est un marché d'arenir. 
Nous avons de furles raisons de penser que les parlivipations étran- 
gères, notamment allemande, seront importantes, voire fastueuses. 
l'expansion future de notre économie, dans un pays où le preslige 
extérieur a son influence, exige que nous ne fassions pas figure de 
parent pauvre; 

3o L'avenir du port de Djibouti, c'est-à-dire l'avenir de la Côâte 
française des Somalis, est en grande partie fonction du transit avec 
l'Ethiopie. Ce trafic, comme on le sail, a tendance à s'amenuiser. 
Il est évident que si, grâte à une participation francaise intel.igente, 
les courants Commerciaux entre la France el l'Ethiopie élaient 
arcrus, le port de Djibouti comme le chemin de fer franco-élhio- 
pien en bénéficieraient au premier chef. Evidemment, il ne faudrait 
pas exposer seulement, ainsi qu’on le fait trop souvent, des modèles 
de grands couturiers, mais les produits de notre industrie dont un 
pays neuf comme l'Ethiopie peut avoir besoin. 

Telles sont les raisons impérieuses qui militent pour une partici- 

ation très importante de la République française à l'exposilion 
nternationale d'Addis-Abeba. 

Or, le ministère des aflaires économiques, alerté par le ministère 
de la France d'outre-mer dès qu'il a été queslion de celle e\posi- 
tion, n’a, jusqu'à présent, consenti qu'un crédit dérisoire de sepl 
millions de francs métlropoluilains, au puint que devant l'exiguilé 
d’un tel crédit on n'envisagerait mème plus la parlicipalion de la 
République comme telle, mais simplement d'ériger un « Pavillun de 
la Côte française des Somalis ». 

Quelles que soient nos difficultés budgétaires, on ne peut qu'être 
surpris d’une décision qui semble ignorer aussi bien les inlérèts 
moraux et économiques de la France en Afrique que les condilione 
d'avenir d’un de nos territoires d'’oulre-mer. 


C'est pourquoi nous avons l’honneur de vous soumettre la pro- 
position suivanle : 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l’'Unior française. soucieuse des intérêts moraux 
et économiques de la République française en Afrique, soucieuse 
également de l'avenir éconumique du port de Djibouli el de la Lüte 
française des Somalis, invite le Gouvernement à assurer une ample 
participation de la République française à l'exposition internatio- 
nale d’Addis-Abeba de 1956. 
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ANNEXE N°63 


(Session de 1955, — Séance du 1er mars 1955.) 


PROPOSITION tendant à demander au Gouvernement d'assurer une 
inellleure connaissance de la Côte française des Somalis el d'y 
développer le tourisme lors des escales maritimes, présentée par 
M. Le brun Keris, conseiller de l'Union française. — (kenvoyée 
à la commission du plan, de l'équipement et des communica- 
tions.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les plus fâcheuses légendes sont répandues 
eur le paysage et le- climat de la Côte française des Sormalis. Sur 
la foi de témoignages anciens on décrit la ville de Djibouti sous 
les pires aspecls. C'est lout juste si on n'essaye pas de vous per- 
suader qu'elle est ombragée de palmiers en zinc. Quant à son climat, 
nm croirail que règne d'un bout de l’année à l’autre la plus horrible 
‘anicule. 

Or de telles légendes sont mensongères, Djibouti est à présent 
une ville coquelle, qu'ombragent les lauriers du Yemen. Les envi- 
rons offrent quelques-uns des plus beaux paysages du monde: le 
lac Assal, qui encadre de basalle noir et d'eau verte une élince!ante 
banquise de sel; la forêt de Daï avec ses genevriers gérants oualés 
de brume; les plaines d'argile à mirages — Grand et Petit Bara. 
Quant au climat, s'il est une partie de l’année un des plus chauds 
du monde el très dur à supporter, du moins les mois d'hiver 
évoquent-ils un beau printemps de Côle d'Azur. De mème tout le 
monde parle de l’eau saumätre de Djibouti, alors qu'à présent elle 
est bonne — singulièrement meilleure en tout cas, que l'eau phar- 
maceutique de Paris, 

Les facheuses légendes présentent des inconvénients. Ils sont assez 
graves pour que le Gouvernement s'applique à mieux faire connaitre 
la métropole. 

En premier lieu ces légendes détournent de s'établir dans ce 
terriluire, alurs que son régime monétaire et fiscal devrait en faire 
le siège de sociétés financières, industrielles ou commerciales. 
Tanger n'aurait jamais pris son développement économique si on 
en avait peint le séjour comme intolérable. Les préventions que 
provoque la mauvaise connaissance de la Côte des Somalis nuisenl 
verluinement à Son essor, ; 

En second lieu, de nombreux navires font escale à Djibouti, et 
notamment des paquebots. Si le pays jouissait d’une meilleure répu- 
tation, on pourrait organiser le tourisme des passagers qui acluel- 
lement n'en ont aucune curiosité. Certes, la Côte française des 
Somalis, en wpartliculier par suite de son manque de gibier, a peu 
de chances de devenir un pays de grand tourisme et on devra se 
garder de projets hôteliers mégalomanes qui n’aboutiraient qu'à 
alourdir encore les charges du territoire. Du moins, pendant les 
escales, les passagers pourraient-ils, par aulo ou par avion, èlre 
à même de visiter les sites les plus beaux du terr:taire. Cela pour- 
rait être une source de revenus, non considérables, mais qu'un 
aurait tort de négliger. 

Telles sont les raisons pour lesquelles nous nous permettons de 
vous présenter la proposition suivante : 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union ‘rançaise invite le Gouvernement à faire 
mieux connaitre, aussi bien dans la métropole qu’à l'étranger, la 
Côte française des Somalis, et à y favoriser ie tourisme, notamment 
lors des escales des paquebuts. 


ANNEXE N' 64 





Session de 1955. — Séance du 17 mars 1955.) 


à demander au Gouvernement d'assurer 


PROPOSITION tendant S de la pêche maritime en Côte 


€ » scientifique des possibilité 
es BE ces Somalis el des débouchés éventuels de celle pêche, 
par M. Le Brun Kéris, conseiller de l'1 nion française, — (Renvoyée 
à la commission de l’agriculture, de l'élevage, des chasses, des 
pêches et des forêts.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'attention de notre Assemblée a déjà été 
attirée sur la situation économique de la Côte des Somalis. En pré- 
sence, en particulier, de la régression du trafic portuaire qui repré- 
sente le tiers de ses recettes budgétaires, il parait ur mr 
d'assurer à ce territoire de nouvelles ressources. Eitant donné le 
caractère poissonneux de la mer Rouge en ces parages, la pêche 
paraîtrailt pouvoir être une de ces ressources. Or, aclue lemen : celte 
activité n'est guère pral'quée que par environ quatre-vingts Arabes 
et trente Somalis, qui usent de moyens très primitifs soil en avan- 
cant dans l'eau jusqu'à mi-corps, soit en se servant de petites embar- 
cations de fabrication arabe, grossièrement construites. 

Jusqu'à présent deux tentatives d'industrialisa‘ion de la pêche ont 
été faites en Côte francaise des Somalis, Elles ont abouli à deux 
échecs dus, d'après les informations recueillies sur place: 

jo Au manque de connaissance des lieux et à la mauvaise pré- 
saration de l'entreprise, 

2o Au manque d'étude des débouchés. 





Une troisième expérience, actuellement en cours, ne nous à pas 
paru, non plus, aboutir à des résullals encourageants et, semble-l-il, 
pour les mèmes motifs. Afin que la pêche puisse devenir une res- 
source réelle, il paraîtrait donc nécessaire : 

1° D'étudier la configuration du fond de la mer et l'état spécial 
des eaux dans la région avoisinant la Cô:e française des Somailis. 

20 D'éludier les débouchés. Le débouché local paraît restreint, 
les populations au‘ochtones répugnant à la consommation du pois- 
son. 

Il conviendrait donc que nos consuls, conseillers ou attachés 
commerciaux dans les Etats avoisinants soient invilés à étudier les 
débouchés qu'offrirait éventuellement leur pays de mission. 

Telles sont les raisons pe lesquelles nous avons l'honneur de 
vous soumettre la proposition suivante : 


PROPOSITION 


L'anmine de l'Union française invite le Gouvernement à faire 
rocéder : 
- lo À l'étude scientifique des possibilités de la pêche en Côte fran- 
çaise des Somalis. en particulier par l'examen du fond de la mer 
et de l'état spécial des eaux; 

2e A l'élude des débouchés éventuels que trouverait le poisson 
frais ou séché dans les Etats avoisinants, notamment en invitant 
les conseillers et attachés commerciaux et les consuls de France à 
effectuer une enquête sur les débouchés qu'offrirait le pays de leur 
mission. 





ANNEXE N°65 





(Session de 1955. — Séance du 1er mars 1955.) 


PROPOSITION tendant à demander au Gouvernement d'assurer 
le maintien el le développement des liaisons maritimes de l’Union 
française par la créa!ion d'une cale de Djibouti, présentée 
par M. Le Brun Kéris, conseiller de l'Union française, — (Ren- 
voyée à la commission du plan, de l'équipement et des communi- 
cations.) 

Mesdames, messieurs, le territoire de la Côte française des Somalis 
rencontre actuellement de graves difficultés économiques. 

En etflel, ce territoire vit essentiellement grâce au port de Djibouti. 
L'activité de ce perl est elle-même, pour une parlie importante, 
fonction du transit avec l'Ethiopie. 

Or, à ce point de vue, Djibouli doit supporter désormais la 
concurrence d’Assab, d'autant plus ruinéuse que, de façon inévi 
table, l'Ethiopie s'eflorce de développer son port national. Voici 
d'ailleurs la statistique du transit des deux ports (en tonnes): 

1952: Assab, 45.000; Djibouti, 250.000. 

195%: Assab, 60.000; mu 280.000. 

1954: Assab, 140.000; Djibouti, 210.000. 

Devant un ‘el phénomène, qui peut s’accentuer, force est de 
trouver à la Côte des Somalis de nouvelles ressources. Il le faut 
d'autant plus que les besoins sociaux sont considérables, la popula- 
tion élant très misérable, et que le poids des impôts est déjà dange- 
reusement lourd au point de porter préjudice au développement 
économique du pays. La population du terriloire est d’à peu près 
60.000 habitants, mais sa population « fiscale » tout au plus de 
14.000. Si bien que chacun de ces habitants « fiscaux » doit suppor- 
ter en moyenne 6.000 F Djibou:i d'impôt. 

D'autre part, le port de Djibouti tient une place essentielle dans 
les liaisons de l’Union française. Il est le port pivot vers les Elats 
associés du Sud-Est asiatique et encore plus vers Madagascar. Grâce 
à ce port nos navires PES éviler des escales étrangères. Il est 
une garantie d'indépendance de l’Union. 

Or, un projel paraitrait de nature à la fois à permettre à Djibouti 
de jouer encore misux ce rôle dans les liaisons de l’Union et à 
assurer un équilibre économique et financier qui, nous venons de 
le voir, est menacé. Ce projet: la création d'une grande cale de 
radoub dont le principal = serait de radouber les pétroliers qui 
vont chercher des hydrocarbures dans l'océan Indien et les déchar- 
ger en Méditerranée ou dans les ports de l'Atlantique. 

D'après les renseignements que nous avons recueillis sur place, 
la ren'abilité de cetle opération serait assurée dans des conditions 
susceptibles d'améliorer considérablement la situation budgétaire du 
terriloire. On pourrait estimer, en effet, que le bénéfice annuel serait 
de l’ordre de 250 millions métropolitains. 

Un tel chiffre demanderait être vérifié. Il n’en apparaît pas 
moins certain que cetle cale serait, pour le territoire, une ressource 
importante et d'autant plus importante qu'elle accroî:rait le nombre 
des navires qui demanderent d’autres services au port de Djibouti. 

Les frais d'établissement d'une tellé cale sraient élevés. On doit 
pourtant remarquer qu'ils pourraient être répartis en plusieurs bud- 
gels: celui de la défense (la marine nationale étant directement 
in‘éressée), celui des travaux publics et enfin le F. I. D. E. S$. 

En dernier lieu, il convient de remarquer l'urgence d’une déci- 
sion à la fais pour éviter qu'un pare étranger ne nous précède et 
ne crée une ‘elle cale dans un autre port de la région, et pour per- 
mettre le redressement économique du territoire, condition de sa 
paix sociale comme de son avenir politique. 

Pour ‘ontes ces raisons, nous avons l'honneur de vous soumettre 
la proposition suivante : 


PROPOSITION 


L'Asserblée de l’Union francaise invite le Gouvernement à établir. 
dans le plus bref délai possible, une cale de radoub à Djibouti. 


a — 








| 





DOCUMENTS — ASSEMBLEE 


DE L'UNION FRANÇAISE 69 





ANNEXE N°66 





(Session de 1955. — Séance du 17 mars 1955.) 


PROPOSITION tendant à inviter le Gouvernement à prendre toutes 
mesures propres à coordonner la et la consommation 
du sucre dans l’Union française, présentée par MM. Duval. Bernier, 
Charlier, Dède, Fleury, Guillabert, Iba Zizen, Jacobson, Jacquier, 
Raraus, Repiquet, conseillers de l’Union française, — (Renvoyée 
à la commission des aflaires économiques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le problème du sucre est essentiellement 
d'adapter sa production à sa consommation, compte lenu évidem- 
ment des possibilités d'évolution de celle-ci. Mais la demande de 
sucre n’évolue que lentement, et il n’est guère gossible d'agir sur 
elle de manière apprériable et prévisible dans un court délai. Par 
contre, la praduction se développe rapidement dans le monde, et, 
sur le pan du commerce international, la nécessité se fait sentir, 
d'accords entre ie pays intéressés, pour assurer un certain 
équilibre et éviter les fluctuations tro brutales qui peuvent conduire 
à une crise grave de surproduction. Cependant, caractéristique essen- 
tielle du marché du sucre est le fait que le commerce international 
n'a qu'une importance très réduite (de l’ordre de 15 p. 100), au 
regard de la production mondiale. Cette faible importance du marché 
libre s'explique par les consommations locales, et surtout par la 
constitution d'ensemb'es préférentiels. 

fl est nécessaire de noter que ce marché libre, pour la plus grande 
part, est un marché de sucre de canne. C'est à son sujet que sont 
intervenus les divers accords internationaux ayant pour but de 
stabiliser çrix et production: plan Chadbourne en 1931, acrord 
international de Londres en 1937, enfin accord international sur le 
sucre du 26 octobre 1953 L'esprit de ces accords est de contingenter 
volontairement l'exnortat'on, en évitant qu'une pression excessive de 
l'offre sur le marché international} ne fasse s’effondter les cours. Le 
commerce international étant stabilisé, d'importants secteurs sont 
soustraits aux fluctuations du marché libre et ronstitués en znnes de 
préférence sucrière. Le problème du contingentement et de l'organi- 
sation de la production du surre passe a'ors du plan international au 
plan de res ensembles, où jonent les mêmes considératians, 

L'ahsenre, au sein de l’Union française, d'une réglementation 
d'ensemble, du genre de celles instaurées par les Etats-Unis et la 
Grande-Bretagne, est certainement à déplorer, A Tart le territoire 
marocain, où le principe de la porte ouverte est imposé à la France 
par l'acte d'A'gésiras, rien ne s'oppose juridiquement à l'établisse- 
ment de cette réglementation. 

La situation artuelle ne laisse pas de préorcuner les milieux 
intéressés. et tous eenx en général qui ont le souci d’un équilibre 
harmonieux et d’une collaboration frurtueuse entre les parulations 
de la rommunanté francaise, La crise de sous-produrtion et de sur- 
consommation aui avait afferté la France et les pays d'outre-mer 
après la dernière guerre avait, en effet, amené les statistiriens et 
les économistes à penser que l’aggravation régulière de charun de 
ces deux termes allait amener une insuffisanre de production, qui 
ne pourrait être comhlée que par un anpnort étranger (on avait prévu 
four 14960 les chiffres de 1.509000 tonnes produites contre 
1.900.000 tonnes consommées). C'est dans cet esprit que dès 1915 
la produrtion, tant de betteraves qu? de cannes, avait été encou- 
ragée et poussée activement: le cas est typique pour les départe- 
ments d'outre-mer. 

Or il se trouve aue les prévisions ne se sont pas réalisées, et la 
situation est actuellement inversée 

Vaici en effet les chiffres de la production en 1%54: 

France, 1.400.000 tonnes; départements d'outre-mer, 325.000 tonnes; 
Madagascar. 25.000 tonnes — Soit: 1.750.000 tonnes. 

Stocks 1953, 200.000 tonnes. 

. Total disponible, 1.950.000 tonnes. 

Voici çar ailleurs, :es chiffres de la consommation: 

France et Sarre, 1.100.000 tonnes; Algérie, 130.000 tonnes: Tunisie, 
90.06 tonnes; Maror, 110.000 tonnes: Afrique Noire, 70.000 tonnes; 
Océan'e, Etats associés, divers, 40.000 tonnes. — Soit au total, 
1 500.000 tonnes. 

D'où il ressort un exrédent de 450.000 tonnes pour 1954. 

Une politique réaliste de coordination doit être instaurée qui 
étahlira un juste équilibre entre les facteurs parfois complexes, mais 
tous également respertables, de l'économie de l’Union française: 
intérêts de la production. de la consommation. du travail, dans la 
métropoie comme dans l'outre-mer. 

Une première étape a été atteinte dans ce domaine par le décret 
du 9 août 1953 portant organisation d’un lan sucrier. Des mesures 
garantissant l’écoulement de la production de la métropnle et de 
l'outre-mer et réglementant l’imnortation du sucre et la construction 
de nouvelles surreries ont été édictées, 


Mais on n'est pas arrivé à cette harmon'sation tant souhaitable 


de la nroturt'on et de la consommation au <ein de l'Union française, 
qui éliminerait du même coup les compétitions qui peuvent avoir 
des rénerenssions déplarables dans le domaine éronomique, pa'itinne 
et snrial, Tandis que l'arrêté du 30 sentembre 1954, rour limiter les 
inranvénients d'une rampagne Pexrédentaire, fixe à 1.368 500 tonnes 
le tonnage de surre fahriqné, apnelé À hénéficier de la garantie de 
l'Ftat instituée par le dérret du 9 août 1953, le sucre manque dns 
certaines parties de l’Union française, ou y est vendu à des prix 
exarhitants. 

Dane les dénartements d'autre-mer, nù l'industrie eucrière revêt 
un carartère vital, la fixation dn tonnage garanti à 312.000 tonnes, 
alors que Ja production de 1951-1955 est évaluée à 265.000 tonnes, 








a créé une atmosphère de malaise lourde d’inquiétudes Four l'avenir; 
les représentants de ces départements ont appelé l'attention du gou- 
vernement par une récente motion à ce sujet. 

A la Mahavavy (Madagascar) où ie gouvernement à encouragé, 
dans un but à la fois éconamique et social, une produrlion de 
sucre de 30.000 tnnnes, les investissements ont été accomplis et 
l’organisation effectuée; on ne peut donc y revenir. 

Le ravitaillement méthodique en sucre de toutes les parties de 
l'Union française absorherait aisément la produrtion exrédentaire. 
Certaines parties de l’Union, notamment en Afrique, et surtout en 
Afrique en ve ro se trouvent, nous l'avons dit, à peu près tota- 

r 


lement & vées de sucre, Cet aliment y est considéré comme une 
denrée de luxe, alors qu'il devrait comnter Le les éléments de 
base de la nourriture. Une politique bien crientée, une propagande 


avisée, accompagnée de la mise à disposition des consommateurs de 
sucre en quantité suffisante et à des tarifs abardabhles, offrirait un 
nouveau débouché et un marché assuré et permanent. 

C'est rourquoi d'ailleurs il ne peut s'agir de contester à une 
partie quelconque de l’Union française sa vocation à une production 
dont la rentabiité théorique lui apparaîtrait riche de promesses, 
comme il ne saurait être question d'opposer un refus systématiqne à 
la création d'entreprises sus’eptihles d'apporter à nos fopulations 
une amélioration de leurs conditions de vie. 

Mais toute entreprise qui serait susceptible par la suite d’avoir 
comme conséquenre, même lointaine, une aggravation de la snrpro- 
duetion, devrait être considérée avec prudence avant qu'on ne 
prenne de décision. Ce que nous souhaïtons, re n'est pas de revenir 
sur ce qui est déjà fait, mais au contraire de rréparer à toutes 
les entreprises de production existantes un avenir moins sombre, 
en développant la consommation de sucre dans les régions où, 
pour des raisons diverses, elle est presque inexistante. Une trlle 
Late ne peut qu’avantager, on le voit, les installations à leurs 

uts. 

I revient au Gouvernement de faire montre de toute la cirrons- 
peetion, de tout le discernement souhaitables en la cirronstance 
pour ne point encourager des activités qui ne conditionneraient ras 
l'existence même des populations et dont l'équivalent peut facile- 
ment et avantageusement être trouvé ailleurs. 

La coordination des moyens de prodnection et d'écoulement est 
une œuvre d'intérêt général qui ne peut plus être ajournée. 

La surproduction, qui amène l'avilissement des prix, a toujours 
eu “omme conséquence: pour les exrloitants, des pertes, et pour les 
ouvriers, le chômage démaralisant avec son cortège de souffrances. 

Mais on ne doit pas réder, pour y remédier, à la tentation trop 
facile de réduire la production, au moment où la ronjancture a des 
chanres d'être renversée nar la prospection de nouveaux marchés 
preneurs (U. R. S. S., Chine, etc.). 

Si l'on ne veut pas rréer de nouveaux suiets de mérnntente- 
ment chez ceux qui sant les artisans de l'éronomie nationale, on 
doit éviter les maladresses qui leur ont déjà coûté tant d'améres 
déceptions. Dans l'Union francaise même. et enr le marrhé mondia! 
l’escoir peut lu're prarhainement, ani apnortera la solution. | 

C'est en ranelnsinn de res considérations que nous vous drman- 
dons d'adopter la proposition suivante: 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union française, 

Considérant, 

Que. contrairement aux prévisions, la consommation du sucre 
dans l'Union française n'a pas augmenté aussi rapidement que la 
production ; 

Que, pour 195%. comnte tenu de certains stocks, la production a 
dépassé la ronsommation : 

Que toutefnis. en Afrique naire française et en particulier, en 
Afrique fanalariale, la consommation du encre est loin d'atteindre 
la quantité désirahle, le prix de cet artirle étant d’ailleurs très élevé 
et donnant à sa consommation un caractère de luxe : 

Que, par ailleurs, le marché d'exportation nent être acern notam- 
nent par l'accroissement de la consommation dans les pays <nus- 
évolnés : à 

Que le défirit de ransnmmation en 1954 nent être considéré comme 
avant nn caractère accidentel et non définitif: 

Que pour les dérisinns nouvelles À prendre. il convient de s'neer- 
rer qu'el’es ne sant pas de nature à apnorter de honlrverenpments 
ou même de perturbations imnartantes dans l'écoulement de la 
masce enrrière produite danse l'Tnion francaice : 

Que tontefais, il ne convient pas de refréner les prodnrtinne de 


euere actuellement exiefantes on déridées dans l'Union francaise : 
Qu'il est désirable d’arganiser le marché de cansommation dans 
l'Union française, en faisant une part équitah'e anx nradnetinne de 


la métropole, des départements d'outre-mer et des territoires d'outre- 
mer : 

Qu'il convient d'encourager et éventuel'ement d'assister l'expor- 
tation de snere à l'étranger: 

Invite le Gonvernement à: 

Organiser le marché dn enrre produit danse l'nisn franraice ot 
noïamment, répartir éauitablement cette production entre toutes 
les narties constitntives de l'Union francaise : £ 


Dévelanner la consommation An enrre Anne l'Union francaise : 


Encourager et faciliter l'exportation à l'étranger du sucre de 
l'Union francaice : 

Etablir la péréquation entre les encres en nrovennnce de ]n 
France d'outre-mer et les sucres métrapn'itains afin de leur appliquer 


la parité des prix de vente à la production. 
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ANNEXE N°67 


Session de 1955. — Séance du fer mars 1955.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à demander à l’Assemblée 
nationale de voter une loi portant extension des attributions du 
centre national du commerce extérieur aux départements, terri- 
toires d'outre-mer e! territoires associés de l'Union française, pré- 
senlée par M, Geurges Monnet et les membres du groupe du ras- 
semblement des ganuches républiraines, conselllers de l’Union 
française, — (Renvoyée à la commission des affaires économiques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messleurs, le centre national du commerce extérieur 
a élé créé par une loi du 27 septembre 1943, dont l'article 1er précise 
que cel organisme a « pour mission de favoriser le développement 
du commerce extérieur de la France mé'ropolitaine ». 

Depuis la parution de ce texte, la France, à peu près réduite alors 
à la seule métropole, est redevenue le centre de l'Union française. 

d'autre part, alors que celle notion élait assez négligée # a 
peu de temps encore, des milieux de plus en plus «arges s'accorden! 
désormais pour reconnaitre qu'aurune solution aux problèmes éco- 
normiques qui se posent À la France, et notamment aux problèmes 
commerciaux, ne sera pleinement effective, même dans l'intérêt de 
la métropole, sans une organisation à l'échelle de la zone franc 
prise dans son ensemble. 

En elfel, une période de pléthore a succédé dans la plupart des 


domaines À la période de pénurie des années de guerre el d'après- 
guerre. Dans une conjonclure semblable, un problème essen'iel pour 
Ia production industrielle et agricole est de trouver des débouchés 


extérieurs. Pour cela, il faut pouvoir affronter une roncurrence extré- 
merment sévère, c'est-h-dire d'abord capable d'offrir sur le marché 
international les qualités et les prix les meilleurs. 


ll es! évident que dans ces ronditions, la notion de vocation par- 
ticullère d'un pays où d'un territoire, qu'il s'agisse de productions 
agricoles ou industrielles, joue an maximum; un pays comme la 


France ne peut négliger les possibilités des pays d'outre-mer. Limiter 
l'activité du centre national du commerce exlérieur au seul « déve- 
loppement du commerce extérieur de la France mé'ropolitaine », 
comme le nrévoit la lni du 27 septembre 1943, constitue donc désor- 
mais un véritable anachronisme. 

Si d'ailleurs on examine le dernier rapport annuel d'activité du 
C. N. C. E., on y con<tale que, par la force des choses, cet organisme 
a déjà été amené à aborder des problèmes dépassant le cadre de la 
métrunole, C'es' ainsi qu'on lit, au chapitre trailant du service pro- 
tessionne! agricole, que ce servire « a diffusé, auprès des organisa- 
tions professionnelles de la métropole et de la Tunisie, des études 
des marchés nllemnnd, égyptien et américain (des corps gras)... 
études. assorties d'offres d'achat ». 

De même, au même chapitre, un paragraphe entier est consacré 
aux « produits coloniaux » et l'on peut y lire que le service profes- 
siunnel agricole « … en vue de développer les expor'ations de fèves 
de cacao et de calé de l’Union française... a fourni diverses informa- 
tions. nolamment sur le marché des fèves de cacao aux Pays-Bas 
et aux Elals-Unis, ainsi que sur le marché allemand du café et des 
lèves de cacao... ». 

IL s'agit donc, d'une part, de régulariser un état de choses que 
les événements ont imposé d'eux-mêmes, et, d'autre par!, de donner 
au centre national du commerce extérieur les moyens d'action néces- 
silés par celle évolution. 

L'est dans ce but que nous vous proposons d'adopter le texte 
suivant qui tend à modiller l’article 1er et l’article 2 de la loi du 
17 septembre 1913. 

Celle loi, promulgnée en un temps ou l'organisation profession- 
nelle élait réglée par des réglemen'alions abrogées depuis la libé- 
ralion, mérilerait d'ailleurs d'être remaniée dans beaucoup de ses 
dispositions. 

L'autre part, la politique de réorganisation des services du com- 
merce extérieur a fait l'objet d'une proposition parlementaire d'un 
carac'ère beaucoup plus général dont notre commission des affaires 
économiques e<t actuellement salsie (demande d'avis ne 367 sur la 
proposition de M, Ramonet et plusieurs de ses collègues). 

La réforme du centre national du commerce extérieur et en par- 
tculier l'extension de ses attributions à l'ensemble de l'Union fran- 
çaise, qui fait l'objet de cette proposilion, neus parait être un 
élément utile de celle réorganisation des services du commerce 
extérieur. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée de l'Union française invite l’Assemblée nationale à 
voter une loi modifiant la loi du 27 septembre 1943 portant création 
du centre national du commerce extérieur, et dont le texte pourrait 
être le suivant: 

Art, ter, — L'article ter de la loi du 27 septembre 1943, n° 524, est 
abrogé et remplacé par le texte suivant: 

« Art, 10r, — 1] est créé un centre national du commerce extérieur 
qui à pour mission de favoriser le me du commerce 
extérieur de la France métrnpolitaine, des départements, des terri- 
toires d'outre-mer et des territoires associés de l'Union française. » 


(La suite sans changement.) 





Art. 2. — L'article 2 de la loi susvisée est abrogé et remplacé par 
le texte suivant: 

« Art, 2. — Le C. N. C. E. est chargé: 

« 4° D'assurer la liaison en vue du développement du commere 
extérieur de l'Union française... ». 

(Les alinéas 2 à 6 sans changements.) 


« 70 D'accomplir en matière de commerce extérieur toute mission 
dont 11 serait expressément chargé par le ministre des finances, le 
ministre de l'économie nationale et le ministre de la France 
d'outre-mer ». 





ANNEXE N°68 


(Session de 1955, — Séance du 1e mars 1955.) 


RAPPORT lait au nom de la commission des affaires culturelles et 
des civilisations d'outre-mer sur la proposition de MM. Raphaël- 
Leygnes, Hazoumé, Charles-Aimé Julien et Mme Malroux, conseil- 
lers de l'Union française, tendant à demander au Gouvernement 
d'assimiler à un centre dramatique de la métropole le « Théâtre 
de l'Union française » et, éventuellement, d'autres organismes 
ayant le même objet de diffuston du répertoire classique français 
dans | satin par Mme Malroux, conseiller de l'Union fran- 
Caise (1). 


Mesdames, messieurs, la propasition de M. Raphaël-Leygues tenà 
à attirer une fais encore l'attention du Gouvernement sur une des 
formes de diffusion de la culture francaise à travers l'Union fran- 
çaise, relle qui consiste à faire vivre devant le public d'outre-mer 
les chets-d'œnvres eg gr du théâtre 

Ainsi _ le rappelle la proposition, notre Assemblée avait voté 
à l'unanimité le novembre 1951 un texte invitant le Gouverne- 
ment à envisager et à parfaire la diffusion du répertoire classique 
français dans l'lU'nion française. 

Le 18 novembre 1954, lors de la discussion du budget des dépenses 
civiles du ministère de la France d'outre-mer, M. Buron, ministre, 
dérlarait à notre Assemblée, en intervenant sur l'article 4 d’un 
nouveau chapitre en faveur des relations culturelles avec les terri- 
taires d'outre-mer, qu'il était névessaire d'apporter une aide au 
théâtre de l'Union francaise et jn'il était neureux que cette subven- 
tion, quoique insuffisante, soit adaptée. 

Mais que représentent tes 5 millions de cette subvention auprès 
des besoins d'un véritable théâtre de l'Union francaise ? La pro- 
position qui vous a été distribuée fait état des efforts accomplis, 
des kilomètres parcourus par une troupe, des suceès obtenus: elle 
établit aussi, et c'est le hut de la résolution qui vous est présentée, 
une comparaison entre les “entres d'art dramatique métrapalitains 
et le théâtre de l'Union française, dont la mission de décentralisa- 
tion et de rayonnement culturel est identique. 

Je voudrais reprendre et compléter cette comparaison par des 
éléments récents: 

Par saison, chaqne centre d'art dramatique donne 215 représen- 
tations environ, visite 55 villes et son rayon d'action est d'environ 
450 kilomètres. 

Depuis sa création, en novembre 1951, le théâtre de J'Union 
française a monté 12 pièces classiques et 22 pières modernes, soit 
n total 34 pièces, ce qui représente en moyenne 12 pièces par 
saison. 

Le théâtre de l'Union française a donné 791 représentations, 
dont 430 pour la seule saison 1953-1954; il parcourt chaque année 
une moyenne de 69.00 kilomètres, dont la presque totalité par 
avion; il à visité pour la saison 1953-1954 vingt-cinq pays ou terri- 
toires (Indochine, Madagascar, Diibouti, la Réunion, l'Afrique équa- 
toriale française, l'Afrique occidentale française, pour ne citer 
que les plus importants) et 86 villes. Il emploie, par saison, une 
trentaine de comédiens. 

Si nous poursuivons la comparaison, en ce qui concerne les 
subventions accordées, nous voyons qu'un centre d'art dramatique 
de province touche chaque année 12 milions., à l'exception du 
centre d'art dramatique de l'Est, qui, étant le plus important, touche 
27 millions, ce qui porte au total le montant des subventions 
annuelles des cinq centres à 75 millions. 

Ces subventions permettent à chaque centre dramatique d'équili- 
brer son budget en y apportant un comp'ément que les recettes ne 
suffisent pas toujours à couvrir. re 

Or, les recettes outre-mer sont plus réduites qu’en France, le 
pouvoir d'achat des autochtones étant, comme chacun sait, relative- 
ment has: les tarifs sont fixés de 350 à 450 F C. F. A. pour les 
adultes en soirée pour les métrapolitains, de 100 et 150 F pour les 
autochtones, de ‘5% à 100 F pour les sra'aires et de 50 à 250 F pour 
les représentations dans les centres culturels. Les recettes recueil- 
lies, les subventions loca:es sont très loin de combler le déticit 
qui ne peut manquer de s'aggraver compte tenu des dépenses 
particulières nécessi'ées par les déplacements onéreux, l'entretien 
et la rémunération des comédiens engagés. 

Une aide plus efficace des pouvoirs pub'iss s'avère indispensable : 
c'est le but de la proposition qui vous est soumise, 

S'il a surtout été ee dans ce rapport du théâtre de l’Union 
française, c'est qu'à l'heure actuel'e, il est le seul dont l’activité 
réponde À une nécessi'é certaine. 1 n'existe, comme autre troupe 
normalement constituée, que la « Coinpagnie des Quatre » dirigée 
par Mile Jacqueline Beyrot. Cette troupe est composée généralement 
de % à 7 comédiens au maximum et son activité se limite mainte- 
nant aux pièces dites de « boulevard ». 


(1} Voir: Assemblée de l'Union française, n° 22 (année 1965). 
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il exists en oulre une troupe dirigée par . Gosse 
Gudin dont l'activité seruit la méme: ne colle du héñtre de 
l'Union française, mais celte troupe ne visite que la Martinique et 
la Guadeloupe. 

Pour se convaincre ‘le la place prise outre-mer par les tournées 
du théâtre de l'Uulon française, il suffit de ‘ire quelques extraits de 
lettres envoyées par diverses persunnalliés à son directeur. 

‘ Du À on 1954 par M. le haul-commissaire en Afrique occidentale 
rançaise ‘ 

« … Je désirerais = collaboration qui a été déjà envisagée 
s'instaure entre le théâtre de l’Union française et le Gouvernement 
général, dans le cadre de l’action que ce dernier poursuit en vue du 
développement des centres cullurels. 

« En ce qui concerne le théâtre de l’Union française, cette col'a- 
boralion s'est déjà munifestée pur l'envoi d &rticles rédigés sur 
:es questions théâtrales, arl.cles qui vont été publiés daus le 
Bulletin de liaison des centres culturels, el dont je vous reinercie 
tout particulièrement. 

« Le Gouvernement général est désireux de voir se renforcer 
cette collaboration et vous demande d'organiser des spectacles dans 
les cenires culturels de la fédération... » 

Le théâtre de l’Union française avait, par avance, répondu au 
désir du haul-comamnissaire puisqu'au cours des saisons 1992-1933 et 
1953-1954, il a donné des représentations à l'intention des auluchto- 
nes non seulement au Sénégal, mais au Niger, au soudun, en llaule- 
Volla, au Togo, en Côte ivoire pour ne citer que les principaux 
terriloires. En ce qui concerne plus particulièrement les représenta- 
tions scolaires, elles ont atl.ré un nombre :mportant d'enfants aussi 
bien à Ouagadougou, qu'à Niumey ou à Bæwnako, 

Voici un extrait d’une lettre de M. le président du Gouvernement 
de l'Etat du Viet-Nam du 13 mars 1904. 

« Au moment ou vous rentrez en France avec votre troupe, je 
tiens à vous exprimer mes très sincères léiicilalions. En quaire Mois 
vous avez silunné je pays de boul en vuuul, donnant cent six 
représentations dan: qualorze villes ou villages. Dans nos grandes 
viiies, Vous avez présenté un programme varié qui a permis au 
public vietnamien de connaître les d'vers aspects du théâtre fran- 
Çais. Mais vous avez lenu aussi, malgré toules les ditficulté<, à 
apporter un soufl.e de France dan: de modestes pelites villes de 
ph Vos eflorts ont été couronnés de succès, vous le savez. 
es demandes qui vous sont parvènues de toutes paris pour votre 
prochaine lournée le montrent ciairement. 

« Je tiens à relever aussi :u générosilé dont vou: avez fail preuve 
en donnant plusieurs séances gralu.les pour nos mmililaires el nos 
blessés. 

« De telles manifestations qui, par les éco:ier<, par les soldats 
touchent :a masse mème de la population, s’inscrivenl heureusement 
dans le cadre de la poi.tique de l'Union française... » 

Enfin, et ceci est d'un intérêt futur indéniubie, une nouvel:e 
formule vient d'être mise au pu nt par ie Lhéätre de L'Union française ; 
elle consiste en représentalions m:xles, c'e“l-à-dire comportant dans 
le même speclac:e une pière du répertoire cassique français, jouée 
ar les comédiens du thtâtre de l’Union frança se, el une pièce du 
olklore autochtone, joué: jar des comédiens locaux. La mission de 
demain du théâtre de l'Un on trança'se est de rapporter en Europe 
des œuvres d'Asie ou d'Afrique el de réaliser un véritable courant 
d'échanges culturels qui ne serait plus à sens unique; son ambition 
est de fonder un théäire de l’Union française à Paris qui permettrait 
aux spectateurs de la capitale de connaitre à leur lour les speclar!es 
d'Asie ou d'Afrique joués par ceux-là même qui les représentent 
dans jeur pays. El pourquoi ne suivrail-on pas avec intérêt aussi ia 
suggestion d’un de nos meilleurs metteurs en scène, Raymond Rou- 
leau, qui voudrait créer un conservaloire pour les noirs ? 

Nous voudrions aussi signaler en terminant qu'oulre les territaires 
d'outre-mer de l'Union française, le théâtre de l'Union françai-e 
visite aussi quelques pays étrangers. Voici les heureuses répercus- 
sians de cel'e propagande culturelle à travers des pays amis: 

De M. le consul de France à Léopoldville — Extrait d’une leitre 
du 15 février 1954: * 

« J'ai pris, personnellement, un très grand plaisir à suivre Îles 
excellentes représentations que la troupe de l’Union française à 
données et ce fut une joie pour moi de rencontrer vos camarades 
et vos collègues. Ainsi que vous le savez, la criique a élé unani- 
mement favorable et ce n'est que justice. 

« Je tiens à vous signaler tout spécialement que le centre culturel 
belgo-congolais, par l'entremise de son président, M. Scohy, à 
adoplé lors de son assemblée générale le 31 janvier une motion 
de félici:ations à votre égard el à celui de vos camarades, Il m'a 
prié de vous la transmettre. II a exprimé nolamment le vau de vous 
voir revenir prochainement dans nos murs. Je m'acquilte bien volon- 
tiers de cet agréable devoir... » 

Et pour prouver eombien est grande sa considération envers la 
troupe du théâ:re de l'Union française. M. le ministre des colonies 
belge vient de lui accorder son patronage. 

J'ajouterai à ces témoignages celui d'un maitre incontesté du 
théätre actuel, Jean-Louis Barrault, qui a lenu à faire connaitre aussi 
son sen:iment: 

« C'est avec joie, écrit-il, que j'ai vu naître le théâtre de l'Union 
française, car aucune entrepr'se ne Semblait plus utile, p'us urgente, 
Commen! se faisail-il qu'il n'existait pas déjà, me disais-je ? Et quoi ? 
Ce projet était-il irréalisable ? Beaucoup de belles idées le sont 
dans le monde. Mais que vaut une idée (ant qu'elle ne s'incarne 
pas ? 

« Por'er jusqu'aux antipodes les œuvres de nos plus grands clas- 
siques et celles de nos meilleurs contemporains, chacune présentée 
par une mise en scène, des décors et des costumes originaux, ras- 





| 





sembler une troupe qui puisse oifrir pour toutes ces auvres diverses 
l'in‘erprélation requise; se munir du matériel nécessaire pour pré- 
senter ce répertoire partout, même là où les salles ne sont pas <uffr 
samment équipées. cela représente bien entendu un travail matériel 
de prépara lon giganiesque, mais Suriut une noble ambilion, une 
ténacité, une foi adm'rables.. el peut-é‘re, ajoule-l-il, un jour, nous 
en ferons parlie, pour notre joie: sentlimentalement ». 

A notre tour, nous voudrions insister sur celle expansion de la 
culture française outre-mer par le théâtre, parce qu'eile est suscep- 
tible non seulement de lui donner une vie nouvelle mais d'encou- 
rager la création d'une littéralure et d'un théâtie nouveaux. Le 
théâtre de l'Union française sera le trait d'union entre des cultures 
diverses parce que la vraie originalité du théâtre n est au fond que 
son universalilé. 

Lorsqu'en mars 1915 se réunissait à Paris le congrès de l'union 
nationale du théâtre, tout le monde du théâtre était présent: auteurs, 
arteurs, melleurs en scène, direcleurs, tous unis sans distinction 
d'opinions ou de conceptions artistiques; lous les problèmes posés 
par l'art dramatique furent rapportés et discutés. Seul, le théâtre 
en France d'outre-mer élait oublié. 

L'un des membres présents s'en étonna, le bureau le chargea 
d'un rapport. C'est à celte époque que le théâtre de l'Union fran- 
çaise fut conçu: il lui faliut six ans pour venir au monde, six ans 
de lutte continue et obstinée, En novembre 1951, il s'envolait pour 
le Maroc, puis pour !l Indochine, et depuis il poursuit son œuvre 
dans toute l'Union francaise. I} faut maintenant rechercher les 
meilleures conditions d'expansion, C'est pourquai nous demandons au 
Gouvernement d'envisager une subvention au moine égale à cele 
d'un centre dramatique de province de la métropose pour ceux 
qui n'hésitent pas à donner leur temps et leur talent à l'œuvre Ja 
plus désintéressée qui soit et qui est l’un des gages les plus efficaces 
de la qualité du rayonnement de la France. 

Pour toutes ces raisons, nous vous demandons, en conséquence 
d'adopter la proposition suivante: 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union francaise invite le Gouvernement à can- 
sidérer le théâtre de 1 l'nion françai<e, ou tout organisme poursuivant 
lès mêmes buts, comme un des centres dramatiques francais, et à 
le subventionner de la même manière. ; 





ANNEXE N' 69 


(Session de 1955. — Séance du ‘3 mars 1955.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la législation, de la 
justice, des affaires administrat'ves et domania'es sur la praposi- 
tion de M. William Bazé el les membres du groupe d'union fran- 
çaise el d'action sociale, conseillers de l'Union française, tendant 
à demander an Gouvernement de la République de :rouver une 
solu'ion au problème eurasien par l'app'ication des mesures appto- 
prites relevant, d'une part, de sa propre initiative et dépendant 
d'autre part, d'un accord à conclure avec les Etats associés 
d'Indochine, par M. Polycarpe, conseiller de l'Union française (1). 


Mesdames, messieurs, la proposi'ion de M. Bazé attire l’at‘entinn 
principa'ement sur les différences de traitement résultant de la régle- 
mentalion administrative appl'quée aux fonctionnaires eurasiens 
civils et mil'taires, par rapport à leurs collègues métropolilains 
servant en ‘ndochine | 

Ces différences de traitement apparaissent dans les différents ras 
signalés dans la proposilon : 


1° Régime de solde, d'indemnité et d'allocations familiales. 


Il était le même pour tous les fonct‘onnaires jusqu'en 1942: les 
Eurasiens des divers cadres de fonctionnaries percevaient les mêmes 
rémunérations que leurs collègues venant de la métrofo'e Mals le 
décret du 16 févr'er 1942 a brusquement instauré un régime difré- 
rent pour lés Eurasiens dont le traitement. à situation 4 nle, est 
désormais infér'eur à celui des métropolitains. Ce régime di crimi- 
naloire s'est maintenu à travers une longue série de textes dont 
les principaux sont mentionnés dans la proposition. j 

Si l’on doit signaler tort de c«uite que tous ces textes ont été 
abrogés par des décrets de 1949, il faut aussi ajouter que le principe 
posé par le décret précité du 1v février 19% est emeurs, La 
simple lecture de l'intitulé de ce décret « relatif ou régime de sntde 
des fonctionnaires d'or'gine asiatique » suffit à révéler la <ubsis 
tance d'une discrimination d'origines en vertu de laquelle est 
écartée du bénéfire de certa'ns avantages de solde une raté orie 
déterminée ‘'e fonctionnaires; le même texte précise : « est consid ré 
comme d'origine asial que 'e fonctionnaire qui n'est pas isen d'au 
moins deux grands-nirents d'origine eurontenne définition qui 
exelul, de façon à ne laisser plare à aucune contestation de leur 
part, lous les Eurusiens du béntfire de !a prune d'expatriation 
Or celle prine n'élail pas autre chose, sous relte nouvelle à el- 
re ue la veille indemnité de supplément colonial » qui 
mn RES Pr ccermment à tous les fonctionnaires coloniaux 





(4) Voir: Assemblée de l’Union française, n° 40 (année 1954). 
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On ne doit sans doute pas s'étonner de trouver dans un texte 
du Gouvernement de Vichy la marque du racisme nazi. Mais com- 
ment ne pas éprouver un certa'n malaise c'e constater que, après 
le « retour à la légalité républicaine », après la Constitution, l'on 
retrouve dans certains textes la même inspiration. Cependant, € est 
cette même notion d'origine qui subsiste dans la réglementation 
actuellement en vigueur établie par le décret 49-529 du 15 avril 1949, 
dont les dispositions ont été étendues à l'indochine par le 
décret 49-723 du 28 décembre 1919. L'article 4 de ce décret institue 
Ja majoration de dépaysement (remplaçant la prime d’expatriation) 
à laquelle n’ont pas droit les originaires, et le même article définit 
la notion d'originaire: « Est réputé originaire d'un territoire (en 
l'espèce l'Indochine) le fonctionnaire qui y est né ou qui y a ses 
attaches familiales ou ses intérêts materiels », Toutefois, le fonc- 
tionnaire né dans un territoire où ses parents élaient de passage 
sera réputé originaire du territoire où ceux-ci ont eu leur établis- 
sement définitif. Ces dispositions touchent en fait les Eurasiens, les 
naturalisés et quelques Européens nés en Indochine et dont les 
parents s'y étaient établis. L 

Quel'es sont les répercussions des dispositions dun texte sur la 
solde des fonctionnaires ? 

En principe, les originaires n'ant pas droit à la majoration de 
dépaysement fgale aux 7/10 du traitement de base (art. 4 
D. 15 avril 1949). 

Toutefois, l’art'ele 2 du décret no 49-1622 dun 28 décembre 1949 
et l'article 3 d’un autre décret no 49-1623 de même date ont consi- 
dérablement réduit la nortfe de cette aiscrimination, en accordant 
la majoration de dépaysement : 

{o A ceux qui rercevaient au fer janvier 1949 la prime d'expa- 
triation de 7/10. Suivant les renseignements officiels, c’est le cas 
pratiquement de tous les fonctionnaires civils eurasiens, aucun 
recrutement nouveau n'étant intervenu depuis 1919; 

2% A ceux qui appartenaient au fer janvier 1919 à un cadre 
général. C'est le cas de quelques naturalisés. 

Actuellement. tombent sous le coup des dispositions du dérret 
du 15 avril 1919 une quarantaine de fonctionnaires français natura- 
lisés, apnartenant anx anciens cadres locaux européens et un rer- 
tain nombre de militaires, dont il est plus rommade d'examiner 
toyt de suite, dans ce paragraphe concernant la solde, la situation. 


Régime appliqué aux militaires eurasiens 


L'exnosé des motifs de la pronosition définit parfaitement l’évo- 
lution dans l'armée de la situation des Furasiens, Le régime des 
soldes était le même nour tous les militaires métropolitains ou 
curasiens et ceux-ci n'étaient pas touchés par les mesures de 
discrimination incstaurées dès 1919 nour 'es fonctionnaires rivils, 

Ce n'est. en effet. an'à partir dn décret no 49-723 du 28 décem- 
bre 1949 rendant applicable à l'Indochine celui du 15 avril 1949 
(et non le décret neo 49-1695 du 28 dérembhre 1919 mentionné par 
erreur dans la proposition), que les militaires enrasiens sont frappés 
à leur tour par le evetème de discrimination basé sur l’origine, qui 
diminne leurs tratements, 

Pent-ôtre était-ce par un sonci d'éronomies que l’auteur de la 
proposition juge comme convient: rent-être y avait-il une certaine 
logique à ne plus accorder aux militaires eurasiens les avantages 
qui éta'ent refnsés depuis langtemns à leurs compatriotes des ser- 
vices civils. Mais il est aussi pénible et tout simplement révoltant 
de constater ane de telles dérisinns saient vennes fraprer en p'eine 
guerre des hommes qui se hattaiemt dans l'armée française et créer 
des différences de traitements entre eux et leurs comnagnons 
d'armes métropolilains avec lesqnels renendant ils demeuraient en 
pleine égalité «de dangers et de sacrifices. 

Le résultat de ces mesures est qne si les traitements de base 
sont les mêmes, les militaires enrasiens ne bénéficient nas de la 
majoration de dénavsement ni de l'indemnité rompensatrice (insti- 
tuée après la déva'nation de la piastre, décret 25 juin 192) et 
qu'ils perçoivent « l'indemnité de résidence aux taux fixés. déduc- 
tion faite d'une quote-part correspondant à la maiorntion de dépayse- 
ment prévue nour les personnels d'origine métropolitaine » (art. 2, 
décret dn 28 décembre 1949). 

La différence de solde considérable qui résulte de ces dispositions 
apparaît si l'on comrare, par exemple. le dérampte de la solde 
d'un militaire métropolitain, à l'indice 250, marié, 3 enfants, rési- 
dant à Saigon à celui d'un Eurasien dans la même situation (en 
piastres) : 

Traitement net: métropolitain, 3.29; Eurasien, 3.205. 

Maijoration de dépaysement: métropolitain. 2.683. 

Indemnité de résidence: métropolitain, 700: Eurasien, 412 
Majoration familiale de résidence. métropolitain, 1.908; Eura- 
sien, 1.122. 

Prestations familiales: métropolitain, 680; Eurasien. 680. 

Soit au total: métropolitain, 9176; Eurasien, 5.419. 

Indemnité compensatrice (dévaluation de la piastre), 612322 F 
(par mois). 

Exprimée en francs, la différence de :olde perçue par le militaire 
eurasien est de plus de cent mille francs (101.802 F). 

Ce tableau comparatif indique nettement la volonté systéma- 
tique de favor ser le métropxilain, non seu‘ement par l'attribution 
d'indemn'tés propres, Mas aussi par l'octroi de taux supér'eurs 
lorsque :es indemnités sont communes. Bien plus on accorde aux 
seuls métropolitains :’indemnité compensatrice qui pratiquement sup- 
pr complètement les effet de la dévaluation; (dans notre exemp'e 
a somme de 61.232 F représente exactement le produ t de la diffé 
rence de laux de la plastre: 9.176 x 7 = 64.2%2). Ainsi, la dévaiua- 
tion de la piastre ne louche que l'originaire, C’est là un exemple de 





ces mesures “canda:euses qui voient le jour outre-mer dont on reste 
stupélait que :eur caractère de criante justice ne su‘fise pas à les 
prohiber. 

Le régime de solde résultant de RER à l'armée de Ja 
notion d'or giné et des dispositions du décret du 15 avril 1919 frappe 
environ 100 m'ltaires, officiers et sous-officiers eurasjens ou natura- 
lisés recrutés depuis 1919. 

H convient d’inliquer que pour remédier, partiellement, au grave 
préjudice que subissent ces milita'res dans leur rémunération, une 
démarche à été faite auprès du secrélaire d'Etat au budget en vue 
de leur accorder une majoration de 15 p. 100 de leur traitement de 
base, à compter du {er août 1953, et de 25 p. 100 à compter du 
ter janv'er 1954. 

I] faut noter enfin qu'un nouveau régime de rémunération actuel- 
iement à j'étude, appelé à prendre eflet au 1er janvier 1955, doit 
faire disparaître toute discrimination ba‘ée sur l'orgine des fonc- 
tionnaires. : 


20 Régime des retraites. 


La même discriminat'on tenant à l'origine se retrouve en matière 
de retraite des fonctionna res relevant de la caisse de retraite de la 
France d'outre-mer, Seuls, en effet, les fonctionnaires originaires 
d'Europe ont droit aux « bonifications coloniales » qui permettent de 
majorer les services effectués. 

L'art'cie 7 du décret du {+ novembre 1928 stipule que les ser- 
vices civis rendus par les fonctionna'res originaires d'Europe-servant 
hors de chez eux sont comptés pour un tiers ou la moitié en sus de 
leur durée effective, selon que ce: services sont accompiis dans les 
territoires de la catégorie A ou dans les territoires de la caté- 
gorie B (dont l'Indochine). 

D'autre part, aux termes de l’article 9 du décret no 50-4614 du 
21 avril 1950, portant règlement de la caisse de retraite de la 
France d'outre-mer « les services civils rendus hors d'Europe sont 
comptés pour moitié en sus de leur durée effective lorsqu'ils ont 
été accomplis dans les territoires de la catéagrie B (Indochine) et 
qu'il ont donné droit à l'indemnité de dépaysement prévue par le 
règlement sur la solde ». 

Le critère de l'indemnité de dépaysement est ainsi substitué à 
Rh notion d'originaire, mais c’est au fond la même chose puisque, 
aussi bien, l'indemnité de dépaysement n'est pas accordée en 
principe aux originaires. 

Il résulte de ces deux textes qu’un fonctionnaire métropolitain 
complera en vue de la retraite une annuité et demie pour toute 
année de services accomplie en Indorhine. 

De son côté, le fonctionnaire eurasien comptera lui aussf une 
annuité et demie par année, mais seulement partir du fer jan- 
vier 1949 puisque, ainsi que nous l'avons vu, il perçoit en fait à 
cette date la majoration de dépaysement tandis que les services 
accomplis avant la même date ne sont sujets à aucune honification, 
par application de l'article 7 du décret du fer novembre 1928 
ani n'accorde de bonification qu'aux fonctionnaires  originafres 
d'Europe. 

Or, chaque annuité représentant 2 p. 100 du traitement indiciaire, 
il s'ensuit que le montant de la pension basée sur le nombre 
d’annuilés admises varie suivant qu'il s’agit d'un fonctionnaire 
métropolitain ou eurasien et comporte une sérieuse différence. 

On peut illustrer ce qui précède en établissant le décompte som- 
maire de la pension de deux fonctionnaires, l’un eurasien, l’autre 
métropolitain d’un cadre local européen, admis à la retraite à 
55 ans, en 1955, après 28 ans de services en Indochine et ayant par 
exemple l'indice 490: 

Eurasien : 


Services accomplis jusqu'au 1° janyier 1949: 23 ans, annuités 
liquidables, 23. 

Servires accomplis depuis le 1° janvier 1959: 5 ans, annuités 
liquidables, 7,5. 

Total, 30,5. 

Le traitement correspondant à l'indice 430 étant de 793.000 F la 

pension de ce fonctionnaire sera de: 
30,5 x 2 

195.000 x — = 483.730 
100 





Le fonctionnaire « originaire d'Europe », dans la même situation 
aura de son côté une pension calculée sur: 


28 + 14 = 42 anuités (réduites à 40, chiffre plafond). 
Il percevra une pension de: 


793.000 x 40 x 2 


100 


Comme on le voit, l'écart entre les pensions des deux fonction- 
naires est important, sans qu’il soit possible d’en trouver une justi- 
flcation valable. 11 suffit en outre, de rappeler que ces fonctionnaires 
ont, en fait, accompli le même temps de service, dans les mêmes 
conditions et avec des mérites égaux, qu'ils ont au surplus été sou- 
mis aux mêmes coefficients de retenues pour pension, pour condam- 
ner ritoureusement un système qui ne repose que sur les partiru- 
larités d'origine et aboutit à tirer de situatiuns absolument égales 
des conséquences d'une surprenante inégalité. 

Les autres points soulevés dans les 4°, 5°, 6° et 7° ne rentrent 
pas dns le même cadre que les questions précédemment exami- 
nées. Il s'agit, en eflet, surtout de mesures excep'ionnelles provo- 
quées par les circonstances spéciales existant au Viet-Nam au cours 
de l’évolution politique de ces dernières années. La mise en congé 
illim'té ne concernait pas les seuls Eurasiens, encore que l'on puisse 
déplorer pour ces derniers des situalions matérielles plus di.ficiles 
par suite de l'éloignement de leur pays natal. 


634.000 
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D'autre: part, les difficultés Ca 5e ve à propos de l'administration 
des Etats assoriés sont sans doute dues e‘les aussi aux flottements et 
aux difficultés qui sont le corollaire de tout changement de régime. 
Votre rapporteur n’est pas en mesure de définir la situation exacte 
actuellement, mais il est permis de penser qu'elle s'est beaucoup 
améliorée. 

En ce qui concerne les autres mesures d'urgence réclamées par 
l’auteur de la proposition, il y a lieu de remarquer qu'elles ne 
dépendent plus du Gouvernement français. Signalons d'ailleurs au 
sujet de la sécurité sociale qu'il n’est pas tout à fait exact qu'elle 
soit appliquée dans les départements d'outremer 

En conclusion, il faut reconnaître que notre collègue M. Bazé a 
parfaitement raison de dénoncer les réglementations administratives. 
discriminatoires prises par le Gouvernement à l'encontre des fonc- 
tionnaires eurasiens, Et si l’on voulait déborder le cadre de la pro- 
posilion, c’est tout le système administratif applicable à l’outre 
mer qu'il faudrait critiquer car {ous les pays d'outre-mer, et non pas 
seu’ement l’Indochine, subissent la même conception administralive 
discriminatoire Lg est urgent d'abandonner définitivement si l’on 
a le désir sincère de s'engager dans les voies nouvelles de la 
Constitution française. 

Dans le cas actuel, il ne faut pas laisser subsister au Viet-Nam 
les inégalités qui frappent quelques fonctionnaires ou anciens fonc- 
tionnaires de l'administration française en Indochine. 

En conséquence, votre commission vous propose d'adopter la 
proposition suivante: 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union française Gemande au Gouvernement de 
la Répub'ique : 

1° De prendre les initiatives nécessaires en vue d'abolir d'urgence 
toutes disposilions légales ou réglementaires susceptibles de main- 
tenir, sous quelque forme que ce soit, une discrimination des 
Eurasiens de la communauté française; & 

20 De se préoccuper de la condition générale de cette catégorie 
de citoyens qui ont eu à supporter tout particulièrement les consé- 
quences mulliples des récents événements d’Indochine ; 

3e D'étudier simullanément avec les trois Etats associés toute 
mesure propre à sauvegarder les anciennes habitudes de vie des 
Eurasiens dans leur pays d’origine. 





ANNEXE N°70 





(Session de 1955. — Séance du 3 mars 1955.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de Ja législation, de la 
justice, des affaires administratives et domaniales, sur la demande 
d'avis transmise par M. le worésident du conseil des minisires 
sur le projet de décret, présenté par M. le ministre de la France 
d'outre-mer, complétant le décret du 29 septembre 19% portant 
réglementation du domaine public el des servitudes d'utilité 
ublique en Afrique occidentale française, par M, Anlonini, conseil- 

er de l'Union française (1). 


Mesdames, messieurs, le décret du 29 septembre 1928 porte régle- 
mentation du domaine public et des servitudes d'utilité publique 
en Afrique occidentale française: notre ‘Assemblée a déjà eu l'occa- 
sion d'y apporter certaines modifications. Ca 

La demande d'avis no 251 dont nous sommes saisis est relative 
à une adjonction à apporter à l’article 1er de ce décret du 29 sep- 
tembre 1928. : ; : 

Cet article définit la consistance du domaine public. Il comprend, 
entre autres, en ce qui concerne les eaux, les cours d'eau navigabies 
et non navigables, avec une zone de passage de 25 mètres à partir 
des plus hautes eaux, les sources el cours d'eau non navigables ni 
tlattables, les lars, élangs et lagunes avec également une zone de 
passage de 25 mè'res à partir des plus haules eaux. enfin les canaux 
de navigation, d'irrigation et de dessèchement, les aqueducs, les 
conduites d'eau, les conduites d'égout. 4 

Cependant si celte énumération comprend les sources, n'y figu- 
rent pas, par contre, les nappes aquilères. : L : 

Or. on ne pourrait contester l'impor'ance primordiale pour l'ali- 
mentation des populations et du bétail de ces nappes aquifères sou- 
terraines, d'autant que les besoins d’eau de l'A. O. F. sont sans 
cesse accrus en raison de l'augmenta'ion de la population et prin- 
cipalement à cause de l'industrialisation du pays. 

Les mesures de protection doivent donc être prises, tant pour 
éviter l’accaparement et le gaspillage que la pollution de ces nappes 
précieuses pour les besoins des populations. ; 

D'ailleurs des mesures similaires ont été prises dans les pays 
voisins de l’A. O. F., en Afrique du Nord, tant au Maroc, en Algérie 
qu'en Tunisie, aussi étai:-il naturel de les adapter pour l'A. O0, F. 
en faisant rentrer dans le domaine public les eaux souterraines. 

Le grand conseil de l’A. O. F., consulté à ce sujet, ne s'y est 
pas opposé dans Sa séance pubiique du 27 février 1954, en faisant 
toutefois quelques remarques de pure forme, dont il a été tenu 
compte par le département de la France d'ou:re-mer. 


C'est dans ces conditions que nous vous prions d'adopter l'avis 
suivant: 
AVIS 


L'Assemblée de l'Union française donne un avis favorable au 
9 de décret faisant l’objet de la demande d'avis n° 251, année 
1951. 





PROJET DE DECRET 


Art. fer, — L'article 1er du décret précité du 29 septembre 1928 
est modifié et complété comme suit: 

« d bis) Les nappes aquifères souterraines, quelles que soient 
leur provenance, leur nature et leur prafondeur. » 


Art 2. — Des arrêtés du gouverneur général de l'Afrique occi- 


deñtale française, pris après avis du grand conseil, fixeront les 
modalités d'application du présent décret. 


Art. 3, — Le président du conseil des ministres et le ministre de 
la France d'outre-mer sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret qui sera publié au Journal officiel 
de la République française et inséré an Bulletin officiel du minis- 
tère de la France d'outre-mer et au Journal officiel de l'Afrique 
occidentale française. 


——— 
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(Session de 1955. — Séance dn 3 mars 1955.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la législation, de la 
justice, des affaires administratives et domaniales, sur la demande 
d'avis, transmise par M. le président du conseil des ministres. 
sur le projet de décret, présenté par M. le ministre de la France 
d'outre-mer, portant abrogation du décret no 52-512 du 6 mai 1952 
modiflant, en ce qui concerne les établissements français de 
l'Océanie, les disnositions du décret du 30 décembre 1937 concer- 
nant le régime de la transcription, par M. Antonini, conseiller de 
l'Union française (1). 


Mesdames, messieurs, fin décembre 1951, nous avions été saisis 
d'une demande d'avis no 304. relative à un projet de décret abro- 
gean! dans les Etah'issements français de l'Océanie l'article 4e 
du décret du 30 décembre 19%7, qui y rendait applicables les dispo- 
sitions de l’article 2 du décret-loi du 30 octobre 1935 modifiant 
le régime de la transcription. 

En fait, il s'agissait de supprimer l'obligation de déposer au 
rang des minutes d'un notaire les actes sous seings privés portant 
mutation de propriété immobilière située dans les Ftablisscments 
français d’Océanie, Nons nous permetlons de reprendre une partie 
des conclusions du rapport que nous avions déposé à l’époque, au 
nom de votre cemmission de la législation, devant l’Assemblée de 
l'Union francaise : É 

« Le décret-loi du 20 octobre 1935 à modifié, entre autres dispo- 

sitians. l'article 2 de la loi dn 23 mars 1885 en ce qu'il astreint 
désormais en vue de la transcriplion hypothécaire au dépôt au rang 
des minutes d'un notaire les actes sous signatures privées trans- 
latifs de propriété immobilière. 
_ Les raisons de cette obligation sont de deux sortes: obligation 
égale d'opérer la transcription dans un délri déterminé: obligation 
morale nour le notaire de procéder aux vérifications de l'identité et 
de la capacité des parties, à l’exactitude de la situation des biens et 
à la régntarité de l'origine de propriété, toutes obligations imposées 
an notaire dans la rédaction de ses propres actes et étendues doré- 
navant, en principe, anx, actes sous signatures privées. 

« Ces mesures, valables pour la métrapole, le sont encore plus 
pour les territnires d'outre-mer où l'identité et la capacité des 
parties et l’origine de propriété des immeubles sont sonvent difficiles 
à établir sans parler de leur connaissance rudimentaire de la langue 
francaise. 

« C’est dns ces conditions que le décret-lni du 20 actohre 1035 
a été promnlgué par décret dun 30 décembre 1937 dans les Etahlisse- 
ments franrais de l'Océanie, où est en vigueur le régime fonrier 
métropolitain établi par le cnde civil et In loi du 23 mars 145 
comme aussi bien au Sénégal. en Nonvelle-Calédonie, à la Guvane. 
à Saint-Pierre et Miquelon. et dans l'Inde. : 

« Or. à l'expérience, il serait apparu qne le décret-loi dn 20 octo- 
bre 1935 serait resté inopérant, quant aux garanties prévues en 
faveur des parties, sinon quant à la perception des honoraires du 
notaire qui recoit en dépôt les actes sous seings privés. 

« Aussi bien, l’assemblée représentative des Etablissements fran- 
çais de l'Océanie comme le chef du territoire ont-ils demandé. en 
1950, l’abrogation pure et simple de ces dispositions du décret-loi du 
30 octobre 1935. | 

« Nous nous élonnons quant à nous de cette proposition. Les 
motifs qui avaient provoqué sa promulgation en 1937 doivent toujours 
être valables en Océanie comme ils sont valables dans la métro- 
pole et dans les autres territoires. 

« Le gouverneur le déclare d'ailleurs dans sa lettre de trans- 
mission du projet de décret qui nous est soumis: « En fait. les 
actes sous seings privés soumis à la transcription re sont presque 
jamais l’œuvre des cocontractants, dans l'immense majorité des cas 
incapables de rédiger une convention en langue française ». 

« De même il reconnaît, un peu plus loin, que « le cas où les 
parties contractantes n'auraient pas recours à un spécialiste pour 
l'instrumentum demeurera un cas exceplionnel. Bien rares seront 
les contrats auxquels n'aurait pas concouru ni un notaire, ni un 
greffier-notaire, ni un avocat-défenseur, ni un agent d'affaires expé- 
rimenté, ni le nouveau bureau foncier nouvellement créé ». " 








(4) Voir: Assemblée de l’Union française, ne 251 (année 1954). 





{4} Voir: Assemblée de l'Union française, n° 404 (année 1954). 
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Enfin il ajoute, assez curieusement: « des notaires compétents 
à Papeete sachant s'attirer la confiance du public, augmenteront 
considérablement le nombre des actes authentiques au chef-lieu, 
de même qu'avec la multiplication des audiences foraines le nombre 
des actes sous seings privés sera en forté décroissance dans les iles 
éloignées, le juge étant accompagné d'un grefflier-notaire dont les 
activités notariales peuvent devenir grandes », 

Ainsi donc, le chef de territoire reconnaît l'impossibilité presque 
générale pour les autochtones de dresser par eux-mêmes des acles 
sous séings privés, la nécessilé partant de recourir à des rédacteurs 
qualifiés et son espoir de voir augmenter le nombre des actes authen- 
uques. 

Certes nous n'avons aucune hostilité de principe contre les 
avocals-défenseurs ou les hommes d'affaires sérieux et nous ne 
voyuhs aucun inconvénient cm 1e à ce qu'ils rédigent des actes 
portant (ransmission d'immeubles. Mais nous pensons que les 
notaires, qui sont des officiers publics, et qui engagent leur res- 
ponsabilité, sont aussi bien qualifiés pour dresser les actes de 
l'espèce, avec la possihilité de vérifier l'identité, la capacité des 
parties, ainsi que l'origine de propriété des immeubles vendus. 

« La loi fait une obligation, à tout le moins morale, à ces officiers 
publics d'assurer ces vérifications lors du dépôt des actes portant 
mutation imimobi:ière ; :es honoraires — d'ailleurs très réduits — qui 
leur sont alloués en sont la juste rémunération, mais aussi la justi- 
fication de l'accomplissement des obligations imposées. 

« Les moyens légaux de s'en assurer ne manquent pas; il suffit 
au receveur de l'enregistrement et à tout le moins au conservateur 
des hypothèques de signaler au parquet la carence des notaires pour 
qu'il y soil porlé remède. 

« [l y a un remède efficace et très simple qui permettrait d’ob- 
tenir :e résultat recherché, le seul même qui doive être pris en 
considération. la garantie assurée aux contractants de la validité des 
actes rédigés el signés. 

« Seul donnerail droit à la perception de l’honoraire proportionnel 
par le notaire le dépôt d’un acte portant transmission de propriété 
hinmobilière, lorsque ce dépôt comporterait l'énonriation de l'origine 
de propriété, de l'identité et de la capacité des parties contractantes 
ivec reconnaissance d'écrilures. 

« À délaul et principalement quand les actes sons signatures 
privées déposées comporteraient déjà ces indications indispen- 
sabies — ji: ne serait perçu qu'un droit fixe peu important. 

« Cetle disposition, lout en incitant les particuliers à faire rédiger 
des actes authentiques, leur permettrait de rédiger eux-mêmes ou 
de s'adresser à des praliciens qualifiés. 

« Elle serait facilement réalisable puisque aussi bien elle pourrait 
être édictée par un arrêté local ». 

En conclusion, nous deémandions à l’Assemblée de donner un 
avis défavorable au prejet de décret qui nous élait soumis et l’Assem- 
blée respectait les conclusions de la commission dans sa séance 
pub'ique du fer avril 1952. 

Or le Gouvernement, en l'espèce le ministère de la France 
d'outre-mer passait outre à notre avis et promulguait le décrel en 
question le 8 mai 1952 

Sur notre intervention, le ministre de l'époque justiflait son 
attitude en affirmant qu'il s'agissait en fait « de la suppression d'une 
forma:ilé non seulement inutile, mais génante, et de frais ne corres- 
pvondant à la rémunération d'aucun service réel ». 


Or, aujourd'hui on nous demande l'abrogation pure et simple du 
décret du 6 mai 1952 et le relour aux dispositions du décret du 
30 décembre 1937. 

L'expérience de deux années vient de démontrer l'utilité du 
contrôle exercé par le dépôt aux rangs des minutes d'un notaire des 
actes sous seings privés purlant translation de Pas immobilière, 
déclare l'exposé des motifs du nouveau projet de décret qui nous est 
soumis. 

Nous n'aurons pas la cruauté d'insister sur ce revirement. Peut- 
être eût-il été plus sage de suivre, en ce cas particulier, comme en 
bien d'autres d'ail'eurs, l'avis de l'Assemblée de l'Union française 
qui comprend dans son sein des hommes parfailement au courant 
— législations en vigueur dans les territoires d'outre-mer el de 
leurs répercussions sur la vie, à tous points de vue, des populations 
qui s'y trouvent. ; 

Aussi ne pouvons-nous que vous demander de donner un avis 
favorable À la demande d'avis qui vous est soumise et d'adopter 
l'avis suivant: 


AVIS 


L'Assemblée de l'Union française donne un avis favorab'e à 
l'adoption du projet de décret présenté par M. le ministre de la 
France d'outre-mer, faisant l’objet de la demande d'avis n° 404, 
année 1951. 


PROJET DE DECRET 


Art. ter, — Est abrogé le décret sus-visé no 52-512 du 6 mal 1952 
modiflant, en ce qui concerne les établissements français de l’Océa- 
nie, les dispositions du décret du 30 décembre 1937 ronrernant le 
régime de la transeriplion, qui reprend, en conséquence, son 
ancienne rédaction, 

art. 2 = Le président du conseil des ministres, le ministre de la 
France d'outre-mer et le garde des sceaux, ministre de la justire, 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exéculion du pré- 
sent décret qui sera publié au Journa/ officiel de Ja République fran- 
çaise et inséré au Bulletin officiel du ministère de la France d'uutre- 
mer. 








ANNEXE N°72 





(Session de 1955. — Séance du 3 mars 1955.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires économiques 
sur la demande d'avis, transmise par M. le président de l'Assem- 
blée nationa:e, sur la proposition de loi de M. Ramonet et plu- 
sieurs de ses collègues, députés, tendant à la 
services du commerce extérieur, par. M. Troisgros, conseliler de 
l'Union française (1). 


Mesdames, messieurs, l'Assemblée de l'Union française a été 
saisie d'une demande d'avis sur la proposition de lof de M. Ramonet 
tendant à la réorganisation du commerre extérieur. 

Cette proposition relève de la compétence de notre assemblée 
puisque l'Union françca!se forme un tout indivisib'e. Les produits 
d'outre-mer doivent, non seu:ement entrer en ligne de compte pour 
l'établissement de notre balance commerciale, mais, de plus être 
largement défendus et prolégés. 

L'exportation est une question d'hommes, et la réussite ou 
l'échec des exportations d’un pays, coinmé celles d'entreprises 
privées, dépendent surtout de la valeur, de la compétence en matière 
d'exportation des hommes qui les dirigent. 

Les données varent continue:lement: il y a donc, en plus, une 
question d'actualité qui s'ajoute au principe énoncé plus haut. Il 
est impossible de faire étudier une question de commerce exlérieuz 
par des fonctionnaires, peut-être avertis sur la théorie, mais qui 
n'ont jamais pu étudier aucun de ces problèmes, récemment, sur 
place, 

L'exposé des motifs dé la proposition fait état de la nécessité 
de tout revoir, mais !] s'agit bien plus de créer de toute pièce quel- 
que chose qui n'existe pas en France aujourd’hui et qui n’a jamais 
existé afin de donner à des fabricants ou à des commerçants un 
esprit véritablement exportateur, 

C'est donc toute une éducation à faire, éducation qui ne perrnettra 
vraiment des résultats pratiques que dans que:ques générations, 
le français n'ayant pas, Comme l'ang'ais, ce sentiment inné en lui. 

Il est incontestable qu'un grand nombre de mesurés qui sont 
sont proposées sont justes dans leur idée ; il est exact que trop de nos 
indutriels ou de nos commerçants considèrent l’exporlation « comme 
une bonne affaire » ou ne se tournent vers elle que dans le cas de 
saluration du marché intérieur. Ils perdent ainsi -de vue que l’expor- 
lation n'est pas un accessoire mais une nécessité économique pour 
un pays de notre importance et un véritable méter nécessitant une 
tournure d'esprit tout à fait spécia:e. 

Aucun engagement, si radical! soit-il, dans nos services du com- 
merce extérieur, aucun regronpement de ces services: ne permet- 
tront l'élaboration d'un programme réalisable pratiquement Si, dans 
les années à venir, il s'avère Impossible d’éduquer les personnes 
intéressées par l'exportation et de leur ‘aire perdre cette habitude 
de se grouper sous des bannières diverses où seu!e la théorie règne. 
Le résultal pratique se traduit annuellement par des bénéfices à 
à peu près nuls, 

Afin de développer le commerce extérieur, il est nécessaire : 


lo De faire une étude sérieuse des marchés envisagés et de 
s'adapter à ceux-ci tant par la nature des produits que par leurs 
quaiités, leurs conditionnements et leurs prix; 

20 Cette adaptation postule: 

a) Une évolution dans la production; 

b) Une évolution dans la commercialisation ; 

ec) Une évolution dans les facilités monétaires; 

d) Une évolution dans les rouages el usages administratifs. 


Coordination des efforts d'expansion économique. 


ll n'est pas certain qu'il convienne d'étudier spécialement les 
marchandises susceptibles, soit d'être importées, soit d’être 
exportées. 

En eflet, si nous importonts des marchandises, bien souvent 
sans aucune nécessité, il est exact que, la plupart du lemps, ces 
importations nous sont imposées lors de la discussion des accords 
commérclaux avec cerlains pays. 

S'il est certain que la France porte plus Pat ne ape son 
effort sur certains articles ayant concrétisé définitivement sa répu- 
tation dans le monde (articles de luxe, parfums, tout ce qui montre 
le goût français), il n'en demeur pas moins vrai que les nouveaux 
services du commerce extérieur, t@:s qu'ils devraient, demain, être 
organisés, auraient pour tâche de faciliter les exportations de tous 
les produits fabriqués par les entreprises désirant faire un eflort 
réel et pratique pour imposer leurs articles à l'étranger. 

L'idée émise dans l'exposé des motifs de la proposition relative 
à notre relard technique dans les produits industriels, les produits 
chimiques, etc. est très exagérée. Il est exact que nos moyens de 
roduction n'étant pas ceux des Américains et nos machines élant, 
bien souvent, anciennes el usagées, nos prix sont sensiblement plus 
cievés que chez ces derniers, mais notre technique, dans beaucoup 
de cas, vaut la technique étrangère quand elle ne lui est pas 
supérieure. ; 

{1 s'est, en effet, récemment réalisé, par exemp'e, une exportation 
de grues de fabrication française en Angleterre ainsi que des expor- 
tations, pour plusieurs centaines de imilons, de matérie! de travaux 
publics en Proche-Orient, alors que ledit matériel est considéré, en 
général, et pus particu:ièrement par les services du centre national 





(A) Voir: Assemblée nalivnale (2° législ.), n° 8877; Assemblée de 
l'Union française, n° 367 (année 1954). 
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du commerce extérieur, comme non compétitif devant la concur- 
rence américaine, ailemande et anglaise. Des exemples similaires 
peuvent être cités pour des bélonnières françaises vendues aux Indes 
et en Afrique du Sud en quantité notable, pour des vibrateurs à 
béton, la France ayant été la première à mettre celte Lg au 
point, il y a quelques années et l'ayant considérablement développée 
depuis, sa réputation mondiale en la matière étant certaine, pour 
des tracteurs, etc. 

D'autre part, les coefficients de sécurité garantis par certains 
‘abricants de grues françaises sont supérieurs à ceux de tous leurs 
concurrents étrangers; ces grues sont, en outre, pourvues de [reins 
el d’arrêts automatiques d’origine également française, parfois coplés 
mais jamais égalés par les étrangers. Unique en Europe, c'est une 
elle mécanique fabriquée par une firme française qui est équipée 
e 32 moteurs éectriques tous indépendants, Uniques au monde, 
enfin, ce son! deux dragelines françaises qui ont travaillé pendant 
toute la durée des travaux du barrage de Donzère-Mondragon avec 
une flèche en duralumin d’une portée de 37 mètres. On pourrait 
multiplier ainsi ces exemples en passant en revue la plupart des 
branches de l’industrie française. 

Quelques fabricants seulement, dans cnaque branche, font un 
effort réel pour être en tête du progrès, d’où l'initiative prise tout 
-écemment par le commissariat au plan auprès du ministère des 
travaux publics, en plein accord avec la direction des industries 
mécaniques, de faire procéder à des essais comparatifs du matérie: 
françats et étranger sanctionnés par la délivrance de certificats. Son 
but: donner un coup de fouet à certaines enteprises françaises 
afin de leur éviter, demain, un réveil brutal face aux importations 
étrangères à la suite de la libération totale des échanges; les obliger 
à faire un effort réel s’is désirent subsisler, à se moderniser, à 
étudier leur prix de revient, à revoir leurs méthodes de travail, etc. 


Dans l'exposé des motifs de la proposition de loi qui nous esl 
soumise, l'accent est mis sur l’agriculture. Or, on constale que, 
compte tenu des possibilités de production actuelles et des di ficultés 
rencontrées par les agriculteurs, les exportations sont rendues très 
difficiles et ne sont pas de nature à résorber une partie de l’augmen- 
tation de la production. 

Certes, les conditions qui sont faites à la production agricole, 
notamment en raison des prix élevés des produits qui lui sont néces- 
saires et de l'insuffisance de l’aide apportée dans le passé pour son 
équipement ne permettent guère d'arriver dans la métropoie à des 
niveaux de prix compétitifs mondialement. Il serait dangereux 
d'envisager, purement et simplement, une augmentation de la pro- 
duction sans, parallé:ement, faire un effort pour que les prix agri- 
coles se rapprochent des prix mondiaux. Si nous devons admettre 
qu'il faut favoriser au maximum les exportations agricoles, cela 
ne peut être ablenu qu'en améliorant la qualité des produits et en 
diminuant ieur prix de revient. Il a été maintes fois indiqué qu'un 
gros effort doit être fait en faveur de l'agriculture pour atteindre 
À ces buts, mais ii serait ilusoire de penser que seule l'augmentation 
de la prouncliun peut permettre à la France d'assumer $a tradition- 
nel'e vocation agricole. 

Comme pour l'ensemble des produits à exporter il faudrait en 
matière agricole : 

lo Faciliter les modalités d'obtention des autorisations; 

20 Simolilier iles demandes; 

3e Activer l’a;ceplation des dossiers, 

La situation actuelle répugnant les exportateurs les plus avertis. 

En ce qui concerne le prob:ème agricole en Union française, lu 
situation est très différente. Des quantités immenses de territaires 
sont bonnes à être mises en culture, à être exploitées de manière 
presque imdustriehe pour le plus grand bien des populations, du 
commerce loca! et sans que cela ait une influence queiconque sur 
la question des prix. 

Par contre, le véritable problème concernant la production agri- 
cole dans l’Union française est, en général, une question de main- 
d'œuvre, notamment dans certains terriloires, l'absence de cette 
dernière limitant considérablement la production et rendant très 
aléatoire tout programme d'expansion quel qu'il soit. ; 

Ces terriloires permettant des exploitations de très grande dimen- 
sion, une aide financière doit être envisagée. D’autre part, la qua- 
lité de certaines productions, comme, par exemple, le calé, le 
caca9, l'ananas, devrait être améliorées; des industries de trans- 
formation locales pouraient être créées afin de nous ouvrir un débou- 
ch£ important sur les marchés étrangers avec des exportations de 
conserves a'imentaires, de chocolat, etc. 

Il s'agit là d’un plan d'ensembie qui ne peut être mis d’aplomh 
qu'en cotiaporation avee un ministère du commerce extérieur. 

Il est proposé une coordination des efforts d'expansion économique 
Éémunant des activités privées; mais, réunir indistinctement, sans 
aucun choix, tous les membres du comité national des conseilers 
du commerce extérieur, les membres de la chambre de commerce 
de Paris et ceux du ceutre national du patronat français ne serait 
pas une bonne solulon, car il ne suffit pas de faire partie de 
l'une de ces trois organisations pour être tout à fait compétent en 
matière d'exportation ou d'importation. 

Les membres de cette assemb'ée délibérante devraient être élus, 
à la rigueur pe les membres de ces trois organisations, sans d'ail- 
leurs être obligés d'en faire partie. Ils devraient, en outre, justifier 
de connaissances pratiques rertaines en matière de commerce exté- 
rieur, connaître parfaitement au moins une :angue étrangère et 
avoir séjourné ou abondamment voyagé à l'étranger. Leur forma- 
tion, aussi bien pratique que théorique, devrait étre partiellement 
commercis:e, leur âge minimum d'au moins 35 ans ‘avec dix ans 
4 expérience pratique prouvée. 

D'autre part, le Gouvernement français devrait avoir le droit de 
nommer un nombre de représentants dont la proportion reste À 
définir étant entendu qu'ils rempliraient les mêmes conditions que 








celles exigées des élus. Les directeurs des principaux services de 
nôtre économie nationale actuelle (direction des industries mécani- 
ques, par exemple) pourraient être invités à siéger au sein de 
cette Assemb.ée avec un rôle consultalif. 

L'idée du raprort soumis, quant à la nomination d'un ministre 
du commerce éxtérieut est bonne. 

Il serait utile de s'ihspirer de l'organisation du Board of Trade. 
Il est également tout à fait regrettable de voir seuls des diplomates 
négocier des, accords commerciaux; il est, toutefois, encore plus 
regrettub'e de voir nos conseillers et altachés commerciaux, quelle 
à Le leur formation, €épendre uniquement des services du Quai 


Ces fonctionnaires : 

1° Quels que soient leurs désirs de bien faire, sont fréquemment 
er amment informés des problèmes économiques de leur res- 

90" Sont toujours dominés par la peur des réactions du Quai 
Ag F ei, quand ils prennent une décision ou une initiative, ils 
sont. ésavoués, quel que soit l'intérêt de cette dernière. ls 
envoient alors, parfois, leur démission qui est, en général, refusée. 


Comptes E. F. À. C. et échanges compensés. 


Le système du 3 p. 100 sur la zone dallar n'était pas une solution 
parlaite; elle a permis des abus et des saciélés intermédiaires ont, 
peul-être, fait dès bénéfices scandaleux, mais il n'en esl pas moins 
vrai qu'eles ont permis des exportations importantes qui ont main- 
tenant cessé, d'une part, parce que les industriels au les commer- 
gants pouvaient augmenter leurs profits par des importations 
payantes, mais, d'avire part, surtout parce que des industriels 
intelligents utilisaient tout ou grande partie de ces superbénétices 
pour baisser leurs prix d'exportation. 

Toute mesure, quelie qu'elle soit, si elle est bonne, engendrera 
Lu -- fl Ar de md par contre si l’on veut à 
xemp! e l'Italie € e l'Allemagne iqi i 
d'exportation intensive. TT ee ee VU 
La même remarque est valable pour les échanges compensés 
qui présentent un très grand intérêt, doivent être facilités et préco- 
nisés, les formalités en permettant la réalisation devant être simpli- 
fiées, la commission accordant les autorisations pouvant être aisé 

ment contrôlées 


Groupements professionnels. 


Cest très beau d'attacher au développement de ces groupements 
professionnels d exportation une imporlance capitale et de recon- 
naitre que de leur succès, peut dépendre un redressement véritabe 
él durable du commerce extérieur de la France: mais quelles sont 
les mesures d aide, dans le domaine pratique, envisagées ? Subven- 
tions ? Ou simplement appui moral. Si l'on réduit l'appui de l'Etat 
il est sans intérêt, car ces organisations se sont constituées sans 
lui et, devant continuer à vivre sans aucune aide, se moquent 
toulours des recommandations de personnes ou d'organisations inca- 
pables d'assurer ou simplement de prolonger leur existence. 


Conclusion. 


. ‘ 
* pee devenir compétitive sur les marchés extérieurs, il est néces- 
saire que la France, en l'occurence ses services du commerce exté- 
D s’attaquent à un certain nombre de problèmes qui seront 
Pues sous la dépendance directe du nouveau ministère. 
Re. S prix — Bien que ceux-ci soient communément déclarés trop 
“À par des fabricants soucieux, avant tout, de se retrancher 
derri re cel adage irop répandu afin de ne faire aucun effort, ils ne 
sant pas ;e facieur unique handicapant nos exportations. 
Ps nous l'avons vu plus haut, une action pourrait être menée 
le se: domaine, comme l’a fait le Gouvernement japonais au cours 
ve ‘4 (sucre, Soie grège), en permettant des péréquations intérieu- 
ll est question actuellement d’envisa 
le ue sager la suppression de l'aide 
à l'exportation pour la fin de l’année; ce serait une erreur pro- 
onde qui märquerait un arrêt définitif pour l'exportation, car cette 
aide sous sa forme actuelle ou sous une forme quelconque, doit, au 
ras À rm qu ere à l’image de celle apportée aux exporta- 
s allemands, italiens ou anglais par leurs gou 
en À 8, ilaliens ou anglais par leurs propres gouverne- 
Il devrait être créé, au sein d y Î 
Pr TEE, j u nouveau ministère, un service 
destiné à rechercher continuellement les moyens de rendre "plus 
compétitifs nos prix sur les marchés étrangers tout en respectant 
” — internationaux. 
A qualité. — Le fini de nos produits doit iné 
1 i de S F , en général, être sur- 
veillé et améiioré; des commissions nationales ou professionnelles 
devraient, après contrôle, délivrer des certificats on vigneltes garan- 
tissant cette dernière à l'étranger. Ceci existe déjà Pour certains 
produits, mais devrait être étendu. à tag 
A publicité — Frais de publicité à l’étran i 
le Ë ranger organisée si 
plan professionnel avec l'aide de l'Elat ou des chambres de com- 
7 ge Elle est insuffisante actuel'ement: elle pourrait être limi- 
RE aux oi gt de luxe, typiquement français puis 
rieureme ais »ssiveme ‘autres 
ae ment, mais progressivement, à d’autres pro- 
Les conditions de travail à l'ét Ÿ i 
a ve ‘ranzer, — Les Français ne sav 
La se plier aux conditions de travail des pays ou js enseres- 
meme quant ils le peuvent. ils les négligent; la plupart du temps, 
Ne Gates DS facile d'informations pratiques. Il faut donc 
E Ë re systématique, sa 
que, Sans attendre leur demande, 
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soit par des publications régu!ières dans leurs journaux corporalifs, 
soit par des conférences, soil par la mise sur pied d’une propagande 
intensive el continue 

(ls doivent tenir compte des habitudes lora!es, du climat, de la 
mode, des goûts, de tout ce qui fait que l'acheteur é!lranger dési- 
rera acquérir un certain type de produit bien précis et pas un autre. 

Les missions françaises à l'étranger sont en nombre insuffisant 
el trop souvent composées de personnes n'ayant que de lointains 
rapports avec le commerce international, parfois ne par.ant même 
pas la langue du pays; leur but est mal défini, leur résu:tat est théo- 
rique, leur séjour est trop court (voir les Alemands) et n’engendre, 
en général, que de longs rapports sans résmitat pratique. 

Parfois ces missions sont accompagnées de fabricants français, 
en général, ces derniers ne poursuivent pas, hé:as! à leur relour, 
lez efforts entrepris par eux pendant ces voyages. : 

La concurrence étudiée localement. — ]! est pratiquement, aujour- 
d'hui, impossible à un fabricant français de connaître exactement 
les conditions de vente que consentent certains fabricants étrangers 
dans un pays précis où il désire lui-même s'introduire, le matériel 
que ce concurrent vend ou envisage d'exporter, les crédits qu'il 
offre, les modifications techniques qu'il apporte parfois à ses appa- 
reils de série afin de les adapter aux besoins des pays en question. 

Un service spécial aurait parfaitement sa p ace au sein d'un 
ministère du commerce extérieur afin de procéder à ces éludes qui 
intéresseraient tel'ement tous ‘es fabricants exportateurs français. 

En conclusion, il est nécessaire, au cours des années à venir, de 
considérer l'exportation comme le probième nnuméro 1. Il faut 
mettre sur pied un premier plan de cinq ans et s’y tenir. I faudra 
faire accepter l'idée par le commercant exportateur français qu'il 
doit faire des sacrifices, tout au moins pendant les premières années, 
en vendant sans gain et même à perte s’il le faut. Ce dernier devra 
accepter de prendre des risques modérés, bien entendu, sans réc.a- 
mer louiours aide et protection des pouvoirs publics; en un mot, 
comme ‘e disait M. Buron, « avoir l'esprit exporlaleur, © es!t-à-dire 
aborder cette compétition avec un esprit sportif ». 2 

C'est un but parmi les plus importants que le futur minis ère du 
commerce extérieur, non seulement ne devra pas nèégiger, mais 
devra s'évertuer à atteindre. ; l 

Le tableau comparatif ci-dessous fait ressortir les modifications 
praposées par la commission. 


TABLEAU COMPARATIF 


Texte de la proposition de loi ne 8877: 


drt. er. — Le ministre de l'économie nationale est chargé du 
comerce extérieur. Il élabore le programme général du commerce 
extérieur de la France, le soumet au conseil des ministres et assure 
€ rûle de son exécution. 

: néant a objectifs assignés aux autres ministères intéressés 
pour la réalisation du programme général du commerce extérieur. 

Il établit les dirertives générales pour la conduite des négocia- 
tions économiques avec les gouvernements étrangers. | | 

art. 2. — Il est créé, à compter du fer janvier 1%55, une direction 
générale du coramerce extérieur placée sous l'autorité du ministre 
chargé du commerce extérieur. 

Art. 3. Le ministre chargé du commerce extérieur assure la 
vice-présidence du comité économique interministériel lorsque ce 
comilé examine des questions intéressant les relations économiques 
»xlérieures. k 
‘ans ce cas, la direction générale du commerce extérieur pré- 
pare les délibérations et les décisions du comité économique inter- 
ministériel et veille à leur exécution. 

Art. 4. — La direction générale du commerce extérieur est cons- 

ée par: 
ni ” dlrection des relations économiques extérieures du secréta- 

[E "Etat aux affaires économiques ; L 
; L'art des accords bilatéraux de la direction des affaires éco- 
nomiques et financières du ministère des affaires étrangères; 

Les services commerciaux français à l'étranger. 

Relèvent de cette direction générale du commerce extérieur 

Le centre national du commerce extérieur; 

L'office des changes : 

Le comité permanent des foires à l'étranger; 

Le comité national des conseillers du commerce extérieur. 

Art. 5. Dans tous les départements ministériels autres que 
celui qui a la charge du commerce extérieur, les fonctionnaires et 
agents connaissant des questions de commerce extérieur sont pla- 
cés sous l'autorité d'un chef de service responsable des liaisons avec 
la direction générale du commerce extérieur. 

Art. 6. — Tous les fonctionnaires ou agents occupant une fonc- 
tion relevant de la direction générale du commerce extérieur sont 
reclassés par le transfert d'emplois dans les cadres de cette direc- 
tion qui assure la gestion administrative de ce personnel. 

Art. 7. Une commission présidée par le ministre du commerce 
extérieur, qui en fixera la composition, établira le statut des fonc- 
tionnaires et agents relevant de la direction générale du commerce 
extérieur. 

Art. 8. — Un règ'ement d'administration publique déterminera les 
modalités d'application de la présente loi. 

Texte proposé par votre commission : 

Art. ter, — Le ministre de l'économie nationale est chargé du 
commerce extérieur et, tout d'abord, après consultation des orga- 
nismes administratifs et professionnels intéressés, de la coordina- 
tion des productions et des besoins de l’ensemble du programme 
général du commerce extérieur de la zone franc. If le soumet au 
conseil des ministres et assure le contrôle de son exécution. 








Il établit les directives générales pour la conduite des négoria- 
tions économiques, d’une part avec les gouvernements étrangers et, 
d'autre part, avec les Etats associés (modification éventuelle aux 
accords el conventions signés à la conférence quadripartite des 29 
: _ décembre 1951, entre le Cambodge, la France, le Laos et le 
Jiet-Nam). 

Il définit les objectifs assignés aux autres ministères intéressés 
pour la réalisation du programme général du commerce extérieur. 

Art. 2. — Conforme. 

Art. 3. — Conforme. 

... i. — La direction générale du commerce extérieur est cons- 
ituée par: 

La direction des relations écanomiques extérieures du secrétariat 
d'Etat aux affaires économiques ; 

La direction des relations économiques extérieures du ministère 
de la France d'outre-mer et celle du secrétariat d'Elat chargé des 
relalions avec les Etats associés; 

Le service des accords bilatéraux de la direction des affaires éco- 
nomiques et financières du ministère des affaires étrangères: 

Les services commerciaux français à l'étranger, étant entendu 
que nos conseillers et ältachés commerciaux en font partie. 

Relèvent de cette direction générale du commerce extérieur : 

Le centre national du commerce extérieur; 

L'office des changes; 

Le comité permanent des foires à l'étranger; 

Le comité national des conseil'er du commerce extérieur. 

Art. 5. — Conforme. 

Arl. 6. — Conforme. 

Art. 7. — Conforme. 

Art. 8. — Conforme. 


C'est dans ces conditions que votre commission des affaires 
economiques vous propose d'adopter l'avis suivant: 


AVIS 


. L'Assemblée de l’Union française émet un avis favorable à l’adop- 
tion de la proposition de loi, dans la teneur ci-après: 


PROPOSITION DE LO! 


Art. fer, — Le ministre de l’économie nationale est chargé du com- 
merre extérieur et, tout d'abord, après consultation des organismes 
administratifs et professionne!s intéressés, de la coordination des pro- 
ductions et des besoins de l’ensemb'e du programme général du com- 
merce extérieur de la zone franc. F le soumet au conseil des minis- 
tres et assure le contrôle de son exécution. 

établit les dire’tives générales pour 11 conduite des négoriations 
économiques, d’une part avec les gouvernements étrangers et, d’au- 
tre part, avec les Etats associés (modification éventuelle aux acrords 
et conventions signés à la conférence quadrinartite des ?%9 et 
30 décembre 1954, entre le Cambodge, la France, le Laos et :e Viet- 
nam). 

I <éfinit les objectifs assignés aux autres ministères intéressés 
pour la réalisation du programme général du commerce extérieur. 

Art. 2. — Il est créé, à compter du ter janvier 1955, une direction 
générale du commerce extérieur placée sous l'autorité du ministre 
chargé du commerce extérieur. 

Art. 3. — Le ministre chargé du commerre extérieur assure la vice- 
présidence du comité économique interministériel lorsque ce comité 
re des questions intéressant les re:ations économiques exté- 
rieures. . 

Dans ce cas, la direction générale du rammerce extérienr prénare 
les délibérations et les décisions du comité économique interministé- 
riel et veille à leur exécution. 


Art. 4. — La direction générale du commerce extérieur est cons- 
titnée par: 

La direction des re'ations éronomiques extérieures du secrétariat 
d'Etat aux affaires économiques : 

La direction des relations économiques extérieures du ministère 
de la France d'outre-mer et celle du secrétariat d'Etat chargé des 
re:ations avec les Etats assaciés: 

Le service des accords bilatéraux de la direction des affaires éco- 
nomiques et financières du ministère des affaires étrangères : 

Les services commerciaux francais à l'étranger. étant entendu 
que nos conseillers el attachés commerciaux en font partie. 

Relèvent de cette direction générale dn commerce extérieur : 

Le rentre natinnal du commerce extérieur; 

L'office des changes: 

Le comité permanent des foires à l'étranger: 

Le comité national des conseillers du commerce extérieur. 

Art. 5. — Dans tous les départements ministériels autres que celui 
qui a la charge du commerce extérieur, les fonctionnaires et agents 
connaissant des questions de commerce extérieur sont placés sous 
l'autorité d’un chef de service responsable des liaisons avec la direc- 
tion générale du commerce extérieur. 

Art. 6. — Tous les fonctionnaires ou agents occupant une fonction 
relevant de la direction générale du commerce extérieur sont reclas- 
sés par transfert d'emplois dans les cadres de cette direction qui 
assure la gestion administrative de ce personnel. 

Art. 7, — Une commission présidée par le ministre chargé du 
commerce extérieur, qui en fixera la composition, élablira le sta- 
tut des fonctionnaires et agents relevant de la direction générale du 
commerce extérieur. 

Art. 8. — Un règlement d'administration publique déterminer. 
modalités d'application de la présente loi. 7. _—… 
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ANNEXE N°73 





(Session de 1955. — Séance du 3 mars 1955.) 


RAPPORT fait au nom du deuxième bureau sur la vérification des 
pouvoirs de M. André Parinaud, élu pe l’Assemblée rationale, 
par M. Guyard, conseiller de l’Union française. 


Nota. — Ce document a été publié au Journal officiel du 4 mars 
1955. (Compte rendu nr extenso de la séance de l’Assemblée de 
l'Union française du 3 mars 1955, page 126, 1re colonne.) 





ANNEXE N°74 


(Session de 1955. — Séance du 3 mars 1955.) 


RAPPORT fait au nom du troisième oureau sur la vérification des 
pouvoirs de M. Bangourra Karim, élu par l'assemblée territoriale 
de la Guinée française, par M. Hazoumé, conseiller de l'Union 
française. 


Nora. — Ce document a été publié au Journal officiel du 4 mars 
1955. (Compte rendu in ezxtenso de la séance de l’Assemblée de 
l'Union française du 3 mars 1955, page 126, 2e colonne.) 


ANNEXE N'75 


(Session de 1955. — Séance du 3 mars 1955.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires financières, 
sur la proposition de M. Héline et des membres du groupe du 
rassemblement des gauches républicaines, conseillers de 1 Union 
française, tendant à inviter le Gouvernement à abroger cerlaines 
des dispositions des décrets des 22 el 31 décembre 1953, concer- 
nant le régime de rémunération des fonctionnaires en service 
dans les ements d'outre-mer et à modifier le fonctionne 
ment de la sécurité sociale dans ces départements, par M. Ber 
nier, conseiller de l'Union française (1). 


Mesdames, messieurs, en conséquence de la loi du 19 mars 1946, 
qui a érigé en départements les anciennes colonies de la Guade- 
loupe, de la Guyane, de la Martinique et de la Réunior, il à fallu 
régler le problème des fonctionnaires de l'Etat en service dans 
ces nouveaux départements. - 

Ces fonctionnaires étaient en effet soumis jusqu'alors à la régle- 
mentation sur la solde et les accessoires de solde des fonctionnaires 
coloniaux. | FE 

Un régime provisoire fut institué par le décret n° 47-242 du 
31 décembre 1947, modifié et complété par les décrets n° 48-637 
du 31 mars 1918, n° 48-1864 du 6 décembre 1948 et n° 50-343 du 
18 mars 1950. ss DURS 

Mais ce régime « provisoire » créait des discriminations regret- 
tables entre les diverses catégories de fonctionnaires de l'Etat en 
service dans ces départements. è 

Aussi avait-il soulevé de violentes critiques et de vives contro- 
verses. 

Le Parlement ne pouvait pas manquer de se saisir de la question 
et c'est ainsi qu'intervint la loi n° 50-407 du 3 avril 1950, dont 
l'économie élait la suivante : 

« Les conditions de rémunération de tous les fonctionnaires de 
l'Etat en service dans ies départements d'outre-mer et le laux des 
prestations familiales auxquelles ils avaient droit, étaient les mêmes 
que pour les fonctionnaires de l'Etat en service dans la métropole ; 

« Le régime de sécurité sociale des fonctionnaires de la métro- 
pole leur était étendu; ae ë 

« L'indemnité dite de recrutement, qui ne bénéficiait qu'à une 
seule catégorie de fonctionnaires et qui avait fait l'objet de très 
vives critiques, comme étant une mesure discriminatoire, était 
supprimée ; 

« Enfin, pour tenir compte du coût de la vie dans ces nouveaux 
départements, une majoration de traitement de 25 p. 100 était 
accordée à tous les fonctionnaires de l'Etat, ainsi qu'une indemnité 
de résidence, fraction de la solde de présence, la même pour tous, 
à égalité du traitement indiciaire. » 


La loi du 3 avril 1950 prévoyait que des règlements d'adminis- 
tration publique, pris avant le 30 juin 1950, devaient déterminer les 
mesures nécessaires à son application. 

En fait, ces règlements d'administration publique r'ont jamais 
été pris. 

Tout au contraire, et en violation flagrante de la volonté formel- 
lement exprimée par le Parlement dans la loi du 3 avril 1950, un 
décret ne 51-725 du 8 juin 1951 venait consacrer et même aggraver 
les discriminations arciennes, par le jeu d'une indemnité d'ins- 
tallation, renouvelable pour quatre séjours consécutifs de deux 
ans, ce qui en somme constituait un véritable comp'ément de trai- 
tement, dont ne bénéficiait qu'une seule catégorie de fonctionnaires. 





(4) Voir: Assemblée de l'Union française, n° 190 (année 1954) 





Ces discriminations devaient entrainer un profond et vif mécon- 
lentement des fonclionnaires des quatre départements d'outre-mer 
et furent la cause d’une série de grèves, dont l’une dura soixante- 
cinq jours (de mai à juillet 1955). 

Le Gouvernement finissait par obtenir la reprise du travail, après 
avoir lancé un pressant appel au civisme des fonctionnaires en 
grève. Mais il s'engageait solennellement à prendre enfin en consi- 
déralion leurs doéances el leurs revendications. 

Pourtant ce ne fut que le 22 décembre 1953 que fut pris un décret, 
qui devait supprimer la prime d'installation des fonctionnaires mé- 
tropolilains (ou ceux qui leur étaient assimilés) et la remplacer par 
une indemnité unique et non renouvelable dile « indemnité d'éloi- 
gnement », mais qui n’ajoutait qu’une majoration de 5 p. 100 seu- 
lement au complément de traitement de 25 p. 100 institué par l'ar- 
ticle 3 de la loi du 3 avril 1950. 

On comprend que, dès lors, ve décret du 22 décembre 1953 ait 
abouti an mécontentement général de tous les fonctionnaires en 
service dans les départements d'outre-mer, métropolitains ou origi- 
haires des départements d'outre-mer, les premiers parce que l'on 
supprimait les avantages dont ils bénéficiaient sans qu'il y ait une 
compensation, eu égard au coût de la vie dans ces départements, 
les autres parce que, eu égard à ce même coût de la vie, ils consi- 
déraient comme une véritable aumône l'augmentation de 5 p. 100 
qui, leur élait accordée sur le traitement indiciaire 

EL c’est présicément l'objet de la proposition de notre collègue 
M. Héline, el des membres du groupe du R. G. R., de vouloir obvier 
à ce mécontentement général par l’adoplion de mesures suscep- 
libles de donner satisfaction à la fois aux fonctionnaires originaires 
des départements d'outre-mer et à leurs collègues de la métropole 
el susceplib:es également d'assurer la permanence de la vie admi- 
nistralive de ces nouveaux départements, sans cependant que les 
Inesures proposées puissent être considérées comme discriminatoires. 

Votre commission des affaires financières a partagé le souci des 
auteurs de la proposition de vouloir assurer dans les meilleures con- 
ditions qui soient la permanence de la vie administrative des dépar- 
tements d'outre-mer 

Pour y parvenir, elle a estimé qu'il était nécessaire d'adopter un 
régime unique pour tous les fonctionnaires de l'Etat qui y servent, 
et excluant toute discrimination, quelle qu'’el'e soit, entre les agents 
d'origine mélropolitaine et ceux d'origine locale. 

Votre commission à jugé qu'il fallait proscrire définitivement tou- 
les mesures qui, sous une forme ou une autre, pourraient appa- 
railre comme discriminatoires et qui dès lors aboutiraient à faire 
revivre le mécontentement des fonctionnaires originaires des dépar- 
tements d'outre-mer et déclencheraient dans ces départements une 
nouvelle crise sociale, dont les conséquences seraient des plus graves. 

C'est donc en tenant compte de ces considérations qu'e:le a arrêté 
les mesures qui pourraient êlre retenues en faveur des fonctionnai- 
res de l'Etat en service dans les départements d'outre-mer. 


Le régüne de rémunération et les avantages accessoires. 


L'article 4er de la loi du 3 avril 1950 a disposé que « les conditions 
de rémunéralion des fonctionnaires en service dans les départe- 
ments de la Martinique, de la Guadeloupe, de la Guyane française 
et de la Réunion, sont celles des fonctionnaires en service dans Ja 
métropole ». 

Par ailleurs, en considérant du coût élevé de Ja vie dans ces 
départements, l’article 3% de la même loi a créé, pour les fonction- 
naires de ces départements, une majoration de trailement qui est, 
depuis le décret n° 53-1266 du 22 décembre 1953, de 20 p. 100. 

M. Héline et les membres du groupe du R. G. R. proposent de 
porter la majoration de traitement au taux correspondant au coul 
de la vie dans chacun des départements d'outre-mer. 

Pusieurs missions sont venues enquêter dans les départements 
d'outre-mer (mission André Morice en fin 1951, mission de l’Assem- 
blée nalionale présidée par M. Solinkhac en fin 1953, mission de l'ins- 
lilut national de la statistique et des études économiques en 1955- 
1954, pour ne citer que les principales). 

Leurs conclusions sont indentiques : le coût de la vie se situe dans 
ces départements entre 165 et 200 p. 100 de ce qu’il est dans la région 
parisienne, 

Par ailleurs. tout le monde est d'accord sur le fait qu'il faut assu- 
rer la vie administrative de ces nouveaux départements et per- 
mettre à tous les fonctionnaires qui y sont en service d'avoir des 
conditions d'existence décentes pour eux-mêmes et leurs familles. 

Quand on pense, comme l'ont rappelé les auteurs de la propo- 
sition, que les fonctionnaires qui servent en Afrique du Nord béné- 
ficient d’une majoration de traitement de 33 p. 100, alors que le coût 
de la vie y est inférieur à ce qu’il est en France, il devient indispen- 
sable et urgent de régler le problème pour les fonctionnaires de 
l'Etat servant dans les départements d'outre-mer, si l’on ne veut 
avant peu, à nouveau, se trouver en présence dans ces départements 
d'une très grave crise sociale, dont les répercussions seraient des 
p'us désastreuses. 

Votre commission des affaires financières a donc élé d'accord pour 
reconnaître que la revalorisation des traitements des fonctionnaires, 
servant dans les départements d'outre-mer, était une mesure parfai- 
tement justifiée, 

Selon les renseignements obtenus du ministère des finances, cha- 
Jue majoration susplémentaire de 5 p. 100 des traitements indiciaires 
de base — les autres éléments restant inchangés — entrainerait 
une nouvelle charge budgétaire de 240 millions. ; 

Ainsi donc, pour porter la majoration de traitement à 65 p. 100 
pour les Antilles, à S5 p: 100 pour la Guyane et'à 100 p. 100 pour la 
Réunion, qui sont les chiffres correspondants à la majoration du coût 
de la vie, il faudrait prévoir une dépense supplémentaire de deux 
milliards et demi environ au budget de l'Etat. 
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Il y a lieu toutefois de signaler que les fonctionnaires de l'Etat, 
en service dans les départements d'outre-mer, réclament l'égalité 
du pouvoir d'achat de leurs collègues servant en métropo.e et de ce 
fuit, demandent que la majoration de traitement qui leur est accçor- 
dée porte sur tous les éléments de ‘a solde et non pas seulement, 
comme maintenant, sur le traitement indiciaire, 

Notre collègue, M. Héline, et les membres du groupe du R. G. R. 
ont par ailleurs proposé ge une indemnité d'instullation de six mojs 
du lrailement indiciaire de base soit servie, pour un + — de deux 
ins, à lous les fonctionnaires mutés de France dans les départements 
d'outre-mer ou des départements d'outre-mer en France ou dans un 
autre département, et ils ont demandé que cette indemnité d’instal- 
lation soit maintenue pour plusieurs séjours successifs. 

Votre commission des affaires financières a estimé que r'était là 
revenir au régiine untérieur que le Gouvernement et le Parlement 
unt entendu bannir à jamais. 

Exe a jugé que, s'il éluit normal] de prévoir une indemnité d’ins- 
lallation pour tous lès fonctionnaires arrivant dans un départe- 
ment d'outre-mer où arrivagt en métropo:e venant d'un départe- 
ment d'outre-mer, il falait qu'il s'agisse d’une indemnité d’instaila- 
tion, unique et non renouvelable, quel que soit le nombre des 
séjours du fonctionnaire. 

il est à noter que le montant de l'indemnité d’éipignement, te] 
qu'il est en vigueur à l'heure actuel'e, c'est-à-dire douze mois du 
trailement indiciaire de buse élalé sur une période de quatre années, 
représentant une dépense annuelle de 410 miilions. "A 

M. Héline proposait également que soit créée une « indemnité 
de responsabilité », pour les chefs de service et leurs collaborateurs 
directs, ayant la responsabilité d'une division ou d’une section de 
service. 

Votre commission des affaires financières n'a pas retenu cette 
proposition, qui serait susceptible d'entrainer des difficu'tés d’appli- 
cation cerlaines, car si des services, comme ceux de la préfeclure, 
sont répartis en divisions et en bureaux, d'autres ne le sont pas, 
par exemple l’enseignement. 

Et il est évident que si une pareille mesure n'était pas appliquée 
avec une rigoureuse et stricte égalité, elle ne manquerail pas d'appa- 
raître comme une nouvelle mesure discriminatoire. 

De même, voire commission des affaires financières, soucieuse 
d'éviter loule nouvelle cause de friction dans la fonction publique 
lans les départements d'outre-mer, a estimé qu'il n'y avait pas leu 
de relenir :àa « bonification temporaire » proposée par les auteurs de 
la proposition et comportant l'attribution du traitement de la classe 
supérieure aux fonctionnaires dont l'indice est lui-mème supérieur 
à 390. 

M. Héline avait également proposé que tous les fonctionnaires ori- 
ginaires des déparlements d'outre-mer soient autorisés, sur leur 
demande, à servir un an en France, pour s'inilier aux nouvelles 
méthodes de travail, + intéressés percevant à cette occasiwn l’in- 
demnite d'isstallatr;, Lyp 

Muis en lait, il usiste déjà dans toutes ies administrations des 
“lages professionnels el, pour pour parvenir au but qu. recherche 
M. léline, il suffirait d'en faciliter l'accès à tous les fonctionnaires 
en service dans les départements d'outre-mer. 

Quant aux instituteurs, ils suivent déjà sur place les conférences 
pédagngiques qui y fonctionnent régulièrement comine en métro- 
pole el avec le mème programme. 

ll n'est donc pas nécessaire de les faire venir en métropole pour 
suivre le mème enseignement pédagogique qu'ils reçoivent déjà sur 
AC. 
, Restent avantages de accordés sous la forme 
d'une bonification d'ancienneté, complant pour l'avancement. 

Il est à noler que les magistrats qui servent dans les départe- 
ments d'outre-mer bénéticient depuis p'usieurs années d’une sem- 
blable mesure, qui est de six mois de bonitication par année de ser- 
vice. 

S'appliquant à tous les fonctionnaires en service dans les dépar- 
tements d'oulre-mer, cette mesure serait assurément susceptible de 
laciliter la permanence de la vie administrative des départements 
d'outre-mer, en incitant les fonctionnaires à y faire carrière. 


enfin les carrière, 


Le régime de sécurité sociale et des prestations familiales. 


Les fonctionnaires en service dans les départements d'outre-mer 


unt constamment revendiqué l'application intégrale à leur profit 
de la législation soclale en vigueur dans la France métropoli- 
laine, 


L'article 5 de la loi du 3 avril 1950 à disposé que « le bénéfice 
du régime de sécurité sociale institué pour les fonctionnaires par le 
décret du 31 décembre 1%6 était élendu aux fonctionnaires de 
l'Etat servant dans les départements d'outre-mer, pour compter 
du 1er avril 1950 ». 

Les ‘prestations des assurances sociales devaient être servies 
dans chacun des départements par une société mutualiste, grou- 
pant l'ensemble des fonctionnaires du département 

Or, à raison d'obstacles de toutes sortes, ces sociétés mutualistes 
viennent seulement de commencer à fonctionner. 

Par ailleurs, ces départements, où le coût de la vie est plus 
élevé que dans la région parisienne, au point que le Parlement, 
puis le Gouvernement ont dû accorder aux fonctionnaires qui y 
servent une majoration de traitement, sont néanmoins rangés dans 
une zone d'aballement de 9 p. 100 en ce qui concerne l'indemnité 
de résidence et de 12 p. 100 en ce qui concerne le salaire moyen 
départemental. 

Votre commission des aflaires financières a été unanime à penser 
que le moins que l'on puisse faire est d'accorder aux fonction- 
naires des départements d'outre-mer l'alignement sur le départe 
ment de la Seine. 





| 
| 
| 
| 


Elle à été également unanime pour que soit ss —#" dans ces 
départements, et sur la base du département de la Seine, l'intégralité 
du régime métropolitain en matière de sécurité sociale vt de pres- 
tations familiales. 

Enfin, votre commission des affaires financières a estimé qu'il 
serait souhaitable que soit mise en place la vraie sécurité sociale 
des fonctionnaires et agents de l'Etat, comme elle fonctionne er 
métropole. 

Le régime des congés. 

En ce moment, les fonctionnaires use métropolitaine ou 
recrutés en métropole bénéficient d’un congé administratif de quatre 
mois pour un séjour de deux ans et les fonctionnaires d’origine 
locale d'un congé administratif de six mois pour ur séjour de 
cinq années. 

M. Héline demande qu'un congé administratif de six mois soil 
accordé tous les trois ans aux fonctionnaires originaires des dépar- 
tements d’outre-mer. 

Pour les fonctionnaires de l'enseignement, M. Héline voudrait 
qu'ils aient droit à un congé annuel, coïncidant avec la période 
de vacances scolaires. 

Dans une certaine mesure, M. Héline voudrait tenir compte des 
revendicaiions en matière de congé administratif des fonctionnatres 
originaires des départements d'outre-mer. 

Mais en réalité la position de ceux-ci est beaucoup plus simple : 
ils demandent, en vue de supprimer toute discrimination entre les 
agents exerçant les mêmes fonctions dans ur même département, 
que le régime des congés soit le même pour tous. 

Les fonctionnaires originaires des départements d'outre-mer pré- 
sentent d’ailleurs cette revendication plus pour poser un principe 
que pour réc:amer un droit, ear i! est de fait que si le fonction- 
naire d'origine métropolitaine prend automatiquement son congé 
dès qu'il en a le droit, les fonctionnaires d'origine locale ne 
prennent très souvent qu'ur ou deux congés au cours de toute 
leur carrière, 

A l'heure actuelle, les congés des fonctionnaires des départements 
d'outre-mer, non compris les enseignants, représentent une dépense 
annuelle de 900 millions. 

Théoriquement, la charge supplémentaire annuelle serait de 
600 millions, si l'on ramenait de cinq à trois ans le droit au 
congé administratif. 

Pour les enseignants originaires 
les congés entraînent une dépense annuel'e de 360 millions. Ceux 
des enseignants originaires de la métropole 225 millions. 

Si donc l’on prévoyait pour cette catégorie de fonctionnaires un 
congé annuel, la charge financière supplémentaire  atteindrait 
14 mi'llard 665 millions par an. 

Votre commission des affaires financières a estimé que c'était 
là une charge trop lourde peus le budget de l'Etat, Cepen- 
dant, e'le a estimé souhaitable que, dans un proche avenir, 
soit institué un régime unique de congé pour tous les fonc- 
tionnaires de l'Etat en service dans les départements d'outre- 
mer. 

Dans l'attente de ce régime unique, elle vous 
ramenée À trois ans la durée du séjour donnant 
administratif aux fonctionnaires originaires 
d'outre-mer. 

En ‘e qui concerne le congé de convalescence, M. Héline pro- 
pose qu'il soit considéré sous son véritable aspect de congé de 
maladie et que ies fonctionnaires qui sont appelés à en réclamer 
le bénéfice aient la faculté de se faire accompagner des membres 
de leur famille. 

C'est en somme le rétablissement du régime des congés de 
convalescence, let qu'il était prévu par le décret du 2 mars 1910 
sur la soïde et les accessoires de solde des fonctionnaires colo- 
niaux. 

Votre commission a, à l'unanimité, jugé que c'était là une 
demande justifiée, car il faut avoir présent à l'esprit qu'en dépit 
de leur assimilation proclamée par la loi les départements d'’outre- 
mer restent situés sous les tropiques. 

Votre commission des affaires financières vous propose donc 
d'adopter la proposition n° 190, sous la forme suivante: 


des déparfements d'outre-mer, 


ropose que soit 
roit à un congé 


des départements 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union française invite le Gouvernement de la 
République à faire baisser le coût de la vie dans les départements 
d'outre-mer et, en attendant, à prendre en faveur des fonctionnaires 
de l'Etat en service dans les départements d'outre-mer les mesures 
suivantes : 

1° Classement des départements d'outre-mer dans la zone d'abat- 
tement zéro (région parisienne); 

2e Octroi aux fonctionnaires des départements d'outre-mer, en 
sus de la majoration de traitement de p. 100 instituée par la loi 
n° 50-407 du 3 avril 1950 et à son complément de 5 p. 100 résultant 
du décret n° 53-1266 du 23 décembre 1953, d'une majoration spéciale 
correspondant au coût de la vie dans chacun des départements 
d'outre-mer; 

30 Extension aux fonctionnaires des départements d'outre-mer du 
décret n+ 53-837 du 17 septembre 1953 créant une indemnité à + 
ciale dégressive aux catégories de personnels de l'Etat dont les 
traitements s'échelonnent entre les indices 100 et 162; 


4 Application intégrale du régime des prestations familiales en 
vigueur dans la métropole (loi ne 46-&% du 22 août 1946 fixant le 
régime des prestations familiales, complétée par le titre [I de la 
loi n° 48-1360 du 1e septembre 1948, instituant les allocations de 
logement et par le décret du 6 octobre 1948, relative à la majoration 
compensatrice découlant de la suppression de l'impôt cédulaire) ; 
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5° Application intégrale du régime spécial de sécurité sociale en 
vigueur pour les fonctionnaires de l'Etat en service dans ia métro- 
pole et dans les mêmes conditions de fonctionnement que dans la 
métropole ; 

6° Lans l'attente de la fixation d'un régime unique de congé 
pour tous les fonctionnaires de l'Etat en service dans les départe- 
ments d'outre-mer, octror d'un congé administratif de six mois 
tous les trois ans aux fonctionnaires originaires des départements 
d'outre-mer ; 

7 Rétablissement du régime du congé de convalescence tel 
qu'il était prévu par le décret du 2 mars 190, sur la solde et les 
accessoires ue solde des fonctionnaires coloniaux, avec notamment 
le rétablissement du droit au passage pour les membres de Ja famille 
du fonetionnuire titulaire d'un congé de convalescence à passer hors 
du département du service; 

8e Fixution d'une indemnité d'installation unique allouée pour 
le premier séjour à tous les fonctionnaires arrivant dans un dépar- 
tement d'outre-mer, ou arrivant en métropole venant d'un départe- 
ment d'outre-mer; 

ÿe Extension aux départements d'outre-mer des avantages accor- 
dés duns la métropole en matière de prêts à la construction. 





ANNEXE N°76 


(Session de 1955. — Séance du 3 mars 1955.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du plan, de l'équipement 
et des communications, sur la proposition de MM. Casiex, Char- 
lier, Dède, Leroux, Fleury, Guiliabert, Jacobson, Marquet, Repi- 
quel, conseillers de l'Union Française, lendant à inviter le Gou- 
vernement à augmenter d'une façon importante les crédits du 

. 1. D. E, S. desiinés à l'aéronautique des teriiloires d'outre-mer 
figurant dans l'annexe au projel de loi n° 855 portant approba- 
tion du deuxième plan quadriennal, et à fixer ce crédit à 13 mil- 
liards, par M. Caslex, conseiller de l'Union française (1). 


Mesdames, messieurs, l'exposé des motifs de la proposition sou- 
mise à votre appiobation indique, de façon suffisamment explicite, 
le but poursuivi par ses auleurs: doter les territoires d outre-mer 
d'une infrastructure aérienne suffisante, tant par la densité des 
réseaux que par la qualité technique des installations, pour faire 
face aux besoins de leur économie et en assurer le développement 
harmonieux. 

ll est superflu de revenir ici sur les tâches diverses qui attendent 
et sollicitent lavialion outre-mer. Votre commission du plan, de 
l'équipement el des communicalions a eu l'uccasion, à plusieurs 
reprises, d'insister sur l'intérèt et la nécessité d'un effort important 
el substantiel en vue d’un équipement aérien normal des lesriloires 
d'outre-mer. 

Dans sa proposition (ne 269, année 1953), elle avait demandé 
l'accroissement du rythme des investissements dans ce domaine. 
Nous ne méconnaissons pas, en eflet, les progrès qui ont élé réalisés, 
surtout depuis 1952, par les aulorilés inleressées, mais nous esli- 
mons qui’ faut faire davantage, surtout en ce qui concerne l'équi- 
ement local. Cest pourquoi la proposition susvisée demandait que 
es crédits importants fussent consacrés aux lerrains secondaires 
et aux installalions de sécurité (radio, gonio, météorologie). Elle 
fixait à 13 milliards l'ensemble des investissements à inscrire, dans 
le second plan quadriennal, pour l'aéronautique dans les territoires 
d'outre-mer. } 

Le proyel de loi n° 8555 n'a pe tenu compte de ce vœu, puis- 
u'on n'a inscrit, au titre de l’équinement aérien des terriloires 
’outre-mer, que 3,8 milliards pour les quatre années considérées. 
Votre commission du plan, dans son rapport (n° 293, année 1954) 
a relevé celte insuffisance, et émis une protestation assortie d'argu- 
ments circonstanciés (annexe au rapport n° 293, pages 63 à 66), 
rappelant le chiffre fixé par elle en 19%53 et en demandant le réta- 
blissement 

Cette protestation a été entendue et comprise à l’Assemblée 
nationale, La manière de voir de votre commission a été approuvée 
par M. Gazier dans son rapport sur le projet de loi ne 8555 à la 
commission des affaires économiques, el appuyée par M. Juglas 
dans son avis sur ledit projet de loi à la commission des territoires 
d'outre-mer. 

Enfin, votre rapporteur l'avait reprise dans une intervention lors 
de la discussion du budget du ministère de la France d'outre-mer 
devant votre Assemblée le 18 novembre 1951, 

En dehors des installations prévues dans le plan quadriennal, 
divers aménagements doivent être pris en considération: améliora- 
tion des transmissions, balisage de nuit des principaux aérodromes 
locaux, allongement des pistes et bilumage des aires de stlation- 
nement et voies de circulation pour D. C. 4, construction de loge- 
ments pour le personenl, etc. Ces quelques indications donnent un 
aperçu des travaux nécessaires et urgents auxquels le crédit de 
5,8 milliards ne peut permettre de faire face et qui justifient donc 
les 7 milliards d'augmentation demandés. 

Nous rappelons encore que ces augmentations n'entrainent pe 
un accroissement giobal des crédits prévus pour le deuxième plan 
uadriennal. Dans le cadre de 347 milliards, en effet, il est possible 
de procéder à des réamenagements el à des virements de chapitres 
surestimés sur des chapitres insuffisamment dotés comme lui qui 
nous préoccupe. Là encore, notre opinion est corroborée par celle 
des commissions compétentes de l’Assemblée nationale. 





(4) Voir: Assemblée de l’Union française, n° 31 (année 1955). “ 








C'est dans ces conditions que votre commission. du plan, de 
l'équipement et des communications vous invite à approuver la 
proposition suivante : 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Uuion française, considérant : 

eo Que les travaux d'infrastructure aéronautique dans les territoires 
d'outre-mer, visés dans l'annexe au projet de loi n° sur le 
plan quadriennal, ne permettront pas un développement des com- 
municatiuns aériennes en accord avec l'expansion économique 
envisagée ; 

2o Que les crédits inscrits à ce titre s'avèrent nettement insuff- 
sants en regard des aménagements et constructions à réaliser duns 
la période quadriennale envisagée; 

3° Que, par contre, dans d'autres domaines du plan, les crédits 
prévus semblent dépasser les possibilités véritables de réalisation ; 


Invite le Gouvernement à prendre les mesures nécessaires afin 
que le crédit de 5,8 milliards porté à titre indicatif dans l'annexe 
au projet de loi n° 8555, desliné à la contribution du F, I. D. E. &. 
pour le développement des communications aériennes dans les ter- 
ritoires d'outre-mer, soit porté à 13 milliards. 


ANNEXE N°77 





«Session de 1955. — Séance du 8 mars 1956.) 

RAPPORT fait au nom de la commission de la législation, de la 
Justice, des aflaires administratives et domaniales sur: 1° la 
demande d'avis transmise par M. le président du conseil des 
ministres sur le projet de loi portant amnistie dans les territoires 
d'outre-mer; 2° la demande d'avis transmise par M. le président 
de l'Assemblée nationale sur la proposition de loi de M. Minjoz 
et plusieurs de ses collègues, députés, tendant à accorder l'am- 
nistie pour les crimes, délits et contraventions, à caractère puoli- 
tique, commis dans les départements et territoires d'outre-mer 
et dans les terriloires et Etats associés avant le 1 ynai 1954: 
3° la demande d'avis transmise par M, le président de l’Assem- 
blée nationale sur la proposition de loi de M. Aubame et plusieurs 
de ses collègues, députés, tendant à l’amnistie de certains crimes, 
délits et contraventions commis en Afrique noire française, à 
Madagascar et en Algérie, par M. Ribéra, conseiller de l'Union 
française (1). 


Mesdames, messieurs, conformément aux dispositions de l'arti- 
cle 71, paragraphe 1er, de la Constitution de la République française, 
le président du conseil à formu.é une demande d'avis auprès de 
votre assemblée sur un projet de loi portant arunistie dans les terri- 
toires d'outre-mer. 

Dans son exposé des mo‘ifs, le Gouvernement rappelle l’œuvre 
de paix qu'il a accomplie dans les pays de l'Union française et, 
désirant rallier à son œuvre loules les bonnes volontés, vous pro- 
pose aujourd'hui un geste d’apaisement. 

C'est ainsi qu'en cinq titres différents et quatorze articles, il 
demande que soit portée amnistie de certaines condamna:lons pro- 
noncées à la suite d'événements et d’in‘idents à cararière po.itique 
en Afrique équatoriale, en Afrique occidentale française, au Togo et 
à Madagascar, n 

Le même projet gouvernemental prévoit l’ex'ension de cette 
amnislie, soit à certains fonc'ionnaires, soit à certains délits, limi- 
talivement énumérés. 

Enfin, le Gouvernement demande la possibilité dans certains cas 
de promulguer l’amnistie par mesure individuelle. Dans le présent 
rappor:, a commission à décidé que seraient incluses également les 
études parlant sur les propositions de loi de MM. Minjoz et Aubame 
qui ont fail respectivement l’objet des demandes d'avis nos 202 et 203, 
annee 1954. Toutefois, il a été convenu que le projet du Gouverne- 
ment servirait de base aux travaux de la commission, 


Caractères de l’amnistie. — Lois antérieures. 


. L'amnistie est une mesure générale faisant remise à tous 1es 
inculpés d’une même catégorie de crimes, de délits ou de contra- 
ventlons aussi bien des poursuites à exercer que des condamnations 
prononcées. 
Ainsi, l'amnistie efface l'infraction alors que la grâce n'etflace pas 
le fait déliclueux et laisse subsisler cer‘aines incapaci:és accessoires. 
Celte définilion même de la loi d'amnistie en souigne l’impor- 


tance et doit rip de préciser, à travers son but, le cadre dans 
lequel elle doit être appliquée. 
Les lois d'amnistie sont essentiellement destinées à apporter 


l'apaisement en suile de périodes troublées, On estime en effel qu’à 
travers ces périodes de guerre ou d'insurrection les passions poli- 
tiques exaspérées ont pu entraîner un certain nombre d'individus à 
commettre des crimes ou des délits qu'ils n'auraient point, en période 
normale, accomplis. x 

Par une lendance un peu Trop libérale, ce caractère de l’amnistie 
purement politique a souvent été étendu à de simples crimes ou 
dé'its de droit commun. 

C'est ainsi que depuis la Lihération, dans la métropole, de nom- 
breuses lois d'amnistie sont intervenues, parfois étendues outre-mer. 

Dès le 20 novembre et le 13% décembre 1944, des ordonnances sont 
in'‘ervenues, annulant certaines condamnations du Gouvernement de 
fait de Vichy. 


(4) Voir: Assemblée nationale (2e législ.), nos 8549, 8550, 9259 
Assemblée de l’Union française, n°s 202, 273, 325 (année 1954). 
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Le 19 février 1945, une ordonnance du Gouvernement provisoire 
porte amnistie pour certains dél nquants primaires condamnés pour 
certains délits commis en territoire occupé ou contrôlé par l'ennemi 
lorsque ces délits avaient 6.6 commis pour la salisfaction direc te de 
besoins personnels ou y — + ou des besoins des réfractaires, 
ésistan's ou prisonniers évades. F 
Une ordonnance du 19 octobre 1945 prévoit l'amnistie d’infrac- 
tions au ravitaillement, de même qu'une ordonnance du 2 noverm- 
bre 1945 prévoit amnistie pour certains condamnés évadés de la 
Guyane française puis incorporés dans les F. F. I. À 

L'Assemblée constituante, le 9 mars 1916, a voté une loi d'amnistie 
pour les infractions commises en Algérie à l'occasion des événe- 

ents des 1er et 8 mai 1945. : 2 
TOUS ces tex'es offrent un mélange de caractère politique et de 
droit commun des faits amnistiés : ce sont cependant dans 
l'ensemble des tex:es limités et discriminatoires. | 

La loi du 16 avril 1946 est la première d’un caractère p.us large 
et qui prévoira un quantum de la peine à amnislier. C'est ainsi que 
cet'e loi amnistie, quelle qu'en soit la nature, tous les faits délic- 
tueux commis antérieurement au 8 nai 1945 et frappés d’une peine 
inférieure à deux mois de prison, ou à six mois ave: sursis, et 
d'une amenae égale ou inférieure à 6.000 F, décimes compris, ou 
500 F, décimes en plus, ou de l’une de ces deux peines seulement. 

La loi du 16 août 1917, comme celle précilée du 16 avril 1946, 
au lieu de parler de grâce amnistiante, parle d'admission par décret 
au bénétice de l'amnistie, Ainsi, un simple décret pris par le prési- 
dent du conseil suffit. La loi d'amnistie peut bénéficier non seule- 
ment aux délinquants condamnés, même ayant subi leurs peines, 
Inais encore aux délinquants poursuivis, annulant ainsi les condi- 
tions ordinaires exigées par la grâce. 

Le décret a pour effet d'éteindre l’action publique. 

Cette loi du 16 août 1947 apparait comme la première loi d'am- 
nistie de la IVe République: elle accorde !l'amnistie tant en raison 
des infractions commises qu'en faveur de certaines catégories de 
délinquants. 

L'est là le caractère original de son titre II, article 10: tous les 
délits commis antérieurement au 16 janvier 1917 sont amnistiés 
quelle que soit l'importance des peines correclionnelles encourues si 
le délinquant primaire appartient à l'une des calégories énumérées, 
à savoir: soit ascendant ou descendant d’ancien comba:tant 1914-1918, 
ou 1999, tué à l'ennemi ou décédé par suite de blessures de guerre, 
ou de résistants exécutés, soit olages ou morts en déportation. 

Bénéticient également de cet ar'icle 10, les prisionniers de guerre, 
les anciens combattants blessés de guerre ou engagés volontaires, 
ou titulaires de certaines décoralions. Même chose pour les personnes 
ayant appartenu à une formation de résistance homologuée (un 
décret du 12 sep'embre 1947 précisera les conditions d'application). 

Ainsi, Sur le plan des peines correctionnelles, le texte est très 
large puisqu'il va jusqu'au maximum, soil cinq ans des pénalités 
que pourrait iniliger un tribunal, mais il exige une contre-partie 
morale et crée des catégories bien délimitées. 

Lorsque cette contre-partie n'existe pas, la même loi, en ditfé- 
rents articles, prévoit l'amnnistie quelle que soit la qualité du délin- 
quant à la condition que la peine soit inférieure ou légale à deux 
mois de prison et à 6.000 F d'amende ou six mois avec sursis el 
6.000 F d'amende, ou, en matière économique, à 200.000 F d'amende. 

En ce qui concerne les condamnations po.itiques pour les faits dits 
de collaboration, le texte est très restreint. 

Il n'est plus d'application automatique, mais prévoit l'intervention 
d'un décret. L'article 20 qui le prévoit ne vise que les personnes 
condamnées en Algérie pour indignilé nalionale, lorsque les condam- 
nations ne sont pas intervenues à la suite d’intelligences avec l'en- 
nemi, de complots contre la sûreté de l'Etat ou de commerce avec 
l'ennemi. 

Une loi du 9 février 1949 admettra de plein droit au bénéfice de 
l'amnistie les mineurs âgés de moins de vingt et un ans au moment 
des faits poursuivis ou contlamnés à l'indignité nationale. Pourront 
ètre admis au bénéfice de l'amnistie les mineurs de moins de vingt 
et un ans sans précision de quantum de la condamnation à condi- 
tion que les faits de collaboration reprochés ne concernent pas des 
dénonciations, et qu'ils n'aient exposé personne à des tortures, à la 
déportation ou à la mort, enfin qu'ils n'aient été des agents béné- 
voles ou rétribués d'une organisation ennemie, 

La seconde loi d'amnistie est celle du 5 janvier 1951. Elle est plus 
large. Elle accorde l’amnistie tant en raison des infractions com- 
tnises (faits de collaboration) que de la personne des délinquants 
(résistants). 

Sont amnistiés les faits de collaboration ayant entraîné une 
condamnation à la dégradation nationale à titre principal d’une 
durée de quinze ans, compte tenu des mesures de grâce. Pour les 
mineurs de vingt et un ans, est prévue l'amnistie des condamna- 
tions pour collaboration jusqu'à un tree de cinq ans (art. 3) et 
sous réserve que leur auteur n'ait fait l'objet d'aucune condamna- 
tion a un emprisonnement ou à une peine plus grave pour crime 
ou délit. 

Cette même loi d'autre part déclare répulés légitimes, et, en tant 
que de besoin amnistiés, tous les faits postérieurs au 10 juin 1940, et 
antérieurs au fe janvier 1946, si leurs auteurs établissent qu'ils 
appartenaient à une organisation de résistance ou que ces faits ont 
éle accomplis en vue de la libération de la France, le ministère 
public ayant la possibilité d'apporter la preuve contraire. 

Cette même loi prévoit un certain nombre d'amnisties par mesu- 
res individuelles, même pour faits de collaboration, à condition que 
les condamnations intervenues n'excèdent pas trois ans, compte 
tenu des mesures de grâce et qu'elles ne concernent ni des dénon- 
clations, etc. 
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Dernier texte principal en la matière, la loi du 6 août 1953 reprend 
et développe les principes des lois précédentes. Elle énonce des 
dispositions relatives aux faits de collaboration, amnistiant de plein 
droit les condamnations n'excédant pas cinq ans, sous réserve qu’il 
ne s'agisse ni de meurtres, ni de viols, ni de dénonciations. à 

Sont également exclus ceux qui ont exposé ou tenté d'’ex 
des personnes à la torture, à la déportation ou à la mort, ou qui ont 
sciemment concouru à l’action de l’armée ou des services de police 
ou d'espionnage ennemis. 

Ce quantum est porté sous les mêmes réserves à dix ans pour 
certaines catégories de combattants, de mutilés ou de décorés. 

L'asmmnistie par mesure individuelle est prévue Ve un quan- 
tum de > | ans pour la première catégorie et de vingt ans pour 
la seconde, et ce, toujours sous les mêmes réserves. La même loi 
prévoit l'amnistie aux résistants et l’amnistie de droit commun dans 
des conditions identiques aux textes précédents exigeant, soit la 
preuve de l'intention patriotique ayant inspiré l’action, soit les ser- 
vices rendus à la patrie. 

L'analyse rapide de ces textes démontre que le législateur a eu 
tendance à se montrer plus généreux au fur et à mesure que le 
temps s'écoulait, que sa volonté d’apaisement s’en est trouvée affer 
mie, qu'il a cependant toujourss maintenu un quantum, exigé cer- 
taines réserves sur la nature des faits et imposé la nécessité de 
services rendus à la patrie. 


Le texte gouvernemental. 


L'étude des lois antérieures, dont certaines ont été étendues à 
l'extérieur de la métropole, soit en Indochine, soit en Afrique du 
Nord (décret du 29 octobre 1954) était nécessaire pour apprécier le 
texte aujourd'hui soumis par le Gouvernement. 

Si ce texte est inspiré par une légitime et souhaitable volonté 
d'apaisement, nous devons cependant avoir le souci qu'il ne 
ctre tenu soit comme une preuve de faiblesse, soit comme une mani- 
festation de légèreté qui, pour des esprits moins avertis, pourrait 
ètre interprétée comme une sorte d'encouragement. 


Article 4er, 


En son premier article, le projet gouvernemental prévoit l’amnis- 
ie pure et simple des faits ayant éntraîné ou susceptibles d’entrat- 
ner une condamnation allant jusqu'à quinze ans de travaux forcés. 


C'est là un quantum trop important quant à l'application auto- 
matique de l’amnistie. 


Par contre, à l'inverse de toutes les lois d’amnistie précédentes, 
le texte proposé ne prévoit pas de discrimination en faveur des 
anciens combattants ou des personnes ayant servi dans le passé la 
cause de la France. 


Enfin, le texte gouvernemental est limitatif à un certain nombre 
gene qui se sont déroulés au sein des territoires de l'Union 
rançaise. 

Celle énumération court le risque d’être incomplète, sans par 
ailleurs fixer une date précise, limitative, de l'application de la future 
loi d’amnistie. 

C'est compte tenu de ces observations qu'il est proposé la nou- 
veille rédaction suivante : 

« Art, 1e, — Sont amnistiés les faits commis au cours ou à l’oc- 
casion des événements énumérés ci-après lorsque ces faits n’ont 
entrainé ou ne sont susceptibles d'entraîner qu'une condamnation 
à l'amende ou à une peine privative de liberté assortie ou non d’une 
amende dont la durée est inférieure à dix ans au jours de la publi- 
cation de la loi, comple tenu des mesures de grâce intervenues. 
Toutefois, cette amnislie est étendue aux condamnations assorties 
ou non d'une amende dont la durée est inférieure ou égale à vingt 
ans de travaux forcés, comple tenu des mesnres de grâce interve- 
nues au jour de la publication de la loi pour les grands invalides 
de guerre, les déportés de camps de concentration ayant effective- 
ment servi la Résistance française, les anciens combattants cités 
et décorés des guerres 1914-1918 et 1939-1945. 

« |. — Afrique équatoriale française : 
u À. — Gabon: 
« a) Affaire Toua, dit Iongo (1%48) ; 
« b) Affaire Monga (Paul) (1949); 
“c) Affaire de Port-Gentil (juin 19531 
« B. — Moyen-Congo: 

« Affaire Diata (Camille) (1945). 
« C. — Oubangui-Chari : 

« Allaire Kete (Jean) (1952) 
« D -+- Tchad: 

« a) Affaire N'Gaba (lenri) (1947): 

« b) Affaire de Doba (octobre 1950 à février 1954) ; 

« €) Rébellion armée de Bebalem-Moundou et affaires annexes 
(mars-avril 1952). 

« II. — Afrique occidentale française : 
« Incidents de la Côte-d'Ivoire (1949-1950). 
« II, — Togo: 
Affaire de Vogan (1951). 

« IV, — Madagascar : 

« a) Manifestation du 19 mai 1946 à Tananarive : 

« b) Incidents de Sabotsy-Namehana (Tananarive) du 24 juin 1946; 
\ « 2 ses d’Androrangavola (district d’'Ifanadiana) de décem- 
re : 

« d) Incidents d'ordre divers à l’occasion des élections de 1945 à 
1947 en vue de désigner des représentants de la population autoch- 
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tone aux deux Assemblées natisnales constituantes, à 1’Asscrmblée 
natiunale (première législature), au Conseil de la République et aux 
asse:nwlées locales ; 

« e) Evénements dits « Rébellion malgache de 1947-1948 ». 

« Sont amnistiés dans les mêmes conditions tous les faits antérieurs 
au 1er jui.let 1953 commis dans les départements d'outre-mer, Gua- 
deloupe, Guyane, Martinique, Réunion et dans les territoires associés 
à l’occasion de mouvements collectifs à caractère "politique, social 
ou religieux correspondant à des événements similaires à ceux pré- 


cilés. » 
Article 2. 


Le maintien du texte gouvernemental est proposé, savoir: 

« Sont exc.us des dispositions de l’article 1e ceux qui ont fait 
l'objet d’une condamnation pour un autre crime ou délit à une 
peine privative de liberté égale ou supérieure à deux ans. » 

Cependani, votre commission vous propose dy Ne: « Toute- 
fois, les condamnations pour délits de presse ne font pas obstacle à 
l'application de l’amnistie. » 


Article ?. 


L'article 3 du texte gouvernemental exclut de l’amnistie de plein 
droit ceux qui, à l’occasion des événements énumérés, se sont ren- 
dus coupables comme auteurs, co-auteurs ou complices du crime de 
meurtre ou d’assassinal, mais cet article n'exclut ni le viol ni la 
destruction d'ouvrages d'art. L 

Il est proposé, dans ces conditions, que le nouvel article 3 soil 
rédigé dans la orme Fée par M. Aubame dans sa proposition, 
sous le titre: « Article 35 ». . 

Le nouvel article 3 devrait done être ainsi rédigé: 

« Sont rm exclus de l'amnistie de droit ceux qui, à l'occa- 
sion des événements énumérés à l’article 1+, se sont rendus cou: 
pables comme auteurs ou co-auteurs du crime de meurtre ou d'assas- 
de viol, de mutilation volontaire, de destruction d'ouvrages 
d'art, » 


Ammastie aux fonctionnaires, employés ou agents 
des administrations civiles et militaires. 


L'ensemble des articles 4, 5 et 6 du projet gouvernemental peut 
ttre adopté dans la rédaction proposée, savoir : 


Article 4 


« Sont amnistiés les faits ayant donné lieu ou pouvant donner 
lieu à des sanctions disciplinaires qui sont la conséquence des 
condamnations judiciaires amnistiées, rendues à la suite des événe- 
ments énumérés à l’article 1*. 

« Les personnes bénéficiaires des dispositions du présent article 
pourrent être rétablies dans la situation qu’elles avaient au jour 
où la sanction a produit etfet, sans qu'’eiles puissent loutefots pré- 
tendre à reconstitution de carrière ni à indemnité. » 


Article 5. 


« Sont amnistiés les faits ayant donné lieu à des sanctions discipli- 
naires prononcées pour « incapacité morale » contre les fonctionnaires 
agents, ouvriers et employés de l'administration civile, en vertu de 
l'arrêté du haut commissaire de la République à Madagascar, en 
date du 18 juin 1947. Fréerr è 

« Les personnes bénéficiaires des dispositions du présent article 
seront retablies dans la situation w’elles avaient au jour où la 
sanction a produit effet, sans qu’elles puissent toutefois prétendre 
à reconstitution de carrière ni à indemnité. » 


Article 6. 


« Tout militaire des armées de terre, de mer et de l'air qui aura 
perdu son grade, ses décorations ou ses droits à pension en vertu 
des condamnations pronuncées pour des faits amnistiés par la pré- 
sente loi pourra, par décret, être réintégré dans lesdits grades, déco- 
rations ou droits à pension, sans que les mesures ainsi prises fpuis- 
sent avoir d'effet pour une période antérieure à la promulgation de 
la présente loi. » 


Amnistie de certains délits. 


Il est proposé le mantien de l’article 7 du projet gouvernemental 
ainsi rédigé : 
Article 7. 


« Amnistie pleine et entière est accordée aux infractions commises 
dans les territoires d'outre-mer antérieurement au 1% janvier, 1954 
et qui sont prévues par les textes suivants: hi 

« Articles 27, 30, 31, 33 ($ 1) de la loi du 29 juillet 1884 sur la 
liberté de la presse, modifiés par les ordonnances des 6 mai el 
2 août 194 et 13 septembre 19%; décret du 4 décembre 1930 modi- 
fiant pour Madagascar l’article 61 du code pénal; décret du 4 décetn- 
pre 1930 modifiant pour 0 dl l’article 91 du code pénal; décret 
ne 47-1730 du 2 septembre 1947. » 


Amnustic par mesure indvidiecue 


L'article S du texte gouvernemental est trop large. 

11 laisse supposer que l'amnistie individuelle peut être prononcée 
var décret dans tous les cas non seulement au delà du quantum 
hxé pour l'application de la loi d’amnistie, mais encore sans aucune 
restriction quant à la nature des crimes reprochés. 

Il convient de rédiger, en conséquence, cet article sous la forme 
suivante : ; 

Article 8. 

« Peuvent être admises par décret au bénéfice de l’amnistie les 
personnes condamnées pour des faits commis au cours ou à l’occa- 
sion des événements 
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numérés à l’article 4e, à condition que; 


compte tenu des mesures de grâce intervenues, e:les n'aient été 
frappées à titre principal que d'une peine privative de liberté, assor- 
tie ou non d'une amende, d’une durée inférieure ou égale à 20 ans. 

« Sont exclus des mesures prévues au présent article ceux qui, à 
l'occasion des événements énumérés à l'article 1er, se sont rendus 
coupables comme auteurs ou co-auleurs du crime de meurtre on 
d'assassinat, de viol, de mutilation volontaire, de destruction d'ou- 
vrages d'art. Les intéressés auront un dé.ai d'un an, à compter de 
la promulgation de la présente loi ou de la date à laquelle leur 
condamnation sera devenue définitive, pour demander le bénétice 


de l’amnistie. » 
Dispositions d'ordre général. 


Il n’est aucune observation particulière à présenter sur les dispo- 
sitions d'ordre général concernant les articles 9 à 14 du projet de 
loi gouvernemental. 

Sous le bénéfice de ces observations, votre commission vous pro- 
vose de donner un avis favorable au texte soumis par le Gouver- 
nement, sous réserve des modifications ci-dessus proposées. 


TABLEAU COMPARATIF 


Texte proposé par le Gouvernement : 

Art. 4er, — Sont amnistiés les faits commis au cours ou à l’occasion 
des événements énumérés ci-après lorsque ces faits n'ont entrainé 
initialement ou ne sont susceptibles d'entrainer qu'une condamna- 
tion à l'amende ou à une peine privative de liberté, assortie ou non 
d'une amende, dont la durée est inférieure à quinze ans 

I. — Afrique équatoriale française : 
A. — Gabon: 

a) Affaire Iloua, dit Ilongo (1948) ; 

b) Affaire Monga (Paul) (1949); 

c) Affaire de Port-Gentil (juin 1953). 

B. — Moyen-Congo: 
Affaire Diata (Camille) (1945) 
C. — Oubangui-Chari : 
Affaire Kete (Jean) (1952). 
D. — Tchad: 
a) Affaire N'Gaba ni (1947) ; 
b) Affaire de Doba (octobre 1950 à février 1951) ; 


c) Rébellion armée de Bebalem-Moundou et affaires annexes (mars- 
avril 1952). 


Il, — Afrique occidentale française : 
Incidents de la Côte-d'Ivoire (1949-1950). 
II. — Togo: 
Affaire de Vogan (1951). 
IV. — Madagascar: 


a) Manifestation du 19 mai 1946 à Tananarive ; 

b) Incidents de Sabotsy-Namehana (Tananarive) du 24 juin 1946; 
5 Incidents d'Androrangavola (district d'Ifanadiana) de décembre 

10; 

A‘ Incidents d'ordre divers à l'occasion des élections de 1945 à 
1917 en vue de désigner des représentants de la population autoch- 
Le À 5 À à 4 nalionales constituantes, à l’Assemblée 

ationa islature), au Consei JE l J 
pue mi, ) nseil de la République et aux 

ec) Evénements dits « Rébellion malgache de 1947-1948 ». 

Art. 2. — Sont exclus des dispositions de l'article 4er eeux qui 
ont fait l'objet d’une condamnation, pour un autre crime ou délit 
à une peine privative de liberté égale ou supérieure à deux ans. 
. Art. 3, — Sont également exclus de l’amnistie de droit ceux qui 
à Does des gen énumérés à l’article 4er, se sont rendus 
coupabies, comme auleurs, coa S : ices ime 
meurtre ES uteurs ou complices, du crime de 

rt. 4. — Sont amnistiés les faits ayant donné lieu « | 
donner lieu à des sanctions disciplinaires qui sont +4 RE nv 
des condamnations judiciaires amnistiées, rendues à la suite des 
nm énumérés à l’article 4e, ; : 

es personnes bénéficiaires des dispositions du prése ic 
pourront être rétablies dans là situation qu'elles Re 
où la sanction a produit effet, sans qu'elles puissent toutefois pré- 
tendre à reconstitution de carrière ni à indemnité. £ 

Art. 5. — Sont amnistiés les faits ayant donné lieu à des sanctions 
disciplinaires prononcées pour « incapacité morale » contre les fonc- 
lionnaires, agents, ouvriers et employés de l'administration civile 
en vertu de l'arrêté du haut commissaire de la République à Mada- 
ve en date M 18 juin 1947. ea 

es personnes bénéficiaires des dispositions ése article 
seront rétablies dans la situation qu’elles avaient au À y la 
sanction à produit eflel, sans qu'elles puissent toutefois rétendre 
à reconslitulion de carrière ni à indemnité. d é 

Art. 6. — Tout militaire des armées de terre, de mer et de l'air 
qui aura perdu son grade, ses décorations ou ses droits à pension 
en vertu des condamnations prononcées pour des faits amnistiés 
par la présente loi pourra, par décret, être réintégré dans lesdits 
grades, décorations ou droits à pension sans que les mesures ainsi 
prises puissent avoir d'effet pour une période antérieure à la pr 
mulgation de la présente loi. _. 

Art. 7. — Amnistie pleine et entière est accordée i 
commises dans les territoires d’oûtre-mer Rem se 
vier 1954 et qui sont prévues par les textes suivants : ” 

Articles 27, 30, 31, 33, paragraphe 1, de la loi juille 
sur la liberté de la presse, modifiée par les ACER, 
et 2 août 1944 et 13 septembre 4945: is lame 
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bécret du 4 décembre 1930 modiflant, pour Madagascar, l’article 61 
du code ‘pénal; 
Décret du 4 décembre 1930 modiflant, pour Madagascar, l’article 91 
du code pénal; 
Décret n° 47-1730 du 2 septembre 1947. 
Art. 8 Peuvent être admises, par décret, au bénéfice de 
l'amnistie les personnes condamnées, pour des fails cominis au 
cours où à l'occasion des événements énumérés à l'article 1er, à 


les peines privatives de liberlé égales ou supérieures à quinze ans. 

Les intéressés auront un délai d'un an, à compler de la promuiga 
tion de la présente loi ou de la date à laquelle leur condamnation 
sera délirilive, pour demander le bénéfice de l'amnistie. 
Il sera slalué sur les dossiers après avis d'une commission spé 
ciale dont la composition sera fixée par décret. 


devenue 


Art. 9 L'amnistie ne peut en aucun cas mettre obstacle à 
l'action en revision devant toute juridiction compétente en vue de 
faire établir l'innocence du condamné. 

\rl, 10 L'amnistie ne confère pas la réintégration dans l'ordre 
de la Lé:ion d'honneu’, ni dans le droit au port de la médaille 
mililaire, Il sera statué à cet égard et pour chaque cas individuel- 


lement, par la grande chancellerie, sur la proposilion du ministre 
de la Frarce d'outre mer, el après avis du garde des sceaux, ministre 
de la justice, ou, s'il y à lieu, du ministre de la défense nationale. 


art. 11. L'amnistie ne préjudicie pas aux droits des tiers. En 
cas d'instance sur les intérêts civils, le dossier pénal sera versé 
aux débuts et mis à la disposition des parties. . 


Lorsque le tribunal de répression aura élé saisi, avant la promui- 
galion de la présente loi, soit par “ilation, soit par l'ordonnance 
de envoi, ce tribunal restera compétent pour staluer, le cus échéant, 
sur les inlérets CIVHS, 

Art. 12, — L'amnistie n'est pas applicable aux frais de poursuite 
et d'instance avancés par l'Elat ou fe terriloire. La contrainte par 
corps ne pourra être exercée contre les condamnés ayant bénéficié de 
lamnislie si ce nest à la requèle des victimes de !'infraction où 
de leurs ayarts droit. 

Art, 13. Les contestations sur le bénéfice de la présente amnistie 
sont soumises aux règles de compétence et de procédure prévues 
par les articles 590 et suivants du code d'instruction criminelle. 

Lorsque le droit au bénéfice de l'amnistie est réclamé par un 
inculpé, prévenu ou accusé, la requête doit ètre présentée à la 
juridiction compétente pour stalue: sur la poursuite. bans ce der 
nier cas, les débats sont soumis aux mêmes règles de procédure 
et de publicité que pour la poursuite elle-mème. 


Art, 4%. — Il est interdit à tout magistrat ou fonctionnaire de 
l'ordre administratif, et ce, à peine de sanctions disciplinaires pou- 
vant aller jusqu'à la révocalion ou la destitution, de rappeler ou 
de laisser substituer, sous quelque forme que ce soil, dans un 
dossier judiciaire ou de police, ou dans tout document quelconque, 
les condamnations, les «peines disciplinaires et déchéances effacées 
par l'amnislie, 

seules, les minutes des jugements ou arrêtés déposés dans les 
greffes échappent à celle interdiction. 

Il est interdit, sous les mèmes peines que ci-dessus, de rappeler 
ou de laisser subsister, sous quelque forme que ce soil, dans tout 
dossier administratif où tout autre document quelconque concernant 
les fonclionnaires, agents, employés ou ouv iers des services publics 
vu concédés, les peines disciplinaires effacées par l'amrislie. 


Texte proposé par votre commission : 

Art. ter, — Sont amnistiés les faits commis au cours ou à l'occa- 
sion des événements énumérés ci-après lorsque ces faits n'ont 
entrainé ou ne sont susceptibles d entraîner qu une condamnation 
à l'amende ou à une peine privative de librelé assortie ou non 
d'une amende dont la durée est inférieure à dix ans au ,our de la 
publication de la loi, compile tenu des mesures de grâce intervenues. 
Toulelois, celle amnistie est étendue aux condamnations assorties 
ou non d'une amende dort la durée est inférieure ou égale à 
vingt ans de travaux forcés, compte tenu des mesures de grâce 
intervenues au jour de la publication de la loi pour les grands 
invalides de guerre, les déportés de camps de concentration ayant 
effectivement servi la résisiance f'ançaise, les anciens combattants 
cités et décorés des guerres 1914-1918 et 1999-1945. 

I, — Afrique équatoriale française: 
A. — Gabon: 
a) Affaire lloua dit Tlongo (1948); 


b) Affaire Monga Paul (1949): 
€) Affaire de Port-Gentil (juin 1953). 


B, — Moyen-Congo : 
Affaire Diala Camille (1945). 


C. — Oubangui-Chari: 
Aflaire Kete Jean (1952). 

D. Tchad : 
a) Affaire N'Gaba (Henri) (1947); 


b) Affaire de baba (oc:obre 1950 à février 1954) ; 
c) Rébellion armée de Bebalem-Moundou et affaires annexes (mars- 
avril 1952). 
II. — Afrique occidentale française: 
Incidents de la Côte d'ivoire (1949-1950). 
III, — Togo. 
Affaire de Vogan (1951). 
IV. — Madagascar: 
a) Manifestation du 19 mai 1946 à Tananarive; 








b) Incidents de Sabotsy-Namehana (Tansngrivel du 24 juin 1946; 
ail Incidents d’Androrangavola (district d'Ifanadiana) de décembre 
16 : 


d) Incidents d'ordre divers à l'occasion des élections de 1945 À 1947 
en vue de désigner des représentants de la population autochtone 
aux deux Assemblées nationales constituantes, à l’Assemblée natio- 
paie (1re législature), au Conseil de la République et aux assemblées 
ocales ; 

e) Evénements dits « Rébellion malgache de 1947-1948 ». 

Sont amnistiés dans les mèmes conditions tous les faits antérieurs 
au fer juillet 1953 commis dans les départements d'outre-mer, Gua- 
deloupe, Guyane, Martinique, Réunion et dans les territoires associés 
à l’occasion de mouvements collectifs à caractère politique. social ou 
religieux correspondant à des événements similaires à ceux précités. 

Art. 2, — Sont exclus des dispositions de l’article 1er ceux qui ont 
fait l'objet d'une condamnation pour un autre crime ou délit, à une 
eine privative de liberté égale ou supérieure à deux ans. Toulefois, 
fes condamnations pour délits de presse ne font pas obstacle à 
l'applical:on de l’amn:stie. 

Art. 3, — Sont également exclus de l’amnistie de droit ceux qui, 
à l’occasion des événen ents énumérés à l’article 1er, se sont rendus 
coupables, comme auteurs ou coaulteurs, du crime de meurtre ou 
d’assassinal, de viol, de mutilation volontaire, de destruction d'ou- 
vrages d'art. 

Art. 4. — Conforme. 

Art. 5. — Conforme. 

Art. 6, — Conforme. 

Art. 7. — Conforme. 

Art. 8. — Peuvent être admises par décret au bénéfice de l'amnis- 
tie les personnes condamnées pour des faits commis au cours ou à 
l'occasion des événements énumérés à l’article 1er, à condition que, 
compte lenu des mesures de grâce intervenues, elles n'aient été 
frappées, à titre principal, que d’une peine privative de liberté 
__— ou non d'une amende, d'une durée inférieure ou égale à 
vingt ans. 

Sont exclus des mesures prévues au présent articles ceux qui, à 
l'occasion des événements énumérés à l'article 1er, se sont rendus 
coupables, comme auleurs ou coauteurs, du crime de meurtre ou 
d'assassinat, de viol, de mutilation volontaire, de destruction d'ou- 
vrages d'art. 

Les in:éressés auront un délai d’un an, à compter de la promulga- 
tion de la présente loi où de la date à laquelle leur condamnation 
sera devenue définitive, pour demander le bénéfice de l’amnistie. 

Art. 9. — Conforme. 


Art. 10, — Conforme. 
Art. 11. — Conforme. 
Art. 12. — Conforme. 
Art. 13. — Conforme. 


Art. 14. — Conforme. 
AVIS 


L'Assemblée de l'Union française donne un avis favorable à l’adop- 
tion du projet de lai présenté par le Gouvernement, sous réserve 
qu'il soit ainsi rédigé: 


Projet de loi portant amnistie dans les territoires d'outre-mer. 
Trrme ler 
Amnistie à la suite d'événements et incidents à caractère politique. 


Art. 1er, — Sont amnisliés les faits commis au cours ou à l'occa- 
sion des événements énumérés ci-après lorsque ces faits n'ont 
entrainé ou ne sont susceptibles d'entraîner qu'une condamnation 
à l'amende ou à une peine privalive de liberté, assortie ou non 
d'une amende, dont la durée est inférieure à dix ans au jour de la 
ublication de la ‘oi, romple tenu des mesures de grâre inlervenues. 
oulefois, celte amnislie est étendue aux condamnations assorties 
ou non d'une amende dont la durée est inférieure ou égale à vingt 
ans de travaux forcés, romplte lenn des mesures de grâce jnterve- 
nues au jour de la publication de la loi pour les grands invalides de 
guerre, les déportés de camp de concentration ayant effectivement 
servi la Résistance française. les anciens combattants cités el 1écorés 
ues guerres 1914-1918 et 1939-1945. 


L — Afrique équaioriale française : 
A. — Gabon: 
a) Affaire Houa dit Hongo (1948); 
b) Affaire Monga (Paul) (1949): 
C) Affaire de Port-Gentil (juin 1953) 
B. — Moyen-Congo: 
Affaire Diata (Camille) (1945) 
C. — Oubangui-Chari: 
Affaire Kele (Jean) (1952;. 
D. — Tchad: 
a) Affaire N Gaba (Beni) (1947) ; 
b) Affaire de Doba (octobre 1950 à février 1951); 
c) Rebellion armée de Beba;em-Moundou et affaires annexes (mars- 
avril 1952). 
II. — Afrique occidentale française : 
Incidents de la Côte d'Ivoire (1949-1950). 
II. — Togo: 
Affaire de Vogan (1951). 
IV. — Madagascar: 
a) Manifestalion du 19 mai 1946 à Tananarive; 
b) Incidents de Sabotsy-Namehana (Tananarive) du % juin 14946; 
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c) incidents d’Androrangavola (district d’Ifanadiana) de décem- 
bre 1916; 

d) Incidents d'ordre divers à l’occasion des élections de 1945 à 
1917 en vue de désigner des représentants de la population autoch- 
‘one aux deux Assemblées nationales constituantes, à l’Assemblée 
nationale (tre législature), au Conseil de la République et aux assem- 
biées locales; 

e) Evénements dits « Rébellion malgache de 1947-1916 ». 

sont amnisliés dans les mêmes conditions tous :es faits antérieurs 
au fer juiliet 1953 commis dans les départements d'outre-mer, Gua- 
deloupe, Guyane, Martinique, Réunion et dans les territoires associés 
à l'occasion de mouvements col'ectifs à caractère politique, social ou 
reiigieux correspondant à des événements similaires à ceux précités. 

Art. 2. — Sont exclus des dispositions de l’article 1er ceux qui 
ont fait l'objet d'une condamnation pour un autre crime ou délit, 
à une peine privative de liberté égale ou supérieure à deux ans. 
Toutefois, les condamnations pour déiits de presse ne font pas 
obstacle à l'application de l’amnistie. ] 

Art 3%. — Sont éga:ement exclus de l’amnistie de droit ceux qui, 
à l’occasion des événements énumérés à l’article 1er, se sont rendus 
coupables, comme auteurs ou coaulteurs du crime de meurtre ou 
d'assassinat. de viol, de mutilation volontaire, de destruction d'ou- 
vrages d'art 


Tree 11 


Amnistie aux fonctionnaires, employés ou agents 
des administrations civiles et militaires. 


Art. 4. — Sont amnistiés les faits ayant donné lieu ou pr 
donner lieu à des sanctions disciplinaires qui sont la conséquence 
des comdamnations judiciaires amnistiées, rendues à la suile des 
événements énumérés à l’article 1*. Ve 
Les personnes bénéficisires des dispositions du présent articie 
pourront être rétablies dans la situation qu'’eles avaient au jour où 
la sanction a produit effet, sans qu'elles puissent toutefois prétendre 
à reconstitution de carrière ni à indemnité. ; 
Art. 5. — Sont amnistiés les faits ayant donné lieu à des sanctions 
disciplinaires prononcées pour « incapacité morale » contre les fonc- 
tionnaires, agents, ouvriers et employés de l’administration civile, en 
vertu de l'arrêté du haut commissaire de la Répubiique à Mada- 
gascar, en date du 18 juin 1947. : 
Les personnes bénéficiaires des dispositions du présent arlicle 
seront rélablies dans la situation qu'elles avaient au jour où la 
sanction a produit effet, sans qu'elles puissent toutefois prétendre à 
reconstitution de carrière ni à indemnité. 
Art. 6. — Tout militaire des armées de terre, de mer et de J'air qui 
aura perdu son grade, ses décorations ou ses droits à pension en 
vertu des condamnalions prononcées pour des faits amnistiés par la 
présente loi, pourra par décret être réintégré dans :esdits grades, 
décorations ou droits à mension sans que les mesures ainsi prises 
puissent avoir d'effet pour une période antérieure à la promulgation 
de la présente loi. 


Tire III 


Amnistie de certains délits. 


Art. 7. — Amanistie pleine et entière est accordée aux infrartions 
commises dans les territoires d'outre-mer antérieurement au 1° jan- 
vier 1954 et qui sont prévues par les textes suivants: 

Articles 27, 30, 31, 33, paragraphe }-de la loi du 29 juillet 1881 
sur la liberté de la presse, modifiée par les ordonnances des 6 mai 
et 2 août 1944 et 13 septembre 195; 

Décret du # décembre 1930 modifiant pour Madagascar l'artic'e 6) 
du code pénal: 

Décret du # décembre 1930 modifiant pour Madagascar l'articie 94 
du code pénal; 

Décret n° 47-1730 du 2 septembre 1947. 


TITRE IV 
Amnistie par mesure individuelle. 


Art. 8. — Peuvent être admises par décret au bénétice de l’amnistie 
les personnes condamnées pour des faits commis au cours ou à 
l'occasion des événements enumérés à l'article fer à condition que, 
comote tenu des mesures de grâce intervenues. elles n'aient été 
frapnées à titre principal que d'une peine privative de liberté 
assortie où non d’une amende, d’une durée inférieure ou éga'e à 
vingt ans. 

Sont exclus des mesures prévues au nrésent article ceux qui, à 
l'occasion des événements énumérés à l’article fer, se sont rendus 
Ccoupab'es comme auteurs ou coauteurs dun crime de meurtre ou 
d'assassinat, de viol. de mutilation volontaire. de destruction d'’ou- 
vrages d'art. Les intéressés auront un délai d'un an à comnter de 
la promuïgation de la présente loi on de la date à laquelle leur 
condamnation sera devenue définitive pour demander le bénéfice 
de l’amnistie. 


, 


TITRE V 
Dispositions d'ordre général. 


Art. 9. — L'umnistie ne peut en aucun cas mettre obstacie A 
l'action en revision devant toute juridiction compétente en vue de 
faire étahlir l'innocence du condamné. 

Art. #0, — L'amnistie ne confère pas la réintégration dans l'ordre 
de la Légion d'honneur, ni dans le droit au nort de la médaille 
Mililaire. 11 sera statué à cet égard et pour chaque cas individuelle- 








ment par a grande chance:lerie sur la proposition du min:sire de 
la Srahoe d'obtre-mer, et après avis du garde des sceaux, ministre 
de la justice, ou, s’il y a lieu, du ministre de la défense nationale. 

Art. 1. — L'amnistie ne préjudicie pas aux uraits des tiers. En 
cas d'instance sur les intérêts civils, ie dossier pénal sera versé 
aux débats et mis à la d'sposition des parles. 

Lorsque le tribunal de répression aura été saisi avant la promul- 
gation de la présente loi, sait par citation. soit par l’'urdonnanre de 
renvoi, ce tribuna: restera compétent pour statuer, le cas échéant, 
sur le: intérêts c:vis. d 

Art. 12. — L'amnistie n'est pas aprlicable aux frais de poursuite 
et d'instance avancés par l'Etat ou le territoire. La contrainte par 
corps ne pourra ètre exercée contre ies condamnés ayant bénéficié 
de l'amnistie si ce n’est à Ja requête des victimes de l'infract.on ou 
de leurs ayants droit. rs 

Art. 13. — Les contestations sur le hénéfice de la présente amnistie 
sont soumises aux règles de compétence et de procédure prévues 
par les artic'es 590 et suivants du code d'instruction rriminelie. 

Lorsque :e drot au bénéfice de l'amnistie est réclamé par un 
inculpé, prévenu ou accusé, la requête doit être présentée à ia juri- 
dicton compétente pour statuer sur la poursuite. Dans ce dern'er 
cas. ies débats sont soumis aux mêmes règles de procédure et de 
publicité que pour la poursuite elle-même. 

Art. 14. — I] est interdit à toul mag:strat on fonctionnaire de 
l’ordre administratif, et ce, à peine de sanctions disciplinaires pou- 
vant aLer Jusqu'à la révocalion où la de<litution, de rappeler ou de 
laisser subsister sous quelque forme que ce soit, dans un dosser 
judiciaire ou de police, ou dans tout document quelconque, les 
condamnations, les peines discipiinaires et déchéances effacées par 
l’amnistie. 

Seules, les minutes des jugements ou arrété déposés dans les 
greffes échappent à cette interdction. 

Il est interdil, sou: les mêmes peines que ci-dessus, de rappeler 
ou de laisser subsister sous quelque forme que ce soit dans tout 
dossier administratif ou tout autre document quelconque concernant 
lès fonctionnaires, agents. employes ou vuvriers de: servives publics 
ou concédés, es pe.nes disciplinaires effacées par l’amnistie. 





ANNEXE N°78 


(Session de 1955. — Séance du 8 mars 1955.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de politique générale sur 
la demande d'avis tranmise par M. le président de l’Assemhlée 
nationale sur la proposition de loi de M. Douala Manga Bell, 
député, tendant à instituer au Cameroun, terriloire sous tutelle 
frança.se, un collège électoral unique englobant ies ctoyens de 
l'Union française de tous les statuts pour toutes les élections : 
légis.atives, territoriales et municipales, par Mme Lefaucheux, 
conseiller de l’Union française (1). 


Mesdames, messieurs, la propostion de loi de M. le député 
Douala Manga Bell réclame pour toutes les consultation: populaires 
instituées au Cameroun l'inscription sur une même liste de tous 
les é:ecteurs. L'Assemblée de l’Union française, selon votre com- 
mission de pal'tique générale, devrait donner à cette proposition 
un avis favorable. 

Pour dé'endre cette thè<e, il est des arguments dont fe n'userai 
pas, les jugeant sans valeur ou de valeur discutable, Je me contente 
de les signaer, car ils seront sans doute évoqués dans les futurs 
débats: 

L'Organisation des Nations Unie:, nous dit-on, a manifesté sa 
sympathie pour le collège unique. Précisons que la faveur de 
linstitut'on internationale ,pius ou mo ns clairement expr mée, ne 
s'adresse pas essentieHement à l'imscrption de tous ‘es habitants 
d'un territoire <ur une seule liste électorale, En vérité, les Nalions 
Unies voient avec méf'ance toute inst'tntion commune à des popu- 
lations d'or'gines diverses, I} se trouve dans cette organisation 
de nortbreux eraleurs qui accusent les pays « développés » de natio- 
nalisme — notion périmée — et qui s'efforcent cependant de 
susciter dan: les pays dits « sous-dévelappés » des nal una. smec 
auss: étroits que possible. Selon ces dé'égués, un peuplement homo:- 
gène est une condition indispensahle pour qu'un terr'ioire soit 
considéré comme s'administrant lui-même. Cette conrention, incom- 
préhens ble pour un pays comme la France métropolitame par 
exemple, peuplée d'habitants d'orig ne: si diverses, relève du 
racisme snlégral. Elle pourrait conduire les pays dits sous-déve 
lappés, soit à un repliement sur eux-mêmes contraire à tout 
progrès, soit plus certainement à une dérendance économique dont 
les peup'es autochtones seraient les vict me: définitives: 
au moment de l'histoire où nous nous dégazeons entin des « partes 
coloniaux », L'afgument évoquant les Nations Unes paraît d'autant 
plus faible que les accords de tutelle la‘ssent au Gouvernement 
français toute liberté de délerminer les institutions de «es terri- 
toires, cample tenu des bats de la charte, souvent interprétés selon 
les politiques propres des pays qui les évoquent, mais dont les 
principes ne sont discutés par aucune nation civil sée. 

Nou< ne retiendrons pas davantage la nécessité d'un régime 
particulièrement progressif pou: les pays plarés sons le régie de 
tutelle. On pourrait soutenir, bien au contraire, que les territoires 
de Ja République frança'se dont tous les hahitants sont rcitovens 
frança's devraient bén“ficier, par prinrité, du col'ège unique. ‘ 


ceci! 





(1) Voir: Assemblée nal'onale (1% législ.), n° 7623: Assemb'é 
l'Union française, n° 49 ‘année 1954). "1 ANUS 08 
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Ce n'est pas non plus au nom du précédent » élab:i au Togo 
jue nous réclamons ,e colèze unique pour le Cameroun, muis 
en vertu d'un prncpe trop imporlant pour être confondu avec 
telle ou tele institution dont la forme uvit swuglquemment varwr en 


fonction de la diversité des territoires. 
Nous voulons l'établissement d'un collège électoral unique parce 
il marquera la plus significative des élapes dans la voie qui mène 


ul 
à l'union des populations — la fusion morae de deux éléments 
pour une action posilive comme l'a dit Senghor. Union, collège 


unique, les deux principes sont liés. 

du Soulan disag au Conseil de la République, lors 
du débat de 1951 sur la loi électorale: « Pour nous, permetlez-moi 
de le dire en loute franchise, le col ège unique, pour nos terrilaires 
lointains, c'est leur intégration pure et simple dans la grande famille 
française et le jour où, écartant tous les doutes el toutes les consi 
dérations secondaires, nos adversaires d'aujourd'hui (les adversaires 
du collège unique) auront confiance en nos intentions, un grand 
pas sera fait pour la réa isation de l'Union française ». 

Si nous netmployons pas, pour définir celte union, le terme 
d'assimilation, c'est qu'il a souvent été utilisé à contre-sens et sonne 
aujourd hui comme une réminiscence de temps heureusement dépas- 
és, Il suggère (à tort, mais c’est un fait) la disparition de tour 
caractère africain dans une civilisation métropolitaine exclusive, Un 
de nos collègues d'outre-mer disait spirituellement qu'il refusait 
d'être assimhé, au passif, mais qu'il conjuguait très volontiers la 
forme active du verbe assimier., Renonçons au terme pour éviter 
loute équivoque, Mais reconnaissons que notre Constitution à placé 
as lerriloires d'outre-mer à la rencontre de deux voies: l'une qui 
mène à l'intégration plus étroite des territoires dans la République 
francaise ou l'Union française, l'autre au <latnt d'assuriation entrai- 
nant l'éloignement inéluctable, Là est l'option fondamentale. 

Un élu du premier collège, pour combattre le collège unique, 
remarquait à la tribune de l'Assemblée nationale que ce système 
n'était pas concevable hors d'une politique d'intégration qu'il sa 
cefusait, pour sa part, à admettre. Les partisans du double collèg* 
rejoignent ainsi interlocuteurs malveillants aux Nations Unies 
et, ce qui est plus grave, les originaires des pays d'outre-mer hostiles, 
eux aussi, à L'intégration dans la République. Il existe à Madagascar, 
en Algérie — en dépit de la motion si importante récemment adoptés 
par les élus du deuxième collège — 11 existe en Afrique noire et au 
Cameroun des homes qui refusent tout rapprochement avec le: 
», Ceux-là aussi sont partisans de la séparation 


Un sénateur 


nos 


Francais « d'origine 

des collèges. Ils veu ent avoir, avec le second collège, un instru 
ment entièrement dévoué à certains intérêts, comme à leurs vuez 
politiques, et ces vues poiiliques, plus ou moins déguisées pour les 


besoins de la cause, sont bien l'indépendance totale d’un pays dent 
ils deviendraient les maîtres, 

Le système des représentations distinctes pourrait, à la rigueur. 
être concevable si, rejetant toute considération raciale, il s'accom:- 
pagnait d'un programme très précis pour l'élargissement du premier 
eo lège. Grâce au progrès de l'enseignement et à la simplification des 
conditions requises pour l'appartenance au premier cohège, le nom 
électeurs inscrits sur les listes de celui-ci devrait eruitr” 


bre des S { 4 { 
comprendre, dans un délai prévu, l’ensemble des 


rapidement, 

citoyens. 
Mais les partisans du double collège, bien au contraire, conçoivent 
le plus souvent ce régime comme durable, al ant même jusqu à 
réclamer parfois la « purelé » des collèges, ce qui évoque facheuse- 
ment L'Afrique du Sud. D'autre part, non contents d'exiger le main 
tien du double collège dans les territoires où il se justifie le moins. 
es défenseurs vont jusqu'à en préconiser le rétablissement là où est 
institué déjà ‘e collège unique. 1 est alors permis de se demander 
quelle est la pensée politique des partisans de ce système. Ils pe 
euvent sérieusement songer qu'il sera indéfiniment appliqué. Aussi 
longtemps que leur propre existence, estiment-ils sans doule; assez 
longtemps pour assurer la meilleure défense de leurs intérêts écono 
niques, volontiers confondus avec ceux de la France. Pour ne 
pas être accusés d'égoisme, ils disent que, dans l'avenir, ces inté- 
rêls seront assez puissants, assez imp'antés dans le pays nouvelle- 
ment émancipé pour se maintenir sans la présence politique de l'an- 
cienne métropole. Raisinnement commode, qui permet de tirer part 
du présént, sans souci du vrai problème, celui d'assurer la per 
manence de l'union politique, sans laquelle il n'est pas de ien 
économique ni même culturel qui résiste aux épreuves du temps. 
Une troisième doctrine nous paraît spécialement indéfendable 
C'est cel'e des hommes d'outre-mer qui réclament à la fois 1 indé- 
pendance de leur pays et l'institution d'un collège électoral unique. 
Car ils apportent eux4nèmes à leurs adversaires un argument solide. 
Si leur pays, en eflet, est appelé à se détacher de la France, celte 
situation justifie alors l'existence d'une catégorie spéciale d'électeurs. 
permis de penser que la formule 4e l'intégration 
contient, pour Lloutre-mer comme pour la France d Europe, flus 
de promesses de :iberté et de progrès qu'aucun autre avenir. A 
cnnjilion. hien entendu, qu'elle “amperte les mesures de décentra- 
lisation et de déconcentration qui s'imposent; à condil:on, surtout, 
hardiesse permelte aux élites 


Mais il est 


qu'une « promotion conçue avec ie À 
autochtones d'assurer eles-mêmes l'administration de leurs terri- 
toires (comme, d'ailleurs, d'occuper des postes dans la fonction 

si leurs Utres le leur rermettent). Ceci doit 


publique métropolitaine, le Ce doit 
étre Comprs, souhaité, organisé, particulièrement par les Français 


d'origine européenne qu. travaillent outre-mer. Si ceux-ci ne veu.enl 
pas donner au colonialisme originel sa seule justification, s'ils 
refusent d'établir une communauté fraternelLe de sentiments, d'in 
térêts, d'expression qui melle au service d'un humanisme laval 
des dons, des ellarts divers, alors qu'ils restent en Europe ! Car la 
qu'ils apporleront aux pays neufs sera philoso- 
peut-être matériellement, discutable. Si, 


progres 


valeur des 
et mime 


‘h'querment, me 
Cerendent, nous refusons de laisser les popu:ations moins dévelop 
pées se débattre ayec 


leurs climats durs, leurs maladies, Jeurs lan 











gages fatalement réservés à un auditoire étroit, leurs luttes intes 
unes el le capitalisme internalonal, alors tentons cette fusion, que 
seuls ont paru concevoir jusqu'ici les Français et les Portugais — 
dont l'exemple, d'ailleurs, cummence- à inspirer d’autres pays — car 
bien des traditions et des comportements français sont à l'origine. 
par exeinpie, des nouveles decisions antiraciales tout récemment 
intervenues aux Etats-Unis. 

Hélas, notre pays n'est plus, dans bien des domaines, à J’avant- 
garde. Qu'il y demeure dans cette œuvre de fraternité si conforme 
aux traditions de la France. 

Mas abrs jouons le jeu franchement. 1} est impossible de contes 
ter aux peuples d'uutre-mer une iormule de « sel!-government », 
qui eur donnerait, au moins pour un temgs, l'illusion de l’indé- 
pendance, el de leur dénier aussi l'appartenance à la nation fran- 
Ççaise dans une absolue égalité de droits avec les autres citoyens. 
Lelle égaalé implique une consultation commune, dans un méme 
collège électoral, sur les questions concernant leurs territoires, 
comme sur les problèmes relatifs à l’ensemble politique plus vaste 
dont ces territoires font partie. 

L'h:stoire poltique de l'outre-mer nous prouve que l'union à la 
France n'est pus d.sculee dans les terriluires Ou 1e systeme du 
co.ieye unique est en vigueur, parce que ce régime consacre l'évo- 
IuUuu poliuque, allirime une uberté pour laquelle il n’est plus 
besoin d'évoquer une autre formule d'ind'fendance, Je voudrais 
ciler 161 la réponse de M. Babakar Diop à fun de nos collègues, 
au cours d’un débat à l’Assemblée de l’Union française : 

« Le que nuus appeions ..berté équivaut peut-être à ce que vous 
croyez devoir appeier indépendance. Le Sénégal est un pays qui 
v.t depuis trois cents ans sous le drapeau français, avec :a justice 
irançaise. 11 dispose totalement de son budget; ce sont les repré- 
seulants du Sénégal qui votent les conditions de recettes au profit 
du Sénégal. Ce sont les Sénégalais qui é:isent leurs maires; ceux-ci 
disposent de toute l'autorité dans les conditions de la loi de 84. 
Ce sont les Sénvgalais qui, dans un colège unique, élisent :eurs 
députés, res sénégalais à qui l’on a reconnu defuis Faïdherbe, parce 
qu'ils étaient et sont restés profondément Français, la citoyenneté 
ct qui ne veulent pas prétendre à une liberté plus grande que 
celle de tous les Français. » 

Nos dispositions constitutionnelles exigent le colège unique. Ne 
précisent-eles pas que le statut personnel « ne peut en auvun cas 
constituer un motif pour refuser ou limiter les droits et libertés 
allarhés à la qualité de citoyens français »? Inuti:e de rappeler 
qu'à l’Assemblée nationale tout élu du peuple détient une part 
égale de la souveraineté na'‘ionale. 

C'est bien la politique générale de la nation qu'il appartient à 
l'Assembiée souveraine de déterminer, et seule l’organisalion de la 
représentation populaire sur une base géographique est concevable 
lorsque cette poltique générale est en jeu. Que:s seraient d'ailleurs 
les critères dignes d'être retenus PE la division des citoyens en 
collèges, si le principe de cette division était admissible ? Aucun 
Francais, je pense, ne saurait envisager de d'fférenciations basées 
sur la race, Eiles seraient od:eusès et absurdes; les africains 
installés en métropole çourraient-ils réclamer une représentation 
particulière au Parlement ? Quand au degré « d'évo:ution » des élec- 
teurs, il est impossihie à apprécier équitablement (pas plus dans la 
métropole qu'ailleurs) et ne saurait être évoqué si nous voulons 
respecter les principes de la démocratie, 

Si la défense d'intérêts essentiellement économiques est seule en 
cause, alors le regroupement des individus dans des catégories diffé- 
rentes peut être froposé, à condilion qu'il s'agisse d'organismes de 
caractère économique — organisations syndicales, chambres de com- 
merce, ou, sur :e plan national, tonseil économique. Nous n'en 
sommes absolument pas partisans. Mais, en tous cas, un tel sys- 
tème ne pourrait être admis pour la compos'tion d’assemblées dont 
les responsabilités sont générales. Car nous voulons voir dans 
l'Union française autre chose que la définition proposée à l’Assem- 
biée nationale par un partisan du double collège : 

“Une société d'économie mixte £ronpant à la fois des intérêts 
publics et des intérêts particwiers » 

Et l'on «nous permettra d'ignorer un autre argument d'ordre « éco- 
nomÿque »: celui d'un député qui remarquait que ‘es ‘mpôts étaient 
pavés par les blancs, Car, jusqu'à présent, la qualité d'électeur n’est 
pas liée à cel'e de contribuabie dans les pays civilisés. 

L'article % de la Constitution dit qne les députés à l'Assemblée 
nationale sont élus « au suffrage universel, éga}, direct et secret ». 
La volonté des ““gislateurs s'est netlement affirmée en faveur de 
l'éga.ité des suffrages. Mais les partisans du double collège. cons- 
tatant que le principe du suffrage universel n'est pas encore appli- 
qué partout, en dédu'sent que les autres stipulations de la Consti- 
Intion concernant le suffrage reuvent être également nézligées. 
Inutile d'insister sur da nfeessilé d'instaurer eflectivement le suf- 
frage universel. (Nous sommes de ceux qui croient cette organi- 
sation relativement facile, car l'étarissement de l'état civil ne 
devrait pas soulever de difficullés insurmontables puisque je recen- 
sement des contribuables s'effectue partout avec une certaine pré- 
cision.} Notons sentemnent que nous trouvons ex{rémement faible le 
raisonnement selon lequel le suffrage, n'étant pas universel, ne 
saurait être ni égal, ni direct, ni secret, Nous comrrenons mal, 
d'ailleurs, que les adversaires du collège unique déclarent subor- 
donner son instauration à l'établissement du suffrage universe:; ce 
suffrage, en effet, étendrait le nombre des é'ecteurs, noyant d'autant 
plus ceux du premier collège dans la masse. 

Nous pourrions mu:tip'ier en faveur du collège unique les argu- 
merts d'ordre juridique. Mais les considérations psychologiques ont 
pius de poids encore. Pour que les Africains, dans leur pays, se 
sachent à la fois chez eux et dans la République, ils ne doivent 
pus constater que les Français d'Eurore, dont îls ne discutent pas 
les droits, forment une société autonome et fermée: que ces droits 
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ne se confondent pas avec ceux des Africains et exigent, comme 
pen d'une minorité dans. un pays étranger, une défense parti- 
culière. 

« Le collèse unique dans les territoires d'outre-mer signifie la 
fraternisation des hommes de toutes les couleurs », 


disait au Conseil de la République un sénateur du Moyen-Congo, 
tandis qu'un député dn mème territoire affirmait à l'Assemblée 
nationale - 

« Si l’on considère comme scandaleux que des Africains repré- 
sentent des électeurs métropolitains et autochtones, c'est parce 
qu'on ne considère pus ces Africains comme de vrais Français » 


Et M. 7: Dabo Sissoko, député du Soudan, répondant à un 
co.lègue mélropo.itain qui affirmait que le doub'e collège est la 
condition du maintien de la présence de la France, s'écriait : 


« C'est faire injure aux Africains que de ne pas les supposer 
aussi attachés à celte présence que les métropolitains eux-mêmes 
Nous chérissuns :a France comme notre patrie; te: est no.re choix, 
nous l'avons prouvé. » 

La séparation des collèges délimite le fameux « fossé » dont 
l'image trop facile nous a été souvent oflerte, mais qui évoque 
réelLement un phénomène de scission fatal à l'Union française. 
Cetle division des hommes, le doube collège la consacre ouverte- 
ment. Il met l'accent sur toutes les divergences, pour reprendre une 
expression d'un de nos co'lègues africains, et tend à :es accentuer, 


chaque coilège étant inévitablement entrainé à la surenchè:e, l'un. 


vers la conservation des priviièges, l’aulre vers la revendi-ation 
systé natique. Nous pensons, au contraire, que le regroupement des 
différents é'éments de la popu'ation autour de principes et d'inté- 
rêts communs favorise la recherche des raisons d'accord. Et es 
oppositions, ce qui est essenliei, n'ont plus à se manifesier selon 
les différences d'origines. 


Dans ce domaine pures. les défenseurs du double col'ège 
ne peuvent em ’arguments valab.es. Un brillant défenseur du 
système n'hésilait pas à dire: 


« Ceux qui doivent demeurer sans cesse des guides ne sauraient 
Cire choisis que parmi les pupuiations el par les populations capa- 
b'es de jouer ce rôle de conseiliers, » 


De telles déclarations peuvent, à juste titre, apparaître comme 
insupportables aux populations autochtones. 


Celles-ci peuvent également refuser de discuter l'hypothèse, si 
souvent évoquée, se:on laquelle le collège unique supprimerait la 
zeprésentalion européenne. Nous n'examinerons pas dans le détail 
‘organisation éventuele d’une participation métropolitaine aux 
listes de cañdidature. Cette participation peut êlre m'nag'e de 
p'usieurs façons, et fort simplement Africains et Malgaches ;’accep- 
leraient sans aucun doule. Aver ou sans une tee organ'salion il 
est vraisemblable que les électeurs autochtones sauront se ména- 
ger l'appui d'éus de toutes origines parmi ceux qui mériteront 
leur contflance. 11 existe des exemples d'Euronéens é us au col'ège 
unique, alors que nous nc croyons pas qu'un précédent analogue 
uk éte créé par des électeurs métrapolilains désignant des repré- 
sentants autochtones aux assemblées loca:es. Cependant, si es 
citoyens d'outre-mer veu'ent être aussi particularistes que les élec- 
teurs de chez nous — qui manifestent souvent un souei si étroit 
de ne choisir :eurs paremnentaires que parmi 'es originaires de 
leur propre terroir — reconnaissons que tel est bien leur droit. 
Mais l'exemple du Lot, seul département qui ait su désigner parmi 
les Français d'outre-mer un de nos plus éminents parlementaires, 
sera sans doute suivi outre-mer. 


Passant en revue que'ques-unes des opinions qui se sont afir- 
mées au cours des dernières années, pour ou contre j’intégration 
des territoires d'utre-mer dans la République, et le sys'ème d'un 
cullège éleclora! unique, nous avons négiigé une thèse essez réran 
due, selon laquelle l'intégration étant souhaitable et le co'lège 
unique justilié, l'avenir seul permettait l'avènement du noureau 
régime. Les principes ne se trouvent plus discutés, mais leur appli- 
cation remise à plus tard. Erreur moins grave que celle des adentes 
du maintien indéfini des errements ac'uels. Erreur cependant; 
comme a dit un jour sir Winston Churechili: « Peut-être est-il p'us 
tard que nous ne le pensons ». Il est déjà tard. en tout cas. En 
Afrique, c’est bien un ro'lège unique = va réunir les habitants 
de Go'd Coast, et ‘a p'ace des Anglais dans ‘e col'èze sera mince. 
En Europe, c'est dans un même systère qu'il a été question de 
faire voter Français et étrangers. :1 serait insensé de ne pas établir, 
dès à présent, dans l’ensemble de ‘a République et des territoires 
associés, le seul régime qui préside à un authentique rappro- 
chement. 

Voici donc, mes chers coilègues, à part quelques modifications 
de détail, te rapport soumis à votre commission de po'itique géné- 
rale. Sa conclusion, favorabie à :a proposition de loi de M. le député 
Douala Manga Bell, a été adoptée en commission par 11 voix contre 
6. M. le président n'ayant pas pris part au vote. 


Je n'ai pas l'intention de vous donner un compte rendu de la 
discussion. relativement 'ongue, qui a traité du prob'ème des col- 
lèges électoraux. Nos cn',ègues reprendront certainement en séance 
plénière l’essentie! de leurs arguments, que nous connaissons d'ail- 
leurs depuis longtemps puisqu'il s'agit d'une vieille querelle. 

Mais je dois attirer l’altention de l’Assemblée sur la divergence 
de vues qui s'est manifestée en commission, au sein de la majo- 
rité ellemême: aors que votre rapporteur, rejoignant la position 
de M. le député Douala Manga Bell, voit dans l'établissement du 
collège unique un élément favorable à la préparation dur avenir 
commun pour la France et le Cameroun, d’autres partisans du projet 
de joi ont tenu à afhrmer que, dans leur pen+<ée, :e co ège unique 
n'implique aucun rapprochement avec la métropole. Ceci nous a été 
répété plusieurs reprises, avec une franchise dont il faut les 





remercier, par MM. np Priso et M'Bida. M. Charles-Cros a précisé 
que l'avenir politique du Cameroun et la question du collège élec- 
toral constituaient deux problèmes distincts qui ne devaient pas être 
confondus. 

Ces prises de position sur l'exposé des motifs me paraissent trop 
importantes pour ne pas être évoquées avant la discussion général 
Mais la corclusion de votre commission est bien la suivante: 


AVIS 


L'Assemblée de l'Union française donne un avis favorable à la 
proposition de loi no 7625 (2° législ.) tendant à instituer au Came 
roun. ierritaire sous tutelle française, un collège électoral unique 
englobant les ciinyens de l’Unior française de tous les statuts pou: 
toutes les élecuons: législatives, terriloriales et municipales, 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à instituer au Cameroun. territoire sous tutelle française, 
un collège électoral unique enalobant les citoyens de l'Union fran- 
çaise de tous les statuts pour toutes les élections: législatives, ter- 
ritorinles et municipales. 


Article unique. — T1 est institué au Camerour sous tutelle fran- 
çaise, territoire associé, un collège électorai unique, englobant les 
citoyens de l’Union française de tout statut ayant le droit de voter; 
ce collège est valable pour tautes les élections: législatives, terri 
toriales et municipales 


ANNEXE N°79 





(Session de 1955. — Séance un 8 mars 19%5.) 


RAPPORT fait au nom du quatrième bureau sur la vé"ifl'ation des 
pouvoirs de M. Eschenbreuner, é:u par ‘e conseil général de !a 
Nouvelle-Calédonie, par M. Delmas, consei:ler de l’Union française. 


Nora. — Ce dorument a ét# publié au Journal officiel du 9 mars 
195%. (Compte rendu in ertensn de la séance de l’Assemblée de 
l’Union française du 8 mars !{%55, page 181, 2e colonne.) 





ANNEXE N°80 





(Session de 1955. — Séance du 8 mars 1955.) 


RAPPORT fait su nom du quatrième bureau Car la désignation de 
conseillers de l'Inion francaise par l'Etat associé du Viet-Kam, 
par M. Rogué, conseiller de l’Union française, 


NoTa. — Ce dorument a 614 publié au Journal officiel Au 9 mars 
1953, Compte rendu in ertenso de la séance de l’Assemblée de 
Union ‘rançaise du S$ mars 1255, page 182, {re et 2e colonne). 


ANNEXE N°81 


(Session de 1955. — Séance du 8 mars 1955.) 


DEMANDF D'AVIS sur le projet de loi re'atif au dévelopnement des 
crédits ufle :Lés aux dépenses 1 ministère de la France d'outre-mer 
‘dépenses militaires) pour j'exercice 1955, transmise par M, le pré- 
sident de l’Assemb'ée nationale (1), — (Renvoyée à .a commission 
des affaires financiè’es.) 

1959. 


Paris, le 8 mars 


Monsieur le président, 
J'ai l'honneur de vous faire connaître que, con'ormément à l'ar- 
ticle 7! de la Constitution et à l’artic'e 20 de son règlement, :’Assem- 


vlée nationale, dns <a séan'e du mars 1%5, a décidé de demancer 
l'avis de l’Assemb'ée de l'Union ‘rincaise sur le pro'et de ‘oi relatif 
au déve'sppement des crédits affectés aux dépenses du ministère 
de la France d'outre-mer (dépenses militaires) pour l'exercice 1935 
(n® 10221). 
Agréez, monsieur le president, l'assurance de ma haute considé. 
ration | 
Le présent, 
Pour le président et par autorisation: 
Le sec elaire général de L'Assemblé? na ionale, 


EMILE BLAMONT. 


(1) Voir Assemb'fe natiorale (2° légis!.,, no 


10221. 
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ANNEXE N°82 


‘session de 1955 Séance du 8 anars 195. 

PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à demander à l’Assemblée 
nationale de mettre en œuvre la prorédure de revision de la 
Conatitution en ce qui concerne notamment le titre VIN et à, 

uwnmission charyée de l'étude du rôle de l’Assermn- 


inviter l'interce 

blée de l'Union française dans la structure de l’Union à pré: 
center à relte assemblée des suggestions susceptibles d’être trans- 
mises au Parlement et au Gouvernement touchant la réforme 
de la Structure de l'Union française clle-même, présentée par 
M Alfred Bour, conseiller de l'Union française, — (Renvoyée à 
l'intercommission chargée de l'étude du rôle de l’Assemblée de 
l'Union française dans la structure de l'Union.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'intercommission chargée de l'étude du 
rôle de l'Assemblée de l'Union française dans la <trurture de 
l'Union s'est depuis longtemps préoccupée de la réforme de la 
conceplion de l'Union française elle-même et de ses institulions. 
Elle n'a pas cru, en effet, devoir borner ses travaux à étud'er 
et demander une réforme des attributions trop souvent impré- 


cises qui sont celles de nntre Assemblée aux termes du titre VIII 
de la Constitution, Le moment lui paraît venu de faire état des 
travaux qui ont été les siens en ce qui concerne la structure 
même de l'Union française 

Nous nous permetllons de penser que les travaux de l’inter- 
commission ont contribué à créer un certain climat issu d'autre 


ements intéressant l'Union française et dont nous 


dire es vve 
at ns été les témoins ces dernières années, et plus particulière- 
ment “es derniers mois, 

C'est dans ce climat que s'est de plus en plus accrédité l'idée 
qu'il était devenu nécessaire de reconsidérer la structure de 
l'Pnion française, C'est ainsi qu'au cours de la dernière crise 
ministér'elle, tous les présidents du conseil pressentis, et natam- 
ment l'actuel chef du Gouvernement, ont plus ou moins nette- 
ment exposé cette idée. 


Il nous est apparu (et une rérenle réunion a laissé voir que 
ce souci était la quasi unanimilé des divers groupes de l’Assem- 
blée) que l'Assemblée de l'Union française se devait de faire 
connaître la position des différentes tendances qui peuvent s'y 
tronver et, en conclusion, de dégager celle de l’Assemblée elle- 
meme 

C'est pourquoi, si vous partagez cette manière de voir, nous 
vons demandons de bien vouloir adopter la proposition de résolu- 
lion suivant 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée de l'Union française demande à l’Assemblée ratio- 
nale de mettre en œuvre la procédure de revision de la Consti 
tution en ce qui concerne notamment le titre VII et invite 
l'intercommission chargée de l'étude du rôle de l'Assemblée de 
l'Union française dans la structure de l'Union à lui présenter 
des suggestions susceptibles d'être transmises au Parlement et au 
Gouvernement touchant la réforme de la structure de l'Union fran- 
çaise elle-même 


ANNEXE N°83 


Session de 195. — Séance du 8 mars 1955.) 

PROPOSITION invitant le Gouvernement à appliquer dans les dépar- 
tements d'outre-mer la légisialion métropolitaine en matière de 
chambres d'agriculture, présentée par MM. Bernier, Duval, Cazel- 
les, et les membres du groupe socialiste S. F, I. O. et apparentés, 
conseillers de l'Union française, — (Renvoyée à la commission 
de l'agriculture, de l'élevage, des chasses, des pêches et des 
forêts 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la législation métropolitaine relative aux 
chambres d'agriculture n'a pas été étendue aux départements de la 
Guadeloupe, de la Guyanne, de la Martinique et de la Réunion. 

C'est là une lacune regrettable, qui a pour résultat de priver ces 
nouveaux départements, dont la vocation agricole est pourtant pri- 
mordiale, de bénéficier, comme ceux de la métropole, d établisse- 
ments pubiics qui leur seraient d'une utilité incontestable pour le 
développement et la défense de leurs productions agricoles. 

En métropole, les chambres d'agriculture fonctionnent comme 
les organes consultatifs et professionnels des intérêts agricoles 
auprès des pouvoirs publics. 

Elles donnent notamment aux préfets et au gouvernement tous 
les renseignements et avis qui leur &ont demandés sur les ques- 
tions agricoles, 

Elles peuvent créer on subventionner tous établissements, jinsti- 
tutions, services ou entreprises d'utilité ou d'intérêt agricoles. 

Elles iouent enfin un rôle des plus importants quant à la forma- 
tion professionnelle, au progrès technique, à l'équipement et à l'ha- 
bitat agricole. 





Ce n'est pas que les chambres d'agriculture seraient des inno- 
vations dans les départements d'outre-mer. 

Il en existe même trois pour le seul département de la Guade- 
oupe. 

Mais, en fait, les chambres d'agriculture des départements d’outre- 
mer ont été instituées quand ‘ceux-ci étaient des colonies. Elles 
obéissent à une législation périmée et sont pratiquement sans 
ressources, 

C'est pourquoi la nécessité se fait sentir d'appliquer à ces nouveaux 
départements, dans son intégralité, la législation métropolitaine 
sur les chambres d'agriculture, de manière à assurer aux agricul- 
teurs, aux colons partlaires, aux ouvriers et exploitants agricoles, la 
représentation de leurs intérêts. 

Nous vous proposons donc d'adopter la proposition suivante : 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union française invite le Gouvernement à appli- 
quer dans les départements de la Guadeloupe, de la Guyane, de la 
Martinique et de la Réunion, la législation métropolitaine en matière 
de chambres d'agriculture. 


ANNEXE N'84 


(Session de 1955. — Séance du 10 mars 1955.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de comptabilité sur la pro- 
posilion de résolution portant règlement dee comptes de l’Assem- 
blée de l'Union française pour l'exercice 1953, par M, Cazelles, 
pesant de la commission de comp'abiité, conseiller de l’Union 
rançaise. 


Mesdames, messieurs, nous avons l’honneur de vous présenter les 
comples de l'exercice 1953, ainsi que le prévoit l’article 103 du 
règlement de l’Assemblée de l'Union française. 

L'ensemble de la dotation, pour l'exercice 1953, comporte : 

D'une part, les crédits ouverts par la loi n° 53-79 du 7 février 
1953 portant fixation du budget général de l'E‘at (résolntion de 
l’Assemb:ée nalionale du 13 décembre 1952) s’élevant à 1.093 mil- 
lions 989.000 F. 

L'autre part, le mp, par la résolution de l'Assemblée nationale 
du 7 décembre 1954, de l’exédent de l'exercice 1952 s'’élevant à 
49.495.952 F. 

Le montant to'al de la dotation de l'exercice 1953 s'élève donc 
à la somme de 1.113.481.952 F. 

Les dépenses (suivant détail ci-après) se sont élevées à 1091 mil- 
Hans 316.582 Æ. 

Le solde à reporter à l'exercice 1954 s'élève donc à la somme de 
52.138.370 F. 


Détail des dépenses par article. 


Art, fer, — Indemnité des conseillers, 311.876.006 F. 

Art. 2 A. — Indemnité de fonction et de représentalion, — Indem- 
nité du présiden!, 3.237.108 F. 

Art. 2 B. — Indemnité de représentation et de fonction, — Indem- 
nité des membres du bureau, 5.303.38: F. 

Art. 2 C. — Indemnités des membres du cabinet du président, 
1.354.056 F, - 

Art, 3 A, — Prestations familiales des conseillers, 21.212.891 F. 

Art, 3 B, — Alloca‘ions prénalales et de maternité, 566.595 F. 

Art, 3 C. — Indemnilé de résidence, 44.588.742 F. 


Art, 3 D. — Supplément familial, 8.076.111 F. 

Art, 3 E. — Transports, 1.866.186 F. 

Art. 4 A. — Frais de La 20 des conseillers outre-mer, 77.186.029 F, 
Art. 4 B, — Frais de missions, 2.253.196 F 

Art, : C. — Service automobile, 11.857.138 F. 


Re — Affranchissement du courrier parlementaire, 5 millions 
AU F. 
Sr” — Redevance d'abonnement téléphonique et d'entreten, 
0 . 

Art, 5 C. — Communications téléphoniques urbaines et interur- 
baines, 3517.28 F 

Art. 6. — RES 18.204.714 F. 

Art 7. — Participation à la caisse des pensions des anciens conseil- 
lers, 70.131.920 #F. 

Art, R A, — Appointements et salaires employés cadre ordinaire. 
192.663.051 F. 

Art, 8 R. — Appointemen's et salaires employés retraités, 2 mil- 
lions 35.824 F. 

Art, 9 A. — Indemnités du personnel. — Prestations familiales, 
17.075.160 F 

Art 9 B. — Indemnités du personnel. — Allocations prénatales ét 
de maternité, 1.511.645 F. 

Art, 9 C, — Indemnités du personnel. — Supplément familial, 4 mil- 
lions 017.667 F. 

Art. 9 D. — Résidence, 38.999,30 F. 

Art, 9 E. — Transport et logement 14.673.904 F 

Art, 9 F, — Chauffage. — Gratification de fin d'année, 12.433.580 F. 

Art. 9 G. — Vépenses afférentes aux travaux de nuit, 14.414.356 F. 

Art, 10. — Participation à la caisse des retraites des employés, 
29.617.000 F. 

Art, 11 A. — Fournitures de bureau, 7.952.788 F. 

Art. 11 B. — Fournitures diverses et d'entretien, 6.680.233 F. 
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Art. 11 C. — Habillement des huissiers et gens de service, ? .ml- 
lions 947.070 F. 

Art. 1} D. — Médailles. insignes, écharpes. 227.776 F 

Art. {1 E. — Abonnements aux journaux officiels, 1.301.614 F. 

Art. 12 A. — Biblio'hèque et documentalion, 7.295.100 EF. 

Art. 12 B, — Téléseripleurs et printings, 623.070 F. 

Art. 13 4, — Entretien général, 8.509.261 F. 

Art. 13 B. — Bâtiments, — Travaux neufs el grosses réparations, 
4.925.079 F. 

Art. 13 C. — Bâ'iments. — Entretien et mabilier, 7.090.297 F. 

Art. 13 D, — Bâtiments. — Chauffage, 10.082.350 F. 

Art 13 E. — Bâliments. — Eclairage, 6.614.357 F. 

Art. 13 F. — Bäâliments. — Entrelien du matériel téléphonique. 
1.611.621 F. 

Art. 14 A. — Service médical et social, 518.775 F. 

Art. 11 B. — Secours, 91.932 FF. 

Art. 15 A. — Participation au fonds de sécurité sociale des conseil- 
lers, 1.619.176 F. 

Art. 15 B. — Participation au sécurité 
employés, 6.303.883 F. 

Ar!, 15 C. — Capital décés, 1.495.200 F. 

Art. 16, — Indemnité aux employés des postes, télégraphes et télé- 
phones, 323.864 F. 

Art. 17. — Indemnités pour différents services. 2.863.380 F. 

Art. 18. — Versements forfaitaire au Trésor per 21.526.975 F. 

Art. 19. — Dépenses diverses et imprévues, 28.724.315 F. 

Art. 20. — Dépenses des exercices clos, 588.957 F. ; 

Art. 22. — Crédit prévisionnel pour prêt à la construction, 40 mil- 
lions de francs. 

Total: 1.091.346.582 F. 

Conformément aux dispositions réglementaires, le trésorier de l’AS- 
semblée de l’Union française a remis à MM. les questeurs le compte 
des recettes et dépenses effectuées pendant l'exercice 1953. 

Nous avons pris connaissance de ce comp'e ainsi que des pièces 
justifiant les payements. 

Après nous être assurés de sa parfaite concardance avec les résul- 
tats du compte administratif. nous vous proposons la libéralion du 
comptable pour les opérations accomp'ies pendant l'exercice 1955. 

En conséquence. nous avons l'honneur de demander à l’Assemblée 
d'adopter les conclusions du présent rapport en votant la proposition 
de résolution dont la teneur suit: 


fonds de sociale des 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


portant règlement des recettes et des dépenses | 
de l'Assemblée de l'Union française pour l'exercice 1953. 


Art. 4er. — Le compte des dépenses administratives de l’Assemblée 
de l’Union française pour l'exercice 1953 est arrêté: 

En recettes: à la somme de un milliard cent quarante frais mil- 
lions quatre cent quatre-vingt quatre mille neuf cent cinquante-deux 
francs (1.143 484.952 F). 

En dépenses: à la somme de un milliard quatre-vingt-onze millions 
trois cent quarante-six mille cinq cent quatre-vingt-deux francs 
(1.091.346.582 F). 

Excédent de crédit à virer à l'exercice 1954 (article 19): cinquante- 
deux millions cent trente-huit mille trois cent soixante-dix francs 
(52.138.370 F). 

Art. 2. — Moyennant la production par M. Hodj-Hamau de ses 
livres de caisse pour l'exercice 1953 constatant les reports à compte 
nouveau (exercice 1954) du solde établi ci-dessus, les questeurs 
seront autorisés à donner à M. Hadj Hamou, pour l'exercice 1955, 
quitus de sa gestion comme trésorier de l’Assemblée de l'Union 
française. 


ANNEXE N'85 





(Session de 1955. — Séance du 10 mars 1955.) 


DEMANDE D’AVIS sur la proposition de résolution de MM. Sid-Cara 
et Hakiki, députés, tendant à inviter le Gouvernement à conclure 
des accords internationaux en vue de la créalion d’une commu- 
nauté Europe-Afrique, transmise par M le prés dent de l'Assem- 
blée nationale (1,. — (Renvoyée à la commission des relations 

ieures. 

ne is Paris, le 8 mars 1955. 

Monsieur le président, 
l'ai l'honneur de vous faire connaître que, conformément à 
l'article 71 de la Constitution et à l'article 20 de son règlement, 
l'Assemblée nationale. dans sa séance du 8 mars 1955, a décidé de 
demander l'avis de l’Assemblée de l'Un on: fr'nçaise sur la proposi- 
tion de réso'ution de MM. Sid-Cara et Hakiki, tendant à inviler le 

Gouvernement à conclure des accords internationaux en vue de la 

création d'une communauté Europe-Afrique (n° 9923). 


Agréez. monsieur le président, l'assurance de ma haute considé- 


ration. 
Le président, 


Pour le président et par autorisation: 
Le secrétaire général de l'Assemblée nationale, 
EMILE BLAMONT. 





(4) Voir: Assemblée nationale (2 législature), n° 9923. 





Proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
conclure des accords internationaux en vue de la création d’une 
communauté Europe-Afrique. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le Gouvernement, dans le communiqué 
officiel publié à lu suite des entretiens franco a lemands d'octobre 
dernier, à indiqué qu'il reconnaissail souhailable « d'encourager les 
associations d'entreprises et de capilaux français et allemands en 
Europe et outre-mer, en vue de contribuer à la m'se en valeur des 
ressources ainsi qu'à l'accroissement et la rationalisation de la 
produ-tion... ». De telles associations « demeureraient la gement 
ouvertes aux autres pays el en particulier aux pays de l'Europe 
occidentale ». 

Pour hâter la mise en valeur de l'Afrique, le recours aux capitaux, 
aux techniciens et à l'outillage moderne de l'ensemble des pays de 
l'Europe — et non plus seulement des nations qui ont actuel'ement 
des PRE africaines — est une nécessilé. Celle mise en 
valeur doit être une source de profits pour les deux continents. 

Encore convient-il de préciser qu'il ne doit pas s'agir d'une 
exploitation de l'Afrique an bénéfice de certains trusts mais d'un 
é‘hange enrichissant les deux parties en cause. 

Pour qu'il en soit ainsi, il fault que dès le départ soit constituée 
une association des différents Etats ou territoires de l'Europe et du 
continent africain tout entier, les uns et les autres placés sur un 
pied d'égalité. 

Il va de soi que l’Union française, qui s'étend sur près de 40 p. 100 
du sol africain et qui sera appelée à fournir des représentants au 
titre des deux continents, se doit de prendre des initiatives aboutis- 
sant aux confrontations nécessaires. 

En son dernier élat, le plan de Strasbourg, sur lequel nous faisons 
quelques réserves, prévoyait une grinde conférence internationale 
qui réunirait, d’une part, tous les Etats membres du Conseil de 
l'Eurape el de l'O. E. C. E., et d'autre part, les lerriloires d'outre-mer 
intéressés. 

Cette assemblée générale devrait avoir lieu le plus rapidement 
possible, car l'union économique de l'Europe et de l'Afrique s'impose 
plus que jamais. 

Le dernier conflit à accusé durement les traits des grands blocs 
qui s’esquissaient jusque-là 

Cependant, seul jusqu'ici le bloc américain est constitué de façon 
cohérente. par suite de la prédom nance économique exercée par le 
plus important des Etats du nouveau continent. 

La Russie, après avoir placé sous sa dépendance certains Etats 
de l'Ouest, s’est isolée des autres par sa politique du «rideau de 
fer », relâächant des liens commerciaux traditionnels. Dans le même 
temps, elle tendait à créer un bloc asiatique, centre d'altraction 
pour les pays neutralistes comme l'Inde vu certains territoires 
d’Australasie. 

Ces regroupements expliquent en g'ande partie que les pays 
de :’Ouest européen, qui ne représentent dans l’échel'e du monde 
qu'un petit promontoire, éprouvent de réelles diffiru'tés d'appro 
visionnement en matières :remières el d'exportilion de produits 
finis. Chez les peup'es à forte natalité, le chômage menace, azgravé 
en Allemagne occilenta'e par ja présence de nombreux ré'ugviés. 

Il est donc grand temps de mettre en chantier « l'Union Europe 
Afrique » qui "épond à un tripie impératif: géusraphique, écono 
mique et politique. 


Politiquement, lous ‘es territoires africains. considérés trop sou- 
vent jusqu'ici sous le seul anxle de «terres de penp'ement sont, 
à des titres divers, directement ou indirectement, placés sous la 


souverainelé d'Elats européens. Aucun Elat extra-européen ne pos 
sède de te’ritoires africains (1). 

Géogra hiquement, c'est devenu un lieu commun de dire que la 
Méditerranée est un trait d'union et non une barrière. 

Sur :e plan économique et stratégique, l'Afrique otfre à l'Europe 


des sources d'énerg'e considérables, des matières premières el 
des a:iments. le peut abriter des usines de guerre et offre des 
possibilités de replis stratégiques dont. seule, l'Euro:e est dépour 
vue. El'e pourra enfin. dans la mesu'e où ele sera industrialisée, 
accueillir des travarileurs europeens 

Mais, sur ce point, i ne faut pas oub'er qu'i! existe déjà de- 
crômeurs africains qui espèrent légitimement, trouver un emplh 
et l’orcasion d'un rel“vement de leur niveau social grâce à une 
activité économique nouveïle 

Une union Europe-Afrique, conçue dans l'intérêt commun des 
deux continents, est donc parfaitement réalisable. Toutefo cer 
tains pans semblent dangereux pa” la méronnaissanee des besoins 
et des néressilés africaines dont témoignent 'eurs auterrs, 

Il y a des pans d'exoloilation, de l'Afrique par l'Europe dont 
certains sont fort anc'ens. Il en est de tr's noci's Jon! les ins 
nirations racistes se disce"nent bien que so'gneusement dissimulées, 

La France, dans sa polilique coonja'e d'avant guerre, a pro 
cédé peut-être sans célérité à la mise en va'eur des territoires 
extra-métropolitains., Mis celte ‘'enteur s'exniique aisément l'on 
considère qu'ele a su'tout consacré des crédits importants à des 
dépenses non rentabes qui sont la raison môme de sa présence, 

Seu'e responsab'e de l’ordre, la France na su manifester, rérem 
ment, qu'el'e p'éférait les solutions humaines aux méthodes dure 
ment répressives. 

On pent criindre qu'il n'en soit plus ainsi lorsque, à l’occa 
sion de troub'es <oc'aus que connaissent bjen ‘es vieux nays el 
qui ont encore plus 'amplitude dans les Flats en nleine évo 
Intion. se manifesteront les ‘’ressions de senri416s « à resnñonsahi 
‘6 limitée » dont l'infinence se mesurera à léchele de l'Europe 


a 


(1) Jacques Genton, Revue parlementaire du 21 mars 1953, 
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M. Delavignette. directeur de l'éco'e de Ja France d'outre-mer, 


a irès justement noté que pour « tuer l'Afrique il y a des plans 
de mise en valeur anticolonialistes comme il se doit — qui 
revêlent les allures d’un pacte européen bien supérieur en effi- 


cacité, en nocivité, à l’ancien pacte colonia: » 
Certes, ces reproches ne s'adressent pas au plan de Strashourg 
dont nous avons signalé plus haut l'intérêt, Mais comment ne 


Strasbourg n'ait pas voulu recon- 
naître structures politiques actuelles en limitant, arbitraire- 
ment, l'activité des territoires d'outre-mer aux seules industries 
de transformation des matières premières produites par eux ainsi 
consommation. 


l'assemblée de 


pas regretter que 


lne 
es 


qu'à des industries fournissant certains biens de 

Or, l'Afrique apoorte sa part, peut-être la plus importante, au 
bien commun et ne peut être frappée de mesures restrictives. 
Ce sont les illusions entretenues par la méconnaissance des 
problèmes africains qui amenèrent, voici quelques années, un 
ministre de la France d'outre-mer à préciser qu’ «il n'est pas 
sans danger que certains esprits en France et surtout à l'étran- 
ger s'hahituent à penser que l'Afrique pourrait devenir une sorte 


[l 


de bien commun de l'Europe ». 

La conclusion d'accords entre sociétés euronéennes pour exploi- 
ter l'Afrique et plus particulièrement :'Afrique française ne doit 
pas aboutir, en fin de comnte, à une co'onisation, qui serait dan- 
gereuse pour les territoires d'au delà des mers, mais aussi pour la 
métropole elle-même : la colonisation des trusts, 


Ces inconvénients seront éliminés lorsmue l’ensemble des terri- 
toires africains discutera, sur un plan d'égalité, avec les nations 
européennes, des travaux à réoliser en priorité, des matières pre- 
mières À produire, des industries à créer 

Si certains Etats se refusent à ces ronversations, il faudra, bien 
à regret, restreindre le nombre des interocuteurs, mais non sup- 
primer la conférenre, 

Les premiers résultats obtenus rcanstiltueront la meilleure des 
propagandes et il est passihle que l’Europe, qui n'a pas pu réaliser 
son unité sur un problème d'armement, trouve dans la mise en 
valeur de l'Afrique un motif puissant d'union. 


l'honneur de vous demander de bien 
résolution suivante : 


avons 
on de 


Pour ces motifs, nous 
vouloir adopter la proposit 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à conclure des 
accords internationaux en vue de la création d'une communauté 
Europe-Afrique 

o 
ANNEXE N°86 
Session de 1955. Séance du 10 mars 1955.) 
RAPPORT fait au nom de la commission des affaires financières. 


sur la proposition de M. Georges Riond et les membres du groupe 
des républicains indénendants et du groupe paysan d’urion sociale, 
conseillers de l'Union francaise, tendant à inviter le Gouverne 


ment à procéder à un aménagement des tarifs avion pour la 
diffusion des nubl'cations imnrimées dans l'Union française, au 


moins en faveur des publications souscrites par abonnement ou 
vendues par des dépositaires à compte ferme, par M. Léger, conseil 
ler de l'Union française (1). 


Mesdames, messieurs, dans sa séance du 4 novembre 1954, l'Assem 
blée de l'Union française a été saisie d'une proposition de notre 
collègue M. Georges Riond, tendant à inviter le Gouvernement à 
procéder à un aménagement des tarifs avion pour la diffusion des 
publications imprimées dans l'Union francaise, au moins en faveur 
des publications souscrites par abonnement ou vendues par des 
dépositaires à compte ferme. 

Il est inutile de souligner l'intérêt d'une telle proposition, qui 
s'inscrit dans la ligne générale que s'est tracée notre Assemblée de 
favoriser, autant au'il est possible, l'échange des idées et de la 
pensée, non seulement dans l'Union francaise, mais encore dans 
l'ensemble du monde. Or, s'il est vrai que le rayonnement de la 
pensée francaise dépend de la qualité des écrits — et elle est 
immense — il est vrai aussi que si l'or veut en développer plus 
facilement la diffusion, il faut se pencher sur les facilités financières 
qui peuvent en augmenter la rapidité ou la souplesse. 

Depuis que l'avion est couramment utilisé pour les relations entr’ 
territoires et pays de l'Union française, la presse a constitué, plus 
que les voyageurs ou les marchandises, un fret d’imnortarce cons- 
tante. Cet argument plaide en faveur, non seulement des allotements 
qui lui sont réservés, mais encore en faveur de la diminution des 
tarifs avion préconisée. 

Certes, cette diminution ne constitue pas la seule solutior: à envi- 
sager; elle s'intègre dans un ensemble de mesures qui dépassent 
certainement le cadre des textes que nous sommes en train d’exa- 
miner. I annaraît qu'une solution d'ensemble pourrait consister 
dars l'attribution d’un caractère de priorité sur le reste du fret. 
Mais l'objet de notre propos étant un aménagement des tarifs 
avion. il narnit à votre commission des affaires financières qu'il 
ne faut pas limiter l'aménagement des tarifs à celui intéressant les 
publications vendues par abonnement. 

Les frais de transports par avion sont en règle générale à Ja 
charge -du revendeur. Ceci conduit à penser que cette diminution 
des tarifs devrait s'appliquer à toutes les publications, quel que 
soit leur caractère, transportées par avion. Le résultat serait imman- 





(1) Voir: Assemblée de l’Union française, n° 342 (année 1954). 





quablement la diminution du prix de vente du journal et, indirecte- 
ment, l'augmentation des lecteurs, abonnés ou acheteurs au numéro. 

Si l’on veut améliorer effectivement la diffusion de la presse fran- 
çaise dans les territoires d'outre-mer, il est indispensable que soient 
étudiés conjointement : 

D'ure part, la mise en œuvre des moyens matériels susceptibles 
de permettre l’acheminement de tous les journaux français à desti- 
nation de nos territoires d'outre-mer ; 

D'autre part, l'établissement de tarifs de transports par avion qui 
rendent possible d'une manière générale, aussi bien pour les édi- 
teurs que pour les acheteurs, l’utilisation de la voie aérienne. 

Ïl nppartierdra à chacune des parties de l’Union française de 
prendre à sa charge la différence tarifaire pouvant résulter de telles 
mesures, 

L'ensemble de ces questions évoquées par la présente proposition 
a été soumis à M. le ministre des travaux publics, des transports 
el du tourisme, qui en a déjà entrepris un examen approfondi avec 
la Compagnie nationale Air France. 

Dans ces conditions, votre commission des affaires financières 
vous propose d'adopter la proposition dans sa forme ci-après : 


PROPOSITION 


L'Assembiée de l'Union française, ” 

Considérant l'importance que présente pour la compréhension réci- 
proque entre pays comnosant l'Union française la diffusion des idées, 
nouveiles et commentaires ; 

Considérant l'obstacle que constituent, pour cette diffusion par la 
voie de la presse, la longueur des dé'ais d'acheminement par la mer 
el le taux actuel des tarifs par avion, 

Invite le Gouvernement: 

lo A prendre toutes mesures pour procéder à un aménagement des 
tarifs avion applicalfes aux pubiications périodiques transportées 
Jar avion; 

: 20 Dans l'attente de ces mesurés, à aménager transitoirement les 
tarifs avion en faveur des publications souscrites par abonnement 
ou vendues par des dépositaires à compte ferme. 


ANNEXE N: 87 





(Session de 1955. — Séance du 10 mars 19,55.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires financières, sur 
la proposition de M. Georges Riond et des membres du en 4 
des répubiicains indépendants et du groupe paysan d'union sociale, 
conseillers de l’Union française, tendant à inviter le haut conseil 
de l'Union francaise à étudier un aménagement des tarifs avion 
pour la diffusion dans les Etats associés des publications imprimées 
dans l’Union francaise, au moins en faveur des publications 
souscrites par abonnement ou vendues par des dépositaires à 
compte ferme, par M. Léger, conseiller de l'Union française (1). 


Mesdames, messieurs. la propnsilion que nons avons à examiner 
maintenant présente des caractéristiques identiques à celles du 
rapport ne 86, La seuie différence est qu'elle s'adresse au haut 
conseil. 

Dans ces conditions, votre commission des affaires financières 
vous propose d'adopter la proposition dans sa forme ci-après : 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union française, 

Considérant l'importance des relations de presse entre les Ftats 
associés et la République française ; 

Considérant l'obstacle que représente pour une diffusion satisfai- 
sante des pub'ications périodiques au sein de l’Union française le 
tarif actuel des expéditions postales et des messageries par avion, 

Invite le haut consei! de l'Union française à étudier nn aména- 
gement des tarifs avion pour la diffusion dans les Etats associés des 
publications périodiques imprimées dans l’Union française. 





ANNEXE N°88 





Session de 1%55. — Séance du 10 mars 1955.) 


AVIS préscnlé au nom de la commission de la défense de l’Union 
française, sur la proposition de MM. Castex, Charlier, Dède, Deroux, 
Fieury, Guillabert, Jacolson, Marquet, Repiquet, conseillers de 
l'Union française, tendant à inviter le Gouvernement à augmenter 

d'une facon importante les crédits du F. 1. D. €. S. destinés à 

l'aéronautique des terriloires d'outre-mer figurant dans l'annexe 

au projet de loi n° 8555 portant approbation du deuxième plan 
quadriennal, et à fixer ce crédit à #3 milliards, par M. Reyt, conseil- 

ler de l’Union française (2). 


Mesdames, messieurs, toute augmentation des crédits destinés à 
l'aéronautique des territoires d'outre-mer ne peut qu'intéresser la 
défense bien comprise de ces territoires, 


(11 Voir: Assemblée de l’Union française, no 343 (année 1954). 
(2) Voir: Assemblée de l'Union française, nos 31, 76 (année 1955). 
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Mais le cadre limité de la Lo 20 de. notre honorable collègue 
A d'examiner le problème général de l'infrastructure 
aérienne : 

D'une part, parce que l'équipement des territoires d'outre-mer 
est assuré à la fois par le ministère des travaux publics pour les 
aérgdromes d'intérêt général et par le ministère de la France d'outre- 
mer pour les terrains d'intérêt local et &Gestinés en principe à des 
liaisons intérieures. Seuls ces derniers sont du ressort de la propo- 
sition qui vous est soumise : 

D'autre part, M. Castex envisage seulement une augmentation des 
crédits du F. I. D E. S., dont la destination de caractère économique 
et social n’a bee rapport lointain avec les impératifs de défense 
qui, seuls, intéressent votre commission de la défense. . 

Ces limitations, qui devaient objectivement être rappelées, tracent 
donc :e cadre de l'avis que j'ai été chargé de rapporter. 

Une remarque liminaire s'impose: la faiblesse des eflectifs des 
forces armées, en stationnement outre-mer, doit être compensée par 
une grande mobilité, qui, compte tenu des distances, ne peut être 
obtenue que par l'emploi de moyens aériens militaires ou civils. 
Ceux-ci sont liés obiigatoirement une infrastructure d'aérodromes 
et d'aides à la navigation suffisante pour répondre aux hypothèses 
d'intervention à envisager. 

J'examinerai les deux secteurs de l'Afrique centrale et de l'océan 
Indien. en soulignant les aérodromes qui, quoique d'intérêt local, 
présentent des avantages stratégiques et dont l’équipement doit, à 
ce titre, être considéré comme. prioritaire. 

Cette priorité m’amènera à insister sur les terrains situés sur les 
grands axes de trafi: agréés dans les conférences internationales 
(Dakar, mars 19%4) ou à une distance des frontières répondant à des 
pt aéré extérieure ou, enfin, à proximité des zones 

e sensibilité. 


jo Afrique centrale. 


a) Sur l'itinéraire littoral de Casablanca à Pointe-Noire (par Dakar 
et Douala), l'aménagement de Port-Etienne (Mauritanie) permettrait 
aussi hien le stationnement d'unités de l’aéronavale, pour la défense 
côtière, que la possibilité, pour des avions de failie autonomie en 
proveriance du Maroc, de faire escale avant d'atteindre Dakar; 

b) Sur l'itinéraire central d'accès à l'Afrique noire, d'Alger à 
Brazzavilie, par Niamey et Fort-Lamy, l'aérodrome de Gao est une 
escale importante et constituerait, en cas d'opérations aux confins 
nigéro-tchadiens, une base indispensable ; 

c) Sur le p'an des mesures de pré‘aution à prendre face à certaines 
frontières, certains territoires, tels que Niger, Oubangui et Tchad, 
doivent occuper une place particulière dans nos préoccupations et 
les terrains suivants devraient être aménagés: 

PilmabDirkou (Niger) et je pense au Fezzan; 

Abéché (Tchad) ; 

Bria (Ouwbangui), 
et, enfin, un aérodrome dans la région Obo-Zemio (Oubangui-Est) 
qui rendrait nossible une liaison sans esca:e Afrique équatoriale 
française-Djibouti ; 

d) Dans le cadre de la sécurité intérieure, les travaux réalisés 
en Afrique centraie fournissent un quadrillage à peu près complet. 
J'insisterai cependant sur l'éloignement (450 kilomètres) de Bouar 
(Oubangui) de l'aérodrome de Bangui, qui nécessite la construction 
rapide d'un aérodrome destiné à recevoir des avions de moyen 
tonnage. 

En tenant compte de l'incertitude de la menace extérieure et de 
l'évolution po:itique et sociale des territoires étrangers qui entourent 
l'Afrique centrale, il paraît normal de donner l'urgence à l'aéro- 
drome de Bouar et d'envisager ensuite la région Niger-Tchad, zone 
de soudure de l'Afrique occidentale française avec l’Afrique équato- 
riale francaise, en insistant particulièrement sur Bilma-Dirkou et Gao. 


%o Océan Indien. 


Il apparait immédiatement que l'importance de Madagascar auto- 


rise à retenir uniquement les impératifs de défense de la Grande-Ile. 

I1 est intéressant de rappeler sa situation géographique et, 
partant, stratégique : une expression devenue classique la caractérise 
«un grain de sable suffit à bloquer le canal de Suez». Dans cette 
hypothèse, le trafic occidental (dans !e plein sens du terme) passe- 
rait à nouveau par la vieille route du cap de Bonne-Espérance et, 
pour des raisons de sécurité, emprunterait généralement le canal de 
Mozambique. 

Cet intérêt de défense coïncide avec le souci d’assurer la protec- 
tion des centres économiques et de faciliter ainsi la mission de 
l'aviation commerciale et m'amène à noter les quatre réalisations 
suivantes, dont les deux premières présentent un caractère 
d'urgence : 

jo Andrakaka, — Situé à proximité immédiate de la base de 
Diego-Suarez, cet aérodrome est le seul qui permettrait de créer une 
piste de 2000 mètres (à 18° de la piste actuelle) et représenterait 
ainsi un relais nécessaire sur la route Djibouti-Tananarive ; 

20 Tuléar. — Amélioration de la piste actuelle pour permettre 
l'installation souhaitab'e de formations de l’aéronavale et en envisa- 
geant la protection, notamment, des mines de charbon régionales; 

30 Tamatave. — Le port ge la Grande-Ile est relié à la 
capitale par un chemin de fer. Il serait intéressant que des forces 
aériennes puissent y stationner ou l’employer éventuellement ; 

äo Fort-Dauphin. — Ce quatrième aérodrome compléterait la cou- 
verture aérienne de Madagascar. 

L'ensemble ainsi défini pour les territoires d'outre-mer consti- 
tuerait un excellent point de départ, mais devrait être complété par 
l'aménagement de nouvelles bases. 





IL convient ici de remarquer qu'outre-mer, l'infrastructure 
aérienne doit souvent répondre à la fois aux impératifs stratégiques 
et aux nécessités de l'aviation commerciale; ce qui requiert une 
coordination des travaux effectués respectivement par les militaires 
et par les civils. 

Toutes ces réalisations devraient aller jusqu'à la construction ou 
l'aménagement d'une aire d'atterrissage de 2.000 mètres, minimum 
exigé actuellement — et pour longtemps maïgré l'étude d’avions, 
comme le Baroudeur, qui ne nécessiteront plus des pistes en ciment 
d'une longueur de plusieurs kilomètres et l'augmentation de la 
puissance des réacteurs, qui modifie le rapport poids-poussée — pour 
l'emploi d'avions d'intervention tels que le Mistral ou l’Ouragan. 

Il est bien évident que ces travaux devraient s'accompagner de 
différentes insta'ations de sécurité telles que: stations de météoro- 
lozie, équipements en moyens de télécommunications radio, création 
de dénôts de carburant permettant l'autonomie par zone des forces 
acriennes. 

Pour ces différentes raisons, votre commission de la défense donne 
un avis favorable aux conclusions de la commission du pian, de 
l’équinement et des communications, saisie au fond. 


ANNEXE N°89 





(Session de 1955, — Séance du 10 murs 1955.) 


RAPPORT fait au nom de la commission d'instruction sur une 
demande en autorisation de poursuites contre un membre de 
l’Assemblée de l’Union française, par M. Odru, conseiller de 
l'Unicn française (1). 


Mesdames, messieurs, les faits relatée dans la demande en auto- 
risation de poursuites (n° 225, ânnée 1954) visant notre collègue 
Georges Lachena!, attirent de la part de votre commission d'ins- 
tuction un certain nombre d'observations : 

1o Tes faits anxquels M. Lachenal est accusé d'avoir été môêlé 
se sont déroulés dans la nuit du 18 au 19 mai 1248. C'est le 
6 novembre 1951, déclare M. le procureur de la République, que 
le conseil fut donné aux p'aignants de vorésentler, s'ils le jugeaient 
opportun, une reauêle en main-levée de l’immunité parlementaire 
dont hénéflcie notre collègue, La requête des p'aïgnants et de leur 
avocat pour obtenir cette main-levée d'immunité porte la date 
du 3 avril 19°3 et ce n'est que le 18 mai 1954 qu'elle a été déposée 
an parquet de Ja Seine. 

1 s’est donc écoulé six années entre la date des faits et la date 
du dénôt de la requête visant à la levée de l'immunité de notre 


, Callègue. 


On ne peut pas ne pas être surpris par la longueur inhabituelle 
d'un tel délai et l’on est, dans de telles conditions, légitimement 
en droit de se demander si 'es faits reprochés à M. Lachenal sont 
aussi graves que l’affirment les plaignants: 

20 Alors que, d’après ‘es plaignants et leur avocat, la gravité 
des faits ressort du rapport du docteur Derobert », la copie de 
ce pepe ne se {rouve pas dans Ja demande dont nous sommes 
saisis : 

3 De l'étude de la demande qui nous est soumise il ressort que 
les aceusations portées contre notre callègue Larhenal sont le fait 
des plaignants et d’eux seuls et qu'il n’v a aucun témoin, aucune 
déc'aration faite ultérieurement qui viennent corrohorer ces accu- 
sations : 

fo Dans la requêle des plaignants, trois adresses de notre col- 
lègue Lachenal sont mentionnées: il en existe, de plus, une qua- 
trième, connue de tous, c'est l'Assemblée de l'Union francaise. 
Or, dans l'exposé des faits présenté par M. le procureur de la Réou- 
blique, on relève le membre de phrase suivant: « Le sieur Lachena! 
Georges, vainement recherché, ne pouvait être entendu. » 1 
y à là une contradiction qui paraît assez choquante. 

Compte tenu de ces observations aui donnent à la demande dont 
nous sommes saisis un caractère insolite, votre commission d'ins- 
truction vous propose, à l'unanimité, de re‘eter la demande en 
autorisation de poursuites (no 2%, année 1954) concernant 
M. Lachenal. 


ANNEXE N°90 


(Session de 1955. Séance du 19 mars 195.) 

RAPPORT fait au nom de la commission d'instruction sur une 
demande en autorisation de poursuites contre un membre de 
l'Assemblée de Union francaise, par M. Guyard, conseiller de 
l'Union française (2). ; 


Mesdames, messieurs, par leltre en date du 18 novembre 1954 
le ministre de la France d'outre-mer a transmis à M. le président 
de l'Assemb'ée de l’Union française une requête du procureur de 
la République près !e tribunal supérieur des établissements fran- 
cais de l'Océanie, avec le dossier constitué, sollicitant la levée de 
l'immunité parlementaire de M. Céran-Jérusalemy, membre de notre 
Assemblée. _ 





(1) Voir: Assemblée de l’Union française, no 2% (année 1954). 
(2) Voir: Assemblée de l'Union française, n° 3%68 (année 1954). 
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Votre commission d'instruction a examiné celle demande en 
iutorisation dé poursuites concernant M. Céran-Jerusalemy. 

Elle a estimé qu'elle devait s'en tenir à la pratique constante qui 
onsist i ne pas lever l'immunité iementaire lorsqu'il s'agit 
d'un <élit-de presse dont le caractère a paru bénin à la Comrumis- 
sion qui, de ce fait, n'a pas considéré la demande comme étant 


‘opinion émise par l’Assemb'ée nationa'e, telle qu’elle 


résulle de son vole sur la demande de levée d'immunité parte- 
mentaire de M. Oopa Pouvanaa relative aux mémes faits. 
C'est pourquoi votre ommission d'instruction vous propose, à 


l'unanimité, de rejeter la demande en autorisalinn de poursuites 
n üs, année 19%) concernant M. Céran-Jerusalemy. 


ANNEXE N'91 


session de 1955 Séance du 15 mars 19%5.) 


DEMANDE D'AVIS sur la proposition de loi de M. François Bénard et 
plusieurs de ses collègues, députés, tendant à modifier le mode 
d'élection des membres de l'Assemblée nationale représentant les 
départements métropolitains, :es dépurtements d'Algérie et les dé- 
Der d'outre-mer, transmise par M. le président de l’Assem- 
ée nationale (1). — (Renvoyée à lu commission de politique géné- 
rale.) 

Paris, le 10 mars 1955. 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous faire connaitre que, conformément à l'ar- 
ticle 71 de la Constilution et à l'article 20 de son règlement, l'Assem- 
blée nationale, dans sa séance du 10 mars 1955, a décidé de demander 
l'avis de l’Assemblée de l'Union française sur la proposition de loi 
de M. François Bénard et plusieurs de ses collègues tendant à mudi- 
ler le mode d'élection des membres de l’Assemblée nationale repré- 
sentant les départements d'outre-mer (n° 10097). 

\gréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considé- 
ration 

Le président, 
Pour le président et par autorisation : 
Le secrétaire général de l'Assemblée nationale, 
EMILE BILAMONT, 


Proposition de loi tendant à modifier le mode d'élection des membres 
de l'Assemblée nationale représentant les départements métropo- 
litains, les départements d'Algérie et les départements d'outre-mer. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'abandon du scrutin uninominal établi par 
la loj du ?1 juillei 1927 se fondait sur le désir d'assurer une repré- 
sentalion p'us égale des électeurs et surtout de permettre aux éiec- 
tions de refléter plus largement que par le passé les grands courants 
de l'opinion publique, afin de constituer, au sein de l’Assemblée 
nalionale, des majorités cohérentes, susceptibles d'assurer la stati- 
lité gouvernementale, Le premier but a élé atteint dans une large 
mesuré ; au contraire, le second objectif, et le plus important, a été 
totalement manqué. 

Le manque de cohésion de la majorité parlementaire, pour ne 
pas dire l'absence de majorité, demeure la principase cause de la fai- 
besse persistante du régime. 

Mais il est plus grave encore: les modes de scrutin, trop com- 
plexes, qui ont élé adoptés, favorisent l’abstention. De plus, le sys- 
lème proportionnel départemental détache l'élu de l'électeur. 

Si le Français est éminemment sensible à ces grandes idées sur 
lesquelles la République est élablie. il ne conçoit guère la vie puli- 
tique suus une forme purement abstraite, et l’atlacnement au régime 
doit se concrétiser en l'estime personnelle pour ses représentants. 

La présente proposition se fonde sur deux idées répondant aux 
deux soucis, inspirés par les faits qui ont élé exposés ci-dessus. 

Le scutin doit être simple tout en permettant aux conceptions 
tort diverses qui animent les Français de se manifester pleinement. 
IL doit revêtir un caractère personnel. 1} ne doit pas aboutir à un 
nombre accru de parlementaires. 

Le scrutin uninominal à deux tours répond à ces nécessités. 


Pour répondre à la volonté légitime d'assurer aussi parfaitement 
que possible une va-eur éga'e au suffrage de chaque citoyen, la pré- 
sente proposition détermine le hombre d'élecieurs que doit com- 
rendre chaque circonscription. 

La loi du 21 juillet 1927 qui instituait le scrutin d'arrondissement 
vortait au chiffre actuel le nombre des dépulés, mais la loi du 5 octo- 
bre 1946, prenant ce chiffre pour base, ampulait la quotité métropo- 
litaine afin de permettre une plus juste représentation des territoires 
d'outre-mer, d'où la nécessité dé recourir à un nouveau découpage 
jour né pas augmenter le nombhre des par:ementaires. En éftet, 
A retour au scrutin d'arrondissement selon la loi de 1927 provo- 
querait non seulement un accroissenemnt des députés, mais aussi 
des senalteurs. 





(4) Voir: Assemblée nationale (2e légisi.), n° 10097. 





Pour épargner au Parlement la tâche matérielle consistant à 
délimiter les circonscriptions. compte tenu des affinités naturelles 
existant entre les divers cantons d'un même département, il y sera 
Le y par les conseils généraux dont la décision sera publiée par 

cret. 


La décisjon du conseil général sera soumise au Conseil d'Etat afin 
de vérifier s1 conformité aux dispositions de la loi. Dans les cas 
très exceplionnels où le ronseil général ne déciderait pas, il sera pro- 
cédé au découpage sur avis du Conseil d'Etat. 


Il y a lieu de faire remarquer que la Constitution de 1875 avait 
prévu que, dans certains cas, les consel's généraux pouvaient être 
appelés à jouer un roe modérateur lorsque les institutions républi- 
cajnes étaient menacées. 


La confusion des esprits et l'impossibilité d'obtenir du Parlement 
des réformes que la situation exige, il n'est peut-être pas inutile de 
recourir à la sage expérience des assemblées territoriales en les 
associant à la réforme de la loi électorale, condition fondamenta'e 
au maintien des institutions républicaines. 


La présente loi s'applique à la métropole, aux départements 
d'Algérie et aux départements d'outre-mer, cerlaines dispositions 
spéciales concernant le département -de la Seine, les départements 
de l'Algérie et celui de :a Guyane. 


Tel est l’objet de la proposition de loi que nous vous soumettons. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 19, — Les membres de l’Assemblée nationale représentant les 
départements mélropolitains, d'Algérie et d'outre-mer sont élus au 
scrutin uninominal deux tours. 


Art. 2. — L'Assemblée nationale est é'ue pour cinq ans 


Art. 3. — En cas de vacance par décès, démission ou autrement, 
d'un membre de l’Assemblée nationale, il doit être procédé à l’élec- 
lion d'un nouveru membre dans le délai de trois mois, à compter 
du jour où la vacance s’est produite. 

Il n'est pas pourvu aux vacances survenues dans les six mois pré- 
cédant le renouvellement de l'Assemblée nationa:e. 


Art, 4. — Chaque département élit au moins deux députés. 

Les départements comptant plus de 100.000 hahitants élisent un 
député par 100.000 habitants en plus dés 100.000 premiers. 

Chaque département est divisé en circonscriptions qui doivent com- 
prendre un nombre sensiblement égal] d'habitants. Ii ne peut exister 
entre les circonscriptions d’un département une différence qui ne 
peut excéder le chiffre de 50.000 habitants pour les départements 
comptant plus de 200.000 habitants, 25.000 pour les départements 
comptant moins de 200.000 habitants. 

Les circonscriptions doivent comprendre des cantons entiers et 
limitrophes es uns des autres 

Lorsqu'un département comprend un, deux ou plusieurs cantons 
enclavés dans un autre ou d’autres départements, ce ou ces cantons 
doivent être rattachés à la circonscription voisine du département 
auquel il appartient ou ils appartiennent. 

Pour application de la présente loi, il faut entendre, par popu- 
lation, les habitants de nationalité française selon le recensement 
de 1954. 

Art. 5. — Par exception aux disposftions précédentes, les élections 
des députés dans :e département de la Seine ont lieu à la repré- 
sentation proportionnelle, suivant la règle du plus fort reste, avec 
panachage et vote préférentiel. Le mode d’élection et le nombre des 
dépulés de la Seine restent ceux fixés par la loi de 1951 

En cas de vacance par décès, démission ou autrement. d'un siège 
de député dans les départements et circonscriptions susindiqués, il 
est procédé à des élections partielles au scrutin majorilaire à deux 
tours, dans un délai de trois mois à compler du jour où la vacance 
s'est produite. 

I! n’est pas pourvu aux vacances survenues dans les six mois pré- 
cédant le renouvellement de l’Assemblée nationale. 


Art. 6. — Par exception aux dispositions précédentes, les élections 
des dépulés des départements d'Algérie sont soumises aux dispo- 
silions suivantes: 

Le nombre de sièges attribué est: 


Premier collège: département d'Alger, 6; département d'Oran, 5; 
département de Constantine, 4. 

Second col:ège: département d’Alger, 5; département d'Oran, 3; 
département de Constantine, 7. 

Le département est divisé en eg qui doivent com- 
prendre un nombre sensiblement égal d'habitants. 

Les dispositions de l’artic'e 4, paragraphes 5, 5 et 6, sont "ppli- 
cables, compte tenv des conditions particulières à ces deux dépar- 
(etes. 

Font partie du premier colège les citoyens français non musul- 
mans et les citoyens français musulmins déjà déterminés par l'ar- 
tic:e 3 de l'ordonnance du 7 mars 1944, les titulaires de :a carte de 
«ombattant de la guerre 1911-1918, les Citwaires de la Croix de guerre 
1939-1910 pour faits d'armes personnels, les titulaires de la Croix de 
merre des campagnes de libération, les tituaires du certificat 
études primaires, :es anciens élèves ayant fréquenté un établisse- 
ment secondaire de la sixième à ;a quatrième inclusivement et les 
membres élus actueïs et anciers des conseils d'administration des 
sociétés indigènes de prévoyance artisanales et agricoles. 

Les déclarations prévues à l’articie 1: de l1 présenté loi doivent 
être adressées au prélet du dénartement. 


Art. 7. — Par exception aux dispositions de l'article 4, le dépar- 
tement de la Guyane élit un député. 
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Art. 8. — Lorsqu'il est procédé aux éléctions conformément aux 
dispositions de l’article 4: € [ 

Nul n’est élu au premier tour de scrutin s'il n’a réuni: 

1° La majorité absolue des suffragés exprimés ; ee 

% Un nombre de suffrages égal au tiers du nombre des électeurs 
inscrits. 

Au deuxième tour, la majorité relative suffit. S 

En cas d'égalité de suffrages, le plus âgé des candidats est élu. 

Art. 9. — Les circonscriptions prévues à l’articie 4 sont délimitées 
par décision prise par le conseil général de chaque département. 

Cette décision est soumise à l'examen du Conseil d'Etat, qui véri- 
tie sa conformité aux dispositions de la présente loi. 

Un décret pris sur avis conforme des conseils généraux et du 
Conseil d'Etat fixe le tableau des circonscriptions électorales. 

Dans le cas où le Conseil d’Elat estime la décision du conseil géné- 
ral non conforme aux dispositions de la présente loi, le ministre 
de l’intérieur invite le conseil général à nrendre une nouvelle délibé- 
ration qui doit intervenir dans un délai d’un mois à l'expiration 
duquel elle est soumise à nouveau au Conseil d'Etat, 

Dans le cas où le conseil général ne prend pas la décision déli- 
mitant les circonscriptions dans les trois mois précédant l'entrée 
en vigueur de :a présente loi, et dans :e cas où la décision prise 
par le conseil général est jugée pour la deuxième fnis par le Conseil 
d'Etat non conforme aux dispositions de la présente loi la délimi- 
tation est fixée par décret sur avis conforme du Conseil d'Etat. 

Les avis du Conseil d'Etat sont donnés dans le mois de la trans- 
mission qui lui est faite de la décision du conseil général ou, à 
défaut d’une tele décision, dans le mois qui suit la notification Eve 
ui est faite par le ministre de l'intérieur dé l'expiration du délai 
donné au conseil général pour statuer. Cette notification doit être 
faite dans les trois jours de l'expiration dudit délai. 

Après chaque recensement, il est procédé dans les mêmes formes 
à une nouveile délimitation des circonscriptions dans les trois mais 
suivant la publication des résultats du recensement. 

Art. 10. — Le scrutin aura lieu le dimanche. fr 2 

Le second tour de scrutin aura lieu le dimanche qui suit le jour 
de la proclamation du résultat du premier scrutin. 

Art. 11. — Le recensement général des votes se fait, pour toute 
circonscription électorale, au chef-lieu du département, en séance 
pub.ique, au plus tard le mardi qui suit le scrutin. Il est opéré par 
une commission composée du président du tribunal civil, président, 
et des quatre membres du conseil général, non candidats, qui y 
compteront la plus longue durée de fonctions: en cas de durée 
égale, le plus âgé se trouvera désigné. Si le président du tribunal 
civil se trouve empêché, il est remplacé par le vice-président et à 
son défaut par le juge le plus ancien. Les conseillers sont eux- 
mémes, en cas d’empéchement, remp'acés suivant l'ordre d'an- 
er” L'opération du recensement est constatée par un procès- 
verDal. 

Art. 12, — Nul ne peut être candidat que dans une seule circon- 
scription de la France métropolitaine ou des départements ou tlerri- 
taires d'outre-mer. 

Si un candidat fait, contrairement aux dispositions de la présente 
loi, acte de candidature dans plusieurs circonscriptions, il ne peut 
être proclamé élu dans aucune. 


Art. 13, — Quiconque peut être candidat au second tour alors 
qu'il ne l’a pas été au premier. 
Art. 1%. — Les candidats dans une circonscription électorale au 


sed tour seront tenus de faire une déclaration revêtue de leur 
signature. 

La déclaration doit indiquer les nom, prénoms, date et lieu de 
naissanre du candidat. 

La déclaration doit être dénosée en double exemplaire à la pré- 
fecture du département, au plus tard vingt et un jours avant l'ou- 
verture du scrutin. 

Un exemp'aire reste à la préfecture, l’autre est immédiatement 
sdressé au ministère de l'intérieur. 11 est donné au déposant un 
reçu provisoire de la déclaration; le récépissé définitif est délivré 
dans les trois jours du dévût à la préfecture, si la candidature dépo- 
sée est conforme aux prescriptions des lois en vigueur. 


Art. 15. — Les candidats dans une circonscription électora!'e au 
secand tour sont téenus de faire la déclaration prévue À l’article 14 
ci-dessus au plus tard le mercredi À minuit qui suit ls premier tour. 


Art. 16. — Pour assurer aux candidats en présence l'égalité des 
moyens au cours de la campagne électorale. il est attribué à chaque 
candidat de circonscription, déclaré conformément à l’article 14 de 
la présente loi, une quantité de pap'er permettant d’assurèr la propa- 
gande par voie d'affiches et de circulaires, ainsi que l'impression 
des bulletins de vote, dans les conditions indiquées ci-après. 

Art. 17, — Cette quantité comprendra pour chaque candidat de 
“rvonscr'ption : . 

le Trois affiches dont les dimensions ne dépassent pas celles du 
format colombier (0 m 63 x 0 m %)‘destinées à être apposées. 
duzant ia période électorale, sur les emplacements déterminés par la 
loi du 2 mars 1911; 

2 Trois affiches destinées aux mêmes emplacements dont les 
dimensions ne pourront éxcéder celles du sixième du format colom- 
bier (0 m 21 x © m 45), en vue d'annoncér la tenue de réunions 
électorales ; 

30 Deux circulaires de format 0 m 21 x © m 27; 

4o Un nombre de bu:letins égal au triple du nombre des électrices 
et électeurs inscrits dans la circonscription, les bulletins ne pouvant 
dépasser le format 0 m 20 x 0 m 12. 

Art. 18. — Vingt-cinq jours avant la date des élections, ik sera 
institué au chéf-lieu de chaque circonscription électorale une 
commission ainsi composée : 

Un président du tribunal çivil ou un magistrat désigné par le 
premier président de la cour d'appel de la circonscription, président ; 





Le trésorier- énéral ou son représentant; 

Un notonnat ‘de la préfecture désigné par le préfet; 

Le directeur départémental des postes ou son représentant; 

L'archiviste départemental ou son représentant ; 

Un chef de division de la préleetarr secrétaire | 

Chaque candidat, lors de sa déclaration, désignera un manda- 
taire Qui participera aux travaux de la commission avec voix consul- 
ative. 
Ke commission aura son siège au tribunal du chef-lieu de la 


circonscription. 


Art. 19. — La commission sera chargée : | 

a) ve fournir les enve:oppes nécessaires à l'expédition des cir- 
culaires et de faire préparer leur libellé; k 

b) De dresser la liste des imprimeurs agréés par elle pour proct- 
der à l'impression des documents électoraux ; L2-; 

c) D'adresser, quinze jours au pus tard avant le scrutin, à tous 
les électeurs inscrits däns la circonscription qui ont demandé à voter 
par correspondance, en æpplication des lois en vigueur, sous une 
même enveloppe fermée qui sera déposée à la ro et transportée en 
franchise, une circulaire accompagnée des bulletins de vote de cha- 
que candidat; 

d) D'adresser, dix jours au plus tard avant le scrutin, à tous les 
électeurs de la circonscription, sous une même enveloppe fermée qui 
sera déposée à :a poste et transportée en franchise, une circulaire 
accompagnée des bulletins de vote de chaque candidat; 

e) D'adresser, cinq jours au plus tard avant le scrutin, une 
seconde circulaire de cnaque liste de candidats dans les conditions 
indiquées au paragraphe d; 

f) A qu à dans chaque mairie, sept jours au plus tard avant 
le scrutin, les bulletins de vote de chaque candidat, en nombre au 
moins égal au nombre des é:ecteurs inscrits et au plus égal au 
doub:e de ce dernier nombre. 

Le maire accusera immédiatement réception des bulletins par 
lettre recommandée ädressée au président de la commission. 


Le jour du scrutin, il mettra les bulletins à la disposition des 
électeurs dans tous les bureaux de vote. La surveillance des bulietins 
sera assurée par un employé municipa:. 

Art. 20. — La commission constiluée en vertu de l'arlicie: 13 
ci-dessus demeure en lonction dans ie cas d’un second tour et pro- 
cède aux opérations qui lui sont dévolues au plus tard le troisième 
jour qui précède le scrutin de bal'otige. Elle comprend alors les 
candidats au second tour ou leurs mandataires. 

Art. 21. — 1° Les candidats feront procéder eux-mêmes à l'impres- 
sion de leurs bulletins, circulaires et affiches dans les conditions 
suivantes: 

Après versement du cautionnement prévu à l’article 22 de la pré- 
sente loi, le mandataire de chaque candidat fait connaitre au pré- 
skient de la commission le nom de l’imprimeur qu'il a choisi sur 
la liste des imprimeurs agréés. Le président :ui remet un bon de 
commande, à l'adresse de cet imprimeur, valable pour l'impression 
de bulietins, circulaires et affiches 2n quantité égale à celle que 
fixe l’articie 17 pour chacun de ces imprimés; 

2° Le mandataire de chaque candidat doit remettre au président 
de la commission lès exemp.airés de la première circulaire et une 
quantité de bulletins égale ou double du nombre des électeurs ins- 
crits, seize jours au moins avant la date du scrutin et les exemplaires 
de la seconde cireulaire dix jours au moins avant cette date. 

Le mandataire a la faculté de remettre également tout ou partie 
du surplus des bu:letins dont dispose le candidat; 

3 Les candidats feront eux-mêmes procéder à l'aprosition de 
leurs affiches; 

io La commission ne sera pas tenue de l'envoi des imprimés visés 
au paragraphe 2° ci-dessus qui ne lui auraient pas été remis aux 
dates imparties. 

Art. 22, — Dans les quarante-huit heures qui suivent la déclaration 
de candidature prévue à l’artice 14, le mandataire de chaque candi- 
dat de circonscription doit verser, entre les mains du trésurier- 
871 1 d généra. du département, agissant en qualité de prépose de la 
caisse des dépôts et consignations, un cautionnement de vingt mille 
francs (20.000 F) par candidat, 

Art. 23. — L'Etat prend à sa charge le coût du papier attribué 
aux candidats, des enveloppes, de l'impression des affiches, bulletins 
de vole et circulaires visées à l’article 17, ainsi que les frais exposés 
pour l'envoi de ces bulletins et circulaires. 

Les frais d'affichage sont remboursés aux candidats suivant 
barème établi par décret où i! 
l'étendue de la circonscription. 

Toutefois, les frais d'affichage et les dépenses d'essence ne seront 
pas remboursés aux candidats et le cautionnement déposé au nom 
d'un candidat restera acquis à l'Etat si ce candidat n'a pas obtenu 
au moins 5 p. 100 des suffrages exprimés dans la circonscription : 
dans le cas contraire, :e cautionnement déposé par les candidats leur 
sera restitué. 

Art. %4. — Aucune affiche, à l'exception des affiches annonçant 
exclusivement la tenue des réunions éecloraies, ne pourra être 
apposée après le jeudi qui précède le scrutin. 

Art. 25. — Æst interdit tout affichage électoral autr 

. LS Û ls , ‘ { e que 
prévu au présent titre. 

Toute infraction aux articles 17 à 24 ci-dessus, qui oi 

! ) s 2 dess 1i prévoient la 
limitation de l'affichage et des moyens de DrODaga A6. son frappée 
des peines prévues l'article 14 de l'ordonnance no 35-14% du 
17 août 19%, portant réglementation de !a propagande é’ectorale. 


Art. 26. — Un décret du conseil des ministres détermine 
tant que de besoin, les conditions d'application de la présente’ lof, 


un 
est tenu compte, notamment, de 


celui 
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ANNEXE N' 92 


session de 1%55. — Séance du 15 mars 1955. 


PROPOSITION tendant à inviter le Gouvernement à s'associer au 
proche centenaire de la formalion du premier bataillon de 
tirailleurs sénégalais, à l'occasion de la rtédifi:ation à Paris du 
monument, détruit par les Allemands en 1910, du généra: Mangin, 
créateur de l’armée noire, présentée par M. Reyt, et les membres 
du groupe du cenire répub'icain d'action paysanne el sociale, 
couseilers de l'Union francaise, — (Renvoyée à la commission de 
la défense de l'Union française. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le 21 juillet 1957, paraissait un décret impé- 
rial fixant la formation d'un corps d'infanterie indigène, sous la 
dénomination de tiraileurs sénégalais. 

Près de cent années se sont écouiées depuis cette date et la loi 
no 52-45 du 11 décembre 1952 relative à l’édificalion à Paris, 
capitale de l'Union francaise, de deux monuments à la mémoire du 
généra; Mangin nous donne l'occasion à la fois d’honorer la mémoire 
du créateur de j'armée noire et le souvenir de la formation de la 
première unité de ces valeureuses troupes. 

Le premier monument a été inauguré le 13 juin 19%54 par M. le 
Président de la République au chevet de l'église Saint-François- 
Xavier, mais 'e second est encore à l'étude avant son édification, 
place Denys-Cochin, sur les lieux de celui qui fut détruit par les 
ALemands. 

Nous suggérons qu'à l'occasion de cette cérémonie d’inaugura- 
tion, une exposition soit organisée en l'honneur des troupes noires 
dont la vailance et les hauts faits sont en excellente place dans la 
gerbe de goire qui entoure le drapeau trico'ore. 

Il serait également éminemment souhaitable qu'à côté de l'effigie 
de leur grand chef soit perpétué dans ia matière le souvenir presti- 
sieux des tirailleurs sénégalais. 

C'est pourquoi nous vous demandons d'adopter la proposition sui- 
vante : 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l’Union française invite le Gouvernement à prendre 
toutes mesures nécessaires pour s'associer au proche centenaire 
de la formation du premier bataillon de tiraïleurs sénéga'ais, à 
l'occasion de la réédification à Paris du monument, détruit par les 
Allemands en 1910, du général! Mangin, créateur de l'armée noire. 





ANNEXE N°93 


Session de 1955. — séance du !5 mars 1955.) 


RAPPORT fait au nom de In commission de la légistation, de la 
justice, des aflaires administratives et do’naniales, sur la propo- 
sition de M. Laurin, conseiller de !’Union française, invitant le 
Gouvernement à reconsidérer la situation créée .- les arrêtés 
fixant le statut des services administratifs de l'Afrique équato- 
riale française pris en application de l'arrêté portant statut prin- 
cipal des cadres supérieurs et locaux dans ce groupe de territoires, 
par M. Mabib-Deloncle, conseiller de l'Union française (1). 


Mesdames, messieurs, pour harmoniser les textes organisant :a 
fonction publique en Afrique équatoriale françiise ave: de statut 
de la fonction publique dans la métropole, tel qu'il r'sulte notam- 
ment de la loi du 19 octobre 1946, et avec la loi ne 50-772 du 30 juin 
1950 dite « 'oi Lamine-Gueye », le Gouvernement de l'Afrique équa- 
toriate française a pris :e 26 mai 1952 un arrêté général no 16%5 
(J. 0. À. E. F. ne 13, 1952) portant statut général des cadres supé- 
rieurs et locaux de l'Afrique équatoriale française. En application 
de cet arrêté, le Journal officiel de l'Afrique équatoriale rançaise 
a publié pendant le premier trimestre de 1953 une série d'arrêlés 
fixant le statut particulier des cadres locaux des services adminis- 
tratifs dans chacun des territoires de la fédéralion: Gabon, Moyen- 
Congo, OubanguiChari, Tchad (J. 0., A. E. F., 1% janvier, 15 jan- 
vier et 15 février 1953). 

Certaines modifications sont intervenues, notamment ee les 
cadres locaux de l’agricuiture (Gabon: arrêté du 31 décembre 1953: 
MovenCongo: arrêté n° 1313 du M septembre 1953; Oubangui: 
arnêté du ?0 janvier 1951; Tchad: arrêté n° 405 du 12 août 1953). 

A cette occasion, on à recherché — sans que tel ait été le but 
intrinsèque de la nouve:le réglementation — à préciser et à amé 
liorer les conditions de recrutement du personnel des cadres spé 
ciaux a l'Afrique équatoriale française. Les nouveaux textes sont 
en vigueur depuis deux ans à peine. Est-il déjà temps de se pre 
nonser sur les résultats obtenus dans ce domaine ? L'auteur de Ja 
proposition conclut à la possibilité de reviser d'ores et déjà la 
régementation compte tenu des critiques qu appe:lent trois points 
particuliers: le recrutement, l'avancement et les sanctions. 





{j Voir: Assemblée de l'Union française, n° 2 (année 1955). 








DE L'UNION FRANÇAISE 


I. — Le recrutement. 


Deux questions retiennent à cet’égard l'attention de l’auteur de 
la proposition: les conditions d’âge et la formation prufessionneile. 

Le problème n’est pas exactement le même pour les deux hiérar- 
chies. cadres 'ocaux et cadres supérieurs. £l faut examiner séparé- 
ment les deux cas. 


10 Cadres locaux. 


L'arrêté général ne 1695, en son articie 21, fixe à dix-huit ans 
l'âge minimum requis pour être engagé dans Îles cadres admiñistra- 
Ufs. Or, «e seul diplôme exigé pour se présenter au concours d'ad- 
mission est le certificat d'études primaires qui s'obtient vers treize 
ou quatorze ans. Il y a là un hiatus de quatre à cinq à y peut 
ôtre préjudiciaHe au recrutement de ces cadres, les intéressés ayant 
tendance à rechereher un emploi privé. Le palliatif emp'oyé par 
l'administration consiste à engager les titulaires du ‘certifi:at 
d'études primaires comme décisionnaires jusqu'à dix-huit ans. Les 
salaires des décisionnaires étant très insuffisants, cette soution 
n'apparaît guère satisfaisante. 


En ce qui concerne la formation professionnelle, elle n'est, sauf 
cas particuliers, pas donnée aux cadres locaux pendant la période 
vide. Parmi 'es exceptions, citons les cadres locaux d’agricwture, 
es candidats moniteurs devant, préalabement au concours, justi- 
tier qu'ils sont dip:ômés des centres d'apprentissage agrico e. 

Les concours d'entrée compurtent des épreuves écriles et un 
examen psycho-lechnique, des épreuves pratiques, d’une dure de 
deux mois, enfin des épreuves oraes à l'issue de cette période pro- 
baloire. Si le candidal es! admis, i! accomplit une année de stage 
avant sa titularisation. Dans certains domaines (notamment pour 
les infirmiers), la durée du stage est portée à deux ans (une année 
de stage de formation et une année de stage réglementaire). 


Queke est au juste la nature de la période probatoire de deux 
mois ? Si, comme :e fait l’auteur de la proposition, on la considère 
comme destinée à donner au candidat un bagage sérieux, elle est 
noloirement insuffisante. Si, au contraire, cnmme semblent le pen- 
ser certains miieux officiels, ele n’a pour but que de connaître le 
comportement de l'intéressé et son aptitude à acquérir la connais- 
sance et la pratique de son métier, s’il est jugé sur ses quaiités et 
non ses connaissances, son utiité ne saurait être contestée. 


Le vrai problème n'est donc sans doute pas tant celui de la for- 
mation professionne!'e au moment du con‘ours d'entrée et après 
le concours, que celui de l’utilisation rationnelle de la période creuse 
pour une formation professionnele préalable au concours, ce:ui-ci 
devant servir à constater non seulement des capacités, mais déjà des 
connaissances, et la pe probatoire étant x'ors utilisée ï ré- 
parer une épreuve plus spécialisée du candidat et à déterminer 
‘orientation définitive de celui-ci. 


La sœution la meilleure serait sans doute la construction rapide 
des écoles professionnel'es prévues dans le plan du F. 1. D. E. S. 
Certains territoires d'Afrique occidenta:e française, comme le Niger, 
ont résolu le prob:ème en créant une école locale pour les futurs 
fonctionnaires. 

Les candidats munis du certificat d’études primaires se présen- 
teraient à un examen d'entrée à :’école professionnelle, destiné à 
opérer une sélection élémentaire et à réorienter vers le secteur 
privé les candidats jugés inaptes à la fonction publique. Ceux qui 
auraient passé l'examen avec succès seraient soumis à l’école à une 
formation professionne:e de deux ans, sans spé-ialisation initiale. 
Il3 passeraient, à l'issue de ce cycle, un concours de sortie sem- 
blable à celui qui existe actuel'ement, l'épreuve pratique de deux 
mois avant alors en vue, comme il est dit ci-dessus, la spécialisa- 
tion définitive du candidet.. Après admission, le candidat ferait son 
stage de travail anp'iqué, qui pourrait être porté à deux ans, et 
serait titularisé dès qu'il aurait atteint l’âge requis, :a limite 
d'âge pouvant être assouplie suivant ia spécialisation. Les ajournés 
seraient, soit exclus, soit autorisés sur avis du jury à se représen- 
ler. 

Le rapporteur avait proposé en commission que :es élèves des 
écoles professionnelles reçussent une rémunération. Tout en se 
montrant extrêmement favorab:e à la gratuité de l'entretien et au 
large octroi de bourses, la commission a estimé qu'il y avait lieu, 
dans ce domaine, d'éviter Ja création d'un précédent aux consé- 
quences imprévisibies. 

En attendant la construction des écoles professionnekes, il 
conviendrait de transformer les décisionnaires en stagiaires, rece- 
vant au sein même de leur future administration leur formation 

rofessionnelle, générale au dfbut, plus spécialisée ensuite, sanc- 
ionnce, au bout de deux ans, par le concours. Celui-ci pourrait être 
dès maintenant conçu comme il vient d’être dit. La période de stage 
complémentaire, portée à deux ans, permettrait au jeune fonction- 
naire d'atteindre l’âge requis pour sa titularisation. 

I] conviendrait alors d'augmenter ;:e traitement actuel des déci- 
sionnaires afin de donner aux nouveaux stagiaires une solde conve- 
nae. En contrepartie, la réduction de quatre à deux ans de la 
durée de la période antérieure au concours perrettrait de réaliser 
une économie correspondante sur {es crédits antérieurement réser- 
vés aux décisionnaires. 


20 Cadres supérieurs. 


La question se présente pour eux de façon différente, D'une part 
en effet, l'accès aux cadres supérieurs n'est ouvert qu'aux candidats 
justifiant au moins d’un diplôme d'enseignement général qui n’est 
obtenu au plus tôt que vers dix-sept ans. D'autre part, la formation 
professionnelle de ces cadres supérieurs est déjà donnée suivant des 
modalités différentes selon les branches. 
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Actue.lement, le recrutement des caires supérieurs dotés du nou- 
veau stalut est eflectué : 

1° Sur diplôme, sans concours ni examen : 

‘Par exemple: 

a) Ingénieurs des travaux des eaux et forêts: dip:ôme de l'école 
Jorestiere des Barres, section outre-mer; 

b) Dessinaleurs, contremaîtres et surveillants des travaux publics 
titulaires du brevet d’enscignement industriel; 

c) Maitres de phares ayaut servi au moins deux ans dans la 
marine nationale dans certaines spécialités ; 

d) Adjoints techniques, chels d'ateliers et conducteurs des tra- 
vaux publics tiluiaires du diplôme de sortie de l'école des travaux 
publics de Bamako ; 

2) Mailres de port, titulaires du brevet de patron de bornage ou 
d'un emploi de pilote outre-mer, où du grade de second maître de 
la marine natlionaie (spéciaité: manœuvres, pilotage, hydrographie 
ou timonier) ; 

f) Conducteurs d'agricwture, diplôme des écoles supérieures 
d'agriculture d'Angers, Pierfeu, Tou.ouse, Beauvais, école ca'oniale 
du avre, diplôme de fin d’études de cycle et enseignement pratique 
d> modernisation rurale tropicale. 

do Après concours ouvert aux candidats titulaires d’un diplôme 
d'enseignement général ou d’un diplôme technique ou d'un diplôme 
d'enseignement général, plus diplôme technique : 

Par exemp.e : 

a) Imprimerie : ; 

Certificat d'aptitude professionnelie ou diplôme d'une éco'e pro- 
fessionnele du livre; 

b) Agriculture : f 

Conducteurs adjoints, diplômé d'une école pratique d'agriculture ; 

Conducteurs, diplôme d'une école régionale d'agriculture ; 

©) Travaux pubhliss: 

vessinateurs, B. E. où B. E. C. P. ou double C. A. P.; 

Contremaîtres, B. E. où B. E. C .P. plus C. A. P. industriel ou 
bâtiment ou double C .A, P. dont un d’ajustage ; 

Survei!lants, B. E. où B. E. C. P. ou doubie C. A. P. dont un du 
hâtiment : 

Maîtres de phare, B. E. ou B, E. P, C, ou double C. A. P. 

Pour tous au moins deux ans de navigation comme inscrit mari- 
time : 

Adjoints techniques, baccalauréat ou brevet professionnel du bâti. 
ment on diplôme technique équivalent; 

Conducteurs «te travaux, barçalauréat ou brevet professionne! du 
bâtiment ou dislôme tehnique équiva'ent; 

Maitre de port, baccalauréat ou R. S. plus 5 ans de navigation. 

X. — Les épreuves du roncours supposent que, dans chaque 
cas, ‘es candida!s titu'aires seu'ement d’un mé d'enseignement 
général se sont assimilé jes “onnaissances techniques requises, sui- 
vant un programme angexé à chaque statut particulier. 

3o Après concours ouvert aux Candidats titulaires d’un diplôme 
d'enseignement générai et ayant subi une préparation spéciae au 
concours. (Centre de préparation aux concou’s administratifs de 
Brazzavi!:€) : 

Ce centre qui peut comprer.dre des sections spécialisées en nombre 
variable a fonctionné jusqu'ici pour les corps suivants: 

Secrétaires d’adminisiration adjoints; 

Grefliers adjoints; 

Comptables adjoints du trésor. 

La préparation au concours dure une année scolaire. Ele com- 
porte des cours généraux, des cours spécialisés (droit, comptabiité) 
et une fo:mation pratique par stage dans les services. 

io Après concours ouvert aux canditdats titulaires d’un diplôme 
d'enseignement général suivi d’une formation professionnele spé- 
cialisée : 

Inspecteurs adjoin!s de no'ice ‘fco'e fédérale de police) ; 

Secrétaires adjoints, grefficrs adjoints, comptables adjoints, 
qui avant le concours d’adm:ssion n'auraient pas suivi les cours du 
Ü. P. C. A. et qui doivent :ffecltuer un stage dans ce centre. 

Dans certains cas (assistants vétérinaires, assistants sanitaires), 
les nouveaux statuts n’ont p'1 être mis en vigueur faute de solution 
apportée au p'oh'ème de la formation pro'essionnel'le. La solution à 
l'étude comporterait pour eux une formation préalable à l'admission 
au cadre, reçue respectivement à Fécole interfédérale de Bamako ou 
à l'école d’'in‘irmiers d’A7os, 

A cette exceplion près, il résul'e de ce qui précède que, dans la 
quasi totalité des cas, nul ne peut accéder à un cadre supérieur s’il 
ne possède la formation professionnelle approrriée, Dans le <as où 
cette formation n'aurait pas orécédé ‘e concours, il y est pourvu dans 
des centres spérialisés suivant la formu'e recommandée pour la 
« deuxième hiérarchie » dans l'exposé des motifs de la proposition 
qui .nous est soumise, 

Cependant on pourait envisager favorab'ement la coordination 
de la formalion protessionnelte des cadres supérieurs en liaison avec 
la création prévue des écoles professionnelles, Par exemple, le pro- 
gramme de connaissances techniques annexé à chaque statut parti- 
cuiier, dont il x été question ci-dessus, pourrait être étudiée au sein 
de ces écoles. De même le cent'e de préparation aux concours 
administratifs de Brazzaville devrait fonctionner comme échelon 
sunérieur de l’enseignement 3rofessionnel dispensé dans les éco'es. 
Enfin, il ne devrait plus y avoir de possibilité de se présenter à un 
concours sans fsrmalion vorofessionnelle préalable, la formation pos- 
térieure se faisant aux dépens du rendement administratif de l'in 
téressé. 

II, — L'avancement. 


L'avancement actuel, te! qu'il est fixé par l'arrêté no 1695 et les 
arrêtés 'ccaux d'application, prévoit des avancements de grade, 
exclusivement au choix, et des avancements d’échelons automa- 
tiques: res derniers nrésenteat nn inconvénient certain du fait que 
pendant pratiquement six ans l#s agents mauvais, médiocres ou bons 








se trouvent à égalité, en attendant d’être départagés à l’avancemen: 
de grade. C'est :à, très évidemment, un facteur psychologique défa- 
vorable à l’émulation. 

Cet inconvénient semble n'avoir pas échappé aux autorités res- 
ponsables. Dans l'esprit de l’article 46 de la loi du 19 octobre 1946, 
qui préveit que avancement d'échelon se fait 2. tenu à la fois 
de l'ancienneté et de la nota'ion dun fonctionnaire, il faudrait prévoir 
un système de “otalion permettant d’accéiérer ou de retarder l’avan- 
ceimen: d'échelon dans certaines limites, de l’odre par exemple du 
quart de la période norma:e. Ce système paraît préférable à celui de 
l'avancement au choix tous es deux ans, préconisé par M, Laurin. 


III. — Les sanctions. 


Le vas exposé par l’auteur de la proposilion est celui d'un fonc- 
lionnaire titrarisé au dernier échelon, coupable d'un fait entraînant 
dans un cas identique, pour un fonctionnaire d'un échelon supérieur, 
j'abaissement d'échelon, L'upplication de celte sanction étant, en 
l'occurrence, impossibie, !a faute risque de demeurer impunie et le 
coupable avancera normalement jusqu'au passage au grade supé- 
rieur. 

Remarquons, Au passage, que l’auteur de la proposition semble 
considérer l’abaissement d'éche'on comme une sanction spécia’e, 
différente des sanctions disciplinaires qualifiées de « lourde procé- 
dure » qui « coûle terriblement cher aux territoi"es ». Il convient de 
préciser que l’abaissement d’éhelon est éga:ement une sanction dis- 
ciplinaire, inmfligée à :a suite d’une procédure spéciale. 

Cela étant, quel remède faut-il apporter à l’anomalie signa'ée 
par la proposition ? L’auleur propose de considérer qu'il y a injustice 
à ne pas Sanctionner un fonctionnaire appartenant au premier éche- 
lon de son grade de ‘a même f1çon qu'un fonctionnuire d’un échelon 
supérieur et demande :a modification du libellé de la sanction prévue 
au paragraphe e du titre VI de l’arêté n° 16%5, de la façon suivante: 

« €} Abaissement d’échelon ou retard à l’avancement d'éche'on, » 

Une opinion ontraire préfére considérer qu’en l'espèce, le conseil 
de discipiine a erré en proposant une sanction inapplicab'e. Cela 
revient à dire que, lorsqu'un fonctionnaire du dernier étche'on com- 
met une faute identique à celle &'un fonctionnaire d’un échelon 
supérieur, il peut n'être pas justiciable de la même sanction. A 
V'appui de relte thèse, on met en avant l'esprit de la nouve!le 
réglementalion sur la fonctiin publique et l'existence du régime 
disciplinaire en vigueur nour les cadres métropolitains et es cadres 
généraux, d’après la loi du 1? octobre 1946 et :e décret du 27 octobre 
1950 qui ne prévoient pas corme sanction le retard à l’avancement 
d'éche!on. 

Cette deuxième thèse ne nous paraît pas devoir résister à l’exa- 
men. D'une part, en effet, ‘esprit de la nouvelle régementation sur 
la fonction publique ne peut signifier ici que le principe de l’automa- 
lisme de l’avanrement d'éch2'on; or, nous venons de reconnaître 
qu’il corvenait d’assortir ‘elui<i d'un correctif destiné à tenir 
comple du travail du fonctionnaire, donc de ses fautes comme de 
ses capacités. En Second lien, la mention dans un arrêté du retard 
à l’avancement d’échelon ne saurait être considérée comme l’ins- 
ütution d'une nouvelle sanction qui rendrait le régime disciplinaire 
peus sèvère en Afrique équatoriale française que dans ‘e reste de la 
République, mais comme l'interprétation, dans le sens d'une plus 
srande équité, d'une disposition disciplinaire existante, Aussi pro- 
posons-nous à l’Assemblée de suivre entièrement sur ce point l’au- 
teur de ‘a proposition. 

Compte tenu de ces observations, votre commission de la légis- 
lation, de la justice, des affaires administratives et domaniales vous 
demande d'adopter la proposition suivante: 


PROPOSITION 


tendant à inviter le Gouvernement à améliorer la réglementation en 
vigueur en Afrique équatoriale francaise, sur le recrutement et la 
formation professionnelle, l'avancement et le régime disciplinaire 
des cadres locaux et supérieurs des services administratifs. 


_ L'Assemblée de l’Union francaise invite le Gouvernement à amt- 
liorer la réglementation en vigueur en Afrique équatoriale fran- 
caise sur le recrutement et la formation nesionneCs, l’avance- 
ment et le régime disciplinaire des cadres locaux et supérieurs des 
services administratifs, et notamment: 

1° En ce qui concerne le recrutement : 

A prévoir, au sein des écoles professionnelles — dont la cons 
truclion doit être poursuivie conformément au plan du F, I. D. E, S. 

Où provisoirement, sous la forme d’un stage préparatoire au 
sein des administrations, une formation professionnelle préalable 
au concours d'entrée dans les cadres locaux, ouverte aux can- 
didats munis du certificat d'études primaires, étalée sur une 
période de deux ans et à avancer en conséquence l’âge requis 
pour l'accès au corcours, la période comprise entre le concours 
el l'âge de la titularisation étant occupée par un stage professionnel 
complémentaire ; 

A coordonner, comple tenu de la création prévue des écoles 
professionnelles, les différents systèmes de formation profession 
nelle des cadres supérieurs et à généraliser l'obligation d’ure 
formalion professionnelle préalable au concours d'entrée : 

2o En ce qui concerne l'avancement : 

A instiluer, dans l'esprit de l’article 46 de la loi du 19 octobre 
1916 unæsysième correctif de cotations permettant de modifier 
l’avarcement d'échelon d'un agent en fonction de la qualité de 
son travail: 

jo En ce qui concerne le régime disciplinaire : 

A modifier le parâgraphe e du titre VI de l'arrêté no 1695, du 
26 mai 1952, de la façon suivante : : 

« €) Abaissement d'échelon ou retard à l'avancement d'échelon. » 
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ANNEXE N' 94 


session de 1%55 Séance du 17 mars 1955.) 


PROPOSITION tendant à inviter le Gouverrement à entreprendre 
en Guinée française un programme d'électrification des centres 
econdaires et ruraux par une exploitation plus rationnelle et 
plus complète de la ligne de transport d'énergie de la centrale 
hvdro-électrique de Grandes-Chutes, présertée par M. Bangoura 
el les membres du groupe des républicains sociaux et apparentés. 
conseillers de l'Union française, Renvoyée à la commission 
du plan, de l'équipement et des communications 


EXPOSE DES MOTIF» 


Mesdames, inessieurs, de nos jours, l'électricité est devenue pour 
ious les pays du monde un facteur considérable de développement 
écoromique et de bien-être social. 

La Guinée française a l'avantage d'être dolée à Grandes-Chutes 
d'une centrale hydro-électrique ultra-moderne d’une puissance d’équi- 
pement de 18.000 kW et d’une puissance installée de 9.000 kW. 

Le long et de part et d'autre de la ligne de transport d'énergie, 
partant de Grandes-Chutes à Conakry, existent de nombreux centres 
secondaires: Coyah, Dbubréka, Manéah, Farmoréah, Forécaréah, 
Benty, Friguiabé, Souguéta, Kolenté, autour desquels s'étendent de 
vastes plantations de bananes et des carrières de pierres. Une 
exploitation rationnelle de cette ligne, par la création de postes de 
coupure permettrait d'alimenter ces régiors en électricité doni 
une très faible partie seulement est actuellement consommée par 
Is villes de Conakry et de Kindia, 

Les populations rurales africaines, ainsi que les planteurs euro- 
péens et autochtones proflteraient ainsi de l'électricité qui serait 
mise à leur disposition alors que celle-ci, jusqu'à présent, paraîl 
ôtre le monopole exclusif des habitants des villes. 

C'est pour toutes ces raisons que j'ai l'honneur de proposer à 
votre agrément la proposition dont la teneur suit: 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union française invite le Gouvernement à entre- 
prendre en Guinée française un programme d'électrification des 
centres secondaires et ruraux par ure exploitation plus rationnelle 
et plus complète de la ligne de transport d'énergie de la centrale 
hydro-électrique de Grandes-Chutes. 





ANNEXE N'95 


(Session de 1955. - Séance du 17 mars 19%.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires sociales, sur la 
propositoin de M. Begarra et des membres de la commission des 
affaires sociales, conseillers de l'Union française, tendant à inviter 
le Gouvernement de la République à compléter l'application du 
code du travail dans les territoires d'outre-mer et terriloires sous 
tutelle en prenant dans les meil'eurs délais les mesures nécessaires, 
par M. Begarra, conseiller dé l’Union française (1). 


Mesdames, messieurs, la proposition présentée par votre commis- 
sion des affaires sociales reprend les conclusions de la mission d'in- 
formation chargée d'étudier les conditions d'application du code du 
travail dans les territoires d'outre-mer et territoires sous tutelle, 
dans la mesure où ces conclusions appelient une intervention du 
Gouvernement de la République. 

Ces conclusions résullent des observations faites dans les terri- 
toires parcourus par la mission d'infonnation: Afrique occidentale 
française, Togo, Cameroun el Afrique équatoriale française. Votre 
commission des affaires soclales estime qu'il serait utile d'’entre- 
prendre la même étude en ce qui concerne les autres terriloires et 
en particulier Madagascar en raison de son importance. 

Voté depuis plus de deux ans, le code du travail d'outre-mer 
n'est pas encore complètement appliqué. D'une part, tout le code 
n'est pas éhtré en vigueur, des dispositions importantes restant en 
suspens parce que les textes réglementaires correspondants n'ont pas 
encore paru. D'autre part, le code n'est pas appliqué partout, le 
nombre d'inspecteurs du travail étant trop faible et toutes les insti- 
tutions prévues n'étant pas encore en place, * 

Enfin, certaines mesures prises en application du code du travail 
gagneraient à être revisées en vue d'une meilleure adaptation. 


\ Texres réglementaires non parus, 


hien que ! : termes de l'article 240 du code soient fommels — 
« les décrets vt les arrêtés du ministre de la France d'outre-mer, des 
chefs de groupe de territoires et des chefs de territoire préwus par le 
présent code, devront tre pris dans le délai d’un an qui suivra la 
promulgation de la présente loi » — des textes importants n'ont pas 
encore paru. 

La aromulgation de la loi remonte au 15 décembre 1952 et ces 
textes sont toujours à l'étude. 





(4) Voir: Assemblée de l'Union française, n° 390 (année 1954). 





I. — Statut des inspecteurs du travail. 


Aux termes de l'article 149 du code, « le statut des inspecteurs 
du travail et des lois sociales est fixé par décret en forme de règle- 
ment d'admiaistration publique pris sur la proposition du ministre 
de la France d'outre-mer et du secrétaire d'Etat à la fonction publi- 
que. Les inspecteurs généraux du travail et des lois sociales de la 
France d'outre-mer ont, dans la hiérarchie administrative, rang de 
gouverneur; les inspecteurs du travail et des lois sociales de la 
France d'outre-mer ont rang d'administrateur... ». 

Elaboré depuis plusieurs mois, un projet de statut n'a pas encore 
réalisé l'accord complet des ministères intéressés. 

A un double point de vue, l'urgence de ce statut s'impose : 

Faciliter le recrutement et l'organisation de l'inspection du travail 
outre-mer ; 

Donner à cet organisme l'autorité et les moyens nécessaires pour 
lui pu de remplir convenablement sa difficile mission. 

Selon l’article 149 du code, les inspecteurs généraux ont, dans 
la hiérarchie administrative, rang de gouverneur, les inspecteurs du 
travail, rang d'administrateur. En réalité, la situation du corps de 
l'inspection du travail et des lois sociales est différente, bien que le 
recrutement à la base soit le même (Ecole nationale de la France 
d'outre-mer) et que pour leur grande majorité, les inspecteurs du 
travail soient d'anciens administrateurs de la France d'outre-mer. 

Le déclassement des inspecteurs du travail se vérifie notamment 
au triple point de vue: 

Echelles indiciaires; indices fonctionnels; péréquation des grades. 

a) Echelles indiciaires : 

Lors de la création du corps des inspecteurs du travail outre- 
mer, en 1944, un parallélisme exact fut établi entre ses membres et 
ceux du corps des administrateurs. 

Aujourd'hui, la situation est profondément modifiée au détri- 
ment des premiers, ainsi que le montre le tableau ci-dessous : 

Administrateurs, indices de 300 à 675: 

Inspecteurs du travail, indices de 275 à GW; 

Gouverneurs (plus hors-classe sans indice), indices de 700 à S00; 

Inspecteurs généraux du travail, indices de 650 à 750. 

b) Indices fonctionnels: 

Quelle que soit l'importance de leur poste, les inspecteurs géné 
raux et inspecteurs territoriaux du travail ne bénéficient pas d'in 
dices fonctionnels alors qu'ils exsitent, non seulement pour Îles 
administrateurs remplissant les fonctions de directeur, secrétaire 
général, inspecteur des affaires administratives, administrateur-maire. 
délégué à Paris des hauts commissaires, etc., mais aussi pour les 
divers autres corps de fonctionnaires : service de l'élevage, des eaux 
et forêts, etc. 


c) Péréquation des grades: 
En ce qui concerne la potauaiion des grades, des disparités 
sensibles apparaissent également : 


Administrateurs. 


Administrateurs en chef, 34 p. 100; 
Administrateurs, 30 p. 100; 
Administrateurs adjoints, 36 p. 100. 


Inspecteur du travail. 


Inspecteurs principaux de {re classe, 15 p. 100: 

Inspecteurs principaux, 33 p. 100; 

Inspecteurs, 16 p. 100. 

Sur ces trois points: échelles indiciaires, indices fonctionnels, 
péréquation des grades, il convient de rétablir la parité entre gou- 
verneurs et inspecteurs généraux du travail d’une part, administra- 
teurs et inspecteurs du travail, d'autre part, parité rompue au 
pere des fonctionnaires du corps de l'inspection du travail et 
es lois sociales, de même qu'il importe de donner à ces derniers la 
place qui leur revient en matière de préséance. 


Lésés dans leurs intérêts de carrière et dans la considération qui 
s'attache à leurs fonctions, les inspecteurs du travail ont amylement 
motif d'être découragés. Avec l'application du code du travail, le 
pue statut prévu à l’article 149 doit les rétablir dans tous leurs 

roits. 


Il. — Cadre des contrôleurs du travail. 


L'article 155 du code institue « un cadre des contrôleurs. du 
travail de la France d'outre-mer: son statut sera fixé en application 
des dispositions du déeret du 27 octobre 1950 portant règlement 
d'administration publique pour l'application de la loi du 19 octo- 
bre 1946 aux fonctionnaires de certains cadres civils exerçant 
normalement leur activité dans les territoires relevant du ministère 
de la France d'outre-mer ». 


Auxiliaires immédiats des inspecteurs du travail dont le nombre 
est trop réduit, les contrôleurs du travail sont indispensables. Il 
convient de doubler au plus tôt chaque inspecteur d’un contrôleur 
afin d'assurer à la fois la permanence du service et l'exécution, 
suivant un rythme suffisant, de tournées indispensables. Or, le cadre 
de contrôleurs n’a pas encore été créé, sauf en Afrique équatoriale 
française, où deux ou trois fonctionnaires, chargés de seconder les 
inspecteurs, ont reçu ce titre. 


Le statut prévu à l'article 155 n'a pas encore paru. Il serait 
désirable que celui-ci s'inspire et :oit au moins égal à celui des 
fonctionnaires d'administration g' érale, auxiliaires similaires des 
administrateurs. 
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III. — Médecins-inspecteurs du travail. 


Moins impératif que les articles susvisés, l'article 157 du code 
prévoit que: K 

« Les médecins inspecteurs du trävail peuvent être placés auprès 
des inspecteurs du travail et des lois sociales. 

« Leurs attributions et les conditions de nomination et de rému- 
nération sont déterminées par décret contresigné par le ministre de 
la France d'outre-mer, le ministres des finances et le secrétaire 
d'Etat à la fonction publique. » 

A notre connaissance, aucun médecin-inspecteur du travail n’a 
encore été nommé et le décret prévu à l’article précité n’a pas 
encore paru, Choisis parmi les médecins du corps de santé de la 
France d'outre-mer ou parmi le personnel contractuel. même en 

tit nombre, les médecins-inspecteurs du travail sont appelés à 
ouer un rôle important en ce qui concerne l’organisation de l'hygiène 
et de la sécurité et la mise en piace du service médical prévues 
au titre VI du code. 


IV. — Orientation et formation professionnelles. 


Des centres d'orientation professionnelle et des centres de for- 
mation professionnelle rapide existent outre-mer, en très petit 
nombre. Ces derniers sont organisés par le décret n° 52-1399 dn 
21 décembre 1952. Mais il ne semble pe que la question ait été 
reprise dans son ensemble pour répondre à l'esprit de l'article 236 
du code, qui prévoit l'intervention d'un décret à cet effet. 


V. — Indemnités de dépaysement et d'expatriation (art. 94). 


Un travailleur dont le lieu d'emploi se trouve hors de la limite 
du groupe de territoires, du territoire non groupé ou sous tutelle 
où il réside habituellement a droit aux indemnités prévues par 
l'article 94. Les taux sont déterminés par arrêté du ministre de la 
France d'outre-mer, après avis du chef de territoire et du conseil 
supérieur du travail, conformément aux dispositions de l'article 95, 
paragraphe 3, du code. 

Le conseil supérieur du travail a bien été consulté, mais l'arrêté 
n'a pas encore paru. 

Les arrêtés généraux fixant le taux des 
l'article 4%, en application de l'article 95, 
l'étude. 

Var contre, l'arrêté ministériel prévu à l'article 122 ec, concer- 
nant le drait de jouissance au congé des travailleurs expatriés, à élé 
publié le 16 novembre 1954. » sa 


indemnités prévues à 
20, sont toujours à 


VI. — Hygiène et sécurité, service médical. 


Dans de nombreux territoires, les arrêtés généraux ou lerrito- 
riaux prévus aux articles 134, 137, 138, 140, 141, 144 et 158 du code 
se trouvaient encore en instance d'examen par le comité technique 
consultatif au 13 octobre 19%. S'agissant de l'organisation de 
l'hygiène, de la sécurité et du service médical, il importe d'accélérer 
la mise en vigueur des textes réglementaires. 


B. — Simplifier, harmoniser et améliorer les dispositions 
des arrêtés locaux. 


La réglementation locale, dans certains territoires, est beaucoup 
trop touffue, en ce qui concerne en particulier l'application de 
l'article 112 sur la durée du travail. La Côte d'Ivoire, par exemple. 
a publié, en exécution de ce seul article, quarante-trois arrêtés qui, 
réunis, forment un volume plus important que le code du travail 
lui-même. À cet égard, les nombreux arrêtés locaux pris dans res 
territoires gagneraient à être réduits et simplifiés pour en faciliter 
l'application. À 

Par ailleurs, certains arrêtés territoriaux pris en application 
d'autres dispositions du code offrent des différences, qui ne se justi- 
fient pas toujours, d'un territoire à l'autre. Sous la pression des 
revendications des salariés, ces différences sont appelées à dispa- 
raître. 


1 — lleures supplémentaires. 


C'est ainsi que déjà les majorations pour heures supplémentaires 
tendent à s'établir sur les mêmes bases dans la plupart des lerri- 
toires: 10 p. 100 jusqu'à la D ge heure incluse, 25 p. 100 
au-dessus, 90 pe 100 par heure de nuit, 25 p. 100 par heure de 
our les jours fériés, 100 p. 100 par heure de nuit jes dimanches et 
À fériés. 


II, — Equivalences. 


Par contre, les équivalences fixées en malière de durée du (ra- 
vail offrent des anomalies en Afrique occidentale française et en 
Afrique équatoriale française, dans le commerce en particulier. 

Dans cette dernière fédération, chaque territoire a adopté un 
régime spécial. 

u Moyen-Congo, la durée légale du travail hebdomadaire, ou 
plutôt la durée de présence, est de 46 heures dans le commerce de 
gros, demi-gros et détail, sans distinction. 

Au Gabon, cette durée est ramenée à 44 heures pour tout le 
commerce. 

En Oubangui-Chari, il est demandé: 

a) 46 heures dans le commerce des denrées alimentaires ; 

b) 43 heures dans le commerce des denrées non alimentaires. 














Au Tchad: 

a) 42 heures dans les commerces de détail autres que ceux des 
denrées alimentaires : 

b) 46 heures pour la vente au détail des denrées alimentaires ; 

e) 40 heures dans le commerce de gros et demi-gros de loute 
nature. 

Il serait souhaitable d'unifier res dispositions. 


HI. — Travail de nuit. 


La période pendant laquelle le (ravail est considéré comme tra- 
vail de nuit varie suivant les territoires. Ces variations découlent- 
elles de la situation géographique des différents territoires ? D'après 
un examen partiel, voici comment se classent à cel égard quelques 
territoires : 

1° Travail exécuté entre vingt-deux heures et cinq heures: 

Soudan, Tago, Côte d'Ivoire, Tchad, Oubangui-Chari. — Durée de 
la période : 7 heures. 

20 Travail ‘exécuté entre vingt-deux heures et six heures: 

Guinée française, Cameroun. — Durée de la période: 8 heures. 

ao Travail exécuté entre vingt et une heures et six heures: 

üabon, Moyen-Congo. — Durée de la période: 9 heures. 

Ainsi donc, suivant les territoires, la période considérée pour 
déterminer le travail de nuit peut être de 7, 8 ou 9 heures. Le travail 
de nuit étant l’ohet d'une réglementation particulière, notamment 
en ce qui concerne les femmes et les enfants, sa détermination 
présente un certain intérêt et doit répondre à des règles constantes. 


IV. — Fourniture de vivres et de logement. 


Lorsque la ration journalière de vivres et le logement sont fournis 
dans le cadre des articles 92, 93 et 95 du code, 1 est retenu aux 
salariés des sommes variables selon les territoires. 

a) Ration journalière de vivres. 

Au Sénégal el en Maurilanie, l'employeur peut retenir, au titre 
de remboursement de la fourniture d'une ration journalière, une 
somme par journée de travail équivalant au maximum à deux fois 
le laux horaire minimum interprofessionnel garanti, fixé pour les 
entreprises agricoles de la zone considérée. 

En Guinée, le remboursement par journée de travail équivaut au 
maximum à deux fois le taux horaire minimum interprofessionnel 
garanti de la zone considérée. 

En Haute-Volla, au Cameroun et au Tchad, pour la même fourni- 
ture, il peut être retenu une somme par journée de travail] équiva- 
lant au maximum à deux fois et demie le taux horaire minimum 
interprofessionne!l garanti fixé pour la zone considérée. 

Au Moven-Congo et au Gabon, la valeur de remboursement est au 
maximum de trois fois le taux horaire du salaire minimum interpro- 
fessionnel garanti (S. M. I. G.) fixé pour les entreprises agricoles de 
la zone considérée. 

En Côte d'Ivoire, la valeur maximum de remboursement est de 
trois fois et demie le taux horaire du $S. M. I. G. 

Enfin, en Oubangui-Chari, la valeur de remboursement est au 
maximum de trois fois et demie le salaire minimum horaire du 
manœuvre ordinaire des entreprises non agricoles. 

Pour ces territoires, il existe donc six facons différentes de cal 
culer la valeur de remboursement de la fourniture de la ration jour- 
nalière de vivres, soit que la base du caleut varie — taux horaire du 
S. M TI. G. de la zone considérée, $. M. I. G. fixé pour ies entreprises 
agricoles de la zone considérée, salaire minimum du manvnvre ordi- 


naire des entreprises non agricoles — soit que le taux diffère d'un 
territoire à l’autre — deux fois, deux fois et demie. trois fois, trois 


lois et deinie le salaire horaire défini pour chaque territoire. 

Ces disparités s'expliquent d'autant moins que le S. M. I. G. pris 
pour référence est calculé d'après le budget-type établi dans le ter- 
rilaire. Pour la fourn'ture d'une ration de vivres, la valeur de rem- 
boursement devrait donc correspondre à un nombre constant de 
fois war ranport aux taux horaire du $S. M. I. G. de la zone consi- 
dérée agricole ou non agricole. 

b\ Logement: 

En ce qui concerne la valeur de remboursement de la fourniture 
dn logement. on observe également des différences très grandes entre 
les territoires. 

En Haute-Volta et en Côte-d'Ivoire, il peut être retenu, à ce titre, 
par journée de travail, une somme équivalent au S. M. I. G. corres- 
pondant à une demi-heure de travail effectif. 

Au Cameroun, l'employeur peut retenir une somme par journée 
de travail équivalant au maximum à une fois le taux horaire mini- 
mum interprofessionnel garanti fixé pour la zone considérée. 

En Guinée, il peut être retenu par jour ouvrable : 

Dans la première zone : 8 F (S. M. I. G. horaire: 21 F). 

Dans la deuxième zone: 6 F (S, M. I. G. horaire: 15,60 F). 

Dans la troisième zone: 4 F (S. M. I. G. horaire: 12,60 F). 

Au Moyen-Congo et au Gabon, la valeur maximum de rembourse- 
ment du logement est égalé à 4 p. 100 du salaire du travailleur. 

En Oubangui-Chari, cette valeur maximum de remboursement peut 
atteindre le tiers du salaire minimum du manœuvre ordinaire des 
entreprises non agricoles. 

Tout comme en matière de fournitures de vivres, il apparaît néces- 
saire de mettre un peu d'ordre dans ces modalités de calcul, la 
valeur de remhoursement variant trop sensiblement selon les terri- 
toires. 


V. — Budget-type 


L'établissement du budget-type réclame beaucoup de soin et revêt 
une grande importance, d'abord parce qu'il sert de base au calcul 
du S. M. I. G., ensuite parce qu'il traduit le niveau de vie de la 
population. 
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Il est normal que la comyposition du budget-type varie suivant les 
territoires, les denrées essentielles entrant dans l'alimentation locale 
n'étant pas les mèmes partout. Néanmoins, chaque budgetÆype doit 
fournir un nombre suffisant de calories — tout en s'adaptant aux 


onditions locales si l'on veut obtenir un rendement convenable de 
la part des travailleurs. D'autre part, des règles communes pour- 
raient être adoptées en ce qui concerne la composition du budget- 
type, ainsi que cela s'est réalisé en Afrique équatoriale française, 
par exemple. Dans rette fédération, le poste alimentation est par- 
iculier à chaque territoire, mais les postes éclairage et chauffage, 
habillement, couchage, ameublement, blanchissage, logement, 
impôts sont communs aux quatre territoires. v# 

Il est souhaitable, par ailleurs, que ces budgets-types soient pro- 
sressivement améliorés, quant à leur composition qui doit devenir 
de plus en plus riche et variée, et aux quantités de denrées prévues. 

L'évolution du budget-type doit refléter fidèlement dans chaque 
territoire l'amélioration constante du niveau de vie des popu- 
lations 

VI - Zones de salaires. 


a) Nombre de zones: hé ab 

D'un territoire à l’autre, le nombre de zones de salaires varie très 
sensiblement. 

En Guinée, Côte-d'Ivoire et Haute-Volta, au Niger, Togo et Tchad 
on distingue deux secteurs agricole et non agreiole — et chacun 
d'eux comprend trois zones, | . + 

En Mauritanie au Dahomey et au Gabon ji existe quatre zones 
de salaires par secteur. | 2 

Au Cameroun, aucune distinction n'est faite entre lé se teur 
agricole et non agricole: le territoire est divisé en quatre zones, mais 
chacune d'elles comprend deux ou trois secleurs, ce qui donne en 
réalité huit zones doni les salaires: diffèrent. Eh. 

“En Oubangui-Chari, on retrouve les deux secteurs agricole et 
non agricole avec six zones chacun, ainsi qu'au Sénégal avec sept 
ones et au Moyen-Congc avec neuf zones. “ur ce dernier terri- 
il e * en ré ; dix-huit zones de salaires. 
oire, il existe en réalité dix-hui tv 
“On pourraii 1éduire progressivement le nombre de zones de 
salaires, en les ramenant à trois war exemple et en maintenant au 
besoin. là où ils existent actuellement, les deux secteurs agricole 
et non agricole 

h) Abattements de zones: const 

Dans la plupart des territoires, les abattements de zones ne 
rop importants. Ainsi, au Dahomey, dans le secteur non agricole 
le $ M. I. G. est de 21,60 F (salaire horaire) dans la première zone 
‘+ de 10,50 F dans la dernière. ss D . 
s Togo le S. M. 1. G. est respectivement de 18,75 F et 10,50 F. 
Au Cameroun, le S. M. I. G. voriait de 16 F à 5 F. routefois, ee 
urôté du 7 octobre 1954, le S, M. I. G. de la première zone à êle 


relevé à 19 F. ; j aise : 
Voici les écarts pour trois territoires d’Afrique équatoriale française : 
Secteur général: # MéÉ ns de 
Gabon: première zone, 14,4; dernière zone, 6,90. jé 
Oubangui-Chari: première zone, 11,25; dernière 300€, à 
Moyen-Congo, première zone, 17,30; dernière zone, 5,20. 
Secteur agricole : ; Soi Fe 
Gabon, première zone, 12,50; dernière zone, 9,00. » 490 
Oubangui-Chari: première zone, 9,10; dernière ge nul 
mem lee: nulemibss », 15: dernière zone, ». 
Moven-Congo: première zone, 15; der ulone ‘its : ; a 
A IOons à A que dans certains territoires, Niger et nes À 
Volta, par exemple, on prévoit des taux spéciaux pour le Does. 
saisonnier taux inférieurs À ceux du salaire minimum inter! 
158 el garanti. . ” L 
M pre À de diminuer les abatlements de zones dans les mr 
toires où ils sont trop importants et de supprimer le Fu SP 
concernant le travail saisonnier, là où il existe encore. 


VII. — Action sociale plus générale. 


‘lior » nivei ) et les conditions d'existence 
E » d'améliorer le niveau de vie € tions 
FR C'est des travailleurs — pe v eus Ds RE 
» et efficace jit viser à faire s 
autoc »s, une action soutenue et ef icace viser 
ne denrées et à procurer à chaque famille un logement 
ie > nd 
convenable à loyer modéré paneoins. ête 10 Sn M 
i “cidentale aise dès la fin de 1%, 
entreprise en Afrique occidentale franç e dès la fl 495 * 
es à baisse …s prix devrait être engagée ques D 
o iLeritoires œuvre de longue haleine tendant }# ai De. 4 
tior du consommateur achetant à crédit et par org 4 4 
non p es et à réduire les marges bénéficiaires abusives de certli 
hon pesces i : 


commercants peu scrupuleux. toutes les villes africaines dont 


Î op » 4 di $ 
+ e —"" SD Le, Une participation des gs men rh 
% POnstruction de logements destinés À la main-d'œuvre emp 2 
: sl à atténuer cette crise, tout en plaçant celle-ci dans 
Lu t ‘ { ‘ ; . = # 
” mere emo, de nombreux travailleurs des 
Don ignent du manque de moyens de transports. La ee _ 
ue . de” transports suffisants et bon marché faciliterait leu 
eervic l 


déplacements. 
C Les conventions collectives. 


réservé une grande place aux 
cette forme supérieure du 


Le code du travail d'outre-mer à 
e nrogrès en cette matière 


ù 8 à 86) 

, ù Ï sS "ollectives art. ee à © , 

pe 1e travail. Or, on constate peu à 

ee + pe 225 Hancaise trois conventions collectives ont 
) que orciaenti .) { NL e oc a 

Ro antérieurement au vote du NS 6. 

Gui rention collective du 26 décembre 1935 Enr — 
les d'emploi des travailleurs européens des entrep 

ral 
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aux syndicats affiliés à l'union intersyndicale d'entreprises et d’in- 
dustries de l'Afrique occidentale française; 

Convention collective du 20 septembre 1916 fixant les règles 
générales d'emploi des travailleurs européens des entreprises com- 
merciales de l'Afrique occidentale française. 

Convention collective du 12 décembre 1%6 fixant les règles géné- 
rales d'emploi des travailleurs africains du Sénégai. 

Etablies sur une distinction raciale, ces conventions ne répondent 
Las à l'esprit du code et doivent être renouvelées. A «<e su'et, 
des conversations sont engagées depuis plusieurs mois, mais n'ont 
pas encore abouti. 

Au Togo, des conventions collectives datant du 9 novembre 1946 
règlent les rapports entre employeurs d'une part, ouvriers et 
employés d'autre part. Un avenänt concernant les salaires a été 
signé le 2% mai 1954. 

Au GCaneroun, une convention collective a été conclue fin 1953 
entre la régie des chemins de fer représentée par son directeur et 
les délégués du personnel. Cette convention est conforme aux dis 
silions du code. D'autres conventions collectives intéressant Îles 
employés de commerce et les employés de banque étaient en cours 
de discussion en mars 1954. 

Il ne semble pas qu'il existe des conventions collectives en 
Afrique équatoriale française. Toutefois, l'arrêté général ne 152- 
IGT/LS du 15 janvier 1954 prévoit la création d’une commission 
mixte en vue de la conclusion d’une convention collective ferro- 
viaire, 

L'application du code du travail outre-mer doit être complété par 
l'élaboration dans tous les territoires de conventions collectives 
pour toutes les branches d'activité, Pour faciliter cette tâche néces- 
saire, il serait utile d'augmenter le nombre d’inspecteurs du tra- 
vail, ceux-ci n'étant pas assez nombreux pour assurer l'application 
du code du travail. 


D. — Effectifs de l'inspection du travail. 


En général, on compte seulement un inspecteur du travail par 
territoire et le départ en congé pe des problèmes difficiles: un 
seul inspecteur au Niger, au Dahomey, en Haute-Volta, deux en 
uinée el au Soudan, trois en Côte-d'Ivoire et au Sénégal, l’inspec- 
leur de Saint-Louis ayant dans ses attributions tout le territoire de 
là Mauritanie, un seul inspecteur du travail pour tout le territoire 
du Togo, un inspecteur général et quatre inspecteurs du travail au 
Cameroun, 

En Afrique équatoriale française, au 20 mars 1954, on comptait 
en service un inspecteur général, six inspecteurs du travail et un 
contrôleur faisant fonction d'inspecteur, huit fonctionnaires au total. 
Mais trois inspecteurs étaient en instance de départ en congé pour 
SIX Mois au minimum ct deux inspecteurs seulement étaient 
attendus. 

Appliquer le code du travail implique d'abord la nécessité de 
nommer en nombre suffisant des inspecteurs du travail pour leur 
permettre d'exercer l'action éducative et de contrôle indispensable. 


FE. -—— Mise en place des organismes prévus par le code. 


\ l'heure présente, un nombre suffisant de tribunaux du travail 
existent dans les territoires. Les comités techniques consultatifs ont 
Clé constitués, Mais les offices de main-d'œuvre ne fonctionnent 
pas encore partout. 


F. — Prestations familiales. 


L'application de l'article 237 du code, habilitant les chefs de 
terriloire à instituer un régime de prestations familiales, soulève 
de vives controverses concernant la portée de cette disposition 
d'abord, les modalités de l'institution ensuite. 

A la demande du ministère de la France d'outre-mer, une 
enquèle par sondage sur la structure familiale du personnel des 
entreprises et sur les incidences financières que comportait l’attri- 
bution de prestations familiales est effectuée par les services de 
l'inspection du travail. 

Bien que les résultats obtenus ne soient pas complets et ne 
reposent pas toujours sur des bases solides, le consell supérieur 
du travail au ministère de la France d'outre-mer a été saisi en 
novembre dernier d'un projet d'arrêté type, répondant aux dispo- 
sitions de l'article 237. 

Par suite du retard apporté à l'application de cet article, deux 
popositions de loi n°s 6491 et 9509 tendant à créer dans les terri- 
loires d'outre-mer un régime de prestations fami'iales ont été pré- 
pese l'Assemblée nationale et soumises pour avis à notre 
Assemblée. 

Il serait donc souhaitable que l'article 237 entrât en application, 
le régime provisoire qui serait institué en matière de preslations 
larmiliales pouvant ainsi fournir d’utiles enseignements lors de 
l'élaboration définitive de la loi. 

Pour toutes ces raisons, votre commission des affaires sociales 
vous propose d'adopter le texte suivant: 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union française invite le Gouvernement de la 
République à compléter l'application du code du travail dans les 
territoires d'outre-mer et territoires sous tutelle en prenant dans 
les meilleurs délais les mesures suivantes, cette liste ne présentant 
pas un caractère limitatif: 

1° Faire publier: 

a) Le slalut des inspecteurs du travail et des lois sociales (art 149) 
Cart 2) des contrôleurs du travail de la France d'outre-mer 
(art, 1995); 
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b) Le décret déterminant Jes attributions et les conditions de 
nomination et de rémunération des médecins inspecteurs du tra- 
vail (art. 157); 

c) Le décret organisant l'orientation et la formation profession- 
nelles outre-mer (art. : 

d) L'arrêté ministériel prévu par l'article 95-3° fixant le taux 
des indemnilés prévues à l'article M; 

e) Les arrètés généraux fixant le taux des indemnités prévues à 
l'article 94 en application de l'article 95.2: 

1) Les arrètés généraux et territoriaux prévus notamment par les 
arlicles 13%, 197, 138, 140, 141, 154 et 158 du code concernant 
l'hygiène, la sécurité et l'organisation d'un service médical; 


2e Simplifier, harmonise: et améliorer les dispositions des arrêtés 
locaux, notamment en matière : 

D'équivalences pour la durée du travail; 

De travail de nuit; 

De remboursement pour fourniture de vivres et de logement; 

3 Améliorer la composition des budgets-types en vue d'un rajus- 
tement du salaire minimum interprofessionnel garanti: 

ne le nombre de zones de salaires lorsqu'il est supérieur 

rois ; 

Réduire l'importance des abattements de zones. 


L'amélioration des conditions d'existence des travailleurs d'outre- 
mer, doit êlre également recherchée par une politique énergique 
et hardie: 

De baisse des prix, de l'habitat; 

&e Reviser les conventions collectives en vigueur en Afrique 
occidentale française fixant les règles générales d'emploi des (ra- 
vailleurs africains et européens contraires à l'esprit du code du 
travail, et faciliter la conclusion de nouvelles conventions collec- 
tives dans les territoires; 

5° Augmenter le nombre d'inspecteurs et de contrôleurs du travail 
en service outre-mer, afin d'assurer dans de bonnes conditions 
l'application du -code du travail; 

6e Mettre en place, partout où ce sera nécessaire, les organismes 
prévus par le code et en particulier les offices de main-d'œuvre ; 

7° Instituer un régime de prestations familiales en exécution de 
l'article 237 du code du travail 





ANNEXE N°96 


(Session de 1955. — Séance du 17 mars 1955.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des relalions extérieures, 
sur la demande d'avis transmise par M. le président de l'Asseni- 
blée nationale sur le projet de loi tendant à autoriser le Président 
de la République à ralifier la convention phyto-sanitaire pour 
l'Afrique au Sud du Sahara, signée à Londres le 29 juillet 1954 
entre la France, la Belgique, le Portugal, la Fédéralion de Rho- 
désie et du Nyassaland, le Royaume-L'ni de Grande-Bretagne et 
u irahde du Nord et l'Union de l'Afrique du Sud, par M. Georges 
Oudard, conseiller de l'Union française (1). 


Mesdames, messieurs, le projet de loi qui vous est soumis a pour 
objet la ratification d'une convention phyto-sanitaire intéressant 
différents pays du continent africain situés au Sud du Sahara. 

Le développement et l'amélioration considérable des moyens de 
transports au cours des dernières années ont eu pour conséquence 
fâcheuse de favoriser au détriment aes plantes utiles la diffusion 
des maladies des végétaux et la propagalion des parasites qui les 
menacent. L'extension des cultures est venue favoriser d'autre part 
les épiphyties et accroître la virulence des parasites. Ainsi, a-t-on 
vu apparaitre ou s'étendre: une très grave aflection du caféier, la 
tracheomycose, qui met en péril la production caféière de l'Afrique ; 
une rouille du maïs, originaire d'Amérique, qui a déterminé des 
disettes graves; des formes très nocives du virus de « swollen 
shoot » du cacaoyer qui risquent de <e répandre sur tout l'Ouest 
afritain; le cercospora et la « maladie du bout de cigare » du 
bananier. De plus, des menaces sérieuses pèsent sur le riz (piricu- 
lariose), le cocotier (maladie de kainkopé). 

L'apparition d’aflections nouvelles ou l'extension d'épiphyties déjà 
connues s'est fâcheusement accompagnée de la propagation accrue 
de certains parasites, Au cours des dix dernières années, on a 
constaté l'extension des punaises du caféier du genre antestiopsis, 
des capsides du gYy — ainsi que l'accroissement de l'aire d'habi- 
tat du charancçcon du bananier (cosmopolites sordidus), de la coche- 
nille blanche de l'ananas (pseudococcus brevipes), des lépidoptères 
du cotonnier: ver rose de (argyroploce leucotreta). 

Cette siluation est apparue si périlleuse que des experts réunis 
à Bruxelles en une conférence avant pour thème général l'étude 
des problèmes requérant la coopération des puissances africaines 
ont recommandé que les questions phylo-sanitaires fussent examt- 
nées en détail par un groupe de travail, C'est ainsi qu'un texte 
de convention fut élaboré et mis au point à Londres en juillet 1952, 
sous l'égide de la commission de coopération technique en Afrique 
au Sud du Sahara (C. C. T. A.), puis signé le 29 juillet 1954, 

Ce texte prévoit notamment : 

La création d'une commission permanente au sein de laquelle 
les représentants des pays adhérents peuvent, lorsqu'ils le jugent 
nécessaire, se conrcerter, convenir des mesures propres à protéger 
l'Afrique au Sud du Sahara contre l'introduction des parasites des 
végétaux, organiser efficacement la lutte contre les maladies des 
végétaux à l'intérieur de celte même zone; 





(1) Voir: Assemblée nationale (2° législ.), no 9515; Assemblée de 
J'Union française, n° 25 (année 19,55). 
& UNION FRANÇAISE. — S. de 1955. — 16 mars 1956. 





L'institution d'un comité permanent de renseignements et de 
liaison entre les pays adhérents sur toute manifestation de parasites 
dans la zoné, comité qui sera noamment chargé d'informer la 
commission ; R : 

L'organisation d’un contrôle phyto-sanilaire: inspections, quaran- 
laines, interdictions d'importations ; 

L'organisation de la lutte dans chaque territoire contre les para- 
sites pouvant constiluer un danger pour les terriloires voisins. 

IL convient de remarquer que, depuis Ja dernière guerre, les terri- 
toires français d'Afrique ont fait un eflort considérable pour la 
délense des cultures. Des crédits très importants ont élé engagés 
qui ont permis la création du centre de recherches scientifiques 
d'Adiopodoumé-Abidjan où de nombreuses études de pathologie 
végétale et d'entomologie agricole ont été eflectuées. 

D'autre part, il faut noter l’organisation de la lutte contre Îles 
maladies et ennemis de nombreuses plantes de culture, le recru- 
tement de personnel spécialisé, l'aménagement dans les ports de 
postes de désinsectisation. , 

Afin de soutenir les efforts des autorités françaises dans nos terri- 
loires, il est désirable que la convention phyto-sanilaire pour 
l'Afrique au Sud du Sahara puisse entrer en vigueur dans les 
meilleurs délais. 

C'est dans cet esprit que je vous avais demandé en son temps 
de donner un avis favorable au projet de loi tendant à autoriser le 
Président de la République à ratifier la convention portant création 
de la commission de coopération technique en Afrique au sud du 
Sahara, et que vous avez déjà bien voulu suivre votre comimission 
en adoptant le 8 juillet 195% un avis favorable pour cel objet 
connexe qui concernait lui aussi cette partie du monde. 

C'est pourquoi votre commission des relations extérieures vous 
propose d'adopter l'avis suivant: 


AVIS 


L'Assemblée de l'Union française éme! un avis favorable au 
projet de loi ci-après: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Le Président de la République française est 
autorisé à ratilier la convention phyto-sanitaire pour l'Afrique au 
Sud du Sahara, signée à Londres le 29 juillet 1954 pur les ambassa- 
deurs de Belgique, de France et du Portugal, les hauts commissaires 
de la fédération de Rhodésie el du Nyassaland, de l'Union de l'Afrique 
du Sud, ainsi que le ministre d'Elat aux affaires étrangères qu 
Royaume-Uni, 





ANNEXE N’' 97 


(Session de 1955. — Séance du 17 mars 1955.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires sociale*, sur 
la proposition de résolution de M. Begarra et des membres de la 
commission des affaires sociales, conseillers de l'Union frimçaise, 
tendant à inviter l'As<emblée nationale à voter une toi modifiant 
les articles 125, 148, 167, 189, 193, 204 et 206 de la loi no 52-1323 
du 13 décembre 1952 instituant un code du travail dans les 
territoires et territoires associés relevant du ministère de la France 
d'outre-mer, par M. Begarra, conseiller de l'Union française (1). 


Mesdames, messieurs, la proposition de résolution présentée par 
votre commission des affaires sociales reprend quelques-unes des 
conclusions de la mission d'information chargée d'étudier les condi- 
tions d'application du code du travail dans les terriloires d'outre- 
mer et terriloires associés, conclusions qui soulignent les difficultés 
d'application de certaines dispositions du code et suggèrent des modi- 
tications de ces dernières afin de les rendre plus facilement apyli- 
cables. 

En adoptant ces modifications dont la mise en vigueur du code 
du travail montre la nécessité, l'Assemblée de l'Union francaise 
apportera une efficace contribution à l’amélioralion de cette loi du 
415 décembre 1952 qui introduit dans la législation d'outre-mer des 
éléments com<idérables de progrès social, 

Seule l'application de ces dispositions, nombreuses et complexes, 
aux incidences multiples, pouvait faire apparaître les difficultés d'in- 
terprétation et d'exécution. Certaines difficuités ne se sont révélées 
que tout récemment, 

Les modifications proposées par votre commission portent sur les 
articles 124, 125, 148, 162, 167, 184, 189, 193, 204, 906 et 277 du code. 

La procédure prévue par le code en matière de conflit collectif 
du travail, concernant plus spécialement la concilialion et l'arbitrage, 
appellerait également une mjse au point, apparue nécessaire d'ail- 
leurs, au moment du vote en deuxième lecture par l'Assemblée 
nationale, Mais cela réclame une modification assez profonde des 
articles 209 à 218 du code et une étude très poussée, Le dépôt d'un 
projet de loi à été annoncé depui: longtemps mais, pour l'instant, 
ces intentions n'ont reçu aucune suile effective, 


Article 121, 


Aux termes de l’article 124 « l'employeur doit verser au travailleur, 
pendant toute Ja durée du congé, une allocation qui sera au moins 
ézale aux salaires et indemmités dont le Uavailléur bénéficiait au 
moment du congé... » 


(1) Voir: Assemblée de l'Union francaise, ne 391 (année 


_ —— 
1951), 
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Le calcul de cette allocation a donné lieu à litige, le salaire pou- 
vant varier au cours des derners jours où des dernières Semaines 
précédant le départ en congé du travailleur. 

Par exemole, un salarié travaille pendant dix mois à raison de 
$S heures par semaine el ne travaille pius que 10 heures par semaine 
au cours des deux mois précédant son départ en congé. L'employeur 
peut calculer l'allocation de congé sur la base du salaire versé pen- 
dant le dernier mois de travail, ce qui lèse le travailleur intéressé. 

Pour éviler loule contestation à ce sujet, il parait plus normal de 
tenir compte du salaire et des indemnités versés au cours de 
l'année précédant le congé, à la comlition que le travail me soit 
pas interrompu par la maladie, le chômage ou le lock-out. 

En conséquence, il faudrait modifier comme suit le premier para- 
graphe de l'article 124: 

« L'employeur doit verser au travailleur, pendant toute la durée 
du congé, une allocation calculée sur la base de la totalité de la 
rémuncration payée pendant la période annuelle précédant le congé, 
comple non tenu des inlerruplions pour maladie, chômage ou 
lock-out, Cette rémunération sera au lnoins égale aux salaires et 
indemnités... » (Le reste sans changement.) 


Article 135 
L'article 33 du code du travail traitant de l'engagement à l'essai 
dispose d'une manière générale : 
« Le rapatriement est dans tous les cas supporté par l'employeur. » 
Or, l'article 125 sur les voyages et transports apporte une restric- 
tiun à celle disposition générale : 


« … Sont à la charge de l'employeur les frais de voyage du tra- 
vailleur, de son conjomt et de ses enfants mineurs vivait habiluel- 
leinent avec lui. du lieu de l'emploi au lieu de résidence habi- 
luelle.. en cas de ruplure du contrat ou de l'engagement à l'essai, 


du fait de l'employeur ou à la suite d’une faute lourde de celui-ci. » 

En application de ce dernier texle, l'obligation relative au rapa- 
triement en matière d'engagement à l'essai serait donc très limitre. 
Celle restriction est contraire à l'esprit de l'article #3 qui, traitant 
spécialement de cetle matière, doit être maintenu, et il convient 
d'harmoniser ces règles en supprimant la dispusilion incidente 
introduite dans l'artivle 125. 

I faut éviter néammoins qu'un travailleur fantaisiste n'utilise 
l'engagement à l'essai pour se faire payer un voyage outre-mer, en 
prenant la responsabilité de rormpre le contrat quand il lui plait. 
Avec le texte qui vous est proposé par la commission, le travailleur 
rompant l'engagement à l'essai avant son expiration normale ou 
avant un délai de six mois pour les engagements supérieurs à cette 
durée perdrait les avantages prévus à l'article 125. 


Il convient done d'ajouter à l'article 125 deux alinéas ainsi 
rédigés : 

« En cas de rupture à l'issne d’une période d'essai conformément 
à l'article 53, ou au cours de celle période dans un délai ne dépas- 
sant pas six mois, lorsque celle ruplure résulle du fait de 
l'employeur ou d'une faute lourde de celui-ci; 

« En cas de rupture de l'engagement à l'essai au cours de la 
période excédant six 1n0is. » 


article 190. 


Aux termes de l'article 190, « le travailleur qui a cessé son ser- 
vice peut faire valoir, auprès de son ancien employeur, ses droits 
en matière de congé, de voyage et de transport dans un délai 
maximum de deux ans à compler du jour.de la cessation du travail 
chez ledit employeur. » 

L'application de cette disposition a également donné lieu à eonflit. 
Quittant un employeur alors qu'if pourrait partir én congé, un 
travailleur peut, sans user immédiatement de ce droit, se faire 
embaucher par un autre employeur et, au cours du même séjour 
outre-mer, au bout de deux ans par exerple, avoir droit à nouveau 
au congé auprès de ce dernier 

Le travailleur intéressé est-il antorisé à faire valoir ses droits am 
congé, au voyage, au transport auprès du premier ou du deuxième 
employeur? Le problème se complique lorsque le deuxième 
employeur, comme cela s'est produit, est déclaré en faillite. Dans 
ce cas, le travailleur est-il en droit de se relourner vers le premier 
employeur ? 

Afin que le travailleur placé dans cette siluation ne soit pas 
lésé, chacun des emploteurs successifs se renvoyant la balle, il 
faudrait laisser au salarié le choix de l'employeur tenu de remplir 
ses engasements en matière de congé. Toutefois, cette faculté ne 
peut être accordée que lorsque ïe dernier employeur n'est plus sol- 
vable, sans cela elle pourrait donner lieu à des abus. 


A cet ellet, il conviendrait d'ajouter à l'article 120 un alinéa 
amsi concu : 

« Dans le cas où le travailleur pourrait faire valoir ses droits 
auprès de plusieurs employeurs, en matière de congé, de voyage 
et de transport, la facullé bui est accordée de s'adresser à l'employeur 
de son choix, au cas où le dernier employeur se trouverait dans 
l'impossibilité de remplir ses obligations. » 


Article 448. 


En application de l'article 148 du code, le traitement des inspee- 
teurs du travail et des lois sociales est payé sur les budgets locaux 
à titre de dépenses obligatotres, Ayant du mal à maintenir l’équi- 
libre budgétaire, les autorités locales et les assemblées territoriales 
sont portées à limiter le plus possible le nombre d’inspecteurs du 
travail afin de réduire les dépenses, HN est pourtant éminemment 
souhaitable de nommer dans les territoires des inspeeleurs du tra- 
vail en nombre suffisant pour que le code du travail soit apptiqué 
correctement, 





Alin d'éviter cet obstacle financier, il conviendrait de payer les 
inspecteurs du travail sur le budget de l'Etat, comme le sont les 
administrateurs, les magistrats, les foncti ires de la météorologie, 
du service géographique et de l'O. R. S. 9. M. en activité outre- 
mer. Le sureroit cela donnerait plus d'autorité et d'indépendance 
dans l'exercice de leurs fonctions, 

M faudrait done modifiez l'article 118 dans ce sens, les dépenses 
de logements, bureaux, véhicules et, en général, les frais de fonc- 
tionnement étant laissés à la charge des territoires. 


Article 162 


Créée par l’article 162, la commission consultative du travail est 
composée en nombre Cyal d'employeurs et de travailleurs respecti- 
vement désignés par les organisations d'employeurs et de travail- 
leurs, dans les condilions fixées par arrèlé du chef de groupe de 
terriloires, de territoire nom groupé ou sous tutelle. , 

Les commissions consultatives du travail ont pris une part très 
aclive lors de l'élaboration des nombreux arrèlés locaux prévus par 
le code et, dans l’ensemble, ont donné entière satisfaction. 

Pourquoi faut-il que certains employeurs peu compréhensifs 
créent des difficultés aux travailleurs delégués dans ces commissions, 
en leur refusant, par exemple, l'autorisation d'absence sollicitée 
pour leur permetire d'assister aux séances de travail de ces orza- 
nismes dont l’action contribue grandement à faciliter les rapports 
entre employeurs et travailleurs dans l'ensemble du territoire ? 

Pour prévenir ces incidents regreltables, il serait utile d'ajouter 
à l’article 162 l'alinia ci<tessous” 

« L'employeur accorie les autorisations d'absence nécessaires aux 
travailleurs membres d°s commissions consullatives du travail four 
leur permettre de participer aux travaux de ces organismes. » 

La mème observation est valable au sujet de l'article 18% en ce 
qui concerne les travailleurs désignés en qnalilé d'assesseurs des 
tribunaux du travail. 

Article 167. 


L'article 167 protège les délégués du personnel contre tout lieen- 
ciement abusif, Mais on à constaté que des représentants des travail- 
leurs aux commissions consullatives du travail ont été licenciés, 
sans raison valable, H convient donc de protéger ces derniers, de 
méme que les représentants des travaileurs aux autres institutions 
du travail. 

Un projet de loi soumis pour avis au conseil supérieur dun travail 
au ministère de la Fran:e d'outre-mer est rédigé dans ce sens. 


Article 14. 


Pour fariliter la-tâche des assesseurs des tribunaux du travail, il 
faudrait ajouter à l’article 484 un paragreçhe concernant les aulori- 
sativns d'absence concu dans le même esprit que celui de la moditi- 
cation proposée à l'article 162: 

« L'employeur accorde aux travailleurs désignés en qualité d’'asces- 
seurs titulaires où suppléants les autorisations d'absence nécessaires 
pour leur permettre de siéger au tribunal du travail » 


Article 189. 


Devant les tribunaux du travail, la procédure est gratuite. Elle 
doit l'être aussi en appel, bien que la loi ne le Frécise pas. Afin 
d'éviter toute contestalion sur ce point, il est nécessaire de le 
stipuler dans la loi. 

Article 199. 


En première instance, l’article 193 prévoit une procédure orale 
devant le tribunal du travail, Dans le cas d’un travailleur isolé dans 
une entreprise de brousse, loin d'un tribunal du travail, il sera 
quelquelois difficile entendre le demandeur, ou son représentant, 
en raisun des difficultés de transport, Däns ce cas, et à titre tout à 
fait exceptionnel, il faudrait autoriser le demandeur à présenter ses 
moyens Far écril. 

Articles 9204 et 206. 


L'article 394 dispose que les jugements sont susceptibles ‘d'appel 
devant la justice de paix à compétence étendue ou le tribunal de 
première instance, 

Dans les localités où il n'existe qu'un seul magistrat, les autorités 
locales se sont heures à des difficultés lors de la désignation du 
président du tribunal du travail. 

Ce magistrat serait en ellet appelé à juger en première instance 
et éventuellement en apçel. Pour éviter cette anomalie, on est oblig 
de renoncer à la création d’un tribunal du travail ou de désigner un 
fonctionnaire comme président du tribunal du travail. Choix difficile, 
car il faut écarter les fonctionnaires d'autorité, eux-mêmes 
employeurs importants de main-d'œuvre, et pourtant exiger des 
connaissances assez étendues en droit 

Ces difficultés sont de nature à limiter le nombre de tribunaux 
du travail, alors qu'il importe de les multiplier pour les mettre à la 
portée des justiciables. 

Il serait donc opportun de réduire les juridictions d’apçel devant 
lesquelles la procédure est écrite, cette réduction présentant peu 
d'inconvénients pour les justiciables. L'appel pourrait être porté 
devant le tribunal de première instance du chef-lieu du territoire. 
H n'y aurait ainsi flus d'incomvénient à désigner, comme président 
du tribunal du travail, le juge de paix, même lorsqu'il est seul 
magistrat à siéger dans sa localité. D'autre part, ainsi simplifiée, 
cette procédure d'appel rentorcerait l'unité de jurisprudence dans le 
cadre du territoire et cette considération justifierait à elle seule cetle 
réforme de la procédure d'appel. 

Cette, unité jurisprudence sera qlus aisément assurée si l'on 

révoit la spécialisation d'un juge par territoire en matière de lKgis- 
lation du travail pour présiter la juridiction d'appel. 
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Article #27, 


Enfin, pour assurer le respect des nouvelles disçositions intro- 
duites aux articles 162, 167 el 184 il serait ulile de faire application 
de l'article 227 du code qui serait modifié comme suit: 

« Sera puni d'une amende de 500 à 5.000 F quiconque aura porté 
ou tenté de porter atteinte soit à la libre désignation des délégués 
du personnel, des travailleurs membres «des insliltulions, organismes 
et juridictions fonctionnant en application de la loi, soil à l'exercice 
ségulicr de leurs fonctions. » 


TABLEAU COMPARATIF 


Texte actuel du code: 


Art. 124. — L'employeur doit verser au travailleur, pendant toute 
la durée du congé, une allocalion qui sera au moins égale aux 
salaires et indemnités dont le travailleur bénéficiait au moment 
du départ en congé, à l'exclusion des primes de rendement el de 
l'inderanité prévue à l'article 9. 

Pour les travailleurs bénéficiant de l'indemnité prévue à l'arti- 
cle 9%, la durée du congé est augmentée des délais de route. 

A défaut de convention contraire, les délais de roule ne peu- 
vent étre supérieurs au temps nécessaire au travailleur pour se 
rendre en congé au lieu de sa résidence habiluelle et en revenir, 
le cas échéant, 

Art. 125. — Sous réserve des dispositions prévues à l'article 130 
sont à la charge de l'employeur les frais de voyage du travailleur, 
de son conjoint et de ses enfants mineurs vivant habiluellement 
avec lui ainsi que les frais de transport de leurs bagages: 

1° Du lieu d2 la résidence habituelle au lieu d'emploi; 

20 Du lieu d'emploi au lieu de résidence habituelle: 

En cas d'expiration du contrat à durée déterminée ; 

En cas de résihation du contrat larsque le travailleur a acquis 
droit au congé dans :2s conditions prévues à l'article 12?; 

En cas de ruplure du contrat ou de l'engagement à l'essai, dr 
fait de l'employeur ou à la suile d’une faute lourde de celui-ci; 

En cas de rupture du contrat due à un cas de force majeure; 

3 Du lieu d'emploi au lieu de la résidence habituelle el vire 
versa, en cas de congé normal, Le relour sur le lieu d'emploi 
n'est dû que si le contrat n'est pas venu à expiration avant la 
date de fin de congé et si le travailleur, à celle dale, est en état 
de reprendre son service. 

Toulelois, le contrat de travail ou la convenlion collective pourra 
prévoir une durée minima de séjour en decà de laquelle le trans- 
port des families ne sera pas à la charge de l'employeur. Cetle 
durée n'excédera pas douze mois. 

Art 1%0, — Le travailleur qui a cessé son service peut faire 
valoir, auprès de son ancien employeur, ses droits en matière de 
congé, de voyage el de transport dans un délai maximum de deux 
ans à compler du jour de la cessation du travañi chez ledit 
employeur. Toutefois les frais de voyage ne seront payés par l'em- 
ployeur qu'en cas de déplacement effectif du travailleur, 

Art. 148, — L'organisation et le fonctionnement des services de 
l'inspection du travail et des lois sociales sont fixés par arrêté du 
ministre de la France d'outre-mer, eprès consultalion des chefs de 
territoire. 

L'inspection du travail et des lois sociales dispose en perma- 
nence des moyens en personnel et malériel qui sont nécessaires 
à son fonctionnement, 

Les frais de fonctionnement des services ainsi que les Gépenses 
résullant des missions spéciales el des ES prévues au 
décret du 17 août 1911 sont supporlés par les budgets locaux inté- 
ressés à litre de dépenses obligatoires 

Art. 162, — Une commission consultative du travail est instituée 
auprès des inspecteurs généraux el inspecteurs territoriaux du tra- 
vait et des lois sociales outre-mer qui en assurent la présidenre. 
File est composée en nombre égal d'employeurs et de travailleurs 
respectivement désignés par les organisations d'employeurs et de 
travailleurs ou par le chef de territoire à défaut d'organisation 
pouvant être regardée comme représentalive en applicalion de 
l'article 73 ci-dessus. 

A la demande du président ou de la majorilé de la commission 
peuvent être convoqués, à titre consultatif, des fonctionnaires 
qualifiés ou des personnalités compélentes en malière économique, 
médicale, sociale et ethnographique. 

Un arrêté du chef de groupe de terriloires, de territoire non 
groupé ou sous tutelle, pris après avis de l'assemblée locale, fixe 
les conditions de désignalion et le nombre de représentants des 
employeurs et des travailleurs, la durée de leur mandat, qui ne 
peut excéder trois ans, le montant des indemnités qui leur sont 
allouées et détermine les modalités de fonctionnement de la com- 
mission. 

Art. 167. — Tout licenciement d'un délégué du personnel envi- 
sagé par l'employeur ou son représentant devra être soumis à la 
décision de l'inspection du travail et des lis sociales. 

Toutefois, en cas de faute lourde, l'employeur peut prononcer 
immédiatement la mise à pied provisoire de ji'intéressé en altcn- 
dant la décision définitive. 

Art. 184. — Le tribunal du travail est composé: 

À + de magistrat désigné par le chef du service judiciaire, pré- 
sident : 

A titre exceptionnel et lant que les cadres des magistrats seront 
insuffisants, cette présidence pourra être assurée par un fonction- 
naire désigné par le chef de terriloire sur proposilion du chef des 
services judiciaires. È 

En cas d'absence, de congé ou d'empêchement du magistrat, la 
présidence du tribunal pourra êlre assurée par un fonctionnaire 
désigné comme il est dit ci-dessus; 








20 De deux assesseurs employeurs et de deux assesseurs (ra- 
vailleurs, pris parmi ceux figurant sur les listes établies en ‘on- 
formité de l'article 185 ci-après, Le président désique, pour chaque 
affaire, les assesseurs employeurs ei travailleurs uppartenant à la 
catégorie intéressée, 

Les assesseurs tilulaires sont remplacés, en cas d'empêchement, 
par des assesseurs suppiéants dont le noinbre esl égai à celui des 
titulaires. 

si l'un des assesseurs fait défaut, le plus jeune membre de ja 
catégorie en surnombre ne siège pas. pi - : 

Un agent administratif désigné par le chef de terriloire est alla- 
ché au tribunal en qualité de secrétaire. 

Art. 189 — La procédure devant les tribunaux du travail est 
gratuile. En oùtre, pour l'exécution des jugements rendus à leur 
profit, les travailleurs bénéficient de l'ässistance judiciaire. 

Art. 193. — Si au jour fixé pur la convocation, le demandeur ne 
comparait pas et ne juslilie pas d'un cas de force majeure, la 
cause est rayée du rôle, elle ne peut être reprise qu'une seule 
fuis et selon les formes imparlies pour la demande primitive, à 
peine de déchéance. 

Si le défendeur ne comaaraît pas, et ne justifie pas d'un cas 46 
force majeure, ou s'il n'a pas présenté ses Inoyens sous forme de 
mémoire, détaut est donné contre lui et le tribunal slalue sur le 
mérile de la demande. 

Art. 20%. — Les jugements du tribunal du travail sont définitifs et 
Sans appel, sauf du chef de la compétence, lorsque le chiffre de la 
demande n'excède pas trente-six mille francs en monnaie métlropo- 
lilaine. Au-dessus de trente-six mille francs en monnaie métropoli- 
taine, les jugements sont susceplibles d'appel devant la justice de 
paix à compéten'e étendue ou le tribunal de première instance. 

Aït 206, — Dans les quinze jours du prononcé du jugement appel 
peut être interieté dans les formes prévues à l'article 190. 

L'appel est transmis dans la huitaine de la déclaration d'appel, à 
la juslice de paix à compétence étendue ou au tribunal de première 
instance du ressort avec une expédition du jugement et les lettres, 
Imvémoires et documents, déposés par les parlies en première ins 
lance et en appel. 

L'appel est jugé sur pièces, Toulelois les parties peuvent deman- 
der à être entendues; en <e cas, la représentation des parties obéit 
aux règles fixées par l'article 192, 

Art. 227. — Sera puni d'une amende de 500 à 5.000 F et d'un empri- 
sonnement de six jours à un an ou de l'une de ces deux peines 
seulement, quiconque ara porté ou tenté de porter alleinlte soil à 
la libre désignation des délégués du personnel, soit à l'exercice rfgu- 
lier de leurs fonctions. ; 

En cas de révidive dans le délai d'une année, l'emprisonnement 
sera toujours prononcé. Les infractions pourront être constatées soit 
par l'inspection du travail et des lois sociales, soit par les officiers 
de police judiciaire. 


Texte pronosé par votre commission: 


Art. 124. — L'employeur doit verser au travailleur, pendant toute 
la durée du congé, une allocalion calculée sur la base de la totalité 
de la rémunération payée pendant la période annuelle précédant le 
congé, comple non tenu des inlerruplions pour maladie, chômage 
ou lock-out. Cette rémunération sera au moins égale aux salaires 
el indemnités dont le travaiileur bénéficiait… (le reste sans chan- 
gement). 

dd T5 en LL ade ei dou 8 € 8 

En cas de ruplure du contrat du fait de l’exnployeur ou à la suite 
d'une faute lourde de celui-ci; ï 

En cas de rupture à l'issue d’une période d'essai conformément 
à l'article 33, ou au cours de cette période, dans un délai ne dépas- 
sant pas Six mois, lorsque cette rupture résulle du fait de Lem- 
ployeur ou d'une faute lourde de celui-ci: 

En cas de rupture d'un engagement à l'essai, au cours de la 
période excédant six mois. 

Art, 139, — Conforme. 

Ajouter l'alinéa suivant: 

Dans le cas où le travail'eur pourrait faire valoir ses droits auprès 
de plusieurs employeurs successifs, en malière de congé, de vovaze 
€t de transport, la faculté lui est accordée de s'adresser à l'em- 
ployeur de son choix, au cas où le dernier employeur se trouverait 
dans l'impossibilité de remplir ses obligations. 

9 158, — fer alinéa, conforme. 

a Solde el les indemnités des inspecteurs 50 supnorlée 4 
vudget de l'EU al d inspecteurs sont supportées par le 

«Art, 162, — Conforme. 

Ajouter l'alinéa suivan!: 

L'employeur accorde es autorisations d'absence nécessaires an 
travailleurs membres des commissions consultatives du travail pour 
leur permetlre de parliciper aux travaux de ces organismes, 

Art, 167, — Tout licenciement envisagé par l'employev” ou son 
représentant d'un délégué du personnel ou d'un représentant des tra- 
Vailleurs aux institulions, organismes et juridictions créés en appli. 
calion de la présente loi, devra être soumis à la décision de l'inspec- 
Uon du travail et des lois sociales, 


Art. 151. — Conforme. 

Ajouter l'alinéa suivant: 

L'employeur accorde aux travailleurs désignés en qualité d'asses 
seurs lilulaires ou suppléants les autorisations nécessaires pour leur 
permellre de siéger au tribunal du travail, 

Art. 189. — Conforme, 

Ajouter l'alinéa suivant: 

Les dispositions de l'alinéa précédent s'appliquen! à la procédure 
d'appel prévue à l'arlicle 204 
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Art, 143 Si au jour fixé par la convocalion, le demandeur ne 
Cotuparait pas et ne justifie pas d'un cas de force majeure, ou s'il 
n'a pas présenté ses moyens sous forme de mémoire, la cause est 
rayte du rôle. 

(Le rèsle sans changerment.) 

Art. 204. — Les jugements du tribunal du travail sont définilifs et 
sans appel, siuf du chef de la compétence, lorsque le chiffre de la 
dermanie nexcède pas trente-six milie francs en monnaie métra- 
polilaine, Au-dessus de trente-six mile francs en monnaie métro- 
Polilaine, les jugements sont suscep'ib'es d'appel devant le tribunal 
de première instance du chef-—licu de territoire où un juge se spéria- 
sera en matière de législation sociale et du travail. 

Art. 206. — Dans les quinze jours du prononcé du jugement appel 
peut étre interje‘é dans les forines prévues à l'article 190. 

L'appel est transmis dans la huilaine de la déc'aration d'appel, 
au tribunal de première instance du chef-lieu du territoire avec 
une expédition du jugement et les leltres… 

(Le re<le sans changement.) 

Art, 227, — Sera puni d'une amende de 500 à 5.000 F et d'un 
emprisonnement de six jours à un an ou de l'une de ces deux 
peines seulement, quiconque aura porté ou tenté de porter alteinle 
soit à la libre désignation des délégués du personneis, des travailleurs 
méinbres des instilntions, organismes et juridictions fonclionnant en 
application de la loi, soit à l'exercice régulier de leurs fonctions. 


Faciliter et rendre plus efficace l'application du code du travail 
outre-mer, tel est le but recherché par votre commission des affaires 
sociales en vous proposant des modifications dictées par l'expérience. 
C'est dans cet esprit qu'elle vous demande de voter le texle suivant: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
tendant à inviter l'Assemblée nationale à voter une loi modifiant les 
articles 12%, 125, 130, 148, 162, 1815, 189, 195, 205, 206 et 227 de la 
doi no 52-1522 du 15 décembre 1952, instituant un code du travail 
dans les territoires d'outre-mer et territoires associés relevant du 
manistère de la France d'outre-mrer. 

L'Assemblée de l'Union francaise invile l'Assemblée nalionaie à 
Voter une loi modifiant les articies 124, 125, 120, 148, 162, 167, 18h, 
189, 190%, 205, 206 et 227 de la loi ne 52-1322 du 15 décembre 1952, 
instituant un code du travail dans les territoires d'outre-mer et terri- 
toires associés relevant du ministère de la France d'outre-mer, dont 
de lexle pourrail élre le suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


Article nnique Les articles 124, 125, 190, 118, 402, 167, 184, 189, 
197, 20%, dou et 227 de la loi me 52-1322 du 15 décembre 1952, insti- 
tuant un code du travail dans les territoires d'outre-mer et terri- 
toires associés re evant du ministère de la France d'outre-mer, sont 
remplacés par les dispositions suivantes : 

« Art, 124. — L'employeur doit verser au travailleur, pendant 
toule la duiée du congé, une allocation calculée sur la base de la 
totalité de la rémunération payée pendant la période annuelie pré- 
cédant le congé, compte non tenu des interruptions pour maladie, 
chômaze ou lock-out, Cette rémunération sera au moins égale aux 
salaires et indemnités dont le travailleur bénéficiait au moment du 
départ en congé, à l'exclusion des primes de rendement et de l'in- 
demnité prévue à l'article 98. 

« Pour les travailleurs bénéficiant de l'indemnité prévue à l’ar- 
ticle 94, la durée du congé est augmentée des dé:ais de roule. 

« À défaut de convention contraire, les délais de route ne peuvent 
Ctre supérieurs au temps nécessaire au travailleur pour se rendre en 
congé au lieu de sa résidence habituelle et en revenir,. le cas 
échéant, 

« Art. 195, — Sons réserve des dispositions prévues à l’article 139, 
sont à la charge de l'employeur les frais de voyage du travailleur, de 
son conjoint et de ses enfants mineurs vivant habituellement avec 
Jui ainsi que les frais de transport de leurs bagages: 

« 1e Du lieu de la résidence habituelle au lieu d'emploi; 

« 2e Du lieu d'emploi au lien de la résidence habituelle : 

« En cas d'expiration du contrat à durée déterminée ; 

« En cas de résiliation du contrat lorsque le travailleur a acquis 
droit au congé dans les conditions prévues à l’article 122; 

« En cas de rupture du contrat, du fait de l'employeur ou à la 
suite d'une faute lourde de celui-ci; 

« En cas de rupture du contrat due à un cas de force majeure; 

« En cas de rupture à l'issue d'une période d'essai conformément 
à l'article 33, ou au cours de celte période darrs un délai ne dépas- 
sant pas six mois, lorsque celte rupture résulte du fait de l’ermn- 
ployeur ou d'une faute lourde de celui-ci; 

« En cas de rupture d'un engagement à l'essai, au cours de ‘a 
période excédant six mois ; 

« %° Du lieu d'emploi au lieu de la résidence habituelle et vice- 
versa, en cas de congé normal. Le retour sur le lieu d'emploi n’est 
dû que si le contrat n'est pas venu à expiration avant la date de 
fin de congé et si le travailleur à cette date est en état de reprendre 
son service. 

« Toutelois, le contrat de travail ou la convention col'ective pourra 
prévoir une durée minima de séjour en deçà de laquelle le transport 
des familles ne sera pas à la charge de l'employeur. Cette durée 
n'excédera pas douze mois. 

« Art. 190, — Le travailleur qui a cessé son service peut faire 
valoir auprès de son ancien employeur ses droits en matière de 
congé, de voyage et de transport dans un délai maximum de deux 
ans à compter du jour de la cessation du travail chez ledit employeur. 


Toutelois, les frais de voyage ne seront payés par l'employeur qu'en 
cas de déplacement effectif du travailleur. 





« Dans le cas où le travailleur pourrait faire valoir ses droits 
auprès de plusieurs employeurs successifs en matière de congé, de 
voyage et de transport, la faculté lui est accordée de s'adresser à 
l'employeur de son choix, au cas où ie dernier employeur se trou- 
verait dans l'impossibilité de remplir ses obligations. 

« Art. 13. — L'organisation et le fonctionnement des services de 
l'inspection du travail et des lois sociales sont fixés par arrêté du 
ministère de la France d'outre-mér, après consultation des chefs de 
territoire. 

« La solde et les indemnités des inspecteurs sont supportées par 
le budget de l'Etat. 

« L'inspection du travail et des lois sociales dispose en perma- 
nence des moyens en personnel el matériel qui sont nécessaires à 
son fonctionnement. 

« Les frais de fonctionnement des services ainsi que les dépenses 
résultant des missions spécia'es et des prestations prévues au décret 
du 17 août 19%%4 sont supportés par les budgets locaux intéressés à 
titre de dépenses obligatoires. 

a Art. 162. — Une commission consultative du travail est insti- 
tuée auprès des inspecteurs généraux et inspecteurs territoriaux du 
travail et des lois sociaies outre-mer qui en assurent la résidence. 
Elle est composée en nombre égal d'emp'oyeurs et de travailleurs 
respectivement désignés r les organisations d'employeurs et de 
travailleurs ou par le chef de territoire à défaut d'organisation pou- 
vant être regardée comme représentative en application de l'arti- 
cle 73 ci-dessus. 

« À la demande du président ou de la majorité de la commission, 
ue être convoqués, à titre consuitatif, des fonctionnaires qua- 
ifiés ou des personnalités compétentes en matière économique, médi- 
cale, sociale et ethnographique. 

« Un arrêté du chef de groupe de territoires, de territoire non 
groupé ou sous tutelle, pris après avis de l'assemblée locale, fixe les 
conditions de désignation et le nombre de représentants des emplo- 
yeurs et des travailleurs, la durée de leur mandat, qui me peut 
excéder trois ans, le montant des indemnités qui leur sont allouées, 
et détermine les modalités de fonctionnement de la commission. 

« L'employeur accorde les autorisations d'absence nécessaires 
aux travailleurs membres des commissions consultatives du travail 
pour leur permettre de participer aux travaux de ces organismes. 

« Art. 167. — Tout licenciement envisagé par l'employeur ou son 
représentant d'un délégué du personnel ou d'un représentant des 
travailleurs aux instilutions, organismes et juridichons créés en 
application de la présente loi, devra être soumis à la décision de 
l'inspection du travail et des lois sociales. 

Poutefois, en cas de faute lourde, hs. — peut prononcer 
‘intéressé en attendant 


‘“e 
immédiatement la mise à pied provisoire de 
la décision définitive. 

« Art. 181. — Le tribunal du travail est composé: 

“ M D'un magistral désigné par le chef du service judiciaire, 

résident ; 
gd” A titre exceplionnel et tant que les cadres des magistrats 
seront insuffisants, cette présidence pourra êlre assurée par un fonc- 
tionnaire désigné par le chef du terriloire sur proposition du chef des 
services judiciaires, 

« En cas d'absence, de congé ou d'empêchement du magistrat, la 
présidence du tribuna! pourra être assurée par un fonctionnaire dési- 
gné comme il est dit ci-dessus; 

« 20 De deux assesscurs employeurs et de deux ascesseurs travail- 
leurs, pris parmi ceux figurant sur les listes établies en conformité de 
l'article 185 ci-après. Le président désigne, pour chaque affaire, les 
assesseurs employeurs et travailleurs appartenant la culégorie 
intéressée. 

« Les assesseurs titulaires sont remplacés, en cas d'empéchement, 
par des assesseurs suppléants dont le nombre est égal à celui des 
liltulaires. 

« Si l’un des assesseurs fait défaut, le plus jeune mernbre de la 
catégorie en surnombre ne siège pas. 

« Un agent administratif désigné gar le chef du territoire est 
attaché au tribunal en qualité de secrétaire. 

« L'employeur accorde aux travailleurs désignés en qualité d'as- 
sesseurs titulaires ou suppléants les autorisations d'absence néces- 
saires pour leur permettre de siéger au tribunal du travail. 

« Art. 189, — La procédure devant les tribunaux du travail est 
graluite, En outre, pour l'exécution des jugements rendus à leur 
profit, les travailleurs bénéficient de l'assistance judiciaire. 

« Les dispositions de l'alinéa précédent s'appliquent à la procé- 
dure d'appel prévue à l'article 204. 

« Art, 193. — Si au jour fixé par la convocation, le demandeur 
ne comparaît pas et ne justifie pas d'un cas de force majeure, ou s'il 
n'a pas présenté ses moyens sous forme de mémoire, la cause est 
ravée du rôle: elle ne peut être reprise qu'une seule fois et selon les 
formes imparties pour la demande primitive, à peine de déchéance. 

« Si le délendeur ne comparaît pas, et ne justifie pas d'un cas de 
force majeure, ou s'il n'a pas présenté ses moyens sous forme de 
mémoire, défaut est donné contre lui et le tribunal statue sur le 
mérite de la demande. 

« Art. 20%. — Les jugements du tribunal du travail sont définitifs 
et sans appel, sauf du chef de la. compélene, lorsque le chiffre de la 
demande n'excède pas trente-six mille francs en monnaie métropoli- 
taine. Au-dessus de trente-six mille francs en monnaie métropoli- 
taine, les jugements sont susceptibles d'appel devant le tribunal de 
première instance du chef-lieu de terriloire où un juge se spéciali- 
sera en matière de législation sociale et du travail. 

« Art. 906. — Dans les quinze jours du prononcé du jugement, 
appel peut être interjeté dans les formes prévues à l'article 190. 

« L'appel est transmis, dans la huitaine de la déclaration d'appel, 
au tribunal de première instance du chef-lieu du territoire avec une 
expédition du jugement et les lettres, mémoires et documents, 
déposés par les parties en première instance et en appel. 
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« L'appel est jugé sur pièces. Toutefois, les parties peuvent deman- 
der à être entendues; en ce cas, la représentation des parties 
obéit aux règles fixées par l'article 192. 

« Art. 2217. — Sera puni dune amende de %0 à 5.000 F et 
d'un emprisonnement de six jours à un an ou de l’une de ces deux 
peines seulement, quiconque aura porté ou tenté de porter atteinte 
soit à la libre désignation des délégués du personnel, des travail- 
leurs membres des jinstitulions, organismes et juridictions fonc- 
tionnant en application de la loi, soit à l'exercice régulier de leurs 
fonctions. 

« En cas de récidive dans le délai d'une année, l'emprisonne- 
ment sera toujours prononcé Les infractions pourront être cons- 
tatées soit par l'inspection du travail et des lois sociales, soit par les 
offhciers de police judiciaire. » 





ANNEXE N°98 





(Session de 1955. — Séance du 17 mars 1955.) 


RAPPORT fait au nom de la commission d'information sur: 1° la 
roposilion de M. Junillon, conseiller de l'Union française, tendant 
f inviler le Gouvernement à déposer sur &e bureau de l’Assemblée 
nalionale un projet de loi portant organisation d'une Union tran- 
radiodiffusion et de télévision; 2° ia proposition de M. Guy, 
conseiller de l'Union française, au nom de la commission d'inlor- 
mation, tendant à demander au Gouvernement de prendre en 
considération t'es problèmes spéciaux posés par le financement, 
l'invçlantation et la gestion des postes de radiodiffusi et de 
télévision dans l'Union française, par M Lucien Junillon, conseiller 
de l’Union française (1). 


INTRODUCTION 


En compagnie glorieuse du tunnel sous la Manche (2), du canal 
des Deux Mers et de la coordination des transports, le statut de la 
radiodiffusion appartient au musée de nos velléités nationales dont 
les richesses détient le temps... et notre réputation historique. Mais 
elles constituent un arsenal précieux de purades aux exigences de 
l'actualité. 

Cherchet-on à terminer « honorablement » une grève ? Désire- 
ton expliquer. l'infériorité technique et artistique de la télévision ? 
Déplore-t-on l'état me 2e ve de la radiodiffusion dans les pays d’outre- 
mer de l’Union française ? Diflère-t-on l'examen du problème du 
droit de réponse sur les ondes ? Et l’un invoque l'existence presli- 

ieuse du sialut de la radiodifflusion-télévision. Elle est, au gré ces 

soins, une promesse, une réponse... ou un refuge! 

Tout le monde en parle, même les ministres. L'un d'eux ne décla 
rait-il pas, devant les sénateurs « qu'il s'était engagé devant 
l'Assemblée nationale, comme il le faisait devant le Conseil de la 
République, à faire venir très rapidement re large débat sur Île 
statut de la radiodiffusion française, en janvier ou en février au 
plus tard ». 

C'élait le 11 décembre 1952! Depuis. 

Depuis, le projet n'a cessé d'exercer sa séduction à la façon des 
pre ou des exploits de la mythologie: par le pouvoir avan- 
ageux de sa virltualité. 

C'est dire l'hésitation de votre commission d'information à 
commettre le sacrilège de s'intéresser effectivement au statut de 
la radiodiffusion-télévision française. Elle y a été invitée par deux 
textes que vous avez bien voulu lui renvoyer: 

I. — La proposition (n° 118, année 195%) de M. Guy tendant à 
« demander au Gouvernement de prendre en considéralion les pro- 
blèmes spéciaux posés par le financement, l'implantation et la 

estion des postes de radiodifflusirn et de télévision dans l’Union 
rançaise ». 

NH. — La proposition (n° 103%, année 1954) de voire rapporteur 
tendant à la création d'une « Union francaise de radiodiffusion et de 
télévision ». 

En évoquant le rôle civique, social, culturel et économique émi- 
nent de la radiodiffusion et de la télévision pour « le resserrement 
des liens associant les populations au sein de l'Union française », 
le premier document fait apparaître la nécessité d'un statut. Le 
deuxième répond-à cette eg se 

Si le présent rapport est axé autour de la proposition n° 103 — à 
raison mème des suggestions précises qu'elle comporte — il n'en est 
pas moins influencé — dans certains de ses éléments — par les 
considérations valables déjà énoncées par notre collègue M. Claude 
Guy, au nom de la commission d’information. 

Une idée le domine : la nécessaire harmonisation (ce qui ne signi- 
fie point unification ou centralisation) des moyens disponibles au 
sein de la Répubiique française pour doter celle-ci — considérée 
dans son entité absolue — d'une radiodiffusion el d’une télévision 
à la mesure de ses impéralifs humains, politiques, économiques et 
socCHiux, 

D'ou l'obligation d'étudier le problème sans se soucier, «a priori, 
de ses limilations juridiques trop subtiles et d'allieurs incompatibles 
avec un moyen de transinission de la pensée aussi impondérab'e que 
l'onde hertzienne. 

C'est pourquoi l'analyse préalable des deux éléments composant 
l'ensemble français de radiodiffusion et de télévision aboutira tout 
naturellement à une organisation entièrement nouvelle, sous la 
forme d'un élab'issement public doté de la personnalité civile et 
de l'autonomie financière. 








(1) Voir: Assemblée de l'Union française, nos 103, 118 (année 1951). 
(2) Et, désormais, du tunnel sous le imont Blanc. 





L'étude comprendra les grandes divisions suivantes : 


L — Historique: 
a) Radiodiffusion ; 
b) Télévision. 
IH. — L'unité radiodifflusion-télé vision, 
HILL — Les moxens: 
a) Juridiques: le monopole; 
b) Administratifs: l'orsänisation générale ; 
€) Techniques: les émetieurs, les studios, ele.: 
d) Financiers: le budget (exploilation et équipement) ; 
e) Humains: le personnel; 
f) Artistiques: les prograinmes. 

IV. — La radiodifflusion-télévision dans le cadre national. 

V. — La radiodiffusion-télévision dans les pays d'outre-mer de 
l'Union francaise : 

a Organisation et moyens; ; ; , 
b) La commission in ermunistérielle du 26 avril 1950; 
€) La réforme de septembre 1954. 

VI. — Nécessité d'un stalut, Harmonisalion des moyens: 
L'Union française de radiodifusion-télévision. 

Est-il besoin d'ajou'er que les suggestions formulées d'autre part 
doivent être considérées, non dans leur valeur définilive, mais 
comme la contribution de notre Assemblée à une ample réforme 
dont les exigences propres à l'outre-mer n'ont fait que confirmer 
l'urgente nmécessilé ? 

li est temps, en effet, de quiller le domaine reposant des velléités, 


TITRE er 
HISTORIQUE 
Cuarrine Ier, — Radiodiffusion, 


L'évolution de Ja radiodiffusion est marquée par cinq pér'odes 
principales : 

Une période expérimenta:e ; 

Lne période de formalion assez lente; 

Une période de croissance plus rapide ; 

Une pérode d'émancipation antérieure à la Libéral'on: 

Une pfriode cçcoulemperans de resoustruction, de modernisation 
et d'extension, 


1 — Période expérimentale 1903 à 1929). 


Elle est Symbolisée à son origine par une antenne tendue entre 
un arbre du Champ-de-Mars et une blalte-forine de la tour Eiliei vu 
vient de naître la première slalion française de radio, 

En 1922, l'Etat autorise une sociélé privée à effectuer des essais 
d'émission sur 1.700 mèê'res de longueur d'onde, à partir d'une station 
édifiée à Levallois-Perret. 

La même année, l'administration des P, T. T, crée le poste de 
l'école supérieure des P. T. T. qui, pour :a première fois, ulilise les 
ondes moy2nnes, 


IE — Période de formation 1923-1099). 


Cette période est caractérisée par: 

L'alfirmation du monopoie de l'Elat au regard des postes privés® 

L application de règ'es d'exploita'ion des stations publiques, s'ins- 
pirant d'un grand souci de décentralisation. 

Deux exigences conformes au principe d'après lequel, postérieu- 
rement à la période expérimentae ouverte aux libres initiatives, 
Seuls doivent subsister des postes publics d'émission gérés par des 
groupements d'audi'eurs, avec des deniers privés, 

Le principe inspire les textes suivants: 

Loi du 90 juin 1923 (art. 85) qui étend le monopole de l'Ftat aux 
émissions radioélectriques par référence aux dispositions de la loi 
du 29 novembre 1350 et au décrel-loi du 2: décembre 1$51 établissent 
le monopoie des tran:missions de « signaux »; 

Décret du 2% novembre 1923 qui réglemente 
gestion des postes radivélectriques privés; 

Plan Ferrié de 1925 qui fixe les normes du réseau des postes régis 
directement par la puissance publique ; 

bécret-loi du 2 décembre 1926 qui constitue une première charte 
de la radiodiffusion, en instituant un régime d'organisation généru'e 
et d'exploi'alion par l'Etat avec incorporation des postes privés au 
réseau dit « National », et ce, dans un délai de ciné ans 

Jusqu'à cetle dale la création et l'activité des postes privés 
doivent être subordonnées : 

A une autorisation préalable et révocable ne pouvant être accordée 
au delà du 1 janvier 1923 el pour une période de cinq ans, au 
cours de laquelle l'Elat aura la faculté de procéder au rachat. mème 
anticipé, des postes privés. C'est ce qu'il advient au poste® « Radio- 
Paris » incorporé au réseau d Etat en 1933: 

A un contrôle portant autant sur les émissions que sur les condi- 
tions techniques et d'exploitation, En réalité, le contrôle n'est 


l'organisation et Ja 


jamais convenablement exercé jusqu'à la fin de 123 (décret du 
19 <eplembre 1998), date à saquelle le Gourernement précise a 
raison des circonstances — ‘es modalités du contrôle des inforima- 


lions radiiiffusées par les postes privés; 

A la loi de finances du 19 mars 498 (art, 62, 6%, 61) qui, tout en 
rabfiant à nouveau l'existence des postes priés fonctionnant au 
1 décembre 1927, prescrit In fermeture des slalions de l'espèce 
mises en service après le 17 janvier 11358, 
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En fait, les postes privés dont la publicilé constitue l'essentiel 
des ressourres solhcitent et obtiennent des transferts, augmen- 


lalions de puissance ou des modifications de longueurs d'ondes 
destinées à leur assurer une meilleure audience, c'est-à-dire à amt- 
Lorer eur rendement commercial, 

A l'inverse, la gesion du réseau « national » est assure de la 
maniere su anie 

L'Elat assure l'exploitation technique émettrive ; 

Les groupements privés où sont représentés les auditeurs et les 
intéréls généraux du pays se chargent — avec des deniers privés — 
de la conceplion et de l'émission des programmes, ainsi que de la 
gc-Lon administralive et financière des studios, 

Celle prennere a-soctlion de moyens appartenant d'une part, 
au secteur publie, d'autre part, au secteur privé, doit être retenue 
corne Caractéristique de la période de formation. Mais elle n'est 
pas san \aleur d'exembpie, 


ll l'ériode de cro ssance 1933-1939). 


d'émission ont une simpie audience locale, devient inadmissibe 
dés que les s<lalions à grand rayonnement sont mises en service, 
Celles-ci exigent des ressources supplémentaires et des modalités 
hou\elles de gestion. 

Lune réorganisation financière s'impose done, en même temps 
qu'une œuvre d'unilication et de contrôle. 

La doi de finanves du 34 mai 1933, en créant une taxe sur Îles 
appareils récepleurs €t sur les lampes de radiodiffusion, va pro- 
voquer la réforme de l'orzanialion existante 

Afin d'assurer aux nouvelles ressourres publiqnes des conditions 
d'utilisation uniformes et garanties, un régime d'expluilalion décun- 
centré se substilue à la décentralisation antérieure, 


Le régime de la période précédente, acceplable lorsque les postes 
! 


Trois élapes marquent celle transformation : 


Le décret du 10 août 1933 unifle et préc#e la forme des grou- 
pements privés chargés de la composilion des programmes el Îles 
constitue eh associations d'audileurs, sous le régime ue la loi de 1%. 
Le conseil d'administration est désigné parmi les membres de l'asso- 
Cialion, par le ministre des postes, lélégraphes et téléphones, Les 
meubles el immeubles font partie du patrimoine nalional et restent 
soumis aux règles de la complabilité publique. Enfin, le personnel 
n'est définitivement en fonction qu'après l'agrément du ministre 
des postes, télégraphes et téléphones, 

Le conseil d'adiministralion est transformé en conseil de gestion 
par le décret du 12 octobre 1%}i el en conseh} de gérance par le décret 
du 13 février 1%) 

Pendant la seconde étape, les conseils de géranre composés de 
membres class et de membres nommés assurent l'exploitation arlis- 
tique el la ge<tion administrative du réseau, Mais leurs comptabies 
doivent êlre choisis dans les cadres des yposies, tékgraphes et 
téléphones. 

La radiodiffusion devient ainsi, peu à peu, un service public 
industriel et commercial disposant de ressources propres constiluées, 
d'une part, par le produit de la taxe sur les posles el récepteurs 
et les lamecs de radiodiffusion et, d'autre part, par des contributions 
privées. Le lois ordonnancées au profit du président du conseil de 
gérance, les deniers publics peuvent étre ulilisés par ce dernier dans 
les formes et condilions du droit privé, N'estee pas la prétigura- 
tion des socidiés d'économie mixle pius répandues aujourd'hui et 
dont on se plait à souligner la grande souplesse d'exploitation ? 

Un an apres, commence une troisième élape au cu,1s de laquelle 
PEiat se substitue progressivement aux éléments du secteur privé. 
Les a:socialions d'auditeurs disparaissent, Si les con‘eils de gérance 
subsistent, le décret du 27 octobre 19%3%6 en fait presque des élabiis- 
sements publics placés sous la tutelle du ministre des P.T.T. ou 
de ses représentants. Hs conservent, certes, la gestion artistique, 
mais sous l'autorité du ministre des P.T.T. Hs gardent, en prin- 
cipe, la gestion adannistralive, mais, en fait, celle-ci est assurée 
par le secrélaire des émissions artistiques normmé par le minisire 
des P,T, T. après avis du conseil de gerance, Fnfin, le chef du 
bureau central, fonctionnaire des P.T.T, et repré-entant la direc- 
tion de la radiodiffusion, est investi des fonctions de complable. 
Et c'est dans les formes prévues par la complabilité publique que 
doivent être justifiées les dépenses des conseils de gérance. 

Parallèlement, le rôle de la direction de la radivdiffusion (qui 
est un des services extérieurs des P.T T.) grandit. Elle exerce, en 
vertu des décrets des 3 mai 1435 et 2 mars 1936, un droit de cen- 
tralisation et de contrôle des crédits entre les directions régionales 
des P.T.T. et les conscils de gérance, 

Ainsi, peu à peu, la décentralisation initiale est-elle mise en 
échec. Le réseau d'Etat reste géré à l'é helon régional, mais sous 
le contrôle el souvent sous la direction des représentants du 
pouvoir central. Toutefois, sur le plan naliona], subsistent le conseil 
supérieur des émissions et le conseil supérieur des P.T.T, (radio- 
diffusion) qui, à raison de leur pouvoir élendu, peuvent encore 
influer sur la marche des services centraux de la radiodiffusion. 
Mais ils ne pourront modifier la nouvelle orientation vers la centra- 
lisation jbsulue exigée par les circonstances et réaliste par le décret 
du 12 dé. embre 14 Un décret du 4 février 1939 accentue celle 
tendance en fusionnant — sous l'autorité du président du conseil 
— verlains organismes consullalifs placés auprès des services d’in- 
formation 

Tandis que le réseau d'Elat s'élatise, le réseau privé — malgré 
sa précarité originelle maintient son existence et cherche à con- 
solider sa charte à l'occasion des réformes financières du moment. 

Le décret du 20 décembre 1933 lui attribue de nouvelles longueurs 
d'ondes récemment fixées par la conférence de Lucerne. 

Après la seule acquisition de Radio-Paris en 14%, l'Etat subefitue 
le régime de la concession à ses intentions iniliales de rachat des 
postes privés. S'il se réserve le produil de la daxe d'usage, il leur 





maintient la liberté de tirer des ressources d'une publicité qui cons- 
tilue d'ailleurs, pour lui, une nouvelle matière imposable. IN en 
résulte, naturellement, une augmentation de la puissance et du 
rayonnement de ces posles privés, el, pour les auditeurs, une source 
de comparaisons qualitatives, 


IV. — Période d'émancipation (1939-1942), 


Le « Centre permanent de l'information générale » qui résulte 
de la fusion des divers organes consultatifs auxquels il vient d’être 
fait allusion, présenie celle curiosité d’être un organe placé sous 
l'aulorilé conjointe du président du conseil et du ministre des postes, 
télégraphes et téléphones son rôle et ses attributions n’ont jamais 
été précisées autrement que par une définition négative. 

Une telle siluation, rendue plus difficile encore par l'absence de 
moyens techniques directs, va justifier le décret du 29 juillet 1939, 
rendant autonome — sous l'autorité du président du conseil — 
« l'administration de la radiodiffusion nationale ». Celle-ci est chargée 
per décret du 1er septembre 1999 « de la construction, de l'exploila- 
ion technique et artistique, de l'entretien du réseau d'Etat de radio- 
diffusion et de télévision, de la gestion administrative et financière 
des services d'Elat de radiodiffusion et de télévision, de la défense 
des audileurs contre les parasites d’origine industrielle, 

«“ Elle établit le régime d'aulorisalion des stations émettrices et 
studios privés et contrôle leurs conditions d'exploitation, 

« Pour le comp'e du commissariat général de l'information, elle 
assure les services d'information du réseau d'Elat et exerce la sur- 
veillance des émissions parlées des slations et postes privés ». 

Le lexle parliel de ce décret mérite d’être connu, d'abord parce 
que cerlaine de ces dispositions sont encore appliquées aujourd'hui, 
el aussi parce qu'il est la première disposition réglementaire (on 
pourrait même dire légale puisque le décret dont il s'agit a été pris 
dans le cadre de pouvoirs législatifs accordés au Gouvernement} 
concernant la télévision, 

ll semble que l’on ait voulu donner à la radiodiffusion nationale 
une siruciure homogène et vraiment hiérarchisée qui lui faisait 
jusqu'ainrs défaut, L'on y distingue une aaministration centrale et 
une adiministralion régiona!e (12 régions ayant à leur tête un direc- 
teur régional assisté de deux directeurs chargés: l'un de l’ensemb'e 
des services de l'exploitation; laulre des affaires générales, des 
series administratifs el financiers). Elle est dote d'un budget 
annexe et d'une agence comptable qui lui confèrent les caractères 
de sa personnaiité, 

Mais, du fait de l'ouverture des hostilités, l'émancipation virtuel- 
lement contenue dans le décret du +7 seplembre 19% ne pourra 
commencer qu'au lendemain de l'armistice. Trois fails la caracté- 
risenl ; 

ai Ln renforcement de l'autorité de l'Etat: l'acte dit « loi du 
G seplembre 1919 » supprime presque tous les organismes placés 
à côté de l'administration centra:e el régionale. Tel est le cas, en 
particulier, des conseils de gérance. 

La ceniralisalion de fait, antérieure à la deuxième guerre mon- 
diale, devient une centralisation de droil; 

b) L'élaboration et l'application par les décrets des 35 février 1911 
et 12 avril 1M1 d'un statut appricab:e aux agents titulaires de Ja 
nouve:le administration et dans lequel est reciassé le personnel en 
provenance des P, T. T.; 

€, La codification des divers textes relatifs au monopole et la 
fixation, sur le plan intérieur ei extérieur, du rôle de la radiodiflu- 
sion, Tei est l'objet de l'acte dit « loi du 17 octobre 41M1 ». 

Certaines de ces disposilions méritent d'être développées car 
elles constituent des innovations non dénuées d'intérêt. 

C'est ain<i que, contrairement au passé, l'autorité de la radio- 
diffusion nationa:e s'exe'cera désormais, non seulement sur je ter- 
rituire métropolitain et en Algérie, mais dans les « colonies, les pays 
de protectorat, les pays et lerriloires sous mandat ». Elle est égaie- 
ment valab'e dans les relalions avec les conférences ou organismes 
internationaux. 

Son arliclke 2 précise la nature des attributions: exécution et 
diffusion des émissions de toule nature: sonores, visue:les, écrites 
el imprimées, ce qui confirme la notation du décret du 1 septem- 
bre 1439 concernant l'exercice du monopole à l'égard de la télévision. 

Bien entendu, la radiodiffusion nalisnale assure « le service de 
réceplion d'émissions radiodifflusées nécessaires à linfurmation des 
pouvoirs publics ». \ 

La radiodiffusion parait donc maintenant solidement organisée 
sur le plan juridique, Va-t-elle connaitre enfin cet épano..'ssement 
produelif qu'e:!e recherche depuis plusieurs années ? Les conditions 
matérielles ne s'y prêtent guère, hélas! Les trommes, pas davantage. 

En trois ans, elle est dirigée par quatre directeurs généraux 
el'elle demeure sept mois sans direchon unique, Pendant la même 
périude, elle e<t rattachée : 

Trois fois à la présidence du conseil; 

Trois fois à l'information; 

Deux fois à la vice-présidence du conseil; 

Une fois aux affaires étrangères; 

Une fois aux P. T, T. 

El'e a reçu — théoriquement du moins — l'impulsion de quinze 
ministres, secrélaires d'Elat ou secrélaires généraux. Sans ur 
aulant compromettre son existence; simplement la contrarier…. 
Etrange pays où les hommes d'Etat prétendent rénover l'administra- 
tion sans stabiliser préalablement son organe tuteur. Curieux pays 
où l'instabilité politique, propre à tous les régimes, est devenue une 
vertu nalionale ! 

De ces multiples tentatives d'organisation de la radiodiffusion, 
est-il possible de dégager, sinon une idée directrice, du moins une 
tendance ? 

On y semble discerner, avec un peu de bonne volonté, une volonté 
loul courl de resserrer les liens entre l'Elal et un nouveau service 
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capable d'offrir à celul-i un instrument efficace de gouvernement. 
Possibilité appréciable à l'heure où la guerre par les ondes se mêle 
à la guerre par les armes. 

Avec l'acte dit « loi du 7 novembre 1952 », c'est un changement 
radical qui va s'opérer. La nouvelle organisation va séparer dans une 
certaine mesure l'aspect « service public » et Haspect « gouverne- 
mental + de la radiodiffusion. On distingu® ainsi nettement, d'une 
part, les services de propagande radiophonique et d'information 
politique rallachés. plus élroilement au Gouvernement el, d'autre 
par!, tes services administratifs, techniques et arlistiques. 

Afin de donner plus de souplesse au service et de liberté de 
ceslion à ses dirigeants, on dole celui-ci d'un statut pus proche du 
uroit privé. Asa tête ne figure plus un directeur général secondé 
par des directeurs, mais un administrateur général el un conseil 
supérieur. 

L'administrateur général est désigné par décret et peut élre choisi 
parmi les membres du conseil supérieur. l à rang et prérogalire 
de secrélaire général au secrétariat d'Elat de l’iniormalion. 1 €st 
chargé de la direction des services administraufs, techniques et 
artistiques de la radiodiffusion nationale, A ce titre, il à sous ses 
ordres tout le personnel et prend loutes mesures d'exéculion néces- 
saires à la bonne marche de l'expleitalion. , 

Quant au conseil supérieur, ge très restreint de cinq membres 
au plus désignés par décret, il exerce un trip'e rûle: 

sous réserve de l'approbation du chef du Gouvernement, il fixe 
la « politique française » en ma de radiodif'usion. 

« A ce titre, il est seul compétent pour toules :es questions ayant 
trait au régume d'exploitation du résear, aux contrats de concession, 
aux postes d'outre-mer, aux participations dans les entreprises 
annexes, à l'orientation générale et à la répartition des émissions, à 
l'organisation générale des services, à l'émission des obligalions et 
des bons, à l'acceptation des dons et des legs. » 

ll donne son accord sur les projels de budget, sur les comptes 
annwe:s et formule un avis sur toutes les questions dont il peut être 
saisi par le chef du Gouvernement ou par l'administrateur général; 

Il contrôle l'exécution des programmes de travaux, les acqui- 
silions et ventes mobilières et immobilières. ie { 

Son président exerce des attribulions res puisqu'il assure la 
direction des services de propagande et d'informaiion polilique. 

Aiusi, l'acte dit « loi du 7 novembre 1912 » sépare très nettement 
l'organe de direction — le conseil supérieu: — chargé d'intervenir 
seulement dans les circonstances essenlielle:, de l'organe d'exécution 
— l'administrateur général — à qui incombe le soin de réaliser sur 
le plan pratique et quolidien le fonctionnement du résean public. 
1H n'y à s, cependant, Subordinalion au sens é:roit du terme, 
mais corrélation et juxlaposilion des compétences comme des res- 
ponsabilités. La formule appartient donc bien à la fois au type admi- 
histralif et au type commercial. 

Elle inspire l'organisation financière, En plus d'un budget annexe 
alimenté par une subvention et non par des recelles commerciales 
ou le produit de la redevance radiophonique — ce qui assure la 
mainmi<e absolne de l'Etat — les activités de ja radiouiffusion sont 
financées par une entreprise de caraclère semi-commercial — Ja 
S. 6, F. LR. A. D. — ayant le droit d'émellre des obligalions et des 
bons, de prendre des parlicipalions financières à des entreprises 
annexes. Ïl en sera question dans le chapitre consacré à l'organi- 
salion financière, 

De plus, la séparation des services de propagande et d'informa- 
tion itique, d'une part, des services administratifs, techniques 
et arlistiques d'autre part, consacre les deux aspects essentiels de 
la radiodiffusion nationale. 

Des deux aspects se reflètent d’ailleurs dans la nouvelle situation 
juridique du personnel. 

Il m'y a plus ce nombre restreint de fonctionnaires occupant 
les emplois de direction: les autres emplois sont tenus par des 
« contractuels » soumis, pour leur recrulemeut et leur rémmunéra- 
tion, aux règles du droit privé. 

Telles sont les caractéristiques essentielles d'une organisation 
dont les tendances poliliques de ses auteurs ou les conditions géné- 
rales de son application constiluaient sans doute des vices rédhibi- 
{vires. Mais on aurait tort d'en négliger l'enseignement el les avan- 
tages qu'elle ut présenter, après de saines corrections dans la 
conception et l'application. + 

lci doit nonmalement se placer le bref rappel d'une activilé clan- 
destine qui fit de Ja radiodiffusion l'un des éléments — et des plus 
héroïques — de la Résistance. 

Cette activité se manifeste, dès l'origine, sur deux plans. D'une 
part, par la multiplication de pelils émelleurs de haison et de 
conire-propagande allemande. 

D'autre part, par la préparation de la Libération elle même el de 
son lendemain dans le cadre de la radiodiffusion. C'est ainsi que: 

La construction des émetteurs est coentinuée ; 

Les recherches pour une télévision de qualité sont poursuivies; 

Le monopole est étendu, géographiquement, à la France d'oulre- 
mer el, techniquement, à la télévision. 

Mais ses participants ont à déplorer : 

L'ingérence gouvernementale, l'introduction de la politique; 

Les bouleversements successifs dans l'organisalion générale et les 
slatnts du personnel, bouleversements dont la radiodiflusion suuffre 
encore aujourd hui. 


V. — Période contemporaine. 


Au lendemain de la Libération, le service blic de la radio- 
diffusion exige un minimum de capacité juridique mécessaire à 
l'ace issement de sa mission. L'ordonnance du 9 août 19%4 tente 
de la Qui donner, en abrôgeant le statut découlant de l'acte dit 
s loi du 7 novembre 1942 » L il a été question plus haut, 








Ll mé bien d'une tentative, puisque dès ce moment l’alterna- 
tive suivante se présente: où laisser subsister l'orgaaisalion mise 
en place par l'autorité de Vichy, ou — mesure plus hardie mais | 
plus fructueuse — doter sans délai la ra \ d'Etat d'un 
statut nouveau, tenant compie des gg antérieures. Maigré 
des efforts méritoires et nombreux, cette deuxième solution ne peut 
prévaloir et, le 30 décembre 1944, une ordonnance repousse l'appli- 
cation de celle du 9 août 1914 à ume date indéterminée qui, selon 
le texte, sera fixée par. arrêté ministériel. Cette curieuse silua- 
tion juridique est très partiellement (oh ! combien) er «9 ar un 
arrété ministériel du 206 novembre 194 réquisilionnant jes aux, 
les installations, le matériel des entreprises privées d'émission 
radiophonique de la France métropolitaine. 

Des doutes s'étant élevés sur la validité d'un texte général de 
celle nature, l'ordonnance du 23 mars 195 clarifie sensiblement le 
problème en décidant la révocation de toules les autorisations 
d'exploiter, expresses ou taciltes, accordées aux postes privés de 
radio-diffusion, ainsi que toutes les autorisations connexes, expresses 
ou tacites. L'article 3% du texte précise que « sont abrogées toules 
dispasitions réglementaires ayant trait directement ou indirecie- 
ment à l'exploitation des posles privés de radiodifusion ». De la 
combinaison des deux textes précilés, on peut déduire que la radio- 
diffusion francaise absorbe toutes les anciennes stations du résean 

ivé. Ainsi est-il mis fin — dans ce dernier domaine — à une situa- 
ion qui reposait sur une tolérance sanctionnée naguère par le 
décret-loi du 28 décembre 1926 el la loi du 19 mars 198. Mais de 
slatut définitif: point encore! 


Cnarrrne 11. — Télévision. 
Son évolution en France. 


Il en est de la télévision comme de la plupart des inventions 
dont dl serait difficile de situer les origines à une dale précise de 
l'histoire ou d'attribuer la découverte à un seul esprit fût-il génial 
En fait, le dével ent de la télévision a été progressif et rendu 
possible par les efforts et Tes travaux de nombreux savanis. 

C'est ainsi que depuis un siècle — aux alentours de 1818 — des 
chercheurs s'étaient penchés sur le problème de la transmission 
des, images. Ce n'est pourtant que vers l’année 1873 que devaient 
se manilesler les progrès décisifs dans le domaine de A technique 
« télévision ». 

A celle époque, en effet, il fut reconnu que le procédé d'analyse 
de l’image constituait la solution la plus pratique dun problème de 
sa transmission, Les noms les plus marquants pour illustrer cette 
0m» sont ceux du savant allemand Nipkow et du savant français 

aurice Leblanc. 

Après la guerre 1914-4M8, l'apparition des tubes électroniques 
allait apporter nn élément nouveau — combien précieux — et per- 
meltre, ainsi, le rapide essor de la télévision. 

Pour ce qui concerne la télévision en France, les grandes étapes 
de son développement, au cours desquelles on peut remarquer 
l'augmentation du nombre de lignes et, par conséquent, l'amélio- 
ralion de la qualité de l'image, se situent aux dates suivantes : 

1929, — Le savant frarçais Rens Barthélemy (décédé le 12 février 
1954) présente le premier ensemble émetieür-récepteur, avec une 
trame de 30 lignes. 

1931. — Henri de France effectue, au Havre, une transmission 
sur 38 lignes, La même année, le 44 avril, une gremière démonstra- 
tion est faite à Paris, dans le grand amphithéâtre de l'école supé- 
rieure d'électricité à Malakoff. 

19%. — C'est l'anrée des premiers essais officiels, Sous l'imput- 
sion de Georges Mandel, alors ministre des P, T. T., un studio 
permanent de télévision est aménagé à Paris. 


1935. — La définition de l'image est portée à 60 lignes, puis, 
en novembre de la même année, à 180 lignes. 
1937. — A l'occasion de l'exposition irternationale de Paris, le 


premier émetlleur, fonctionnant sur une longueur d'ondes de 
8 mètres, est mis en service à la Tour Eiffel et le premier équipe- 
ment français à 455 lignes associé à un « grand écran » de récep- 
tion (1 m*) est présenté an public. 

198. — Des émissions régulières sur 455 ligres sont diffusées 
quotidiennement à partir de la Tour Eiflei en utilisant un émetteur, 
encore actnellement en service. 

1999. — Le 31 mars, au cours d'une démonstration de télévision 
au théâtre Marigry, des images sont grojetées sur un écran de 
4 mètres carrés. 

La période de la guerre interrompt le forctionnement de la télé- 
Vision française qui, au lendemain de la Libération, se trouve 
placée devant deux alternatives: conserver la technique d'avant- 
guerre et poursuivre une politique d'équipement ou étudier, À 
l'aide de matériels nouveaux, les perfectionnements apportés par 
les construcieurs depuis 1939. 

La deuxième solution prévaut, et, après avoir fait procéder À 
ure expérimentation étendue, le Gouvernement français confirme 
sa prise de position par un acte administratif. 

C'est en eflet par un arrélé du 20 novembre 1948 que sont fixées 
les caractéristiques techniques du système francais de télévision 
basé sur la définition à 819 lignes, En adoptant un standard élevé, 
le Gouvernement frarçais témoigne de sa volonté d'instaurer un 
système de télévision donnant toutes garanties quant à la quatité. 

Le même texte prévoit, du reste, la sauvegarde des intéréts des 
possesseurs d'installations anciennes en précisant que l'exploitation 
de l'émetteur à moyenne défirition (441 lignes) continucrait à 
être assurée pendant un certain temps, 

Pen. décision française s'explique par des considérations d'ordres 
ivers. 

Sur le plan de l'esthétique, il avait été estimé que la télévision 
ne pouvait plus se contenter de « l’à peu grès » volonliers adinis 
dans les premières menifestations de ce que l'or appelait, au 
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début, Un « miracle de la technique ». Le souci de la perfection 
jinposait done la recherche de la qualité dans les projections, 

Du point de vue technique, le choix de la haute définition laissait 
la porte ouverte aux gerlectionnements qui ne devaient pas man- 
quer d'irtervenir ultérieurement, 

La France voulait, en effet, se garantir le maximum de possibi- 
lités pour l'adjonetion d'améliorations futures, notamment la eou- 
leur et le relief, I s'avère, en eflet, que la haute définition, à 
raison de certaines de ses caractéristiques techniques, peut être 
adaplée aux sujétions de l'émission en couleurs sans qu'il en 
résulte des bouleversemerts profonds, 

Enfin, des considérations d'ordre social sont, également, entrées 
en ligne de compte, Il est apparu, en effet, hautement souhaitable 
que la télévision soit mise à la portée de toutes les couches de la 
population et ce, en recourant éventuellement à la réception en 
groupes, avec projection sur grand écran ou moyen écran. Or, la 
haute définition se prêle à cette projection sars atteinte sensible 
à la qualité artistique, 

Le premier émetteur français travaillant sur 819 lignes a été mis 
en exploitation au cours de l'été 1950 à Paris. 

Depuis, les progrès considérables accomplis permettent de penser 
que la « merveilleuse technique » réserve encore bien des sur- 
prises et des satisfactions à ses promoteurs comme à ses utilisateurs, 





TITRE II 
L'UNITE ORGANIQUE RADIODIFFUSION-TELEVISION 


La télévision va-t-elle éclipser sa devancière dans la faveur du 
publie ? Nous ne le croyons pas, car elle est son compiément perfec- 
tionné et non sa concurrente, D'où lintérèt de leur étroite 
ä-socialion, 

Sur le plan international, cette association entre deux modes 
d'expression dont l'un, plus récent, apparait comme le développe- 
ment de l'autre, à élé consacrée dans les règlements en matière 
de radiocormmunicaltions définissant comme suit un service de radio- 
diffusion : 

« Un servive de radiocommunication effectuant des émissions 
destinées à être reçues directement par le public en général. » 

Sur le mg national, l'unité radio-lélévision est fixée par l'acte 
dit « loi du °° octobre 11 » déjà cité. 

A ces raisons qui tiennent à la loi, s'en ajoutent d'autres qui sont 
d'ordre technique et méme économique, 

L'émission de télévision, comme l'émission de radio, utilise le 
méme support: l'onde hertzienne: les techniques mises en jeu, 
cormme le but à atteindre, sont identiques, Au surplus, l’un des élé- 
merls de l'émission de télévision n'est rien d'autre qu'une émission 
de radiodiffusion, On concevrait mal, dans ces conditions, que <es 
techniques complémentaires l'une de l'autre puissent se développer, 
s'améliorer et progresser autrement qu'au sein d'un même orga- 
nisme qui en assure l'exploitation en commun. 

Un é'émentaire souci d'économie veut d'ailleurs que cette unité 
soit maintenue ou réaliste, Du fait même qu'une émission de télé- 
vision comporte un étément sonore, comme une émission de radio- 
diffusion offre des possibilités visuelles, il est rationnel de concevoir 
des émissions mixles susceplibles d'être utilisées en totalité ou en 
partie à la fois pour la radio et pour la telévision. La formule est 
génératrice de substantielles économhes qui ne seraient pas possi- 
bles dans l'hypothèse où les deux techniques ne seraient pas étroi- 
tement liées, 

L'identité de la radio et de la télévision apparaît, d'ailleurs, à la 
lumière d'autres considérations. 

C'est ainsi que dans une étude consacrée an « mariage de lo télé- 
vision et de la radio ». Sir William Haley, alors directeur général de 
Ja B. B. C., écrivait, après avoir distingué la télévision du cinéma 
parlant : 

« N'est-on pas en droit de dire que l'erreur fondamentale commise 
consiste à rapprocher ta télévision du film parlant parce que tous 
deux ont pour objet des images mouvantes sur un écran, alors que, 
de par sa sitruclure mlime, la télévision ne constitue qu'un prolon- 
gement des émissions sonores avec lesquelles elle a, en commun, 
des caractéristiques essentielles que l'on à tendance à perdre de vue. 

« La télévision n'est en eflet, qu'une extension de la radiodiffusion 
sonore, Ulilisant des movens identiques de communication, l’une et 
l'autre portent jusqu'au domicile des particuliers des programmes 
sonores et visuels, 

« Ce qui fait que la radio sonore assume des responsabilités parti- 
culières, c'est que ses émissions se répandent parlout avec un pou- 
voir de dilfusiunr extraordinaire, source à la fois des avantages et 
des dangers qui lui sont propres. C'est, du reste, compte tenu de 
celle double particularité que tant d'efforts ont élé consacrés dans 
notre pays pour trouver le moyen de profiter de ces avan!ages, d'une 
part, lout en évilant ces dangers, d'autre part. 

« Il en est exactement de même de la télévision. Quel que soit le 
point de vue auquel on se ee (éducatif, culture!, éthique, politi- 
que ou social) il n'y a absolument aucune différence entre les res- 
ponsabilités encourues par la radio et celles qu'assume la télévision, 
Ce sont deux expressions complémentaires d'un mème moyen de 
diffusion 

« Si l'on quille, maintenant, le plan des responsabilités sociales 

"ur considérer le côté technique du problème, des remarques sem- 

lables mettent en rellef l'identité de la té'évision et de la radio. 

« La caractéristique essentielle de Ja télévision est son Inslanta- 
néité qui s'oppose au caractère particulier du cinéma. En se plaçant 
au point de vue artistique (celui des acteurs, directeurs et produe- 
teurs) le filin est constilué par une sélection d'un ensemble de brè- 
ves « prises » finalement assemblées en vue de former un tout cohé- 
rent. En télévision, au contraire, te qui se déroulé devant la -caméra 
est diffusé sans que l'on puisse y apporter des retouches. Comme sur 





la scène d’un théâtre, les acteurs de la scène qui ont une fois com- 
mencé leur action doivent la poursuivre jusqu'au dénouement. 

« En se placant au point de vue des affaires, le cinéma et le théa- 
tre ont une situation identique en ce sens que leur auditoire ne se 
trouve convoqué et n’est absorbé que graduellement et après une 
période comparativement longue. Toute l'économie du cinéma se 


trouve basée sur ce fait, Sous cet aspect encore, l'identilé de silua-. 


tion des émissions de radio et de télévision est absolu. Tout l’audi- 
luire natliona'e pourrait, au moins théoriquement, être absorbé en 
en gs en une seule représentation, et, en fait, il l'est en deux où 
rois fois, 

« C'est, du resle, pourquoi l’industrie du film, américain comme 
brilannique, n'est pas parvenue à trouver le moyen se rendre ces 
films économiquement acceptables pour la télévision. Et, l’on voit 
difticilement comment elle pourrait: y arriver. En vérité, plus on 
étudie le problème, plus on est frappé par le fait que la télévision 
et le cinéma sont deux mondes différents et que, au contraire, la 
radiodiffusion et la télévision ne font qu'un. » 

Cet ensemble de raisons font ressortir l'intérêt et la nécessité d'une 
concentration de toutes les activités qui concourent aux fins de la 
radiodiffusion et de la télévisien, qu'il s'agisse de moyens de finan- 
cement, de construction ou d'exploitation de l'appareil technique, 
comme de la préparation et de la réalisation des émissions. 

« Je précise, déclarait M. le secrétaire d'Etat à l'informalion dans 
une intervention à l’Assemblée nationale, le 1: novembre 1953, qu'il 
ne peut y avoir dans mon esprit aucune dissociation de la radio et 
de la télévision, dont les moyens techniques : l'onde radio-électrique, 
et le but: apporter aux spectateurs à domicile un programme de 
haute qualité, sont les mêmes, 

« Ces movens d'expression doivent, selon moi, rester unis sous 
une direction commune, groupant un personne] qui ne sera pas 
strictement un personnel de radis et un personnel de té'évision, 
mais un personnel en quelque sorte bivalent, | + venir passer de la 
radjo à la télévision et de la télévision à la radio. 

“ Je tiens à le préciser parce qu'il a été fait état d'une tentative 
de dissolution de ja radio-télévision; il serait contraire à l'intérèt 
de la radio comme à celui de la télévision de dissocier ces deux 
inodes d'expression, » 


Celte unité organique existe en Italie, en Grande-Bretagne, ainsi 
que dans les organismes internationaux tels que l'Union européenne 
de radiodiffusion (U, E. R.) qua groupe les organisalions européennes 
de radiodiffusion et de télévision, 

Du fait de l'exploitation, au sein d'un seul organisme, de la radio 
et de la té'évision, les moyens apparaissent fondus en vn tout. Les 
dissocier serait contraire la loi, contraire à la valeur optimum 
d'utilisation, contraire, en fin de compte, aux utilisateurs qui sont 
aussi. des contribuables. 


TITRE III 
LES MOYENS. 
Cuarrrnk Ier, — Les moyens juridiques. 
Le monopole. 


Les moyens de transmission de la pe peuvent varier au cours 
des siècles, se perfectionner au gré du savoir humain, une prévexcu- 
pation demeure, commune à tous les gouvernemenis: réserver à 
ceux-ci le privilège exclusif de leur gestion ou de leur contro'e, 
dès que leur usage a dépassé le stade expérimental. Lne sorte de 
« décalage chronologique » subsiste entre le moment de leur inven- 
lion, de leur utilisation restreinte aisément surveillée par la puis- 
sance publique, et celui à partir duquel leur libre généralisation 
deviendrait incompatible avec les exigences permanentes de la sûreté 
de l'Etat ou de l’inviolabilité des correspondances. 

Ainsi, la poste, née sous Louis XI, reçut-elle la consécration du 
monopole par arrêlé Ju 27 prairial an IX, confirmé lui-même par 
les arrêtés du Conseil d'Elat des 18 juin et 29 novembre 1880. 

C'est en 1833 que s’est posée pour la première fois en France Ja 
question de savoir si la faculté d'exploiter, dans le domaine privé, 
le lélégraphe inventé par Chappe, allait être laissée à des partieu- 
lus qui la revendiquaient en l'absence de dispositions légaies eon- 
traire:, Elle devait être résolue par l'affirmation catégorique du 
monopole d'Elat dans la loi du 2? mai 1837 dont l'article unique sti- 

ule : s. 
er Quiconque transmettra sans autorisation des signaux d’un lieu 
à un autre, soit à l’aide de machines télégraphiques, soit par tout 
autre moyen, sera puni d'un emprisonnement d'un mois à un an et 
d'une amende de 1.000 à 10.000 F. 

« L'article 163 du code jénal est applicable aux dispositions de la 
résente loi. 

L “« Le tribunal ordonnera la destruction des postes, des machines 
ou moyens de transmission. » 

Le ministre de l'intérieur de l'époque faisait remarquer que si, 
jusqu'alors, aucune ‘disposition législative n'avait réglé la matière, 
c'est que les gouvernements de la Convention, de l'Empire et de la 
Restauration avaient joui, sans conteste, d’un monopole de fait, 
mais que depuis 1830 il en était autrement: 

« Les entreprises particulières, disait-il, ont levé la têle; elles ont 
revendiqué une facullé que ne leur avait été formeilement déniée 
par aucune loi. » 


Le ministre coneluait qu'il y avait nécessité de confier au Gou- 


vernement seul l'usage des signaux télégraphiques parce que, si des 
entreprises particulières pouvaient fonder des élablissements <em- 
blables, les fauteurs de troubles et de désordre y trouveraient un 
moyen eflicace pour l'exécution de leurs projets: 

+ « Comment ne pas craindre que la politique ne s'empare de ce 
levier puissant une fois qu'il aura été créé 1 » 
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IL allait au-devant d'une contre-proposilion qui pouvait lui ‘être 
faite: à savoir que le même résuilat pouvait élre obtenu en exer- 
çant une surveillance sur les stations privées — ce que l’on appel- 
lerait aujourd’hui la liberté contrôlée. Il repoussait par avance celle 
suggestion : | 


« Nous n'aimons pas les monopoles pour eux-mêmes et nous 
serions heureux de pouvoir élendre à tuut le monde les faciités 
que le télégrayhe présente au Gouvernement, Comment être cer- 
lain qu'um sens cäché n'aura pas élé allaché en verlu de cer- 
laines conventions aux phrases les plus inoffensives en apparence ? 
EL ceci n'est pas une supposilion graluile; il est arrivé que le 
Gouvernement, déterminé par des circonstances Spéciales à don- 
ner une autorisation qu'il ‘refuse presque toujours et croyant 
transmettre un ordre destiné à sauver la fortune et l'honneur 
d'une famille, à transpris, sans le savoir, des nouvelles de Bourse 
et des éléments de spéculation. » 

Enfin, autre objection: si l'on refuse aux parliculiers l'usage du 
télégraphe, on doit, pour être conséquent, appliquer ce priije 

lous tes moyens de communication, 

A quoi le ministre répliquait : 

« Nos routes sont ouvertes à tout le monde, la poste transporte 
toutes les dépêches, il y a donc ici libre concurrence. Les intérêts 
peuvent luller à armes égales contre les intérèls; les nouvelles 
peuvent contrôler Jes nouvelles; la vérilé et le mensonge, le poison 
et le contre-poison peuvent arriver en méme temps, mais le télé- 
graphe ne se prêle pas à celle iiberté, à cette égalité, à cette simul- 
tanéité d'action; il 4 md celte concurrence par lui-même et, 
nécessaireinent, le tél re est un monopole: monopole parce 
qu'il est difficile que plusieurs lignes puissent s'étallir el se sou- 
tenir sur une fntme dire‘tion; monopole parce qu'une seule ligne 
ne peut iransmetltre dans un seul jour qu'un mombre fort limité 
de signaux; monopole surtout parce qne ces signaux se succèdent 
et que la seconde nouvelle ne peut arriver que quand la première 
produit son effet, » 


Examanant le cas de télégraphes privés appartenant à un indi- 
vidu ou une compagnie, le ministre ajoutait que les détenteurs 
de ces télégraphes Jouiraient d'uu privilège cexurbilant inadrmis- 
sible el: 

« Jci, nous ne parlons pas seulement des intérêts publics si vive- 
ment rnenacés, nous ne disons pas Seulement qu'une nouvelle 
politique arrivant seule sans contrôle possible peut amener d'in- 
calculables conséquences; nous disons aussi que les intérèts pri- 
vés seraient des premiers .compromis par cette prétendue liberté 
qu'on parait revendiquer en leur faveur. Quelle concurrence com- 
mmerciale pourrait subsister à côté de ces transmissions priviké- 
giées ?» 

Le monopole de la transmission des signaux, dont le duc de 
Plaisance, rapporteur inilia devant la chambre des pairs, à pu 
dire qu'il: 

« k. était nécessaire à la tranquillité de la France et au main- 
lien des instilutions, » 

A été étendu, par le décret-loi du 27 décembre 1851, à l'élablisse- 
ment et à l'emploi des lignes télégraphiques, 

Sa portée est considérable, Elle est en fait illimitée grâce à la 
récaulion vraiment prophétique de ses auleurs à l'égard d'une 
nvention dont ils suppulaient les développements prodigieux. Ainsi 
désiraient-ils atteindre, par leur texte, non seulement les signaux 
Le mais tout autre moyen de transmission de la pensce. 

« L'esprit humain, disait le grand juriste Porlalis, est inépuisable 
en ressources nonvelles et s'il s'agit ici de prévoir ce qui n'existe 
ges encore, ce qui n'a été ni connu ni imaginé, et qui pourrail être 
nventé pour éluder l'application de ‘a loi si des expressions trop 
restrictives venaient enchainer la conscience du juge. M faut 
atteindre toutes les combinaisons à l'aide desquelles on pourrait 
arriver à ce résullat. » 

+ Le « résultat » allait se présenter avec l'apparition da téléphone 
en 1578. Initialement, l'imperfeclion de celle nouvelle invention 
élait telle qu'eile apparaissait sans intérèt pratique. 

Le ministre des postes ne désirait donc pas, dans ces conditions, 
demander au. Parlement des crédits considérables pour une expioi- 
tation incerlaine. 

Néanmoins, il ne pouvait s'opposer à l'expérimentalion de « ce 
qui pouvait être un progrès considérable » 

La concession des réseaux téléphoniques, sollicitée par des sociétés 
privées, fut dune accordée par un arrêlé du 26 juin 1839 dont le 
préambu'e précisait : 

« L'autorisalion donnée aux risques et périls du permissionnaire 
n'impiiquera aucune espèce de privilège à son pren, à quelque titre 
que ce soil; toutes autres aultorisalions semblabies, pouvant étre 
accordées sans donner lieu à indemnilés et l'Elal se réservant 
d'exp'oiter lui-même dans les conditions qui lui conviendraient. » 

Expérience hasardeuse au départ, l'exploilalion de ce noiveau 
système de correspondance devait se révéler très rapidement une 
rande réussite, Mautgré les aléas qu'elles avaient acceplés au début 
‘une entreprise incertaine, les compagnies privées ne purent oblenir 
le renouvellement de. leur concession d'exploitation et ce, à raison 
méme du développement pris par ce nouveau mode de transmission 
de la pensée dout l'Etat a pris possession le {er seplembre 1889, 

« Consulté, le conseit d'Etat exprima l'avis qu'il s'agissait d'une 
vérilable cession du droit exclusif appartenant à l'Elat et que, par 
süile, la cession ne pouvait devenir valab'e qu'en vertu de l'appro- 
bation législativ*, » 

Quant au Parlement, il devait admettre le principe du monopole 
en meltant l'accent sur la nécessilé de faire passer — ayant toutes 
autres considérations — Ja « Sûreté de l'Etat ». 

Consacré et fortifé par l'intervention législalive, le monnpo'e 
téléphonique prenait ainsi la suite logique et officielle de ses devan- 
ciers (les monopoles poslal et télégraphique) el recevail une u;pli- 


cation immédiate, intégrate, définitive, 





C’est par une référence analogue à la loi du 2 mai 1837, complétée 

ar le décret-dloi du 27 décembre. 1351, que vont êlre réunies les 

ases juridiques du monopole de la radiodiffusion et de la télévision, 

li ne s'agit plus d'une machine télégraphique, mais d'un « autre 
moyen » de transmission, d'un signal Servant à l'expression de la 
peusée, Deux décrets, en dale des 7 wars 1903 el 5 mars 1907, pris 
en fonction des dispositions iégales ci-dessus rappelées, établissent 
le monopole d'Etat en matière de, radiocommunications, L'exposé 
des motifs d’un projet de loi préparé par la commission interminis- 
térielle de télégraphie sans fil et déposé en 1909 devant le Parlee 
ment, traduit la même clairvoyance dont fit preuve Portalis en 1837 
Il précise en effet: 

« Etant donné la facililé avec laquelle les antennes peuvent être 
dissimulées et d'autre part, les portées relativement considérables 
obtenues actuellement avec de pelites installations, ces postes pour- 
raient, en temps de paix, troubler le fonctionnement des stations 
de !’Elat et, en lemps de guerre, êlre ulilisées soit pour renseizner 
l'ennemi sur les mouvements de nos troupes, soit pour capler ou 
brouiller les communications officielles, 

« 11 importe donc dans lintérèt de la sécurilé nationale et pour 
le bon fonctionnement du service public dont les conditions géné- 
rales ont été déterminées par la convention de Berlin qu'aucun 
disposilif radiotélégraphique ou radiotéléphonique ne puisse être 
élabli sans l'autorisation de l'administration des P. T, T. el que 
des pénalités rigoureuses soient édiclées contre les délinquants, 

« I est également essentiel que les postes clandestins soient mis 
hors d'état de fonclionner aussitôt après qu'ils auront été décon- 
verts, La saisie immédiate des appareils est alors néressaire car 
nous n'avons pas ici comme en télégraphe ordinaire la ressource 
de couper la ligue pour supprimer louie conmmunieation. » 

L'intervention du législateur se manuifeske à nouveau en 1923, 
à l’occasion de la loi de finances dont l'artivle S5 stipule que: 

« Les dispositions du décret-loi du 27 décembre 1851 relalives au 
monopole de la police des lignes lélégraphiques sont applicables à 
l'émission et à la réceplion des signaux raüio-éleciriques de toute 
hature. » 

Et confirme par là: 

« que toules les émissions qu'elles soient de radiotéléphonie ou 
de radiotélévision rentrent dans le champ du monopole, » 

Enfin un décret du 28 décembre 1926 "poriant réslementalien 
des stations émettrices de radiodiffusion et des postes privés radio- 
Clectriques précise que « le domaine éminent » de lElat ne peut 
être ni prescrit, ni aliéné, 

La subordinalion de la radioditiusion à la loi du ? mai 1857, puis 
au dércret-Joi du 27 décembre 1851, est-elle valable ? D'aucuns ynt 
comesté, dès 1929, celie exlension aulomalique à un moyen 
d'expression de la pensée qui, d'après eux, s'apparenlait beaucoup 
plus au journal, au livre, au théâtre, qu'au signal transmis par une 
machine télégraphique « ou par tout autre moyen... », P'où leur 
opposilion au contrôle ou à la gestion élatique de la radiodiffusion, 

Encore faut-il définir la forme de ce contrôle, Que doit-elle être ? 
Doil-elle s'exercer lant sur lémission que sur la réceplion, ainsi 
que l'exige la télégraphie sans fil? Doil-elle se limiler à un brouit- 
lage de l'émission qui sauvegarde le principe d'une hberté absolue 
dans la réception ? Si le coutrôle concerne l'émission, s'exerce-tal 
dans un cadre assez libéral qui laisse subsister sous cerlaines 
conditions des postes privés ? ou, au contraire, laisse-Lil place à 
une gestion de l'Elat, soit par une adininistration pallique, soit 
par un établissement public créé par lui, mais bénéficiant d'une 
réelle autonomie adininistralive et finaucière ? 

Telles sont les diverses éventualités qu'il convient d'examiner. 

En France, contrairement à la pratique des régimes lolalitaires, 
Contrairement à ce qui parait avoir également été le bul de l'acte 
dit loi du 1 oclobre 1911, la réceplion est libre, tout au moins 
en ce qui concerne les éimissions publiques: la réceplion résulière 
de messages privés seule est soumise à une autorisation particulière 
(loi de 198), En temps de paix, le Gouvernement français ne pra- 
tique pas le brouillage svsiématique des émissions élrangères, à 
l'inverse de ce qui se passe dans d'autres pays, Ainsi se marque 
la position française, largeinent ouverte sur l'extérieur, laissant 
libres les ciloyens d'écouter toutes les émissions étrangères, La 
République n'a rien à craindre de ses adversaires, pas plus que de 
la vérité; elle supporte allègrement les comparaisons avec les 
régimes qui lui sont opposés, qui eux, limitent par crainte la 
réception des émissions venant d'au delà de leurs frontières, 

Ouant à l'émission, elle à éle toujours réglementée en vue de 
conserver à noire pays son vrai visage, dans l'intérêt de l'Etat 
comme du ciloyen, dans l'intérêt de la vérité, en vue de soustraire 
le particulier à telle ou telle propagande à sens unique, à telle on 
telle publicité tapageuse qui, en s'imposant à tous sans contredit, 
ne serl que les intérêts occulles de tel groupement puissant et qui, 
sous le couvert de la liberté, n'a que la liberté de ne pas énseigner 
(ef, Victor Hugo: discours à l'Assemb'ée naliona'e sur le monopole 
de l'enseignement), En conséquence, la loi de finances de 192% en 
ses articles 62 et suivants, tout en ne voulant faire que du provi- 
soirée, à jeté les bases de la réglementation nouvelle qui à prati- 
queiment régi la radiodiffusion française jusqu'à la'guerre de 1939, 
puis avec cerlaines modifications jusqu'à nos Jours. 

Les postes existants avant le 31 décembre 1927, aux termes de ta 
loi du 19 mars 1928, pouvaient continuer leur exploitation, mais 
après avoir bénéficié d'une aulorisalion spéciale donnée par décret 
en conseil des ministres, 

L'instaHalion de nouveaux postes Clait in'erdile sauf autori- 
salion spéciale du Gouvernement, En outre, il était prévu qu'à partir 
de 1953 le contrôle adiministralif et financier de PElial devait s'affire 
ruër soil directement, soil par le moyen d'un organisme spécial none 
veau qui pourrait lui être substitué, Par ailleurs, si la publicité 
commerciale élit possible dans les émissions Cinanant des postes 
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priés. — el à vrai dire largement utilisée par eux — l'élaboration 
des programines devait étre contide à des groupements investis de 
la personnalité morale cu sein desquels étaient représentés Îles 
divers inlérèts el compétences assurant en principe l'impartialité et 
la qualilé des dimi-sions, Enfin, lorsque l'utilisation d'un poste privé 
derenait nuisible « à l’ordre public, le erédit public, lx sûreté, la 
délen-e nalionale », ce poste pouvait — sur décision du conseil 
des ministres ètre provisoirement saisi et exploité par l'Etat. 
En fait, nl s'agissait là d'un régime de simple contrôle, de semi- 
liberté sinon d'indépendance complète de fait, comme allæient le 
montrer les instances ouvertes devant le conseil d'Etat après 1996. 
Mais à l'occasion de ces instances, allait se développer une théorie 
d'autant plus miéressante, qu'énoncéte dans des arrêtés rendus 
contre l'Etat, elle affirmait et précisait en toute ne le 
caractère de l'autorisation accordée par V'Elat aux posles privés. 
Commentant l'arrét du 21 noveuwbre 1%, le professeur Mestre 
assimilait, en eflel, celle autorisation à celle donnée en matière 


d'occupalion privative du domaine public. Or cette manière de voir, 
qui parait avoir été adoptée par la jurisprudence da conseil d'Elat 
(arrèt du 6 février 1918), vient à notre avis confirmer la thèse tradi- 


tionnelle francaise: renforcer en ni donnant une ba<e juridique 
l'intervention de l'Etat en matière de radiodiffusion, et ouvrir la 
roule au monopole qui devait devenir la règle de droit commun 
d'aprés guerre, Où retiendra à ce sujet, un arrêt de la cour suprême 
des Etats-Unis rendu en 1943 et d'après lequel « à la différeme des 
“utres modes d'expression, la radiodiffusion n'est pas à la disposition 
de chacun, Elle à un caractère unique et c'est pourquoi, à la diffé- 
rence des autres modes d'expression, elle est sujelle à une régle- 
ienlalion gouvernementale » 

Le contrôle de l'Etat se justifie par le rôle d'arbitre que celui-ci 
doit asswimer, en assurant à ses ciloyens un aninimum de neutralité 
et d'objectivité dans l'émission, Mais son intervention trouve sa 
source sur :e p'an juridique dans la propriété publique des lon- 
gueurs d'ondes émises de son tlerriloire, ee qui ui permet d'obli- 
ver les dénéliciairee d'autorisation — sous peine de retrait de ivi- 
lège à contrhuer à domuer « le maximum d'efiearité au ré“eau 
naljonal jar une pleine ulilsation de ces longueurs d'ondes » 
(ef. arrèt du 6 février 1938). 

Quant à la télévision, it suffit de se reporter au texte de l'acte 
dit « loi du ter octobre 191 » pour admettre qu'elle entre elle aussi 
dans le cadre du monoepoie Ce texte, auquel ji à lé déjà fait aliu- 
sion précise en effel: 

« ans Je domaine des émiss'oms rad'odiffusées, la Radiodifflu<ien 
nabiwnale construit, entretient et exploite les réseaux des posles 
publics de radiodiffusion: el'e prévoit, exérule et diffusé les émis- 
sions de loute nature: sonore, \isuelle, écrile et imprimée, » 

Cet acte dt loi n'est d'ailleurs que le développement, la préei- 
siun juridique de l'expression « tout autre moyen », préventivement 
msérée dans :a loi fondamentale du 2 mai 1837, Ainsi ce dernier texte 
eult-i! demeurer en constante harmone avec l'exploitation des 
Inventions nouvelles susceplibles, par « n'importe quel mmnyen », 
de transmettre ou de participer à la lranemis-ion de la pensée, 


L'affaire de la T. E. L. M. A. 


Pour se convaincre du bien-fomxlé du monopole d'Elat sur Ja 
radiodifflusion-télévision, L suffit de connaitre ce qu'il est convenu 
d'appeler, désormais, « l'affaire de la T. E. L. M. A. ». La voici 
brièvement résirmée. 

A ln suile de nézocialionz, commenvées en 199 sur l'inil'ative 
d'une compasnie imétropoiilaine, ume sociélé dénommée « Société 
marocaine d'études de télévision » oblent, le 25 janvier 1950, une 
conce-sion exclusive pendaht cinquante ans pour: 

L'exploilal on d'un réseau de tran<mi<siem des images et du son 
accompagnant ces limages, c'est-à-dire, en fall, un monopole de Ja 
Klévision maro’aine ; 

Le droit de faire de la publicité à son profit, praliquement sans 
dimilation ; 

L'établ'ssement de taxes et redevances annuelles perçues par 
l'office des P, T. T. du Maroc et dut le montant sera — à concur- 
rence de 85 p, 109 — versé à la suciélé concessionnaire pendant les 
eh} premières années: mne nouitlle convention devant fixer le 
pourcentage définitif à l'issue de celle première période ; 

L'expropriation, à sem profit, des terra ns mére<saires aux instal- 
latins, ce qui équivaut à un vérltabie droit d'expropriation pour 
canse d'utilité pr.vre: 

Cea taxes et redevan'es annuelles concernent: 

a) Chaque appareil récepleur de lélévision importé ou construit 
au Maroc (laxe de 10.000 F); 

b) Uhaque tube de tékvision importé au Marne fltaxe de 10 Fr. 100 
ad valorem) ; 

€) Chaque +4 rw de télévision du type familial (redevance 
aunue.e de +000 F): 

d) Uhaque récepleur installé dans un lieu publie (laxe annuelle 
de 2.009 F). 

Quant aux recettes de publitité, elles ré<ulleront d'un tarif d'oceu- 
palion d'antenne, variahe suivant l'heure et la nature des pro- 
grammes, mais qui pourra attemdre les vaieurs moyennes suivantes : 

20.000 F l'heure : 

100.000 F les vingt minutes; 

4.000 F les cinq mnutes; 

15000 F la minule, 

En juin 1952, une nouvelle société « la Compagnie marocaine de 
radiolélérision (T. E. L. M. 4.! se eouslitue el acquiert à la précé- 
denle -ociélé la concession dont celle-ci disposait, 





L'exploitation de eelte concesskm procurerait à la société béné- 
ficiaire un avantage financier qui, d'après ses propres évaluations, 
alteindrait 2? millions de francs dès le cinquième exercice. 

















EXERCICES RECETTES DÉPEN<ES PERTES BÉÊÉNÉFICES 
"SH Frances Francs. Francs. 
Premier ...........!1 128.000.000! 159.100.000! 31.100.000 Û 
Deuxième ,,........1 195.000.000! 160.000.0%) Ü 25.000.000 
Troisième ......:..1 267.900.009! 173.000. Û 22.000.900 
Quatr ÊMNE sesssss.. | 20.300.000! 175.000, » 1 0.510.000 
Cinquième .........! 135.100.000! 200.000. » 226. 100.000 








Mais l'avantage aurait pu être économique, En effet, le présklent 
du conseil d'adininistral'on de la T. €. L. M. 4. a sollicité ume maodifi- 
calion de l'obligalion faite à la société de s'équiper en émetteurs de 
télévision sur le standard français de 819 lignes. Si la dérogation 
concernant l'émission avait été avcordée, il en serait résulté une 
moditicalion corrélative des récepleurs et la possibilité d'utilisation 
d'apparei:s étrangers, notamment ang:0-saxons. Quand on éait les 
eflorls tenaces tentés par certaines pui-sances pour distendre, sinon 
rompre, les liens économiques entre la France et le Maroc, on peut 
se demander, avec quelque raison, si l'affaire de la T. E. L. M. 4. 
n'est pas un des éléments d'une plus vasté opération internationale 
dans laquelie se mnéie la stratége, l'économie el... la politique. 

Car on devine le: résu:tats à redouter — au Maro el dans le 
vosmage — d'une télévision échappant à l'autonomie de l'Etat 
marwain, el susceplible de servir par ses intormations et sa publicité 
les intéréts multiples d'une sociélé privée dont certains des diri- 
geants peuvent ne pas demeurer indifflérents à d'éventuelles 
influence: élrangères. 

C'est dire que l'incorporal'on de la radiodiffusion-élévision à un 
monopole d'Elat n'est pas seulement conforme à toute notre tradition 
jur dique ; e’le répond de la meilleure façon aux ex'gences perma- 
nentes de l'intérêt général, 


Cuarrine IL — Les moyens administratits. L'organisation générale. 


La radiodiffusion-ték\ision française, placée sous l'autorité d'un 
direcleur général, comprend : 

A. — ne administration centrale, 

B. — De: services extérieurs, 


A. — ADMINISTRATION CENTRALE 


L'administration centrale, constitnée par diverses directions et 
services exerçant leur attr:bulions par délégation du directeur géné- 
ral, comprend: 

fo D'une part: 

Des services directement rattachés au directeur général; 

2e D'autre part: 

La d'rection des services généraux; 

La direction des services techniques: 

La direction de: services artistique=: 

La direction des informations et du journal park; 

Le service des émissions vers l'étranger : 

La direction des programmes de té#vision, 


Les services directement rattachés au directeur général. 


Le service des affaires générales: courrier, signalure, liaisons avee 
le cabinet et le: eervices, secrélariat des conseils, organismes inter 
nationaux ou conférences internationales, études et documentation 
générales, voyages, 

Le service d'in'ormat'on et de consultation du pubie. 

Le service du eontrô'e artistique des émissions: écoute systéma- 
tüque et critique des émissions, jurys d'audition. 

En outre, le directeur générai peut, pour les besoins du service, 
diroser du corps de l'inspection générale de la R.- T. F, qui, par 
ailleurs, relève du ministre dont dépend la R. T. F, e : 


La direction des services généraux. 


La direction des services généraux est chargée de toules les 
KA re:alives à la gestion administraiive et financière de la 

Elle comnorte les “ervices suivants: d 

Les services adiministralifs proprement dits: personnel, affaires 
immobilières, lég'slation et contentieux : 

Les services fimanciers: budget, complabilité deniers, comptabilité 
matières, service cenira! de la redevance, service central liqui- 
dation de< cachets : 

Le centre d'enseignement; 

Le servivcé social; 

Les services annexes: magasin, imprimés et fournitures diverses, 
alelier d'imprimerie ; 

L'agence comptab'e. 

Relèvent enfin de son autorité : le service administratif et financier 
des serrijres techniques, l'admini<tration des services artistiques, le 
service adm nistratif et financier des services d'information À 
auprès des directions correspondantes) et, par l'intermédia des 
de Cu services énuméré*, l'administration des programmes 

e vision, ] 
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La direction des services techniques. 


Les services techniques de la R. T. F. ont pour mission essen- 
tielle d'assurer la meilleure qualité technique à la réception, par le 
public, des programmes de radiodiffusion soncre et visuelle élaborés 
par les directions ou services de production. 

Indépendamment de la direction proprement dile qui compren1i 
un secrétaria’ général confié à un ingénieur en chef, et un ingénieur 
général churgé d'une mission permanente concernant la télévision, 
la direction des services techniques group> les services centraux 
suivants : 

Le service des études: éludes d'équipement des réseaux et de 
structure C’'installalions importantes, normalisation des matériels, 
contrôle des fabrications, études de matériels, laboratoire : 

Le service du maléricl: acquisiion et installation de tous les 
matériels de premier établissement destinés aux centres de radio- 
diffusion swnore et de télévision : 

Le service des bâliment<: étude, préparation, contrôle de l'exé- 
culion des travaux de bâtiment, acoustique architecturale, norma- 
lisation, éiudes générales: 

Le service de la réceplion: éiudes et mesures sur le rayonne- 
ment des antennes et es conditions de propagation; études sur la 
réceplion, protection des réceptions de radiodiffusion et de télévi- 
sion, rég'ementation correspondante ; 

Service de l'exploitalion: préparation des plans généraux d'explai- 
falion, responsabilité du déroulement des programmes de radio- 
diffusion sonore et de télévision, de l'approvisionnement des malé- 
riels nécessaires à l'entretien et au fonctionnement de la totalité 
du réseau: exp'oitation et gestion des centres de radiodiffusion 
sonore et visuelle de la région parisienne, 


La direction des services artistiques. 


La direction des services artistiques a pour mission la composi- 
tion et la réalisation de tous les programmes artistiques, littéraires 
et cullure's (à l'exception des émissions d'information). 


Elle comporte essentiellement : 

Le service central des émissions artistiques: élablissement du 
plan des programmes et coordination, secrétariat des conseils el 
coruilés ; 

Les serviecs centraux de programmation: conception et compa- 
sition des programmes artistiques des trois réseaux (nalional, pari- 
sien, Paris inter) ; 

Les services de production : 

Les échenges internationaux: relais, productions enregistrées des- 
lines aux radios étrangères, service des chroniques ; 

La régie généra'e des émissions artistiques: réalisation matérielle 
des émissions, services fournisseurs ; 

Le club d'essai. 

La direction des services arlistiques s'appuie dans sa tâche sur: 


Le conseil des programmes qui est obligatoirement consulté sur 
l'orientation des programmes artistiques, littéraires, scientifiques ou 
récréalifs et sur la répartition des bandes horaires entre ces dillé- 
ren!s genres ; 

Les comités spécialisés qui dans la limite de leur compétence, 
émetlent des avis, font des suggestions sur la composilion des pro- 
grainmes el remplissent aussi le rôle de comités de lecture. 


La direction des informations et du journal parlé, 


La direction des informations et du journal parlé assume la res- 
ponsabilité de loutes les émissions d'information diffusées à l'in- 
lention de l'Union française (métropo'e et terriloires doutre-mer). 

Elle groupe les services suivants: 

Le journal parlé métropolitain: €émissions d'information, maga 
zines, tribunes, eic.: 

Les liaisons avec les services régionaux métropolitains et d'outre- 
mer pour la transmission des instructions relatives à leurs émissions 
d'information ou d'éléments destinés à alimenter ces émissions; 

Les émissions en langue arabe; 

es émissions vers la France d'outre-mer: 

Le service des reportages. 


La direction des programmes de télévision. 


La direc'jon des programmes de télévision x la responsabilité 
de la conception des programmes de télévision et du contrôle de leur 
réalisation sur l'ensemble du territoire. 

Elle comporte les services ci-après: 

Le centre des recherches artistiques: 
lioration de la qualité des productions ; 

Le service de la production: coordination de l'élude des moyens 
mis en œuvre pour réaliser les productions : 

La section de présentation des prograrmimes: avant-programme 
et information de presse — participalion à la survel'lance de l'exécur- 
lion des programmes : 

La section des émissions dramatiques et enfantines; 

La section des émissions de variétés; 

La section des émissions docuinentaires et culturelles ; 

Les servicec des reporlages el magazines télévisés ; 

Le journal télévisé ; 

La section de location des films de commerce : recherche, location 
et minutage des fims de commerce ; 
pe section décoration: élude e! réalisalion des maaueltes de 
Ccors, dé 


études en vue de l'amé- 





Le service des émissions vers l'étranger. 


Le service des émissions vers l'étranger est chargé des émissions 
à destivation de l'étranger. 

Il comporte les services suivants: 

Une rédaction centrale, chargée de préparer les éléments d'infor- 
mation à l'intention des diverses sections étrangères; 

Des sections étrangères, correspondant à chacun des pays ou 
groupe de pays à destination desquels sont diffusées des émissions ; 

De plus, un service des chroniques assure la production de chro- 
niques ou de textes litléraires originaux qui sont adressés aux 
radios étrangères (rattaché, depuis 1953, aux « échanges inter- 
uationaux »}, 


B. — SERVICES EXTÉRIEURS 


Les services extérieurs comprennent: 

4e Des services exerçant essentiellement des fonctions d'exécution 
et qui sont directement rattachés à l'administration centrale : 

a) Les services généraux de Paris: liaisons (télégraphe-téléphone- 
cyclistes), service intérieur central, service intérieur d'immeubles ; 

b) Le service régional de la retevance et des parasites de Paris; 

ci Les services radiolechniques de Paris qui groupent: 

Les centres B. F. et M. F. de la région perisienne; 

le centre distributeur de modulation; 

Les services tlectiniques des reporlages et des émissions exlé- 
rieures, 

d: Le service de l'exploilalion de Ta lélévision À Paris qui est 
chargé de l'exploitation des installations techniques (émetleurs et 
studios) da la télévision à Paris el de la réalisation des émissions 
diffusées sur ces installations. 

2e Des directions régionales : 

Dans la métropole : 9 directions régionales, ayant respectivement 
leur siège à 

Bordeaux, Lille, Limoges, Lyon, Marseille, Nancy, Rennes, Sltras- 
bourg, Toulouse 

Outre-mer: 3 directions régionales à: 

Alger, Brazzaville, Tunis, 

(Cette dernière en vertu d'une convention confiant à la radio- 
diffusion-télévision française l'ensemble des services de radioditffu- 
sion en Tunisie.) 

En outre, la radiodiflusion-té'évision française élend son activité 
dans les nouveaux départements d'outre-mer: Guadeloupe, Marti- 
nique, Guvane et la Réunion. 

Elle assure, par ailleurs, i'exploitation de radio France-Asie en 
application d'un protocole d'accord intervenu avec le ministre 
chargé des relations avec les Etats associés. 

Les directions régionales sont placées sous l'autorité d'un direc- 
leur régional qui exerce ses activités par délégation du directeur 
généra et en fonction des directives reçues de ce dernier. 

Le directeur régional est chagé, dans sa circonscription, de 
l'ensemb'e des services de la radiodiffusion-télévision française. 

L'organisation des directions régionales est le reflet de celle de 
l'adiministräiion centrale, 

Le directeur régional est, en effet, assisté: 

D'un chef de centre administratif pour les attributions d'ordre 
administratif : 

D'un ingénieur régional pour les attributions d'ordre techni- 
que ; 

: D'un secrélaire des émissions pouc les attributions d'origine arlis- 
ique ; 

J'un secréiaire de rédaction pour les attribulions exercées au litre 
de l'information. 

Dans chaque département, un ou plusieurs agents représentent 
le directeur régional auprès des audileurs. Is exercent essentielle- 
ment des fenclions qui touchent au service de la redevance et à la 
recherche des troubles parasiles d'origine industrielle, 

Cuarrrug HE, Les moyens techniques. 
S&CTION FT. — RADIODIFFUSION 
DJ 

L'étude de l'évolution technique de Ja radiodiffusion permet 
d'apprécier l'effort accompli dans l'équipement de la radiodiffusion, 
copie tenu de l'épreuve subie pendant la guerre et l'occupation, 


A. — Les émetteurs. 


En 1939, la radiodiffusion d'Elat possédait 20 émetteurs: 
a) Deux sur ondes longues: 

Un de 450 kW: Allouis (Cher): 

L'autre de 80 kW: Essartsle-Roi (Seine-ct-Oise) ; 

b) Qualorze sur ondes moyennes : 

Cinq de 1006 à 120 KW: Paris, Lyon, Marseille, Rennes, Toulouse: 
Trois de 60 KW: Bordeaux, Lille, Nice; 

Un de 40 kW: Rennes H; 

Un de 20 KW: Tour Eiffel; 

Un de 15 kW: Grenoble; 

Deux de 1 KW: Limoges, Montpellier; 

C) Qualre sur ondes courtes: 

Un de 100 KW: Allouis; 

Un de 25 kW: Essarlts-Je-Roi; 

Un de 153 kW: Pontoise; 

Un de 12 kW: Pontoise, 


La radiodiffusion privée exploitait ele-même 19 émetleurs sur 
ondes moyennes, dont la situalion était la suivante : 
Deux de 60 kW: Poste parisien, radiv-Toulouse, 
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Trois de 25 KW: Bordeaux Sud-Ouest, Radio Lyon, Radio-Méditer- 
trance, 

Deux de 20 kW: Radio-Cilé, Radio-Xormandie. 

Deux de 5 kW: Radio-37, Radio-Ile-de-Franre. 

Trois de 1 à 3% KW: Radio-Agen, Radio-Nimes, Radio-Montpellier. 

A la Libération, la grande inajiorilé des émetteurs nationaux ou 
privés avait élé détruile pendant ja retraite des Allemands; cinq 
seulement avaient été préservés: 

Limoges-Nieul 1, 109 kW; Bordeaux, 60 kW: Limoges-Xijeu} HN, 
20 kW; Grenoble, 15 kW: Agen, 1 kW, soit environ 11 p. 100 de 
la puissance totale du réseau français en 1939. 

La reconstitution qui s'amorce, dés la fin des combats, permet, 
le 25 août 1954, de doter Paris de six émetteurs: 

Quatre pour ondes moyennes: 1 de 12 kW; 1 de 0,500 kW ; ? de 
Cox) kW. 

Peux pour ondes courtes: 1! de 1,300 KW: 1 de 0,250 kW, 
auxquels s'ajoute, pour la Brelagne, un émetteur de 5: KW mis à 
la disposition du service civil par L'amtorité militaire. 

De peiils émetlleurs de faible puissance sont égaiement mis en 
service à: Antibes, Bordeaux, Clermont-Ferrand, Nimes, Toulouse. 
Le 3 seplembre, un émetteur de 3 kW fonctionne normalement à 
Lion. 

Tenant compte de l'ampleur des destructions et des difficultés 
économiques, les services techniques s'ailachent à mettre en service 
de petits émetleurs susceptibles de livraison rapide et destinés à 
disparaitre au fur et à mesure de la mise en place d'émetleurs défi- 
nitif= 

En janvier 1915, par les quatre chaines en exploitalion, les durées 
d'émission respectives sont les suivantes: 

Pour la chaine nationale : 16 heures par jour en semaine, 8 heures 
le dimanche. 

Pour la chaine parisienne : 8 heures par jour en semaine, 1: heu- 
res le dimanche. 

Pour la chaîne d'outre-mer, # émetteurs O. C. d'une puissance 
totale de 1% kW: 8 heures par jour. 

Pour la chaine éiranzère: : émetteurs O0. C. de la chaîne d'outre- 
mer, 1 émetleur O. L. de 100 KW: Limoges-Nieul 1: 10 heures 30 
par jour. 

En mars 1946, la situation dun résean e<t la suivante: 

Chaine nationale: 23 émetteurs d'une puissance de 370 kW. 
Chaine parisienne: 10 émetteurs d'une puissance de 97 kW. 
Ondes courtes: 2 émetteurs de 12 kW rendus aux P. T. T.: 3 émet- 
leurs de 25 kW mis en service, 

La puissance du réseau métropolitain atteint alors 852 kW. 

A la fin de l'année 1918, on peut compter : 

Sur ondes moyennes: 

Paris, Bordeaux, Lille, Limoge+, Lyon, Nice, Rennes, Toulouse: 
8 émetleurs à grande puissance ; 

% émetleurs de moyenne puissance de 10 à 20 kW; 

19 émetteur: de faible puissance de 2 à 5 kW. 

Sur ondes courtes, émetleurs de. 

Allouis: 100 kW; 

Centre de Hrazzaville. 30 kW; 

Alger: 25 kW. 

La puissance totale du réseau métropolitain passe ainsi à 1.331 kW, 
pour alteindre 1.4 KW fin 1953 


Nouvelle technique de l'émission: la modulation de [réquence. 


Après reconstitution du réseau d'émetteurs, la R. T. F. se pré- 
occupe d'améliorer bles conditions de D nee par la moderni- 
salion systématique des équipements basse-fréquence. 

De plus, afin de procurer aux auditeurs les condilions d'écoute 
les plus favorables, le territnire métropolitain sera équipé d'un 
réseau d'émetleurs de radiodiffnsion en ondes métriques à modula- 
tion de fréquence. Les renseignements concernant celle technique 
sont exposés dans une notice diffus'e à l'intention de la presse 
et reproduite ci-après : 

« Le 28 mars 1951, un nouvel émetteur ayant les caractéristiques 
suivantes 

« Emetteur en modulation de fréquence : longueur d'onde 3,12 mè- 
tres (fréquence %,1 Mc/s); puissance 20 KW, à commencé à Paris 
des émissions régulières, Le matériel d'émission proprement dit à 
été réalisé par les services”"de la R. T. F. dans leurs ateliers. 

« Rappelons que, jusqu'ici, des émissions expérimentales à modu- 
lation de fréquence avaient élé entreprises par la R. T. F. avec un 
pelit émetteur de 20 W; rappelons également que. lors du dernier 
salon de la radio et de la télévision, des émissions spéciales avaient 
été faites par cet émetteur de faible puissance et avaient été 
recues dans le stand de démonstralion ivstallé à l'initiative du 
SN. L R: 8 constructeurs avaient exposé à celle occasion des 
récepteurs permetlant de recevoir la modulation de fréquenre. Une 
élare importante sera franchie le 2 mars prochain puisque, pour 
la première fois en France, des émissions régulières à modulation 
de fréquence, à grande puissance, seront effectuées. 

« Celle nouvelle étape montre le souci de la R. T. F. de ne pas 
négliver la radiodiffusica sonore au moment où sa grande sœur 
cadetie, la télévision, prend son essor et entreprend son large 
développement sur le plan national. En effet. la radiodiffusion 
sonore et la radiodiffusion visuelle, loin Je s'exclure mutuellement, 
se complètent. 

« Très bien, dira-t-on, de mettre un émetleur nouveau en service, 
mais pourquoi avoir choisi une longueur d'onde aussi inhabituelle 
et quel traquenard cache le terme « modulation de fréquence » ? 

« La siluation, dans les gammes d'ondes classiques (ondes 
longues et ondes movenne<) sur lesquelles vous recevez les pro- 
grammes habituels (programmes Paris-Inler, National, Parisien), 
est bien loin d'être satisfaisante; dès que la nuit est tombée, la 
réception sur les petites ondes classiques des récepteurs (celles qui 
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se ciluent entre 190 et 500 mètres) offre un assortiment des plus 
variés de sifflements, crachements et vroimbissements: quels que 
soient les progrès apportés aux récepleurs, seuls peuvent émerger, 
en général, d'une manière acceptable, les postes très puissants et 
locaux. Cette siluation est due à l'accroissement considérabe du 
nombre des émetieurs de radiodiflusion sonore, ainsi que l'augmen- 
tation toujours plus grande àe la puissance de ces Cmelieurs. 
Quelques ‘chiffres sont éloquent<: en Euroçe, le nombre des ulili- 
sations de fréquence qui s'élevait à 200 au moment de la guerre, 
à 220 en 1917, dépasse actuellement 400 pour 119 longueurs d'ondes 
disponibles. La puissance totale des émetteurs européens est passée 
de 8.000 KW en 1938 à 12.000 KW en 19% et dépasse actuetlement 
2.00 KW. Loin de cesser, celle augmentation du nombre des émet- 
teurs et de leur puissance tend à s'accentuer. Les diverses confé- 
1ences internationales se sont révélées impuissantes à enrayer cetle 
croissance, tout au plus, se sont-elles efforcées de la discipliner 
temporairement. 

« Par ailleurs, la réception est également compromise par l'effet 
des parasites industriels qui résultent de la mulliplication des appli- 
cations de l'électricité, Certes, les services intéressés <e préoccupent 
activement de limiler à leur source ces parasites indésirable<, mais 
il faut bien dâire que ceux-ci sévissent encore trop souvent d'une 
manière prohibitive. Enfin, dans les gammes d'ondes classiques, 
il ny a pratiquement plus de place pour trouver une longueur 
d'onde disponible et c'est ainsi, d'ailleurs, que de nombreux 
émetleur<-relais de la radiodiffusion francaise sont syrchronisés 
(c'est-à-dire, fonctionnent sur la même longueur d'onde), ce qui 
est un pis-aller mais une nécessité 

« Pour pouvoir installer des relais de radiod fusion sonore plus 
nombreux, pour pouvoir développer et améliorer le service de radio- 
diffusion, il faut recourir à de nouvelles longueurs d'ondes. autres 
que les longueurs d'ondes longues et moyennes, Les ondes de que:- 
ques dizaines de mètres (ondes courtes) élant impropres à un ser- 
vice local ou régional, on est conduit à recourir aux ondes métri- 
ques, en pratique les ondes voisines de trois mètres, Les propriétés 
de propagalion de ces ondes sont très différentes de celles des 
ondes moyennes et permettent une réduction considérable des ris- 
ques de brouillage entre Stations éloignées. Par ailleurs, la portion 
de l'élher réservée à une émission peut être plus importante dans 
la gamme des ondes mé 'riques que dans celle extrêmement encom- 
brée des ondes imoyennes de sorte qu'un perfectionnement techni- 
que à pu être envisagé, perfectionnement que nous dé<ignons par le 
lerme « imoduilalion de fréquence ». 

« Ce n'est pas la place ici d'enirer dans des con<idéralions détail- 
lées sur la signification technique de ce lerine, Sommairement, il 
veut dire ceci: pour transporter un signal (parole ou musique) 
l'onde radivélecirique {qui est une oscilation électrique de fré- 
quence très élevée) est modifiée, déformée selon le rythme du 
signal: celle déformation permet de reconstituer, dans le récepteur, 
le signal sonore initiai, Dans les émissions habituelles, c'est l'inten- 
silé de l'onde (son amplitude) qui est déformée; dans la modu- 
lalioy de fréquence, c'est la fréquence de l'onde qui est modifiée. 

« Indiquons seulement les propriétés de la modulaïjion de fré- 
quence qui sont intéressantes pour l'auditeur: ce perfectionnement 
permetlra l'atténuation à la réception de l'influence d'un grand nom- 
bre de parasites indus'rieis et contribuera égaiement à limiter les 
troubles qui pourraient être éventuellement causés par des stations 
étrangères. 


« La modulation de fréquence permet donc d'apporter, au moins 
en partie, un remède à deux graves inconvénients consla'és sur les 
ondes moyennes et longues. Pour illustrer Sommairement les avan- 
tages de ce procédé par rapport à la modulation d'amplitude, indi- 
quons que les essais comparatifs faits par la R. T. F. ont conduit 
au résultai suivant: en présence d'une perturbation parasite iden- 
lique, le niveau de réceplion en modulation d'amplitude devait être 
environ quatre fois supérieur au niveau de réceplion en modulation 
de fréquence pour une qualité de réceplion comparable, La modu- 
lation de fréquence conduit donc à utiliser des puissances d'émis- 
sion no'ablement inférieures à celles qui seraient nécessaires en 
modulation d'armp'itude. 

« Mais que l'on ne s'effraye pas: celle élape nouvelle marquée 
par la mise en service régulière d'un émetleur à modulation de fré- 
quence, nest pas une révolution. C'est, tout au plus, une évolution 
qui, d'ailleurs, a déjà eu lieu dans d'autres pays, et notamment, 
en Allemagne où % p. 100 des récepteurs vendus actuellement sont 
des récepleurs mixles amplilude-modulalion de fréquence, On trou- 
vera plus loin le nombre d'émelteurs à modulation de fréquence en 
service en Europe actuellement. 

« De même qu'avant 1939 les postes récepleurs se sont enrichis 
progressivement d'une gamme ondes courtes; de même qu'après 
1915 des gammes ondes courtes élalées sont apparues sur le cadran 
des récepleurs: de même, les cadrans des postes modernes s'enri- 
chiront bientôt d'une bande supplémentaire réservée aux ondes 
métriques {émissions en modulation de fréquence). Œn tournant un 
boulon, l'auditeur passera, à son choix, des gammes classiques, ondes 
longues et ondes moyennes sur lesquelles il continuera à recevoir les 
programmes habituels (national, parisien, Paris-inter) à la gamme 
des ondes métriques. 

« Mais, direz-vous, un récepteur ordinaire ne peut pas recevoir 
les ondes métriques ? Bien sûr, à moins qu'il ne soit muni d'un 
dispositif d'adaptation. Remarquons que les récepteurs actuels 
demeurent valables, avec ou sans adaptation, car il n’est absolument 
pas question de supprimer les émissions sur ondes longues et sur 
ondes moyennes, Les ondes métriques ne sont leur complément. 

« Mais les postes modernes, avec la ban ondes métriques, 
coûteront plus cher ? Pas nécessairement, si le constructeur, par 
exemple, envisage de faire des économies sur la partie du récepteur 
qui <e rapporle aux ondes courtes, partie qui est souvent ulilisée 
par l'auditeur dans des conditions extrémement restreintes, 
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« Le nouvel émetleur parisien à modulation de fréquence com- 
mencera Son service par des émissions qui se silueront en soirée, 
de 19 heures à 23 heures (le samedi, les émissions continueront 
Jusqu'à 21 heures), ses prograrmmes seront dis'incts de ceux des 
Lois chaînes de base actuelles et donneront aux audileurs de Paris 
ei de la région parisienne l'occasion d'un choix de programmes 
suppltémentarres en soirfe, Ce choix accru de programmes, une 
receplion plus pure seront done les gran altraits pour inciler 
l'auditeur à faire modilier son ins'allation réceptrice, pour l'adapter 
à la modulation de fréquence, 

« Résumons-nous: 

« La radiodiffusion sonore étouffle actuellement dans le carcan 
du nombre restreint des longueurs d'ondes disponibles dans les 
gammes des ondes moyennes et longues. Ces ondes ne suflisent pas 
a ses besoins, et la siluation en Europe empire chaque jour, le ser- 
\ive des émelleurs de radiodiffusion à ondes moyennes et longues se 
d'yrade conslamment, 

« Pour trouver de nouveïles longueurs d'ondes et libérer la rad:o- 
dilusion sonore des serviludes qui entravent son développement 
et son perfectionnement, il est nécessaire de recourir aux ondes 
métriques. 

« L'utilisation conjuguée des ondes métriques et de ia modulation 
de fréquence permettra à l'auditeur, équipé pour recevoir les nou- 
velles émissions, d'oblenir une réception sensiblement moins per- 
lurbée que sur les ondes longues et moyennes. 

« Outre ce! aYanlage appréciable, l'auditeur bénéficiera d'un 
choix aceru de programmes, puisque l'émetteur à modulation de 
fréquence de Paris diffusera un programme différent de ceux que 
les émmelleurs habituels continueront à diffuser comme par le passé. 

« L'utilisation des ondes métriques (modulation de fréquence) ne 
se subslilue pas à celle des ondes longues et moyennes, elle la com- 
piète. Elle permet une évolution progressive de la radiodiffusion 
sonore par une haute qualilé technique qu'il n'est malheureusement 
pas possible d'envisager avec les seule: ganunes d'ondes ciassiques. 

« La radiodiffusion-télévision française souhaite que l'auditeur 
comprenne l'intérêt présenté par la’ modulation de fréquence, aïin 
qu'un auditoire nombreux soit rapidement constitué pour ses érmis- 
sI0oms. . 

« Bien entendu, la radiodiffusion-télévision française ne se limitera 
pas au seul émetleur de Paris. Des émetteurs à moduia'ion de fré- 
quence viendront également compléter, en province, les émetteurs 
à ondes moyennes, mais 11 est encore trop tôt pour préciser le 
programme de déve'oppemeni envisagé pour ces émet'eurs. Le 
plan de répartition de Stockholm pour la modulation de fréquence 
a réservé à la.France la possibilité de constituer un triple réseau 
national d'émeitetirs. 

« C'est ainsi qu'un émetteur modulation de fréquence sera mis 
en service à Strasbourg, fin mars 195; un autre fonclionnera à 
Mulhouse fin 1%55, » 


Stations de radiodiffusion à modulation de fréquence 
en bande I (87,5 — 100 Mc/s) en service au débüt de 1954. 


Autriche, 5; Belgique, 1: Danemark, 2: Finlande, 9; France, 1; 
A'lemagne (République démocratique), 5; Allemagne (Répub'igre 
lédéra'e et Berlin-Ouest), 105; Israël, 7; Ilalie, 11; Hollande, 2; 
Norvège, 2; Sarre, 1; Suède, 1; Suisse, 1; Valican, 2. 

B. — Les studios. 
En 1999. 


En 19%9, la radiodiffusion d'Etat à Paris disposait de studios 
Spécialisés par émetteurs: 

3 studios, 11, rue François-Ir, pour le programme d'ondes lon- 
ues,; 

. 2 studios et 3 cabines de speakers: 103, rue de Grenelle, pour 
le programme de Paris-P. T. T.; 

1 studio au Grand-Palais pour les programmes de la Tour Eiffel; 

2 studios et 1 cabine de speakers, boulevard Haussinann, pour 
les ondes courte . 

D'autre part, un certain nombre de grandes salles étaient uti- 
lisées: soit de facon permanente, soit occasionnellement (théâtre 
des Champs-Elysées, Camé-Radio, la Sirène, Ecole normale de 
Imusique). Ces studios élaient vélustes, ainsi d'ailleurs que ceux de 
province qui diffusaient généralement sur les postes régionaux mais 
qui éluient souvent aussi pris en relais par Paris: les meilleu:3 
studios de province étaient ceux de Grenoble et de Nice. 

Les radios privées difflusaient chacune sur leur émetteur propre 
des programmes émis à partir de leur studio — plus modernes que 
ceux de la radio d'Etat, mais de dimensions néanmoins très 
réduites en général, groupés et reliés en permanence par câble 
téléphonique aux émetteurs correspondants. 

L'exploitation des diverses radiodiffusions était donc basée sur 
une spécialisation de groupes de studios par émetteurs. 

Pour les postes privés, celte spécialisation tenait à leur principe 
même; pour la radio d'Etat, elle avait des origines historiques. 

Un tel svstème d'exploitation ne pouvait convenir qu'à une radio 
éparpillée, peu difficile sur la qualité des programmes, et négligeant 
systématiquement toutes les émissions de « qualité internatio- 
nale » (sauf mesures exceptionnelles); les studios y sont, en effet, 
mal utilisés et rarement adaptés aux diffusions qui en proviennent. 

Par contre, les commutations y sont rares, chaque groupe de 
studios desservant, en principe, un émetteur et ne devant être 
branché que de temps en temps aux émetteurs auxquels il n'était 
18 directement relié; le rôle du centre de distribution de modur- 
ftion { C. D. M.) chargé de ces commutations était donc restreint; 
le C. D. M. normal était installé dans une pelite salle prètée par 
les P. T. T. rue des Archives. 





Dès avant la guerre, la radio d'Etat envisageait de modifier son 
exploilation. En attendant l'édification de la Maison de la radio, 
elle avait été conduite à multiplier les studios annexes et à amé- 
nager quelques studios pour les spécialiser, au prix d'importantes 
dépenses. 

A la libération. 


A la Libération, la situation des studios n'éla:t pas plus brillante 

que celle des émetleurs: 
A Paris: 

Les studios d_ la rue Francois-Ie avaient été complètement 
démontés par les Allemands, 

Les studios de la rue de Grenelle, d'ailleurs véltustes, n'élaient 
plus en service et les locaux correspondants avaient élé réoccupés 
par les P. T. T.; | 

Le studio du Grand-Palais, vétuste et désaffecté, avait été restitué 
aux beaux-arts; 

Les studios du boulevard Haussmann n'étaient plus en service 
depuis 190 et le bail résilié à la même époque. 

Parmi les studios des postes privés, placés sous séquestre, seuls 
ce. x du Pos!'e Parisien el du poste Ne-de-France élaient utilisables. 
de son matériel. 

Quant au C. D, M. des Archives, il avait été entièrement vidé 
de sun matériel. 

Au moment de Ja Libération, donc, la radio se trouvait dans une 
situation très nelle: 

1° Elle n'avait pratiquement plus de studios; 

2e Les postes privés étaient supprimés et, corrélativement, les 
cloisons à peu près étanches entre les groupes studio-émetteurs, 
constitués pour fonctionner de facon autonome ; 

3 Les émetteurs privés étaient détruits, rendant sans objet les 
liaisons par câble existant entre eux et leurs studios (Poste Pari- 
sien, Île-de-France), 

Ces nouvelles conditions allaient obliger la radio à reconsidérer, 
sans souci d'aucune servilude, sa doctrine d'exploitation. 

Deux solutions élaient possibles : 

Revenir à la spécialisaton des studios par émetteur; 

S'orienter au contraire vers la solution, unanimement adoptée À 
l'étranger et réclamée impérieusement par les services artistiques, 
d'une spécialisation par genre d'ém'ssion avec possibilité de comimu- 
tation de “haque studio vers chaque émetteur. 

La radio s'est délibérément orientée vers la seconde solution. 
A priori, il eût été absurde de reprendre les errements anciens, 
quand toutes facilités étaient données pour les abandonner. 

Mais, outre l'amélioration de la qualité des émissions, celte 
solut:on permettait, dans les conditions les plus économiques pos- 
sibles, de prévoir pour la diffusion de chaque programme un nombre 
de studios ssusibloment plus important qu'avant guerre. 


Cet accroissement du nombre de studios avait diverses causes: 

1° La diminution du nombre des émissions parlées: avant guerre, 
I» poste de la Tour Eiffel ne diffusait à peu près que des chroniques. 
Or, les émissions parlées immobilisent un studio pendant l'émis- 
sion seulement; les émissions artistiques, au contraire, nécessitent 
d2 nombreuses répétitions. On comple actuellement sept heures 
d'occupation de studio pour une heure d'antenne, approchant, ainsi, 
du chiffre moyen de dix heures effectivement atteint à l'étranger, 

20 La plus grande fragmentat'on des émissions due à la diminution 
de puissance et de portée des émetteurs: 

3 L'impossibilité, par manque de matériel, d'enregistrer comme 
avant guerre les émissions d'information; elles sont actuellement 
gr” tes pour chaque programme et presque toujours diffusées 
en direct; 

4e La suppress'on quasi totale des re'ais de province, dont les 
studios ne travaillent qu'à l'élaboration d'émissions diffusées seule- 
ment sur les émetteurs de la région correspondante ; 

» Et surtout, le développement considérable des programmes 
d'outre-mer et étrangers, d'importance vitale pour la propagande 
internationale de la France. 

Tout l'effort qui aurait pu être employé à relier les groupes de 
studios à «°leur émetteur » a été dépensé pour améliorer la qualité 
des studios et pour soigner une commuialion plus délicate, mais 
beaucoup plus souple. ; 

De septembre 1914 à février 1947: 

L'impossibilité d'édifier la Maison de la radio avant un certain 
délai a conduit les services à adopler, pour l'avenir immédiat, un 
plan de transition comportant la mise en service à Paris des studios 
suivants : 
studios, rue du Mail ‘centre Erard) : 
studios et une cabine de speaker au centre Armand Moisant; 
studio, rue Washington (an ‘’n Radio-Cité) : 
studio, 91, avenue des Champs-Elysées (centre Brossolette) : 

» studies et 2 cabines de speaker, 118, avenue des Champs-Elysées 
(centre Maurice Bourdet, l'ancien Poste Parisien) ; 

2 sfudios, 37, rue de l'Université (studio d'essai) : 

4 studios et une cabine de speaker, 11, rue Francçois-Ier (centre 
Francois Devège) : 

Enfin, le théâtre des Champs-Elysées, 

Parmi ces studios, quelques-uns sont équipés avec les derniers 
perlectionnements de la technique, mais leurs dimensions sont en 
général faibles. 

A part la salle publique Washington, trois d'entre eux seulement 
dépassent le volume de 1.000 mètres cubes : 

1.820 mètres cubes, rue Armand-Moisant ; 

1.100 mètres cubes centre Maurice Bourdet ; 

4.300 mètres cubes centre Erard. 

L'ensemble de ces studios fonctionne avec deux centres de com- 
mulalion et de distfibution de la modulation (C. D, M.), 
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Le premier est situé rue Armand-Moisant: il assure la distribution 
our les deux programmes métropolilains (national et parisien). 
le second, installé au centre Maurice Bourdet, assure la distribution 
des programmes O, C. vers l'étranger et la France d'outre-mer. 

A noter enfin que la radiodiffusion a, dans certains studios en 
service ses movens d'enregistrement et de lecture propres, mais 
qu'en outre elle possède « des moyens d'enregistrement communs » 
susceptibles d'enregistrer dans n importe quel studio, 

Les moyens sont constitués par: 

Le ceutre Fernand Pistor, 18, rue Francois-Ier, comportant des 
plateaux d'enregistrement, de lecture sur disques souples de 73 et 
3 lours-minulte, des installations d'enregistrement sur cire, et 
enfin des machines « magnétophones » dernier perfectionnement de 
la technique de l'enregistrement. Une installation sur disques 
souples au centre Maurice Bourdet, Deux installations du type 
Philipps-Miller au studio d'essai et rue Armand-Moisant. Deux instal- 
lations de lecture de film cinémalographique, au studio d'essai et 
au centre Maurice Bourdet, 

En province la situation est encore loin d'être favorable. Les 
meilleures installations sont à Grenoble (studio de 14050 mètres 
cubes), à Marseille qui utilise quelaues studios de 200 à 400 mètres 
cubes, à Nice (un studio de 600 mètres cubes), à Lyon (un studio 
de #0 mètres cubes), 

Situation actuelle. 


Après l'exécution du programme dit « de transition » prévu pour 
1%48 el qui portait sur: 

L'augmentation du nombre de studios à Paris: 

Le rééquipement et la remise en service du C. D. M. de la rue 
des Archives 

L'augmentation des moyens d'enregistrement par la multiplica- 
tion des magnétophones ; 

Le perfectionnement des installations de Nancy, Strasbourg, Lille, 
Bordeaux, Rennes, Toulouse, 

Le nombre de studios, cabines sonores ou cabines speakers a élé 
de 2% à Paris et 2% en provinee, 

Ces disponibilités sont actuellement de: 

90 studios à Paris, 51 en province, auxquelles il faut ajouter, pour 
la capitale: 

4 salles extérieures permanentes : 

J sludios réservés aux répétitions ou constituant la réserve. 


SECTION 11. — TÉLÉVISION, 
A. — Les émetteurs. 


Au moment de la libération, Ja télévision francaise avait à sa 
disposition l'émetteur de 20 kW de la tour Eiffel. Un centre d'émis- 
sions modernes avait été instalé rue Cognacq-Jay. 

Conformément aux décisions de la conférence internationale tenue 
à Stockholm en juin 1%2 pour fixer la répartition des fréquences 
entre les divers ulilisateurs, la radiodifflusion-télévision française 
avait obtenu de construire, sur le terriloire métropolilain: neuf 
centres principaux d'émission (Paris, Alger, Bordeaux, Lille, Lyon, 
Marseille, Nice, Rennes, Toulouse) et trente-huit centres secondaires, 
parmi lesquels: Allouis, Amiens, Aulun, Auxerre, Besançon, Boulogne- 
sur-Mer, Caen, Calais, Carcassonne, Chaumont, Cognac, Dion, 
Grenoble, Guebwiller, le Mans, Limoges, Mézières, Nancy, Nantes, 
Puy-de-Dôme, Quimper, Reims, Rouen, Savoie, Soissons, Toulon, 
Tours, Vallée du Rhône, Vannes, Vendée, Verdun. 

Pour l'Algérie, le Maroc et la Tunisie, 195 stations sont prévues 
dont un centre principal à Alger et Tunis. 

Acluellement, six émetteurs sont en fonctionnement: Paris 1 et NH, 
Lille, Lyon, Marseille, Metz-ville, Strasbourg. 

Les émetteurs suivants doivent étre normalement mis en service 
fin 1955 et au début de 196: le Mont-Pilat (urèt de l'Aillon) pour 
rayonner dans la région lyonnaise et sur les vallées du Rhône, de 
la Saône, de la Haute-Loire; le pic de l'Ouwrs (près du Trayas) sur 
la Côte d'Azur, dans la régiun de Cannes; Mulhouse pour la Haute- 
Alsace; avec un poste d'une puissance de 200 kW, complélera Stras- 
bourg; et Metz-Thionville pour rayonner sur la Lorraine, Tous ces 
centres sont en cours de construction, 

De plus, dans la région normande, des travaux d'installation 
d'émetleurs ont déjà commencé à Caen, Rouen et commenceront 
prochainement à Cherbourg, le Havre, Rouen, qui s'accompagneront 
des relais correspondants construits par les postes, télégraphes et 
téléphones, Jesquels devront être prêts au printemps 19%6. ! 

Enfin, des émetteurs relais de faible puissance seront installés 
au cours de 1955 à Nancy, Forbaeh et Toulon. 

Cette année, la radiodiffusion-télévision française met au point les 
études des émetteurs de Rennes, Bordeaux, Allouis, Reims, Amiens 
(régional), Dijon et Grenoble, Les travaux sont susceplibles de 
commencer dans le courant de la présente année. 

L'ensemble du réseau d'émission comprendra, à son achèvement 
environ 200 postes en métropole, et 30 en Afrique du Nord. Parmi 
éux tigureront, en grande majorité, de tits émetteurs urbains 
destinés à servir de complément aux émetleurs à grande puissance, 
dans des zones soumises à d'intenses parasites industriels dont 
Naney, Forbach, Toulon, Amiens et Grenoble cités plus hant. 

Dès 19%, le réseau d'émission métropolitain pourra alteindre 
47 millions d'habitants. 


B. — Les studios. 


Paris restant le centre de la production artistique, la radicdiffusion- 
télévision française dispose de trois studios installés 13, rue Cognacq- 
Jay. Ce centre d'émission comprend également un lélécinéma, un 
cinéscope et un convertisseur de définition 6849/4414 lignes. La tour 
Eiffel continue d’abriter le vieil émetteur à #41 lignes conservé 
provisoirement et un émetteur à 849 lignes qui deviendra ultérieu- 
rement émetteur de secours. 
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Mais des travaux sont en cours pour réédifier dans un immeuble 
des Buties-Chaumont (rue Cardueci) trois nouveaux studios sur 
l'emplacement d'anciens « plateaux » partiellement détruils en 
février 1953, 

Enfin, chacun des émetleurs de province comprend dès mainte- 
nant un studio et un télécinéma. Certains d'entre eux sont ou seront 
équipés your assurer des émissions par leurs propres moyens. 


C. — Les acressoires de production. 


L'équipement technique élémentaire énoncé ci-dessus doit être 
complété par des accessoires fort coûteux tels que: 

Caméras électroniques dont l'unité vaut 9 millions de francs 
{nous n'en avons que 19; i’Angleterre 40); 

Cars de reportage dont l'unité vaut 73 millions de francs (nous 
n'en avons que deux en élat défectueux; l'Italie quatre). 

be la mise en place rapide de cet ensemble technique dépend, 
en définitive, l'essor de la télévision en France, Un long relard est 
à rattraper, un retard dont nous découvrons aujourd'hui les consé- 
quences. En voici l'illustration : 

Etats-Unis: 23 émetlleurs en service, 206 en cours de construc- 
tion, © millions de postes récepteurs; 

À Grande-Brelagne : 8 émelleurs en service, 2.500.000 postes récep- 
eurs ; 

Canada: 3 émetteurs en service, 100.000 postes récepteurs; 

Allemagne : 7 émelleurs en service, 3 en cours de construction, 
10.000 postes récepteurs ; 

Cuba: 7 émetteurs en services, 100.000 postes récepteurs ; 

Mexique : 5 émelieurs en service, 60.000 postes récepteurs; 

France : 5 émetteurs en service, 6000 postes récepteurs; 

Italie: 4% émelleurs en service, 3 émeileurs en construction, 
8.000 postes récepteurs; 

Hollande : 2 émeiteurs en service, à émetlleurs en construction, 
10.000 postes récepteurs. 

Celle comparaison est faite d’après les chiffres afférents à 
l'année 1953. L'année 1954 a permis un redressement sensible 
puisque le nombre de récepteurs utilisés en France devait être au 
A1 décembre 1954 de 130.000 environ. Mais les autres pays ont égale- 
ment progressé de sorle que notre retard reste important, 

Quelle en est la canse ? Peut-être, ce qu'il a été convenu d’apyeler 
« la guerre du lignage », plus précisément le choix du standard 
d'émission ? 

Des années ont été perdues pour obtenir, mieux vaudrait dire 
imposer, le standard de S19 lignes particulier à la France. Des 
conseils, des avis, des pressions mêmes, n'ont pas manqué pour 
dissuader notre pays dans son souci d'originalité à l'égard d'un 
hygnage réndant plus difficile l'entrée des récepteurs de fabrication 
élrangère, Il permet aussi (tel n'est pas son moindre avantage) 
aux propriélaires d'appareils de recevoir éventuellement, sans trans- 
formations très onéreuses, les programmes télévisés en couleur. 

Oh! on n'a pas manqué, à l'époque, de déplorer cette funeste 
contribution technique à « l'isolement intellectuel de la France ». 
Mais nos ingénieurs ont eu vite fait de rassurer ces bonnes âmes 
en mellant en service, le 14 juillet 1952, un convertisseur de leur 
invention permettant lous les échanges d'émission avec une seule 
prise de vues, Les reportages télévisés depuis des pays étrangers, 
et confortablement reçus ici, ont prouvé l'excellenie valeur du 
système, 


D. — Le plan d'équipement. 


Une autre partie reste à gagner, qui est celle de l'utilisation 
expansive de la télévision, Tel ert l’objet du programme d'équipe- 
ment porlant principalement sur les moyens d'émission à mettre 
en œuvre pour assurer une large diffusion de programmes de qua- 
lité. Car telle est, en fin de compte, la condilion première de la 
multiplication des récepteurs, 

Cet essor est possible «i les industriels, assurés d’un large marché, 
procèdent selon l'intérêt de leur profession aux investissements 
indispensables à la rationalisation de leur produclion, La mise en 
œuvre d'une chaîne de production de 6.000 appareils entraine une 
mise de fonds d'un milliard environ, be méme, la fabrication en 
France de tubes cathodiques dont les Etats-Unis ont, actuellement, 
le monopole technique, nécessitera un investissement de 1 milliard 
500 millions. Mais quand la production passera de 130.000 à un mil- 
lion comme cela s'avère possible d'ici à 1958, le prix moyen de 
vente des récepleur s'abaissera de 120.000 à 90.000 F, Qui y 
agnera ? Les constructeurs, par un accroissement de leur produc- 
ion; Etat, par une augmentation du produit des redevances 
encaissées. 

L'activité des premiers tient une place essentielle dans l'économie 
nalionale. Conjuguée avec les radiorécepteurs, ceite activité a repré- 
senté en 1953: 

Chiffre d'affaires: 69 milliards; 

Effectifs: 31.000 techniciens et ouvriers; 

Salaires payés: 18 milliards; 

Exportations : 7,6 milliards. Riot. 

Sa progression a élé la suivante depuis 1918 (indice 100) : 

198: 100: 1949: 106; 1950: 9; 1901: 115; 1952: 156; 1953: 494. 

Si l'on sait enfin que d'après M. Emile Hughes alors ministre de 
l'information, les exigences de la télévision pourraient apporter, 
dans les dix ans à venir 20 à 25 milliards de commandes pour le 
réseau émelteur; 200 milliards de commandes pour les postes récep- 
leurs, on est convaincu de l'intérêt économique considérable que 
représente l'amorce d'une expansion de la télévision. 

Cette amorce réside dans la mise en œuvre du plan de cinq ans 
adopté par le Parlement et qui est susceptible d'entrainer pendant 
cette période des dépenses excédentaires d'environ 18 milliards : 

3 milliards en 1954: 4,5 milliards en 1955; 4,5 milliards en 1956: 
3,5 milhards en 1957; 2,5 milliards en 5958. 
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De sorte que, pendant quatre ans, 3 milliards et demi environ 
seront à trouver parmi les ressources extraordinaires, c'est-à-dire 
étrangères, en princi à la redevance allérente aux récepteurs. 
Ainsi s'explique la répartition des dépenses @u pian d'équipement 
en tranches inconditionne!le et conditionnelle: la premiére étant 
couverle par les ressources normales du budget de la radiodifiu- 
sion-télévision française, l'engagement de l'autre étant principale- 
ment conditionné par les ressources provenant d'emprunts d Etat 
spécialement affectés. 

L'examen de ces pessibilités sera fait dans le chapitre IV coma- 
cré aux moyens financiers. Mais on notera dès maintenant le profit 
incontestable, pour la coliectivité tout entière, d'un financement 
inilial, fût-il difficile, 


SECTION III, — La MAISON DE LA RADIO 


Dans l'examen, même sommaire, du plan d'équipement de la 
radiodiffusion-télévision, on doit inscrire la maison de la radio. 

L'intérêt apparaît si l'on sait qu'à la Libération ce grand service 
public occupait à Paris 33 immeubles ou portions d'imrneubies 
pour la plupart riquis:tionnés 

Par compression et réorganisation, ce nombre a été pragressive- 
ment réduit, mais Îles services -de la radiodiffusion sont encore 
actuellement dispersés dans 1# établissements et les seules liaisons 
entre ces divers éléments disséminés nécessitent l'emploi d'une 
irentaine de cyclistes. 

La situation immobilière reste cependant extrêmement précaire du 
fait qu'en général les bailleurs n'ont pas consenti des locations de 
longue durée. 

En efle!, tant en raison de la pénurie de locaux que de la reprise 
de l'activité économique, la plupart des avants droit désirent repren- 
dre Ja libre disposition de leurs locaux et ne renouvellent pas les 
contrats venus à expiration. 


Il est urgent de mettre fin à cetle silualion. En effel: 

1° La dispersion des locaux: 

a) Nécessite un personnel plus nombreux : 

b) Augmente considérablement les dépenses d'exploitation: 

c) Rend, les liaisons plus difficiles et plus vulnérable:, d'ou aug- 
mentation des risques d'incidents techniques. 

2e L'occupation précaire des locaux exclut toute possibiiité d'amé- 
lioralion des installations existantes dont une partie est « à bout 
de souffle ». 

3e Enfin, et peut-être surtout, la plupart des studios aménagés 
dans cerlains bâtiments, au nasard des circonstances, sont devenus 
de plus en plus inadaptés et insuffisants. 

En vne de réaliser ce groupement, la radiodifflusion-télévision 
francaise avait recherché depuis de longues années le terrain néces- 
saire à la construction d'une « Maison de !a radio ». 

Depuis 2 ans tous les terrains possibles de Paris et de la proche 
banlieue ont été prospectés. En 1917 la radiodiflusion-télévision 
française avait acquis dans ce but une propriété sise à Sèvres-Meudon 
(Brimborion). . 

Mais le projet de construction à cet emplacement a dû être aban- 
donné en raison des servitudes de siles dont celte propriélé élait 
grevée et qui n'ont qu être levées. 

Le terrain du quai de Passy, appartenant à la ville de Paris, a 
éié choisi à la suile d’une conlérence qui s'est tenue le 2% avril 1952 
à la préfecture de la Seine en présence des représentants qualifiés 
de la ville de Paris, du ministère du logement et de la reconstruc- 
tion et de la radiodiffusion-télévision francaise. 

choix a élé soumis, suivant la procédure réglementaire en 
vigueur, à Vavis de la commission centrale de contrôle des opéra- 
tions immobilières qui l'a approuvé sans réserve le 7 mai 1952. 

Au cours de ea séance du 10 juillet 1952, le conseil municipal 
a voté une délibération autorisant la cession de ce terrain à là radio- 
diflusion-télévision française en vue d'y édifier la maison de la 
radio. 

Lors du vole du budget 1953, le Parlement approuvait le projet 
d'édification de la maison de la radio et accordait les crédits méces- 
saires à l'acquisition du terrain du quai de Passy. 

L'acte d'acquisition ag suivant la forme administrative à été 
signé le 18 mai 193; le prix de cession versé par la radiodiffusion- 
télévision française la ville a été fixé à 620 millions. 

La maison de la radio qui doit être édifiée sur ce terrain per- 
meéllra de regrouper tous les services de la radiodiflusion-télévision 
française (administratifs, techniques et arlistiques), ainsi que Ja 

uasi-lotalité des moyens de production de radiodiffusion sonore 
studios, installations techniques). | 

Parmi les immeubles quelle occupe actuellement à Paris, la 
radiodiflusion-tétlévision française me conservera, après l'édification 
de la maison de la radio, que l'immeuble du 15, rue Cognacq-Jay 
et le centre des Buttes-Chaumont, 10, rue Carducci, réservés à la 
télévision, les nouveaux studios de la place Rodin silués à proximité 
du quai de Passy et les ateliers et garages 1 et 3, rue Jeanne-d’Arc, 
à Issy-les-Moulineaux. 

Un concours ouvert le 4er novembre 1952 et jugé le 26 mai 1953 
a permis de désigner l'architecte de la maison de la radio et de 
retenir le meilleur parti architectural, Les membres du jury ont 
été choisis parmi les fonctionnaires de tous les ministères et ser- 
vicés intéressés et parmi les hommes de l'art. 

Le projet a été soumis : 

A la préfecture de la Seine qui a vérifié si les obligations imposées 
dans l'acte d'acquisition étaient respectées ; 

A la commission départementale des siles (3 mars 1954) : 

A la section permanente de la comfnission supérieure des sites 
(27 avril 1954) ; 

Au eonseil supérieur des bâliments de France (20 mai 1954). 

EE - + ces Commissions ont approuvé sans modification le projet 
nu, 





Aruction d'hnameubles. 





Les deux dernières ont émis le vœu que la Maison de la radio ne 
soil pas enserrée par des immeubles à usage d'habitation afin que 
l'édifice soit suffisamment dégagé. 

. Par arrèté en dale du 30 octobre 1951 le ministère des travaux 
publics, du logement et de la reconstruction à accordé le permis de 
construire sollicité par la radiodifusion-télévision francaise. 

Les travaux de terrassement, actuellement en cours, ont com- 
mencé le 18 novembre 1954. 

Le terrain du quai de Passy a toujours é!é desliné à la cons- 
Une concession en vue de son lotissement 
avait lé accordée par la ville de Paris à la société Raynouard-Passy 
les 29 et 30 octobre 1928, 

Ce lotissement n'avant pas été réalisé, la concession a été révo- 
quée le 22 août 1359. 

Le tracé du lotissement figure d’ailleurs toujours sur les plans de 
Paris avec le nom des voies nouvelles envisagées, 

En allendant que soit donnée une nouvelle affectation à x“ a 

uren 


rain, des jinstallatjions sportives sommaires et provisoires 
aménagées par la ville à partir de 1912. 
Bes autorisations d'utilisation de ces terrains de sports furent 


accordées par la ville aux divers établissements scolaires el groupe- 
ments sportifs pour une durée d'un an à titre essentiellement pré- 
Caire et 1évocable. 

A lasuite de l'acquisition du terrain par la radiodiffusion-télévision 
française, ces autorisations ne furent pas renouveltes par la ville. 
Elles ont pris fin le 30 juin 1953 pour les élablisssements scolaires 
et le 30 septembre 1953 en cé qui concerne les associations sportives. 

Le rombre d'entrées contrôlé par les services gestionnaires de 
la préfecture de la Seine s'élevait à environ 2.000 par semaine à la 
meilleure époque de l'année {mois de mai). 

Ce chiffre peu important pour l'époque considérée s'explique par 
le fait qu'il existe dans le méme arrondissement, de beaucoup fe 
plus favorisé de Paris, le long du bois de Boulogne notamment, 
de magnifiqhes el nombreuses installations sporlives qui couvrent 
des superficies : 

Supérieure à 12 hectares pour les terrains régis directement par 
les services de la préfecture de la Seine : 

De 46 hectares environ pour les terrains concédés à des sociétés 
sportives. 

L'emprise de la maison de la radio n'excédera pas 18.000 mètres 
Carés, soit moins de la moitié de la superficie des terrains, ce qui 
laisse disponible un important espace qui pourrait être aménagé 
au mieux des intrêts de la collectivité. 

L'emplacement libre permettrait d'installer des terrains de sport 
sensiblement de méme importante que ceux qui existaient. Ces 
installations auraient un caractère définitif el par conséquent seraient 
mieux atnénagées, 

Cependant pour aménager ces terrains, la radiodifusion-téKkvision 
française a adréssé une demande à la préfecture de la Seine en 
vué d'oblenir de la ville de Paris qu'elle la dégage de l'obligation 
de réserver une parlie du périmètre du terrain à la construction 
d'immeubles à usage d'habitation, obligation qui résulle de la déli- 
bération du conseil municipal et de l'acte d'achat du terrain. Une 
telle décision permettrait à la fois l'installation des terrains de sport 
et le respect du vœu émis par la section permanente de la cémumis- 
sion supérieure des siles ainsi que par le conseil général des bâti- 
ments de France, 

En vue de permettre aux établissements scolaires de disposer 1e 
plus rapidement possible de terrains de sports en attendant la réali- 
sation ds installations définilives, la radiodifflusion-télévision fran- 
caise à proposé, non seulement d'installer définitivement les terrains 
de sports susvisés, mais encore d'aménager, dès maintenant à ses 
frais, des installations sportives provisoires sur d'autres terrains 
disponibles situés à proximité de l'ancien parc des sports André 
Rondenay. 

Les services de la préfecture de lx Seine procèdent, actuellement, 
à l'élude des conditions dans lesquelles un terrain proche pourrait 
être mis à la disposilion de la radiodifflusion-lélévision française pour 
la réalisation de ces inslailations provisoires, 

Quant au bâtiment lui-même, il abritera un ensemble de moyens 
de production sensiblement double de ceux disponibles actuellement, 
L'amélioration consécutive au regroupement des services est suscep- 
tible d'augmenter ce rapport. Ainsi sera-t-il possible de satisfaire les 
besoins concéeutifs à la création de « l'union française de radiodit- 
fusion et de télévision ». 

L'installation d'un garage souterrain et l'élargissement des voies 
d'accès prévu au plan d'urbanisme atténueront les inconvénients 
à redouler, pour la circulation des véhicules, de l'implantation dans 
un quartier déjà encombré d'une « ruche » qui sera très fréquentée. 

Espérons que le choix de cet emplacement ne sera pas, très vite, 
regretté. Et déplorons que les tergiversalions, la pusillanimité et 
autres Carasléristiques de notre époque aient retardé l'aménagement 
du Rond-Point de la Défense, où la Maison de la radio, le Palais de 
l'U. N. E. $. C. O.. eussent trouvé place près d'une maifon de l'1 nion 
française, dans -une- unilé- architecturale digne de l'audace et du 
goût de Paris. | 


Crarrrer IV. — Les moyens financiers, 
SECTION À, — LE RÉGIME FINANCIER 


Le régime financier de la R. T. F. résulte des dispositions compl&- 
mentaires de Facte dit « loi ne 99% du 7 novembre 1942 » et de la 
loi ne 49-1032 du 30 juillet 1949. 

Ce régime se définit essentiellement en six points: 

1° La R. T, F. est dolée d’un budget annexe dont l'équilibre doit 
être assuré ; 

2° Les règles de la comptabilité publique lui sont applicables ; 

Les opéralions budgétaires sont donc effectuées par un agent comp- 
lable soumis, pour tout ce qui n'est pas prévu par des règlements 
spéciaux se rapporlant à l'exécution du budget annexe, aux règles 
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de service des comptables du trésor. Cet agent comptable tient ses f Figuent en recctles à la deuxième section du budget annexe de 
écritures conformément aux instructions du ministre des finances la R. T. F.: 
et au contrôle de la Cour des comples. s dub Les ressources provenant de la première section et qui sont affec- 
La 2 I F est soumise au régime commun en malière de contrôle tées à la couverture des dépenses d'équipement ; 
ge L'excédent des recettes sur les dépenses d’un exercice ‘est versé Le produit de prélèvements sur le fonds de réserve pour gager 
à un compte ouvert dans les écritures du Trésor et appelé « fonds le déblocage d'opérations condilionnelles d'équipement; 
de a | Les avances du Trésor et emprunts; 

Les fonds de concours; 


Ce fonds et productif d'intérêt, I est destiné, d’une part, à faire 
face aux défiriis cidentels de la première et de la deuxième sec- 
tions du budget voir ci-dessous) et, d'autfe part, à financer 
- is des travaux d'équipement compris 
wrélèvements au londs de réserve 
le finances et leur rattachement 


annexe 
cerlaines conditions 
daus la tranche conditionnelle, Les 
sont en elflel autorisés par la loi « 
ions du budget annexe décidé par décret contresigné 


à lt Le des st" 
war le ministre des finanres 
io La R. T. F. est habilitfe, sous certaines réserves, à emprunter; 
5e Le produit de la redevance pour droit d'usage des appareils 
récepleurs ui est directement et in'égralement affect&: 
Go Les services rendus à divers départements ministériels ou orga- 


nismes publics Jui sont remboursés. 

Le budget annexe de la R. T, F. comprend deux sections: 

La première, consacrée aux recelles et dépenses d'exploitation : 

La deuxième, réservée aux recettes et dépenses de premier établis- 
sement pour modernisation et équipement. 

Figurent en recelles à la première section du budget annexe de 

KR. PF 
Le produit de la redevance pour droit d'usage des postes récep- 
teurs de radiodiffusion et de télévision (métropole) : 

Le produit de la redevanre pour droit d'usage des postes récep- 
leurs de radiodiffusion et de télévision (Algérie) ; 

La contribution du budget de la Tunisie; , 

Le produit de la redevance pour droit d'usage des postes récep- 
teurs de radiodiffusion (départements d'outre-mer) ; 

Le produit des ventes d'objets et matières; 

Le produit des dons et legs; 

Le remboursement à la radiodiffinsion-télévision française des 
servives rendus par elle à divers départements ministériels ou à 
des organismes publics; 
revenu de locations de matériel et d'immeubles; 
revenu du portefeuille et des participations de toute nature; 
s rercelles résullant de la convention avec le Gouvernement 
g'néral de l'Afrique équatoriale francaise ; 

Les recelles résultant de la convention avec le ministère d'Etat 
chargé des relations avec les Elats associés; 

Le fonds de concours ; 

Les recettes d'ordre et produits divers: 

Le prélèvement sur le fonds de réserve : 

Les avances destinées à couvrir le déficit d'exploitation. 

évolution des recelles d'exploilation, au cours des derniers 
exercices, est indiquée ci-dessous (sommes exprimées en millions) : 

Produit de la redevance : 1952, 9.926: 1953, 10.988: 1954, 13.179. 

Rernboursement des services rendus: 1952, 16H; 1953, 1.071; 
A4, 1m, 

Recettes diverses: 199, 2%: 

Totaux: 1902, 11.959; 19% 
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195%, 576. 


1%, 15.311 


1953, 285 ; 
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}, 12.95 ; 








Le produil de la vente du matériel; À 

Le produit de la vente d'immeubles et des valeurs du portefeuille; 

Les recettes d'ordre et produits divers. 

Leur évolution au cours des derniers exercices est notée ci-dessons 
(sommes exprimées en millions) : 

Nature des recettes extraordinaires. 

Crédits d'exploilatiuns affectés à l'équipement: 1952, 2531; 1953, 
2.502; 1954, 2.476. 

Prélèvements sur le fonds de réserve: 1953, 510; 195%, 1.707, 

Emprunts: 1954, 3.057. 

bivers: 1952, 9: 1953, 61: 1951, 168. 

Totaux: 1952, 2.510; 1953, 1.956; 1951, 7.408. 


Sect1OX IL — FINANCEMENT PU PLAN D'EQUIPEMENT 


Le plan d'équipement de la R, T. F., présenté au Parlement lors 
de la discussion du budget de l'exercice 195%, suçposait un eflort 
d'investissement de l'ordre de 30 milliards (dont 13 milliards pour la 
télévision, 12 milliards pour la radiodiffusion) échelonné sur quatre 
ana, 

L'échéanc'er qui en découlait 9 Æ 2 largement les possibilités 
normales d’autofinancement de la R. T. F. 

D'autre part, la mise en service des nouvelle installations, ainsi 
que l'extension du volume et l'amélioration de la qualité des pro- 
grammes de télévision, devaient entrainer un accroissement des 
charges d’exploilalion. 

Il apparaissait donc que, du mains jusqu'en 1958-1959, et même 
jusqu'en 1960-19%1, lies recettes nouvelles résultant de l'augmentation 
du nombre des appareils récerteurs dé télévision ne compenseraient 
pas le déficit d'exploitation de la télévision. * 

En eiet, si l’on retient les hypothèses suivantes: 

a) Progression du nombre de récepteurs de télévision déclarés : 

130.000 en 1%51; 200.000 en 1955; 400.000 en 195%; SOU.0%) en 1957; 
1 million en 1958. 

b) Progression de la durée quotidienne des programmes : 

5 h. 3% en 1954; 6 h. en 1%; 7 h. en 1956; 8 h. en 1957; 8 h. 30 
en 1%5%8. 

c) Maintien, à leur taux actuel: 

De la taxe annuelle sur les appareils récepteurs (4.250 F); 

Du prix de revient horaire de l'émission (800.000 F). 

d) Non-inscription des annuités correspondant à l'amortissement 
des emprunts et du matériel. 

On peut établir comme suit les prévisions budgétaires de la télé- 
vision pour la période comprise entre 1954 et 1958 (en francs)! 
























































RE 
NOMBRE mr - vd DÉPENSES BALANCE 
ANNÉES de LES RM RECETTES 
récepteurs programmes Exploitation. Équipement. Total. Excédent. Déficit. 
h v-., Francs. Francs. Franes. Frances. "a Frances. 
M runs res sessrets . 130.000! 5h 20 1.606.000 .000 2.000.000 .000 4.606.000 .090 565 ,500.000 » 4.010.500.000 
essor test ane dacdt 200.000 üh 1.752.000,000 4.500.000, 000 6.252 .,000.000 870.000 .000 » 5.382.000 ,000 
AE NN RON PR PTE 400,000 71h 2,044 .000 ,000 4. 500 .000,000 6.541 .000,000 1.740,000.000 » 4.804 .000,000 
DT socsssscsssocdonsscs 08e 800.400! Sh 2.336.000.000 | 3.500.000.000 | 3.83%6.000.000 | 3.480.000.000 » 2.356.000 ,000 
IS ct orcenceesséce “| 1.000.000 8 h 930 2. 82.000.000 2,500 ,000.%0 4.982.000 .000 4.350.000 .000 , 632.000.000 
Tolaux...... score neser disc esetine .. 1 10,220.000.000 | 18.000.000.000 | 28.220.000.000 | 11.005.500.000 » 17.214.500,009 
——— 
Au défl:it résultant de l'exploitation et de l'équipement de la Diverses suggestions ont élé faites: 
tubes 


télévision pendant les années 195% à 1938 incluse, on doit: 

a) Ajouter le montant du plan d'équipement spécial à la radio- 
diffusion pour la méme période (soit 12 milliards environ), ce qui 
porle à 

17 milliards environ + 12 milliards = 
des dipenses theoriques à couvrir; 

b) Retrancher de ce montant la part de l'autofinancement pen- 
dant cette même période. Cette part peut, d'après les indications des 
budgets de 1951 el 1955, être évaluée à 2,5 muilliards chaque année, 
soil : 

2,5 milliards x 5 12,5 milliards. 

De sorte que le montant des dépenses exceptionnelles à couvrir 
pour les cinq exercices considérés, s'évalue à: 

2% milliards — 12,5 milliards 16,5 milliards, à satisfaire par des 
ressources exceç tionnelles. 

Comment se procurer cette somme ? (1). 

—— — 

(1) On retiendra: que l'Allemagne finance l'équipement dé sa 
télévision sans recours à l'emprunt, mais par un prélèvement de 
40 p. 100 sur le montant de la taxe annuelle de radiodiffusion laquelle 
est d'environ 2290 F par an; que l'Halie demande 1.200 lires à l'em- 
prunt et 2300 lires à la taxe laquelle est d’environ 1.600 F par an; 
que la dernière élévation de la taxe de radiodiffusion française & 
produit une somme de un milliard en 1954, Le taux d'augmentation 
de Jadile laxe par rapport à 1951 est de 59 p. 100, 


29 milliards, le montant 











l 


1e Institution d'une taxe spéciale de 5.000 F sur les 
cathodiques ? 

Le rendement en aurait été exactement proportionnel au nombre 
des récepteurs fabriqués, puisque chacun de ceux-ci comporte un 
tube cathodique. Il aurait été sans aléa, mais non sans inconvénient, 
Un tel crgane devant être remplacé tous les deux ans, la taxe spé- 
ciale le concernant représenterait, en fait,'une surtaxe annuelle de 
2.40 F ayant pour conséquence, entre autres, une majoration inop- 
portune du prix de revient des récepteurs et, en définitive, un 
ralentissement de la vente de ceux-ci, Or, tous les eflorts tendent, 
naturellement, à obtenir un résultat contraire. 

2o Inscription de crédits d'investissements au budget général ? 

Celte solution doit être, présentement, écartée, en raison des 
privrités déjà retenues pour des réalisations qui conditionnent le 
redressement économique et social du pays. 

Restent trois possibilités. Deux sont classiques: la majoration de 
la redevance d'usage et l'emyrunt. La troisième: publicité sur les 
ondes, de caractère plus hétérodoxe, mérite un développement 
spécial, 

3e Majoration de la redevance d'usage des récepteurs: 

Fallait-il faire Le aies la charge du fÿnancement de la méder- 
nisation et du développement des moyens de radiodiffusion €t de 


ték\ision aux seuls téléspectateurs, en portant de 5.008 à 6.000 F Ja 











Son 
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redevance acquiltée par ces derniers? Et ce, en considérant les 
exigences financières jrépondérantes, évaluées plus haut, du servie 
spécial qui les concerne ? 

Après bien des controverses et des hésitations, le Parlement s'est 
rangé à une solution moyenne rappelée ci-après: 

Augmentation de 1275 à 1.150 F du taux de la redevance sur les 
appareils de radiodiffusion avec octroi de nouvelles réduclions pour 
certaines catégories sociaies d'auditeurs; 

Augmentation de 3.825 à 4.990 F du taux de la redevance sur les 
appareils de Kiévision, 

e Emprunt: 

On a noté la somme de 16,5 milliards comme étant celle qui, 
théoriquement, représente le montant des ressources excertionnelles 
à oblenir pour les cinq exercices considérés. sans doute a-t-elle été 
retenne pour fixer à 15 milliards le montant de l'emprunt autorisé 
à la R. T, F. et réalisable par tranches annuelles de 3 milliards 

11 ne semble pas, contrairement à certaines eraintes, que cet 
appel à l'épargne soit de nature à gêne: d'autres opéralions de 
iméme nature, mais de plus grande envergure, ; 

On peut d'ailleurs se demander si la suggestion formnkée a : *s- 
semblée nationale jar MM. Lussy et Desson ne contribuerait pas 
— si eile éiait suivie d'effet — à apaiser de telles craintes, puisqu'elle 
cohsistérait à faire appel au concours des compagnies d'assurances 
ou des banques nalionalisées, Quitte à consentir à cel'es-ci — 408 
leur réserver le lénélice exclusif de cette mesure — un intérèt pro- 
gressil proportionnel au nombre d'appareils en servive. Cetle formule 
se rappæocherait de l'indexation, devenue classique, et permettrait 
d'influencer avantageusement la vente des récepleurs. Elle eviterait, 
enfin, qu'en cas de nouveaux besoins de crédits se repose, ave: une 
dangereuse insislance, le problème de la publicité sur ies ondes, 


SECTION III, — La PUBLICITÉ 


Grâce aux mesures prises par le Parlement, et compte tenu des 
possibilités réelles d'emprunt, le finan‘ement du plan d'équipement 
de la radiodiffusion-télévision française jusqu'en 1958 est désormais 
assuré. La difficulté la plus grande, celle qui s'atlachait au démar- 
rage,, à la vulgaristion de la télévision peut donc être considérée 
comme vaincue, d'autant plus que toute amélioration quantilative 
et qualitative des émissions provoquera une multiplication des go M 
teurs généraleurs de recettes, Ainsi sera amorcé le « courant tech 
nique et financier » qui permellra à la France de reprendre une 
place honorable dans un domaine où elle figure au rang des 


pionniers. 
Mais la tâche ne éera point achevée avec l’année 198. Les cher- 
cheurs — ces éternels insatisfaits — réservent sans doute hien 


des salisfactions aux téléspectateurs, et des soucis au gestionnaires 
de la R. T. F. Les seules promesses de la télévision en couleurs 
obligent déjà à prévoir des compléments au plan actuel de moder- 
Disation, > 

D'aucuns s'interrogent: soit par inquiétude soit par. calcul. 
Négligeant volontairement ou non le « mouvement de recelles » 
dès maintenant lancé ils proposent le remède suprême à leurs 
soucis. ou à leurs convoilises, à savoir: la publicité sur les ondes, 
La question est importante, Elle ne doit pas être éludée. 

Deux conslalalions préalables: il est certain — et nul ne songe 
sérieusement à le contester après certaines expériences étrangères 
— que celle publicité procure des ressources financières importantes. 
Jl est non moins cérlain que sa juxtaposilion à des programmes 
amoindrit la qualité de ceux-ci et les rend peu compatibles avec le 
p'eslige que doit garder un service public. (Celle préoccupation émi 
pente juslifie d'ailleurs les critiques formulées plus loin à propos 
de certaines défaillances constatées.) 

A l'utilisation fructueuse de la publicité sur les ondes s'opposent, 
à notre avis. un argument de fait et un argument de droit. 

L'arsument de fait: d'après M, le ministre de l'information 
{Assemblée nationale, 11 novembre 1953), la publicité répartie entre 
ses différents supports: presse, rio périphérique, cinéma, affiche, 
elc., représente environ 22 ou 3 milliards de francs, Sur ce total, 
25 ou ?8 milliards reviennent à la presse. Upe publicité à la radio 
ou à la télévision francaises aboutirait évidemment à un transfert 
de ressources et priverait immédiatement la presse d'une partie des 
receltes nécessaires, vitales pour certains organes, Or le fonction- 
nement normal de la démocratie conditionné par l'éducation civique 
des ciloyens repose, en particulier, sur l'information écrite la plus 
large et la plus indépendante. Priver certains journaux d'une 
partie de leur publicité, c'est les ;lacer devant la funeste alternative 
suivante: ou se subordonner à des intérêts capitalistes dont ils ne 
seront plus, alors, que les dociles porte-parole, ou disparaitre. Dans 
l'un ou l'autre cas, la démocratie y perd, et avec elle le renom 
intellectuel et moral de la France. 

Voyons l'argument de droit: supposons 1'Elat prêt à accepter 
la publicité sur les ondes. La question suivante peut alors être posée, 
L'Etat, maitre absolu des émissions de radiodiffusion et de télévi- 
sion, ne viole-t-il pas l'esprit de l'ordonnance du 23 mars 1945 déci- 
dant la révocation de tloules les autorisations d'exploiter, expresses 
ou tacites, accordées antérieurement aux postes privés de radiodif- 
fusion ? Comment expliquer celte nationalisation, autrement que par 
le désir de soustraire un moyen de transmission de la pensée, 
entrant légalement dans le cadre du monopole, aux influences d'in- 
térèts privés ? 

Si l’on veut bien admettre, d'autre part, l'évidence suivant laquelle 
la publicité sur les ondes précéderait de peu une ingérence privée 
dans la confection des programmes, puis dans la gestion méme 
des postes d'émission, on peut douter, semble-t-il, de la justification 
légale d’une décision incompatible avec l'exercice d'un monopole de 
fait et de droit. 

Les dangers soulignés à propos de la télévision marocaine ne sont 
ni ilusoires, ni géographiquement limités, 





On ne peut non plus oublier la réprobation quasi-générale enre- 
a aux Etats-Unis à l'égard des programmes sous l'aspect de 
a qualité et de la moralité. Le régime privé, avec l'intrusion mas- 
sive de la publicité, n'est donc pas sans faiblesse. Sans doute, de 
bons apôtres — faisant état de l'organisation progressive d'un réseau 
privé à nos frontières, proclamént linutilité d'une rigueur préjudi- 
Ciable, selon eux, à l'essor de la télévision française. Ah! les ns 
apôtres! Comme si les téléspectateurs devaient être systématique- 
ment infidèles aux émissions françaises, même lorsque celles-ci 
pourront avantageusement rivaliser avec leurs concurrentes étran- 
gères. Et cette concurrence, ne l'a-t-on pas tolérée, sinon encouragée 
au delà des limites de la logique, de l'équité ou, ee simplement, 
de celles qu'impose la nature Jhridique d'une société; la S. O0, F. E 
R. A. D. ont il sera question plus loin ? 2 

Nous ne voulons pas, du moins pour l'instant, prendre part à 
la controverse publique ouverte sur le point particulier des rapports 
de cette sociélé avec les postes dits périphériques. Aux arguments 
déjà énoncés qui s'opposent, selon nous, à l'admission redoulable de 
la publicité sur les ondes, votre rapporteur tient à ajouter une consi- 
dération supérieure. . 

Depuis qu'elle existe, la presse bénéficie de certains avantages 
portant réduction sur les taxes télégraphiques et téléphoniques, le 
prix des transports, le taux des impôts sur la publicité, ets Dans 
quel but, si ce n'est pour alléger des charges insupportables à cer- 
lains wrganes de faible diffusion ? Quels sont-ils ? Ceux — il est vrai 
— dont la qualité insuffisante, les tendances n'attirent qu'un publie 
restreint. Mais ceux aussi, et cela est non moins vrai, qui, faute de 
moyens financiers, ne peuvent se développer ou qui, conscients 
de leur haute mission, préfèrent servir au lieu de vendre. Ils gardent 
leur tenue intellectuelle; ils ne cèdent pas à l'engouement souvent 
déconcertant d'un certain public. fs respectent trop leurs lecteurs 
pour avilir leur esprit par des procédés faciles, commercialement 
rentables. On ne peut les « parcourir »; on doit les lire. 

Or, que constatons-nous ? Un accroissement de la faveur dont 
jouissent les publications exagérément illustrées, au détriment des 
organes exigeant plus d'attention et suscitant plus de réflexion. 
Primauté de l’image caplivante sur le texte: telle est la tendance 
qui domine aujourd'hui la presse, Cela ne suffit-il pas à généraliser 
le moindre effort intellectuel ? Est-il vraiment nécessaire de le ren- 
forcer par le concours de l’auxiliaire prestigieux qu'est la télévision ? 
Veut-on habiluer un publie toujours plus large à se contenter de voir 
une image fugitive vers ù convergeront les exigences multi- 
formes de sa pensée ? Un bouton à tourner: ballet, crime parfait, 
découverte scientifique, combat de boxe, promenade en gon- 
dole, elc.; satisfaction unique des yeux à laquelle on voudrait 
apporter le suprème complément d'une réclame de dentifrice ou de 
sixlos à bille! 

La télévision mérite mieux que de participer à ce rôle d'ahétis- 
sement collectif, Elle ne doit pas contribuer à l'affaiblissement de 
la presse, mais à <on épanouissement. Ce n'est point une concur- 
rence, mais une collaboration féconde qui doit s'instaurer en dehors 
de linfluence pernicieuse des intérêts privés et à l'abri des 
influences politiques. 

IH ne s'agit donc point de sauvegarder, à tout prix, les intérêts 
particuliers — méme légilimes — d'une corporation. La préoccupa- 
tion est plus haute, Elle se silue au niveau des exigences de 
l'esprit: liberté et enrichissement permanent. Ce qui ex.lut le 
« dirigisme » et la médiocrité, 

Voilà pourquoi l'établissement public qui se subetituera à l'orga- 
nisation étatique actuelle de la radiodiffusion-télévision française 
présentera l'avantage — primordial à nos yeux — d'associer à sa 
gestion les éléments représentatifs des grandes activités nationales 
conscientes de l'intérêt général. La presse est une de celles-là, 
Elle doit pouvoir, par l'intermédiaire de ses organisations profes- 
sionnelle<, participer à l'essor de la télévision sans en redouter des 
inconvénients pour l'exercice de sa propre activiié si indispensable, 
si bienfaisante pour la pensée, 


SECTION IV. = La S. 0. F. I. R. A. D, 


I semble intéressant de fournir ici quelques indications sur un 
orsanisme qui peut être considéré comme un des moyens financiers 
indirects dont dispose la radiodiffusion-télévision française, 


Il s'agit de la société financière de radiodiffusion. 


L — Origine. 


La société financière de radiodiffusion est une société anonyme 
constituée ‘conformément à la loi de 1867 et dans laquelle l'Etat est 
détenteur de la quasi-totalité des actions, ce qui lui donne le carac- 
tère de société d'économie anixte (arrêté du ministre des finances 
et des affaires économiques du 19 juillet 1918). 

Forinée en 1942, à l'occasion de la création de la société Radio- 
Monte-Carlo, la S. O, F. EL R. A. D. a obtenu 50 p. 100 des actions 
de celle-ci, permettant ainsi à l'Etat de contrebalancer la partici- 
pation germano-italienne et de maintenir l'influence française dans 
l'exploitation du poste monégasque, 


Depuis 1952, la S. O0. F. L R. A. D. a vu s'accroître le contrôle 
administratif auquel elle est soumise, par suite notamment de 
l'ordonnance de 1915 sur le contrôle des entreprises publiques et 
des sociétés d'économie mixte, 

Les actions de la $S. O0, F, I. R. A. D. d'abord détenues par la 


radiodiffusion et immatriculées à son non, sont maintenant gérées 
par le Trésor et imimalriculées au nom de l'Etat, 
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IL — Constitution. 


Par ses augmentations successivement réalisées en mars 1944, 
en août 1949 et en octobre 4%52, le capilal social initialement de 
80 millions a été porte à 420 millions, divisé en 420,000 actions de 
4.000 F chacune, l'Etat en possédant pour Sa part 419.868, Les 
432 autres actions se trouvent être ainsi réparties: 80 déposées en 
garantie de gestjon de 8 administrateurs fonctionnaires, 40 en garan- 
lie de ge:tion de 4 admiistrateurs privés, les 12 dernières entre les 
mains de divers. 

Le conseil d'administration de la société comnrend 12? membres: 
8 d'entre eux sont des fonctionnaires (radiodiffus'on-télévision 
française, finfnces..….) Jes 4 autres administrateurs appartenant au 
secteur privé, 

Un contrôleur d'Etat assure la surveillance et le contrôle de la 
sociélé, 


— Ohjet. 
; LR Obje 

L'objet de la société tel qu'il se trouve défini dans les statuts 
es!: 

La création et l'exploitation d'entreprises ayant trait à la radio- 
diffusion sonore ou visuelle ; 

L'exercice de toute activité se rattachant sous réserve des privilèges 
de l'Elat à la radiodiffusion sonore et visuelle, telles que: éditions, 
pe tous les procédés, de périodiques ou d'œuvres littéraires, artis- 
iques ou documentaires, exploitation de: studios d'enregistrements 
sonores, visuels ou photographiques, orzanisation de manifestations 
publiques, artistiques ou liltéraires, production et distribution de 
ims cinématographiques ; 

La participation à toutes opéartions commerciale:, industrielles 
ou financières pouvant se rattacher à l'un des objels précités, par 
voie de créatjon de sociétés nouvelles, d'apports, commandite, sous- 
criplion ou achals de titres, droits sociaux, fusion, alliance, as*o- 
cialion en participation vu autrement; 

Et généralement, toutes opérations mobilières et immobilières 6e 
rattachant directement ou mdirectement aux @bjets ci-dessus ou à 
tous objets similaires ou connexe: ou susceplibles d'en faciliter le 
fonctionnement ou le développement. 


IV. — Activilés. 


La S. O. F. I. R. A. D, joue un double rôle: 

A. — En sa qualité de holding, elle gère les intérêts de l'Etat 
dans des postes situés en dehors du territoire national, 

C'est ainsi qu'elle détient une forte participation financière dans 
les entreprises Radio Monte-Carlu, Radio Sarrebrüek et Andorradio, 
ce qui permet à l'Etat, par son truchement, de faire entendre sa 
voix dans les conseils d'administration des entreprises en cause, 

Radio Monte-Carlo : 

La S. O, F. L R. A. D. détient les 5/6 du capital. 

De plus, elle a investi 330 millions de francs, sou: forme d'avances 
remboursables sans intérêt par Radio Monte-Carlo, 

Radio Sarrebrück : 

La participation de la S, O. F. I. R. A. D, est de 20 p. 100. 

Andorradio : 

Créée à la demande du Gouvernement francais, le 29 octobre 1954, 
au capital restreint d'un million de francs (100 actions de 1.000 F). 

La France (5. O. F. L KR. A. D.) est majoritaire comme détenant 
51 p. 100 des actions de la société, le concessionnaire en détenant 
49 p. 100. 

La S. O. F, L R. A. D. a investi sous forme d'avance à la société 
Andorradio 130 milliuns de frames, 

Les premiers essais de l'émetteur ont eu lieu en octobre 495%, Is 
ont été suspendus depuis, pour mise au point définitive des in‘tal- 
Jations. 

À La S, O0. F, L R. A. D. est l'auxiliaire de la radiodiffusion 
française pour l'exécution d'opérations commerciales et financières 
qu'une administration publique pourrait difficilement accomplir. * 

A ce titre, ses activités sont diverse: : 

a) Publication de l'hebdomadaire radiophonique « Radio 55 » 
dont la gestion Jui a été confiée par la R. T. F. selon une convention 
passée en 1941. 

Bénéticiaire de 1914 à 1936, celle activité est rentrée dans l'ère 
des déficits en 19417, jusqu'en 1952. En 1953, le bénéfice réalisé a 
été de 3 millions de Fans. = 

b) Emissions publiques de variétés, 

5 6 0. ?, L R À. s'est vu confier l'organisation commer- 
ciale avec les salles de spectacles des émissions publiques de variétés 
de la R, T. F. que celle-ci enregistre pour diffusion. 

Cette activité permet de réaliser un bénéfice annuel de l'ordre 
de 1 à 2 millions de francs net, 

c) Editions françaises de musique (en accord avec la R,. T. F. et 
la direction des arts et lettres). 

Pressage et édition de disques 

e) En vertu d'un accord intervenu en janvier 1953 entre la 
S. ©. F. I. R. A. D. et le ministère de la France d'outre-mer, la 
société eflectue, dans la limile des crédits versés par la France 
d'outre-mer, certains services indispensables à l'équipement tech- 
nique et à l'exploitation artistique des stations placées sous le 
contrôle de la France d'outre-mer. Ce département utilise un studio 
installé dans les locaux de la S. 0. F, L R. A. D. 

Cette activité ne procure pas de bénéfices à la S. O0. F. L R. A. D. 
laquelle se contente d'un remboursement de la part de ses frais 
affectés au service, 





f) La société a élé chargée en 1%3 de servir d’intermédiaire 
entre la R. T. F, et un groupe de banques pour un emprunt de 
1% millions de francs, destiné à financer l'installation du poste 
émetteur de télévision de Strasbourg. 

g) Actuellement elle est chargée de sondages eflecinés par télé- 
phone et pur correspondance, pour le compte de la té:évision auprès 
des téléspectaleurs. 


V. — Résultats obtenus. 


Les profits résultant de ses aclivilés ne compensent pas les frais 
généraux de la société. 

: < dernier exercice (1953) s'est soldé par une perte de 5 millions 

e francs. 

Fn 1952, la perte avait été de 2 millions. 

La moyenne annuelle de déficit est de l'ordre de 10 millions. 

La société n'a pu vivre que grâce aux subventions de l'Etat où 
de la radiodiffusion française. Ainsi se trouve posé le problème 
mème de ses aclivités dans le cadre de l’organisation prévue par 
la proposition ne 105. : 


VE — Situation et activités possibles de la S. 0. F. L R. A. D, 
dans l'Union française de radiodiffusion et de télévision. 


La substitution, dans le nouvel établissement public, de règles 
de fonctionnement et de méthodes de gestion pus souples que celles 
habituelles aux administrations centrales de l'Elat, permettrait à 
VU. F. R. T, de se livrer à certaines activités dont la S. ©. F. k 
R. A. D. est actuellement chargée, 

Dès lors, cette dernière ne conserverait guère que son rôle de 
holding. 


Cusrrrne V. — Les moyens humains. — Le personnel. 


Au moment de !a séparation décidé: par le décret du 29 juil'et 
1959, le ministère des P, T. T, — dont la radiodiffusion était un 
des services — à fourni les éléments essentiels du persohnel adminis- 
tralift et technique titulaire nécessaire à la radiodiffusion nationale. 
Ce personnel a, évidemment, subi les vicissitudes de la situation 
juridique de sa nouvele adrninistration. 

C'est “ainsi que l'acte dit « loi du 7 novembre 1912 » avait eu 
pour eflet de supprimer la qualité de fonctionnaire à la plupart 
du personnel titulaire et d'intégrer celui-ci dans la catégorie des 
contractuels. Celle « innovation » imposée ne permettait, à ka Libé- 
ralion, ni d'étendre aux intéressés les augmentations de traitement 
accordées par l'ordonnance du G janvier 1915, ni de régler le pro- 
bième des retraites en instance depuis 1943. 

L'ordonnance du 25 juin 19:55 mit un terme à celle situation en 
constituant deux cadres: 

L'un, de fometionnaires, ouvert au personnel recruté comme tel 
par voie de concours (ainsi qu'aux contractuels ayant eu la qualité 
de fonclionnaire antérieurement à la réforme du 7 novembre 1942); 

L'autre, de contractuels, réservé aux agents recrutés sur litres. 


À. — Le statut provisoire du personnel titulaire. 


Le statut des agents classés dans les nouveaux emp'ois de fone- 
tionnaires créés par l'ordonnance du % juin 1M3 fait l’objet -de 
l'arrêté interministériel du 18 octobre 1916. IL se borne à définir les 
conditions de recrutement et d'avancement du personne} en cause; 
les autres règles figurant dans la loi du 19 octobre 1916 portant sta- 
tut général des fonctionnaires. 

La portée de ce texte, volontairement provisoire, se restreint 
progressivement au fur et à mesure: 

De l'intervention des statuts particuliers ; 

De la constitution de cadres nouveaux à forme interministé- 
rielle ; 

Dés modifications de la hiérarchie consécutives au reclassement 
de la fonction publique. 


B. — Le statut des contractuels administratifs et techniques. 


Bien que Fadministration ait envisagé dès la Libération la résorp- 
lion progressive de ce corps par intégration dans les cadres de titu- 
laires ou par compression d'effectifs, un texte de portée générale 
précise les conditions d'emploi, de genes. avantages et obiigations 
du personnel de cette catégorie. IL s'agit du décret ne 46-248 du 
9 novembre 1916 modifié par le décret n° 52-1551 du 16 mai 1952 

Ce texte a évité que de telles clauses générales soient inscrites 
dans les contrats individuels, lesquels font l’objet de simples déci: 
sions d'engagement mentionnant la date de recrutement, la catégorie 
de l'emploi et le salaire de l'agent en cause: 


Les agents contractuels de la R. T. F. relevant du décret du 


9 novembre 1956 sont classés dans les calégories suivantes; i 

Chef de services; 

Directeur régional; 

Contractuel de {tre catégorie ; 

Contractuel de 2 catégorie ; 

Contractuel de 3% catégorie; 

Contractuel de 4° ca!égorie. 

Une cominission de recrutement est appelée à donner son avis 
sur les conditions d'engagement des agents contractuels. 

Le passage d'une catégorie à la catégorie supérieure doit être 
justifié par un ehangement de fonctions. 

A noter qu'au litre de renfort provisoire, la Radiodifflusion-télévi- 
sion française a engagé, récemment, des agents contractuels rele- 
vant du décret précité et dont l'emploi est essentiellement pré- 
caire, 


Mn tn 
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€. — La siluation des spealkers. 


Les speakers sont des agents sous contrat. Les dispositions 
auxquelles sont soumis les personnels de celle catégorie exerçant 
sur le territoire de la France métropolitaine et de l'Algérie sont 
fixées par décision du directeur général de la Radiodiffusion-télé- 
vision francaise. 

Les speskers sont recrutés au concours, à l'issue d'un stage 
probatoire. Is sont liés à l'administration par un contrat d'une 
durée de trois ans renouvelab'e par tacite reconduetion sauf dénon- 
ciation par préavis de trois mois. 

Les classes, émoluments et effectifs des speakers, ainsi que Îles 
conditions d'avancement, sont fixés également par décision du 
directeur général. 

Les speakers élisent tous les deux ans deux délégués chargés de 
les représenter auprès de l'administration pour le règlement de 
toutes les questions intéressant jieur profession ainsi que des litiges 
se rapportant à l'application de leur statut, 


D. — Le statut des journalistes de la R. T. F. 


Le statut des journalistes de la Radiodiflusion-télévision française 
est fixé par une décision du directeur général, prise après accord 
du ministère du travail et de la sécurilé sociale et du ministère 
des finances. 

ll est applicable dans tous ies centres au fonctionnement des 
organismes dépendant de la direction générale de la Radiodiffusion- 
télévision française. dv 

Les journalistes qui exercent à la Radiodiffusion-télévision fran- 
çaise doivent être titulaires de la carie des journalistes profession- 
nels prévue par la loi du 29 mars 1945 et les tlextes subsé- 
quents. 

Ceux d'entre eux qui sont liés à la R. T. F., par un contrat de 
rémunération mensuelle bénéficient, en particulier, et indépendam- 
ment des droits et garanties prévus par leur stalul, des avantages 
accordés aux journalistes professionnels par la loi du 28 mars 1935 
incorporée au code du travail (livre 1, titre IH). À 

Des di<posilions particulières sont prévues pour les pigistes. 

Une commission parilaire des journalistes de la R. T, F. donne 
au directeur général des avis obligatoires ou facultatifs en ma'ière 
de discipline de classement ou de reclassement, ele., et en règ'e 
générale à l'occasion de tous conflits on liliges pouvant opposer 
la R, T .F. aux journalistes admis au b'néfice du sta'ut, 


E. — Liste des emplois de caractère artistique, 


1. — Une catégorie typiquement artistique comprenant les comé- 
diens, arlisles de variélés, chanteurs et musiciens, 

2 — Une série d'emplois permanents exigeant des connaissances 
artistiques : 

Directeur des services artistiques, chargé de coordonner et de 
superviser la composilion et la réalisation des émissions artistiques; 

Directeur des programmes, compose les programmes (national, 
parisien, Paris-in'er, club d'essai, échanges internationaux) ; 

Chef des services de produelion (servires symphonique, lyrique, 
musique de chambre, musique enregistrée, émissions extérieures, 
émissions culturelles) ; 

Régisseurs et assistants de production: les assistants de produc- 
tion ont un double rôle dans la préparalion des émissions et leur 
réalisation matérielle. Ils ont la responsabilité du déroulement de 
l'émission chaque lois que celle-ci ne comporte pas de producteur 
ou de réalisaleur, 


Dispositions essentielles de leur contrat. 


Les musiciens sont, Soit attachés à la R. T. F. par un contrat, 
soit rémunérés au cachet, 

Les comédiens et artistes lyriques sont exclusivement rémunérés 
au cachet. 

Les artistes au contrat sont recrutés par concours. 

Les contrats permanents sont personnels, ils sont élablis par 
référence au règlement du travail et en accord avec les représen- 
lants de chaque catégorie, 

En général, ce sont des contrats d’une durée délerminée, pré- 
voyant un délai de préavis, en cas de dénoncialion, et fixant les 
règles concernant le travail et la rémunéralion. 

Les musiciens doivent fournir 14 services par mois et les cha- 
ristes 40, 

Les artistes au cachet sont sélectionnés par un jury d’audiltion 
(décret du 26 septembre 1950) comprenant des personnes indépen- 
dantes de la radio et choisies parmi des artistes professionnels 
admis à parilé avec les représentants de la R.T.F, 


Exemples de formalions permanentes comprenant des artistes au 
contrat: 


L'orchestre national comprend 106 musiciens : 

L'orchestre symphonique comprend 83 musiciens; 

L'orchesire lyrique comprend 56 musiciens; 

La chorale comprend 80 musiciens. 

Telles sont les indications sommaires à mentionner concernant le 
personnel utilisé par la R.T. F. On étudiera, au titre VI, dans quelle 
mesure la nouvelle structure proposée est susceptible de modifier 
Er la silualion juridique des collaborateurs de ce service 
pu C. 





Cunarrrng VI. — Les moyens artistiques. — Les programmes. 
SECTION L — RADIODIFFUSION 
A. — Les émissions artistiques. 


Elaborées par la direction des services artistiques, les émissions 
radiodiflusées de la R.T.F. sont réparlies sur (rois « chaînes » ou 
“ réseaux », réalisant ainsi trois programmes de large audience sans 
éiroile spécialisation, mais dont chacun a son style particulier: 

Le programme national, miroir des productions les plus repré- 
senlalives de la culture française dans tous les domaines; 

Le programme parisien, eg alerte dans sa diversité, qui répond 
aux exigences assez difficiles à définir d'un publie beaucoup plus 
étendu et d'autant moins spécialisé ; il est consacré aux « variéiés », 
dans le sens le plus large, et s'efforce de demeurer « populaire »; 
ce qui devrait néanmoins exclure la facilité ou la vulgarité; 

Le programme Paris-Inler, principal carrefour des échanges inter- 
nalionaux, qui dispose de l'émetteur le plus puissant. 1 couvre 
pratiquement l’ensemble de la France, une partie de l'Europe el, 
grâce aux ondes courtes, les pays d'outre-mer, 

Pour s'imposer à uné audience aussi élendue, Paris-Inter a dû 
adopler une polilique dont les grandes lignes peuvent se résumer 
ainsi : 

Réserver une place prépondérante à la musique: langage inter- 
national: 

Retenir les auditeurs, aux heures de grande écoute, par des 
émissions faciles, mais de bon aloi, et dont le caractère soil suscep- 
lible de satisfaire les goûts les plus divers. 

A ces trois programines principaux viennent s'adjoindre, sur le 
plan de l'étude et des recherches pour déve'opper un art radiopho- 
hique autonome et efficace, les productions du « club d'essai » dont 
les principaux objectifs sont: 

Etude de nouveaux genres d'émissions ; 

en et réalisation d'œuvres originales ; 

Approfondissement ou renouvellement des moyens de mise en 
ondes ; 

Recherche et formation de jeunes talents: compositeurs, auteurs, 
chefs d'orchestre, interprètes... 

L'organisation de la R.T.F, comporte également, pour la France 
métlropolilaine et divers terriloires d'outre-mer, un certain nombre 
de «régions» ou circonscriplions dont les émetleurs particuliers 
assurent, en ce qui concerne la métropole, la presque totalité du 
relais des programmes émis de Paris, Néanmoins, quelques-unes 
de ces « stations régionales » bénéficient de « décrochages » corres- 
pondant à des tranches horaires pendant lesquelles chaque région 
diffuse soit sur ses antennes seulement, soit sur l'ensemble des sla- 
lions d'une chaine métropolitaine, des programmes réalisés par ses 
propres moyens. 

Au cours de la saison 1953-1954, pour laquelle la plus récente 
stalistique vient d'être publiée, les heures de programmes se répar- 
lissent ainsi: 

L — Programmes diffusés à partir de Paris: 

Programme national, 3.930 heures par an: 

Programme parisien, 2.90 heures par an; 

Paris-Inter, 6.000 heures par an; 

Club d'essai, 253 heures par an; 

Paris-IV. 909 heures par an; 

Modulation de fréquence, 1.200 heures par an. 


IL — Programmes régionaux : 

Bordeaux, Lille, Limoges, Lyon, Marseille, Nancy, Nice, Rennes, 
Strasbourg. — 2.340 heures par an chacun. 

Clermont, Grenoble, Montpellier. — 1 092 heures par an chacun 

HE. — Programmes d'Afrique du Nord: 

Alger, Tunis. — 3.900 heures ee an chacun. 

Durant l'année 1953, la R.T.F, à consacré aux auditeurs de la 


métropole et de l'Afrique du Nord 48.555 heures de programme 
artistique. 

La R. T. F. entretient également avec les organismes similaires 
de l'étranger des relations étroites qui se concrélisent par des 
échanges de programmes. 

Au cours de l’année 1954, la R.T.F. a envoyé à 57 pays: 

4.174 heures de programmes, et reçu: 

850 heures de programmes. 

La confection des programmes artistiques a nécessité l'examen 
par les comités spécialisés de: 

2.965 projets, textes et parlilions. 

Le contrôle artistique des émissions a effectué : 

3.183 rapports d’écoule, et entendu: 1.732 artistes. 

Pour la mise en œuvre des émissions, la R.T.F, dispose de: 

700 musiciens sous contrat permanent 

Elle a utilisé les services de: 

370 producteurs ; 

Plus de 1.000 comédiens : 

1.400 musiciens payés au cachet (chefs 
listes, chanteurs). 

De plus, les différentes chaînes d'émissions ont inscrit à leurs 
programmes : 

680 transmissions de concerts, festivals, théâtres, galas… 

Enfin, les appréciations des critiques professionnels sur la qualité 
des rogramimes sont révélées par le dépouillement de : 

59.000 numéros de publications diverses. 

Les réactions des auditeurs, leurs désirs, leurs goûts se sont fait 
jour à travers la lecture de: 

150.000 lettres et 70.000 questionnaires, 


d'orchestre, intrumen- 
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Comparativement au volume horaire tolal des trois programmes 
émissions musicales (opéra, opéra-comique, opérette, 


D — 


principaux, Îes 

inusique symphonique, de chambre, spiriluelle, légère, de danse, 

jazz, chansons, folklore, variétés) ont occupé 49,78 p. 100 du temps 

di progranunes en d'eembre 1%o1 s 
\u sein de chaque programme cette proportion peut être ainsi 

rcparttre 


Programme national: 41,18 p. 106; 
Progranmme parisien: 31,5% p. 1, 
Poris-Anter: 69,16 p. AU. 


Apprécalion générale. 


Dans le cadre d'une appréciation générale de la qualité des pro- 
l'excessive « originalité » de 


£ratmines, Comment ne pas déplorer 
certaines émissions plus propres, semmble-l-il, à favoriser les idées 
ou la carrière de leurs auteurs, qu'à satistaire ou à perfectionner 
les goûls de la grande majorilé des auditeurs ? 

Les sempiternelles discussions sur un thème philosophique, aux 
heures de « pleine éconte méme lorsqu'elles sont « agrémentées » 


par quelques mesues d'une Inusique adaptée. ou torinrée, ressor- 
lisseut plus aux cénacles qu'à la radiodiffusion-télévision publique. 
Eles ne sont d'ailleurs pas sans danger pour cerlains cerveaux 
prompls à capler toutes iiées susceptibles d'alimenter les disserta- 
lions d'une soi-disant élite intellectue!lé plus proche du sno- 
bisme que des réalités viviliantes de l'esprit. 

Inutile auss el d'un humour disculable — la parodie de cer- 
luines émissions, où de certains faits divers, lesquels se passeraient 
fort bien d'une publicité rétrospective. 

Quant à certains chanteurs dits de « charme ou de fantaisie », 
leur recrutement, dans l'un ou l'autre sexe, devrait être pius exi- 
gtant. L'abonda les candidatures valables permet, sans nul 
doute, une sé'ection plus rigoureuse qui évilerait des insuffisances, 
des défaillances mêmes. 

Mais y a gire. Un distingué linguiste déplorait récemment (1) 
l'abus de gros mots dans la recherche de l'effet comique au théâtre. 
Que ne sintéresse-l-il à certaines émissions de radiodiffusion-télé- 
vision ? I enrichirait sa colle:tion de que:ques expressions dont la 
résonance dépasse, celle fuis, Les limites d'une salle de speclacie. 
Elles portent au loin, au gré des ondes, les dialogues absurdes, les 
présentations inuliles, les commentaires mélés aux confidences, aux 
papolazes, dans un langage auquel ne manquent ni :e tuloiement, 
hi la vulgarité dont quelques participants se rendent coupab'es, par 
ignorance, par snobisme ou, sumplement, par un intolérable mépris 
de l'anudileur et du téléspectateur. 

De tels défauts atteignent le prestige intellectuel de notre pars 
et heurtent la conscience professionnelle de la très grande majorité 
des collaborateurs de la R. T. F. 1 faut v mettre fin. Cela doit être 
possible dès maintenant. Ce sera, en tous cas, une des préoccupa- 
lions de la représentation des usagers, au sein du conseil d'adminis- 
tration de l'U. F. R. T. 


B. — Les émissions d'information 


La mission d'information de la R. T. F. se place dans le cadre de 
la direction des informations et du journal parlé, et du service des 
emissions vers etranger, 


Direction des informations et du journa: parlé. 

Le rôle « informateur » de la direction des informations e! du 
journal parlé s'exerce sous une tripe forme: l'information deslinee 
à la métropole; le: émissions diffusées vers les terr.loires d'outre- 
mer et les émissions, en lingue arabe, à destination de la métro- 
pole, du Proche-Orient et de l'Afrique du Nord. 

L'ensembie des émissions d'informations, pour la métropole, allteint 
un volume horaire hebdomadaire de 60 heures. 

Les émissions de la direction des informations et du journal parié 
sur les chaînes métropolitaines couvrent tous les domaines de l'aciua- 
lité: politique, économique, sociale, littéraire, ardstique, scienti- 
lique, sportive, féminine, etc. 

Ces émissions comprennent: 

Des émissior d'information, proprement dites, constituées par 
des bulletins d'information, des revues de presse, des chroniques 
régulières de nos correspondants à l'étranger, des nouvelles spor- 
lives, etc. 

Le iype de bulletin qui caractérise le mieux ces émissions est le 
journal parlé de 20 heures sur le programme parisien: 


Des émi-sions d'actualités telles que « Actualités de Paris » (tous 
les jours prograinme parisien, à 12 heures 90) et « Paris vous 
parle » tous les jours programme national, à 19 heures 30); 


Des émissions de controverses teltes que la « Tribune de Paris » 
où sont traités tous les problèmes à l'ordre du jour; 

Des émissions de magazines spécialisés tels, par exemple: 

Emissions féminines: « Rendez-vous à 5 heures » el « La femme 
et le foyer »: 

Emissions pour la jeunesse: « Jeunesse magazine s; 
hasard »:; « Magazine de l'Université »; 

Emissions pour le monde du travail, « Magazine du travail »; 

Emissions agricoles Paysans de France »; 

Magazine de l'Union française ; 

Magazine de la marine : 

Magazine de la reconstruction et magazine de la production et de 
Ja productivité : 

Magazine d 


« Echec au 


le l'aviation: 
Magazine de l'armée; 
Magazine des anciens combattants et victimes de la guerre: etc. 





(1) Vie et Langage, n° 53, dérembre 1%94, 





Ces magazines ont élé créés afin de donner sur tel ou tel genre 
et dans tel où tel domaune de l'actualité des explicalions ou infor- 
Walions qu'un programme d'ordre général ne saurait apporter sans 
s'alourdir à l'extréimne. 

Cecendant, si cha:un de ces magazines s'adresse plus particulière- 
ment à une calésorie d'audileurs, «eur programme est loulelois pré- 
scnté de façon à offrir de l'intérêt méme pour un pubiic de non 
sheclia.istes 

Des émissions de reportages {reportages sporlils, reporlages de 
grands évenements d'aciuaiité, inte:views, enquêtes, elc.). 

Comme il est indiqué gius haut, des programines spéciaux sont 
réalisés par ja R. T. F, à l'imtemion des terrildires d'outre-mer. 
D'une durée quotidienne de 10 heures 0, les émissions vers la 
France d'ouire-mer sont dirigées vers les Antilles, la uuyane, saint- 
Pierre el Miqueion, Madagascar, les Comores, la Côte française des 
Somalis, la Réuaion, Tahiti et les Îles Marquises, l'Afrique occiden- 
tale française et l'Afrique équatoriaie française, la Nouvell:-Caédo- 
pie, les Nouvelces Hébrides, l'indochine. 

Eufin, des émission en langue arabe sont assurées quolidienne- 
ment pendant 4% heures, tant à l’in'ention des ressortissants arabes 
de la mélropoe que des popu'ations arabes de l'Afrique du Nord et 
du moven-orient 

Le; programmes ainsi diffusés se composent essentieliement de 
bulletins d'infurmalions, de chroniques portant sur des sujels variés 
(science, art, littérature, rctualité sous toutes ses formes). 

be plu-, aux émissions en langue arabe, s'ajoutent des leçons pour 
l'enseignement du francais et des chroniques ou textes litléraires 
dont l'envoi est fail aux postes des pays d'outre-mer et aux radios 
étrangères. 

Ce tableau appeile les commentaires suivants : 

1° Pour tire compiet, il devrait tenir compie : 

Des émissions de Radio-Brazzaville, en français et en anglais, de 
eng général, et non destinées à un groupe de gays particu- 
er; 

Des émissions en espagnol et en porlugais, à destination de l'Améri- 
que latine, en notant que ces émissions som diffusées sur une 
seule antenne ; 

r Des émissions en anglais, pour le sud-est asiatique, de Radio- 
rance-48s1e,. 

Les observalions qui suivent s'appliquent uniquement aux émis- 
sions vers l'étranger et dilfusées de la métropole. 

2e Le total hebdomadaire des programmes diffusés vers l’étran- 
£ger est de 03 heures 3 minules, soit une moyenne quotidienne de 
15 heures ;5 Minutes. 

Nolons comme éiément de comparaison qne, suivant l'édilion 
de 195 du Worll Rndo Handbook publié sous les auspices de 
VU, N. E. $S. C O., les trois grandes puissances diffusent respéch- 
verment: 

Grande-Bretagne, 87 heures de programme quotidien. 

U. KR. S. S., 71 beures 40 de programme quolidien. 

LU. S A., 94 heures 2 de programme quoiidien. 

Notons égalem.nt que l'Hasie et le Japon ont repris leurs émis- 
Sons vers l'extérieur et que l'Allemagne occidentale se propose 
de le faire à bre! délai. 

La Comparaison des différents ééments qui précèdent n'est certes 
pas à l'avantage de la France. 

39 Des péscaux tes que ceux des Etats-Unis, de Grande-Breligne 
couvrent :e monte entier. Sans être aussi ambitieux et sans attacher 
une importance trop considérable à la quantité, force est cependant 
de reconnaitre les Jacunes de notre propre réseau, Si Saïgon couvre 
plis ou moins l'Asie du Sud-Est, il est difficile de considérer comme 
suffisantes les émissions de Brazzaville vers l'Amérique latine, Pour 
ces pays, le symbo'e de la France est encore Paris et ñ serait souhri- 
tible que des émissions puissent être faites à leur intention à partir 
de la métropole. 

Autres lacunes: Age ve nous ne diffusons rien vers les 
pays nordiques; rien à destination des pays importants du Moyen- 
Orient comme ja Turquie ou l'Iran. 

ÿo Un élément d'apprécialion intéressant est fourni par le rap- 
port « heses programmes » sur « neures-fréquences », À nos 
11 heures 5 de programmes quotidiens correspondent 29 heures 50 
d'houre:-fréquences, Cela revient à dire que chacun de nos pro- 
graimes passe €n moyenne sur deux antennes (maximun quatre, 
minimum une. Cela est insuffisant pour assurer des conditions 
d'andibilits satisfaisantes, Nos émissions, trop peu nombreuses, 
sont, de plus, trop souvent difficilement entendues. 

Autre élément de comparaison: le rapport « heures antenné- 
heures programmes » est de 3,5 pour la Grande-Bretagne, de 3,1 pour 
l'U, R. S, S., de 4.2 pour la voix de | Amérique. 

9 Le nombre de programmes de nos émissions vers l'étranger 
n'a ces de décroitre depuis la reconstitution du service en 1944. 

Le souci d'économie qui a présidé aux rfdurlions successives à 
non seulement restreint jasqu'au minimum actuel le nombre de 
nos émissions, mais à nui à l'efficacité de ceiles qui subsistent. Des 
améliorations seraient suuaaîitables à la fois sur le plan de la coor- 
dination des différents groupes d'émissions et de l'amélioration des 
pP'ogrammes aussi bien que sur le plan technique. 

6° En 1952, la France faisait sur ses antennes 25 heures 50 d'émis- 
sions quotidiennes vers l'étranger. 

La Grende-Bretagne: 265 heures 45. 

En prenant comme base de calcul, à cetle date, une diffusion 
de 110 mots à la minute, on établit comme suit le nombre de mots 
diffus£ chaque jour par différents Etats. 

U, R. $S, $S., 3500000; Etats-Unis, 2.300.000; Grande-Bretagne, 
1.500.000; Italie, 600.000: Australie, 600.000: Suisse, 20.00; Hongrie, 
200.000; Vatican, 270.609; Argentine, 2%.000; Pologne, 2%:000; Hot- 
lande, 25.000: Canada, 200000: Tchécoslovaquie, 200.000; France, 
150000; Suède, 1.009; Yongoslavie, 100.000, Turquie, 400.000; 
Espagne, (0.000; Bulgarie, 50.000. 
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L+ réorganisation administrative suggérée per la proposition n° 1053, 
ainsi que la réalisation du plan d'équipement, devraient permettre 

la KR. T. F. de ‘aire entendre la voix de ja France dans des 
condihons techniques moins numilisntes que celles traduites par 
l'énumération ci-dessus, 

A cet égard, on ne saurait passer sous silence :e vœu ci-après, 
émis le 17 juillet 1952, sur la proposilion de son rapporteur, M. Henri 
Ulver, député de Paris, par la commission interministérielle chargée 
d'étndier l’ensemble des problèmes de radiodiffusion avec l'étranger. 

« La commission irterministérielle chargée d'étudier l'ensembie 
des problèmes des émissions de radiodiffusion vers l'étranger; 

« Considérant quà une période critique pour la permanence et 
la continuité du progrès spirituel, intellectuel et matériel de l'huma 
nilé, la présence des idéaux français répond dans tous les domaires 
de l'art et de la pensée aux besoins révélés; 

« Estimant que la radiodiffusion constitue le plus sûr et le plus 
efficace moven de salisfaire à celle constante nécessité; 

« Désirant voir la France mise à même d'affirmer en tous lieux 
du morde la valeur de ses concepts; 

« Jugeant, en conséquence, que les émissions de radiodiffusion 
réalisées par notre pays à l'usage des auditeurs étrangers doivent 
faire l'onjet d'une politique soutenue, coordonnée et efficiente ; 

« Appréciant, d'autre part, l'importance de la propagande radio- 
phorique étrangère vers les autres nations: 

« Conslalant, après avoir comparé les réalisations de la France 
À celles des pays étrangers et avoir fait l'inventaire des moyens 
techniques et financiers dont disposent à cet eflet les administra- 
tions françaises, que le rang lamentable occuné par la France 
dans ce domaine tient essentiellement à l'insuffisance des crédits 
mis en œuvre. 

« Décide : 

« En conséquence, d'appeler l'attention du Gouvernemert sur 
l'impérieuse nécessité de remédier à celle situation en prévoyant 
au budget de 1953 les crédits suffisants pour permette la pleine 
utilisation des « heures-fréquences « attribuées à notre pays par 
les conventions interrationales. 

« Emet, en concinsion, le vœu: 

« Qu'une coordination plus étroile des administrations en cause 
permette une utilisation optima de ces crédits; 

« Souhaite enfin qu'ur plan rationnel de développement des 
moyens techniques actuels — notamment dans les territoires d'outre- 
mer — soit étudié au cours des années à venir. 

« Suggère : 

« Que, pour atteindre ces buts, soit constitué un « comité per- 
manent d'expansion de la radiodiffusion française » qui serait 
instruit de l’action des différents services et chargé de coordonner 
et d'orienter cette action. » 

Votre rapporteur s'associe à cetle suggeslion en espérant qu'elle 

rovoque des réalisations qui seront d'ailleurs facilitées par le fonc- 
Héravment de « l'Union française de radiodiffusion et de télévision », 


SECTION IE. — TÉLÉVISION 
A. — Considéral:ons générales. 


L'image — avec ses compléments possibles: la couleur et, à 
plus lointaine échéance, le relief — confère à la télévision ne 
Puissance de persuasion supérieure à ceile de la radiodiffusion 
sonore. 

Faut-il en déduire un proche déclin de la radiodiffusion sonore ? 
Ce serait bien téméraire et — l'expérience de certains pays suffirait 
à le prouver — inexact. 

La télévision n'est’ pas destinée à se substitue: totalement à la 
radiodiffusion sonore mais à la compléter; l'une et l’autre de ces 
techniques offrant des ressources particulière altrayantes. 

Elle m'est pas davantage appelée à détréner le cinéma ou Île 
théâtre. 

Mais elle apporte à ces moyens d'expression un enrichissement 
qui facilite les échanges humains, sans amoindrir leur originalité 
respective. 

Leur harmonieuse collaboration sert, au contraire, la diffusion 
de la pensée et la cause de l'art. 

Quel est donc le champ d'action où ut s'exercer avec intérêt 
et efficacité la télévision ? Avant de pénétrer dars le détail des 
émissions telles qu'elles sont conçues à la R. T. F., il importe 
de s’arrèter sur quelques considérations préliminaires inhérentes 
aux méthodes et aux besoins que requiert la réalisation de pro 
grammes télévisés. 

A la différence de la radiodiffusion sonore — le rapprochement 
est bier tentant entre ces deux messagères qui vont quérir l'au- 


diteur à son domicile — la télévision ne comporte pas — on du 
moins s'en accommode-t-elle plus difficilement — de programmes 
permanents. 


La radiodiffusion sonore, à laquelle la vie moderne nous a tant 
accoutumés, ne sert que trap souvent de fond sonore accompa- 
grant les gestes et occupations de chacun. 

La télévision, au contraire, exige une attention soulenne, En 
occupant la vue, elle absorb: l'esprit, accapare l'individu et lui 
interdit toute autre forme d'activité parallèle. 

Un même public ne saurait donc s'astreindre à une « écoute » 
aussi prolongée en télévisiog qu'en radiodiffusion sonore. 

Sa faculté d'assimilation, comme ses loisirs, du reste, ne le lui 
permellraient pas. 

La télévision porte donc, en sai, l'une des causes qui amène à 
limiter la durée des prograrmines. 

A celle raison vient s'en ajouler une autre dont l'impératit 
peut être qualifié de « calégorique » el qui louche à des raisons 
d'ordre financier, 





Souligner ce deuxième aspect conduit à examiner, plus en détail, 
les conditions de réalisation des programmes de lélevision avec les 
sujélions et les règles correspondantes. 

Le but recherché, en télévision, est de reproduire agréablement 
et avec vraisemblance les diverses scènes d'un événement qui se 
dérou'e dans le temas et dans l'espace. Toul doit donc “oncourir à 
cette tin, aussi bien les « artifices » de présentation de l'unage que 
les moyens techniques mis en œuvre pour y parvenir. 

La réussile dépend de l'étroile colläboralion de tous ceux qui, 
à un iitre que:conque, participent à la réatisation commune. 

Art et technique sont, en télévision, indissociables, 

Sur ;e plan artistique, la tâche ne se borne pas à une succession 
de prises de vues pus ou moins cohérentes el qui donnerdien', à 
tous les points d'une scène, la mème valeur représentative. 

Il me faut pas perdre de vue que le téléspeclaleur voit l'image 
dans un « A — » à deux dimensions et que, par conséquent, our 
lui, les notions de reliefs sonore et visuel n'existent pas. 

Pour pallier ces inconvénients, le réalisateur cherche à donner 
une imwression de relief apparent, obtenu vrâ ‘e à loules les « astuces 
du métier »: varialions des plans sonores ei visue:s, changements 
dans les angles de prises de vues, etc. 

Afin de donner l'illusion des distances, la caméra se dépare, 
agissant comme un œil, qui tantôt embrasse l'ensenrble d'une scène, 
tantôt s'arrèle sur un détail, fouille un visage, à la manière de ,'œil 
humain dont la mobilité est extrême. 

L'éclairage joue, de plus, un rôle très imporlant dans l'interpré- 
lation des reliefs ou des profondeurs. 

Toutes ces, varialions doivent, du reste, Clre réglées avec préci- 
sion et conduites avec goût pour ne pas tombher dans la monotonie 
ou, au contraire, lasser le téléspeclaleur par leur fréquence et ris- 
quer, de pius, de dé'ourner son altention inutilement. 

Avant d'entreprendre la diffusion d'une œuvre, il est indispen- 
sable d'en éiudier les moindres détails de réalisation en fonction de 
r'oplique de la caméra pour déterminer le rythme d'enchainement 
des différents plans dont chacun doit représenter un pouvoir 
d'expression. 

La mise en valeur ne saurait, évidemment, suppéer le défaut de 
qualité de la production « scénique ». 

La lélévision exige de; acteurs, outre la connaissance parfaite 
de leur rôle, une grande perfection de jeu, une aisance de lous 
les instants, pour évoluer, sous la chaleur des proiecteurs, dans un 
cadre parfois bien re<treint où tout est rigoureuseinent délimité à 
l'avance: 

Du point de vue technique, les besoins de lous ordres sont bien 
supérieurs à ceux qu implique la radiodiffusion sonore. 

Outre la quantité d'appareils proprement dits qui s'avèrent néces- 


saires — il fant se rappeer qne la télévision est constituée par 
une émission sonore et une émission visuelle, ce qui augmente 
les servitudes — leur fonctionnement nécessite un grand nombre de 
personnes. 


Une seule caméra, par exemple, est servie par trois hommes. nn 
caméraman, un aide-caméraman, un câlfeman., Pour un spectacie, 
plusieurs caméras sont ulilisées. 

Le réalisateur est secondé par des assistants et une script 

La fabrication et la p'anlation des décors occupent les repré. 
senlan!s de divers corps de méliers: menuisiers, peintres, décora- 
leurs el électriciens, elc., auxque!s vicnnent s'ajouter machinistes 
et « éclairagistes ». 

La préparation d'un speclacle ne <aurait, en outre, se concevoir 
sans le concours de coulurières, habilleuses, coiffeurs, maquilleurs 
accessoirisies, ele. : 

Celte simple évocalion donne un apercu de la complexité d'une 
réalisalion à la télévision et de loute la mise en œuvre dont elle 
s accompagne ob'igaloirement. 
. Au Surplus, tout ce dépioiement ne vaut que pour une seule 
cmMission. Aiors que, dans une salle de spectacle, les frais entraints 
par la création d'une nouvelle pièce peuvent être amertis sur 
des dizaines, parfois même des centaines de représentations, en 
règle générale, la téiévision doit, quant à elle, sans cesse se 
renouveler, a 

Quelques chiffres Hustreront mieux qu'un long développement 
ces gencrauiés el mellront en relief les besoins inépuisab'ement 
« dévorants » de la télévision. 

La R. T. F. effectue actuellement quarante heures environ de 
programmes hebdomadaires, 

Pour une année, ceci représente approximativement 26060 heures 
d'émissions, En 1954, le chiffre total à élé de 2.050 heures. 

Comparalivement à ce chiffre, l'ensemble de l'industrie cinéma 
nr op française n'a produit, en 195%, que 200 heures de spec- 
ac à 
PR réaliser une production télévisée, une movenne de quinze 
répélitions est nécessaire, parfois davantage pour les £ s éinis 
( ] avantoge s grandes éimis- 
sions dramatiques, ; sil . à 

Le coût d'une heure de programme, évidemment variable en 
fonction du genre de l'émission, est évalué, à la R. T. F., à 
800.000 F corume prix moyen. Pour certaines grandes émissions, 
il peut aller jusqu'à 2 milliurs de francs par heure, « La Jois 
ee ed * en ‘ur publique, dont la popularité a dépassé les 
rontières (la B,. C. l'a adaptée à ses programmes), revie 

À . . se: ni S), n 
1.715.000 F. ah - _ 

Sail-on qu'une simple caméra électronique coûle 9 millions de 
franes, le tube d'analyse d'une caméra entre 700.000 et 800.000 F, 
alors qu'il ne peut servir que de eert à trois cents heures ? 

Pour les émissions à l'extérieur, il est indispersable de disposer 
= cars de reportage. Or, un seul car coûte aux environs de 80 mil- 
ions, 
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le prix d'un décor d'émission varie entre 200000 et 600.000 F. 
Le montage des décors, gour une simple émission de variélés 

de trente à quarante-cinq minules, en studio, peut ertraîner un 

travail de deux jours et demi. 

En présence de chiffres aussi impressionnants, il est difficile de 
ne pas évoquer les nombreuses difficullés auxquelles doivent farre 
face, sans discontinuer, les responsables des programmes de téle- 
visiur dont le budget est strictement limité, 


B. — Les divers programmes. 


La R. T. F. effectue désormais 40 heures environ de programmes 
hebdomadaire 

l'endant un trimestre, le dernier de l'année 1954, par exemple, 
le nombre total d'heures d'émissions à été de 529 heures sur les- 
quelles 1% heures ont été alimentées par des films du comineree. 

Pour le reste de la production, 184 heures ont élé réalisées, 
en direct, depuis le studio: 107 heures, à l'exlérieur, en direct, 


3 heures en Eurovision » (cf infra). 

La réparlition des émissions par « genre », calculée sur une 
semaine, se pré-ente de la facon suivante: 

Théâtre, % heures; variélés (y compris Télé Paris), 11 h 90. 


Informations 
Journal télévisé (dont la diffusion est répélée plusieurs fois par 


jour), 7 heures; magazines, 4 h 50; émissions enfartines, 4 h 40; 
documentations diverses, 3% h 0: sroiaires, 2 heures: littéraires, 
artisthque et screntil ques, t 0: rurales, O0 h 10: sportives, 
à heure reporlages extérieurs, ? h 90; grands films, 3 heures, 


La R. T. F, dont le rôle, en tant que service publie, est d'essayer 
de donner à chaque téléspectateur la possibilité de satisfaire ses 
goûts, s'efforce d'aborder, dans la mesure de ses moyens, les genres 
les plus divers 

Annuellemert, un plan est établi pour fixer le découpage des 
tranches horaires et leur répartition entre les différentes catégories 
de programm Pour 1454, les grandes lignes de la politique suivie 
ont été ains:s définies 

Extension des productions réalisées en extérieur, transmissions 
instantanées d'événements d'actualité ou de spectacies publes,; 

Développement des échanges avec les pays voisins, Dans ce 
domaine, la R. T. F. a pris l'initiative de l'organisation de ce vaste 
réseau de télévision que l'opinion publique a baptisé « Eurovision », 

Augmentation du nombre des émissions failes en studio, et, par 
conséquent, accroissement de la diversité des programmes, 

Amélioration de la qualité des programmes comporlant un grand 
film du commerce dont le nombre a du reste élé, peu à peu, dimi- 
nue, | 
Un bref examen de chacun des «genres» permeltra d'entrevoir 
les divers domaines où pénètrent les caméras de la R.T.F, 

Emissions dramaliques : 

La MR. T.F. à inserit dans ses programmes, chaque semaine, deux 
émissions dramatiques d'une durée d'environ 1! h 30 chacune, 
auxquelles sont consacrés des moyens importants, 

l'our ces émissions dramaliques, les choix du réalisateur peul se 
porier os | 

Sur une pièce de théâtre, elle-même jouée en studio selon la 
mise en scène el les décors théâtraux ou réalisése avec un ellurl 
de transposilion et des décors spécialement conçus, DE 

Sur une adaplalion d'après une œuvre dramatique ou littéraire; 

Sur un scénario original. 

Selon le public que l'on désire atleindre, les productions drama 
tiques peuvent apparaitre comme des spectacles populaires qui ne 
manquent ni de goût ni de tenue. 

Certaines pièces, au contraire, sollicitent davantage la sensibilité 
du téléspectateur, 

L'œuvre relenue peut, aussi, appartenir au théâtre classique ou 
moderne, français où étranger; tre adaplée ou simplement jouce 
à la télévision dans sa forme originale, 

La composition des programmes est effectuée en fonction de 
toutes ces possibilités que l'on s'efforce d'utiliser harmon:eusement. 

Variétés : 

Très appréciées des téléspectateurs qui recherchent le divertisse- 
ment et la détente, les « variétés » font, plus que tout autre genre, 
appel à l'imaginalion des réalisateurs, 

A plupart de ces émissions sont réalisées en public: retransmis- 
sions parlielles ou intégrales de spectacles des salles parisiennes, 
« visites » d'établissements professionnels où culturels, etc. 

Outre les émissions comme « Trente-six chandelles », la « Joie de 
vivre », qui, en trois heures de programme, présentent un nombre 
exceplionnel de vedelles, le music-hall constitue également une 
formule plaisante. La variété et la rapidité des numéros donnent à 
l'émission un rythine très vivant, tandis que les « truquages » per- 
mettent l'adapiation parfaile de ce genre de speclacle à la télévi- 
Slul, 

Emissions d'actualité, documentaires et culturelles : 

Les émissions d'information sont représentées, au premier chef, 
par l'édilion quotidienne du journal télévisé, répélée deux fois 
chaque jour. 

Le seul journal télévisé à offert aux téléspectaleurs, au cours de 
l'année 1954, trois mille deux cents reportages, ce qui représente 
environ, trois cent mille mètres de pellicule impressionnée, déve 
loppée, visionnée, montée, sonorisée et commentée, Ceci équivaut 
au travail de vingt-cinq journalistes ayant, eux-mêmes, réalisé qua- 
rante millions d'images, 

A l'information proprement dile s'ajoutent les reportages des 
grandes manifestations sportives: hippisme, basket, gymnastique, 
tennis, athlétisme, football, rugby, cyclisme. 

Les grands événements de l'actualité, comme en décembre 1953 
l'élection du Président de la République française, trouvent un 
large écho dans les programmes. 





En complément de l'information, vient la documentalion com- 
mentée avec les magazines de tous genres. 

Tout en s'atlachant à ne pas les rendre trop didactiques, la 
R. T. F, lient à ce que ces émissions aient un caractère culturel, 
voire mème documentaire, en demandant aux réalisateurs non seu- 
lement de présenter le document de base pris sur le vif, mais 
encore de faire venir dans les studios les principaux spécialistes 
des sujeis traités, 

D'autres pop sont consacrées aux grandes gloires des 
leitres, de l'art cinématographique, eic. 

La R.T.F. s'efforce de donner à chaque calégorie sociale ou pro- 
fessionnelle de téléspectateurs l'occasion de trouver dans les pro- 
grammes un sujet d'intérêt: les industriels, les agriculieurs, les 
passionnés de voyages ou de lecture, les curieux el mème, les 
gourmets. 

Les émissions religieuses, consacrées actuelement au culle catho 
que — en allendant que la KR. T. F. puisse élendre leur porlée — 
offrent chaque dimanche, avec le souci de la qualité des images, la 
diffusion télévisée de la messe dans ses différents riles ainsi que 
des films et commentaires sur des sujels se rapportant à la religion 
ou sur des gravures d art sacré. 

Dans le cadre de cel exposé, il convient de souligner plus parti- 
Cculièrement les réalisations destinées aux ruraux en raison de linci- 
dence quelles sont susceptibles de pré-cnter sur les plans national 
et même interaational, 

Gers émissions se rattachent à un vaste mouvement concré!tisant 
l'intérêt de la population rurale française pour la télévision et qui 
sest manilesté dans les télé-clubs, 

ès 1930, naissait, dans les campagnes avoisinant la région pari- 
sienne, une action en faveur de l'écoute collective de la télévision. 

Une formule heureuse allait être trouvée avec les télé-clubs. 

L'organisation générale d'un télé-club est la suivante. Un récep- 
teur de télévision — acheté sur des fonds communs — est paré 
dans un local publie d'un centre rural et sert à des séances de 
réceplion collective à la fois pour enfants et pour adultes. 

Sous Flimpulsion d'un animaleur, les émissions sont suivies de 
discussions et commentaires qui en augmentent l'intérêt el! le pou- 
Voir enri‘hissant, 

Celle formule répond done à un double but. 

D'une part, elle élend considérabement l'audience des program- 
mes de télévision dans un milieu où l'achat d'un récepteur indi- 
viduel ne pourrait pas toujours être envisagé par chaque famille. 

Elle apporte d'autre part aux populations, le plus souvent déshé- 
ritées quant aux réssources documentaires et artlis'iques (aisément 
accessibles à la ville}, un heureux dérivatif lout en contribuant à 
é'ever leur niveau cullurel. 

Cette imilix‘ive française fut jugée si intéressante par l'U, N. E. 
S. C O0, que celle organisation déecidait, au cours d'une conft- 
rence générale, d'entreprendre, pour en lirer des enseignements, 
une expérience de réceplion collective en France avec le concours 
de la R. T. F.. des ministères de l'éducation na'iona'e et de l'agri- 
cullure ainsi que des télé-c'ubs. 

L'opération à commencé le 7 janvier 1954 par la diffusion d'une 
série de treize émissions réalisées spécialement pour les milieux 
ruraux el diffusées sous le titre général « élat d'urgence ». 

Parmi les problèmes abordés figuraient: la motorisa'ion, les 
obstacles s'opposant à la mmécanisalion, le morcellement des proprié- 
tés, l'esprit de communauté au village, la femme el les jeunes à la 
Campagnes, l'apprentissage, ele. 

A l'issue de ces diffusions (41 murs 1951) un référendum a été 
organisé parmi les intéressés de loules les catégories sociales et 
professionnelles, les invitant à répondre à une série de questions 
diverses. 

Pour que l'enquête pût être effectuée de facon très complète elle 
a élé circon<crile à un cerlain nombre de communes: qualorze vil- 
lages groupés dans la même région devaient faire l'obielt d'une 
enquête approfondie; une cinquantaine d'autres ayant été relenus 
pour des invesligations gius générales. . 

Les premiers résuilats sant les suivants: 

« Elat d'urgence » à déterminé un afflux considérab'e de specta- 
leurs nouveaux aux Séances des télé-clubs, en particulier parmi les 
paysans exploilants, qui n'y assislaient guère jusqu'alors. Leur 
nombre s'est élevé, narfois, de quinze à quatre-vingt personnes. 

Les émissions spéciales ont provoqué des discussions fort inté- 
ressantes sir les sujels treilés comme, du reste, sur l'ensemble des 
programmes télévisés. 

La vie rurale à connu ainsi une animation nouvelle, 

Des décisions significatives ont été enregistrées: achats d'ins- 
truments agricoles présentés au cours d'une émission, adduction 
d'eau décidée dans plusieurs communes, etre. 

D'heureux et profitables contacts ont été pris entre les organisa- 
teurs de programmes de télévision et les collectivités rurales qui 
semblent avoir beaucoup apprécié le genre de ces émissions et en 
réclament de nouvelles, 

A priori, celle expérience apporte une preuve supplémentaire — 
si loutefuis il en élait besoin — du pouvoir éducateur de la télé- 
vision. 

Emissions scolaires : 

Le ministère de l'éducation nalionale a, du reste. déjà apprécié 
la valeur de ce nouveau 1noyen d'enseignement et d'éducation qu'il 
a d'emblée classé parmi les techniques audiovisuelles dont il s'as- 
sure le concours avec le cinéma et la radiodiffusion sonore, 

. Des émissions scolaires sont diffusées régulicrement chaque se- 
maine par la R.T.F, 

Produites par le ministère de l'éducation nationale, avec le con- 
cours des services de la R. T, F., ces émissions ont été jusqu'à 
présent concues pour toucher, plus parliculiérement,sles écoles pri- 
maires el les élablissements d'enseignement technique qui consti- 
tuent actuellement le public le plus étendu, 
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Elles se composent, pour l’année 1954-1955, de 34 émissions d’une 
demi-heure chacune, diffusées les lundi, mardi, mercredi et vendredi 
de 14 heures à 14 h. 30. Les deux premriers jours, elles sont effectuées 
« eu direct », le troisième avec du télécinéma. 

L'une des émissions est ee spécialement axée sur l'actualité, 
celle-ci servant de prétexte à l'examen d’une question particulière ; 
exemples: le salon nautique a fourni l'occasion d'étudier les diffé- 
rents types de bateaux; la riode de Noël a suscité le thème des 
jouets avec ag — de leur fabrication. 

Une seconde émission, préparée plus particulièrement par des pro- 
fesseurs du second degré et de l'enseignement technique, traite 
alternativement de sujets intéressant l'instruction civique et le 
domaine du travailleur professionnel (métiers et techniques): 
exemples: les machines au service de l'homme, la technique de 
l'affiche publicitaire. 
 Celte émission s'adresse surtout aux plus grands élèves des écoles 
primaires et à ceux appartenant au second cycle. 

Quant aux émissions scolaires, elles ont été elles-mêmes notable- 
ment améliorées par rapport aux années précédentes. Les filins 
documentaires, auxquels il est plus souvent fait appel, servent d'élé- 
ments à des montages, Les commentaires sont refaits et adaptés 
suivant l’âge des enfants auxquels est destinée la production. 

L'enseignement supérieur a, également, été associé à la télévi- 
sion. 

Depuis deux.ans, au cours du second trimestre soclaire, une série 
d'émissions lui es consacrée. Préparées et présentées par des pro- 
fesseurs de l'Université de Paris, ces émissions ont trouvé, lant 
auprès du corps enseignant que des étudiants, un écho très favorable. 

‘ensemble de ces réalisations constitue une expérience unique 
au monde. 

A l'avant-garde de LE d'éducation par la télévision, la France 
compte du reste, depuis 1945, une « section enseignement » dans les 
services de la télévision. . 

D'autres pays font actuellement des émissions scolaires, mais sur 
une échelle parfois limitée, ou d'une manière sporadique sous forme 
d'expériences dispersées. : 

Présentement, il apparaît qu'environ 300 écoles sont équipées 
pour la réception, ce qui représente quelque 9.000 élève; de sepl à 

quatorze ans. . 

En juillet 1953, il n'y avait que 115 établissements scolaires 
pourvus d'un récepleur, el, depuis oclobre 1933, deux écoles, en 
. moyerme, viennent, chaque semaine, grossir le norbre. 

Le sysième français, cohérent, avec les perfectionnements enre- 

:stré< depuis sa créalion, laisse augurer les plus heureuses perspec- 
fives d'autant plus que le développement du réseau émetteur étendra 
considérablement la portée des programmes. 

Ce rapide tour d'horizon sur les principaux genres de pro- 
eg diffusés par Ja R. T. F. montre que la téiévision peut, avec 

‘mheur, pénétrer dans des domaines où se ‘ont déjà manifestés 
d'autres moyens d'expression. Elle le fait en affirmant son originalité, 
en exploitant des formules propres, en créant peu à peu, au fur et à 
mesure de son développement, un véritable style, avec ses règles et 
ses exigences, 

Pour l'individu, la télévision recu'e les limites de l'inconnn en 
meltant à la portée de chacun, sous une forme à la fois accesib'e et 
ällrayante, les mulliples ressources de la connaissance, 

La télévision constitue un instrument de valeur pour répandre 
l'information, dispenser l'enseignement, propager ia culture et appor- 
ter Ja distraëtion. Là, cependant, ne se bornera pas son vérilable 
rôle. Elle peut contribuer à la coinpréhensien el au rapprochement 
des peuples et servir, en même temps, l'expansion culturelle fran- 
Çaise à l'étranger. 


TITRE IV 
La radiodiffuson dans le cadre international. 


N à semblé utile, à la fin de la première partie du présent rapport 
(et pour servir, le cas échéant, à l'étude de notre propre réforme) 
de lournir une documenlalion sommaire sur: | 

L'organisation caractéristique de la radiodiffusion dans trois pays 
‘étrangers où elle à atteint un déve:oppement considérab'e; Etals- 
Unis, Hollande, Grande-Bretagne ; 

Les organisations qui, sur le plan international, prolongent l'action 
entreprise dams chaque pays, assurent la coordination de toutes ces 
aclivités, e: contribuent ainsi à rendre vraiment universels les bien- 
laits de la radiodiffusion. 


Cuaprrne Ier. — Organisation de la radiodiffusion 
dans quelques pays étrangers. 


SECTION 1, — Erars-UMs 
L — Organisation. 


L'exploitation de la radiodiffusion est régie aux Etats-Unis par la 
loi du 19 juin 1%31 ou « Communications Act ». 

Les émissions sonores et visuelles sont assurées par des stations 
privées qui détiennent leur licence d'exploitation d'un organisme 
gouvernemental, « la Federal Communications Commission » (F.C.C.). 
-Ces licences sont renouvelaples tous les trois ans, 

Les ressources des stations proviennent exclusivement de la vente 
du « temps » à des annonceurs. 

. La réglementation en malière de programme est l'œuvre essen- 
tielle des radiodiffuseurs eux-mêmes. Groupés, pour la plupart, au 
sein d'une association, la N. A, R. T. B. (National Association of 
Radio and Television Broadeaster<), ils ont publié un « code » visant 
à imposer certaines obligations quant à la moralité des programmes. 





En prineipe, l'Etat n'exerce aucun contrôle sur le contenu des 
programmes, mais it peut agir par l'intermédiaire de la F. C. C. 
chargée de ja « police des ondes », 

Les méthodes d'exploitation en vigueur aux U. $S, À, ne vont pag 
sans soulever des critiques de la part des assemblées parlementaires, 
des industriels et du « public » lui-même, 

Ces années dernières, avant l'extension prise par la télévision et 
devant la réprobation quasi générale enregistrée à l'égard des pro- 
grammes — sous l'aspect de la qualité et de la moralité — divers 
mouvements ont pris naissance, 

L'un d'eux, orienté vers le développement de la télévision éduca- 
live (non commerciale), s'est concrétisé par la réservation, pendant 
un certain laps de temps, d'un contingent de fréquences au profit 
des organisations culturelles et éducatives. Soutenue notamment 
par l’un des commissaires de la F. C. C., par des parlementaires et 
par divers comités, celle décision de la FC. C. a été, malgré de 
très vives attaques, maintenue après expiration du délai réglemen- 
taire, lequel doit vraiscmblablement faïre labjet d'une prolongation, 

Agissant dans le méêm> sens, des organisations telles que la 
« National Citizens Commititee for Educational Television » (dont 16 
trère du président Eisenhower est coprésident\, et le « Joint Com- 
mittee for Educational Television » ont entrepris une campagne, 
soutenue | + la sse, en faveur d'une amélioration des pro- 
zrammes de radiodiffusion et de télévision. Des fondations, telle Ja 
fondation Ford, certaines municipalités ont consacré d'importantes 
subventions pour la réalisation de programmes éducatifs non com- 
merciaux. 

Cette action vient, du reste, s'ajouter à l’œuvre entreprise par 
une organisalion plus ancienne, la « National Association of Edu- 
cation Broadcasters » (réseau de 120 stations universitaires), avec 
laquelle la R. T. F. est cn rapports très étroits. Aux termes d'ac- 
cords intervenus en 1%, des programmes spéciaux préparés par 
la R. T. F. sont transmis aux Ü. $S. A. et diffusés sur l'ensembie 
du réseau N, A.E. B. pendant trois heures, chaque semaine. 

L'un des aspect particuliers de l'exploitation de la radiodiffusion 
aux Etats-Unis consiste dans l'existence de « réseaux ». Un réseau 
ejt constitué far un ensemble de stations « affiliées » qui, à cer- 
{aines heures, diffusent un programme commun, Une même station 
peut appartenir à piusieurs réseaux. 

H existe quatre grands réseaux nationaux de radiodiffusion sonore, 
ainsi qu'une trentaine de réseaux régionaux, 


Réseaux nationaux : Stations affiliées 
(début 53). 

MBS (Mutual Broad, System) ........ PRE LS PTT c. 658 
A BC (American Broad. Company) ................. + 54 
: BS (Columbia Broad. System) ,.......,.......... + 49 
NBC (National Broad, Company) ..............,... + 191 

Pour la télévision, en compte également quatre réseaux princf- 

paux : 


A. B. C., C. B. S., N. B. C., dn Mont. 

La F. C. C. est un organisme fédéral chargé de la réglementation 
des communications avec l'étranger et entre les états formant 
l'Union fédérale par la voie de l'énergie électrique, comprenant la 
radio, lez fils et les services des câbles. 

La F. C, C. ne dépend pas d’un département gouvernemental; 
c'est un établissement fédéral indépendant, créé par le Congrès, et 
qui, à ce titre, n'a de comptes à rendre qu'au Congrès directement. 

Un 7 annuel, contenant toutes informations et suggestions 
susceplibles d'intéresser la réglementation des communications, doit 
être adressé au Congrès, L'existence et le fonctionnement de la 
F. C. C. sont encore actuellement régis par la loi de 19%. ; 

La F. GC. C. est composée de sept commissaires désignés par 
le président des U. S. A., pour une dure de sert ans, sous réserve 
de la ralification de leur nomination par le Sénat. L'un des com- 
missaires est désigné par le président des U, S. A. pour remplir 
les fonctions de président de la commission. 

Des émissions à l'intention de certains pays étrangers sont diffu- 
sées par la « Voix de l'Amérique » fonctionnant dans le cadre de 
l'U. $. I. A. (United Slates Informations Agency), organisme semi- 
gouvernemental qui groupe divers services d'informalions autrefois 
rattachés directement au département d'Elat, 


Il. — Les moyens, 
Emetteurs : 

Radiodiffusion: au fer janvier 1951, 3.033 stations procédaient K 
des émissions régulières, 183 étaient en construction (il y en avait 
20 en 1922; 556 en 1929; 605 en 1935 et 814 en 1910). 

Télévision: les émissions se font sur la définition de 53 lignes. 
Il y a actuellement 42 émetteurs en service; il y en avait 30 
au 1% janvier 195% et 150 au 1er janvier 4953. 


HE. — Les auditeurs, 


Radio (estimation) : 
Actuelement, 120.500.000 ; 1952, 114 millions; 1950, 100 millions. 
Télévision (estimation) : 
" ») H . Re 1 . ill 
de 3 millions; 1953, 23 millions; 1951, 10 millions ; 1918, 

En relation avec les indications sur l’organisation de la radio- 
diffusion aux Etats-Unis, il n'est pas sans intérêt de connaître la 
révélation faïte par M. Robert Leslie Conly dans le périodique « The 
National Geographic Magazine » (numéro de juillet 1%). Nous 
apprendrons ainsi que, dans une récente exposition, figurait : 

« le premier récepleur portatif de télévision du monde, qui 
tenait dans une boîte de la taille d'un carton à chapeau; fonction- 
nant sur pile, il n'exige qu'une énergie de 1% watts, au lieu d’en- 
viron 300 rour les postes récepteurs classiques de télévision. 
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« [1 y avait aussi un émetteur à microphone tenant entièrement 
dans un étui de brosse à dents et alimenté par un pile de la gros- 
seur du doigt. Ses émissions peuvent êlre caplées par n importe 
quel poste silué au voisinage. 

« Un instrument ressembiant à ces pianos en réduction avec les- 
quels jouent les enfants, équipé d'un émetteur à transiltor fonc- 
tionnant sur pile, pourrait jouer de la musique à casser les oreilies 
si elle était diffusée par un haut-parleur de radio, 

« Des appareils d'acoustique à transilor pour les sourds 
sont maintenant devenus aussi petits qu'un briquet et ne pèsent 
qu'environ G0 grammes. Certains fonctionnent sur une pile unique 
à peine plus grosse qu'un comprimé d'aspirine. 

« Le service des transmissions de l'armée américaine a estimé 

u'en substituant des transilors aux tubes à vide dans le matériel 
de délectian au radar et de contrôle des tirs d'artillerie, les besoins 
en énergie pouvaient être réduits de %0 p. 100 et le poids de 80 p. 100, 
Les piles pourraient être portées dans des carlons au lieu de 
camions, 

« L'armée essaie également un récepteur radio « transilorisé » si 

tit qu'il a été immédiatement baptisé le « Dick Tracy », d'aprés 
æ poste de radio porté à la façon d'un bracelet-montre par le détec- 
live du même nom dans les bandes illustrées des journaux. » 


Secriox Il, — Pays-Bis 
L — Statut el organisation. 


L'organisation de la radiodiffusion aux Pays-Bas diffère totalement 
de tous les systemes en vigueur dans les autres pays. La répa- 
ralion et la réalisation des programmes sont assurées par cinq 
associations d'anditeurs qui se parlagent le temps d'émission suivant 
certaines condilions, 

A. V. R. O, (neutre) la plus importante, fondée en 1920. 

K. R. OU, (catholique). 

N. C. KR, V. (protestante). 

V. A R, A. (socialiste). 

V. P. R. ©, (lilérate protestante) la moins importante, 

De 1920 à 194: 

Les émissions sont assurées exclusivement par les cinq associations 
d'auditeurs. 

Chacune fonctionne en aulohomie complète, ayant ses propres 
inslallations (à Hilversum), son propre personnel, ses orchestres, 
son hebdomadaire de programmes, ele. 

Le financement est assuré par les colisalions volontaires des 
membres des associalions, 

En 1940: 

Les Allernands suppriment les associations, créent une radio unifée 
sous leur contrôle el introduisent la lake de licence, 

Après la guerre: 

Les associations reprennent leur activité et, en 1947, se groupent 
en une lLnion néerlandaise de radiodiffusion (Nederlandse Radio 
Unie ou N. KR. L.), fondation dotée, selon la législation hollandaise, 
de la per-onnalité juridique de droit privé 

La gestion de la fondation est assurée par un conseil composé de 
représentants des cinq associations et d'un représentant du gou- 
vernement, Ce commissaire gouvernemental est nommé par Je 
ministre de l'éducation, des arts et des sciences, après approbation 
du « conseil de la radio » de la N. R. LU. Par contre, les nominations 
des membres du « conseil de la radio » ne sont pas subordounées 
à CAP du gouvernement, 

Rôle de la N, R. U.: 

La N. R. U, administre l'ensemble e l'équipement technique dont 
chaque association a fait l'apport (studios, émetlleurs, etc...) ainsi 
ue tout l'appareil de programmes (orchestres, chœurs, artistes, 
iscothèques, etc.) et les met, contre payement, à la disposition de 
tous les membres de la fondation, 

Au cours du temps d'émission qui lui a été alloué une fois pour 
toutes — soixante heures par semaine environ pour les quatre 
premières associations, six heures pour la cinquième (V. P. KR. O.) 
— chaque association produit, en toute autonomie, des programmes 
qui sont diffusés sous son nom et sous sa propre responsabilité, Un 
comité de coordination groupant "des représentants des cinq aseo- 
ciations, veille à maintenir une cerlaine harmonie dans l'ensemble 
des programmes 

En outre, les quatre grandes associations doivent, ensemble, 
consacrer sept cent quatre-vingis heures par an de leur temps d émis- 
sion à des programmes d'intérêt général, programmes qui sont 
annoncés comine « programme commun de N, R, U, ». 

La N. R. U. assure les relations avec les organismes de radiodif- 
fusion étrangers; elle est seule qualifiée pour représenter les asso- 
ciations au sein des organisations et congrès internationaux de radio- 
diffusion. . 1 

L'organisation actulle de la radiodiffusion néerlandaise est provi- 
soire, Un projet de loi portant organisation définitive de la radio- 
diffusion a été déposé par le gouvernement à la seconde chambre, 
en décembre 1953, Ce grojet, qui n'apporte pas de grands boulever- 
sements, prévoit un léger renforcement du contrôle de l'Eiat, notam- 
ment en ce qui concerne les programmes el les moyens d'émission. 

Emissions vers l'étranger : 

Elles sont assurées, comme Îles émissions métropolilaines, par 
une « fondation », la « Radio Nederland Wereld Omroep » (R. N. 
W. O.), créée en 1954. Cette fondation, indépendante de la N. R, U., 
fait cependant particllement usage de l'équipement technique el 
des services de grogrammes de la N. R. U. 


Télévision : 

L'organisation de la télévision est exactement calquée sur celle 
de la radiodiffusion: « la Nederlandse Televisie Slitching » (Fonda- 
tion Néerlandaise de Télévision — N. T. S.), indépendante de la 





N. R. U. joue le même rôle que cette dernière dans le domaine de 
A ge pm Elle groupe des représentants des cinq associations 
éjà cilees, 

Les premières émissions régulières de télévision aux Pays-Bas ent 
lé assurées de 1918 à 1951 par la Société Philips à Eindhoven, 
Le 10 octobre 1951, :a N. T. $, a commencé ses émissions régulières 
sur la base de truis heures d'émission par semaine (cinq heures 
actuellement). Ces émissions, qualifiées d' « expérimentales », 
devaient prendre fin en principle le 10 octohre 1953, date à laquelle 
devait débuter la période d'exploitalion définitive, Toutelois, le 
slalut de la télévision néerlandaise n'ayant pas enrore élé arrêté À 
celle date, les émissions se poursuivent, depuis, sur la même base 
“ expérimentale », 

En raison du coût élevé de la Wlévision, les projets gouverne- 
mentaux prévoient une télévision élatique, à programme unique 
mais avec possibilité d'une certaine: publicité contrôlée, Aucune solu- 
lion précise n'a loulelois été envisagée jusqu'à présent. 


1. — Les programmes: 


TN existe deux programmes mét litains Hilversum 1 et Hilver: 
ee H, qui sont diffusés, chaque jour, de six heures à vingt-trois 
ieures, 

Emissions vers l'étranger: 

Le « R. N. W, O. » assure des émissions régulières journalières 
dans les langues et à destination des régions suivantes: 

Afrikaans vers Union Sud-africaine, zéro heure 30 minutes. 

Arabe vers Moyen-Orient, Afrique dn Nord, une heure 20 minutes. 

Hollandais vers possessions hollandaises, Pacifique: échelonnées 
entre quatre heures et vingt-quatre heures. 

Anglais vers Amérique du Nord, Australie, Nouvelle-Zélande, Inde, 
Afrique, quatre heures. 

Indonésien vers Indonésie, une heure. 

Espagnol vers Amérique du Sud et Centrale, Espagne, deux heures. 

La fondation produit, également, un programme musical interna- 
lional très populaire « itappy station ». Ce programme, commencé en 
1928, est diffusé plusieurs fois par jour (durée 1 h. 30) vers les dit- 
férentes régions du globe. 

Télévision : « 

5 heures de programme par semaine {deux soirs par semaine), 

12 heures prévues pour 1955. 


HI, — Les moyens. 
Emelteurs : 
Radio. — Programmes métropolitaines : 
2 émelleurs principaux ondes moyennes: 
Lopik 1, 402 m., 120 kW. 
Lopik 11, 298 m., 120 kW. 
3 <melleurs relais de faible puissance: 
loogezand, 18 m., 2,5 kW. 
Henzelo, 18S m., 2,5 kW. 
Ilulzherg, 188 m., 2,5 kW. 
Emissions vers l'étranger: : 
5 émelleurs ondes courtes: 
Lopik 4, 40 kW: Kootwijk, 15 kW; Iuizen 1, 40 kW; Huizen M, 
kW ; Huizen HE, 5 kW. 
En construction (mise en service 1955) 1 émetleur O. C. 100 kW, 
Au total 10 émetteurs d'une puissance globale de 350 KW émission. 
Télévision : 
La T. V. hollandaise fonctionne sur la définition à 625 lignes. 
1 émelleur: Lopik 3 kW vision 3 kW son, 
La sociélé Philips exploite un second émetteur à Eindhoven, 
Relais permanent avec Anvers et Bruxelles (et Lille-Paris). 
“ “us émetteurs prévus à Groningue, Roermond, Gots et 
uschede. 


ct 


IV. — Ressources Jinancières. 


Elles sont constituées essentiellement depuis la guerre par Le 
produit de la taxe de licence. Le montant de celle laxe est actuelle- 
ment de 12 florins, soit 1.105 F par an pour un récepteur de radio- 
diffusion à usage privé ou public, Un projet de loi prévoit l'iastitu- 
lion d'une taxe annuelle de 20 florins (2.763 F) pour les récepteurs 
de télévision. 


Répartition : 

Sur la base de leurs projets de budget, la N. R. U. et les associa- 
tions recoivent, chaque année, une partie du produit de Ja rede- 
vance d'écoute, A cette subvention s'ajoute, pour chacune des asso- 
ciations, le produit de ses recettes propres (publications, etc.). Ces 
budgets doivent être approuvés par le ministre. 

Le service du commissaire du Gouvernement, le conseil de la 
radio, les émissions de « Radio Nederland Wereld Omroep » et les 
P. T. T. (frais d'exploitation des émetteurs, frais de recouvrement 
de la redevance et service de contrôle) sont également financés par 
des prélèvements sur le produit de la laxe, 


V. — Les auditeurs, 
Radio: 

1929, 119.000; 1933, 670.000; 1928, 1.100.000; 1940, 1.100.000; léger 
fléchissement pendant la guerre; 1944, 1.300.000; 1%, 1.900.000; 
ter janvier 1953, 2.213.000; 1er janvier 1954, 2.390.000. 

(Tous ces chiffres comprennent également les abonnés à la radio- 
distribution. A titre d'exemple, on complail au fer janvier 1955 sur 
les 2.320.000 licences signalées, 490.000 licences pour la radiodistri- 


bution.) 
Télévision : 10.000 environ (eslimalion). 











DOCUMENTS — ASSEMBLEE 


DE L'UNION FRANÇAISE 121 





SECTION II}, — GRANDE-BRETAGNE 


Le service de la radiodiffusion est assuré, depuis 1927, en Grande- 
Brelagne, par la « British Broadcasting corporation » (B. B, C.). 
. B. C. a succédé à la British Broadcasting Company, société 
privée fondée en 1922. 


L — Statut et organisation. 


La B. B. C. est une corporation publique (régie nalionale) créce 
par la charte royale du 1° janvier 1927. 

Cette charte impose à la corporation la charge d'assurer un Sser- 
vice public de radiodiffusion aux tins d'information, d'éducation et 
de distraction et de développer ce service dans l'intérêt national, 

Depuis 1927, la charte a été renouvelée en 1926, 1916, 1952, la der- 
nière fois pour une durée de 10 ans. 

La charte définit les buts de la corporation, ainsi que ses pou- 
voirs et son organisation. Les conditions dans lesquelles la B. B. C. 
travaille font l'objet d'une licence et d'un accord annexe délivrés 

r le Posimaster-General qui est l'autorité suprême en Grande-Bre- 
agne en matière de radiocommumnications, La licence détermine les 
réglementations techniques nécessaires, et elle interdit à la B. B. C. 
de s'adonner à la radiodiffusion commerciale, à la publicité et aux 

ogrammes comimnerciaux. 

L'organisation de Ia B. B. C. comprend: 

Un organe de ee (conseil des gourverneurs) ; 

Un organe d'exécution (airection générale : 

Des organismes consultatifs (conseils régionaux d'élude et comités 
centraux et régionaux). 

Ce système repose sur les deux prineipes essentiels suivants: 

Les organes de direction doivent étre politiquement neutres et 

osséder un poids suffisant pour faire échec aux éventuelles tentla- 
ives d'intervention du Gonvernement ; 

La B. B. C. doit être juge de ses émissions et disposer de ressour- 
ces financières personnelles suffisantes pour éviler la tutelle du 
ministère des finances. 

Le conseil des gouverneurs : 

ll comprend depuis 192 9 membres ‘autrefois 7) nommés par Je 
roi pour cinq ans, dont trois sont désignés comme gou\erneurs nalio- 
maux pour l'Erosse, le Pays de Galles et l'Irlande du Nord. 

Leur rôle consiste à veiller à ce que la radio serve fidèlement les 
intérêts du public. Ns élisent on révoquent le directeur général. 

Les gouverneurs sont, 'en général, choisis parmi des hommes ayant 
l'habitude des affaires ou jouant un rôle éminent dans le domaine 
de la pensée et des arls. autant que possible, ils ne représentent 
aucune catégorie d'intérêts particuliers et n'exercent, au moment 
de leur nomination, aucune activité politique de parti, 

La direction générale : 

Elle comprend le directeur général, assisté de six directeurs- 
contrôleurs. 

« Chef exécutif de la corporation », le directeur général est res- 
ponsable de l'exploitation. 1! nomme le personnel sur avis des divers 
contrôleurs placé; sous son autorité. 

Les services sont répartis en six directions, dont chacune est 
placée sous l'autorité d'un. directeur-contrôleur : 

Direction des émissions pour le Royaume-Uni; 

Direction de la télévision; 

Direction des programmes vers l'étranger et le Commonweallh; 

Direction des émissions parlées ; 

Direction des services techniques; 

Direction de l'administration. 

Les conseils et comités : 

a) Les conseils régionaux. d'étude: ils ont été créés en 196 dans 
chaque région où la B. B. C. ngpe des studios. Leur mission 
cons:sté à conseiller la corporation sur toutes questions touchant à 
l'organisation des programmes régionaux. Leurs membres sont choi- 
sis parmi des personnes dont les qualités individuelles sont -le plus 
largement représentatives du public de la région; 

b) Les comités centraux et régionaux: les comités, en général, 
sont constitués de membres nommés par la corporation, après avis 
des. collectivités intéressées. Hs se réunissent fréquemment et sont 
chargés de donner des avis au directeur général sur des sujets parti- 
culiers on généraux. Leur activité s'exerce plus particulièrement 
dans les domaines religieux et éducatif. 


IL. — Les programmes. 


Programmes métropolitains de radiodiffusion sonore : 

La B. B. C. assure la diffusion de trois programmes différents: 
le llome Service, le Light Programme et le Third Programme (ce 
dernier inauguré en septembre 1946). 

Pour l'exercice 1952-1953, le volume h<°domadaire moyen des 
émissions s'établit ainsi: 

Home Servire, 11% heures : :; Light Programme, 106 heures; Third 
Programme, 42 heures, — Total, 262 heures 20, 

Programmes métropolilains de télévision: 

L'ensemble du réseau de télévision de la B. B. C. diffuse un pro- 
grainme unique de 40 heures par semaine. 

Les émissions régulières de télévision, qui se font sur la défini- 
tion de 405 lignes, ont débuté en 1916. 

Le Gouvernement, étudie, actuellement, la possibilité d'autoriser 
la eréation d'une deuxième corporation qui diffuserait, dans cer- 
taines conditions, des programmes Commerciaux. 

Emissions vers l'étranger: 

General Overseas Serviec: la B..B. C. diffuse, depuis 1932, des 
émissions à l'intention des auditeurs d'outre-mer. Le service s'est, 

u à peu, étendu et actuellement émet, 21 heures sur 24, en anglais, 

l'intention de tous les pays du globe et plus spécialement pour les 





communautés et les forces armées britanniques se trouvant à 
l'étranger. 

Le rs 0. S. est aujourd'hui complété par de nombreux programe 
mes spéciaux destinés à une région ou à un pe déterminés: Amé- 
rique du Nord (en anglais); Amérique Latine (en espagnol et por- 
tugais) ; Afrique du Sud (Afrikaans); Moyen-Orient (en arabe), ete, 

European Service: ce service diffuse, journellement, en 23 langues 
(dont l'anglais) des émissions destinées aux principaux pays euro- 
péens. Le temps -d'émission quotidien dans chaque langue var.e 
de cinq heure trois quarts pour l'allemand à trente minutes pour 
le danois, le suédois et le portugais. Les auditeurs français comme 
ceux d'Allemagne reçoivent, chaque soir, 2 heures 930 d'émissions 
cont:nues de Londres. 

Au total, les services étrangers de la B. B. C. assurent actuelle- 
ment des émissions régulières en 44 langues à raison de 58 heures 
par semaine, 

NL — Les moyens. 


Personnel. l'effectif de la B. B. C. s'établissait, au 31 mars 1953, 
à 12.277 dont 591 personnes employées à mi-temps. 

Emetteurs : 55 émetteurs d'une puissance totale de 1890 KW assu- 
raient, au 31 mars 1953, la diffusion des programmes métropolilains, 
ls se répart'ssaient ainsi: 

Home Service: 26 émetteurs, 1.116 kW. 

Light Programme: 11 émetteurs, 604 kW, 

À gr Programme ; 18 é'netteurs (dont un seul à forte puissance), 

70 KW. 

T. V. — Cinq émetteurs principaux et quatre émetteurs relais à 
faib.* puissance diffusent actuellement les programmes de télévi- 
sion de la B. B. C, 


IV. — Ressources financières. 


La B. B. C. tire la presque totalité de ses revenus de deux sources: 

La taxe de licence sur les postes de radiodiffusion sonore el de 
télévision ; 

La vente de ses publications. 

Le montant de la taxe est de £ 1 (980 F) pour la radiodiffusion et 
télévision. (Le Gouvernement a proposé de porter le taux dé la 
licence combinée à £ 3 (2.940 F). 

Pour l'exercice 1952-1953, le revenu brut de la taxe de licence 
s’est monté à £€ 11.871.191 et le montant net attribué à la B. B. C, 
à £ 11.091833 (11.500.000.000 de francs environ), (Le Post Office, 
oui percoit la taxe, retient 7,5-p. 106 des sommes recouvrées; le 
Trésor retient de son cô'é sur la somme restante 13 p. 10) Le pro- 
duit de la venie des publications s'est élevé à 1.001.613 £ (soit 
1 milliard de francs environ). 

Les services étrangers de la B. B. C. font l'objet d'un subside 
de la part du Trésor, mais le contenu des programmes est entière- 
ment du re-sort de la B. B. C. Cette subvention s'est montée pour 
l'exercice 1959-1951 à £ 4.950.000 (4.850.000.000 de franrs), 


V. — Les auditeurs. 


Radiodiffusion {au 31 décembre.) 
1922, 95.700: 1990, 3.100.000: 1995, 7.#00.000: 1940, 8.900.000; 1945, 
9.900.000 : 1916, 10.760.000: 1990, 42.950.000; 1992, 12.850 000; 1953, 
12.260.000 ; 1954 (1/3), 13.155.000. ; 


Télévision. 
1916, 7.450; 1950, 580.000; 1952, 1.900.000 ; 1953, 2.950.000 ; 1954 (1/5), 
3.30k).000, 
Vers une deurième corporation. 


Les deux chambres britanniques ont été arrences, au cours des 
mois écoulés, à examiner un projet de loi portant création d'une 
deuxième corporalion dite « Independent Television Authority » 
ra à A.) à qui sera confié le soin d'un service de télévision comimer- 
ciale. 

L'existence de l'T. T. A. meltra donc fin au ménopole de Ja B. B. C. 
en malière de télévision, mais ne doit nullement entraver l'essor 
des services de la B. B. C. 

Après de très sévères discussions aux deux chambres le projet 
gouvernemen:al concernant VI T. A, à été adoplé à une légère 
Majorité: 291 voix contre 265 aux communes, A la chambre des 
lords, le vole, après deuxième lecture a donné 130 voix favorables 
contre 61. 

IL est donc vraisemblable que la nouvelle corporation entrera 
en activité en 1955. 

De nombreuses critiques ont été émises par le parti travailliste 
qui à déclaré se réserver le droit — s'il devait un jour retourner au 
pouvoir — de modifier ou même d'abandonner le projet dans son 
en<emb'e, la première mesure susceptible d'intervenir devant être 
l'élimination de la publicité. 

De roulliples amendements au projet initial ont été déposés (plus 
de 200 à la chambre des consmunes dont 145 ém#nant de l'oppo- 
sition), visant, notamment, à exclure l'usage de la publicité vis-à-vis 
de cerlains sujets: religion, médecine, vente des alcoo!s, événements 
publics mettant en cause la famille roya'e, ete. 

A noter, du reste, que sous la pression de l'opinion publique le 
Gouvernement lui-même a apporié des aménagements à son pre- 
mier projet. 

En outre, l'E. T. A. comme la B. B. C. sera assujet!ié au contrôle 
gouvernemental. C'est ainsi qu'elle opérera en vertu d'une licence 
délivrée par le Postmasler general, que le conseil des gouverneurs 
sera nommé par 1e Gouvernement, qu'elle devra rendre compte 
annuellement, de sa gestion par un rapport accompagné d'un bilan. 
que ses slaluls, ses méthodes de travail, <a réglementation publi- 
cilaire. pourront élire soumis à revision 


LL Mme 4 Eee 











122 DOCUMENTS — ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 





—_ - 


Les organisations internationales de radiodiffusion. 


Dans le vüste domaine des télécommunications, la radiodiffusion 
se silue avec d'autres techniques apparentées la télégraph'e et 
téléphonie sans fl notamment — au sein des rad'ocommun,cations 
zroupant tous les services de télécommunications utilisant les ondes 
Ver ziennes, ° 

De celle coexistence découle ja nécessité de réserver à chacun 
de ces moyens de commuuicalion un terrain », une portion du 
spectre qui Jui soit propre, afin d'évi'er toutes perturbations. 

De plus, les progrès continus réalisés par la science, les besoins 
croissants qu'ils entrainent (le déve oppement de la radiodiffusion, 
l'avènement et l'extension de la télévision, les échanges de pro- 
grammes aussi bien en radiodiffusion qu'en télévision) soulèvent, de 
façon permanente, des problèmes d'aspect d’ail'eurs fort divers dont 
la solulion doit être recherchée dans des rfunions où sont exposés 
et justififs les besoins, confron'ées les conceptions, discutées les 
questions d'application pratique, élaborés et préparés les accords 
internationaux nécessaires. 

La création d'organismes internationaux répond à ces diverses 
préoccupalions. Deux de ces organismes méritent plus particulière- 
ment d'être mentionnés. Ce sent: l'Union in'ernationale des télé- 
communications (U, EL T.) et l'Union curopéenne de radiodiffusion 


(U. E. R). 


Cuarrrne 11 


SkGrION I. — L'UMON INTERRNATIONALE DES TÉLÉOOMMUNICATIONS (U, EF, T) 


L'Union internationale des télécommunications (WU. EL T.) est une 
organisation internationale fondée en 1%, à la suile de la confé- 
rence internationale de Madrid. 

C'est main'enant une instituilon spécialiste des Nations Unies. 

L'U. 1. T. groupe la plupart des pays (90 membres actifs actuel- 
lement). 

Son objet est défini par l'article 3 de la convention internationale 
des Wlécommunicalions de Buenos-Aires 1952. 

« to L'Union à pour obje:: 

« a) De maintenir et d'étendre la coopération internationale pour 
l'amélioraiion et l'emploi rationnel des télécommumi'ations de toutes 
sortes : 

« bi De favoriser le développement de moyens techniques et leur 
exploitation la plus efficace, en vue d'augmenter le rendement des 
services de télécommunications, d'aceroitre leur emploi et de géné- 
raliser, le plus possible, leur utilisation par te publie: 

« €) D'harmoniser les efforts des nations vers ces fins communes; 

« 2o A cet effet et plus particulièrement, FUmion: 

« @) Efflectue l'al'ribution des fréquences du spectre et l'enregis- 
trement des assignations de fréquences, de ‘acun à éviler les prouil- 
lages nuisibles entre les stations de radiocommumicalions des dif- 
férents pays; / 

« b) Favorise la collahoration entre ses membres rt membres 
associés en vue de l'établissement de tarifs à des niveaux aussi bas 
que possible, complab'es avec un service de bonne qualité et une 
gestion financière saine et indépendante des télécommunirations ; 

« C) Provoque l'adoption de mesures permettant d'assurer la, sécu- 
rité de la vie humaine par la coopéralion des services de télécom- 
mumications ; 

« d) Procède à des études, élabore des recommandations, recueille 
et publie des informations concernant les té'écommunicalions, au 
bénéfice de tous les membres et membres associés, » 

En ce qui concerne plus particulièrement la radiodiffusion et la 
télévision, l'activité de VU, 1, T. s'est traduile par l'élaboration, au 
sein de conférences internaltiona'es, de plans de répartition des 
fréquences. 

Tout d'abord, en 1917, le règlement des radiocommunications 
annexé à la convention inlernationa'e des  télécommunicaltions 
d'Atlantic-Cily a notwmment réparti les bandes de fréquences entre 
les divers services utilisateurs (radiodiffusion, radionavigalion 
aérienne et maritime, météorologie, P. T,. T., ete.) et les trois 
régions qui, ensemble, recouvrent le globe terrestre. 

nsuile, en 1948, le « plan de Copenhague » annexé à la conven- 
tion européenne de radiodiffusion de Copenhague a réparti les fré- 
quences entre les stations de radiodiffusion de la zone européenne, 
travaillant sur ondes longues et moxennes, 

Ce plan est entré en vigueur le 45 mars 1%4,. 

Plus récemment, en 1952, le « plan de Stockhoïm » annexé À !a 
convention européenne de radiodiffusion de Stockholm a réparti, 
toujours pour la zone européenne de radiodiffusion, les fréquenres 
comprises dans les bandes d'ondes méiriques attribuées à la radio- 
diffusion par la conférenee d'Atlantic-City, et ceci aussi bien vour 
la radiodiffusion sonore que pour la télévision. Le plan de Storkholm 
est entré en application le fer juillet 195%. 1 se réalise au fur et à 
mesure de la construction, dans les divers pays,.des installations 
de radiodiffusion sur ondes métriques et de télévision. 

A chacune de ces conférences, la participation de la délégation 
francaise a été appréciée, et la responsabilité des commisstons Îles 
plus marquantes à été généralement confiée à l'un de ses membres. 


Secron I. — L'UNION EUROPÉENNE DE RADIODIFFUSIOX (U. E. R.) 


L'Union européenne de radiodiffusion (WU. E. R.) est ne assocla- 
tion d'exploitants de services de radiodiffusion qui a été créée & 
Torquay (Grande-Brelagne), le 12 février 1%, 

Elle groupe la plupart des organismes nationaux de radiodiffusion 
de l'Europe occidentale. 

Son objet est défini par le paragraphe 2 de l'article 2 de ses $ta- 
luts, à savoir: 

u Paragraphe 2. — Elle à pour objet: 

«a) De soutenir, dans tous les domaines, les intérêts des explai- 
fants de servires de radiodiffusion ayant adhéré aux présents s!a- 
tuts et d'établir des liens avec les autres exp'oitants; 





« b) De favoriser el coordonner l'élude de toutes questions en 
rapport avec la radiodiffusion et d'assurer l'échange d'informations 
a toutes les matières d'intérêt général pour les services de radio-" 

tffusion : 

« €) D'élaborer toutes mesures ayant pour but le développement 
de la radiodiffusion sous toutes ses formes ; 

«d) De rechercher la soiulion, par voie de collaboration interna- 
lionale, de tous différends éventolie: L 

«e) D'offrir ses bons offices pour faire assurer par tous ses mem-" 
bres le respect des prescriptions des accords internationaux relalifs 
à loutes matières touchant à la radiodiffusion. » 

En dehors de ses réunions statutaires (assemblée générale, conseil 
à adminigtration) et de réunions de spécialistes constiluées em comt- 
missions (commissions technique, juridique, des programmes) 
l'U. €. R. g de services permanents: un office admiuistra 
et un centre technique. 

Le rôle de l'union est incontestable, Sur le plan de l'exploitation 
technique, le centre technique exerce notamment une surveillanee ‘ 
constante de la stabilité des émetteurs sur la fréquence qui est 
assignée à chacun d'eux. 

sur le plan ue + la confrontation des législalions des divers 
pays permet de tendre vers une harmonie très souhailabie pour les 
échanges de programmes, de matériel et de personnes; par ailleurs, 
la coordination des exploitants leur offre aussi la possibilité de 
prendre des positions communes dans leurs rapports contractuels 
avec les diverses professions intéressées (auteurs, exécutants, indus- 
trie du disque). 

Enfin, sur le plan des programmes, on cilcra la dernière réalt- 
salion: «le mois européen d'échanges de programmes de télé- 
Vision », ( 

Pendant le mois européen, des programmes élaborés et réalisés 
par chacun des pays participant au « réseau » d'échanges sont éche- 
ionnés sur un mois et diffusés par huit pays: Grande-Bretagne, 
France, Belgique, Pays-Bas, Allemagne, Suisse, Italie et peut-être 
Danemark si certaines servitudes techniques sont levées. 

Ühaque pays donne, dans ses émissions, le reflet de richesses, 
de coutumes ou de festivités proprement caractéristiques. o 

La Suisse, par exemple, transmet la fêle des nareisses, à Mon- 
{reux. Le Valican ouvre ses portes ax caméras, La France assure 
lusieurs émissions consacrées notamment à des « vues sur Paris », 

la nuit de l'armée, à des reportages commentés sur l'Arc de 
Triomphe de l'Eloile. La Grande-Bretagne a fixé son choix sur 
diverses manifestations comme les championnats d'atiétisme 4 
Glasgow el la revne de détachements de la Royal-Navy par 
S. M. Elizabeth NH. Les Pays-Bas ont retenu la fête pour les enfants 
des familles déplacées; l'Allemagne, une yprofnenade au bord du 
Rhin. Le Danemark conviera les téléspectaleurs à participer aa 
« rendez-vous de Copenhague », la Belgique à passer une soirée d'été 
sur la grand-place de Bruxelles, l'Halie à fêter le Palio de Sienne. 

Cette orgenisation doit, du reste, marquer le prélude à l’établis- 
sement d'un réseau de liaisons permanentes donnant le moyen 
d'assurer sans discontinuer des échanges entre les divers pays. 

Il serait vain, cependant, de sous-estimer le nombre et Ja com 
plexité de: problèmes que soulève celle importante question des 
échanges, Parmi ceux-ci, les revendications des auteurs et. inter- 
prèles ne con-<liluent pas toujours les plus faciles à résoudre. H est, 
cependant, fort souhaitable que les difficuités de tous ordres puis- 
sent être aplanies. 

Dans le domaine de la compréhension et de la coopération inter- 
nationa'es, la télévision doit, en effet, pouvoir remplir une mission: 
de tout premier ordre. 

Actuellement, la France, membre du conseil d'administration de 
l'union, détient l'un des deux sièges de vice-président. 
sentants de la R. T. F. sont aussi vice-président de la commission 
techmique et vice-président de la commission juridique. Un Français 
est directeur du centre technique, un autre directeur adjoint de . 
l'office administratif. 


ri 


Secriox HI, — L'UNIVENSITÉ RADIOPHONIQUE INTERNATIONALE 


Fnfin, il fant attacher au mérile de la radiodiffusion française 
— dont la participation marquante an sein des organismes inter- 
nationaux à toujours été appréciée — l'heureuse création d'une 
« L'niversité radiophonique internalionale ». 

inaugurée à l'occasion du congrès interrrational de la radio culte- 
relle, tenu à Nice du 19 au 26 février 149, celte belle institulion : 
ne désire-telle pas elle aussi, selon M. Mario Roques, « ré; 
celle persuasion qu'it y à un esprit humain, qu'il y a l'esprit tot 
court, qu'il y a une commmnauté à travers les différences appa- 
rentes de l'esprit, qu'il y a un espoir de progrès de cet esprit, qu'il 
y à enfin un espoir de progrès de l'humanité ». 

Libre échange des connaissances entre les responsables chargés. 
de les apprécier, puis de les diffuser, par la voie des ondes, vers 
les espril ouverts aux apports bienfaisants d'une culture jusqu'alors 
Ctrangère., Merveilleuse contribution de la téchnique à l'enrichis- 
sement du savoir col'eclif, dans une tentative marquée par l’univer-. 
salisme français. 

TITRE V 


LA RADIODIFFUSION DANS LES PAYS D'OUTRE-MER 
DE L'UNION FRANÇAISE 


Pour se convaincre d'une néressaire et urgente harmonisation 
des moyens humains et techniques mis au service de la radiodilfu- 
sion dans FllUmon française ou, seulement, dans l'ensemble de 
la Répubhiqne, ft suffit d'étudier l'organisation actuelle de cette 
radiodiffusion dans les pays d'outre-mer de l'Union, Les postes 
d'émission qui les concernent peuvent être répartis en trois caté- 
gories : 


Ceux appartenant aux Etats associés: Cambodge, Laos, Viei-Nam, 


et dont il ne sera pas question ici puisqu'ils échappent à la législa- 
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tion française et ne urront s'intéresser à l’Union française de 
radiodiffusion et de télévision que dans le cadre de conventions 
bilatérales prévues pe les articles 28 à 30 de la en OÉ n° 103; 

Ceux ressortissant à la direction géntrale de la R. T. F et au 
ministre qui en est responsable (tantôt l'information, tantôt l’in- 
dustrie et le commerce, lantôt.. ?!) sans que pour aulant le minis- 
tre de l’intérieur se désintéresse totalement des postes installés en 
Algérie ou dans les départements d'outre-mer (Guadeloupe, Guyane, 
Martinique, Réunion) et que le ministre des affaires étrangères 
(hier), celui des affaires tunisiennes ou marocaines (aujourd’hui) 
ou celui de. (demain'?) ne puisse demeurer indifférent à Radio- 
Tunis, laissant son collègue de la France d'outre-mer entretenir 
une discrète nostalgie à l'égard de Radio-Brazzaville qu’un divorce 
administratif place dans le camp... des métropolitains 

Piscrèle également est l'autorité exercée sur Radio-Maroc par Île 
ministre chargé des relations avec les Etats protégés; 

Ceux relevant du ministère de la France d'outre-mer: Radio- 
Abidjan, Radio-Konakry, Radio-Cotonou, Radio-Dakar, Radio-Djibouli, 
Radio-Nouméca, Radio-Papeele, Radio-Saint-Pierre-et-Miquelon, Radio- 
Tananarive, Radio-Douala ; , 

Sans parler de Radio-France-Asie, auquel s'intéresse le quai 
d'Orsay, 


Cuarrrne FT. — La Radiodiffusion-télévision d'outre-mer ressoriissant 
à la direction généraie de la R, T. F. 


SECTION 1. — ORGANISATION GÉNÉRALE 


L'organisation aflérente à la deuxième catégorie (dans le cadre 
de la radiodiffusion-télévision métropolilaine) comprend des ser- 
vices régionaux et des directions régionales. 

La seule différence est, en principe, l'existence de régies de 
recelles ou de dépenses contrôlées par la anétropole dans les ser- 
vices régionaux. Au coniraire, les directeurs régionaux, les chefs 
des services régionaux des Anlilles et le directeur de Radio-France- 
Asie sont ordonnateurs secondaires, ce qui permet une grande 
déconcentration dans la gestion. 

Chaque direction régionale comprend : 

Un service administratif ; 

Un service technique; 

Un service d’information ; 

Un service &rlistique ; 

A l'échelon central, un: service des relalions avec l'outre-mer 
assure une coordination entre les diverses directions pour tout ce 
qui se rapporte à l'outre-mer, 


SECTION 11, — ELÉMENTS D'UN STATUT JURIDIQUE 


Les fondements juridiques des prérogatives actuelles de la direc- 
tion générale de la radiodiffusion-télévision française en pays 
d'outre-mer sont constitués par l'acte dit « loi du 1 octobre 1941 » 
déjà mentionné et dont l'article fer est cilé ci-après: 

« Sur le territoire de la métropole, de l'Algérie, des colonies, des 
pays de protectorat, des pays et terriloires sous mandat, le service 
publie de l'émission et de la réveption de toute communication 
radiodiffusée est assuré par la radiodiffusion nalionale sous l'auto- 
rilé du vice-président du conseil, » 

Ce texte est toujours en vigueur, Une ordonnance d’Alger en 
date du #4 avril 1954 l'avait, en principe, abrogé et n'avait laissé 
que les postes dits « nationaux » (dont la liste était à déterminer) 
sous l'autorité de la radiodiffusion nationale, Mais l'application 
de celle ordonnance a élé suspendue par la loi de finances du 
31 décembre 1944. 

A ces textes généraux, s'ajoutent l'ordonnance du 2? novem- 
bre 1945, qui trige les services de la radiodiffusion en Algérie en 
une direction régionale de la radiodiffusion française (avec cer- 
taines restrictions concernant les émissions musulmanes) et uye 
convention passée le 30 octobre 1953 entre le Gouvernement de la 
République française et le bey de Tunis, laquelle succède à des 
conventions avec la résidence, signées en 1998 et en 1946. 

Dans les départements d'outre-mer, c'est la loi du 19 mars 196, 
dite « d’assimilation », qui a implicitement chargé la radiodiffu- 
sion-télévision française du service de la radodifluson en Guade- 
loupe, Guyane, Martinique et Réunion. 

Quant au poste de Raüio-Brazzaville, il s'est trouvé rattaché à 
la radiodiffusion métropolitaine, en exécution de l'ordonnance du 
# avril 194% prise à Alger. Une convention avec le haut commissaire 
de l'Afrique équatoriale française, en dale du 9 décembre 1950, a 

révisé, d'autre part, les condilions d'exploitation de la chaîne 

cale de Brazzaville, dite « Radio-A, E. F. ». 

Enfin, un prolocole du 1° février 1952, portant la signature dn 
président du conseil, du ministre dn budget, du ministre chargé 
des relalions avec les Elats associés, du ministre chargé de la 
radiodiffusion, attribue à Ja radiodifflusion-télévision francaise Îles 
droits reconnus an Gouvernement francais. en nature de radio- 
diffusion et de télévision, par les conventions entre le Gouver- 
nement francais et les Elals associés C'est en vertu de ce texte 
que le ministère des aflaires étrangères (1) gère « Radio-France- 
Asie ». 

SecTiox HIT. — Moyexs 
A. — Cénéralités. 


Les postes d'outre-mer dépendant de la direction générale de la 
radiodifusion-télévision française disposent de moyens généraux 
résumés ci-après; les indicalions seront complétées dans la rubrique 
consacrée à chacun desdits postes, 





(4) Naguère, le ministère chargé des relalions avec Jes Etats 
associés. 





4° Moyens humains. 


Les catégories de personnel du service outre-mer sont les mêmes 
que celles de la métropole. 

On ‘rouvera donc le méme persannel, avec les mêmes attribu- 
tions et la méme position juridique, celle-i étant modifiée selon 
le territoire dans les inèmes conditions où les règlements ou lois 
prévoient des règles spéciales pour je personnel métropolitain en 
service dans ces territcires. 

A ces catégories, il faut ajouter du personnel autochtone pour 
le poste de Radio-Brazzaville, et du personnel à contrat local pour 
Radio-France-Asie. 

De plus, la convention relalive à la radiodiffusion en Tunisie 
prévoit que 25 p. 190 du personnel doit tre de nalionalité luni- 
sienne. 

Quelques unités supplémentaires figurent au budget de 1955. 
Une majoration imporlante des effectifs techniques de Tunis est 
prévue poux faire face à la mise en service de la maison de la 
radio, au cours du deuxième semestre. 


20 Moyens artistiques. 


Les programmes ont trois sources principales: 


Tout d’abord, les productions locales, ensuite les émissions failes 
avec des disques du commeyce, enfin les émissions cg de 
la "nétropole dans les postes d'outre-mer pour compMler les pro- 
duclions locales. 

Signalons toutefois que les directions de Tunis et d’Alger sont 
dotées de troupes théâtrales permanentes ou semi-permanentes 
et de grands orchestres recrutés dans la métropole. 

Les heures de diffusion figurent dans les renseignements donnés 
plus loin pour chacun des postes d'outre-mer. 


3e Moyens financiers. 


Les ressources proviennent en majorité da budget annexe de la 
radiodiffusion télévision française. 

Les dépenses sont done couvertes par des crédits ayant pour 
origine soit la taxe métropolitaine, soit une partie de la subven- 
tion du budget général au chapitre des recettes intitulé « Services 
he «6 à d’autres départements manistériels ou à des organismes 
ublics ». 
à Ajoutons cependant que 75 p. 100 environ de la taxe radiophonique 
perçue en Tunisie revient la radiodiflusion-télévision française 
(57 millions en 1%54) et que le produit de la redevance perçue en 
Algérie figure en recettes au budget de la radiodiffusion-télévision 
française pour 1%4.700.000 F en 1954. 

Les dépenses de la chaîne locale de l'Afrique équatoriale fran- 
caise devraient être couvertes par une subvention du gouvernement 
général de l'Afrique équatoriale française. En fait les difficultés 
financières de ce ‘erritoire ne Jui permettent de rembourser que 
par!ieilement ladministration nationale (10 millions en 1954). 

Les dépenses de la radio France-Asie sont couvertes par une 
subvention du budget général ayant atteint 277 millions en 1954. 

Ce qui précède n'est valable que pour les dépenses d'explai- 
tation, l'investissement étant entièrement à la charge du budget 
général. 

Les credits dont dispose chaque région penvent être ventilés par 
grandes masses de dépenses de la facon suivante: 

Régions (année 1954, en francs) : 

Algérie, 06.468.493; Tunisie, 238.592.199: Brazzaville, 180.668.519: 
Réunion, 26.974.090; Antilles, Guvane, 49.572.242; Saigon, 204.168.400, 

Les chiffres ci-dessus ne tiennent pas compile des dépenses failes 
am le comp'e de ces régions par les services gestionnaires cen- 
raux. 


PB. —- Indications particulières aux postes d'émission. 


Les dispositions générales qui précèdent méritent d'être complé- 
tées par quelques indications particulières à chaque poste, nolain- 
ment en ce qui concerne les bâtunents et le matériel, 


ALGÉRIE 


La radiodiffusion en Algérie constituait jusqu’en 19%9 une entre 
prise d'Etat dépendant du gouvernement général, entreprise qui 
devait devenir, par l'acte de l'amiral Darlan en date du 16 avril 1942, 
une direction régionale de la radiodiffusion 

Mais le débarquement du 3 novembre 1942 allait tout remettre 
en question. 

Le 3 février 1913, l'office de Radio-France était créé. I avait la 
responsabilité intégrale de Ja gestion des services de la radio- 
diffusion en Algérie, sauf en ce qui concerne les émissions musul- 
manes qu restaient entièrement sous l'autorité du gouverneur 
généra!. 

Cet office disposait d'un émetteur de 10 kW utilisé pour les 
émissions en langues francaise, kabyle et arabe, De petits émet- 
teurs locaux existaient aussi à Alger, Oran, Constantine et Bougie. 
Ils devaient, dans l'esprit méme de ses promoteurs, faciliter la 
translation partielle du réseau algérien du plan régional an plan 
nalional, translation confirmée par l'ordonnance du 2 novein- 
bre 1915. 

Toutefois, et pour tenir compte de la situation particulière de 
l'Algérie, le gouvernement général conserva où se vit établir un 
cerlain nombre de prérogatives, et, par arrêté du 25 mai 1949 
un comilé de la radiodiffusion était créé ; 
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Cel organisme dont le gouverneur général assume la présidence, 
comprend trois sections de six membres chacune: 

La prernièr: est composée de six délégués de l'assemblée algé- 
rienne tirois délégués du premier collège; trois délégués du second 
collège 

La deuxième de six personnalités désignées soit pour leur compé- 
tence, soit parce qu'elles appartiennent à cerlains groupements 
intéressés de très près par la radiodifusion ; 

La troisitine de six représentants Ge la radiodiffusion (trois chefs 
de service et trois délégués élus du personnel). 


Ce comile dont la composilion et le rîle ne sont pas Sars ana- 
logie avec la structure générale et certaines attributions du conseil 
d'administration de FE, F. R. T. — est notamment consulté à la fin 


de chaque saison radiophonique sur les programmes de la saison 
évouiée en vue de faire des suggestions pour les programmes à 
venir, examine ensuile au début de chaque smson le plan qui 
lui est soumis ct, au cours de la saison, les émissions elles-mêmes. 


Les morens. 

a Moyens humains: 

Le personnel comprend 267 unités rémunérées mensuellement et 
2 AM payces au cachet, Environ 100 personnes (le même effectif 
depuis 1916) sont chargées d'entretenir, d'exploiter, de surveiller et 
diriger les travaux, de réaliser la prise de son des émissions, de les 
enregistrer et de les diffuser. Elles ont notamment installé les deux 
éinelleurs puissants du Centre-Alger æt la plupart des matériels des 
Studios actuels, 

db) Moyens techniques: 

Le réseau émetteur. 

Le réseau algérien comprend un certain nombre d'émetteurs 
O. M. (ondes moyennes) et deux émetteurs O. C. (ondes couries). 

Ces derniers relaient à destination Su Sud algérien et des terri- 
toires éloignés une purtie des programmes en langues française, 
arabe et kabyle 

Le réseau 0, M. à pour mission essentielle de desservir l'Algérie, 
quoiqu'il s'entende bien au delà de ses limites. 

Pour comprendre la composition et lellicacité de ce réseau 
d'O. M., il faut se rappeler : 

Que les endes moyennes qui couvrent la gamme de 525 à 
1.605 ke,s (ou 570 à 187 m) se propagent à la fois le long du sol 
(rayonnement direct) et par réflexion sur des couches tonisées ue 
l'atmosphère (rayonnement indirect): le rayonnement direct dont 
la porlée varie avec la longueur d'ondes et la nature du terrain à 
lieu de jour et de nuil; le rayonnement indirect, lui, n'a lieu que la 
nuit, il n'appurait qu à une certaine distance de l'émetteur (100 kilo- 
Inèlres environ) et peut atteindre des distances de 1.500 à 2.000 kilo- 
mètres et même plus avec une intensité importante ; 

Que l'émission proprement dile utilise un canal d'environ 
15 Ke,s autour de la fréquence moyenne qui caractérise l'émetteur. 
Ainsi, l'émetteur d'Alger 306 m ou 980 Ke,s couvre la bande 987,5- 
952,5 keys (90 mn 80-Ju8 mm 201. 

Les considérations qui précèdent montrent que l'on ne peut 
multiplier indéfiniment le nombre d'émissions car chacune d'elles 
tient une place non négligeable, et qu'il faut prendre de nombreuses 
précautions pour que deux émetteurs, qui diffusent des programmes 
différents, partagent la même longueur d'ondes. 

En lait, et quoique arbitrairement on ait adopté seulement 9 Ke/s 
entre deux fréquences successives (ce qui au départ proscrit une 
haute qualité d'écoutes, H à fallu dans 121 canaux faire tenir un 
tuillier environ d'émetlteurs. Ce fut l'objet du plan de Copenhague 
(1948. 

L'Algérie, quoique n'ayant avant 1918 officiellement que 2 lon- 

ueurs d'onde, s'en est vu attribuer 4 pour les émissions en langues 
rançaise et arabe. Son réseau devait être constitué comme suit : 


Alger 1, 100 kW. — 980 Keys. 

Constantine 1, 20 KW; Oran 1, 40 KW, — 1.142 Keys. 
Alger 11, 100 KW. — S00 Ke/s 

Constantine 1, 20 kW: Oran I, 40 KW. — 1.204 Ke/s. 


I est actuellement pratiquement en place. Il à été complété en 
certains points par les res émetteurs à faible puissance fonction- 
nant sur les longueurs d'ondes communes internalionales (1.484 Kce/s 
ou 202 mètres, 1.59% K./s ou 188 mètres). 

Pour la chaîne kabyle, aucune longueur d'onde n'avait été attri- 
buée. Cependant, le plan de Copenhague permettant certains accords, 
la longueur d'ondes 1.121 Kc/s-206 mètres a été cédée à l'Algérie, 
mais la puissance maxima autorisée sur celte fréquence n'est que 
de 5 kW, ce qui est insuffisant, Pour pallier cette insuffisance, Îles 
émetteurs d'appoint, toujours sur les fréquences internationales, sont 
installés ou prévus. 

La puissance totale installée en Algérie est actuellement de 
922 KW; en 1956, elle n'était que de 25. C'est actuellement le moyen 
d'émission le plus étoffé et le plus puissant d'Afrique du Nord. 

Studios : 

Un effort important a été fait pour doter l'Algérie des <tndios 
indispensables à la prodnction des émissions pour les trois chaînes : 

Jusqu'en 194%, H n'existait qu'un seul studio silué rue Ber- 
thezène qui n'autorisait qu'une seule chaîne d'émission: la chaine 
francaise , 

En 191%, après la construction en 1953 de trois nouveaux stndios 
dans l'immeuble 10, rue Hoche, une chaîne arabe fnt constituée 
dont les émissions furent données à partir de l'ancien studio de 
la rue Berthezène, les studios Hoche étant affectés aux émissions 
en langue francaise ; 

En 1%5, mise en servire de studios secondaires à Oran, Tlem- 
cen, Bougie et Constantine, utilisés surtout par le service des émis- 
sions en langue arabe; 

Fn 1948, mise en service de la chaîne kabyle après construction 
d'un deuxième studio rue Bcerlhezène, 





Les réalisations qui précèdent, bien qu'encore insuffisantes, sur- 
tout en matière technique, ont permis de constituer, pre er 4 
3 chaines d'émissions jusqu'en 1949. La complexité € des 
émissions imposa à partir de cette date la refonte de l'ensemble 
des studios et le remplacement de leur équipement démodé par un 
matériel moderne. Ces travaux furent effectués : 

En 1949 et au début de 1950, pour les studios Hoche qui furent 
entièrement relaits (4 studios au lieu de 3); 

En 1950, pour les studios d'Uran, Tlemcen, Bougie et Constan- 
tine ; 

En 1950, pour le centre de réceplion de Dely-Ibrahim ratlaché aux 
studios Tloche ; 

En 1952 et 1959, pour les studios Berthezène qui furent également 
entièrement refaits. 

Actuellement sont en service: 

1° Rue Moche, à Alger: 

4 studios (190 m°, 350 m°, 400 m°, 59 m°) qui comportent l'équi- 
pement suivant: 

4 cunsoletles de prise de son avec: 

2 ou 4 plateaux lourne-disques par consolette ; 

2 tables d'enregistrement sur disques 78 t/m; 

x tables d'enregistrement sur disques 35 t/m; 

3 magnétophones fixes 76 c'sec. 

2 Rue Berthezène, à Alger: 

> studios (250 m° et 150 m°) qui comportent le matériel sul- 
t: 

2 consolettes de prise de son avec: 

2 ou 4 plateaux lourne-disques par consolette ; 

1 table d'enregistrement sur disque 78 t,m; 

1 magnétophone fixe 76 c/sec. 

3 Pour les reportages à Aiger: 

2 cars 1.000 kilos Renault avec moyens d'enregistrement sur 
bandes magnétiques et sur disques; 

Plusieurs valises de reportages, magnétophones portatifs et enre- 
gistreurs portalifs sur disques. 

so À Bougie : 

1 studio 180 m°* avec une consolette réduite de prise de son. 

5e A Constantine : 

1 studio 75 m’ avec : 

1 cuonsolette réduite de prise de son; 

1 table de gravure lecture de disque 78 t/m; 

1 magnétophone portatif. 

üe À Oran: 

1 studio 130 m° avec : 

1 consolette réduite de prise de son; 

1 tuble de gravure 78 t/1#; 

1 magnétophone portatif. 

(Ce studio sera abandonné en 1954 au profit d'un autre à <ons- 
truire.) 

7e A T:emcen: 

1 studio 110 mètres cubes avec : 

1 consolelle réduite de prise de son; 

1 table de gravure 78 L/m. 

Ces moyens, jonts à l’utilisation de salles extérieure: à Alger 
{Rex, Aletti, Casino Music-Hall et autres) permettent d'attendre la 
construction de la Maison de ia Radio définitive dont le projet est 
en cours d'établissement. 

ce) Moyens financiers : 

Quoique le nombre d'audileurs se soit accru d'une façon relative- 
ment importante en Algérie, leur nombre est encore très insuffisant 

our couvrir les dépenses de la radiodiffusion. En application de 
ordonnance du 2 novembre 1915, le budget de la radiodiffusion en 
Algérie fait partie du budget métropolitain, laissant ainsi à la charge 
du budget national le déficit. Le taux de la redevance e<t fixé par 
l'Assemblée algérienne. Jusqu'à présent le taux appliqué à été celui 
de la métropole avec toutefois un certain à + dans le temps. 

Recettes. — Elles proviennent uniquement de la redevance radio- 
phonique. Elles ont été de: 

En 1956, 27 millions de francs: en 1917, 39 millions de francs; 
en 1918, 77 millions de francs: en 1919, 101 millions de francs; en 
1950, 123 millions de franc<; en 1951, 213 miliions de francs; en 1952, 
271 millions de francs; en 1953, 31 millions de francs; en 1954, 
313 millions de francs. — Soit en 9 ans, 1.555 millions de francs. 

Dépenses, — Les dépenses supportées sont de deux ordres: 
dépen<es d'investissement et d'exploitation. à 

Une parlie en est payée par la région d'Alger: ele constitue 
d’ailleurs la plus grosse partie et est déjà de très loin supérieure aux 
encaissement: ; l'autre est réglée par la direction générale de Paris et 
se rapporte à des dépenses communes à l’en<emb'e de la Radiodiffu- 
sion (marchés très importants de matériel, conventions avec l'A. 
F. P., les industries du disque, les droits d'auteurs). 

Ces dépense: ont été: 

Investissements: 1916, 21 millions de francs: 1947, 50 millions de 
franc<; 1918, 15 mitlions de frames; 1919, 90 millions de francs; 19:50, 
&2 millions de francs: 1951, 39 millions de francs; 1952, 51 millions 
de franc:; 1953, 238 millions de francs. 

Exploitation: 1936, 81.500.009 F; 1947, 194 millions de francs: 1918, 
9%1 millions de francs: 4939, 257 millions de francs; 1950, 337 mil- 
lions de frames: 1951, 473 millions de francs ; 1952, 522.500.000 F; 1953, 
538 millions de francs. 

Total: 196, 105.500.000 F; 1947, 184 millions de francs; 1948, 
216 millions de francz; 1939, 317 millions de francs; 1950, 
419 millions de francs; 1951, 512 millions de francs; 1952, 
573.500.000 F; 1953, 776 millions de francs, 


Soit en huit ans 599 millions pour Jes investissements 
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Il convient d’ailleurs de signaler qu'il restait encore à payer, 
en 1954, 100 millions environ pour l'émetteur d'Oran et 2.571 mill:ons 
our l’exploilaiion, soit en huil ans une dépense totale de 3.163 mil- 
ions. ° 

Le déficit pris en charge | e< le budget métropolitain ressort donc 
pour la période 1916 à 1953 à environ 2 midiards de francs. Si done, 
comme dans la métropole, la radiodiffusion devait en Algére équi- 
librer son budget, le taux de la redevance devrait être plus élevé 
(deux fois et. demie environ). 

Le pourcentage moyen des dépenses est le suivant: 

Investissement, 30,7 100: direction-administralion, 2,3 p. 100; 
expioilation technique: personnel, 10,8 p. 100; matérel, 18 p. 100; 
dépenses artistiques, 27,9 p. 100; dépenses d'informations, 7,3 f. 4€; 
{frais de perception de redevance*, 3 p. 100. — Soit 100 p. 100, 


d) Moyens artistiques, — Les programmes: 

Services de production. — Les services de production comprennent 
sur chacune des trois chaînes des services artistiques et des services 
d'informalion assistés de services annexes: discothèque, bibliothè- 
que, régie. 

Pour satisfaire tous les goûts, les programmes font appel à de 
nombreux genres, ainsi qu'il ressort des pourcentages des différentes 
émissions : 


Chaine française : 

Musique classique, 10 p. 100; musique légère et chansons, 29 p. 100; 
variétés, 19 p. 100; lyrique, à p. 100; émissions éducalives el lilte- 
raires, 5 p. 100; théâtre et émissions policières, 6 p. 100; informations 
et reportages, 15 p. 100; émissions féminines magazines, 7,5 p. 100; 
sports, 2 p. 100; üäivers, 1,5 p. 1 

Chaine arabe : 

Informations, 17,1 p. 100; chroniques, magazines, reporlages, 
8,2 p. 14; émissions religieuses, 4,8 p. 100; musique: classique 
religieuse, 12,5 p. 100; moderne, 17.5 p. 100; populaire, 18,3 p. 100; 
théâtre variétés, 9,2-p. 100; émissions éducatives et litléraires, 
40,5 p. 100. 

Chaîne kabyle: 

Informations, 23,5 p. 100; chroniques, magazines, reportages, 
7,8 p. 100; émissions religieuses, 6,35 p. 100, imusique: populaire, 
43,1 p. 100, moderne, 14 p. 100; théâtre, variétés, 5,1 p. 100. 

Service des informalions et du journal parié. — Il est chargé 
de rédiger les bulletins d'informations et du journal parlé, des 
sports, des magazines et des reportages. La chaine française utilise 
12 journalistes au mois et 174 collaborateurs payés au cachel: les 
chaines arabe et kabyle respectivement 13 et 193. 

Les informalions et journaux parlés sont rédigés d'après les nou- 
velles fournies par l'agence France-Presse et des correspondants par- 
ticuliers. ls donnent les nouvelles de l'étranger, de l’Union francaise, 
celles en langue arabe donnent des commentaires de la presse du 
Moyen-Orient. 1! convient de signaler que le journal paré de dix-neuf 
heures sur Ja chaine française est une suite de présentation d'événe- 
ments, d'idées et d'hommes à l’ordre du jour. Elle est animée par un 
reporter, Les informations sur la chaîne arabe sont données en clas 
sique et en dialecte. 

es magazines. — I y en a trois sur les chaînes arabe et kabyle 
et six sur la chaine française: ils traitent de <ujels divers (juridi- 
ques, familiaux, sociaux, tourisme, cinéma, lettres et arts). 

L'émission quotidienne « La demi-heure de la famille », quoi 
qu'ayant un fond musical, est du ressort de ce service. 

Les reportages. — 11s sont très nombreux et mellent en évidence 
les réalisations effectuées en Algérie (problèmes de l'eau, de la 
scolarisation, de l'amélioration rurale, des réformes municipales, du 
développement de l'industrie). 

Muis l'activité de ces services déborde nel'emeut le cadre de 
l'Algérie: métropole (immigration des travailleurs nord-africains), 
Espagne, Ilalie, Suisse, Allemagne, Maroc, Tunisie, 

Les sports. — Chaque semaine, outre les annonces des manifes- 
tations sportives, leurs pronostics, résultats ef commentaires, une, 
sinon deux manifeslations, font l'objet de retransimissions. 

Services artistiques. — Pour réaliser les émissions artistiques, la 
chaîne francaise dispose d'un orchestre de 63 exéculan's el d’une 
troupe d'interprétation de 17 acteurs, elle utilise 512 artistes payés 
au cachet. 

Les émissions en langue arabe et kabyle emploient un orchestre 
de 14 exéculants, mais 1.536 artistes payés au cachet. 

A l’excusion de certaines émissions de variétés, retransmises des 
chaines métropolitaines et qu'il n’est pas possible de réaliser en 
Algérie, toutes les autres émissions sont réalisées sur place. 

Les émissions littéraires et culturelles trailent à la fois des 
auteurs, de leurs œuvres et de problèmes artistiques et scientifiques 
en général, La moitié environ de ces productions concerne l'Aigérie, 

Les émissions musicales sont consacrées sur la chaine française à 
toutes les formes de la musique légère et de la musique classique 
(musique symphonique et musique de chambre). Nolamment, chaque 
semaine l'orchestre se produit en public, un soliste en renom est 
engagé. L'orchestre a élé dirigé par MM. Clowez, Klecki, Rosenthal, 
Tomasi, Giardino, Mirouze et Clergue, etc. 

Quant à la chaîne arabe, elle donne à la fois de la musique clas- 
sique, populaire et moderne pour laquelle elle fait appel aux ditré- 
rents genres algériens (algérois, tlemcéniens, oranais, constantinois 
et bougiole). 

Les émissions kabyles sont, elles, plus spécialement consacrées à 
la musique populaire et aux chants traditionnels. 

Un concert public bi-mensuel de musique classique a lieu au 
cercle franco-musulman. 


Les émissions de variétés proviennent en partie des chaines métro- 

litaines pour les émissions en langue française, mais elles uiilisent 
a é'éments locaux et les artistes de passage. La chaine de langue 
française produit plusieurs émissions ales dont deux sont faites 
chaque semaine en public. La chaine arabe transmet également 
chaque semaine une émission publique de variétés. 


L'auditoire. 


Au 931 décembre 196, il n'existait en Algérie que 125.000 auditeurs 
déclarés, dont 11.000 musulmans et 114.000 non musulmans, Au 
1 décembre 1953, il y en avait 255.000, dont 71.000 musulmans et 
181.009 non musulmans. En sept ans, le nombre total des auditeurs 
a augmenté de 104 p. 400, celui des musulmans de 515 p. 100 et celui 
des non musulmans dé 6! p. 100. 

Le tableau suivant indique, année par année, depuis 1938, l'aug- 
mentation du nombre de comptes (un comple par audileur payant 
la redevance radiophonique). Il convient d'ailleurs de souligner que, 
depuis le 1er avril 1950, si une personne possède à son nom deux ou 
lusieurs postes à son domicile, elle ne compte que pour un audi- 
eur. Cela fausse donc légèrement la statistique depuis celte da'e et 
ne permet pas une comparaison exacle avec d'autres pass qui 
comptent une personne autant de fois qu'elle à de AR Pour 
rendre les chiffres comparables avec ces pays, il conviendrail d'ajou- 
ter environ 20.000 auditeurs de plus pour :'Algérie. 
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31 décembre 1952. 2.000 20.000 9,3 6,6 
31 décembre 1951 215.000 26.000 12 1.3 
51 décembre 1950, 19,000 16.746 9,6 6,3 
31 décembre 1919. 173.254 18.195 118 1,9 
31 décembre 1948. 155.059 » » » 
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L'accroissement très important et très supérieur à Ja plupart 
de celui des autres pays est dû à l’augimentalion importante de la 
puissance du réseau (272 kW au lieu de 15 en O. M.) du volume des 
émissions (dont la durée moyenne hebdomadaire est pascée de 
133 heures en 1916 à 172 heures en 1954) et à l'amélioration du 
niveau de vie de la population musulmane, J faut souligner en effet 
qu'actuellement la population musulmane achète plus de postes 
que cele non musulmane, 


TUNISIE 

Bâtiments : 

La direction régionale est installée à Tunis, ?, rue d'Alger, dans 
un local en localion. À 

Le centre basse fréquence est situé à Tunis, 3, place de l'Ecole- 
Israclite. 

Le service arlislique français et les services arabes sont installés 
dans le méme bâtiment. 

Une maison de la radio est en construction sur un terrain acheté 
par la radiodiffusion-télévision française, rue de Paris. Ele sera 
mise en service courant en 1955. 

Les Cmelteurs sont installés à Djédéida: 

. Les émelleurs francais dans un hangar en dur, ayant appartenu 
à la marine et racheté ; r 

L'émetleur arabe dans un grand bâtiment non construit à cet effet. 

Sur le même terrain existent des boxes à voitures transformés 
en el magasins et des pavitlons d'habitation pour le per- 
sonner. 

Une étude sa €'6 effectufe tendant à modifier et à étendre le 
bâtiment où <e trouve l'émetteur de 20 KW et à installer deux émet- 
teurs de 120 KW modernes el de meilleur rendement. Peut-être 
pourra-t-on installer également deux émetteurs ondes courtes dirig“g 
vers la Méditerranée orientale ? s 

Matériel : 

Radio-Tunis dispose de trois studios pour deux chaînes d'émis- 
sion et de voilures de reportage. 

En dehors des bureaux, la nouvelle maison de la radio com- 
prendra neuf studios, dont un de 2.700 mètres cubes réservé aux 
einissions arabes, et trois cellules techniques, 

Le centre émelleur possède un émetteur de 20/100 kW de fabri- 
cation ancienne et un émetteur moderne de 20 kW utilisés pour les 
émissions françaises. 

Il existe également un émetteur de secours de 1 kW. 

Il n'y à pas d'émetteur ondes courtes, 

Un transfert depuis la métropole de deux émetteurs ondes courtes 
de 25 kW non ulilisés avait été décidé sur demande de la conwnis- 
sion d'étude des problèmes intéressant la radiodiffusion d'outre-mer 
Mais n'a pas clé réalisé, il devrait être réalisé sauf si un équipe: 
ment en matériel neuf peut être mise en place rapidement. Tel a 
16 récemment le vœu de la commission interministérielle s'intéres- 
sanl aux Ciuissions en langue arabe, 
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Exploitation : 

Une idée de l'ulilisalion intensive de ce matériel est donnée par 
la slatistique de l'exploitation en 1954. Cette statistique permet 
également une ulile comparaison chaine arabe et chaine fran- 
çuse 
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Moyens financiers : 

L'examen des dépenses consacrées au budget de la radiodiffusion 
en Fumisie indique une progression générale des chiffres dans presque 
tous les domaines 


En 1953, les dépenses globales se sont éleevées à 213.176.841 F. 
Eu 19%54, les dépenses globales se sont élevées à 292.406.774 F. 
DONNE CROIRE OP... crosse codsese 19.2%0,003 F. 


Si une partie des dépenses supplémentaires résulle des aména- 
gvments ou meêsures générales intervenus en cours d'exercice en 
matière de revision des salaires ou des indemnilés, une somme sup- 
plémentaire s'élevant à 8.525.780 francs à été utilisée pour l'amélio- 
ration des programmes artistiques. 

Ces crédits se répartissent ainsi: 

Fimissions artistiques : 

Section française, 961.678; section tunisienne, 7.564.102, 

Journal parié 

Seclion Eonentse. 1.175.578; section tunisienne, 239.291. 

En conséquence, les dépenses de cachets en 1951, pour les émis- 
sions artistiques françaises et arabes, ont été respectivement de 
18.375 000 francs et 30.768.000 francs et, pour les émissions parlées, 
de 1.416.000 el 4.383.000 francs. 

De façon plus générale, sur les 2%2.106.774 francs payés à Tunis 
en 195%, 158.697.000 francs sont allés au personnel. 


RADIO BRAZZAVILIE 
aliments: 

En dehors des bâtiments d'habitalion réservés au personnel 
venant de la métropole ou des départements d'outre-mer, la radio- 
diffusion possède un grand bâtiment en dur qui comprend Îles 
bureaux de la direction générale, les studios et les centres de récep 
tion: les locaux d'habilation comprennent 65 logements. 

D'autre part, elle à la jouissance d'une partie du bâtiment émet- 
teur du service radioélectrique des P. T. T. situé à M'Pila, faubourg 
industriel de Brazzaville, 

Matériel 

Centre de réceplion : 

Radio-Brazzaville dispose de récepleurs téléphoniques ou radio- 
télégraphiques par casque, ondulaleur ou télélype. k 

Un champ d'antennes directives s'étend au Nord äu bâtiment de 
la direction 

Centre basse fréquence: 

Il existe : 

Trois studios équipés, dont le pius grand a 142 mètres cubes. 

Une voiture de reportage, avec moyens d'enregistrement et d'émis- 
sion, pour pouvoir circuler dans la brousse en maintenant la liaison 
avec fe centre basse fréquence, assure la quasi-lotalité des repor- 
lages. « £ 

Ïl faut ajouter cependant du matériel d'enregistremnt portatif 
sur voitures légères. . 

Emetteurs : 

A l'exception d'un émetteur de 1 kW O. M. réservé à l'agglo- 
mération du Pool, les autres émelleurs sont à ondes courtes. 

Ce sont: 

Deux émetteurs de 5% kW ; a | 

Un émetteur jumelé avec l'un des précédents, de 7 kW; 

Deux émetteurs de 4,5 kW; 

Quelques autres unités de 1,5 kW. | 1 

À noter qu'aucune extension ne paraît possible dans les limites 
disponibles actuelles. D'où nécessité d'envisager hors de l'agglo- 
mération la création d'un autre émetteur spécial. 


GUADELOUPE 

Bâtiments : : 

Le studio est installé dans un hôtel, faute d'autres bâtiments. 

La radiodiffusion utilise, comme en Martinique, le bâliment émet- 
teur des P. T, T, 

Matériel : 

ll se compose de: 

Un studio et une voiture légère; 

Un émetteur O. M, de 1 - 
de petite puissance. 


beux émetteurs O, C 





GUYANE 

Bâliments : Ë 
ce radiodiffusion ne possède pas de bâtiment en propre à la 
uyane. 

of ce ra est agencé dans les dépendances de la préfecture. 

atcriet : 
Un sludio est équipé en matériel provisoire: Les émissions se 
font avec un émetleur loué aux P. T. T, 
L'installation d'un émetleur de 1 KW O. C. est en voie d'achè- 
vement. 
MARTINIQUE 

Bâtiments : 

Les services de la radiodiffusion sont installés dans un local 
provisoire en Jocalion, 1, rue Isambert, à Fort-de-France. 

Une petile maison de la radio est en construction (gros œuvre 
terminé) au lieudit « la Clairière ». 

Les émetteurs sont installés au fort Desaix. 

Matériel : 

Il se compose de: 

Un studio annexe dans la salle des fêles de la prélecture; 

Un studio fixe ; 

Une voilure de reportage; 

Un émetteur O0. M. de 1 kW: 

Un émetleur O. C. de 0,200 kW. 


RÉUNION 

Bâtiments : 

Tous les services sont contenus dans un même bâtiment, 

IH s'agit d'une ancienne caserne de l'artillerie partagée avec 
l'administration des P. 

Matériel : 

HO n'y à qu'un seut studio et une voiture légère de reportage. 

Un émetteur O. M. de 1 kW est secondé par deux émetteurs 
C. C. de 1,5 kW. 


RADIO-FRANCE-ASIE 

Bâtiments : 

La radiodiffusion loue, pour la direction et le centre basse fré- 
quenvce, plus de la moilié du bâtiment du service français d'infor- 
mation, 86, rue Maréchal-de-Lattre-de-Tassigny, à Saigon. 

Les émetteurs sont installés dans un bâtiment qui a Cité acquis 
aux autorités vietnamiennes (centre d'émissions radioélectriques) 
situé à Phu-Tho, 

Matériel : 

Il existe: 

Deux émetteurs de 25 kW O0. C. avec des aétriens dirigés; 

Un émelleur de 53 kW 0. M.: 

Un émetteur de 1 KW O. M. de secours. 

Radio-France-Asie dispose de quatre studios, 

D'autre part, il ulilise, en commun avee d'autres services, un 
centre de réceplion silué dans les locaux de la chambre de com- 
merce. 


RADBDIO-MAROC 


Les indications qui vont suivre ne sont mentionnées qu'à titre 
documentaire, Elles doivent se distinguer des précédentes, puisque 
Kadio-Maroc, indépendant de la radiotélévision française, se trouve 
allaché à l'oftice chérilien des postes, télégraphes el téléphones. 


1° Chaines d'émissions, 


Chaîne A. — Emissions en langue française. 

sebaa-Ayoun: 120 kW, 491 mètres. 

Casablanca: 1 kW, 2%0 mètres, 
avec relais ondes courtes 49.95: 

Ondes moyennes Rabat 20 kW, 238 mètres à partir de 20 heures. 

Chaîne B. — Emissions en langue arabe el berbère. 

Sebaa-Ayoun: 120 kW, 125 mètres; 

Rabat: 1 kW, 311 mètres, avec relais ondes courtes: 49,95 m; 
50 kW, 19,73 m. 

Chaîne C. — Emissions en langues espagnole et anglaise: 

Rabat: 20 KW, 288 mètres. 

Ondes courtes: 1 kW, 19,95 m. 


2» Durée hebdomadaire des émissions. 


Radio-Maroc diffuse chaque semaine : 

75 heures de programme en langue française. 

Soixante heures de programmes en langue arabe, 

Vingt heures de programmes en langue berbère. 

Dix heures trente de programmes en langue espagnole, 

Cinq heures trente de programmes en langue anglaise. 
Soit, cent soixante et onze heures. 


3° Studios et équipements basse fréquence. 


A Rabat: 

Trois studios modernes, dont un de 800 mètres cubes; 

beux groupes de deux magnélophones; 

Trois voitures de reportage (disques et magnétophones). 

A Casablanca : 

Un studio moderne de 600 mètres cubes et une cabine speaker; 

Une voiture de reportage (disques et magnélophones). 

A Fez et Marrakech: studios provisoires réservés aux émissions . 
arabes régionales, 
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£o Service de « production s. = 


Radio-Maroc dispose, tant pour les émissions de langue française 
que pour les émissions de langue arabe : 


De services d'informations (journal park, magazines, reportages) ; 
LD'orchestres : 


Un orchestre symphonique de cinquante-cinq musiciens auquel se 
joignent pendant la saison des solistes internationaux; 

Une formation de musique de chambre; 

Des orchestres andalous ; 

Une formation de musique arabe moderne ; 

Le troupes de théâtre radiophonique et de variétés. 


Radio-Maroc recoit de la radiodiffusion-télévision française. l'enre- 
gislrement de- grandes émissions de variétés; grâce à la radiodiffu- 
sion-télévision française il diffuse également des grands festivals 
(Bayreulh, Salzbourg, Aix-en-Provence, elc.). À 

Radio-Maroc entretien des relations suivies avec les organismes 
européens de radiodiffusion ; il effleciue des échanges de programmes 
avec ces stations, et participe à de nombreuses émissions de carac- 
tère international. Ex 

Radio-Maroc élant membre de l'U, E, R. (Union européenne de 
radiodiffusion) est représenté à ce titre aux conférences internalio- 
nales traitant, nolarament, de questions juridiques, techniques et 
d'échanges de programmes, 


C. — Projets d'avenir. 


Certains projets sont en cours d'exécution; pour d'autres, le 
tinancement est déjà prévu; d'autres enfin sont en instance et leur 
réalisation est incertaine. 

Nous avons vu qu'était en voie d'achèvement la Maison de la radio 
de Tunis et que celte d'Alger sera construite dans un avenir très 
prochain. . : À 2 

De plus, sont inscrits au budget les crédits qui serviront à l’ins- 
tallation de la télévision en Algérie et en Tunisie, Les reconnais- 
sances sur le terrain ont été effectuées et les mesures techniques 
arrêtées. 

En revanche, si l'Oranais et le Constantinois viennent d'être dotés 
de centres émetteurs de radiodiffusion tout neufs, Je problème est 
entier en ce — concerne Alger et Tunis. Il existe bien un centre 
important et fort bien équipé aux Eucalyplus, près d'Alger: mal- 
heureusement, l'emplacement choisi par les postes, télégraphes et 
téléphones de l'Algérie, avant guerre, est mal situé, car il est dans 
l'axe de l'aérodrome et les servitudes aériennes ne permettent pas 
d'élever les pylônes à la hauteur voulue. à 

Il faudra done, dans un avenir plus ou moins prochain, envisager 
l'abandon de toutes ces installations importantes (coût: un milliard). 

Le centre émetteur de Diédéida (Tunisie), s’il est bien placé, n'a 
pratiquement que des installations de fortune, Créé très rapidement, 
à la veille de la guerre de 1929, pour lulter contre l'influence jla- 
tienne, doit être reconsidéré en en'ler. Aucun des bâtiments ne 
convient # dés installations techniques de radiodiffusion. 

L'émetteur de 120 KW a été construit, ou tout an moins aug- 
menié de puissance, avec les moyens du bord. L'émetleur de 
2) kW est âe puissance insuffisante pour couvrir l’ensemble de 
la Tunisie. Une élude a été effectuée, tendant à modifier et à élen- 
dre le bâtiment où se trouve l'émetteur de 20 kW et à y instal- 
ler deux émetteurs de 120 kW modernes et de meilleur rende- 
ment. ; 

Depuis plusieurs années les ministères et les commissions inté- 
ressées ont demandé l'installation à Dijédéida de deux émetteurs 
O0. C. dirigés vers la Méditerranée orientale. 

Dans l'ordre d'urgence, compte tenu de la situalion politiqre 
et ae l'aspect technique, c'est done l'installation d'un ou deux 
émetteurs O0. C. en Tunisie qui s'impose, ainsi) que le rempla- 
cement des deux émetteurs O0. M. (l'un véluste, l'autre insuf- 
fisamment puissant) par deux émetteurs de 120 kW conformément 
an plan de Copenhague. 

Se pose enfin la question plus délicate du transfert du centre 
émetteur d'Alger. ss 
‘ L'organisation d'un service de télévision en Algérie et en Tunisie 
est seulement fonction du recrutement et de la formation du per- 
sonnel technique. 

D'ici trois ans, ce service pourra fonctionner. 

A Brazzaville, les studios sont en cours de réfection mais :es 
émetteurs sont installés tant bien que mal dans l'extrémité du 
bâtiment des P. T. T. 

Aucune extention n'est plus possible. ni pour le matériel, ni 
pour les aériens. Si cette extention s'avère indispensable, it faudra 
créer, hors de l'agglomération, un centre émelleur spécial de 
radiodiffusion. 

A Fort-de-France, se termine l'édification de la maison de la 
radio. 

Un projet remontant à l'époque où ce département n'élait qu'une 
colonie prévoit l'installation d'un centre O. C. au Lamentin capable 
de diffuser la pensée française sur l'Amérique centrale et, par aelà 
l'isthme de Panama, vers le Pacifique. 


Au Maroc sont en cours de construction: 


A Sebaa-Avoun, un émetteur de 10 kW ondes moyennes, dont 
Ja mise en service est prévue dans le courant de 1955 pour retrans- 
mettre la chaîne C, deux émetteurs de 1 kW ondes courtes dont 
la mise. en service est prévue pour fin 195; 

A Casablanca, un émelteur à modulation de fréquence, mise en 
service début 1955; 

Deux émetteurs relais de 1 kW, mise en service fin 1955; 





A Rabat, un immeuble avec 5 studios, dont 1 de 1000 m° en 
service début 1955. A Casablanca: un immeuble avec 3% studios; 

A Fez et à Marrakgch:.modernisation des moyens existants. , 

Enfin, pour Radio-France Asie, aucune dérision n'est prise en 
ce qui concerne le projet de construelion d'un centre émetteur, 
indépendant des ins'allations vietnamiennes. 


D. — Evolution du nombre des auditeurs de 1950 à 1954, 


Alger: mai 195%, 178.250; mai 195%, 25.000. 

Tunus: mai #950, 57.200: mai 1954, 90.225. 

Brazzaville : mai 1950, 1.215; mai 1%»%4, 1.490. 

Rémmon: mai 1950, 1.500; mai 1954, 4.290. 

Martinique: mai 1950, 2600: mai 1%4, 5.608, 

Guadeloupe: mai 1950, 1000; maj 1954, 2.190. 

Guyane: mnai 1954, K7. 

Métropole: mai 1950, 6.661.760; mai 195%, £&.585.100. 

Ce tableau est éloquent et montre l'accroissement très rapide 
du nombre des auditeurs d'outre-mer. 

Si celui-ci est énroôre faible dans les nouveaux departaments, 11 
est remarquable que, depuis le rattachement de ces posles à 
la radiodiffusion-télévision francaise ce nombre a doublé en Mar- 
tinique et Guadeloupe et triplé en Réunion. 

Pendant la même période, l'augmentation en métropole a été 
d'environ 90 p. 100. 


ChariTRe II, — La radiodiffusion-télévision d'outre-mer 
ressortissant au ministère de la France d'outre-mer. 


SECTIOX 1. — IHISTORIQUE 
A. — Lés errements antérieurs. 


La mulliplicité des textes, leur vice originel dû à l'autorité de 
Vichy, la contestation de leur validité hors de la métropole, ont 
maintenu la R. T. F. dans une situation juridique confuse qui peut 
expliquer l'état ds stagnalion dans lequel son! restées, durant de 
longues années, les stations ressortissant au ministère de la France 
d'outre-mer. 

Si quelques-unes de celles-ci, relevant directement des hauts 
commissaires ou des gouverneurs, avaient reçu eun début d'équipe- 
ment, elles ne formaient pas, en réalité, un réseau. 

Le caractère hélérogène de cet équipement accusait encore son 
insuffisance et les difficullés d'une exploitation rationnelle, notam- 
ia par la circulation d'émissions enregistrées, l’organisation de 
relais. 

Certains émetteurs furent inutilisés faute de studios. Des maté- 
riels restèrent en caisse faute de bâtiments. Cerlains crédits furent 
imparfaitement utilisés faute de spécialistes de programmes. 

Bien souvent, une absence totale de radio eût été préférable À 
des postes donnant tous les mauvais exemples: fonctionnement 
technique défectueux; discothèque restreinte enchaînant les mêmes 
rengaines dans un slyle publicitaire; bulletins d'information emprun- 
tés aux journaux locaux; le tout dans une ambiance de « radio de 
clocher » à audience presque exclusivement européenne. 

Les assemblées locales se désintéresseraient de ces radios qui, 
faute d'émetteurs suffisants, faute de programmes appropriés, faute 
d'un réseau récepleur convenable, n'atteignaient pas l'auditoire 
autochtone. 

B. — Réactions des Assemblées. 

Reconsidérer le problème de Ja radiodiffusion d'outre-mer +onsti- 

luait donc une tâche immense, difficile et urgente. 


Tâche dont, dès le 23 mars 1950, l’Assemblée de l'Union française 
avait pressenli l'ampleur, dont elle avait reconnu l'urgente néces- 


sité, et à la réalisation de laquelle elle avait, semble-t-il, sur pro- 


position de M. Corval rapportée par notre collègue Mme Malroux 
apporté une contribution appréciable en invitant le Gouvernemen 
à élaborer et à lui soumettre les projets tendant: 

« 1° A développer de façon cohérente et rationnelle la radiodiffu- 
sion dans-les territoires d'outre-mer; 

« 2° A assurer la coordination et un meïlleur emploi des moyens 
actuels pour améliorer et développer en qualité et en quantité les 
programines diffusés par les poele d'outre-mer ; 

« 39 A promouvoir la coopération entre la radiodiffusion-télévision 
française et le réseau des postes radiophoniques des territoires 
d'outre-mer, de façon à permettre à ceux-ci d'assurer leur mission 
d'information et d'éducation des peuples d'outre-mer ainsi que leur 
tâche de liaison et d'échanges culturels entre la métropole et la 
France d'outre-mer ; 

4e A réaliser la création d'un office de radiodiffusion de l’Union 
française, sous la forme d’un établissement public doté de l’auto- 
nomie financière, avec la collaboration de la radiodiffusion-télévision 
française, et en accord avec les assemblées représentatives des terri- 
loires d’outre-mer et des territoires associés. 

« Cet office coopérerait avec les radiodiffusions des Etats associés 
dans les conditions qui seraient déterminées par les accords entre 
les Gouvernements de la République française et lesdits Etats ». 

L'Assemblée suggérait à ce sujet au Gouvernemeñt une structure 
comprenant, avec un conseil représentatif des différentes parties de 
l'Union française et plus spécialement chargé de la coordination 
administrative, technique, culturelle, financière de la radiodiffusion 
de l’ensemble de l’Union française, des sections de composition et 
d’altributions analogues dont l'activité serait limitée respectivement 
à la métropole et aux différents pays d'outre-mer de l'Union fran- 
çaise. 

Antérieurement (le 22 décembre 1919), le Conseil de la République 
avait étudié une proposition de M. Durand-Réville, sénateur, tendant 
à inviter le Gouvernement à créer la radiodiflusion dans l'Union 
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française. Le rapporteur, qui était l'auteur lui-même, après avoir 
déploré « la pluralité des directions incompatibles avec une ‘radio 
efficace » avait constaté que « face à la radio française existent de 
petits organismes impuissants qui travaillent en ordre dispersé, ce 
qui maintient à l'état de vœu le réseau de l'Union française ». 


C. — La commission interminmstérielle de 19%. 


C'est pour répondre à ces préoccupations, dont la conseienre 
devenait de plus en plus large, que fut créée par arreté interminis- 
tériel du 26 avril 190 une conuni-sion d'élude des problèmes de 
radiodiffusion intéressant l'outre-mer, Composée de représentants 
des ministères des affaires étrangères, de l'intérieur, des finances, 
de la France d'outre-mer, de l'information et des Etats associés, 
elle avait pour mission de présenter au Gouvernement un rapport 
sur les mesures à prendre sur les plans juridique, adiministratif, 
financier et technique, pour développer les émissions de radio- 
diffusion intéressant l'outre-mer. 

La commission posa un certain nombre de principes et émit des 
recommandations précises, Des extrails de son rapport final figurent 
en annexe au présent rapport. 

Elle classa les différentes stations à prévoir dans l'Union française 
en postes à audience mondiale, postes à audience régionale et 
postes à audience locale Cetle organisation avait l'avantage de 
commander directement la nature des programmes que chaque 
slation serait appelée à diffuser pour remplir sa triple mission 
d'informalion, de cullure et de récréalion. 

Elle recomimanda, en outre : 

a) Que l'ensemble de la radio métropolitaine et extra-métropoli- 
laine relève d'un organisme unique, constituant un tout indisso- 
luble, mais dans lequel la création des programmes destinés à 
l'outre-mer s'eflectuerait au sein d'une direction Spécialisée. L'orga- 
nisime en question devrait avoir la forme juridique d'un office, 
c'est-à-dire d'un établissement public autonome ; 

b) Que le développement des moyens de radiodiffusion fasse 
l'objet d'un plan d'ensemble, dans lequel seraient prises en consi- 
dération non pas seulement les installations techniques mais éga- 
lement leurs conditions d'exploitation et la formation du personnel 
destiné à y servir; 

c) Que des mesures appropriées soient prises pour faciliter l'appro- 
visionnement nogmal des stations locales en programmes qu'elles 
ne sont pas, pour l'instant, capables de confectionner elles-mêmes. 
Les mesures cilées élaient la création de circuits réguliers d'érmis- 
sions enregistrées ou le relais de postes métropolilains. 

d) Qu'un eflort soit également fait par l'administartion dans le 
domaine de la réception, par des enquêtes sur les conditions d'écoute 
et par la création et la diffusion de récepteurs populaires. 

Les trois dernières recommandations pouvaient être appliquées 
dans n'importe quel cadre juridique. La première, par contre, parais- 
sait devoir soulever des difficultés, Ainsi, la commission proposail- 
elle que, sans attendre, un organisme de coordination soit créé 
entre la France d'outre-mer et la R. T. F. pour régir l'exploitation 
du réseau d'outre-mer 


D, — Tenlatives de coordination. 


Conformément à ce vœu, des efforts successifs furent faits pour 
créer un tel organisme de coordination et, en effectuant un rassem- 
blement des stations d'outre-mer sur le plan du ministère, associer 
si possible les services de la R. T. F. à cette action. Plusieurs 
projets de comités de coordination furent élaborés sous différents 
ministères, mais ne purent aboutir faute d'un accord entre les 
administrations intéressées. 

Finalement, un fonctionnaire de la R. T. F, fut mis à la dispo- 
sition du ministre de la France d'outre-mer en novembre 1952, et 
le 3 décembre de la même année, le ministre de la France d'outre- 
mer, M. Pflimlin, dévidait la création de l'échelon central du service 
de radiodiffusion de la France d'outre-mer, « chargé de la coordi- 
nation et du contrôle des stations de radiodiffusion d'outre-mer et 
de leur organisation progressive en réseau », 

Il s'adressait d'ailleurs en ces termes aux services du ministère : 

« L'expérience de ces dernières annces a montré que le dévelop- 
pement de la radiodiffusion dans les territoires posait de graves 
problèmes 

« Si quelques stations ont reçu un début d'équipement, elles ne 
forment pas, à vrai dire, un vérilable réseau, organisé pour la 
diffusion, dans des conditions techniques optima, de programmes 
établis en fonction des diverses audience: possibles, Les programmes 
eux-même, faute de personnel spécialisé, d'équipement artistique 
et de crédits d’xploitation, sont la plupart du lemps en retard sur 
les installations techniques. Quant aux budgets de radiodiffusion, 
aucune règle ne fixe la part revenant à l'Etat, aux territoires, ou 
provenant de ressources telles que la publicité, 

« Un tel état de choses, s'il devait durer, aboutirait, pour chaque 
territoire, à une organisation empirique et anarchique, à la fois pré- 
‘caire et dispendieuse, pratiquement coupée de tout progrès proles- 
sionnel et du bienfait de mesures d'ensemble. 

« L'attention du gouvernement et des assemblées parlementaire: à 
d'ailleurs éié attirée sur celle situation à plusieurs reprises. Une 
« commission interministérielle d'étude des problèmes de radiodiffu- 
sion intéressant l'outre-mer », réunissant les représentants des minis- 
tères de l'information, de la France d'outre-mer, des états associés, 
des affaires étrangères, des finances et affaires économiques et de 
l'intérieur, après une étude approfondie, a déposé un rapport una- 
nime le 14 mars 1951, qui contient à la fois les principes directeurs 


d'une radiodiffusion outre-mer et plan d'équipement et d'exploitation 
du réseau à constituer progressivement entre toutes les stations 
{rançaises, à quelque département qu'elles appartjennent. 
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« C'est en m'inspirant de ces directives, sans préjudice de mesures 
de coordination plus générales concernant soit un futur office de 
radiodiilusion, soit la ee pr des services d'information du 
département, que j'ai décidé, sans plus attendre, de définir les pre: 
imiers objectifs d'un service de radiodiffusion d'outre-mer. 

« Le présent texte a pour but essentiel d'indiquer les attributions 
et les moyens d'action de l'échelon central de radiodiffusion qui 
foncl'onnera Corénavant au département. 

« |] se bornera à indiquer comment devra s'effectuer la prise de 
comlact entre cet échelon cet les différentes stations de radiodiffu- 
sion des territoires. 

« La ron<titution de ces stations en « réseau », la définition: de 
rôgles d'exploitation communes, l'élaboration d'un plan d'équipe- 
ment, la mise en place d’un personnel qualifié et la recherche des 
ressources nécessaires ne pourront se fa:re que par la suite et 
progressivement, » 

Ces disposilions étaient reprises et précisées par M. Jacquinot, 
qui conciuait ainsi sa circulaire du 19 février: 

« L'ensemble de ces mesures ne constilue, d'ailleurs, qu'une étape 
vers le regroupement, devenu nécessaire, des différentes stations et 
sous-slations d'outre-mer en un réseau organisé. 

« Malgré de profondes d.fférences dans la siluation politique, éco- 
nomique et culturelle des terriloires, un certain nombre de pro- 
blèmes se présentent en effel sous le mème aspect et en tout cas 
posent les mêmes questions. 

« L'équipement de: postes est actuellement insuffisant et souvent 
hétérogène, ce qui est très préjudiciable à l'exploitation du réseau, 
à la circulation d'émissions enregistrées, à l'organisation de relais. 
Certains émetteurs sont inutilisés faute de sludios, des matériels 
restent en caisse faute de bâtiments, des moyens techniques sont 
sans emploi faute d’avoir prévu ou pu obtenir des crédits d'exploi- 
tation, certain: crédits enfin sont mal utilisés faule de spécialistes 
des programmes. 

« Souvent des techniciens de la « basse fréquence » sont chargés 
d'esquisser des programmes, des atlachés d'information se voient 
chargés de nombreuses heures de programmes artistiques pour lJes- 
ques ils n'ont ni la formation requise, ni les moyens de réalisation. 
Faute d'un personnel et de services techniques suffisamment spécia- 
lisés, cerlains chefs de terriloires inanquent d'arguments valables 
pue délendre leur budget de radiodiffusion devant les assemblées 
ocaies, 

« Par ailleurs, il et certain que votre effort ne se justifiera plei- 
nement que si les émissions, presque exclusivement écoutées pour 
le moment par des Européens et une très pelite minorité d'évolués, 
é'étendent progressivement à la masse autochtone, De tels program- 
mes nécessitent une préparation délicale et ne peuvent être envi- 
sagés qu'avec une extrême prudence, Il conviendra de disposer 
d'animateurs suffisamment qualifiés et de définir l'orienlation géné- 
rale de ces émissions. 

« H faut souligner d'ailleurs que, dans bien des cas, nous nous 
voyons contraints de hâter cet effort: il exisle dans des terriloires 
voisins, ou venant de posles éloignés mais puissants, des émissions 
susceptibles d'être caplées par nos ressorlissanis, tandis que des 
récepleurs bon marché, de marque étrangère, risquent de prévenir la 
diffusion d'un « récepteur populaire » francais dont la construction 
en série est au premier rang de mes préoccupations. » 


E. — Cr'ation d'un service central au ministère 
de la France d'outre-mer. 


Placé devant une situation ainsi définie, le ministre de la France 
d'outre-mer prenait une première mesure d'organisation, consistant 
en Ja créatjon d'un service central de radiodiffusion d'outre-mer 
décidée par le décret no 51-959 du 11 septembre 1954. 

La mission de ce service élait ainsi définie dans une circulaire 
aux hauts commis<aires et chefs de terriloires autonomes. 

« 11 sera à votre disposition pour passer vos commandes, au besoin 
les orienter, pour recruter ou former le personnel spécialisé (orga- 
nisation de slages) dont vous aurez besoin et, d'une manière géné- 
rale, pour éludier et traiter suivant mes directives toutes les ques- 
lions intéressant les problèmes de [a radiodiffusion d'outre-mer, » 


Ses attributions — pour l'exercice desquelles il sera assisté d'un 
conseil supérieur de la radiodiffusion de la France d'outre-me- ayant 
à connaître de toules les questions d'organisation générale el de 
coordination — seront, entre autres, les suivantes: , 

1° Produclion des émissions métropolitaines destinées à l'outre- 
mer; 

%e Organisation progressive du réseau d'outre-mer dans ses diffé- 
rents aspects techniques, administratifs et financiers, culturels et 
d'information. 

Cette orgamisation, entreprise avec la collaboration des territoires, 
tiendra compte de leurs particularités, du programme de leurs 
besoins et de leurs ressources propres. ' 

Elle comportera le contrôle, par l'échelon central, des programmes 
d'équipement et d'exploitation, de la qualification du personnel, de 
l'emploi des crédits. . 

C'est ainsi que l'échelon central pourra: 

Orienter les demandes des territoires pour recruter ou former le 
personnel spécialiste ; . 

Faciliter les achats de matériel des territoires par l'intermédiaire : 
de la S. O0, F. L R. A. D., après convention passée avec elle le 
20 janvier 4953 pour les objets suivants: 

a) Fournitures concernant l'équipement technique « haute fré- 
quence », matériel d'exploitation ; : 

b) Matériel artistique: discothèque, bibliothèque, documentation 
musicale, littéraire, dramatique, etc. ; 

c) Passation éventuelle pour le résean de la France d'outre-mer, 
d'accords portant sur les droits d'auteurs, droits de reproduclion 
mécanique, etc.; 
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d) Choix, emballage et acheminement des productions fournies 
en un ou plusieurs exemplaires par la R. T. F. à destination du 
réseau de la France d'outre-mer, au titre de la convention directe ; 

e) Editions de disques microsillons à tirage limité de textes radio- 
purs et tous documents professionne!s, techniques ou arlis- 
iques utilisés au réseau de la France d'outre-mer; 

) Organisation de stages pour la sélection et la formation du per- 
sonnel spéeialisé ; 

Faciliter le transport du matériel d'émission de la métropole à 
l'outre-mer par Air France à la suite d'une convention dont Air 
France attend, notamment, la diffusion de l'émission « sur les rou- 
tes du cil » et une férence de transport à conditions égales. 

3° Contrôle et coordination des émissions ondes courtes diffusées 
des.émelteurs métrôpolitains à destination des territoires; 

4e Production et diffusion d'émissions métropolitaines culturelles 
et d’i formation ayant trait à l'outre-mer, provenant ou non des 
territoires. 

Ses moyens seront les suivants: 

a) Techniques : 

Le service des télécommunications continuera, comme par le 
passé, à assurer l'équipement et l'exploitation des stations et studios 
du réseau, 

L'étude spéciale des tranches du plan quadriennal devra être sou- 
mise pour approbation à l'échelon central. 

La section télécommunications du B. C. E. O. M. servira de bureau 
d'études pour toutes les questions nouvelles ou particulières intéres- 
sant le réseau d'outre-mer. 

b) Financiers : 

Les _— gp d'équipement ou d'exploitation des territoires devront 
être soumis pour avis à l'échelon central avant d'être présentés aux 
assemblées. 

Les crédits affectés au budget de l'Etat pour les productions des- 
tinées à l'outre-mer seront exploités par l'échelon central, compte 
tenu des desiderata des stations du réseau, en vue du rendement 
maximum. 

Un double mouvement de fonds est prévu entre l'échelon central 
et les territoires : 

a) Subventicn aux territoires les plus défavorisés après approba 
tion d'un programme détaillé d'emploi des subventions. Ces crédits, 
d'ailleurs fort limités, doivent couvrir en outre les frais de transport; 

b) Avance des territoires à l'échelon central pour opérations com- 
munes d'équipement ou accords communs (notamment en matière 
de droits d'auteurs ou d'exécutants) onu remboursement des services 
rendus (émissions, formation de personnel, achat de matériel tech- 
nique ou artistique), etc. 

Pour compléter cette organisation administrative, une réforme 
est entrée en vigueur, dès le début de l'exercice 1955. Elle consiste 
en l'mscriplion au budget des services civils du ministère de la 
France d'outre-mer d'un montant important de crédits destinés à la 
radiodiffusion et dont une part doit être consacrée au rembourse- 

ment des services rendus aux postes d'outre-mer par la direction 
générale de la R. T. F. 

Enfin on retiendra la Signature antérieure d'une convention avec 
ln S. O0. F. L R. A. D. en vertu de laquelle cette dernière société 
constituait une section d'outre-mer devant assurer certaines pres- 
tahons nécessaires au développement du réseau radiophonique res- 
surtissante à la rue Oudinot. 

Ces prestations consistaient principalement dans: 

Un service d'étude, d'achat et de contrôle du matériel technique 
que pouvaient commander les stations; 

à La fourniture de tous documents littéraires, musicaux, drama- 
ues ; 

e Choix, la reproduction en copie et l'acheminement de produc- 
tions acquises à la R, T. F.; 

L'édition de disques micros:llon et de tous autres documents pro- 
fessionnels, techniques ou artistiques uliles au réseau ; 

L'organisation d'un stage pour la formation de personnel spécialisé. 


F. — La société d'Etat de radiodiffusion de la France d'outre-mer. 


Bien que l'activité de la S. O. F. I. R. A. D. au profit de l'outre- 
mer se soil développée progressivement au cours des années 1953 et 
195%, le ministre de la France d'outre-mer a estimé nécessaire, 
récemment, de substituer à ladite société — sur laquelle il n'exerce 
aucune autorité — un organe d'exécution, créé par ses soins-pour les 
besoins exclusifs de la radiodiffusion placée sous son contrôle. 


Aussi a-t-il soumis au comité directeur du F. 1. D. E. S., siégeant 
le 4 janvier 1955, un projet de création d’une société d'Etat dite 
« société de radiodiffusion de la France d'outre-mer (S.0.R.A.F.0.M.) 
dont l'objet est de prêter son concours à l'administration pour l'exé- 
cution de tâches que celle-ci ne peut que malaisément effectuer 
elle-même et notamment: 

Réaliser l'équipement du réseau de radiodiffusion d'outre-mer: 

Collaborer à l'exploitation, soit des services communs du réseau, 
tels que le bureau d'études, le service des programmes ou le ser- 
vice d'équipement, soit de certaines stations ; 

Organiser des stages de formation du personnel spécialisé appelé 
à servir outre-mer. 

Le conseil d'administration de la S. ©. R. A. F. O0. M. compren- 
drait qualorze membres, dont cinq représentants du ministre de la 
France d'outre-mer, un du ministre des finances, quatre du ministre 
chargé de la radiodiffusion ou de ia S. O. F. LI. R. A. D., un de Ja 
caisse centrale de la France d'outre-mer, et trois personnalités choi- 
sies à raison de leur compétence. 

La société serait placée sous le contrôle d'un commissaire du gou- 
vernement et, bien entendu, de deux commissaires aux comples et 
de l'inspection générale de la France d'outre-mer, 

La constitution de la société serait attendue prochainement, 
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Telle est, succinctement décrite, l'organisation administrative qui, 
dans la pensée de son promoteur, représente le premier des deux 
éléments nécessaires à l'essor de la radiodiffusion dans les territoires 
d'outre-mer et les territoires associés; le deuxième élément étant 
l'application d'un plan d'équipement technique et artistique, 


SECTION IT, — LE PLAN D'ÉQUIPEMENT 


A. — Admission de la radiodif{us'on au deuxième plan d'équipement 
des territoires d'outre-mer. 


Les premiers travaux d'élaboralion du plan d'équipement auquel 
il vient d'être fait allusion ont été réalisés au sein du groupe tech- 
nique de la « commmssion d'élude des problèmes de radiodiffusion 
intéressant l'outre-mer », L'essentiel de leurs conclusions figurent 
dans six tableaux annexés au présent rapport. 


Ces conclusions servirent de base aux nouvelles études entreprises 
par le service central des radiodiffusion de la France d'outre-mer, 
vour aboulir à un projet communiqué au secrélaire d'Elat charg 
de l'information, à l'appui d’une leltre, en date du 2? décembre 1953, 
dans laquelle le ministre de la France d'outre-mer déclarait 
holamment: 

« Par leur silualion géographique et stratégique, certaines stations 
d'outre-mer présentent, en effet, un intérêt national invontestable de 
6 AS justifier la prise en charge de leur fonctionnement par la 

« D'autre part, pour l'ensemble des slalions prévues au plan qua- 
driennal, la mise en place de l'équipement et son exploilalion ne 
sauraient être entreprises sans le concours de vos spécialistes, 

« Enfin, en admettant que les terriloires, encore assez faiblement 
intéressés aux questions de radiodiffusion, comsentent progressive- 
ment un effort en faveur de l'exploitalion des stations dont ils 
seront dotés, des crédits d'appoint seront, à l'origine, nécessaires 
pour assurer le fonctionnement de Ja radiodiffusion outre-mer, 

« En vous soumetlant les projets d'équipement établis par mon 
département, je vous serais reconnaissant de bien vouloir me faire 
savoir l'aide que Ja radiodiffusion télévision française serait en 
mesure d'apporter au développement de la radiodiffusion outre-mer 
el la forme sous laquelle celte aide pourrait être consentie, » 

Le projet de plan fut soumis peu après à la commission d'étude 
el de coordination des plans de modernisation et d'équipement du 
commissariat général au plan. 

Il fit l’objet d'une étude approfondie an sein de la sous-commission 
des problèmes humains, et en commission plénière, 

IL subit certaines amputalions, dont la plus notable concernait 
la radiodiffusion d'outre-mer à Paris. Un plan définitif fut alors 
adopté et intégré dans le plan d'ensemble d'équipement des terri- 
toires d'outre-mer, qui est actuellement en instance devant Îles 
assemblées parlementaires, après avoir fait l'objet d'un examen par 
l'assemblée de l'Union française, 


B., — Analyse du plan quadriennal. 


Les principes adoptés pour l'élablissement du projet tendent, 
selon les décisions de la commission inlerministérielle, à concilier 
les exigences de la conjoncture budgétaire actuelle avec les besoins 
pressants des territoires, 

La commission, consiaérant le coût extrêmement élevé des bati- 
ments spéciaux construils pour abriter les émetteurs et studios de 
la radiodiffusion d'outre-mer, avait en effet recommandé qu'une 
entr'aide soit réalisée entre les administrations possédant des instal- 
lations (existantes ou en projet). 11 à été tenu le plus grand compte 
de cette recommandation: à l'exceplion des centres basse fréquence, 
les locaux uiilisés seront ceux du service des posles et télécome 
municalions, En outre, on a considéré qu'en cas de défaillance de 
l'équipement principal installé au titre de la radiodiffusion, ji! pourrait 
toujours étre fait appel aux ressources techniques de ce ser\ice 
pour assurer la permanence de l'exploitation des postes: on s'ert 
donc ab$tenu, syslémaliquement, de prévoir des émelleurs ou des 
récepteurs de secours. 

Enfin, l’ordre des réalisations a été en fonction des projets des 
postes et télécommunications. 


En définissant les besoins des postes d'outre-mer, on a respecté 
la hiérarclie et les ordres d'urgence établis par la commission inter- 
ministérielle pour l'étude des problèmes de radiodiffusion intéres- 
sant l'outre-mer. On soit que celle-ci avait distingué, outre les postes 
à audience mondiale (Paris, Brazzaville), deux autres types de postes 
que le rapporteur générai de la commission définissait ainsi: 

a) Poste à audience régionaie : 

Dans le domaine de l'information ils doivent donner aux régions 
radiophoniques dont ils sont le centre un double sentiment de 
communauté : 

1° Communauté, Union française (relais de Paris); 

2o Communauté régionale (informations locales): dans le domaine 
culture, ils doivent avoir aussi des émissions en franças el en 
langue indigène à caractère suffisamment général, 

b) Poste à audience locale: 

Tels que Bamako, Conakry, pour prendre des exemples, ayant pour 
mission essentielle de donner à l'autochtone une éducation civique, 
sociale et professionnelle de base, effectuant la plupart de leurs 
émissions en langue vernaculaire et avec des speakers bien connus 
du milieu auquel ils s'adressent, Du point de vue social, ces postes, 
dont la plupart sont à créer, représentent une jimporlance €Consi- 
dérable, 

Ils devront pouvoir relayer le poste régional et ainsi contribuer 
à donner aux milieux restreints auxquels ils devront s'adresser le 
sentiment de cominunauté tant recherché à tous les échelons. 
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D'autre part, la commission interministérielle avait distingué trois 
élapes dans la réalisation du programme d'équipement décennal: 

« Tranche urgence » comprenant exclusivement les urgences 
dévoulant de la situation de fait et susceptibles d'être résolues soit 
par des imoven$ de fortune, soit par des dautpements réalisables au 
cours des années 1951-1932 grûce à des credits extrèmement réduits 
mais priorilaires; 

« Tranche minimum concernant les années 1953, 1954, 1955, 4956, 
deslinée à a<surer de sirict minou dans la plus grande parte des 
terriluires d'outre-mer; 

«a Tranche complémentaire » destinée an cours des années 1957, 
1958, 1950, 1960, à compléter l'équipement dans les limites comprises 
entre celles du plan d'ensemble, délimies par la commission, et celles 
du plan minimum constitué par l'ensemble des deux premières 
tranches. 

Le projet reprend done les deux premières tranches. 

Cependant, les prévisions de la commission ont dû être assez 
sérieusement relouchées du fait: 

lo De la varialion des condilions économiques conduisant à des 
hausses sensibles sur le coût du matériel d'équipement ; 

2% De l'évolution de la silualion des postes d'outre-mer depuis 
1951 ; 

« Uerlains d'entre eux se sont beaucoup développés en deux ans 
et ont déjà amorré un effort d'équipement à l'aide des crédits du 
précédent plan quadriennal ou des reources propres aux lerriloires 
lesquels ils sont implantés, D'autres, au contraire, dont la 


sur 
était considérée comme imminente en 1931 (cf. Radio- 


créatron 


Djibouti) n'ont pas encore vu le jour: d'autres, enfin, ont dû faire 


flare à de sérieuses difficultés d'exploitation et n'ont pu jouer jus- 
qu'ici le rôle auquel ils semblaient destinés de par leur silualion 
géographique et leurs wossibilités techniques, + 

%e Des commandes (d'ailleurs limitées) de séries de récepteurs 
populaires destinés à équiper les écoles, centres professionnels, 
mairies, ele. La diffusion par grandes quantités de tels récepteurs 
est suseptible de donner aux programmes radiophoniques une 
audience infiniment plus vaste que l'audience actuelle ; > 

fo De l'expérience acquise au cours des dernières années en 
matière d'exploitation des relais: les essais entrepris ont montré 
que leur utilisalion judicieuse permet d'étoffler à peu de frais les 
programmes des poste: d'outre-mer moyennant la mise en piace 
d'un équipement technique peu hnportant. 


AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE 


L'Afrique occidentale française, considérée par la commission pré- 
citée comme le terriluire « pilote », figure à elle seule pour la 
moilié des évaluations du plan, De celle disproportion voulue ne 
résulle pas un équipement homogène. En eflet, il s'agit, dans les 
quatre années à vehir, d'établir une infrastructure pour des émis- 
sions fédérales présentant une sécurité suffisante, et pour des éfmis- 
Sions locales développées seulement en Guinée, au Dahomey et en 
Côle-d'ivoire, Dans les autres territoires: Niger, Soudan et Haute- 
Volta, il n'est pas question de centres de radiodiffusion — mais de 
l'installation purement technique de petits émetteurs relais. 

Un émetteur de 25 kW, commandé il y a dix ans, et actuellement 
en cours de livraison, se trouve déjà insuffisant comme puissance et 
ne comporte aucune sécurité — puisqu'un centre de radiodiffusion 
de cette importance doit comporter obligatoirement deux émetteurs 
lonclionnant snit simultanément {sur deux longueurs d'ondes diffé- 
rentes), soit successivement, de manière à garantir la sécurité et 
l'entretien. 

t faudrait donc normalement prévoir à Dakar deux postes de 50 
ou 100 KW. On s'est borné à prévoir un émetteur de 50 kW venant 
le plus rapidement possible s'ajouter à celui de % kW. 

A Abidjan, Cotonou et Conakry sera tentée, pendant les quatre 
années à venir, l'expérience d’une certaine décentralisation des pro- 
grammes, Ces postes relaieront les programmes de Dakar pour une 
pure de leur horaire, mais constitueront les premières stations 
ocales au sens défini par la commission précilée. Il y est donc 
prévu de pelits centres basse fréquence. 

On ne Saurait d’ailleurs faire mnoins puisque, à diverses reprises, 
a lonclionné dans ‘ces trois centres un embryon de service de 
radiodilfu sion. 

Au contraire, à Niamey, Bamako et Ouagadougou, il n'est prévu 
que des postes relais, destinés en particulier à faciliter l'audition 
par l'emploi de gammes d'ondes diles « tropicales ». Voiri pour- 
quoi: la réceéplion des ondes courtes reste aKatoire et difficile pour 
les auditeurs peu évolués, La réceplion des ondes moyennes est 
conlortable, mais demande un réseau de diffusion développé et coù- 
luux. Les gammes d'ondes dites « tropirales » — intermédiaires entre 
les ondes moyennes et courtes — permellent de couvrir des zones de 
plusieurs centaines de kilomètres avec des puissances assez faibles, 
les parasites atmosphériques élant en partie éliminés. D'où une 
réception relativement Jacile avec les récepleurs populaires prévus 
en fonction d'un tel réseau. 

Dans ces trois centres, l'aménagement basse fréquence est réduit 
au maximum; jl doit permettre cependant la diffusion par les 
speakers locaux et dans diverses langues locales des bulletins d'in- 
lurmation et de nouvelles économiques, 


AFRIQUE ÉQUATORIALE FRANÇAISE 


On distinguera — d'après la répartition des responsabilités admi- 
nistratives notée... et déplorée antérieurement — l'équipement du 
posle national de Brazzaville (rattaché à la direction générale de la 
radiodiflusion-télévision française) de l'équipement radiophonique 
régional el local dépendant du ministère de la France d'outre-mer, 





L'équipement de l'Afrique équatoriale française comprend r le 
moment, un élément régional Brazzaville, et deux postes re com- 
pet cependant un pelit centre basse fréquence, Bangui et Fort- 

ny, calqués sur les postes relais d'Afrique occidentale française, 


CAMEROUN 


Le posle local de Radio-Douala, d'ailleurs difficilement audible à 
Yaoundé, soulève de si graves difficultés que son exploitation sera 
probablement interrompue au cours de l'année 1955. 

Le poste e<t si mal installé et si peu efficace qu'on ne peut regret- 
ler cet arrêt que pour des raisons symboliques. 

Æn réalité, le poste du Cameroun est à prévoir à Yaoundé avec 
des moyens assez" puissants pour couvrir tout le territoire. L'étude 
du projet technique est assez avancée et la commande de l'émetteur 
Sera passée prochainement. 

En deuxième urgence, le poste de Douala sera équipé sur le 
l\pe poste relais. 


MADAGA SCAR 


L'importance qui S'altache à ce que le territoire de Madagascar 
dispose d'une slalion de radiodiffusion bien équipée n'a pas échappé 
à la haute administratiun de l'ile et un effort très sérieux a déjà été 
Ivalisé puisqu'il à été possible d'améliorer l'audition de la chaine 
française et d'ouvrir une chaine malgache, transmetiant un pro- 
frarmme quotidien à l'aide de deux émetteurs de 200 W et d'une 
consulelle de récupération installée dans un studio provisoire, 

Mais il est indispensable de procéder à un réaménagement complet 
des Sludios en construisant un bâtiment annexe, en équipant une 
Salle de contrô'e technique et en portant la puissance des émetteurs 
de la chaine française à 25 kW, de permeltre une audition cor- 
recle dans un rayon de 1.%0 kilomètres (Comores, Maurice, Côte 
africaine) ; il convient également de mettre en place les tes 
locaux de Tananarive, Majunga, Tuléar et Dzaoudzi, desservant plus 
spécialement l'archipel des Comores. ; 


On lira ci-après avec intérêt un extrait du rapport de notre col- 
lègue, M. Georges Riomd, à la suite du voyage d’information per- 
sonnelle qu'it fit à Madagascar en septembre 1954: 


« J'ai eu l'honneur d'ipaugurer la mise en service du nouvel émet- 
leur de Radis-Tananarive (chaine française) de 5 kW, le mardi 
11 seplembre. Le même jour, les autres émelteurs de la chaine 
Irançaise el de la châine malgache élevaient leur puissance de 
150 W à 1 kW. 

« Madagascar dispose désormais d'une installation technique cor- 
recle. Son audition peut donc ètre correcilement asurée sur toute 
l'élendue de l'ile, sauf dans la région de Diego-Suarez où elle est 
génée par des courants lelluriques. Son rayonnement s'étend plus 
sûrement dans les régions périphériques: il atteignait précédemment 
l'ile Maurice, l'Afrique crienlale anglaise, le M ue et l’Afri- 
que du Sud jusqu'au Cap et à Johannesburg. 

« | y a lieu, cependant, d'attirer l'altention sur l'insuffisance des 
inslallalions aunexes. Si la cabine d'enregistrement est équipée de 
matériel moderne, l'agencement des studios laisse à désirer, notam- 
ment quant à he | 

« Un projet prévoit la construclion, place Colbert, à côté des 
Studios aciuels et de la direction des postes, Klégraphes et télépho- 
nes, d'un immeuble où les services d'information seraient u- 
pés et où la radiodiffusion bénéficierait d'aménagements plus favo- 
rwbles aux bonnes condilions d'exploitation, Ce projet mériterait 
d'aboutir rapidement, 

« Le tableau des émissions de Radio-Tananarive représente, en 

moyenne, une durée d'écoute de dix-huit heures au total chaque 
jour. 
« Les programmes qui m'ont été soumis, réalisés soit avec Île 
concours d'arlistes locaux (civils et militaires), soit avec l'apport des 
éléments envoyés par la radiodiffusion-Klévision française, sous le 
couvert du ministère de la France d'outre-mer, m'ont paru répondre 
d'une manitre satisfaisante aux goûts des diverses catégories d’au- 
diteurs, 

« Les critiques que j'ai enregistrées au cours de mes déplacements 
portent sur trois points: 

« 1° L'usage exclusif de la langue Merina constitue une g£ne pour 
les populations côlières, qui utiksent une autre langue ; 

« 20 Les émissions de variélés folkolriques ne tiennent pas un 
compte suffisant du répertoire des FES ons côtières ; 

« 3° Les informalions du journal parlé sont trop exclusivement 
à l'actualité tananarivienne. 

« Il semble que, sur ce dernier point, les provinces et les dis- 
tricts n'apportent pas une vigilance suffisante à transmettre rapi- 
dement à Tananarive les éléments d'informations susceptibles d’ali- 
menter le radio-journal suivant le vœu des populations éloignées 
de la capitale. (J'ai signalé ci-dessus diverses suggestions capables 
de répondre au désir de nouvelles locales de ces populations par 


.le truchement des halls d'information. H est évident que, si un 


bulletin d'information locale était régulièrement rédigé pour chaque 
hall, ce bulletin pourrait être télégraphié à Radio-Tananarive en 
utilisant les installations radio-électriques des P. T, T.). 

« J'avais songé à la possibilité d'utiliser les installations radio- 
électriques des P. T, T, pour diffuser chaque jour, dans chaque 
ruvinve ou district, trois à cinq minûtes d'informations locales, 
à l'intention des auditeurs locaux. Les émissions radio-électriques 
des P. T. T. uvent, en effet, être facilement captées dans un 
rayon limité, Mais il m'est apparu qu'une telle initiative soulé- 
verait d'innombrables difficultés, Le meilleur moyen d'améliorer la 
diffusion est finalement de veiller à une alimentation plus rapide 
: pus dense de Radio-Tananarive par les soins de l'administration 
oca ee 























LE 











DOCUMENTS — ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


131 





« Les émissions les pius éccutées, hormis Radio-Tananarive, pro- 
viennent de Radio-Brazzaville, dont plusieurs auditeurs m'ont vanté 
la qualité. 11 m'a été fait observer d'ailleurs que Radio-Brazzaville 
dispose d'un équipement et d'un personnel supérieurs à ceux de 
Padio-Tananarive. ; 

« L'audition ds émissions de Paris fait l'objet de commentaires 
très divers, les uns jugeant celle audition excellente, les autres 
l'estimant impossible à écouter. Pour ma part, chaque fois que 
j'ai essayé de capter Paris (de Fort-Dauphin, d'Anisirabé el de 
Fianarantisoa), j'ai parfaitement entendu le prograrmme. 

« Plusieurs observations m'ont été présentées, sans références 
récises d’ailleurs, sur l'intérêt des émissions de la R. T. F. à des- 
ination de l'outre-mer. Certains sujets caplivants à Paris ne corres- 
pondant pas aux soucis de distrachion de l'auditeur, ù 

« Rien à signaler en ce qui concerne les émissions étrangères 
audibles à Madagascar. 

« Je ne saurais cependant terminer ce chapitre sans attirer l'atten- 
tion sur Les mesures à prendre pour développer l'écoute radiopho- 
nique à Madagascar. j 

« Les principes d'un effort en ce sens ont été clairement exposés 
_ pour l'ensemble des départements et lerriloires d'outre-mer — 
par M. Claude Guy dans l'avis (n° 308, année 1954), présenté au 
nom de la commission d'iniormaltion sur le projel de loi portant 
approbation du deuxième plan d'équipement et de modernisalion. 

« Je ine permeltrai d'apporter à i argumentalion de notre colègue 
une précision: pour que la clientèle malgache s'intéresse à l'achat 
d'un poste récepteur, il faut que ce poste coûte environ 6.000 F 
C. F, A., au maximum le prix d'une machine à coudre (12.000 F 
métropolitains). 

« Mieux vaut un poste simple qu'un poste coûteux. Le meilleur 
succès commercial serait acquis à un posie qui permeltrait d'écouter 
les stations rapprochées el qui, de ce fail, serait vendu à très bon 
marché. » 

LES SOMALIS 


Le poste de Djibouti avait bien été doté depuis plusieurs années 
d'un matériel qui, malheureusement, est resté en caisse, faute de 
locaux appropries. Il faut donc prévoir, non seulement la construc- 
tion et l'aménagement d'un centre basse fréquence, mais l'achat 
d'un compiément d'équipement el de modernisalion du matériel. 


SANT-PIERRE ET MIQUELON 


Le poste doit desservir l'île. Mais il est aussi indispensable aux 
floltilles de pêcheurs, qui séjournent de longs mois dans sa Zone 
de portée. 

L'émetlleur actuel est d'un type si ancien qu'il trouble un grand 
nombre de stations voisines el ax soulcvé déja de nombreuses pro- 
leslations d'émetteurs étrangers, 

Il est urgent d'en prévoir le remplacement par du malériel 
approprié. 

NOU VELLE-CALÉDONIE ET TAMIIE 


Le poste de Nouméa « la voix de la France dans le Parifique » 
est actuellement d'une audience locale en raison de sa faible portée 
en vndes courtes (puissance 1 kW seulement). Son centre basse fré- 
quence est aménagé à titre provisoire dans un bâliment techni- 
quement mal adapté et équipé de façon hétérogène, Les amélio- 
ralions à apporter en première urgence à Nouméa Sont Ja 
construction et l'équipement d'un nouveau centre basse fréquence 
et la mise en place d'un émeiteur ondes courtes de 5 kW de puis- 
sance, En outre, il est indispensable de le doter de récepteurs 
haute qualité, permetlant les rétransmissions en direct ou en différé 
des programmes français diffusés far la R. T. F., Radio-Brazzaville 
el Radio-France-Asie; on le préparerail ainsi à son rôle de poste 
régional (Australie, possessions anglaises), 

æ problème de l'équipement haute fréquence de Tahiti est toul 
à fait analogue, à l'heure actuelle, le pasle de Papeete ulilise un 
émelteur ondes courtes de 700 walls, loué à l'administration métro- 
politaine des P. T. T., et dont la puissance est nettement insuffi- 
sante, Par contre, le centre basse fréquence, convenablement équipé, 
a déjà été réalisé par l'administration du territoire, Les travaux 
complémentaires comprennent la mise en place d'un émetteur ondes 
courtes de 5 kW et des récepleurs de haute qualité en vue de 
développer les relais. 


Centre de radiodijusion d'outre-mer à Paris. 


Bien que ce projet ait élé écarté du plan, ii est intéressant de 
relracer la consistance de la proposition faile par le service de 
radiodiffusion du ministère de ‘a France d'outre-mer, Ce centre 
devait répondre aux besoins suivants: 

1° Création et utilisation d’un système de duplication des pro- 
gramines enregistrés à destinalion des territoires d'outre-mer. 

On sait, en eflet, qu'une partie très importante des émissions 
d'outre-mer est assurée par l'envoi d'émissions enregistrées et fabri- 
quées soit spécialement à Paris à destination des populations 
d'outre-mer, soit copites sur des émissions existant à la R. T. F. 

Il est bien clair que la base même des émissions dans les lerri- 
toires est constiluée gar de tels envois, qui forment l'armature 
culturelle de leurs programmes. 

La durée de ces programmes a élé portée à une dizaine d'heures 
par semaine, et ravitaillent cinq ou six postes, L'an prochain, dix 
posles environ seront desservis el davantage dans les années à 
venir ; 

2o Inversement, la diffusion sur les antennes métropoiitaines 
d'émissions représentatives de la vie dans les terriloires d'outre-mer 
est indispensable. (Emissions d'informations, variétés, elc., consti- 
tuées en parlie avec des éléments venant des territoires); 





3 Utilisation d'un service de reportage et du matériel volant 
des*iné à renforcer périodiquement l'équipement de tel ou tel terri- 
toire, en vue de campagnes de reportage indispensables ; 

&e Créauon d'un centre d'édition ae matériel approprié à divers 
services désireux d'utiliser la radis ou des disques, notamment pour 
l'éducation de hase, les centres professionnels; 

5° Organisation a'une phonothèque d'outre-mer, deslinée à con- 
server, parmi les envois des terriloires, ceux qui sont susceptibles 
de resservir ou d'être classés pour leur valeur ethnologique ou arlis- 
tique ; 

Go Amorce d'un service de télévision destiné, d'une part, à ali- 
menter les émissions de la télévision française en éléments prove- 
nant des terriloires et d'autre part, de préparer pour un avenir 
ultérieur des services de télévision dans les territoires les plus 
évolués ; 

7 Attribution de locaux indispensables à l'échelon cen:ral de 
la rad'odiffusion d'outre-mer, 

Un crédit de 500 millions avait é!6 prévu à titre jindicalif; il 
devait avant tout Cire considéré comme une participation à la 
fuiure maison de la radio à Paris, où la France d'outre-mer devrait 
Cire représentée avec des locaux indispensables et des moyens 
appropriés. 

Tel que, ce plan se décompose en cinq tranches: qua're tran- 
ches proprement dites, el une tranche qualifiée « d'extrème 
urgence ». Cette tranche ne comporte que l'équipement de s:ricte 
nécessilé destiné à pallier les défaillances techniques graves dont le 
réseau acluel est menacé. Le moniant des dé;enses prévues atlein- 
dra deux milliards et deimi environ grace aux dsposilions sui- 
vanles : 

a) Le doublage des émetteurs, normalement de règle, est sup- 
primé, la sécurité élant pour le moment assurée par la disposi- 
lion géographique des émetteurs dans les différents territoires; 

b) Le recours à des locaux supposés dé à existants pour l'instal- 
lation de sludios proviso res, et, comme par le passé la cotlaboralion 
avec le service des télécommunicalions pour le logement des 
érnetleurs radiophoniques sont recommandées ; 

Eu ouire, les tranches d'équipement sont progressives et cal- 
culées selon un erdre d'urgence qui pourra être corrigé en tenant 
comple des circonstances el des vœux exprimés par les terriloires, 

Si le financement de ce plan peut être assumé par le Fides, 
au titre ac la section générale comme il est envisagé, la mise en 
application des différentes tranches du plan est par contre subor- 
donnée à l'intérêt que prendront Îles territoires pour la radio- 
diffusion el aux moyens d'exploilalion qu'il leur appartiendra de 
vrévor. 

Le présent plan tient le plus grand compie des conditions éco- 
nomiques des terriloires, et des difficultés où ils se trouvent a'assu- 
mer les frais d'exploitalion radiophenique. 

En général, les assemblées locales ont manifesté un grand intérêt 
pour la radicdiffusion aès qu'il leur est apparu qu'un auditoire 
äultochlone existait ou allait exister dans des délais raisonnables, 

C'est pourquoi le présent plan fait un tout. H prévoit en parti- 
culier le lancement d'un réseau de réceplion. 

Mais en contre-parlie, il réclame de la part des terriloires un 
cflort ae financement qui ne saurait être improvisé et précaire. 

Pour donner un ordre de grandeur, on peut estimer que si le 
relais local, purement technique, ne comporte qu'un minimum de 
frais d'énergie électrique, ln plus pelite cellule de radiodiffusion 
susceplible de produire aes programmes locaux ne saurait être 
Cnvisagée à moins d'un budget annuel de cinq millions €. F. A.: 
ce chiffre couvrant tous les frais, v compris le personnel tech: 
hique, administratif et de programmes calenlés au plus juste, 
.Lors du développement ullérieur du poste, dans un délai que 
l'on peut Drm fixer à deux ans, un complément 
de crédits « exploilalion est indispensable pour tenir compile @e 
la présence d'émetleurs qui sans être très puissants, sont prévus 
pour couvrir aussi convenablement que possible l'audience de 
chaque territoire, audience qui va progressivement s'accroitre de 
plusieurs milliers d'auditeurs. 

Ces crédits pourraient être évalnés sur une base moyenne de 
20 p. 100 de la tranche du plan correspondante (ex. : pour un crédit 
d équipement ae 20 millons de francs métro, jl faudrait prévoir un 
crédit d'exploilalion de 2? millions de francs C. F. A). 


On pourrait admettre également que les bndgets, après la période 
de lancement nécessaire, s'équilibrent ainsi: 

90 p. 100: subventions des terriloires ; 

2 p. 100: taxe sur les redevances; 

25 p. 100: recettes publicitaires. 

_Ces Chiffres sont bien entendu susceplibles de très larges varia- 
tions d’une slalion à l’autre. 

Il est à noter, d'ailleurs, que, contraisement, à ce que l'on pour- 
rait craindre, les crédits d'exploilalion d'un réseau radiophonique 
sont plus importants au moment du lancement que dans la suite du 
dé veloppement, puisque ces crédits doivent comporter une rentabilité 
relalive dès la conslilulion d'un auditoire suffisamment nombreux, 


C. — Anis des commissions compétentes 
de l'Assemblée de l'Union francaise, 


C'est d'ailleurs la nécessilé de ce nombreux auditoire qui a inspiré 
une dés appréciations de votre commission du plan, de l'équipement 
et des moyens de communication su: le nouveau plan quadriennal 
concernant la radiodiffusion : 


C'est pourquoi, en conclusion, la commission : 

1° Approuve les mesures proposées par la commissin d'étude pour 
assurer le développement du réseau d'émission de la radiodiffusion 
d'outre-mer; 
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de Mais estime que les mesures sont incomplètes et que la lâche 
à la fois la pius importante et la plus difficile reste à accompli:, celle 
qui consistera à développer l'écoute dans le milieu autochtone 

a) Puz la formation d'un personnel aple à créer des programmes 
destinés aux populati ns autochtones; / 

b) Par la formation d'un personnel autochtone capab'e d'assurer 
l'entretien du inatéziel radiophonique, notamment des récepleurs 
répandus dans le pub: D ; 

€) bar la mise à la disposition des popu'alions autochtones d'un 
n'cepleur spéciaiement étudié pour elles par l'industrie francaise et 
qui soit d'une qualité suffisamment haute el d'un pr x suffisamment 
Las. 

Les con | , * l ’ 
par le rapporteur de tre commission de l'information, sa.<ie pour 
vis sur le projet du deuxième plan quadriennal, Cet avis pré- 

, ? 


cisait que devrait être pris sans tarder un ensembie de mesures 


étaient d'ail'eurs reprises, sous une autre forme 


péitueilathl 

he déterminer les vo'alions nôéressaires ; 

De vulgariser la technique du réparateur, 

De crcer des secliuns spéclaiws de formation de réparaleurs dans 
les centres de formation professminelle accélénce: 

be favoriser !a créalion d'écoles pratiques de radivélectricité é:é- 
mentaircs, 

Les avis sont donc concordants en faveur des mesures propres 
à améliorer les conditions techniques et artistiques de l'émission. 
ls ne sont pas moins unanimes sur la corréalion à maintenir 
entre ce perfectionnement et :e développement de l'auditoire radio- 
i 10Hh1que, 

Secr ON I, — PREMIÈRES RÉALISATIONS 


A. — Tranche d'urgence d'équipement. 

Dès la fin de 1953, certaines sitnations avaient nécessité la prise 
de mesures de « dénannage ». Un erédit de où milhijons fut cuvert 
en janvier 1954 par le comité directeur du F. 1. D. E. S. pur rem.tire 
en élat l'éméeleur de Saint-Pierre et Miqueion qui élail abso:u- 
ment délabré, améliorer le fonctonneïnent de celui de Paçeete 
dont le rentement était anormalement has, permettre d'utiiser un 
matériel non n'gligeab'e tivré à Diibouti mais incompiet, et enfin 
doter les principales stations de pelit malcriel de pr.se de son 
indispensable. 

En juil'et 1955, le comité directeur dn F. EL D. E. S. prit en 
cunsidération une tranche d'urgence d'un montant de 16 millions, 
à précomoter sur le plan quadriennal. Sur cette ressouree, 114 mmil- 
liuns élaient de-tinés à une première dotation en matériel néees- 
saire au travail de production radiophonique et à créer les inslalla- 
tions de haute et basse fréquence les pius urgentes. On peul nolarn- 
ment citer: 

Un car de radiod fusion pour Sénégal-Maurianie : 

Un car de reportage et un atelier de montage en Guinée : 

Un car de reportaze et du matériel pour le studio et le centre 
récepleur de Côte-d'Ivoire : 

L'aménagement et l'équipement d'un nouveau sludio el un car 
de reportase au Dahamer: 

Un émelleur double onles tropleales/ondes moyennes, un car 
de reportage el du matérel de <sindio au Togo; 

Un émetieur semblable pour Yaoundé. un pelit émeïteur ondes 


moyennes pour Doua:a, el du matériel de <tuiio au Cameroun. 


stud'o PAT ue. 


B. — L* 
Dans les 196 miliians votés en juilet par le camité directeur du 
F, 1 D, E. =., figurait également une somme de 7» millions pour 
meltre en état un bâtiment situé en forët de Sa nt-Germain, pour 
v installer le sindin é‘aie où sern formé le persinnel appeé à 
servir dans les Stations de radiotiffusion d'outre-mer (an maleurs 
de vrogramime<, pmmellieurs em ondes, reporlters, preneurs de <on ..\ 
et où nonurront évalrment être cr + des émiseions snéciales desti- 
nées soit à l'anditore d'outre-mer, soit à la mélrapose. 


C. — Les récepteurs populaies. 


Dans la tranche d'urgence figuraient éga'ement 10 millions pour 
le développement de la réceplion, et notamment pour Lexpérimen- 
lation de postes récenteurs popuiaires, 

WU y à eu de S'arréler un instant sur ce problème particulier, 
qui est d ulleurs traité dans iné section du plan el qui a déja 
fait l'objet en France et à l'etranger de diverses tentatives de 
seiution 

Les efforts faits jusqu'a présent pair certains rhefs de territoires, 
en vue de diffuser des émissions dans les lieux publics, ne man- 
quent cerles pas d'inlérèt mais ils sont en général fort coûleux. 
Ils constiluent un climat de propagande et d'information plutôt 
qu'un mot effivace et durable de pénétration intellectuelle auprès 
des masses, Celles-ci doivent étre progress vement gagnée< à l'écou'e 
iidividnelle si l'on veut que là radio devienne vraiment l'instrument 
universel d'informal on et de cuilure. 

C'est pourquoi des avantages techniques et financiers ont été 
con<entis depuis nolamment en Grande-Bretagne, pour 
mellre à ja disposition des populations du Commonwealth on des 
Dominions un poste rérepleur de concenton et d'ublisation simpli- 
fiées et d'un prix modique. L'expérience acquise dans ce domaine 
par nos amis d'Outre-Manche n'est pas sans profit pour nous. 

Aussi a-t-il paru intéressant de reproluire en annexe le texle 
d'un rapport de M. Franklin, directeur de l'information À Lusaka 
(Rhodésie du Nord) qui, bien que datant de 1950. comnorlte des 
renseignements encore valables aujourd'hui an suiet du fmenx 
« Sancepan special » (ylus connu sous le nom imagé de « Radio- 
Casserole s»). 


longte mp, 





En France, la première initiative dans ce domaine a été ceile 
eflectuce war le service de radiodiffusion du ministère de la France 
d'outre-mer par la voie de la section d'outre-mer de la S. O. F. LE R. 

D. 

Les construc!'eurs français on! été, en effet, invilés à remettre 
des prutoty;es répondant à un cahier des charges somumaire étbli 
par ce service en collaboration avec les services techniques de la 
R. T. 

Les meilleurs des prototypes présentés ont été retenus pour une 
commande expérimenta'e d'environ 150 postes adressés anx Aivers 
territoires où ils sont actuellement soumis à des essais prolongés, 
dans les conditions de service les plus défavorables, A la lumière 
de résuitats oblenus et d'après les observalions qui lui auront été 
fournies par les territoires, le ministère espère être en mesu'e 
d'arrêter les caractéristiques techniques définitives du modèle qui 
serait à recommanaer à l'industrie française pour une construction 
en grande série. Ainsi serait favorisée la sortie des premiers lots mis 
en fabrication par la signainre d une commande permettant de daoier 
les territoires d'un équipement administratif minimum (hôpitaux, 
éco!'es, dispensaires, cercles culturels, coopéralives, elc.). 

Les premières démarches du mnnistère auprès des constructeurs 

ont amené la création d'une commission mixte des radiorécepteurs 
pour la France d'outre-mer et l'Union française comprenant des 
représentants du ministre de la France d'outre-mer, de la radio- 
diffusion-lélévision française, de la société financière de radioditfu- 
sion, el du syndicat des consiru-teurs de radiorécepteurs et télé- 
viseurs (>. C. R. A. T., syndicat primaire de la fédération nationale 
des syncivats des industries radioctectriques et électroniques), à la 
a à su réunion tenue le 12 lévrer 1933 au siège de la S. 0. 
Æ 4 Æ 4 : 
. Quelques jours plus tard (8 avril), la $. O0. F. L R. A. D. adressait 
à ceux des constructeurs membres du $S. C. R. A T. qui en avaient 
fait la demande. le cahier des charges sommaire qui avait servi de 
buse à l'étude des prototypes. 

Caractéristiques généra'es : 

Superhétérodvne © à # lampes maximum; 

Climatisation sar sectenr alternatif 110 volts 30 pps ou par alle 
mentabion piles: haute tension 90 volls, débit 10 rmilliampire: — 
chauffage: 7.3 volis, débit: 50 inilliampères ou 1,5 volts, cébit: 
20 milliampères ; 

Puissance de sorle: 20 à 909 milliwatts modulés : 

Gammes: une gamme ondes courtes unique, si possible de 25 à 
109 mètre: : 

Une fréquence moyenne 20 et 
210 mèlres environ). 


Finition simple, mais soignée — ensemble très solide et ré-istant 
aux chocs — ples non incorporée, 

Les dix premiers prololypes correspondant à ce cahier des charges 
furent officiellement présentés le 19 mai à un groupe de person- 
nalités invilés par le président de ja .S. 0, F. EL R. A. D. 

Le ministère de la Fran'e d'outre-mer s'est préoccupé également 
d'intéresser les constructeurs métropoililamns de piles à la fourniture 
et à Ja réalisation de piles de longue durée, à bas prix de revient. 
A cet effet, une réunion à ét£ organisé le 2% mars 1953 au S. G. E. C, 
Ls carartéristiques générales des piles à fabriquer étant fonction de 
la constitution du modèle de récepteur adopté, les constructeurs 
ont manifesté jusqu'à présent une grande réticence à étndier Île 
modè'e demandé par la commission technique de radiorécepteurs 
(haute tens'on: 90 volls, débit: 10 milliampères, basse tension: 
1,5 volts, débit: 250 miltiampères ou 7,3 volts, 50 milliampères, 
prsentation en un seul bloc avec cordon et prise simple). Le 
iministère à l'intention de consulter égale.nent à ce sujet les services 
de transinissions de l’armée de terre. qui peuvent utiliser des piles 
analomues pour leurs matériels portatifs 

A sisnaler enfin que le ministère doit également étudier la nassi- 
bilté d'employer des accumulateurs 6 ou 12 volts pour l'alimen- 
tation de récepteurs bon marché. Cela implique l'emploi de vibreurs 
ou de commulatrices pour la production de la haute tension continue 
indispensable au fonctionnement des .sampes. Commutatrces el 
vibreurs sont des équipemnts fragiles et coûteux; par conséquent, 
ce système d'alimentation ne <emble guère convenir pour des 
récepieurs pense bien qu'il paraisse à première vue intéressant, 
en raison de la fac lité de recharge des accumulateurs. 

Si le problème du révepleur populaire français est loin d'être 
résolu, il existe néanmoins dans les territoires d'outre-mer une 
très grande variété de postes bon marché importés soit des U. $S. A., 
soit de Suède, soit de liol'ande, soit l'Allemagne, soit de Grande- 
Bretagne. Leur diffusion déjà abondante serait considérablement 
amplifiée si l'administration intervenait pour en favoriser limpor- 
tation, 

Le con<tructeur du poste « Saucepan » si répandu dans les terri- 
toires brilanniques est évideminen tout disposé à fournir les terri- 
toires français. Plusieurs commerçants de Dakar et non des moindres 
ont tenté — aupres de la direction des services économiques de 
l'A. O0. F. — d'oblenir des licences d'importalion de « posles cas- 
sero!es », Si le gouvernement géné;al avait arcordé des licences, 
l'A. O. F. serait d'ores et déjà « inondée » de récepteurs populaires 
« made in England » 

Signalons dans le même ordre d'idées — h'en qu'il s'agisse de 
postes beaucoup moins bien adaptés aux condilions d'utilisation 
d'outre-mer — l'effort entrepris par une société hollandaise dont la 
représentalion est largement assurée en Afrique noie. Les modè.es 
bon marché susceplibles d'intéresser la clientèie africaine, écono- 
miquement fa:be, sont les tvçes B X 115 U et B. BX 316 U el B, 
dont certains exemplaires ont été remis à la S. O. F. I. R. 4. n., 
soit à titre offi‘ieux, soit au cours de la présentation du 1* mai 
| RU 

Pour le modèle B X 115 B sans pile. 40 florins; 


préréglée ajustable (entre 
































DOCUMENTS — ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


133 





Pour le modèle BX 115 U (secteurs) : 50 florins (F. O. 8. Rotter- 
dam), ce qui correspond à 3.700 et 5.625 F métlropoliiains. 

Le prix du type BX 316 nest pas précisé, mais il est de l'ordre 
de 60 florins, soit environ 5.500 métropolilains, F. 0. B. Rotier 
daim. 

La position actue:le du ministère vis-à-vis de ces marques étran- 
gères est avant tout inspirée par le souci de conserver loultes ses 
chances à l’industrie française qui, si elle veut faire un effort, peut 
certainement apporter une contribution valable à l'équipement ces 
terriloires d'outre-mer en matière de réceplion radiophonique à bon 
mar hé. 

Dans un autre groupe de solutions de rechange, on peut ranger 
toute proposition tendant à la créalion d'une industrie locale ce 
ladio-récepieurs populaires: elle paraît à première vue séduisan.e 
Cerendant, il ne faut pas se dissimuler que la construction en 
série de posles bon marché et de haule qualité présente outre-mer 
ds difficultés considérahes. Ce serait une erreur de croire que la 
réalisation de teis postes est essentic'lement une question d'oulilage 
et de main d'œuvre spécialisée. Les prohémes industriels existent 
en rad:o-électricilé comme dans d'autres domaines et ja qualité 
ne s'improvise pas. L'administration se doit, évidemment, d’encou- 
rager toute tentative pouvant contr'buer au déveloprement in lustriel 
du terrtore et favoriser le F'acement et la promotion sociale d ou- 
vriers et de cadres de maitrise africains. Encore doiteile agir pru- 
demment, ne point susritecr des espoirs exagérés qui, en cas de 
déceplion, comprometirait le succès d2 la formule du récepteur 
individuel à bon marché. 

Pour garder toutes les chanecs, est donc préférable de s'en 
tenir, au moins pendant un certain temps, à la construction métro- 
golitaine, ou aux matériels d'importation de grande marque. 


En attendant la mise au point d'un prototype de performances 
acceplables, est-il permis de prendre, dès à présent, de: mesures 
praliqnes permettant de favoriser le développement «de l'écoute 
radiophonique ? C'est ce qu'il nous reste à exminer rapidement. 

Les mesures pratiques à proposer ne peuvent manquer de s'ins- 
pirer, Four une large part, des idées exposées dans ie remarquable 
rapport de M. Franklin, reproduit en annexe VI. 

Dans l'immédiat, comment déveloprer l'écoute à bon marché en 
Afrique occidentale francaise ? Une première mesure vient immé- 
diatement à l'esprit: étabiir un régime préférentiel de droits d’en- 
trée en faveur des posles jimportés de la métropoe et dont ja 
valeur caf Dakar est inférieure à une certaine valeur, par 
exemple 6.000 F C. F. A. Ce système aura également l'avantage 
d'améliorer la silualion de l'industrie radioélectrique métropolilaine 
sur le marché de l'Afrique occidenta'e française, où elle se trou\e 
très mal plarée par rapport aux ‘fabrications étrangères. 

Une sevonde consiste à modifier l'assiette de la taxe rxtiophonique 
— si eile existe envore — de facon à favor.ser les acheteurs de 
postes bon marché ou, si la taxe a été supprimée, à la rétablir 
exclusivement pour les postes dont le prix de vente au détail 
dépasse 10.000 C. F. A. 

Dins un autre ordre d'idées, un effort de programme portant plus 
srécialement sur la chaîne Dakar-Afrique se traduirait très certaine- 
ment par un accroissement des ventes de postes: il est suggéré 
à ce propos de profiler de la mise en service, en août prochain, de 
l'émetteur 2% kW de Rutisque pour développer les émissions cultu- 
reiles en francais, en utilisant, par exemp'e, l'actuel émetteur omtes 
courtes de Hann régulièrement quelques heures par jour sur la 
longueur d'ondes de Dakar-inter, four la diffusion d'un programme 
éducatif mis au point en coilaboralion avec les services de l'ensei- 
gnement, dans le cadre de la radio srolaire, 

L'ensemble de ces mesures contribuera, sans donte, à améliorer 
la situation de la radiodiffusion dans les territoires d'outre-mer. 
Sera-t-il suffisant pour la redresser, comparativement à ce qui existe 
dans le voisinage africain ? Nous ne le croyons pas. Le problème est 
lus complexe, car il n'est pas seulement te-hnique, artistique ou 
nancier. HN touche à la structure même du service et à la place de 
celui-ci dans les organes essentiels de la République. C'est à cette 
préoccupation é'émentaire que veut répondre le projet de création 
d'une « Union française de radiodiffusion-télévision ». 


TITRE VI 
L'UNION FRANÇAISE DE RADIODIFFUSION-TELEVISION 


SECTION 1. — BREF RAPPEL DES CONSTATATIONS FAITES 
SUR L'ORGANISATION ACTUELLE 


L'inventlaire, aussi minutieux que possible, anquel il vient d'être 
rocédé à l'égard de la radiodiffusion-télévision dans l'ensemble des 
erritoires composant la République française ou administrés par 


eile — et même, acressoirement et à litre de pure information, 
dans les pays associés ou protégés par elle — révèle une organi- 


salion présentant les deux caractéristiques essentieiles suivantes: 
a) Sur le plan juridique : 


Absence d'un statut légal, précis, cohérent et durable assurant 

ce grand service public les condilions élémentaires à son déve- 
Joppement ; 

b) Sur le plan pratique : 

Cloisonnement des activilés et dispersion des moyens: autant 
de handicaps inltolérables à une utilisation rationnelle de toutes 
les possibilités techniques, financières, artistiques existant actuelle- 
ment. 

Etuwdions plus complètement ces deux constatations. 

Les artivités de la radiodiffusion-tétévision dite « métropolitaine » 
reposent aciuellement sur un « statut » imprégné des vues du 


Gouvernement de füil (actes dils « loi du ir octobre 1941 et lui 





du 7 novembre 1942 »i et transformé en one sorte de « manteau 
d'ariequin » par les correctifs apportés depuis la libération: 

Ordonnance du 30 décembre 1914 sormnettant à nouveau aux règles 
de la comptabilité pubiique les op‘ralions financières de l'admi- 
nistralion de la radiodiffusion ; 

Ordonnance du 235 juin 1915 réintégrant dans le cadre des fonc- 
tionnaires titulaire: les agents précédemment fonctionnaires, devenus 
contractuels par l'effet de l'acte dit « loi du 7 novembre 1912 »; 

Décret du 17 novembre 1913 divisant le territoire métropolitain 
en nouvelles régions radiophoniques : 

Décret du 9 mai 1946 relatif au conseil supérieur de la radiodif- 
fusion, or.ane consultatif habilité à “onnañire les grandes questions 
concèrnant ce <crvice ; 

Décret du 6 février 1947 p'acant les questions relatives à Ja 
radiodiffusion dans les attributions du président du conseil des 
miinisires ; 

Loi du 17 août 1948 stipulant que ie s<tatat de la radiodiffusion et 
de la télévision reste du dpmaine exc'usif de la loi; 

Loi du 30 juiliet 19:9 affectant à ia radiodiffusion télévision fran- 
Çaise — alimentée jusque-là par une subvention du budget général 
— de: ressources prop.es. J 

Et le tout repose sur la porate aigué de l'arrêté interministériel (1?) 
visé par l'ordonnance salvatrice du 39 décembre 1951 à laquele il a 
été fait alu-ion ci-dessus, mais qu'il convient de ecounailtre plus 
en délail. Voici son texte: 

« Est suspendue, à compter du 1° janvier 1945, l'applivation de 
l'ordonnance du 4 avril 1% sur l'organisation de la radiodiffusion 
et du décret du 26 juin 194% porlant composition des cadres supé- 
rieurs de la radiodiffusion. 

« Xe prendront eflet qu'à compter d'une date qui sera fixfe par 
arrêté interministériel, les disposilions de l'ordonnance du 9 août 
1941, en tant qu'elles out pour objet de enostater la nullité des 
actes suivants, dits: 

« Loi au 1er octobre 1951 re‘alive à l'organisation de la radiodiffu- 
sion nalionale ; 

« Loi du 7 novembre 1912 portant réorganisation de la radiodiffu 
sion nationale ». 

Celle curiosité juridique, due à un enchevétrement de textes, 
jusiilie notre insislance Répétlons que l'organisation actuelle de la 
radiodiffusjon-tétévision dite « métropolilaine » repose, jusqu'à nouvel 
avis, sur deux artes de l'autorité de Vichy, lesquels — après avoir 
été annulés par l'ordonnance générale du 9 août 1945, ont é{6... reva- 
lorisés par une autre ordonnance en date du 39 décembre 1941! 

Autre curiosilé dangereuse: un simyle arrêté interministériel peut 
jeter bas ce fragie édifice arleqnineique 

La situation n'est ni plus claire, ni plus solide en ce qui concerne 
la radiodiffusion d'outre-mer. 


L'acte dit « Joi du {7 octobre 191 » étant toujours valable 
(voir ci-dessus), la radiodiffusion nalionale (en fait, la direction 
radiediffnsion-télévision françaises, serait habilitée 


on de la 
exercer le monopole de la radiodiffusion et de la té Gvissun, non 
seulement dans la métropole, mais dans les terriloires d'outre-mer 
et les terriloires associés en particulier, Mais cet acte n'a pas été 
promuigué dans les territoires d'outre-mer. 

Or, le décret no 51959 du 14 septembre 194 ronfe l'exercire de 
ce monopole, dans les méêines terriloires, au ministre de la Franre 
d'outre-mer. 

De deux choses l'une: 

ai Ou ce décret devant avoir, dans l'esprit de son auteur, force 
de loi conforme aux pouvoirs spéciaux du Gouvernement, ses dispo- 
silions — visées ei dessus — annuleraient celles, du même ordre, 
dans late dit « loi du 1 octobre 1941 ». Mais il n'en 


inscrites 
est rien: 

Parce qu'ii ne se réfère pas à la loi fondamentale du 14 août 1951; 

Parce qu'il ne comporte aucune mention abrogalive, 

D'où la constatalion que certains de ses articles, et notamment 
son article fer, sont en contradiction formelle avre la loi: 

b) Gu le décret n'a vraiment qu'une portée réglementaire dans 
le cadre de l'’écte dit « loi du te octobre 1941 » Dès lors, il ne peut 
modifier celte loi, ce que tente pourtant de faire son article fer, 
Par contre, il ne comporte pas le contreseing de l'aulorilé politique 
alors responsable de la KR, T. F., en l'espèce le ministre de l'indus- 
trie et du commerce. 

Par conséquent, le vice juridique existe dans l’une on l'autre 
hypothèse. Il se conjugue avec son « homologue métropolilain » 
pour rendre plus nécessaire la remise en ordre des textes légaux 
et réglementaires. 

Sur le plan pratique, que conslatons-nous ? Dans une République 
constitutionnellement « une et indivisible », une activité essentielle 
de l'Etat. un puissant moyen d'information, d'éducation el de diver- 


tissement qui devrait être utilisé en fonction des possibilités et 
des exigences de la naiion tout entière, est actuellement dispersé 


au des cloisonnements administratifs, Qu'on en 
juge : 

Si les postes d'émission métropolitains dépendent du 
de l'information, ce dernier a également autorilé sur ceux: 

D'Algérie, de la Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique, 
de la Réunion et sur: Radio-Brazzaville (territoire d'outre-mer), et 
même sur: Radio Tunis (Etat prolégé\. 

Le ministre de la France d'outre-mer conserve : 

Radio-Abidjan. Radio-Cotonou, Radio-Dakar, Radio-Djibouti, Radio- 
Konakry, Radio Nouméa, Radio-Papeele, Radio-Saint-Pierre et Mique- 
lon, Radio Tananarive. Radio-Douala, mais il ignore. Radio-Brazza- 
ville ! 

Par contre, il garde, jusqu'à nouvel avis, une vue discrè!e sur 
Radio-France-Asie. 

. Quant an ministre chargé des affaires tunisiennes et marocaines, 
il peut, théoriquement du moins, s'intéresser à Radio Maroc el... 
méconnaitre Radio-Tunis! 
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en ré : 

Voilà le complément de facto à la situation de jure dénoncée plus 
haut 

Quelles en sont les conséquences ? Jusqu'à maintenant, chaque 
service responsable d'un secteur radiophonique a élé essentiellement 
préoccupé des exigences de son propre auditoire, Et ce sont ces 
exigences et elles seules qui ont délerminé ses moyens ler h- 
hiques, financiers et artistiques, sans considération, lé plus souvent, 
des besoins et des possibilités des services voisins appelés à assumer 
des tâches semblables 

Résullats que l'on entend déplorer: 

a) La radiodiffusion dite métropolilaine bien pourvue de 
moyens, s'intéresse d'abord à l'audiloire métropolitain, plus nom 
breux, plus exigeant, plus près d'elle. 

Précecupée de la reconstruction et de la modernisation du réseau, 
elle n'a pas, jusqu'à présent, truanifesté envers l'outre-mer une action 
suffisante, adaptée aux besoins réels des po; ulalions : 

b) La radiodiffusion dile « d'outre-mer » connait mieux, peut-être, 
ces besoins, mais elle à élé dépourvue où à peu près de 
tous mosens efficaces, D'où sa volonté de se hisser progressivement 
dans les domaines administratif, technique, financier, au niveau des 
exigences dont le décret du 1% seplembre 195% Jui donne publique- 
ment la charge 

ll peut en résuller des avantages: celui de mettre fin À un état 
d'infériorité préjudeiabe à l'intérét national: celui de provoquer 
une réa-tion salutaire de l'opinion publique et de ses représentants, 
en devVoilant des insuffisances, en secouant des indifflérences: relmi, 
clin, de hâler Ja solulion meme provisoirement imparfaile — 
d'un problème trop long'emps négligé 

A une Ccondilion, qui doit ètre déterminante: qu une telle volonté 
ne su<cile pas, dès l'origine, une compétition aveugle, stérile et coû 
luuse entre les deux divisions adminis'ratives où géographiques d'un 
meme service publi 

Ne doil-on pa<, déjà, craindre cela ? Cerlaines iniliatives, théori- 
quement justilites, répélons-'e, aboutissent, praliquement, à des dou- 
Dies acliviés, à une dispersion des hommes et des possibilités 
inaërielles, En voici quelques exemples 

Aclivilés administratives : 

Revcrultement et formation du personnel; con<tilution d'organismes 
Complihies; élaboration de méthodes de travail spéciaiisées, ele. ; 

(Voir nolamment la création du « sludio-école »), 

Aclivilés technique 

Elude<, laboraloires, essais, commandes constructions immobi- 
fères et techniques, ele.; (voir notamment le projet de centre de 
radiodiffusion d'oulre-imer à Paris), alors que la maison de la radio, 
dès maintenant en voie de réalisation, doit devenir le « refuge 
cominun Lès lor<,- pourquoi envisager la création onéreuse d'un 
centre spécial à l'outre-mer, qui sera provisoire ? 

Voir également le projet de eréalion d'une sociéié d’Elat de la 
radiodiffusion d'ou're-mer, distincte de la $S. 0, F, EL R. 4. D. 

Noter que l'élablissement publie préconisé (ÙU, F. R, T.) permet- 
tra de réaliser les opéraiions qui eussent élé confiées à ladite 
suciélé ? 

Aclivilés de programmes: : 

Doublage, sans unilé d'orientation, des émissions des!inées à l'ou- 
tre-mer; voir nolamment le conseil supérieur spécial à l'outre-mer 
{dècrel du 11 seplenvbre 1954), alors que le méme organisme exisle 
à la radiodifflusion-lélévision française. 

Résumons 

Que la « réaction » de la « rue Oudinot » ait été motivée ? 

Quelle puisse se révéler salulaire ? 

Cest très vraisemblable, 

Qu'elle soil une oplion hienfaisante dans l'organisation proposée 
d'une radiodiffusion-lélévision à l'échelle de la République jnté- 
grale ? 

Cela n'est pas à dédaigner 

Mais à la condilion que le problème soit posé nellemment, ear 
la France ne peut moins que jamais — se permeltre un gaspil- 
age de la moindre de ses énergies. 

L'allernative est la suivante: 

Ou l'on considère, après une élnude approfondie de tous les é16- 
ments dont on peut disposer, que le service central de la radiodiffu- 
sion æu ministère de la France d'outre-mer sera en mesure, dans 
le moindre délai, de faire face à toutes (nous disons bien à toutes) 
les obligations imposées par le développement de la radiodiffusion 
— €l, plus lard, de la télévision dans les territoires relevant de 
ce ministère et, dans l'affirmative, il faut: 

a) Lui donner, sans délai, tous les moyens (nous disons encore: 
tous) : 

b) Placer dans le cadre de son aclivilé tous lez territoires sur 
qui s'exerce l'aulorilé du ministre de la France d'outre-mer; 

Ou l'on estime que, pour des raisons mulliples (politiques, techni- 
ques, financières) ces deux conditions ne peuvent être remplies. 
Dans ce cas, c'est l'opération inverse qui, théoriquement, doit être 
envisagée au profit de la direction générale de la radiodiffusion- 
télévision. 

Mais on ne peut prolonger l’aberrante et paraly<ante silualion 
actuelle! I} n'y a pas de susceplibilité ministérielle, de jalousie adimi- 
nistralive ou de plus méprisables préoccupations Le man es gare qui 
doivent résister à un impératif aussi largement démontré par la 
réalité des faits el par les avis des spécialistes eux mémes, 

C'est ainsi que, dès le 14 mars 1951, le rapport final adopté à 
l'unanimité des membres de la commission interministérielle 
créée par arrêtés des 26 avril 190 et 2 février 1951 concluait en 
ces termes les travaux consacrés par des personnalités compétentes 
aux problèmes de radiodiffusion intéressant l'outre-mer: 

« 1. La comamisison estime qu'on ne peut aboulir à une orga- 
nisation efficace de la radiodiffusion vers et dans les lerrilaires 


d'outre-mer de l'Union francaise si l'on n'a pas recours à un orga- 
nisme du type «office », chargé de gérer el de diriger l'ensemble 
des organismes de radiodiffusion intéressés, 





«NE — La comunission constale néanmoins qu'il n'est pas pos- 
sible de créer un tel office limité à la radiodiffusion des territoires 
d'outre-mer, alors que la radiodiffusion française de la métropole 
n'est pas dotée elle-même d'un statut définitif de type « oflice ». 

« D. La commission émet l'avis que lerganisation à étudier et 
à créer doit englober l'ensemble de la radio métropolitaine et extra- 
métropolitaine considéré comme un tout indis<oluble. 

« IV. — Considère toutefois que dans ce cadre toutes les émis- 
sions de radiodiffusion vers ou des territoires d'outre-mer doivent 
être placées, sur le plan des programmes, sous l'autorité d'un direc- 
wur responsable, et que l'ensemble des programmes d'éludes, de 
plan et de gestion, doit être coordonné sous l'autorité et la respon- 
sabilité du directeur général de l'office. » 

Résumons l'avis autorisé ainsi émis: 

1° Indissolubilité de la radio dite « métropolitaine » et de la radio 
dite « d'outre-mer » : 

2e Comme conséquence: pas de statut particulier, mais un statut 
d'ensemble pour les deux parties; 

3e Comme autre conséquence : création d'une organisation du type 
«office à caractère administratif », qui englobe les deux parties; 

4 Comme condition: spécialisation d'une direction des pro- 
grammes réservés à l'outre-mer dans le cadre d'une direction géné- 
rale assurant la coordination et la responsabilité ées différentes 
activités de l'office. 


SECTION IT. — COMMENTAIRES SUR LA RÉFORME PROPOSÉE 


On aura pu se rendre compte, à leur lecture, que de telles 
conclusions ont inspiré :es dispositions du projet de création d'une 
« Lnion trancüise de radiodiffusion-télévision », sous la forme d'un 
élabiissement public doté de la personnalité civie et de l'auto- 
nomie financière. 

Pour ne rien celer, signalons qu'une et mème plusieurs tenta- 
lives de ce genre, faites par l'administration de la radioe-té'évision 
Hancaise, se sont toujours heuriées à l'opposition vigoureuse, sinon 
virulente, du ministre des finances, dont lé secrétaire d'Elat écri- 
vait en 1919 à propos d'un projel analogue de statut: 

«“ Sur le fond, J'ai le regret de vous faire savoir que le projet 
de lexle que vous m'avez transmis, porlant eréation d’un établis- 
semen! doté de l'autonomie financière et de la personnalité morale, 
c'est-à-dire d'un office, ne peut recevoir, dans son principe même, 
mon assentiment, En eflet, je considère que les raisons qui peuvent 
jusüfier la créalion de tels organismes autonomes ne se trouvent 
pas réunies en l'espèce, Les considérations développces dans "ex- 
posé des motifs ne me paraissent pas décisives, bien au contraire. 

« J2 ne relèverai qu'en passant combien peut être discutée la 
croyance selon laqueïe une personne de droit publie prendrait 
conscience de sa responsabilité comme une personne humaine. 

« En revanche, je dois rejeler très fermement l’idée d’une indé- 
pendan-e prisée contre le Gouvernement pour permeitre à la radio- 
diffusion « de rester à l'abri d’influences partisanes », Je ne sache 
pas que rien dans l'attitude, le: propos ou les intentions du Gou- 
vernement ait jamais permis de qualifier aussi péjoralivement son 
action. Le Gouvernement, par nature, est l'instrument de l'intérêt 
généra!, Au demeurant, j'apercois mal pourquoi des organi<mes 
administratifs, dont vous voudrez bien observer qu'ils seraient 
constitués, pour une part importante, à la diligence du Gouver- 
nement, échapperaient davantage au soupçon que vous avez 
exprimé. 

« J'ajoute que « la nécessité de permettre à la radio de parler 
en son propre nom » ne me paraît nullement établie, En effet, 
la seule justilication du monopole en matière d'émissions radiopho- 
niques réside dans le caractère de service publie de la radio. 1 
ne me parait pas possible de concevoir dès lors qu'un service public 
puisse agir se'on des mobiles propres, — dislinels, le cas échéant, 
de ceux du Gouvernement, 

« Quant à l'argument consistant à demander pour la radiodiffusion 
« son indépendance sur le plan administratif », je m'étonne qu'il 
ait pu être avancé, Quant aux principes, celle posilion n'est pas 
jusufiable. La radiodiffusion, service public, doit ètre soumise à 
lous les contrôles administratifs qui normaement <s'exercent sur 
de tels services, On voit mal d'ailleurs en quoi le fait de se trouver 
sous l’autorilé directe d'un ministre, comme la grande majoré 
des administrations, altère l'indépendance administrative de ‘a 
radio, 

« Sur le plan plus général, je dois observer que la solution que 
vous préconisez, et qui a pour effet évident de soustraire la radio- 
diffusion à l'influence directe du Gouvernement, me me semble 
\a3 avoir d'exemple dans la plupart des nations comparables à la 
‘rance. » 

Cerlains des arguments avancés ci-dessus ne sont pas sans 
réplique: Dire, comme le fait le ministre des finances, que « peut 
Cire discutée ‘a croyance selon laquelle une personne de droit 
public prendrait conscience de sa responsabilité comme une per- 
sonne humaine », c'est vouloir douter de la capacité de toute 
administration nationale, départementale ou communale, à prendre 
conscience de sa responsabilité, vis-à-vis d'elle, comme vis-à-vis 
des liers. 

Même en reposant sur une fiction juridique, la distinelion concer- 
nant la personnalité de droit publie tend à identifier celle-ci à 
l'être humain, chargé de droits et de devoirs, Celle identification 
théorique ne s'avère tout de mème pas plus difficile à un élab'is- 
sement publie qu'à une adiministralion publique, Au contraire, 
pourrail-on avancer, puisque le premier est pleinement responsable 
de sa gestion, des fautes de ses administrateurs, et que l'autonomie 
administrative qui le caractérise a précisément pour corollaire une 
responsabilité plus réelle, plus distincle, en malière contractuelle, 
conme en malière quasi-délictue:le, 
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Quant à discuter la dépendance actuelle de la radiodifflusion- té16- 
vision vis-à-vis du Gouvernement, c'est nier une évidence reconnue 
par toutes les formations politiques. 11 suffit pour ôter les derniers 
doutes, de relire la colleëtion des débats dans les Assemb'ées natio- 
males: les exemples et ‘es précisions y abondent, Or, après avoir 
contesté cette dépendante, l'auteur de la réfutation admet in fine 
que « soustraire la radiodiflusion à l'influence directe du Gouver- 
nement (liens, tiens!) ne semble pas avoir d'exemp'e dans la plu- 
part des nations comparables à la nôtre ». En est-il bien sûr ?: 

Enfin, on s'éève contre la justification d'une « indépendance de 
l'oflice sur le plan administralif ». Qu'est-ce-à-dire, sinon nier une 
lois de p'us l'une des caractéristiques de l'établissement publie 
qui, dans. le cadre des dispositions de son slatut, peut détendre 
contre l'Elat et contre toule personne administrative les intérèts 
dont il a la charge, aver possibilité, même, d'intenter ‘une aclion 
en justice. Quand verra-t-on une administration publique, du tvpe 
classique, agir ainsif 


SecrION HE. — CARACTÉRISTIQUES DE L'U. F. R. T. (établissement public). 


A la vérité, de tels arguments ne peuvent être retenus si l'on à 
constamment présents à l'espril: 

Les caractéristiques essentielles de l'établissement publie ; 

Les justifications de sa créalion, en ce qui concerne la radio- 
diffusion-lélévision. 

Quelles sont ses caractéristiques ? 

D'abord, constiluer une unité d'intérêts on d'activités que l'on 
veut distinguer et éventuellement protéger ou favoriser, sans pour 
autant rompre totalement le lien juridique qui Funit à l'adrmainis- 
tration. D'où il découle qu'il s'agit bien toujours d'une personne 
administrative chargée de gérer un service public délerminé, dans 
des conditions fixées par l'acte ayant présidé à sa créalion, où par 
un acte subséquent, l'un et l’autre étant d'origine législative. 

L'établissement public représente donc une sorte « d'appendice 
administratif » vers la déconcentralion et la spécialisation des acti- 
vilés de l'Etat, des départements ou des communes, ayec comine 
avantages directs : 

a) Une plus grande indépendance de gestion, mais dans le cadre 
des di<positions générales imposées par le législateur et sans que 
celle autonomie puisse soustraire l'organisme ; 

Aux règles de la complabilité publique , 

Au conirôle de la cour des comptes ; 

A l'obligàtion de la distinction entre l'ordonnancement et le 
payement; 

À la responsabilité de son complable el à l'hypothèque légale sur 
les biens de celwi-ci; 

A la qualification de deniers publics des fonds qui y sont mani- 
pulés, d'où, en cas de falsification de la complabililé, la qualification 
de faux en évrilures publiques ; 

b) Une plus grande indépendance vis-à-vis des influences diverses, 
notamment parlementaires ; 

C) m2 me d'attirer des libéralités et de les affecter à un 

vréeis ; 


nr ; 
4) L'orientation et T'accentuation de l'effort administratif, tech 
nique, financier, artistique, vers un but déierminé : 

e) Enfin, et ce n'est pas le moindre intérêt, permettre une utile 
collaboration entre les agents publics et les paruculiers, pour servir 
au mieux les fins assignées à l'office. 

On ne peut se méprendre désormais sur la nature et le rûle 
de l'élablissement publie chargé de la radiodiffusion et de la télé- 
vision, Rien dans ce qui précède m'est susceptible de mettre dan- 
gereusement en cause les droits réels de la puissance publique. 

Le principe traditionnel de l'intervention gouvernementale s’im- 
pose pour la sauvegarde des intérêts de l'Etat et des particuliers. 
L'Etat ne peut se désintéresser de la radiodiffusion! Seul, it peut 
édicier des règles générales assurant aux usagers le bon fonclion- 
nement des transmissions et réceplions radiophoniques: en créant 
des servitudes obligatoires autour de chaque station, en interdi- 
sant ies perturbations produites par certaines installations étec- 
triques, en créant des zones de protection nationale, en réprimant 
les troubles parasilaires (lois du 9 juin 1949, décret du 17 décem- 
bre 1953). 

C'est également à l'Etat — propriélaire de fait des faiseaux 
d'ondes émises sur son terriloire — de trailer avec les gouverne- 
ments étrangers en vue d'organiser une meilleure radiodiffusion 
internationale (plan de Copenhague, convention du 15 seplembre 

9%). Ce sont là des actions qui justifient en contre-partie son 
contrôle efficace et même son monopole: intervention en vue 
d'assurer aux ciloyens le meilleur usage matériel possible de leurs 
postes de réceplion. Elle ne leur garantit pas cependant — par 
une conséquence naturelle en soi — la qualité intellectuelle de 
l'émission, sa contribution à la recherche de la vérité qui sied 
à des citoyens libres; pas plus d'ailleurs que ne le ferait une 
assemblée contrôlée par un parli politique ou divisée par des 
Couranis contraires d'opinion. C'est pourquoi — ainsi qu'il a été 
rappelé ci-dessus — des esprits et des juristes avisés (comme 
M. Hauriou) avaient marqué naguère leur préférence pour un sys- 
tème plus souple que l'administration directe, prémunissant l'Etat 
contre ses propres erreurs, contre la tentation toujours à crain- 
dre de tomber soit dans un dirigisme d'opinion insupportable, soit 
dans une rouline que ne tarde pas à souligner la faiblesse des 
Programmes. \ 


C'est pourquoi le présent projet vise: 

A libérer l'Union française de radiodiffusion et de télévision des 
règles habituelles aux administrations cemtrales des ministères 
en la constiluant en établissement publie et en lui confirmant, 
d'autre part, la délégation de monopole d'Etat dant elle à joui 
jusqu'ici au titre des radijodiffusions sonore ou visuelle; 





A insliluer à la tête de l'Uñion francaisé de radiodiffusion et 
de télévision un conseil d'administration compusé de représen- 
tants de. l'Assemblée nationale, du Conseil de République, de 
l'Assemblée de l'Union française, du président directeur général de 
l'Union, de personnalés représentant les activités intellectuelles 
ou artistiques et les usagers, de membres désignés par la prési- 
dence du conseil (ou le ministre chargé de la radiodiffusion), les 
affaires éliangères, les finances, la France d'outre-mer, l'intérieur 
et, enfin, de représentants du personnel de la métropole el dé 
l'outre-mer ; 

A doier le conseil d'administration de pouvoirs son\erains, 
sauf en ce qui touche les actes budgétaires el Financiers, 
lesquels sont systématiquement soumis à l'approbation du conseil 
des ministres, ainsi qu'aux coniréles prévus en matière de comyla- 
bilité publique : 

placer auprès du conseil un président directeur général de 
l'Union nommé par décret et ayant toutes délégations pour faire 
appliquer, avec le concours du personnel placé sous ses ordres, les 
dévisions exéculoires délibérées par le conseil; 

A prévoir la constitution de commussions techniques permanentes 
consultatives correspondant aux diverses activilés de la radiodiffu- 
sien el propres à éclairer les débals du collège souverain. 

A assurer. le transfert dans le nouvel élablissement public, avee 
l'intégralité de leurs stalnts propres droits el prérogalies, des 
personnels en fonurtion à administration de la R. T. F. et formés 
au service de l'Eiat au cours des longues années de l'évolution de 
ladite administration. 

Enfin, des dispositions transiloires laissent à un règlement d'ad- 
ministration publique Je soin des modalités d'application dot 
l'énoncé dans la proposition eût accru à lexcès la subslanre de 
celle-ci. 

Elles règlent toutefuis le principe des transferts des biens tant 
corporels qu'incorpore's venant des anciens organismes exploilants 
el qui seraient désormais acquis à l'Union, 


TABLEAU COMPARATIF 


Texte de la proposition ne 103: 

Art, Her, — Il est institué, sous le nom de Union francaise de 
radiodiffusion et de télévision (UFRT) un établissement ea G 
doté de la personnalité civile et de l'autonomie financière et chargé, 
soit de gérer exclusivement, soit de parlic per à la gestion, soit de 
coordonner les différentes activités du service publie de radiodiffu- 
sien dan: la République française et les terriloires assoc.és. 

Texte proposé par votre commission : 

Art. fer, — 11 est institué, sous le nom de Tnisn française de radia- 
dilfusion et télévision (U. F. R. T.) un établ'ssement public doté de 
la personnalité civile et de l'autonomie financière, ayant le monopole 
de la radiodiffusion proprement dite, de la radiodistribution, de la 
télédiffusion publique, de la télévision, et chargé, soit de gérer exchi- 
sivement, soit de participer à la geston, soit de coordonner les diffé- 
rentes activités. dun service public de radiodiffusion dans la Répu- 
blique francaise et les terriloires assoriés, 

L'article premier définit la mature du nouvel organisme (lequel 
est ui établissement doté de la personnalité vivile et de l'autonomte 
financière) et fixe ses attributions. L'importance de celles-ci réside 
dans les trois possibiltés qu'elles offrent, à savoir: 

Gestion exclusive, c'est-à-dire gestion directe (valable surfont 
pour les postes non décentralisés directement rattachés actuelle- 
ment à la R. T. F.): 

Participation à la gestion, c'est-à-dire collaboration entre l'établ's- 
sement publie et les postes décentralisés, dans un on plusieurs 
domaines tels que: personnel, technique, finances, programmes : 

Coordination des différentes activités, c'est-à-dire aucune partief- 
pation méme limitée à la gestion, mais simplement coordination des 
activités dans un sens conforme à l'intérét respectT des prstes 
d'émission et à l'intérêt commun des populations de la République 
où administrées par elle. 

Enfin, l'attribution du monopole est confirmée dans ce premier 
article. 

Texle de la proeposilion ne 106: 

Art, 9% — L'Union francaise de radiodiffusion et de télévision 
reève de l'autorité du président du conseil ou du m.nistre déségué 
en la inatière, 

Texte propos® par votre commission: 

Art. 2 — Conforme, 

L'artic'e 2 fixe l'autorité de laquelle relève VU, F, R. T. Il a parut 
Commode, à raieur de la fréquence des changements de gouverne- 
ment<.. el d'attribulions, de 5e référer finalement à une délégation 
de poureirs. 

Texte de la proposilion no 103: 

Art. 5. — L'Unium française de radiodiffusion et de télévision à le 
Mouopole de la. radiod ffusion proprement dite, de la radiodistribu- 
lion, de la télédiffus:on publique et de la télévision, 

A ce litre, el Sous réserve des disposilions de l'articie 9 ci-après, 
clle à seule qualité pour: 

Construire, entretenir, modifier et exploiter les rentres et installa- 
lions constiluant le réseau francais de radiodiffusion et celui qui lui 
est affecté, par application des disposilions de l'article 27 de la 
présente loi: 

Organiser el radiodiffu<er les programmes de toute nature : 

Provoquer loules mesures susceptibles de protéger la réceplion des 
émissions de radiodiffusion contre les troubles parasites d'origine 
indus'rielle ; 

Fermuler, après consullation des administrations et organismes 
professionne!s intéressés, l'avis préalable à la fixalionu des uormes 
des matériels de radiodifflusivn, 
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- us PR . 
Texle prop 6 par votre ninission 
Art. L'Union francaise de radiod'fflusion 2! de télévision a 
— sus réserie des dispositions des articies 12 el 19 ci-après — 


écuie qua'il 

Lonsitrunire 
tions constituant le 
qui ni est affecté 
la prés nle loi 


pour : 
entretenir, modifier et exploiter les centres et installa- 


réseau de radiodiffusion et de télévision et cel 
par application des dispm silions de l'article 3% de 


Elaborer, radiod'fuser et té'é\iser les programmes de toute nature; 

lrovoquer lou'es mesures susceplib'es de protéger la réception des 
émissions de radiodiffusion el de télévision contre les troubles para- 
sites d'orisine ind rielie : 

Formuier, après Consulilalion des admini<tralions et organismes 


professionnels fixution des normes 


de: mmalcrie's de 


miléressée, l'avis préalah'e à la 
radiodiffusion el de télévision. 


L'article à fie l'élendue du monvpole eu égard aux activités géné- 
pales de | F. R. T. D va de soi que les dis] ilions de cet artirlie 
ne peuvent, moine indirectement, rermelire en eause les facultés 
offertes par l'arlic:e premier en ce qui concerne "notamment la 
décentralisilion. 

Texle de la proposition ne. 103: 

Art, À Pour farililer l'exercice des activités visées à l'article 3, 
l'Union francaise de radiodiffusion et de télévision peut, sur déei- 
Sion motivée son conseil d'administration : 


inutres mani- 
fiisant l'objet 


Organiser, realiser où subrventionner des concerts on 
festations publiques ou privées, payantes ou gratuites, 


en tout où @garlie de rad odifusions immédiates on différées : 

Produire, acquérir, vendre, éditer ou utiliser toutes œuvres 
(écrits, masique, iniges, elc.), disques où films ayant un rapport 
avec son aclivi - 

Produire et acquérir du matériel de reproduction acoustique ou 
vis ele : 

Elle luer ou brovoqnuer toutes déludes et recherches en vue de 
l'amélioration et de l'extension des services rendus par la radiodi!- 
fus (pN1 : 

Prendre, acquérir, vendre, avec des droits exclusifs on non. des 
brevels d'invention relatifs aux méthodes el appareils utiles à la 


poursuile de son objet: 
Participer à toute entreprise dont 
prévues par la présente loi. 


les fins sont conformes à celles 


Texle proposé par votre commission : 

Art, Pour faciliter l'exercice des activités visées à l'article 3, 
PUnion française de radiodiffusion et de télévision peut, sur déci- 
sion moliice de son conseil d'adiministration : 

Organiser, réaliser ou subrventionner des concerts ou autres mani- 
festalions pubiiques ou privées, payantes où gratuites, faisant l'objet 
en tout où parlie de radiodiffus:ons ou de léiévisions immédiates ou 
différées; 

Produire, acquéiir 
musique, lnages, elc.), disques où films ayant un rapport avec son 
achivils : 

Produire et acquérir du matériel de reproduction acoustique ou 
visuelle : 

Effectuer où provoquer toules 
l'amélioration et de l'extension des 
son où la té évision : 

Prendre, acquérir, vendre 
brevets d'invention relatifs 
poursuile de son objet: 

Participer à toute entreprise dont les fins sont conformes à celles 
que prévoit la présente fui, 

L'artic'e 4 détaille les d'verses 
ment. 

Texte de la proposition n° 103: 

Art. 5 Sous réserve de l'accord préalable du ministre chargé de 
la radiodiffusion, l'E non française de radiodiffusion et de télévision 
peut conclure directement toutes conventions avec les organismes 
dnternalionaux de radioditinsion où de téléconmmunications, 

Elle est représentée par un ou plusieurs de ses membres aux €con- 
férences eon\uquées par lesdits organisines, 


Texte 
Art pr 


études et recherches en vue de 
r\ices rendus par la radiodiffu- 


exclusifs ou non, des 
üppareils utiles à la 


des dro:ls 
méthodes et 


avec 
aux 


activités dont il s'agit précédem- 


proposé par votre commission: 
sous réserve de l'accord préa'able du ministre chargé de 
la radiodiffusion-tétévision, Flnion française de radiodiffusion et télé- 
vision peut conclure directement toutes conventions avec Îles orga- 
hisines internationaux de radiudiffusion et de télévision ou de télé- 
commmun'eations, 

Elle est représentée par un ou plusieurs de ses membres aux €on- 
férences convoquées par lesdits organistes, 

L'artic'e 3 concerne les re'alions et activités internationales pou- 


vant être assurées par FU. F. R. T. 
Texte proposé par votre commission : 
Art, 6 (nouveau) Les dispositions des articles 12 (droit de 


rectification) et 1% ‘droit de réponse) de la loi du 29 juillet 1881 sont 
applicables aux émissions de FU, F _% - 

L'article 6 introduit la notion nouvel'e du droit de reclificafion et 
du droit de réponse aux émissions radiodiffusées ou télévisées, 

Ha paru possible, à cet effet, de fixer un principe de rattache- 
ment à la loi du 29 juillet t18st (dite loi sur la presse), les modalités 


d'app'icalion devant £ire introduiles dans le règlement d'adminis- 
tralion pubiique prévu à larticle 26. Ce règlement déterminera 
notamment la nature des émissions devant faire l'objet d'enregis- 


trements et de conservation et à l'égard desquelles pourra s'exercer 
le droit de rectification et de réponse. cs 

Une telle initiative à d'ailleurs fait l'objet d éindes dans le cadre 
de L'organisation des Nations Fnies et, plus préeisément, d'un pro- 
jet de convenliun en mars-avril 1918, à veneve, 


vendre, éditer on utiliser toutes œuvres (écrits, ; 





Texte proposé par votre commission : 

Art. 7 (nouveau), — L'U, F. R. T. est tenue de déférer à la 
deinande de toute personne qui s'oppose à la diffusion sonore ou 
visuelle sur les ondes de ses propres déclarations antérieurement 
enregistrées 

L'article 7 est aussi une innovalion visant, par analogie avec la 
propriété lilléraire, à maintenir à chaque personne le droit de dis- 
poser intégralement de ses propos antérieurement enregistrés, avant 


leur iniroduetion dans le domaine publie. . 


Là encore la loi ne fixe qu'un pre, les modalités d'applica- 
lion (délai pour formuler la requête, forme et mode de transmis- 
sin de celle requête, ele.) devant être déterminées par le règle- 
ue d'administration publique auquel ji. a été fait aliusion ci- 
essus. . 

Texte de la proposilion ne 103: 


Art. 6. — L'Union française de radiodiffusion et de télévision est 
administrée par un conseil d'administration composé ainsi qu'il 
suil: 


Un député à l’Assemblée nationale ; 

Un sénateur, membre du Conseil de la République ; 

Ln conseiller, membre de l'Assemblée de l'Union francaise ; 

Le directeur général de la radiodiffusion française ; 

Huit personnalilés désignées par le président du conseil des minis. 
tres où son délégué et choisies à parité dans la métropole et l'outre- 
mer à raison de: 

Quatre pour exercer leur compétence intellectuelle ou artistique; 

Qualre pour représenter les usagers; 

Cinq membres nommés par décret, à raison de un pour chacun 
des ministères suivants: 

Présidence du conseil des ministres ou ministère chargé de Ja 
radiodiffusion ; 

Affaires étrangères ; 

Finances et affaires économiques; 

France d'outre mer; 

Iniérieur ; 

Quatre membres représentant Je personnel, élus à raison de deux 
pour la mélropole et deux pour l'outre-mer. 

Le contrôleur financier visé à l'article 2 ci-après assiste — avec 
Voix consullalive — aux séances du conseil d'administration. 

Texle proposé par votre commmission : 

Art. 8 (ancien art, 6), — L'Union française de radiodiffusion et de 
télévision e<t adminisirée par un conseil d'administralion composé 
ainsi qu'il suit: 

ln dépulé à l’Assemblée nationale; ? 

In sénateur, membre du Conseil de la République ; 

Un conseiller, membre de l'Assemblée de l'Union française ; 

Le président directeur général de VU. F. R. T.; 

Douze personnalités désignées par le ministre chargé de la radioe 
diffusion-télévision el choisies, à parité dans la métropole et J'outre- 
mer à rai<on de: 

six pour exercer leur compétence technique, intellectuelle ou arlis- 
tique ; à 

x pour représenter les usagers, sur proposilion de Jeurs asso- 
ciations ; 

Cinq membres nommés par décret, à raison dé un par chacun des 
ministres suivants: 

Ministre chargé de la radiodiffusion-télévision ; 

Ministre de la France d outre-mer; 

Ministre de l'intérieur; 

Minisire chargé des affaires marocaines et tunisiennes; 

Ministre des finances ; 

Quaire membres représentant le personnel, élus par leurs organt- 
salions professionnelles, à raison de deux pour la méiropole el deux 
pour l'outre-mer. 

Le contrôleur financier visé À l’article 25 et, le cas échéant, le 
secrélaire général visé à l'article 11, assistent, avec voix consulla- 
live, aux séances du conseil d'administration. 

L'article 8 fixe la composition du conseil d'administration où la 
représentation des trois assemblées constitutionnelles peut étre 
considérée comme assurant, théoriquement, ceile des auditeurs et 
des téléspectateurs de l'ensemble de la République française. 
Cependant, pour élargir et rendre plus réeHes celle représentation et 
celle des personnalités compétentes, il a paru utile d'élever de 8 à 12 
le nombre dés membres du conseil désignés à cet effel 

L'introduction de la notion de la compétence technique vise à 
permettre l'admission ès qualité d'un représentant du Fides dont 
le concours est particulièrement appréciable pour le développement 
de la radio dans les territoires d'outre-mer et les territoires asso- 
ciés. " 
Enfin, on notera le caractère paritaire absolu entre la métropole 
el l'outre-mer de la dél(galion du personnel. 

Texle de la proposition ne 103: 

Art. 7. — Les membres du conseil d’administralion doivent être 
suit ciloyens où administrés de la République française, soil citoyens 
d'un Elät associé ou protégé adhérant à l'Union française de radio- 
diffusion et de télévision, L 

ls sont nommés pour quatre ans et renouvelables par moilif tous 
les deux ans. Le mandat de chacun des intéressés peut être renou- 
velé, 

Toutelois, lors de la première constitution du conseil d'adminis- 
ration, dix membres repartis entre les trois dernières calégories, 
au prorata de leur effectif, auront leur mandat limité à deux ans. 

Les membres du conseil d'administration qui, en cours de fonc- 
lions, perdent la qualité à raison de laquelle ils avaient élé dési- 
gnés, doivent être remplacés, , 

La révocation des membres du conseil peut étre prononcée dans 
la forme prévue pour leur nomination, eZ. \ 

Les vacances du conseil sont pourvues dans Je délai d'un mois, 


» 
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Texle proposé par votre commission : 
Art. 9 (ancien art. 7). = Conforme. 1 
L'article 9 énonce les conditions de désignation au conseil d'admi- 
nistration, lequel est ouvert aux ciloyens ou administrés français, 
mais aussi — et cela est important — aux ciloyens d un Elat associé 
ou protégé adhérant volontairement (on le verra plus loin) à 


V'U. F. KT. 


Texte de la proposition n° 103: 

Art. 8. — L'exécution des décisions. du conseil d'administration est 
assurée par un président directeur général, nommé — après avis de 
ce conseil — par décret pris en conseil des ministres sur rapport 
du président du conseil des ministres où du ministre chargé de la 
radiodiffusion. 11 peut être mis fin à ses fonclions — dont ja durée 
n'est pas limitée — dans les mêmes condilions. k 

Le président directeur général dirige l'ensemble des services de 
l'Union française de radiodiffusion et de télévision. A ce litre, il est 
chargé, notamment, du recrutement et de la gestion du personnel, 
exception faite de l'agent comptable. 

Il est ordonnateuz principal des dépenses. Il présente chaque année 
au président du conseil des ministres on au ministre chargé de la 
radiodiffusion un rapport de gestion déiibéré et approuvé par le 
conseil d'administration. Lu À 

Enfin, il est soumis aux interdictions imposées aux fonctionnaires 
par l’arlicte ® de la loi du 19 octobre 1946. Il ne pre êl:e membre 
de l'Assemblée nationale, du Conseil de la République ou de l’As- 
sembiée de l'Union française, 


Texie proposé par votre commission : 


Art. 10 (ancien art. 8). — L'exéculion des décisions du conseil 
d'administration est assurée par un président directeur général, 
nommé — après avis de ce conseil — paz décret pris en conseil 
des ministres sur rapport du président du conseil des ministres ou 
du ministre chargé de la radiodiffusion, It peut être mis fin à ses 
fonctions — dont la durée n'est pas limilée — dans les mêmes condi- 
tions: , 

Le président directeur général dirige l’ensemble des sezvices de 
l'Union française de radiodiffusion et de télévision. A ce titre, il est 
chargé, notamment, du recrutement el de la gestion du personnel, 
excepliun faite de l'agent comptable. 

Il st ordonnateur principal des dépenses, IL présente chaque année 
au président du conseil des ministres où au ministre chargé de la 
radiodiffusion et de la télévision un rapport de gestion délibéré et 
approuvé par le conseit d’administralion. 

Enfin, il est soumis aux interdictions imposées aux fonctionnaires 
par l’arlicle 9 de la loi du 19 octobre 1946. Il ne peut être membre 
de l'Assemblée nationale, du Conseil de la Répubique ou de l'As- 
semblée de l'Union française. ; 

L'article 10 indique l'organe d'exéculion des déc'sions du conseil 
d'administration, en l'espèce de président directeur général nommé 
par décret en conseil des ministres sur avis du conseil d'adminis- 
iration de VU. F, R T, 


Texie proposé par volre commission : 

Art. 11 (nouveau). — Un secrélaire général pourra étre adjoint 
au président directeur général. 

Ses conditions de nomination, d'incompatibilité, de cessation de 
fonclions seront les mêmes que celles concernant le président 
directeur général. 

Le secrétaire général sera délégué de plein droit dans les func- 
a de président directeur général eu Cas d'empêchement de ce 

ernier. 

IL assistera Je président directeur général dans l'exercice de ses 
altribuiions et pourra — sur avis conforme du conseil d'adminisira- 
tion — recevoir sa délégation de signalure pour cerlaines affaires 
déterminées. 

IL pourra, par décision du président directeur général — et sous 
l'autorilé et la responsabilité de celui-ci — coordonner et contrôler 
l'ensernlie des activités internes et externes de l'U, F. R. T. A ce 
titre, il participera — avez voix consullalive — aux délibérations 
du conseil d'administration. 

L'article 41 introduit la possibilité de nommer, dans les mêmes 
condilions que Je président directeur général, un secrélaire général 
qui serait adjoint à ce dermier. 

On ne saurait trop insister sur le fait qu'il s’agit non d'une obli- 
galion mais d'une faculté à salisfuire seulement en cas de nécessité 
reconnue. La commission a voulu cviter que ja rigidité de la loi 
actuelle et les lenteurs de vote de son complément éventuel inter- 
disent la salisfaction d'un besoin administratif acluellement impré- 
visible. Cela étant indiqué, elle souligne sa fermeté sur l'utilisation 
restrictive des disposilions de cet article. 

Dans le mème esprit, elle précise que la délégation de signature 
du président directeur général au secrétaire général, la coordination 
et le contrôe par celui-ci des activités internes et externes de 
V'U. F. R. T. se réfèrent à une possibilité et non à une obligation du 
président directeur général. I s’agit évidemment de réserver la déci- 
sion et non de l'imposer à celui qui demeure le responsable unique 
et qui, de ce fait, doit être maître de son choix, lequel implique 
une confiance totale envers celui qui en bénéficie. 


Texte de la proposilion no 402: 


4, 9. — Les décisions du conseil d'administration qui portent 
Le budget : 
Le siatut des différents personnels; 
les programmes d'investissements : 
La constitution des réserves; 





Les emprunts à long et moyen terme, les émissions de bons ou 
d'obligations, la priss de participalions Hnancières et la cession 
de celles-ci, 
ne sont exéculoires qu'après approbation conjointe: 

Du président du conseil des ministres (ou du ministre chargé de 
la radiodiffusion) ; 

Du ministre des finances et des affaires économiques. 

Ces décisions sont considérées comme approuvées si l’un desdits 
ministres n'a pas nolifié son désaccord au président directeur géné- 
ral dans le mois qui suit la communication, à chacun d'eux, des 
décisions dont il s'agit, 


Texte proposé par votre commission : 

Art. 12 (ancien art. 9). — Les décisions du conseil d'administra- 
lion qui portent sur: 

Le slalut des différents personnels; 

Les programmes d'investissements : 

La constitution des réserves; 

Les emprunts à long el moyen terme, les émissions de bons ou 
d'obligations, la prise de participations financières et la Cession 
de celies-ci, 
ne sont exéculoires qu'après approbalion conjointe : 

Du président du conseil des ministres (ou du ministre chargé de 
la radiodiffusion et télévision) ; 

Du ministre des finances. 

Ces décisions sont considérées comme approuvées si l’un de-dits 
ministres n'a pas nolifié son désaccord au président directeur géné- 
ral dans le mois qui suit la communicalion, à chacun d'eux, des 
décisions dont il s'agit. 

L'article 12 énonce un certain nombre de décisions du conseil 
d'administration, concernant principalement les questions financiè- 
res, qui sont soumises à une approbation préalable des ministres 
responsables. 


Texte de la proposition n° 103: 

Art. 10. — Le conseil d'administration est assisté — à titre consul- 
latif — de cominissions techniques - permanentes pour l'étude des 
questions concernant notamment: : 

L'administration générale ; 

La technique ; 

Les programmes: 

Les informations ; 

Les activités d'outre-mer, 


Texte proposé par votre commission : 

Art. 13 (ancien art. 10). — Conforme. 
L'article 13 institue, d'après les grandes activités de VU, F. R.T., 
des commissions techniques permanentes dont l'article 1% fixe la 

composition et l’organisation des travaux, 


Texte de la proposition n° 103: , 

Art. 11. — Les commissions techniques permanentes sont consti- 
tuées où modifiées par décision du conseil d'administration. 

Leur eflectif comprend douze membres au plus, dont la moitié 
apparlient aux services intéressés de l'Union française de radiodif- 
fusion et de télévision. « 

Les travaux de chacune de ces commissions sont présidés par un 
mernbre du conseil d'administration. 


Art. 12, — Le personnel de l'Union francaise de radiodiffusion et 
de télévision est constitué par: 

4° Des fonctionnaires titulaires soumis — en ce qui concerne ceux 
ressortissant à l'administration française — aux dispositions de la 
loi no 46-2294 du 19 octobre 196; 

2 De collaborateurs contractuels: 

Jo De collaboraleurs auxiliaires licenciables sur simple préavis. 

Texte proposé par voire commission: 

Art. 1% (ancien art. 11). —- Les commissions techniques permne 
nentes sont consliluées ou modifiées par décision du conseil d'ad- 
inidistration. 

Leur effectif comprend douze membres au plus, dont la moitié 
appartient aux services intéressés de l'Union française de radiodif- 
fusion et de télévision. 

Les travaux de chacune de ces commissions sont pré<idés par un 
membre du conseil d'administration, qui a voix prépondérante. 

Art, 15 ‘ancien art. 12). — Le personnel de l'Union française de 
radiodiffusion et de télévision est constilué par. 

1° Des fonctionnaires titulaires soumis, en ce qui concerne ceux 
qui ressortissent à l'administration française, aux dispositions de 
la loi n° 46-2294 du 19 octobre 1946; 

2 De collaborateurs contractuels: 

s De collaborateurs auxihaires licenciables sur simple préavis 

L'article 13 fixe la composition du personnel réparti en trois calé- 
gories: titulaires (soumis au slaltut de la fonction publique), — 
contractuels — auxiliaires, 

Texte de la proposilion n° 103: 

Art. 13. — La réparlilion des effectifs, les conditions d'utilisation 
et de rémunération des collaborateurs contractuels el auxiliaires 
sont fixées par le conseil d'administration, 

Le crédil affecté globalement à leur rémunération ne pourra 
dépasser 15 p. 100 de celui destiné au personnel titulaire, 


Texle proposé par votre commission : 
Art 16 (ancien art. 13). — La répartition des effectifs, les condi- 
tions d'utilisation et de rémunération des collaborateurs contractuels 
et auxiliaires sont fixées par le conseil d'admimistralion. 
L'article 16 à trait à la répartition des effectifs. 
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Texte de la proposition n° 143: 

Art. 15. — L'Union francaise de radiodifusion ef de télévision 
couvre par ses ressources propres l'ensemble -de ses dépenses, } 
compris l'intérêt el l'amortissement des capiiaux d'emprunt. 

Art. 15 — Le budget de l'Union française de radiodiffusion et 
de télévision est divisé en deux sections: 

La première : comprenant les recettes el les dépenses d'exploitation 
y compris le service financier des emprunis el leur amortissement, 
Elle comporte, in fine, un chapitre pour les dépenses limprévues, 
égal à 10 p. 100 du montant lotal des autres chapitres de celte 
section ; | 

La seconde : les dépenses de premier élablissement et les dépenses 
complémentaires ainsi que les recettes destinées à les couvrir. 

Art. 16. — Les recelles de l'Union francaise de radiodiffusion et 
de télévision comprennent notamment: 

1e Le produit de toutes les recettes figurant précédemment au 
budget annexe de l'administration de la radiodiffusion et de Ia 
télévision françaises et au budget général en ce qui concerne jes 
autres services de la radiwdiffusion ; 

20 La rémunéralion des services rendus, sous quelque forme que 
ce soil, aux personnes publiques el privées; 

Se Le produit des opérations résullant des activités visées par la 
présente loi; 

4e Le produit des ventes, meubles et immeubles, objets et 
matières ; 

5 Le produit des dons, legs et subvention: 

Go Les revenus du portefeuille et des participations de toute 
nalure ; 

7e Les fonds de concours, recettes d'ordre et produits divers; 

8e Les emprunts et avances du Trésor. 

Art, 17. — Les dépenses comprennent les frais nécessaires an 
fonctionnement de l'Union française de radiodiffusion et de télé- 
Viston. 


Texte proposé par votre commission: 


Art. 17 (ancien art, 11), — Conforme. 
Art. 18 (ancien art, 13), — Conforme, 
Art. 19 (ancien art, 16), — Les recettes de l'Union française de 


radiodiffusion et de télévision comprennent notamment : 

fe Le produit de toutes les recettes figurant précédemment au 
budget annexe de l'administration de la radiodiffusion et de la 
télévision françaises et au budget général en ve qui concerne les 
autres services de la radiodiffusion et de la télévision; 

2e La rémunération des services rendus, sous toute forme non 
publicilaire, aux personnes publiques el privées, 

(Le reste de l'article sans changement.) 

Art. 20 (ancien art. 171, — Conforme 

Les arlicles 17, 18, 19 et 29 comportent les dispositions clas- 
siques sur l'organisation financière de l'U, F R, T., avec la dis- 
Unetion des deux sections: exploitation et éq' .ipement. 

Mais le deuxième paragraphe de l'article 19 comperte une addi- 
tion d'une grande importance puisqu'elle interdit l'introduction de 
la, publicité sur les ondes, La commission à tenu à prendre une 
EE très femme sur celle question fort controversée actuei- 
ement. Les considérations propres aux pays d'outre-mer lui parais- 
sent — si besoin est — un élément déterminant pour justifier 
son opposition absolue, Toule décision autre entrainera t des consé- 
quence multiples (politiques non exclues) d'une gravité tele qu'elle 
a cru devoir affirmer sans délours le principe auquel elle est 
allachée et dont son rapporteur s'est efforcé de traduire, pages 39 
et suivantes, les mobiles essentiels. 


Texie de la proposition ne 103: 

Art, 18, — Le taux des redevances d'usage ou taxes assimilées 
sur les appareils de radiodiffusion cu de téévision est fixé sur 
roposilion du <onseil d'admrinistralion, par décret contresigné par 
e ministre chargé de la radiodiffusion, le ministre des finances 
et, évenluellement, par le ministre de la France d'outre-mer. 


Texte proposé par votre commission: 

Art. 24 (ancien aärt, 18). — Le taux de: redevances d'usage ou 
lares assimilées sur les appareils de radiodiffusion ou de téiévi- 
sion est fixé, sur proposition du conseil d'administration, par décret 
pris en conseil des nrinistres et contresigné par !e ministre chargé 
de la radiodiffusion et de la télévision, par le ministre des finances 
el, éventuellement, par le ministre de la France d'outre-mer. 

L'article 21 stipule que les taux des redevances on taxes assi- 
milées ne peuvent être décidées que par décret. en conseil des 
ministres, sur proposition du conseil d'administration. 


Texte de la proposition ne 107: 

Art. 19 — Le budget de l'Union francaise de radiodiffusion et 
de télévision, préparé par le président directeur général, est déli- 
béré et arrèlé par le conseil d'administration. Trois mois avant 
le début de l'exercice auquel il se rapporte, le budget est sou- 
mis à l'approbation, d'une part, du président du conseil des 
ministres ou du ministre chargé de la radiodiffu<ion, d'autre part, 
dun ministre des finances, du ministre de la France d'outre-mer. 

é IL peut ètre modifié, en cours d'exercice, dans les mêmes condi- 
ons. 


Texte proposé par votre commission: 

Art. 22 (ancien art. #9. — Le budget de l'Union française de 
radiodiffusion et de télévision, préparé par le président directeur 
général, est délibéré et arrêté par le conseil d'administration. Trois 
Mois avant le début de l'exercice auquel il se rapporte, le bwiget 
est soumis à l'approbation du conseii des ministres, 





Il ne peut être modifié, en cours d'exercice, que dans les mêmes 
conditions. S 

L'article 2 attribue au président directeur général le soin de 
prépafer le budget à soumettre pour délibération au conseil d'admi- 
nistration avamt approbation par le conseil: des ministres, 


Texte de la proposition n° 10%: 

Art. 20. — Il sera institué un fonds d'amortissement des ins. 
lallations et du matériel dont la dotation figurera en dépenses 
à la premiére section du budget de l'Union française de radiodit- 
fusion et de télévision. 

En fin d'exercice, l'excédent des recelles sur les d‘penses pourra 
êlre aflecté à un fonds de ré-erve. 


Texle proposé par voire commis<jon: 
Art, 23 (ancien art. 20), — Conforme. 
L'artic'e 2} crée un fonds d'amortissement du matériel. 


Texle de :a proposition n° 103: 

Art. 21. — La gestion financière de l'Union francaise de radio 
diffusion et de téévision est assurée par un agem coruptable nomme 
ae décret contresigné par :e ministre chargé de la radiodiffusion et 
e ministre des finances, ; 

Les comptes de l'agent comptable sont soumis à la vérification 
de l'inspection générale des finances el au contrôle judiciaire de 
la cour des comptes. 

Art. 22% — L'Union française de radiodiffusion et de télévision 
est soumise à un contrôle financier analogue à celui institué par 
le décret du 25 octobre 145. 

Le contrôeur financier assiste, avec voix consullalive, aux séances 
du conseil d'administration. 


Texte proposé par votre commission : 

Art. 24 (ancien art. 21). — La gestion financière de l'Union 
francaise de radiodiffusion et de télévision est assurée par un agent 
comptable nommé par déeret contresigné par le ministre charzé 
de la radiodiflusion et téKkvision et le ministre des finances. 

Les comptes de l'agent comptable sont soumis à la vérification 
de l'inspection générale des finances et au contrôle jwiciaire de 
la cour des comptes, 

Art, 2% (ancien art. 22), — Conforme 

Les articles 21 et 25 confèrent la gestion fincncière à un agent 
comptable nommé par dévrel et soumis au contrée de la cour des 
cormples el au contrôle finaucier prévu par le décret du 25 octo- 
bre 19%, : 


Texle de la proposition ne 103: 


Art. 23 — Les :nodolités d’'aprlication de la présente loi seront 
déterminées par un décret portant règlement d'administration 
publique. contresigné par le ministre chargé de la radiodiffusion, 
le ministre des Mnances et des affaires économiques, ie ministre de 
la France d'outre-mer, le ministre de l'intérieur. 

art, 24. — A dater de la publication du règlement d'administration 
publique prévu à l'article 23 ci-dessus, el compte tenu des altribu- 
lions de l'union francaise de radiodiffusion et téévision vis'es à 
l’article îer de la présente loi, pourront être transférés à l'U. F. RT., 
en vue de leur intégralion où de leur utilisation conditionnel:e : 

a) Tout ou partie des personnels de l'administration de la radia- 
diffusion et de Ja télévision #n service dans la République francaise 
et les territoires associés, el sous réserve d'une sauvegarde des droits 
et prérogalives de: intéressés; 

b, Tout ou partie des bien corpore's et incorporels appartenant à 
la République française ou aux territoires associés. 

L'U.F R.T. est subrogée de plein droit dans les droits et ob'iga- 
tions de l'administration de la télévision française ainsi que des 
autres services de la radiodiffusion. 


Texte proposé paz votre commission: 


Art. 26 (ancien art. 23). — Les modalités d'application de RAÆ - 
sente loi seront délerminées par un décret portant règlement d'admi- 
nistration pub'ique, contresigné par le ministre chargé de la radio- 
diffusion et de la télévision, le ministre des finances, le ministre 
de la France d'outre mer, le ministre de l’intérieur, 


Art. 27 (ancien art. 21). — A dater de la publicalion du règlement 
d'adinini<tration pub'ique prévu à l’article 26 ci-dessns, et compte 
tenu des attributions de l'union française de radiodiffusion et de 
Kélévision visées à l'article 1er de la présente loi, pourront être 
transférés à VU. F.R.T., en vue de leur intégration ou de leur 
utilisation conditionnelle : 

a) Tou! ou partie des personnels de l'administration de la radio- 
dillusion et de la télévision en service dans la République françai<e 
et les terriloires associés, et sous réserve d'une sauvegarde des 
druils et prérogalives des intéressés ; 

b) Tout ou partie des biens corpore!s et incorporc!s appartenant 
à la République francaise ou aux territoires associés, 

L'U. F.R.T. est subrogée de plein droit dans les droits et abli- 
gations ae l'administratuon de la radiodiffusion-télévision française. 


Les articles 26 et 27 prévoient les mesures transitoires. 


Texte de la proposition n° 103: J 

Art 25. — Les attributions de l'union française de radiodiffusion 

et de télévision, telles que définies à j’article 1er de la présente loi 

pourront s'exerer en faveur de chaque Elat associé ou protégé 

signataire, à cet effet, d'une convention avec la République fran- 
çaise. 























DOCUMENTS — ASSEMBLEE 


DE L'UNION FRANÇAISE 139 





Texte proposé par votre commission : 

Art. 28 (ancien art, 25), — Conforme, 

L'article ?8 slipuie qu'un Elat associé ou protégé pourra demander 
librement sa participauon à lU.F.R. Cetle adhésion volontaire 
fera l’objet d'une convention bilatérale et entrainera (voir article 29} 
la participation de cet Elat à la gestion de l'oflice. 


Tex'e de la proposition n° 103: 

Art. 26. — L'adhésion à l'union française de radiodiffusion et de 
“éévision entrainera l'admission, au sein du conseil d'administ'alion 
évu à l'article 6, de deux représentants dési; re par chacun des 

itals associés ou protégés membres de lU. L 

Art. 27, — Les dispositions de la ddr: mentionnée à l'ar- 
tive 23 ci-dessus fixeront notamment pour chaque Elat associé ou 
protégé: 

a) Les conditions de parlicipalion de son personne! à la geslion 
de VU. F.R.T.; 

b) La nature et le montant de sa contribution financière ; 

c) Les condilions d'application des décisions du conseil d'admi- 
nistration ; 

d) Le: condition s de dévo'alion, d'utilisation conditionne'le ou de 
subrogalion des biens corporels el in ‘“orporels appartenant à chaque 
Etat ; 

e) Les conditions d'élaboration et d'utilisation des rapports éta- 
blis par l'inspection générale des finances et par la cour des comptes 
sur la gestion financière de l'U. F. R.T., ainsi que du rapport annuel! 
du président directeur général. 


Texte proposé par votre commission: 

Art. 29 ‘ancien art. 26). — L'adhfsion à l'union francaise de radio- 
diflusion et de télévision entrainera l'admission, au sein du conseil 
d'adiministration prévu à l'article S. de deux représentants désignés 
par chacun des Elals associés ou protégés membres de lV'U. F. R.T, 

art. 30 (ancien art, 27), — Les dispositions de la convention men- 
tionnée à l'article 28 ci-aessus fixeroat noismment pour chaque Eial 
associé ou prolégé : 

(Le resle sans ehangemen) 

L'article 7% précise les disposilions essénliees à faire fizurer 
dans la convention à laquelle il vient d'être [ail allusion, 


Texte de ia proposilion n° 103: 

Art. 28, — Sont abrogées toutes dispositions antérieures contraires 
à la présente loi. 

Texle proposé par votre commission : 

Art. 91 (ancien art. 25), — Conforme 

L'arlice 3%, enfin, abruze les dispositions 
sente loi. 

Tels sont, 
proposition. Mais il convient, 
nsli ques essentielles : 

1° Les atitributions de l'U. F. R. T.: 

L'articie fer précise clairement les pu possibles ne lais- 
sant place à aucune décision arbitraire du pouvoir central. 

La forme de collaboralion revendiquée par les d: iloires d'outre 
mer sera donc àcleur choix et celui-cr inspiré par l'apprécialion de 
leurs propres possibilités humaines, techniques, financières ou arlis- 
tiques. Rien, par conséquent, qui vienne contrarier la déconcen- 
tralion ou la décentralisation amorcée dans d'autres domaines, Par 
contre, collaboration absolue, aux degrés choisis, dans Fintérét 
commun. 

2% La parité entre la représentalion de la métropole et celie 
d'outre-mer au sein des organes internes de VU, F. R. T. Le souci 
de satisfaire les légitimes préférences des populalions d'outre mer 
doit conduire à confier la responsabilité des activités les concer 
nant à des spécialistes réeiement au courant des exigences d'au 
delà des mers. 

3° La dillérencialion entre l'émission et la réception au regard du 
monopole, 

I suffit — sans invoquer la tradilion libérale de notre pays — 
de se référer aux textes fondamentaux pour se convaincre que le 
monopole, valab'e pour l'émission, ne saurait s exercer dans aucun 
domaine touchant à la réception, Celle-ci est et demeure libre, 

ÿo L'intérêt que représente, moralement et pratiquement, lasso- 
ciation des éléments du secteur publie et du secteur privé pour 
le développement d une radiodifusion-lélévision hors des contraintes 
élatiques injuslifiées sur la pensée, 

5° Le caractère de libre adhésion réservée à la participation évenr- 
tuelle des Elals associés ou protégés à VU. F. R, T. Point d'obh 
galion originelle, point de contrainte fulure, point de gestion uni- 
latérale, mais liberté d'appréciation permanente el associalion aux 
responsabilités, dans le cas d'une adhésion à LU, F. R, T., scion des 
{urines conventionnelles. 


contraires à la pr'é- 


brièvement comparés et analysés, les arlicles de la 
sans doute, d'insislter sur cinq caracté 


L'étude qui précède aura fait ressortir, espérans-le, les inconvé- 
nients du régime provisoire sous lequel vit présentement la radio- 
diffusion-télévision française, Juridiquement fragile, ce régime s'ap- 
parente aux formes d'administration antérieure à la Constitution de 
1916, caractérisées par une nelle distinction — classique à l'époque, 
inais cho: ante aujourd'hui — entre la métropole... et le reste! 
Le reste, à la fais docile et particulariste, Docie à l'aulorité dite 
supéricure, à ses structures, à ses règlements, à ses hommes. Parti- 
culariste, dans une sorte de répliement sentimental lincitant à 
crislalliser, glorifier, idfaliser les institutions, les mœurs de ce que 
les poëles appelaient, naguere, l'exotisime. 


Lion, de la 





Mais les hommes ont mêlé leur sang, associé leurs sacrifices pour 
une cause devenue commune, comme leur espérance. EL les pré- 
jugés s'en sont allés, au gré du vent qui agitait le même drapeau. 

Que reste-t-il ? Des êtres humains. Que sont-ils ? Des Français, 

Que trouvent-ils encore entre eux ? Cà el là, quelques barrières 
politiques ou administratives oubliées par des attardés. Que doivent- 
ils faire ? Briser l'obstacle, d'une commune volonté. 

Et convenir, entre eux, et faire entendre, autour d'eux, que rien 
ne saurait désormais les séparer, Pas mème l'ignorance; pas même 
la routine. 

Ni l’une, ni l’autre, ne pourront justifier durablement la répartition 
bureaucratique, purement arlificieile, des activités radiophoniques. 
Les ondes herlziennes demeurent indifférentes à ces mvesquines 
subtilités. 

H s'agit maintnant de déterminer l'organisation, de conjuguer Îles 
moyens, d'associer les efforts, pour l'exploitation et l'expansion d'un 
grand service public de la République intégrale 

Tel est le sens profond de la réforme que volre commission d'in- 
sormalion vous acinande d'approuver dons -le texle ci-après: 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union francaise invile le Gouvernement à dépo- 
ser sur de bureau de l'Assemblée nationa'e un projet de loi portant 
création d'une Union francaise de radiodiffusion et de télévision, 
dont le texte pourrait êire le suivant: 


Projet de loi portant création d'une Union française 
de radiodiffusion ei de téiévision. 
TITRE er 
DISPOSITIONS CONCERNANT LA REPUBLIQUE FRANÇAISZ 
ET LES TERRITOIRES ASSOCIES 
Cuvnme er Dispositions générales. 
. 

Art. Aer, — J1 est institué, sous le nom de: Union francaise de 
radiodiffusion el télévision (U, F. R. T.) un établissement publie 
doté de la personnalité civile et de l'autonomie financière, avant le 
monopoie de la radiodiffusion proprement dite, de la radiodistribu- 
télédifusion publique, de la télévision el chargé, soit 
de gérer exclusivement, soit de parliciper à la gestion, soit de coor- 
donner les différentes activités du service pablic de radiodilfusion 
dans la République française et les terriloires assoc és, 

Art. 2 — L'Union francaise de radiodiffusion et de télévision relève 
de l'autorité du président du conseil où du mministre délégué en la 
malière, 

at. 3. L'Union francaise de rad'odiflusion et de té vision 
a — sous réserve des arlicies 12 el 19 ci-après seule qualité pour: 

Construire, entrelenir, modifier et exploiter les centres et instal- 
lalions consliluant le réseau de radiodiffusion el-de télévision et 
ceiui qui lui est affecté par application des dispositions de l'article 30 
de ja présente Lot : 

Elahoïer, radiodifluser el téléviser le< programmes de toute nature : 

Provoquer loules mesures susceplibles de proléger la réception 
des émissions de radiodiffusion el de léévision contre les troubles 
parasites d'origine industreile ; 

Formuier, après consuilation des administrations et organismes 
professionnels intéressés, l'avis préalable à la fixalion des normes 
des malériels de radiodiffusion et de télévis en 

Art. f Pour facililer l'exercice des activités visées à l’article 3, 
l'Union française de radiodiffusion et de télévis on peut, sur décision 
molivée de son conseil d'administration : 

Organiser, réaliser ou subventionner des concerts ou autres mani- 
festalions publiques où privées, payantes où gratu tes, faisant l’objet 
en tout où partie de radiodiffusions ou de léiévisions iminédiales ou 
différces 

Produire, acquérir, vendre, éditer ou utilisez toutes œuvres (écrits, 
musique, Wnages, ele.) disques où filins ayant un rapport avec son 
activité ; 

Produire el acquérir du matériel de reproduclion acoustique ou 
visuelle ; 

Effectuer ou provoquer toutes éludes et recherches en vue de 
l'amélioration: et de l'extension des services rendus par la radiodiffu- 
sion ou la télévision; 

Prendre, acquérir, vendre, avec les droils exelusifs où non, des 
brevels d'invention relalifs aux méthodes el appareis uliies à la 
poursuite de son objet: 

Participer à toute entreprise dont les fins sont conformes À celles 
que prévoit la présente loi. 

Art, ». — Sous réserve de l'accord préalable du ministre chargé 
de la radiodifusion-lélévis on, l'Union francaise de radiodiffusion et 
de télévision peut conciure directement toutes conventions avec les 
organismes internationaux de radiodiffusion et de 1f.évision, ou de 
télécommunicaltions, 

Elle est représentée par un on pluseurs de ses membres aux 
conférences convoquées par lesdits organismes, 

Art, 6. — Les dispositions des articles 42 (droit de rectification) 
et 13% (droit de réponse) de la loi du 29 juillet 1Ss1 son applicahies 
aux émissions de l'Union frauçcaise de ri di od Fusion el de télévision. 

Art, 7. — L'Union francaise de radiodiffusion et 5 lé'évision est 
tenue de déférer à la demande de loule personne qui s'oppose À la 
diffusion sonore on visuelie sur les vndes, de ses propres déclara- 
lions antéreurement enregistrées, 

















149 DOCUMENTS — ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Orgrnisation ct fonctionnement de l'Union française 


Cusvrene 1 
de radiciitusien et de télévision. 


Secron 1 Du COXSEIL D'APMINISTRATION 
art. #4 — L'Union francaise de radiodiflusion et de tél£vis on est 
ad'uinisirée par un conseil d'adininistration ‘omposé ainsi qu'il suit. 
Un député à 1! Assemblée national 
Un sénateur, membre du Conseil de la République: 
Un conse ler, meimbre de FAssembiée de l'Union française; 


ur énéral de D F, R. 1 


Le prés nt-dire ll : , 

bou’e personnalités dé <igne par le munisire charcé ae la radia- 
diflusion-télévision et choisies, à parité, dans la mé:ropole et l'oure- 
mer à paison d® d 

x pour exercer leur compétence technique, intellectuelle ou artis- 
bu a 

Six pour représenter les u<agers, sur proposilion de leurs associa- 
tions | 

Cing mermbres nommcs par décret, à raison d'un par charun 


des ministres <mivants 
Ministre chargé de la r'diotiffusion-télévision ; 
Minictre de la Frame d'ou.re-mrer; 
Ministre de l'intérieur 
Ministre chargé de«< affaires marocaines el tunisiennes ; 
Ministre des finances 
OQuatrz membres représentant le personnel, élns rar leurs orga- 


. LL 
nisations professionnelle, à raison de deux pour la métropole el 
OCUX pour otire-ner 
Le mitrôleur financier visé à l'article % et, le cas échéant, Île 
ccrétaire général visé à l'article NM, ass stent, avec voix consulla- 


Live, aux séimres du conscil d'administration 


Art Les membres du consil d'admministralion daivent être 
soit etloven: ou administrés de la hépublique francaise, sat rilovens 
d'un Elat »ssorié où proté ihésent à l'Umion francaise de rad:o- 


diffusion +t de télévision. 

ts <ont ms pour quatre «ne et renouvelables par moitié tons 
le: deux ans. Le mandat de chacun @ges intéses-é< peul ètre renou- 
velé 

Toue'o' < lors d a première m<ttution du conscil d'adminis 
trallon, dix membres rérariis entre le< trois dernières catégories, 
au prora'a de leur effectif, auront leur mandat limité à deux ans. 

Les membres du conseil d'administration qui, en conrs de f:nc- 
tions, perdent In qualité à raison de laquelle its avasent é'6 aésigné:, 
demvent re remzrlarés 

La r'vocalion des membres du ronseil peut être prononrée dans 
la forme prévue pour leur romination, 

Les vacances du conseil sont ponrvnes dans le délai d'un mois. 


Art. 10 L'exécution des décisions dn conseil d'administration 
est assurée par un président d recteur général, mnomimé — après 
avis de ce conseil — par «écret pris en conseil des ministres sur 
rapport du président du conseil des pninistres ou du ministre 
chargé de la radiodiffusion. H peut être mis fin à ses fonclions — 
dont la durée n'est pas Limitée — dans les mêmes conditions. 


Le président directeur général dirige l'ensemble des services de 
l'lnion française ae radiodiliusion et de télévision. A ce titre. 0 
el chargé, notamment, du recrutement et de la gestion du per- 
sannél, exceolion faile de j'agent eomplable 

est ordonnaleur principal des dépenses. T1 présente chaque 
année an prés dent du conseil d's ministres où au ministre chargé 
de la radiodiffusion et de la télévision un rapport de gestion délibéré 
et auprouvé par le conseil d'administra ion. 

Enfin, il est soumis aux interuictions imposées aux fonctionna res 
par l'article 9 de la loi du 19 octobre 1956. H ne peut être membre 
de lAssemblé» nationale du Conseil de la République ni de lAs- 
semblée de FUnion francaise 

art. 11. — Un <ccrélaire général pourra être adjoint au président 
d'recteur généra! 

Ses vondilions de nomina:ion d'incompalibilité, de cessation de 
fonctions seront les mêmes que celles concernant le président direc- 
teur général 

Le secrétaire général sera délégué àe plein droit dans les fonc- 
tions de président d'recleur générai en cas d'empèchement de ce 
dernier 

1 ax fera le président directeur général dans l'exercice de ces 


attributions et pourra eur avis conforme du conseil d'adminis- 
ration — recevoir sa délégation de signature pour certaines affaires 


déterminées 

M pourra, par décision âu président directeur général — et sous 
Vantori é et Va responsabil té de celmi-ci — coordenmner et contrôler 
l'ensemble des activités internes et externes de VF. F. R T. Are 
Vitre, Ü participera — avec voix consultative — aux délibérations 
du conseil d'administration. 

A Art. 12, — Les décisions du consel d'adininistralion qui portent 
ur 

Le clalut des difftrents ners mets ; 

Les prosrammes d'investissemen:s : 

Ja conslilution des réserves : 

Les emprunts à long et moven terme. les ém'sstons de bons on 
ohligations, la prise de participations financières et la cession de 
celles-ci, 
ne sont exéculores qu'après approbation conjointe : 

Du président du conseil des m'nistres (ou du ministre chargé 
de la radiodifiusion et télévision); 

Du ministre des finances. 

Ces décisions sont ronsidérérs comme approuvées <i l'un desdits 
m nistres n'a pas notifié son désaccor! an président directeur géné- 
ral dans le mois qni suit la communication, à chacun d'eux, des déci- 
sions dont jl s'agit. 





SeCrON 11. — DES COMMISSIONS TECHXIQUES PERMANENTES 


Art. 13. — Le conseil d'administration est assisté — à tire consul- 
tatif — de commissions tec :iques permanentes pour l'étude des 
quest ons concerrant notimiment : 

L'administration générale ; 

La te“hnique ; 

Les programines ; 

Les informations ; 

Les aciivités d'outre-mer. 

Art. 15. — Les commissions techniques permanentes sont consti- 
luées ou modifiées par décis on du consel a’administration. 

Leur effectif comprend donze membres an plus, dont la moitié 
appartient aux <ervices intéressés de l'Union francaise de radio- 
diiusion et de télévision. 

Les travaux de chacune de ces commissions sont présidés par un 
membre du conse 1 d'administration, qui a voix prépondéranie. 


CHAPITRE III. — Personnel. 


Art. 13. — Le personnel àe l'Union française de radiodiffusion et 
et de télévision est constitué mar: 

te Des fonctionnaires titulaires soumis — en ce qui concerne 
ceux qui ressoraissent à l'administration françase — aux disposi- 
tions de la loi ne 46-22%, du 19 octobre 19; 

2e De collaborateurs contractuels: 

ÿe De collaborateurs auxiliaires lie nciables sur simple préavis. 

Art. 146. — La répartition des effectifs, les conditions d'ut l'sation 
et de rémunération des collaborateurs contractuels et auxiliaires, 
sont fixées par ;e conseil d'adrninistration. 


Cuarrrnx IV. — Régime financier, 


Art. 17. — L'Union francaise de radiodiffusion et de télévision 
couvre par ses ressources ;ropres l'ensemble ae ses dépenses, y 
compris l'intérêt et l'amortissement des capitaux d'emprunt. 

Ari. 18. — Le budget de l'Union ‘’rançcaise de radiodiffusion et de 
télévision est divisé en deux sections: 

La première comar-nd les recettes et les dépenses d'explaita- 
tion y compris le <ervice financier des emprunts et leur amortis- 
sement Elle romporte, in fine, un «hapitre pour les dépenses impré- 
vues, égal à 10 p. 100 du montant total des autres chapitres de cette 
section ; 

La seconde, les dépenses de premier établissement et les dépenses 
complémentaires ainsi que les recelles destinées à les couvrir. 

Art. 19. — Les receites de l'Union frança'se ‘de radiodiflusion et de 
télévision comprennent no.ammment : 

to Le produit de toutes les rerettes figurant précédemment au 
Ludget annexe de l'administration de la radiodiffusion et de la télé- 
vision francaise et au budget général en ce qui concerne les autres 
services de la rat iodiffusion et de la Klévision : 

2e La rémunération des servwes rendus sous toute forme non 
publicitaire, anx personnes publiques et privées: 

% Le produil des opérations résullant des activités visées par la 
présente loi: 

fe Le produit des ventes, meubles et immmæubles, oh'els et 
raniières ; 

5e Le produit des dons, leg: et subventions: 

Ge Les revenus du porteieuille et des participations de toute 
nature ; 

1e Les fonds de concours, recettes d'ordre et produits divers; 

Se Les emprunts et avances du Trésor, 

Art. 20, — Les dépenses comprennent les frais nécessa'res an 
fonchionnerment de l'Union française de radiodiffusion et de télé- 
vision. 

Art. 2L «- Le taux des redevances d'usage ou taxes a<simikes 
sur les appareils de radiodiffusion ou de télévs.on est fixé, sur 
propos:lion du conseil d'administration, par décret pris en cemseil 
des ministre: et contresigné par le ministre chargé de Ja radio- 
d'fflusion et de la télévision, par le ministre des finances et, éven- 
luelement, par le ministre la France d'outre-mer. 

Art. 2% — Le budget de l'Union française de radiod'flus'on et de 
télévision, préparé par le président directeur générai, est délibéré 
et arrêté par le conseil d'administration. Trois mois avant le début 
de l'exercice auquel il se rapporte, le budgel est soumis à l'appro- 
balion du conseil des ministres, 

Il ne peut èlre modifié, en cours d'exercice, que dans les mêmes 
condilions. 

Art, 23, — 1] sera inslilué un fonds d'amortissement de: instal!- 
lalions et du matériel dont la dotation figurera en dépen-es à Ja 
première section du budget de l'Union frança:se de radiodiffusion 
et de télévision. 

En fin d'exercice, l'excédent des recelles sur les dépenses pourra 
être affecté à un fonds de ré<erve. 

art. 25 — La gestion financière de l'Union française de radio- 
diffusion et de télévision est as<urce par un agent comptable nommé 
par décret contresigné par le ministre chargé de la radiod flusion 
et de la télévision et le ministre des finances. 

Les comples de l'agent comptable sont soumis À Ja vérfication 
de l’insperlion générale des finances et au contrôle judiciaire de 
la cour de: comptes, 

Art, 2%, — L'Union française de radiodiffusion et de Wiiision 
est soumise à un contrôle financier analogue à celui institué par 
le décret du % octobre 4955. 

Le contrôleur financier assste, avec 
séances du conseil d'adminisiralion. 


voix consultative, aux 
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TITRE 1 
DISPOSITIONS TRANSITOIRES 


Art. 96. — Les modalités d'anpiicalion de la présente loi seront 
déterminées par un décret portant règlement d'adm isiraltion 
pub'ique, contres'gné par le ministre chargé de Ja radiodiffusion et 
de la télévision, ie ministre des finances, le ministre de la France 
d'outre-mer, le ministre de l'intérieur. 

Art. 27, — A dater de la publication du règlement d'aïmimi-tra- 
tion publique prévu à l'articie 26 ci-dessus, et compte tenu des 
attributions de l'Union francaise de radiodiffusion et de télévision 
visées à l’article jer de la rrésente loi, pourront être transiérés à 
VU, F. R°T., en vue de leur intégration ou de leur ulilisation 
condilioanelle : 

a) Tout on partie des personnels de l’alministral'on de la rad:o- 
diffus'on et de la télévision en serv.ce dans la République française 
et les terriloires associés, et sous réserve d'une sauvegarde des 
droits et prérogatives des intéressés ; 

b) Tout ou partie des biens corporel et incorporeis, apparlenant 
à la République française ou aux terriluires associés. 

L'U. F. R. est subrogée de plein drot dans les droiis et abli- 
galons de l'aduuinisiration de Ja radiodilusion-téé vision française, 


TITRE NI] 
D!SPOSITIONS SPECIALES 


Art. 2. — Les attributions de l'Union française de rad:odiffusion 
et de télévision, telles que définies à l'article fer de la présente 
loi, pourront s'exerrer en faveur de chaque Elat ascocé ou protégé 
signataire, à cel effet, d'une convention avec la République fran- 
Çaise. 

Art. 29. — L'adhésion à l’Union françaie de radiodflusion et 
de télévision entrainera l'admis-ion, au sein du conseil d'adminis- 
tralion prévu à l'article 8, de deux représentants désignés par 
chacun des Etats associés ou protégés membres de l'U. F. R. T. 

Art. 20, — Les disposlions de la convention mentionnée à l'arti- 
cle 28 ci-dessus notamment pour chaque Elat associé ou protés : 

a) Les conditions de participalion de son personne: à la gestion 
de l'U. F. R. T.; e+ 

b) La nalure et le montant de sa contribution financière: 

c) Les condilions d'application des décisions du conseil d'adminis- 
tration ; 

d) Les conditions de dévolution, d'util:sation conditionnel'e on de 
OI des biens corporels et incorporeis appartenant à chaque 

e) Les conditions d'élaboration et d'utilisation des rapports établis 
par l'inspection généra'e des finances et par le cour des comptes 
sur la gestion financière de VU, F. R. T., ainsi que du rapport 
annuel du président directeur général. 

Art. 31. — Sont abrogées loutes dispositions antérieures contraires 
à la présente loi. 


ANNEXES 


TEXTES LECAUX ET REGLEMENTA!R!5S 
CONCERNANT LA RABIODIFFUSION-TELEVISION 


1. — Loi du 2 mai 1837 sur les lignes télégraphiques. 


Article unique. — Quiconque transmettra, sans autorisation, des 
Sigäatix d'un lieu à un autre, soit à l’aide de machines télé graphi- 
ss soit par tout autre moyen, sera puni d'un emprisonnement 

un mois à un an et d'une amende de 1.009 à 19.000 F. 

L'article #05 du code pénal est applicable aux dispositions de la 
présente joi. 

Le tribunal ordonnera la destruction des postes, des machines ou 
moyens de tran 4nission. 


2. — Loi du 29 novembre 1850 sur la correspondance 
télégraphique privée. 


Art. fer, — Il est permis, à toutes personnes dont l'identité est 
établie, de correspondre, au moyen du télégraphe électrique de 
l'Etat, par l'entremise des fonctionnaires de l'administration télé- 
+ ; do? 

a transmission de la correspondance télégraphiqne privée est ton- 
jours subordonnée aux besoins du corvice télégraphiaue de l'Etat. 

Art. 2. — Les dépèches, écrites Visiblement, en langage ordinaire 
el intelligible, datées et signées des personnes qui les envoient, 
sont remises par elles ou par leurs mandataires au directeur du 
lélégraphe, et transcrites dans leur entier, avec l'adresse de l'expé- 
diteur, sur un registre à souche, Cette copie est signée par l'expédi- 
teur où par son mandataire et par l'agent de l'administration télé- 
graphique. 

Sont exemptés de Ja transcription sur le registre à souche les 
articles destinés aux journaux et les dépêches relatives au service 
des chemins de fer. - 

Art. 3. — Le directeur du télégraphe peut, dans l'intérêt de l’ordre 

ublic et des bonnes mœurs, refuser de transmettre les dépêches. 

n cas de réclamation, il en est référé, à Paris, au ministre de l'in- 
térieur, et, dans les départements, au préfet ou au sous-préfet, ou 
à tout autre agent délégué par le ministre de l’intérieur, Cet agent, 
sur le vu de la dépêche, statue d'urgence. : 

Si, à l’arrivée au lieu de destination, le directeur estime que la 
communication d'une dépêche peut compromettre la tranquillité 
publique, il en réfère à l'autorité administrative, qui a le droit de 
retarder ou C'interdire la remise de la dépéche. 





Art. 4. — La correspondance lélégraphique privée peut être sus- 
pendue par le Gouvernement, soit sur une ou plusieurs lignes sépa- 
rément, soit sur toutes les lignes à la fois. 

Art. 5 — Toul fonctionnaire public qui viole le secret de la cor- 
respondance télégraphique est puni des peines portées en l'ar- 
ticle 187 du code pénal. 

Art. G — L'Ftat n'est soumis à aucune fesponsabilité à raison du 
service de la correspondance privée par la voie télégraphique. 

Art. 7 — Les dépêches télégraphiques privées sont soumises à la 
laxe suivante qui est perçue an départ: 

Pour une dépêche de un à vingt mots, il est perçu un droit fixe 
de 5 F, plus 12 centimes por myriamètre 

Au-dessus de vingt mots, la taxe précédente est augmentée d'un 
quart your chaque dizaine de mots ou fraction de dizaine exeédant. 

Sont complées dans l'évaluation des mots l'adresse, la date et la 
signature. 

Les chiffres sont comptés comme s'ils étaient écris en toules 
lettres. 

Toute fraction de myriamètre est complée comme un myriamètre. 

Lorsqu'il sera établi un service de nuit, la taxe sera augmentée de 
moitié pour Les dépèches transmises la nuit, 

Le ministre de l’intérieur est aulurisé à concéder des abonnements 
à prix réduit pour la transmission des nouve'les qui se rapportent 
au service des chemins de fer. 

Art. 8 — En payant double taxe, les particuliers ont la faculté de 

recommander leurs dépêches. Toute dépêche recommandée est véri- 
fie par une répétition de la dépêche, faie par le directeur destina- 
lüire. : 
Art. 9. — Indépendamment des tax:s ci-dessus spécifiées, il est 
percu, pour le purt de la dépôche, soit au domicile du destinataire, 
s'il réside au lieu de l'arrivée, soit au bureau de la posie aux lettres, 
u: droit de 50 centimes dans les départements et de 1 F pour 
Paris. 

Si le destinataire ne réside pas au lieu d'arrivée, la dépêche lui 
sera transmise, sur la demande et au frais de l'expéditeur, par 
exprès ou estafelte. Les condilions de ce service seront fixées par le 
rég'ement à intervenir en vertu de l’article 41 de la préserile loi. 

Art. 10. —- Lés dépèches sont lransimises selon l'ordre d'inscription 
pour chaque destination. 

L'ordre des transmissions, entre les diverses destinations, est réglé 
de manière à les servir utilement et égalerent. 

Toutefois, la iransmission des dépêches dont le texte dépasserait 
cent mots peut être retardée pour céder la priorité à des dépèches 
plus brèves, quoique inscrites postérieurement. A 

Les dépêches relative: au service des chemins de fer, qui intéres- 
seraient la sécurité des voyageurs, pourront, dans tous les cas, 
obtenir la priorité sur les autres dépêches. 

Art. 41. — La présente loi recevra son exécution à partir du 
Aer mars 1851. 

Le service de la correspondance télégraphique privée, les condi- 
tions nécessaires pour constater l'identité de personnes, et les dis-- 
positions réglementaires de la comptabilité seront réglés par un 
arrété conrerté entre le ministre de l'intérieur et le ministre des 
finances, Ce: arrété sera converti en un règlement d'administration 
publique dans l'année qui suivra la promu'getion de la présente lot, 


3. — Décret-loi du 27 décembre 1251 sur les lignes télégraphiques. 


Le Président de da République, 
Sur le rapport du ministre de l'intérieur: 
Vu l'avis du conseil d'Etat, en date du 30 juillet 1854, 


Décrète : 
True Jet 


Etablissement el usage des lignes de télégraphie. 
y { } 


Art. 4, — Aucune ligne télégraphique ne peut être élablie ou 
eluployée à la transmission des correspondances que par le Gouver- 
nement ou avec son autorisation, Quiconque transmeitra sans aulo- 
risalion des signaux d'un lieu à un autre, soit à l'aide de machines 
télégraphiques, soit par tout aulre moyen, Sera puni d'un @inpri- 
sonnerment d'un mois à un an et d'une amende de 1.009 à 10000 F. 
En cs de condamnation, le Gouvernement pourra ordonner la des- 
truction des appareils et machines telégraphiques. 


Tire II 
Des contraventions, délits et crimes relatifs aux lignes lélégraphiques. 
Art. 2. — Quiconque aura, par imprudence ou involontairement, 
Ccoumnis un fait matériel pouvant compromettre Je servie de fa 
télégraphie électrique; quiconque aura dégradé ou détériuré de 


quelque manière que ce soit les appareils des lignes de télégraphie 
électrique ou les machines des télégraphes aériens sera puni d'une 
amende de 16 à 0 F. La contravention sera poursuivie et jugee 
comine en matière de grande voirie. 

Art. 3. — Quiconque, par la rupture des fils, par la dégradation 
des üppareils où par tout autre moyen, aura volontairement causé 
l'interruplion de la correspondance tlélégraphique électrique on 
aérienne sera puni d'un emprisonnement de trois inois à deux ans 
el d'une amende de 100 à 100 F. 

Art. 4. — Seront punis de la détention et d'une amende de 
1.000 à 5.000 F, sans préjudice des peines que pourrail entrainer 
leur complicité avec l'insurrection, les individus qui, dans un mou- 
vement insurreclionnel, auront délruit ou rendu impropres au ser 
vie un ou plusieurs fils d'une ligne de télégraphe électrique ; 
ceux qui auront brisé ou détruit un ou plusieurs télégraphes, on 
qui auront envahi, à l'aide de violences ou de menaces, un ou 
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plusieurs prles télégraphiques, où qui auront interceplé par tout 
autre mmoven, avec violences et menaces, les communicalions ou 
la correspondance télégraphique entre les divers déposiltaires de 
l'autorité publique, où qui s'opposeront avec vivlences ou menaces 
au rélablissement d'une ligne télégraphique, 

Art. 5. Toute atlaque, toute résislan.e avec violenre et voies 
de fait envers les inspecteurs et les agents de surveillance des 
lignes télégraphuques électriques ou aériennes, dans lexerrire de 


leurs fonctions, sera punie des peines appliquées à la rébellion, 
suivant les distinctions élablies au codk pénal. 

Tromm I 
Des contrarentions comm par les concessionnaires où lermiers 


de chemins de fer el de canaux. 


Art. 6 Lorsque, sur la ligne d'un chemin de fer ou d'un canal 
concédé où affermé par L'Etat, linterruplion du service télégraphique 
aura été occasionnée par linexécution soit des clauses du cahier 
des charges et des décisions rendues en exécution de ces clauses, 
soit des obligailons hnposées aux concessionnaires ou fermiers, 
ou par l'inobservation des réglements ou arrêtés, procès-verbal de 
la contravention sera dressé par les inspecteurs du télégraphe, par 
les surveillants des lignes télégraphiques, ou par les commissaires 
el sous-commmissaires préposés à la surveillance de chemins de fer. 

Art. 7. Les procès-verbaux, dans les quinze jours de leur date, 
seront notifiés administrativement au domicile élu par le conces- 
siunnaire ou le fertnier, à la diligence du préfet, et transimis, dans 
lé méme délai, au conseil de préfecture du lieu de la contra- 
vention. 

Art. &, Les contraventions prévues en l'articie G seront punies 
d'une amende de 200 F à 2000 F 


Tune IV 
Disposition particulière concernant les télégraphes aériens. 


Art, 9. — Lorsque, sur une ligne de télégraphie aérienne déjà 
établie, la transmission des signaux sera empéchée ou gènée, soit 
par des arbres, soit par l'interposition d'un objet quelconque placé à 
demeure, mais susceplible d'être déplacé, un arrêté du préfet pres- 
crira les mesures nécessaires pour faire disparaitre l'obstacle, à 
la charge de payer l'indemnité qui sera fixée par le juge de paix. 
Celle indemnité sera consignée préalablement à Flexécution de 
l'arrôté du préfet, Si l'objet est mobile et n'est point plaré à 
demeure, un arrété du maire suffira pour en ordonner l'enlèvement, 


Trine V 
Disposilions transitoires. 


Art, 10, — Les crimes, délits ou contraventions prévus dans la 
présente loi pourront étre constatés par les procès-verbaux dressés 
concurremment par les officiers de police fudiciaire, les commis- 
saires et sous-Commmissaires préposés à la surveillance des chemins 
de ler, les inspecteurs des lignes télégraphiques, les agents de 
surveillance nommés ou agréés par l'administration et dûment 
assermentés, Ces procès-verbaux feront foi jusqu'à preuve contraire. 

Art. 11. Les procès-verbaux dressés en vertu de l’article précé- 
dent seront visés pour timbre et enregistrés en débet, Ceux qui 
auront élé dressés par des agents de surveillance assermentés 
devront être affirmés dans les trois jours, à peine de nullité, devant 
le juge de paix ou le maire, soit du lieu du délit ou de la contra- 
vention, soit de la résidence de l'agent. . 

Art. 12 L'administration pourra prendre immédiatement toutes 
les mesures provisoires pour faire cesser les dommages résultant 
des crimes, délits et contraventions, et le recouvrement des frais 
qu'entrainera l'exécution de ces mesures sera poursuivi administra- 
gui le lout ainsi qu'il est procédé en matière de grande 
oirie 


Art. 13, — L'apticle 463 du code pénal est applicable aux condam- 
nations qui seront prononcées en exécution de la présente loi. 
Art 1%. — En cas de conviction de plusieurs crimes ou délits 


prévus par la présente loi ou par le code pénal, la peine la plus 
lurle sera seule prononcée, 
(Suivent les signatures.) 


À — Décret du 7 lévrier 1909 relatif à la télégraphie sans fil. 

Le Président de la République, 

FLN BR LE SDS SOR ANSE 0 C'ERMRSE Do 

Sur le rapport dif ministre du commerce, de l'industrie, des postes 
el des télégraphes, 

Décrète : 

Art, fer — L'administration des postes et des tétégraphes est seule 
chargée de l'établissement et de l'exploitation des postes de télé- 
graphie sans fl destinés à l'échange de la correspondance officielle 
ou privée, Toutefois, les divers services de l'Etat pourront, après 
entente avec l'administration des postes et des télégraphes, établir et 
exploiter directement des postes de télégraphie sans fils destinés 
exclusivement à la correspondance officielle, 

Art, 2. — Des postes destinés à l'échange des correspondances d'in- 
térêt privé pourront être établis et explortés par des particuliers, 
après autorisation donnée par le ministre du commerce, de l'indns- 
trie, des postes et des télégraphes, par application du décret-loi du 
21 décembre 1854, Les arrêtés d'autorisation détermineront les con- 
dilions d'établissement et d'exploitation de ces installations, 

Art. 3. — Le ministre du commerce, de l'industrie, des gostles et 
des télégraphes, est chargé, etc. 





5. — Loi du 30 juin 1923 portant fixation du budget général 
de l'exercice 1923. 
Art. 85, — Les disposilions du décret-loi du 27 décembre 18531 relalif 


au monopole et à la police des lignes télégraphiques sont applicables 
à l'émission et à la réception des signaux radicélectriques de toute 
halure. 


CG. — Décret du 24 novembre 1923 réglementant l'organisation 
des postes radioélectriques privés. 


és. RAPPORT 
au Président de la République française. 


Paris, le 21 novembre 193. 
Monsieur le Président, 


L'élablissement et FPulilisation des installations radioélectriques 
privées, soumis à l'autorisation du Gouvernement par le décrel-lui 
du 21 décembre 1851, par l'article 85 de la loi du 30 juin 193 et par 
les décrets des 24 février 1947 et 15 mai 19%, sont réglementés aclr.el- 
lement par de nombreux arrêtés qui fixent les conditions générales 
d'ordre technique et d'ordre administratif auxquelles doivent étre 
ve die d'après leur destinaliun, les postes d'émission ou de récep- 
ion, 

Les disposilions de ces textes élaborés à des époques différentes et 
suivant les besoins du moment, au cours d'une période pendant 
laquelle la technique radioélectrique faisait de grands et rapides pro- 
grès, ne sont plus en harmonie avec l’état actuel ae cette technique. 
Elles ne permetllent plus d'accorder au public tous les avantages 
qu'il peut retirer de l'empioi de la télégraphie et de la téléphonie 
sans fil. 

Une refonte complète de celte réglementation a donc été envisagée. 

Pour la réaliser, il a paru nécessaire, étant donné les problèmes 
nombreux qu'elle soulevait, de faire appel au concours de tous les 
services publics intéressés et de provoquer les avis ies plus autorisés. 

Une commission interministérielle, composée de juristes et de =pé- 
ciahstes de la technique radivélectrique, avait été conetitute dans le 
but de réglementer i* droit de propriété des correspondances radio- 
télégrapmiques et d'examiner les conditions d'application à la T. $s. F. 
des dispositions du décret-loi du 27 dé-embre 1851; il a paru nor- 
mal de lui confier également le soin de préparer ies nouvelles dispo- 
sions à intervenir. 

Celte commission à été constamment inspirée du désir de favoriser 
les progrès de la science et de la technique radioélectrique et de per- 
mettre au public d'en retirer les plus grands avantages. Consciente 
des inlérêté généraux dont le Gouvernement à la charge, elle a 
estimé que l'établissement et l'utilisation des postes radioélectriques 
privés devaient être encouragés dans toute la mesure où ils pour- 
raient fonctionner sans gêner le service des postes publirs, sans se 
brouiller entre eux et sans constiluer un danger pour la sûrelé de 
l'Etat et la défense nationale. 

Des exemples récents ont démontré que les craintes de brouillage 
des postes publics par les émissions privées ne sont que trop fondées. 
Des stations du service de la navigation aérienne, dont le rôle est 
d'assurer la marche et la sécurité des aéronefs, ont été considérable- 
ment gènées par certaines émissions. Dans le service radiomari- 
lime, le naufrage, en mai 1921, du paquebot l'Egypte, dont les appels 
de détresse np être perçus distinctement en raison du brouil- 
lage dû au grand nombre des communications commerciales, à, 
malheureusement, marqué la nécessité de réglementer d'une façon 
précise toutes les émissions, s 

Cette nécessité, qui apparaîtra davantage encore avec l'organisa- 
tion prochaine de nouveaux services publics de radiocommunications, 
est d'ailleurs universelle, Dans certains pays où n'exislail antérieu- 
rement aucune limitation à l'usage des communications radioéiec- 
triques, c'est sur la demande des usagers eux-mêmes que des mesures 
d'crganisation ont été adoptées pour remédier aux troubles dus à 
l'emploi, sans ordre ni méthode, + { — tn ER ef gg 
culiers. 11 importe donc, pour que le Gouvernement franc A. 
trouve pas dans l'obligation de prendre à bref délai de sembiables 
mesures régressives, que le publie n'accueillerait sans doule pas 
favorablement, de préciser les règles auxquelles doivent étre sou- 
mis l'établissement ei l'usage des postes radioélectriques privés de 
toute nature. , 

C'est à cet effet qu'a été élaboré le pr de décret ci-annexé, dont 
le texte n'a été définitivement arrèté qu'après une consullation de 
tous les groupements d'industriels et d'usagers intéressés el une 
étude minulieuse de leurs réponses. F 

Les dispositions de ce projet comportent deux parlies biens dis- 
tinctes qui visent, l'une les postes de réception, l'autre les postes 
‘émission. 

. En ce qui concerne les postes destinés uniquement à la re 
des signaux, la réglementation projetée est extrémement libérale et 
plus avantageuse pour les intéressés que celle de la plupart des pays 
étrangers. Il convient, en effet, d'encourager l'extension de la € ien- 
tèle radiophonique. Sauf lorsqu'il é’agira de pétitionnaires de natio- 
nalité étrangère pour lesquels des dispositions spéciales ont été 
jugées indispensables, l'autorisation d'établir un poste de réception 
quelconque est donnée sous les seules conditions de ne pas s'immis- 
cer dans la transmission des correspondances privées el de souscrire 
une déclaration permettant le recensement, dans l'intérêt de la 
défense nationale, des installations de cette nature. 


La formalité de la déclaration a été rendue aussi simple que posei- 
ble. 11 suffira de remplir, dans un bureau de poste quelconque, l'une 
des formules mises à la disposition du public. Récépissé en 6era 
donné immédiatement contge production des pièces d'identité du 
déclarant et versement d'un droit unique d’un franc: 
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DOC 4 
Il ne sera plus exigé aucune redevance pour tous les tes qui ne 
serviront pas à des auditions publiques ou payantes. L'exonération 


de droits est, en outre, prévue pour toules les audilions publiques 
uryanisées gratuitement : les départements, communes, établisse- 
ments publics ou d'utilité publique. La redevance actuelle de 40 F 
par an, exigée de touts les postes récepleurs, se trouve ainsi suppri- 
inéé - 

Les plus grandes facilités seront donc données À tous les déten- 
teurs de postes pour se meltre en règle en souscrivant une déclara- 
tion qui ne comportera, pour eux, d'une manière rale, aucune 
charge pécuniaire et qui n'est exigée que dans l'intérêt de la défense 
nalionale, Le défaut volontaire de déclaration pourra dès lors, à bon 
droit, être considéré comme suspect. 

En matière de postes émetteurs les disposilions du projet de décret 
ent principalement pour objet: 

De subordonner l'établissement et l'usage de ces postes, dans l'inté- 
rôt de la sûreté de l'Elat, de la défense nationale et du fonetionne- 
ment des services publics, à une autonsaticn spéciale, après examen 
d'une commission où seront représentés tous les intérêts en cause ; 

De délerminer eulvant la destination des installations, les puis- 
sances maxima, les tprés d'ondes et de longueurs d'onde que pour- 
ront utiliser les posles privés sans qu'il y ait inconvénient pour les 
posies publics et pour les usagers eux-mêmes; 

D'obliger les permissionnaires, dans le but d'éviter les émissions 
mal réglées ou mal modulées à faire assurer le réglage et le bon 
fonctionnement de leur ee par des opérateurs munis d’un certificat 
délivré par l'administration des postes, télégraphes et téléphones ; 

D'assujetlir les postes radio-émelteurs à une dedevance annuelle 
pour droit d'usage calculée proportionnellement à la puissance d'érmis- 
sion ulilisée. 

Afin d'encourager, dans l'intérêt national, les progrès de Ja tech- 
nique radioélectrique, aucune redevance, pour droit d'usage, n'est 
exigée des postes d'amateurs ni des postes destinés à des essais tech- 
niques ou à des 2xpériences scientifiques. 

bes larifs spéciaux pourront être consentis aux départements, com- 
munes et établissements publics. 

Les postes destinés à la diffusion publique de communieations d'in- 
iérèt général feront l'objet de conventions spéciales passées après 
avis de la commission visée glus haut. Les clauses techniques et 
financières des conventions et des cahiers des charges y annexés 
seront arrêlées après accord avec les ministres intéressé<, Seront 
passées dans les mêmes condilions les conventions rélalives à luli- 
lisation, en dehors des heures de service public, des postes radio- 
électriques appartenant à l'Elat. 

La radioléléphonie est, en eflet, un mode nouveau d'information, 
de récréation et d'éducation dont il est très souhaitable d'encourager 
le eg 

Ses possibilités sont malheureusement, dans l'état actuel de la tech- 
nique, étroitement limitées. 11 convient, dès lors, que l'utilisation en 
soit soumise, dans l'intérêt général, à des conditions particulières. 

L'Etat ne peut pas, par ailleurs, se désintéresser des bénéfices 
imporlants que l'exploitation de la radiotéléphonie est susceptible de 
me si elle est bien conduite. Les postes récepteurs étant généra- 
ement exemplés de loute redevance, une organisation comme celle 
qui à été élablie en Grande-Bretagne et qui repose sur le produit 
des redevances payes par les amateurs est impossible. Dès lors, 
l'exploitation commerciale des stes émetteurs peut seule fournir 
la base financière d'une organisation de yradiotéléphonie d'intérêt 
général, en accord avec :e projet de création de posles régionaux qui 
doit être praghainement soumis au Parlement. 

Les ressources obtenues grâce à l'exploilalion commerciale des 
postes émetteurs contribueront non seulement à payer les frais des 
communications d'intérêt public (communiqués météorologiques, 
elc.), mais encore, à doter les hôpitaux, les écoles, les communes 
rurales, elc., de mostes récepteurs qui permeltront aux campagnes 
comme aux villes de bénéficier de l’œuvre de diffusion radiotélé- 
phonique. 

L'ensemble de ces disposition offrira le moyen de donner à l'indus- 
trie et à la technique radioélectrique française un développement 
digne de leur grand interêt nationa et social. 

Nous avons l'honneur de les soumettre à votre haute approbation 


el nous vons serions obligés de vouloir bien, au cas où vous parta- 


geriez notre manière de voir, revêtir de votre signalure le projet de 
décret ci-joint. 

Veuillez agréer, monsieur le Président, l'hommage de notre pro- 
fond respect. 

(Suivent les signatures.) 

Le Président de la République française, 

Sur le rapport du président du conseil, ministre des affaires élran- 
gères, des ministres des travaux publics, de la guerre, de la marine, 
de l'intérieur et des finances, 


Décrète : 
Art. f+, — Aucune installation radio-électrique privée pour la 
télégraphie et la téléphonie ne peut être élablie et utilisée que dans 
les condilions déterminées par le présent décret, 


Tune ler 


Postes radio-électriques privés de réception. 


Art, 2 — Les postes radio-lectriques servant uniquement à la 
réception de signaux ou de communications n'ayant pas le carac- 
tère de correspondances particulières sont divisés en trois calézo- 
rires : 

1° Ceux qui sont installés par les départements, les communes, 
les élablissements publics ou d'utilité publique, pour les auditions 
gratuites; 





20 Ceux qui sont installés par des particuliers pour des audi- 
lions publiques ou payantes ; 

3e Ceux qui ne sont pas destinés à des auditions publiques ou 
payantes, À . 

Art. 3, — L'Clablissement des postes radio-lectriques privés ser- 
vaut uniquement à la réception de sigaaux ou de communications 
Ho pas le earactère de correspondances particulières est auto- 
risé sous la condilion, pour le pétitionnaire, de souscrire dans un 
bureau quelconque des postes et des télégraphes une déclaration 
conforme au modèle déterminé par un arrêté du sous-secrétaire 
d'Etat des postes et-des télégraphes, d 

Celle déclaration doit être accompagnée des pièces justificatives 
de l'identité, du domicile et de la nationalité du déclarant. 

+ donne lieu à la perception d'un droit de slatistique fixé à 
un franr, ‘ 

il en est délivré un récépissé au déclarant. 

Dans le cas où le pétitionnaire en justifie pas de la national!t@ 
française, l'établissement du puste radio<lectrique de réceplion 
demeure subordonné à une autorisation spéciale du sous-secrélaire 
d'Etat des postes et des télégraphes dans les conditions fixées pour 
les postes d'émission par le titre IL du présent décret, 

Art. 4 — Les postes récepteurs ne doivent être la cause d'aucune 
gêne pour les postes voisins, même dans le cas d'appareils récep- 
teurs émettant des ondes de faible densités dans l'antenne. 

Toutes les dispositions doivent d'ailleurs être prises ur que 
celle. émission d'ondes par les appureils de réception soit réduite 


. au aninimum. 


Art, 5, — L'administration des postes et des télégraphes est char- 
gée d'exercer tel contrôle qu'elle jugera utile sur les postes radio- 
électriques privés de réception, *s agents chargés du contrôle 
pourront pénétrer à tout moment dans les locaux où se trouvent 
installés les postes destinés à des auditions publiques ou payantes. 

Art. 6. — Les postes radio-électriques de la deuxième catégorie 
mentionnée à l'articie 2? destinés à des auditions publiques ou 
payantes sont soumis à une redevance annuelle indivisible et due 
pour la période du 1% janvier au 31 décembre de chaque annce. 
Celle redevance est fixée par décret contresigné par le ministre 
chargé des postes, télégraphes et téléphones el par le ministre des . 
linances, Elle est au maximum de 200 F, Elle s'applique à chaque 
ensemble récepteur indépendant. 

Art. 7. — Les postes visés par:les articles 2 à 6 du présent décret , 
sont aulorisés seulement à recevoir soit les signaux ou cormuni- 
cations adressés « à tous », soit les signaux d'expérience, à l'exciu- 
sion absolue des correspondances parliculières adressées, soit à des 
postes privés, soit à des postes assurant un service public de com- 
munications. 

L'établissement de postes destinés à recevoir des correspondances 
particulières est subordonné à une autorisation spéciale dans Îles 
conditions fixées pour les postes d'émission par le tire Il du pré- 
sent décret, 


Tone Il 
Postes radio-électriques privés d'émission. 


Art. 8 — L'établissement des postes radio-lectriques privés sepe 
vant à assurer l'émission où à la fois l'émission et la réception des 
signaux et des correspondances est subordonné à une autorisation 
spéciale du sous-secrélaire d'Etat des postes et des télégraphes, après 
avis d’une commission interministérielle instituée par lé sous-secré- 
luire d'Etat des postes et des télégraphes, 

Les ministres des affaires étrangères, de l’intérieur, de la guerre et 
de la marine peuvent faire opposition à l'établissement de tout 
poste radio-électrique privé d'émission de nature à porter atteinte 
soit à la sûreté de l'Etat, soit au fonctionnement normal des postes 
radio-Clectriques relevant de leurs services. 

Art, 9, — Est considéré comme poste radio-lectrique privé 
d'émission tout poste radio-électrique d'émission non exploilé par 
l'Etat pour un service officiel ou public de communications ou par 
un concessionnaire autorisé à effectuer un service de même nature. 

Les postes radio-électriques privés d'émission sont divisés en cinq 
catégories : 

1° Les postes fixes destinés à l'établissement de communications 
privées ; 

2» Les posies mobiles et postes terrestres correspondant avec ces 
postes pour l'établissement de communications privées et non régis 
par les dispositions des conventions internationales ou des règle- 
ments intérieurs ; 

Jo Les postes destinés à la diffusion publique de communications. 
d'intérêt général; 

fo Les postes destinés à des essais d'ordre technique ou à des 
expériences scientifiques ; 

oo Les postes d'amateurs. 

Art, 10. — Les informations de toute nature transmises par les 
postes radio-électriques privés d'émission sont soumises au contrôle 
prévu par l'article % de la loi du 29 novembre 1%30 sur la corres- 
pondance télégraphique privée, 

L'établissement et l'utilisation des postes de la 3e catégorie doi- 
vent faire l'objet de conventions spéciales +onclues par le sous- 
secrélaire d'Elat des postes et des tclégraphes dans les conditions 
lixées par l'articlé 12 ci-après. 

Les postes de la quatrième catégorie ne peuvent servir qu'à 
l'échange des signaux et communications de réglagle à des jours 
et heures déterminés el à titre temporaire. 

Les postes de la cinquième catégorie ne peuvent servir qu'à 
des communications uliles au fonctionnement des appareils À 
l'exclusion de toute correspondance ayant un caractère d'utilité 
actuelle et personnelle. 
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Les postes radio-électriques privés d'émission de toutes catégories 
peuvent, pour les besoins des services publics, être desservis tem- 
porairement aux frais de l'Etat par des agents désignés à cet effet. 

Art, 11, — Toute demande d'autorisation visant l'établissement 
d'un poste radio-électrique privé d'émission doit ètre adressée au 
sous-secrélaire d'Elat des postes et télégraphes, Elle est établie 
en double expédilion, dont une sur timbre conformément au modèle 
déterminé par un arrèté, Elle doit indiquer le but poursuivi 
par le pelilionnaire, la nature des communications projeltées, l'en- 
droit précis où seront ipstallés les appareils, les heures demandées 
pour le fonctionnement du poste, les caractéristiques techniques 
envisagées pour la réalisation de l'installation: projetée (forme et 
dimensions de l'antenne, type des appareils, puissance totale 
mesure à l'alimentation, c'est-à-dire aux points de l'installation où 
l'énergie électrique avant d'être appliquée aux générateurs de haute 
fréquence apparait pour la dernière fois sous forme de courant 
continu ou de courants des plus basses fréquences utilisées, type 
d'onde, procédé de modulations, longueur d'onde). Elle est accompa- 
gnée d'un Schéma de principe du poste, et, Le cas échéant, d’un 
schéma des communications à Ctablir, avec la liste des correspon- 
dants, 

Les permissionnaires doivent prendre l'engagement écrit de se 
souwneltre sans aucune réserve à toutes les dispositions réglemen- 
taires où à intervenir en matière d'établissement et d'usage de 
postes radio-électriques privés, ainsi qu'aux conditions particulières 
qui pourraient leur être imposées par l'administration des postes 
et des télégraphes, 

Les autorisations sont délivrées exclusivement aux titulaires d’un 
certiticat d'opérateur radiotclégraphiste ou d’opérateur radiotélépho- 
histe délivré après un examen dont les conditions sont déterminées 
par le sous-secrélaire d'Etat des postes et des télégraphes où aux 
propriétaires d'installations qui se sont engagés à faire assurer Île 
réglagle et le bon fonctionement de leur poste par un opérateur 
pourvu de l'un desdits certificats, 

Les frais d'examen pour l'obtention de ces certificats sont fixés 
à 15 F par candidat examiné, 

Le nombre des postes émetlleurs, dans une région donnée, peut 
Ctre limité en tenant comple des possibilités de brouillage avec 
les postes de même nature, 

Art, 12. Les conventions relatives aux postes de la troisième 
Catégorie prévues par le paragraphe 2 de l'article 10 ci-dessus sont 
établies ainsi que les cahiers des charges y annexés, après avis 
de la commission visée à l'article 8 du présent décret. 

Elles fixent notamment les sonditions techniques, administratives 
et financières de l'établissement et de l'utilisation du poste. 

Les clauses techniques sont arrétées d'accord avec Îles ministres 
dont relèvent les postes affectés à un service public, Les clauses 
linancières sont arrêtées d'accord avec le ministre des finances, 

Le sous-secrétaire d'Elat des posles et des télégraphes peut, dans 
les mêmes conditions, conclure des conventions pour l'utilisation, 
en dehors des heures de service public, de postes d'émission appar- 
tenant à l'Etat. 

Art {1 Les seuls tvpes d'ondes 
gont les suivants: 

Ondes entretenues manipulées : 

Ondes entretenues mmoduiées yar la parole ou par les sons 
Musicaux. 

Toulefuis, dans les postes de la deuxième catégorie, tous les types 
d'ondes prévus par les règlements internalionaux sont susceptibles 
d'être autorisés pour les services pouvant présenter éventuellement 
un caractère international, 

Mrt, 1iæ— Les puissances et les longueurs d'onde pouvant étre 
Llilistes par les postes radioélectriques privés d'émission des 
qre, 2e, fe et 5° calégories sont comprises dans les limites indiquées 
ci après : 


susceptibles d'être autorisés 


a) Postes de la première calégorie, 

Puissance proportionnée à la distance à franchir et limitée à 
éd) walls-alimentation. 

Longueur d'onde : 1%0 à 200 mètres en télégraphie et en téléphonie. 

Lans le cas exceptionnel où les postes de cette catégorie sont 
autorisés pour établir des communications à l'injérieur des agglo- 
méralions la puissance est limitée à 100 watts-alimentation, et la 
longueur d'onde comprise entre 123 et 150 mètres; de plus, la 
hauteur de l'antenne au-dessus du sol ne peut dépasser 30 mètres. 


b) Postes de la deuxième catégorie. 
Puissance: proportionnée à la distance à franchir et limitée à 
400 walts-alimentation. 
Longueur d'onde: 150 à 180 mètres, 
Toutefois, pour les postes  # doivent assurer des communications 
d'un caractère international, les longueurs d'onde sont fixées 
conformément aux règlements internationaux. 


c) Postes de la quatrième catégorie, 
Puissance, longueur d'onde : déterminées dans chaque cas suivant 
je but recherché, 
d) Postes de la cinquième catégorie. 
Puissance: limitée à 100 watts-alimentation, 
Longueur d'onde: 180 à 200 mètres, 
Sous réserve des limites susindiquées, les caractéristiques technf- 
ues d'un poste radioélectrique privé quelconque d'émission sont 
déterminées, après examen des juslifications fournies par le péti- 
tionnaire quant au but poursuivi et en tenant compte des règlements 
internationaux, par la commisson Interministérielle prévue par 
l'article 8 du présent décret. 
Ces caractéristiques techniques restent d'ailleurs soumises à des 
restrictions éventuelles en raison des besoins des services publics. 





Art, 13. — Sont interdites: 

1e Toutes émissions modulées par la parole qui ne seraient pas en 
langage clair et en français, sauf autorisation spéciale, après avis 
de la commission interministérielle visée à l’article 8; 

20, Toutes émissions faites par des procédés spéciaux qui ne per- 
metltraient pas, au moyen d'appareils récepteurs d'un modèle agréé 
par l'administration des postes et télégraphes, la réception et Ja 
compréhension des messages. 

Art. 16, — L'administration des postes et des télégraphes exerce 
un contrôle permanent sur les posles radioélectriques privés d'émis- 
sion. Les agents de l'adininistration, chargés du contrôle, peuvent 
pénétrer dans la station émettrice. 

Arl. 17. — Les postes radioélectriques privés d'émission des cinq 
catégories sont assujettis à une taxe de contrôle de 100 F par an 
et par kilowatt ou fraction de kilowatt de puissance mesurée à l'ali- 
mentation. Cette taxe est due pour l'année entière, quelle que soit 
la date de mise en service du poste. Les frais extraordinaires aux- 
quels peut donner lieu spécialement le contrôle d’un poste radio- 
electrique privé sont remboursés par le permissionnaire du poste. 

Art, 18. — Les postes des deux premières catégories, exception 
faite pour les émetteurs de rechange, sont soumis, en outre. à une 
redevance pour droit d'usage fixée pour chaque émetteur à 10 F 
par an et jar watlt-alimentation. 

Le montant de la redevance pour droit d'usage applicable aux 
postes susvisés est exigible à partir du jour où les postes sont mis 
en service. Toutefois, pour la première année, il est calculé pro- 

ortionnellement au temps à courir jusqu'au 31 décembre; pour 
À 5 — suivantes, il est acquis à l'Etat pour l’année entière dès 
e fer janvier. 

Pour les installations temporaires dont la durée est déterminée 
par la décision d'autorisation, le montant de Ja redevance pour 
droit d'usage est calculé propertionnellement à cetle durée. 

La redevance pour droit d'usage est réduile au tiers pour les 
postes de la première catégorie établis par les entrepreneurs de dis- 
tribution d'énergie en vertu de l'obligation qui leur est faite par 
les lois, décrets et règlements et destinés exclusivement à assurer 
la sécurité de l'exploitation. 

Des tarifs spéciaux pourront être fixés par arrêtés concertés entre 
le sous-secrélaire d'Etat des postes et des télégraphes et le minis- 
tre des finances pour les postes radioélectriques privés d'émission 
élablis par les départements, les communes et les élablissements 
publics et utilisés pour les objets entrant dans leurs attributions, 
nn pour les postes mobiles correspondant avec lesdits postes 
émetteurs. 


Trree JII 


Dispositions communes aux postes radioélectriques privés 
de toute nature. 


Art. 19, — Les postes radioélectriques privés d'émission ou de 
réveplion de toute nature sont établis, exploités et entretenus par 
les soins, aux frais et risques des permissionnaires. 

L'Etat n'est soumis à aucune responsabilité à raison de ces opé- 
ralions. 

Art. 20, — Dans les relations radioélectriques internationales les 
redevances pour droit d'usage sont fixées après entente avec les 
offices étrangers intéressés. 

Art. 21. — Les autorisations accordées ne comportent aucun pri- 
vilège et ne yeuvent faire obstacle à ce que des autorisations de 
mème nature soient accordées ultérieurement à un pétlitionnaire 
quelconque. Elles sont délivrées sans garantie contre la gêne 
mutuelle qui serait la conséquence du fonctionnement simultané 
d'autres postes, Elles ne peuvent être transférées à des tiers. Sous 
réserve des clauses spéciales qui peuvent être insérées dans Îles 
conventions prévues par l'article 12 du présent décret, toutes les 
autorisations sont révocables à tout moment sans indemnité par 
le sous-secrélaire d'Etat des postes et des télégraphes, après avis de 
la commission interministérielle prévue à l'article 8 du présent 
décret et notamment dans les cas suivants: 

to Si le permissionnaire n'observe pas les conditions particuliè- 
res qui lui ont élé imposées pour l'établissement et l'utilisation de 
son poste; 

20 S'il commet une infraction aux règlements intérieurs ou inter- 
nationaux sur le fonctionnement et l'exploitation des postes radio- 
électriques ; 

3° s'il utilise son pôste à d'autres fins que celles qui ont été pré- 
vues dans l'autorisation ou la déclaration, notamment s'il capte 
indüment des correspondances qu'il n’est pas autorisé à recevoir 
ou s'il viole le secret de celles qu'il a captées fortuitement ; 

4e s'il apporte un trouble quelconque au fonctionnement des ser- 
vices publics utilisant soit la voie radiotélégraphique ou radiotélé- 

honique, soit la télégraphie ou la téléphonie sur fil à haute et 

asse fréquence. 

Art. D — Les postes, appareils et installations radioélectriques 
peuvent être provisoirement saisis sur l’ordre du sous-secrélaire 
d'Etat des postes et des télégraphes dans tous les cas où leur utili- 
sation compromet l'ordre et la sûreté publics ou la défense natio- 
nale ou apporte des troubles à la correspondance radioélectrique. 11 
est statué définitivement par décret après avis de la commission 
interministérielle prévue à l’article 8 du présent décret. 

Art. 23. — Sont et demeurent abrogées toutes dispositions contral- 
res à celles du présent décret et notamment l’article 4 du décret du 
15 mai 1921. 

Art. 24. — Le président du conseil, ministre des affaires étran- 
gères, les ministres des travaux publics, de la guerre, de la marine, 
de l'intérieur et des finances sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel et inséré au Bulletin des lois. 

Fait à Paris, le 24 novembre 1923, à 


{Suivent les signatures.) 
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Le sous-secrétaire d'Etat des postes el des télégraphes, 
Vu le décret du 24 novembre 1923, réglementant l'établissement 


et l'usage des postes radioélectriques privés; 
VLur la” propesilion du directeur de l'exploitation télégraphique, 


Arrèle : 

Art. fer. — Les dispositions du décret du 21 novembre 1923, régle- 
mentant l’élablissement et l'usage des postes radioéleclriques privés 
entreront en application à partir du 4 janvier 1924. 

Art. 2 — Les postes radioélectriques privés de réception déclarés 
avant celle date et compris dans la deuxième catégorie mentionnée 
à l’article 2 du décret du 24 novembre 1923 ne seront soumis à ja 
redevance annuelle prévue à l'arlicle 6 dudit décret qu'à partir du 
4e janvier 1921. 5 

Les sommes encaissées à titre du droit de statistique jusqu'au 
4er janvier 1921 sur les postes radivélectriques récepleurs de toute 
nature ne pourront donner lieu à remboursement au profit des 
permissionnaires, . 

Le: postes radioélectriques privés d'émission autorisés avant le 
31 décembre 193 et entrant dans la première et deuxième catégo- 
ries mentionnées à larlicle A du décret du 2% novembre 193 ne 
seront assujettis à la redevance pour droit d'usage prévu à l'arti- 
cle 18 dudit décret qu'à partir du 1er janvier 1925. 

Art. 3. — Le présent arrêté sera déposé au sous-secrétariat d'Etat 
des postes et des télégraphes (service central) pour être notifié à 
qui de droit. 


Fait à Paris, le 12 décembre 1923. 
Pauz LAFFOoNT, 


7. — Décret du 28 décembre 1926 portant réglementation des postes 
radioélectriques et des stations émettrices de radiodiffusion. 


RAPPQRT 
au Président de la République française, 


Paris, le 2 décembre 1926. 
Monsieur le Président, 

Une science née d'hier, celle de la radioëlectricité, science dont 
les progrès sont quotidiens, a découvert et dégagé les lois des 
phénomenes les. plus complexes de la . physique: mouvements 
électroniques, désagrégation des atomes, oscillations électriques, 
- rayonnement, propagalion des ondes herlziennes de toutes ampli- 
tudes et de toutes dimensions: ondes courtes de quelques centi- 
mètres, ondés longnes de plus de 20 kilomètres. 

Elle a donné naissance toute une industrie de grand avenir, 
l'industrie radioélectrique, celle qui construit et met à la disposi- 
tion du publie des postes émetteurs assurant des communications 
de tous genres et des postes de T. $S. F. de toutes espèces, depuis 
l'humble récepteur à galène jusqu'aux grands alternaleurs de 
hante fréquence. 

La science de la radioélectricité a doté la civilisation de moyens 
illimités d'expansion et de culture. Fle permet déjà des trans- 
missions du plus haut intérêt pratique, depuis les courtes liaisons 
des avions échangeant des renseignements avec leurs ports d'atta- 
che et celles des chalutiers sur les bancs de pêche, jusqu'aux rela- 
tions internationales par lesquelles à des milliers de kilomètres, 
des centaines de milliers de mots sont chaque jour échangés. 

Le champ de ces applications est illimité. Avec une économie de 
moyens et de dépenses dont rien, jusqu'à ce jour ne pouvait 
donner l'idée, elle permettra au pêcheur dans sa cahute, au pay- 
san dans la ferme la plus distante, au montagnard isolé par les 
neiges pendant des mois de toute ville et de toute bourgade, de 
gi 4 instantanément à toutes les informations d'intérêt général, 

toutes les nouvelles utiles, à toutes les formes de la pensée scien- 
tifique, littéraire et artistique. 

Un incomparable instrument d'instruction et d'éducation post- 
scolaire est ainsi créé. Sous la forme la plus accessible, la plus 
attrayante, sur les points du territoire les moins bien desservis 
par le chemin de fer, l'automobile et la poste, peuvent pénétrer, 
à l'instant mème de leur production, toutes les œuvres du génie 
humain. 

En même temps qu'il sera averti des troubles météorologiques et 
armé pour lutler contre les épidémies qui peuvent menacer sa cul- 
ture et ses troupeaux, le paysan entendra chez lui, au foyer fami- 
lial, les œuvres dont souvent le rayonnement et l'attirance mys- 
térieuse lui font déserter les campagnes. 

Dans la plus modeste maison des villes, sans abandonner l'en- 
fant, le père et la mère pourront, pour ainsi dire, sans dépenses, 
vibrer de toutes les émotions de la pensée et de l'art. 

Une fois de plus, la science a servi la cause du progrès humain en 
permettant de démocratiser, sans les vulgariser, sans rien leur faire 
perdre de leur valeur et de leur pureté les plus hautes conquêtes du 
génie des penseurs et des artistes. 

Voilà ce que la radiodiffusion pourra donner à tous.les Francais 
lorsque ces moyens techniques et ses programems seront dignes de 
la France, 

Au reste, les ondes électriques ne connaissent point les frontières : 
dans l’éther continu elles se propagent par-dessus les montagnes et 
les oeéans. Un pays qui n’est point parvenu à se doter d'un système 
de radiodiffusion cohérent, rationnel et puissant, est exposé à devenir 
tributaire de la propagande étrangère sous sa forme la plus. acces- 
sible, la plus suggestive, la plus persistante, en même temps qu'il 
se prive des moyens d'action, d'expansion intellectuelle et artistique 
les plus efficaces, 

Recevoir les émissions étrangères sans pouvoir diffuser au-delà de 
ses frontières l'expression de son propre génie, c'est pour un pays 
se résigner à une grave diminution, 





Nous n'avons pas cru qu'il fùt possible à la France d'accepter cette 
humiliante et dangereuse déchéanee et c'est pourquoi il nous parait 
nécessaire de parer sans tarder à une s:tuation dont chaque jour les 
inconvénients et les périls apparaissent plus clairement. 

De tous côtés, les voix les plus autorisées se sont élevées pour pro- 
clamer l'urgence de doter la France d'un statut qui permit à la radio- 
diffusion francaise de vivre et de se développer. 

Tour à tour on a vu les ingénieurs et les agents de l’administra- 
tion des postes mettre en garde le Gouvernement contre les lacunes 
graves de l’organisation actuelle, les groupements d'auditeurs se 
plaindre de la qualité des émissions, de la pauvreté des programmes 
et utiliser, quand leurs moyens le leur permettaient, des appareils 
coûteux pour capter des émissions étrangères, les sociétés d'auteurs, 
de compositeurs dramatiques et lyriques comparer avec mélancolie 
l'exiguité des ressources que leur procurent les émissions françaises 
avec celles que la radiophonie vaut à leurs confrères étrangers, les 
constructeurs d'appareils, enfin, montrer. par la comparaison avec 
d'autres pays, ce que le marasme présent de la radiodiffusion coûte 
tous les ans à l'économie nationale française et au Trésor. s 

Car c'est là le paradoxe de la situation; un pays dont les ingé- 
nieurs radioélectric:ens sont des techniciens de premier ordre, esti- 
més dans le monde entier, dont les industriels possèdent les brevets 
les meilleurs, dont les auteurs, les compositeurs, les conférenciers 
jouissent d'une immense renommée bien au delà de nos frontières, 
est resté loin derrière les pays étrangers dans le domaine de la 
radiodiffusion. 

La cause en est uniquement dans la prolongation de controverses 
qui, jusqu'à présent, n'ont pas permis de doter la France d’un statut 
de la radiodiffusion. 

Le décret du 24 novembre 1923, dont beaucoup de dispositions 
importantes ont été reprises dans le texte qui vous est soumis, aurait 
pu permettre, peut-être, de travailler et de créer. 

Mais faute d'organismes susceptibles de le mettre quotidiennement 
en œuvre et d'en assurer l'adaptation continue au progrès de Ja 
technique et aux besoins du publie, la radiodiffusion française n'a 
point réalisé les immenses promesses qu'elle, recèle, . 

L'heure est venue de lui ouvrir largement les-portes de l'avenir 
et de permettre à tous ceux qui doivent colaborer à cette grande 
œuvre, ingénieurs et agents des télégraphes et téléphones, auteurs, 
compositeurs, orateurs, conférenciers, artistes dramatiques et lyri- 
ques, constructeurs et commerçants de l’industrie radioélectrique, 
de donner tout leur effort pour la radiodiffusion française. 

11 fallait pour cela que l'accord fût enfin réalisé sur un programme 
et sur des formules d'action pratiques. 

Le décret soumis à votre approbation est, avant toute chose, en 
même temps qu'un programme d'avenir, la charte de cet accord. 

IH a reçu l'approbalion raisonnée de l'administration des postes, 
télégraphes et téléphones, du syndicat professionnel des industries 
radioélectriques, de la commission interministérielie de la télégra- 

bie sans fil, instituée en verlu du décret du 24 novembre 1923, où 
outes les catégories d'usagers comptent leurs délégués, et du conseil 
supérieur des postes, des télégraphes et des téléphones, 

C'est après le vole favorable et unanime de ee drnier conseil, en 
présence des vœux répélés, réclamant l'institution d'un statut de la 
radiodiffusion que nous nous sommes décidés à présenter à votre 
signature ce prajet de décret. 

Ce projet, qui n’est inspiré d’aueun parti pris doctrinal, d'aucune 
vue dogmatique, à utilisé grandement les résultats des expériences 
pratiques, réglementaires et législatives des grands pays étrangers. 

Une élude approfondie de ces expériences en constituerait la meil- 
leure justification. 

L'Angleterre avait commencé par praliquer le régime du monopole 
privé: une vaste société anonyme, la British Broadcasting Company, 
goupant la majeure partie des industriels et des commerçants de 
T. S. F. de nationalité anglaise exploitait la radiodiffusion dont elle 
avait oblenu la concession exclusive et temporaire; son contrat 
devait prendre fin le 34 décembre 1926. Le Post-Office réglementait 
rigoureusement les émissions des postes privés de manière à éviter 
toute gène de la radiodiffusion, 

Ce régime avait donné lieu à des critiques assez sérieuses, pour 
que le Gouvernement instiluât-une commission chargée de présenter 
un rapport « en vue de fixer la portée et le domaine du service de 
la radiodiffusion, d'en prévoir l'exploitation, le contrôle et les aspects 
financiers, après l'expiration de la licence au 31 décembre 1926 et 
d'indiquer quels changements à la législation lui paraitraient devoir 
ctre apportés, le cas échéant, dans l'intérêt du service de la radio- 
Giffusion ». 

Celte commission composée du duc de Crawford et Ralcarres, pré- 
sident, du capitaine Fraser, du très honorable William Graham, de 
sir W. Habow et de l'illustre écrivain Rudyard Kipling, après avoir 
tenu compte de tous les progrès de la technique et rendu hommage 
au travail accompli par la British Broadcasting Company, a conclu 
que « la radiodiffusion s'est si largement répandue, elle s'adresse à 


-tant de monde, elle ahonde en telles possibilités que l'organisation 


réalisée par la British Broadcasting Company ne correspond plus aux 
besoins de la nation ». En dépit des progrès dont l'Angleterre a élé 
largement redevable à cette compagnie « celle-i ne peut plus faire 
face désormais aux nécessités de l'heure », On ne peut pas non plus 
envisager « un système de libres transmissions et réceptions échap- 
pant à tout contrôle: l'organisation de la radiodiffusion doit relever 
d’une seule et même autorité », 

La commission a donc conclu que le service de la radiodiffusion 
devrait être assuré par une corporation d'utilité publique manda- 
taire de l'intérêt général, constituée sous la forme d'une société qui 
recevrait du postmaster général une licence de durée limitée et 
deviendrait gérante de toute l’entreprise; le postmaster général res- 
terait l'autorité qui distribuerait les licences et en percevrait le prix, 
qui rechercherait et poursuivrait les installations clandestines; à 
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l'expiration de la licence ou en cas de retrait de la licence, la com- 
mission serait tenue de passer au postmaster général l'ensemble de 
l'entreprise de manière à lui permettre de la diriger directement. 

Le Gouvernement anglais à adopté les conclusions de la commis- 
sion et, le 15 novembre 1926 la chambre des communes réunie en 
comité pour la discussion du budget des postes a acceplé sans débat, 
l: projet du Gouvernement. 

En Allemagne, ainsi que le rappelle un rapport du secrétaire d'Elat 
von Bredow, au moment où l'on à commencé à utiliser la T. S. F., 
la Reichspost à fait construire elle-même des postes émetteurs, tout 
en confiant l'élaboration des programmes des émissions à des 
sociétés privées et en autorisant l'installation dans divers distriels de 
postes émetteurs particuliers, Les sociétés chargées d'établir les 
programmes travaillent sous le contrôle du service des télégraphes, 
en vertu d'une concession accordée par la Reichspost; celle-ci suit 
de très près le développement de la radiodiffusion et s'est réservé le 
droit d'adjoindre des représentants des services publies à la com- 
mission chargée d'accorder des concessions à des postes émetteurs. 
Neuf sociétés sont actuellement autorisées à réaliser des émissions 
sur le territoire du Reich; les postes de radiopkonie sont équipés 
par l'Elat et restent sa propriété, l'usage seul en é‘«ant concédé, 

Aux Etats-Unis la radiodiffusion n'a jusqu'à présent été soumise 
h aucune réglementation, sauf pourtant en ce qui concerne Flattri- 
bulion des lohgueurs d'ondes aux différents postes. Mais le nombre 
des postes émetteurs est devenu tel que le régime de la liberté com- 
plèle est devenu impraticable. I n'est déjà plus possible de conti- 
nuer l'octroi des licences d'émission en raison de l'encombrement 
et l'interférence des longueurs d'ondes; le secrélaire au commerce, 
M. Hoover, à dû refuser d'accorder des aulorisalions nouvelles: un 
projet de loi a été soumis à la chambre des représentants et au 
Sénat pour la réglementation de la radiodiffusion. 

Le décret que nous vous soumettons tient, croyons-nous, pleine- 
ment compte des expériences réalisées dans les autres pays et de la 
nature méme du problème du statut de la radiodiffusion. 

Aucune question de principe ou de doctrine n'est vraiment engagée 
en l'espèce, si ce n'est le principe même du « domaine éminent » 
de l'Etat qui ne peu être prescrit ni aliéné. 

I ne s'a t pas, comme on l'a dit, de créer un monopole nouveau. 
Le monopole des communications et transmissions télégraphiques 
est depuis longtemps inscrit dans nos lois: la loi du 2? mai 1897, le 
décret du 27 décembre 1851, dont les dispositions ont élé expressé- 
ment élendues à la radioélectricité par l'article 85 de la loi de 
finances du 90 juin 192% posant le principe certain que la transimis- 
sion de signaux ou de correspondance sans l'autorisation du Gou- 
vernement est un délit. 

Au reste, la liberté de la radiodiffusion est une impossibilité phy- 
sique autant que juridique: le nombre des longueurs d'ondes utili- 
sables dans l'état scies de la technique étant limilé, il n'est pas 
possible de donner la liberté à tous sans produire une cacophonie et 
un brouillage nuisible aux auditeurs comme aux émetteurs. 

Seule une organisation cohérente de la radiodiffusion nalionale, 
selon un plan préalablement étudié, peut permettre un développe- 
ment harmonieux de cette dernière. 

Mais, si du point de vue technique, du point de vue de l’exploi- 
tation pe dite, l'orientation est inévitable vers un oflice 
halional, il ne saurait entrer dans l'esprit de personne d'instituer 
une Sorle de monopole d'Elal de la pensée el'de la propagande par 
radiodiffusion. Quand, dans le régime normal organisé par le décret 
tous les postes seront la propriété de l'Elat ou de l'office national 
que l'Elat se sera substitué, la composition et la réalisation des pro- 
grammes ne seront pas assurés par des agents de FElat mais par 
des groupements où seront représentées loute les forces vives de 
1: région ou de 11 nation: départements et communes, groupements 
de presse, syndicats et associations économiques, corporations intel- 
lcctuelles et artistiques, etc. 

Ainsi l'organisation technique de la radiodiffusion recevra l'unifi 
cation indispensable sans que, l'ordre publie et la sécurité nationale 
étant assurés, la liberté de la parole et de la pensée en puisse subir 
la moindre atteinte. 

Une telle organisation existe déjà, à l'heure actuelle, à l'état frag- 
menltaire: de tels groupements sont constitués auprès de plusieurs 
ou postes d'Elat et en assurent la vitalité intellectuelle et artis- 
ique. 

ais tout le monde s'est trouvé d'accord pour reconnaître qu'il 
élait bon, à l'origine d'un grand mouvement qui goit porter très 
haut la radiodiffusion française, de ne pas renoncer à l'utilisation 
des forces puissantes dont peut disposer l'initiative privée. 

En Angleterre, aux Etals-Unis, sous un régime précaire, elle a fait 
pour la radiodiffusion de grandes choses; en Angleterre, l'organi- 
sation semi-publique de demain recueillera le fruit des efforts et des 
succès de l'organisation privée d'hier. La France, dans l'état présent 
de la radiodiffusion, en l'absence d'un vaste public d'auditeurs, de 
es d'émissions puissamment outillés, et devant des nécessités 
udgélaires plus urgentes que celles même de l'organisation de la 
radiodiffusion, ne saurait raisonnablement exclure la possibilité de 
faire concourir l'initiative et le capital privés à la mise en marche 
du système, selon le ‘rythme et la puissance qui conviennent aux 
besoins des Français et à l'extension française. 

Mais il faut éviter que, pendant une période transitoire d'in- 
coordination et d'anarchie, il se crée des siluations de fait qui empé- 
chent l'organisation définitive. 

I faut que la possibilité de créer celte organisation soit prévue 
et puisse méme être hâtée, 

Il faut que dans l'attente même du régime normal et définitif, les 
droits de l'Etat, la sécurité publique, les besoins des auditeurs, la 
protection de la pensée française, la sauvegarde de la propriété litté- 
raire el artistique soient assurés tant par les clauses des Cahiers des 
charges que par la composition de la commission qui aura pour 
mission de faire vivre et respecter le statut, 





C'est la marque de ces diverses préoccupalions également fortes, 
également impérieuses, que vous trouverez dans les articles du 
décret. 

Les vœux de toutes les catégories en sence, ceux des auteurs 
el des compositeurs, comme ceux des industriels, ceux de la presse, 
comme ceux des auteurs et des artistes ont proclamé l'urgence ce 
donner à la Francé un slalut de la radiodiffusion. 

Nous avons pensé que ce statut devait être soumis au Parlement, 

Le texte qui vous est pee stipule expressément que la liberté 
du Parlement reste entière et qu'il ne sera créé, en vertu des dis- 
position: du présent décret, aucune situation de fait pouvant donner 
lieu à des droits acquis jusqu'à la ratification législative. 

Ce décret a pour objet de donner à la France el aux Français 
l'organisation Vivante et prospère de radiodiffusion à laquelle ils 
ont droit et qui ne peut leur être plus longtemps refusée. Il ne 
de réaliser cet effort et d'obtenir ce résullat sans charges budgé- 
laires nouvelles. Au contraire, en suscilant en Francé un vaste cou- 
rant de svmpathie et d'intérêt pour la radiodiffusion, il fera naître, 
pour un avenir prochain, des ressources nouvelles, dont une partie 
pourra être affectée au développement de la radiodiffusion. 

bès à présent, la simplification et le re pement des services 
qu'il inslilue permettent des économies, économies qui penvent 
paraître modestes parce qu'elles Ë -— à des services encore 
embryonnaires, réetles cependant, A que la radiodiffusion fran- 
çaise, pour recevoir son développement normal ét nécessaire devrait 
exiger l'engagernent immédiat de dépenses considérables, le décret 
rend possible la réduelion des cadres du service central et de 
cadres régionaux pour la fusion d'organisations existantes et l'éli- 
mination de doubles emplois et de nc re qui ne trouvent 
leurs explications que dans des circonstances historiques. 

En ralifiant le décret sommis à votre signature, vous nous per- 
mettrez de donner à la radiodiffusion française les moyens de se - 
développer dans l'ordre et dans l'harmonie des intérêts, de porter 
sur tous les points du territoire les bienfaits de la civilisation et de 
répandre au-delà de nos frontières les grandes œuvres du ‘énie 
francais. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'hommage de notre pro- 
fond respect. 


(Suivent les signatures.) 


Le Président de la République française. 

Sur le rapport du président du conseil, ministre des finances, des 
Ministres des affaires Clrangères, du commerce et de l'industrie 
chargé des posles, des télégraphes et des téléphones, de l'intérieur, 
de la guerre, de la marine, de l'instruction publique, de l'agriculture 
et des colomies, 


Décrèle : 

Art. fer, — Aucune inslaliation radioélectrique pour l'émission ou 
la récep'ion des signaux ou des correspondances ne peut être élablie 
ni ulilisée que dans les conditions déterminées par le présent 
décrel. 

Tune 1e 
Postes privés radivélectriques de réception. 


Art. 2. — Les postes radioélectriques servant uniquement à la 
réceplion des signaux ou de communications n'ayant pas le carac- 
tère de correspondances particulières sont divisés en trois catégories: 

1° Postes installés par les départements, les communes, les élablis- 
sements publics ou d'utilité publique pour des audilions gratuites; 

20 Posles installés par des particuliers pour des auditions publiques 
ou payantes; . 

3e Postes qui ne sont pas destinés à des auditions publiques ou 
payantes. 

Art, 3. — L'établissement des postes radioélectriques privés ser- 
vant uniquement à la réceplion des signaux ou communications 
n'ayant pas le caractère de correspondances particulières est autorisé 
sous la condition, pour le péiitionnaire, de souscrire dans le bureau 
des postes et des lélégraphes de sa commune ou de son quartier 
une déclaration conforme au modèle déterminé par un arrêté du 
ministre chargé des postes, des —ÿ — — et des téléphones. 

Le défaut de déclaration entraîne l'application des peines prévues 
À l'article 471, 15°, du code pénal, sans préjudice de l'apphieation, 
s'il y a lieu, des sanctions administratives. 

A tout moment, interdiction peut être faite de posséder un poste 
de réception, après enquête et accord des ministres intéressés. 

La déclaration donne lieu à la perception d'un droit artistique 
dont le taux et les conditions de perception seront fixés par un arrèté 
du ministre chargé des postes, des télégraphes et des téléphones et 
du ministre des finances, 

Art. 4. — Les postes récepleurs ne doivent être la cause d'aucune 
gène pour les postes voisins. 

En cas de troubles causés par les postes récepteurs, l’adminis- 
tralion des postes, télégraphes et téléphones pourra prescrire toutes 
disposilions techniques qu'elle jugera utiles, : 

Art. 5. — Les agents des postes, télégraphes et téléphones ——p — 
du contrôle technique peuvent pénétrer à tout moment dans 
locaux où se trouvent installés les postes récepteurs destinés à des 
auditions publiques ou payantes. 

Art. 6. — Les postes radioélectriques de la deuxième tatégorie 
mentionnés à l'article 2 et destinés à des auditions publiques eu 
payantes sont Soumis à une redevance annuelle fixée par un arrêté 
pris de concert entre le ministre chargé des postés, des télégraphes 
et des téléphones el le miuisire des finances 























DOCUMENTS — ASSEMBLEE LE L'UNION FRANÇAISE 147 





Art. 7. — Les postes visés à l’article 2 du présent décret sont 
autorisés seulement à recevoir soit les signaux ou communications 
adressés « à tous», soit les signaux d'expériences, à l'exclusion 
absolue de correspondances particulières adressées à des posles pri- 
vés ou à des postes assurant un service public de communications. 

L'élablissement des postes destinés à recevoir des correspondances 
particulières est subordonné à une autorisation spéciale dans les 
conditions fixées pour les postes d'émission, par le titre II du présent 


décret 
Tone I 


Postes privés radioétectriques d'émission, 


Art. & — L'établissement des postes privés radioélectriques de 
toute nature servant à assurer l'émission ou à la fois l'émission et 
la réceplion de signaux et de correspondances, est subordonné à 
une autorisation spéciale des ministres des affaires étrangères, de la 
guerre, de la marine, de l'intérieur et du ministre chargé des 
postes, des télégraphes et des téléphones, après avis de la commis- 
sion interministérielle prévue au titre V du présent décret, 

Art. 9. — Est considéré comme pos!'e privé radioélectrique d'émis- 
sion tout poste radioé!lectrique démission non exploité par J'Elat 
pour un service officiel ou public de communications où par un 
permissionnaire autorisé à effectuer un service de même nature. 

Les postes privés radioélectriques d'émission sont divisés en cinq 
ca!égories : 

1° Postes fixes destinés à l'établissement de communications 
privées; 

2o Postes moblles et postes terrestres correspondant avec ces 
postes pour l'établissement de communicalions privées et non régis 
Par les disposilions des conventions internationales ou des règie- 
ments intérieurs ; 

3e Postes fixes ou mobiles établis par les concessionnaires ou per- 
missionnaires de services publics pour les besoins de l'exploitation 
desdits services ; 

4e Postes deslinés à des essais d'ordre technique ou à des expé- 
riences scientifiques ne pouvant servir qu'à l'échange des signaux 
et communications de réglage à l'exclusion de toute émission de 
radiodiffusion ; 

5° Posles d'amateurs servant exclusivement à des communications 
uliles au fonctionnement des appareils à l'exclusion de loule cor- 
respondance ayant un caractère d'ulilité actuelle et personnelle. 

Art. 10. — Toule demande d'autorisation concernant l'établisse- 
ment d'un posle privé radioélectrique d’émi<sion doit être adressée 
au ministre chargé des postes, des télégraphes et des téléphones. 

tlle est élablie en double expédition, dont une sur timbre, éon- 
Jormément à un modèle déterminé par un arrêté du ministre, 

Art. 11. — Aucun appareil servant à l'émission ne peut être ma- 
nœuvré que par le titulaire d'un certificat d'opérateur radiotélégra- 
phis'e ou radioléléphonisle délivré après un examen dont les condi- 
ons sont déterminées par le ministre chargé des postes, des télé- 
graphes et des téléphones. 

Les frais d'examen pour l'oblention de ces certificats sont fixés par 
un arrélé ministériel. 

Art, 12. — Un arrêlé du ministre chargé des postes, des télé- 
graphes et des téléphones détermine, après avis de la commission 
inierministérielle prévue au titre V du présent décrel, les condi- 
Lions techniques d'exploilalion des postes visés au présent litre, 


Tire HI 
Postes de radiodiffusion. 


Art, 13. — Les pos'es destinés à assurer sur l'ensemble du tlerri- 
loire la radiodiffusion se divisent en postes centraux ou nalionaux 
et postes régionaux, 

L'organisalion du réseau de radiodiffusion comporte, dans les con- 
ditions techniques actuelles, Finstallation et l'exploitation sur le 
ee: “pi de trois Sslations nationales el de dix-huit stations régio- 
nales,. 

La répartition, les caractéristiques techniques de ces stations sont 
déterminées par un arrêté du ministre chargé des postes, des télé- 
graphes et des téléphones, après avis de Ja commission interminis- 
térielle et du conseil supérieur des postes, télégraphes et téléphones, 
comp'e tenu des stations installées, en cours d'installation ou dont 
la création est projetée, 

Il ne pourra êlre apporté de modifications au plan général ainsi 
délerminé que par un arrêlé du ministre chargé des postes, des 
télégraphes et des téléphones, pris sur avis conforme de la com- 
mission interministérielle prévue au titre V du présent décret et 
du conseil supérieur des postes, lélégraphes et téléphones. 

Art. 14 — Les stations nationales cu mégionales fonctionnent nor- 
malement dans les conditions suivantes: 

L'Elat ou l'organisme qui pourrait se substliluer propriétaire des 
installations qui constiluent les slalions en assure l'exploitation 
lechnique et en contrôle l’exploilation administrative et financière. 

En dehors de celles des émissions dont la matière est fournie par 
les administrations publiques, informations et communications offi- 
cielles, la composilion et la réalisation des programmes sont confiées 
à des groupements ou collectivités dotés de la personnalité civile 
où sont représentés : 

1° Les services publics centraux et régionaux : 

2e Les associations d'intérêt général ou d'extension nationale et 
les groupements comporatifs ; 

3° Les auleurs, compositeurs, professeurs, conférenciers, musj- 
ciens, artistes et exéculants; 








4° Les constructeurs e| commerçants en matériel radioélectrique; 

5e Les groupements d'amateurs et d’auditeurs; 

üo Les représentants de la presse. 

La composition de ces ee gr mp et collectivités est soumise à 
l'agrément du ministre chargé des postes, des télégraphes et des 
téléphones et du ministre de l'intruction publique et des beaux- 
arts. lis sont lenus de respecter les droits de la propriété littéraire 
el arlistique, 

Art, 135. — A titre transitoire, le ministre chargé des postes, des 
télégraphezs et des téléphones est autorisé à donner pendant une 

ériode de douze mois, à dater de la publication du présent décret, 
L'és groupements où seront représentées ces diverses catégories 
visées à l’article précédent et pour une période expirant au plus 
tard le fer janvier 1933, l'autorisation d'installer et d'exploiter des 
posles destinés à compléter le réseau de radiodiffusion conformé- 
ment aux disposilions prévues à l'article 13. 

Art. 16, — Les autorisations ainsi données ne confèrent aux per- 
missionnaires aucun privilège ou monopole. 

Les permissionnaires doivent prendre l'engagement de fondre leur 
entreprise dans toutes les organisations régionales ou nationales 
que le Gouvernement ou le Parlement reconnaitrait nécessaire de 
créer dans l'intérêt général, notamment en vue de la constitution 
d'un office national, 

Art. 17, — L'autorisation d'établir et d'exploiter un poste de radio- 
diffusion dans les conditions prévues à l'article 15 ne peut être 
donnée qu'après avis de la coromission interministérielle prévue au 
litre V du présent décret. 

Cette autorisation est accordée aux clauses et conditions d'un 
cahier des charges qui détermine notamment : 

1° Les conditions de constitution de la société qui comporteront 
en parli“uiier: 

a) La communication des statuts au ministre chargé des postes, 
des télégraphes et des léféphones; 

b) La durée de ladite société, laquelle ne pourra dépasser le 
4er janvier 1933; 

€) L'inlerdiction de toutes parts de fondateurs ; 

d) L'approbation par le ministre chargé des postes, des télégra- 
phes el des téiéphones de la désignation du président da conseil 
d'administration et de la représentalion des diverses calégories visces 
à l'article 14; 

2e L'institution d'un service de contrôle portant sur les recelles et 
les dépenses de la société et sur son exploitation; 

3° La désignation d'un commissaire du gouvernement représentant 
le ministre chargé des postes, des télégraphes et des téléphones 
qui pourra être assisté d'un adjoint, Le commissaire sera présent 
avec voix consultative aux séances du conseil d’aaministralion et 
aux assemblées générales, il aura le droit de présenter des observa- 
lions, de demander toutes explicalions sur les questions examinées, 
de se faire présenter tous dossiers, procès-verbaux et décisions. 
li aura le pouvoir de faire ajourner jusqu'à décision prise en dernier 
ressort, dans le délai maximum de quarante-huit heures, par Île 
ministre chargé des postes, des télégraphes et des téléphones, l'ap- 
plication de toutes décisions du conseil de l'assemblée générale lui 
paraissant contraires aux dispositions du présent décret ou du cahier 
des charges; 

4e L'objet et les caractéristiques du poste; 

5e Les conditions dans lesquelles seront effectuées toutes Îles 
éinissions et notamment le informations de publicité ; 

6e L'obligation pour le permissionnaire de respecter les droits de 
la propriété littéraire et artistique ; 

71° La durée de l'autorisation qui ne peut dépasser le 1er jan- 
vier 1933; 

So Les conditions financières de Fautorisation et spécialement Ja 
redevance que doit à l'Etat le permissionnaire, Celle redevance 
consiste notamment en un pourcentage par tranches progressives 
de 10 à 50 p. 100 sur le produit brut global et mensuel des encaisse- 
ments provenant des contrats de publicité, D'autre part, le dividende 
servi au capital versé ne pourra excéder le taux de l'intérêt des 
avances de la Banque de France, augmenté de 2 p. 100, el sans 
rappel d'une année à l’autre. 

Après amortissement annuel et forfaitaire des éléments d'aclif 
tels qu'ils seront respectivement évalués à leur compte de premier 
établissement et ce, à raison de 10 p 100 et, en second lieu, rému- 
néralion du capital versé dans les conditions fixées ci-dessus, l'exré- 
dent des bénéfices sera partagé annuellement par moitié entre l'Elat 
el le permissionnaire. 

Le compte de premier établissement (terrains, bâtiments, instal- 
lations et outillages) et l'évaluation des extensions qui auraient 
été apportées à ces divers éléments d'’aclif après approbation préa- 
lable au commissaire du gouvernement, seront établis contradic- 
toirement entre l'administrahon et le permissionnaire, et, à défaut 
d'accord, par une commission de vérification de cinq membres, dont 
deux désignés par l'administration, deux choisis par le permission- 
naire et un nommé par le président du tribunal civil dans la circons- 
cription duquel se trouve la station, Ce dernier exeércera les fonc- 
lions de président; 

9° Les conditions et les formes dans lesquelles le retrait de l’auto- 
risalion peut être prononcé soit à la suite d'une disposition légis- 
lative, soit pour inobservation des obligations imposées au permis- 
sionnaire ; 

109 Les conditions dans lesquelles le permissionnaire s'oblige, 
lors de la cessation de l'exploitation, pour quelque cause qu'elle 
intervienne, à céder, à l'Etat on à l'organisme que celui-ci se sera 
substitué, les éléments de l'actif évalués au compte de premier 
établissement. 

A l'expiration de la permission, l'Etat ou l'organisme qu'il se sera 
substitué sera propriétaire des terrains; des bâtiments, installations 
et outillages, à charge d'en payer le prix, lequel sera calculé d'après 
le compte de premier établissement, sous déduction d'un amortisse- 
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ment forfailaire de #0 p. 100 par an. L'Etat aura la faculté de payer 
Son prix dans un délai de ciny ams à dater du fe janvier 145. les 
sommes restant dues portant annuellement au profit du permi<sion- 
nuire un imlérét égal ou taux des avances de la Banque de France. 

En cas de rachat anti‘ipé, avant le ter janvier 193, pour quelque 
cause que ce soit, l'Elat aura le droit et l'obligation de racheter 
les éléments de l'actif selon 1 iluation fixée au compte de premier 
établissement, diminuée d'un amortissement forfaitaire de 10 p. 109 
par année d'exploitation. NN dexra, dans ce €as, en payer le prix 
dans be détai d'un mn à partir de la dérision de rachat, 

A tout moment de la durée de la permission, l'Etat aura la faculté 
d'effectuer des versements partiels à valoir sur le prix de rachat 
diminué des amnortissements forfaitares de 10 p. 100; 

1e L'inditution auprés du permissionnaire ct les attributions 
d'une commission technique comprenant des ingénieurs des posles, 
télégraphes et téléphones et d'une commission des programmes, 
compienant des représentants des services publics, des groupements 
intellectuels et artistique, de la presse et des associations d'audi- 
teurs ; 

12e Le montant des frais de contrôle technique incombant aux 
Utulaires de l'autorisation : 

1e L'obligation pour le permissionnaire de se soumettre à tous 
les réslemmenuts de l'administration des postes, télégraphes et télé- 
phones intervems où à intervenir, en tant qu'ils ne contiendraiemt 
pa; de dispositions contrares à celles du calmer des charges ; 

lie L'approbation par l'adiministration des postes, télégraphes et 
téléphones des plans d'élablissement et d'installation du poste et la 
participation de deux agents détachés des postes, télégraphes et 
téléphones à la manœuvre des appareils d'émission et à la réali- 
sation de toutes installations devant servir aux transmissions de 
toute nature ; 

1 L'obligalion, pour le permissionnaire, de se sommmettre, en ce 
qui concerne la teneur de toules les inforfhations radiodifiusées, au 
contrôle de l'Etat tel qu'il sera institué pur un arrêté ministériel 
pris par les ministres des affaires Ctrangeres, de la guerre, de la 
marine, de l'intérieur et du ministre chargé des postes, des télé- 
graphes et des téléphones ; 

16 Les conditions dans lesquelles les elations nationales et nrégio- 
nales crêtes conformément aux dispositions de l'article 13 seront 
soumises aux obligations qui incombent aux stations de l'Etat en 
matière de relavage, de diffusion <hrullante des programmes, eic., 
les postes d'Etat avant d'autre part la possibilité de relayer parmi les 
transmissions effectuées par le permissionnaire toutes les manifes- 
tations présentant un caractère d'intérêt général ou collectif dom 
l'organisation et les frais sont à la charge de tiers, ainsi que trois 
siances à choisir parmi les émissions de chaque sermaine. 

Toutefois, les postes d'Etat auront la faruité de relayer toutes 
les transmissions du permissionnaire on de disposer leurs installations 
à côté des siennes, mnais à charge pour eux, lorsqu'ils vondrent 
exercer cette faculté ae participer aux frais d'organisation de res 
émissions à proportion de la puissanre respective des postes d'Elat 
transmetteurs et de celui du permissionnaire. 


Art. 148. — Les recettes à provenir du prélèvement de l'Elat 
sur le produit brut de la publicité visées à l'article précédent du 
présent décret, ainsi que le surplus des bénéfices prévu au méme 
paragraphe seront affectés par le mini-tre chargé des pasles, des 
télégraphes et des téléphones, à la constitution d'un fonds de réserve 
& l'entrepri-e permissionnaire servant au rachat prévu à l'article 17, 
paragraphe 18°, et développement de la radiudiffusion française. 

Art, 419. Toute cession totale on partielle d'autorisation, tout 
changement de permissionnaire ne peut avoir lien qu'après appro- 
bation donnée pur le ministre chargé des postes, des télégraphes et 
des téléphones, 


Art. 20, — Les lignes téléphoniques sont louétes au permission- 
paire dans les mêmes conditions qu'aux organes de presse. 
Art. %1. — Les contrats passés par le permissionnaire avec des 


groupements intellectuels, corporations arlisliques on entreprises 
thédtrales ne devront contenir aucune elauce d'exclusivié mi inter- 
dire à res cocontractants de consentir des condilions pus fasorab'es 
eux postes appartenant à l'Etat, 


Trene IV 


Dispositions communes aur postes privés radivélectriques 
de loute nalure, 


Art. 2 Les postes privés radioélectriques d'émission, de récep- 
tion ou de diflusion sont élablis, exploités et entretenus par les soins 
el aux risques des perimissionnaires. 

L'Etat n'est sourmis à aucune responsabilité à raison de ces opé- 
rain 

Art, 23 — Le permissionnaire ne pourra trailer avec des Etats, 
offices ou particuliers étrangers en maticre d'émissions et transmis- 
sions radioélectriques que sous le contrôle et avec l'approbation de 
l'administration des postes, téégraphes et téléphones. 

Art. %. — Les aulorisations accordées ne comportent aucun privi- 
lège et ne peuvent faire obstacle à ce que des autorisations de 
même nature soient accordées ultérieurement à un pétitionnaire 
quelconque. 

Elles sont délivrées sans garanties contre la gène mutuelle qui 
serait la conséquence du fonchonnement simultané d’autres postes. 

Elles ne peuvent être &ansférées à des tiers, sauf l'exception 
prévue à l'article 19. 

Sous réserve de clanses spéciales qui peuvent êlre insérées au 
cahier des charges prévu par l'article 17 du présent décret, toutes 
les autorisations sont révocables à tout moment, sans indemnité, 





= _— 
par le minisire chargé des postes, de: télégraphes et des téléphones, 
après avis de la commission interministérielle prévue au titre V du 
présent décret e{ notamment dans les cas suivants: 

1° Si le permi-sionnaire n'obserse pas les conditions particulières 
eu ont été imposées pour l'établissement et l'utilisation de son 
poste ; 

2e S'il commet une infraction aux règlemeglis intérieurs ou inlter- 
res sur le fonctionnement et l'exploitation des postes radiv- 
CreciriIques, 

Je Sil utilise son poste à d'autres fins que celles qui ont été 
prévues dans l'autorisation ou la déciaration, notamment s'il capie 
indüment des correspondances qu'il n'es! pas autorisé à recevoir ou 
s'il viole le secret de celles qu'il a captées fortuitement ; 

ho SA apporte un trouble quekonque au fonctionnement des 
services publirs wiilisant soit ia veie radiotlectrique on radiotélé- 
pop: soit la télégraphie ou la téiéphoriie sans fil, à haute ou à 
vasse fréquence. 

Art. 2%. — Les informations ce toute malure transmises par les 
postes radioél@rtriques privés d'émission sont soumises au contrôle 
prévu pur l'arlicle 3% de la loi du 29 novembre 18: sur la corres- 
pondanmce télégraphique privée. 

Art 26 — Les postes, appareils et installations privés radio- 
Clectriques de loute maiure peuvent &tre provisoirement saisis et 
exploités s'il y a lieu, sans indemnité, par décision du «conseil des 
munistres, dans lous les cas où leur ulilisation serait de nalure à 
nuire à l'ordre, à la sûreté ou au crédit publics on à la défense 
nalionale, Le ministre chargé des pastes, des télégraphes et des télé- 
phones pourra prendre les mêmes mesures dans les cas où l'utilisa- 
lion apporlerait des troubles à la correspondance radioéleciriqne ou 
ne serait pas conforme aux conditions posées à l'autorisation. I en 
sera de même, en ce qui concerne les postes de radiodiflusion dans 
le cas de délaiitance ou vivlation dûment constatée des clauses 
du cahier des charges. 

N'est statné définitivement après avis de la commission intermi- 
nistérielle prévee au titre N du présent décret. 

Art. 27. — Un arrêté prs de concert par le ministre chargé des 
postes, des télégraphes et des léléphones et par le ministre des 
Dnanves détermine : 

1e La taxe de contrôle à laquelle sont assujettis les postes radio- 
électriques privés d'émission des cinq calégories el des postes de 
radiodifusion, s'il y à lieu; 

20 La redevance annuelle pour droit d'usage, à laquelle sont, 
en oulre, soumis les postes des trois premières catégories. 

Celte redevance annuelle pour droit d'usage est réduite au tiers 
pour les posies de la troisième catégorie, établis pour les besoins 
des services publics. 

Des tarifs spéciaux pourront étre fixés par arrété pris de concert 
par le ministre chargé des postes, des télégraphes et des téléphones 
et le ministre des finances, pour les postes radioélectriques privés 
d'émission établis par les départements, les communes et les 
établissements publics et utilisés pour les ‘objels entrant dans leurs 
altributions, ainsi que pour les postes mobiles correspondant avec 
lesdits postes émetteurs. 

Des tarifs spéciaux pourront, dans les mêmes conditions, étre 
accordés aux postes privés dont les titulaires auront consenti & 
collaborer avec les services publics en se scumettant aux direc- 
lives tracées par les administrations compétentes, 

Art. 28, — La réglementation des posles mentionnée au troisième 
paragraphe de l'article 9 sera établie par arrêté du ministre charg 
des postes, des tlélégraphes et des téléphones, d'accord avec Île 
ministre dont relèvent les sersices publics pour les besoins desquels 
ces postes ont élé établis. 

Art. 29, — Le matériel des postes radioélectriques d'émission, que 
ces postes soient établis par lElat, des établissements publics ou 
des particuliers, devra, autant que possible, être de fabrication 
francaise. 

Art. 90. — L'administration des postes, télégraphes et téléphones 
exerce un contrôle perinanent sur les conditions lerhniques et d'ex- 
ploitation des sialions el des postes privés radioéleciriques de toutes 


catégories. ” 
Le ministre de l'intérieur (direction de la sûrelé générale) et le 
ministre chargé des les, des télégraphes et des téléphones 


sont chargés de contrôler la teneur des émissions. Un arrêté, signé 
des ruinistres des postes, des télégraphes et des téléphones, des 
aflaires étrangères, de la guerre, de la marine et de l'intérieur, 
déterminera ultérieurement les modalités de ce contrôle. 

Les ministres des postes, des télégraphes et des téléphones et de 
l'intérieur assurent, d'accord, la recherche des postes clandestins. 

Les agents de l'administration des postes, télégraphes ei télé- 
phones et du ministère de l’intérieur chargés du contudle peuvent à 
tout instant pénétrer dans les stations émettrices. 

Les constructeurs et commerçants en matériel électrique seront 
tenus de faire connaître à l'administralion des postes, télégraphes 
et téléphones et au ministère de l'ictérieur {direction de la sûreté 
rénérale), aussitôt après la livraison d'un appareil, le nom et 
"adresse de tout acquéreur d'un poste d'émission. 

Art. 31 — Les infractions au présent décrel sont passibles des 
pénalités prévues par le décrel-loi du 27 décembre 1551 et l'article 85 
de la loi de finances du 50 juin 193. 


Tune V 
Commission interministérielle de la T. S. F. 
Art. 22. — M est institué auprès du ministre chargé des 8 


, 
des télégraphes et des téléphones, une commission appelée à ettre 
des avis dans les cas prévus par le présent décrel el sur loules les 
questions dont les ministres intéressés la saisissent. 
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Cette commission présidée par le ministre chargé des postes, des 
té 'égraphes et des téléphones comprend : 

te Deux membres du conseil d'Etat, dont un conseiller d'Etal et 
un maître des requèles; 4 $ . 

2e Quatre représentanls de l'administralion des postes, lélégraphes 
et téléphones ; 

3e Deux représentants du ministère de la guerre, deux représen- 
tants du ministère de la marine, un représentant de l'aéronautique, 
un représentant du service météoroïngique et un représentant du 
laboratoire national de T. S, F.; 

%e Un représentant de chacun des ministères suivants: affaires 
étrangère<, finances, intérieur, instruction publique, commerce, agri- 
culiuwre et colomies; 

5e Un représentant du conseil supérieur de l'instruction publique 
et un représentant de l'instilut radiophonique d'extension univer- 
silaire ; 

Ge Trois représentants de l'industrie et du commerce radioélec- 
trique, un représentant des associations constituées auprès des posles 
de l'Etat et un représentant des postes de radiodiffusion privés; 

7e Trois représentants des associations d’audileurs de T. S. F. de 
Paris et de la province ; 

8e Deux en se de la presce ; 

% Un représentant de l'union des grandes associations françaises ; 

10° Un représentant des grandes associalions françaises de produc- 
tion et d'expansion économique ; 

ile Un représentant de la confédération générale du travail; 

er Un représentant du personnel des postes, télégrapnes et télé- 

es, . 

1%e Un représentant de la confédération nationale des associations 
agricoles ; 

1%° Un représentant de la confédéralion des travailleurs intellec- 
tuels (C. T. EL}; 

{5e Six représentants des associations des gens de leitres. auleurs 
el compositeurs dramatiques, lyriques, oralteurs et conférenciers, 
artistes dramatiques, lyriques el musiciens, etc. 

IH pourra être adjoint de nouveaux membres par arrêté du ministre 
des postes, des télégraphes et des téléphones, sur avis conforme de 
la commission interministérielle. 

Art. 33. — Les membres de la commission sont nommés par arrêté 
du ministre chargé des postes, télégraphes et téléphones, après 
avis: 

Pour les représentants des administrations publiques, des ministres 
intéressés, 

Pour les représentants des groupements professionnels, des orga- 
hisalions syndciales el corporalives intéressées. 

Le conseiller d'Etat et le maître des requêtes au conseil d'Etat sont 
respectivement: premier vice-président el deuxième vice-président de 
la commission. 

Trois ingénieurs des postes, télégraphes et téléphones et un fonc- 
tionnaire de l'administration des postes, télégraphes et téléphones 
remplissent auprès de la commission les fonctions de rapporteurs. 

Un chef de bureau de l'administration des postes, télégraphes et 
téléphones est désigné pour exercer les fonctions de secrétaire. 


Tune VI 


Art. 93. — En cas de non-ralification par le Parlement des disposi- 
tions du présent dé-ret, les permi:sicas accordées en verlu de res 
dispositions seront nulles et mon-avenues, sans ouvrir aucun droit à 
hidemnité. 

Art. 35. — Comme conséquence des dispositions prévues au présent 
décret et dans un but d'unification, de simplification et d'économies, 
les divers organismes chargés du contrôle des posles d'essais et 
d'expériences, de la recherche des postes clandestins, de lorgani- 
sation, de l'installation et de l'exploitation des posles de radio- 
diffusion de l'Etat sont regroupés dans un service unique, ayant son 
siège à Paris, appelé service de la radiodiflusion. Ce service relève 
directement de l'administration centrale des postes, lélégraphes et 
téléphones (direction de l'exploitation télégraphique) et est placé 
dans les services extérieurs de l'administration. Il est chargé, d'autre 
part, d'assurer la surveillance et le contrôle de l'exploilalion des 
stations visées à l'article 15 du présent décret, et de veiller à l'exé- 
cution de ses dispositions. ‘ 

Un arrélé du ministre chargé des postes, des télégraphes et des 
téléphones, fixera les cadres du service, prononcera les transferts et 
les suppressions d'emplois entrainés par celle mesure, et règlera les 
conditions d'application des dispositions précédentes. 

Dans les centres régionaux où existe un poste d'Emission appar- 
fenant à l'Etat et où fonctionne un peste créé par l'initiative privée, 
le ministre chargé des postes, des télégraphes et des téléphones 
procédera, après avis de la commission interministérielle, à l'unif- 
cation du service régional de la radiodiffusion dans l'une des stations 
existantes, notamment par voie de fusion des groupements chargés 
de l'orçsanisation des programmes, conformément aux dispositions 
de l’article 17. 

Art. %6. — Dans un délai maximum de trois mois, à compter de la 
publication du présent décret, tout exploitant actuel d'un poste de 
radiodiffusion pourra pré<enter une demande d'autorisation dans les 
conditions prévues au décret, Dans le cas où l'exploitant ne présen- 
ferait pas de demande où si la demande est rejetée, il devra cesser 
ses éamissions sous les sanctions prévues au présent décret, dans le 
délai de six mois, s'il était titulaire d'une autorisation précaire et 
révocable, et dans le délai d'un mois s’il a exploité sans autorisa- 
tion. 

Dès la publication du présent décret, tous les postes seront soumis 
au contrôle de l'administration des postes, télégraphes el téléphones 
et du ministre de l'intérieur. 


Art. 37. — Le déeret du 24 novembre 1923 est abrogé. 





Art. 38. — Le président du conseil, ministre des finances, le 
ministre des affaires étrangères, le ministre de la guerre, le mimistre 
de la marine, le ministre de l’intérieur, le mimistre de Finstruction 
publique et des beaux-arts, le ministre du commerce et de lindus- 
trie, chargé des postes, télégraphes et téléphones, le ministre de 
l'agriculture, le ministre des colonies sont chargés, chacun en €s 
qui le concerne, de l'exéention du présent décret, qui sera publié au 
Journal ofliciel et inséré au Bulletin des lois. 


Fait à Paris, le 28 décembre 1926. 
GASTON DOUMERGUE. 


8. — Loi de finances du 19 mars 1928. 
(articles 62-63-61.) 


Art. 62. — Provisoirement et jusqu'à ce qu'intervienne une Joi 
organique sur le régune de Ja radiodiffusion, un décret rendu em 
conseil des ministres, sur la proposition du ministre de l'intérieur 
et du ministre chargé des postes, des tél'graphes et des téléphones 
et du ministre des travaux publies, décret publié au Journal officie 
pourra autoriser l'exploitation, à titre temporaire, aux conditions 
prévues dans les autori“ations antérieurement délivrées, des postes 
de radiodiffusion fonclionnant au 31 décembre 1927 el sans qu'il 
soit permis, sauf autorisation spéciale, dans la forme prévue plus 
nm d'en modifier les caractéristiques et les condil:ons d'expioi- 
tation. 

Les po:iles créés depuis le ter janvier 198, et ceux qui n'auront 
pas élé autorisés, seront fermés dans le mois qui suivra la 
promu:galtion de la présente lai. 

Les postes translormés depuis le 1er janvier 1923 devront être 
ramenés à leurs caractérisiiques antérieures dans Je même délai. 

L'installation de postes nouveaux est et demeure jnterdite. 

Nonobslant les dispositions des aliméas ?, 3 el 4 du présent artlicie, 
le Gouvernement pourra accorder des aulorisalions spéciales dans 
la forme prévue à l'alinéa premier. 

Les postes destinés aux essaïs et recherches techniques conti- 
nuent à être aulorisés comme par le passé. 

Art. 63. — Toutes infraction: aux dispositions de l'article 62 
fomberont sous le coup des sanctions prévues par l'arlice 85 de ja 
loi du 30 juin 1923, l’article 46% du code pénal élant applicah'e. 

Art. 64. — Un projet de loi eoncernant l'élablissement et Jes 
condilions d'exploitation des postes de radiodiffusion sera présenté 
au Parlement antérieurement au 1° juilet 1928. 


9. — Loi de finances du 31 nmrai 1993, 
Création d'une tare sur les appareils récemteurs. 
(Articles 109 à 115.) 


Art. 109. — En vue d'en consacrer le produit aux dépenses de 
la radiodiffusion, il est instauré, à partir de l'année 1%H, sur Îles 
instalalions réceplr.ces de radiodifflusjun, une redevance pour droit 
d'usage fixée aux taux suivants: 

15 vour les posles à cristal sans disposilif comportant l'usage 
de lampes : | 

30 F pour les postes autres que les postes à cristal, lorsqu'i+ sont 
délenus par les particuliers: 

100 F pour les posles uliiisés dans les salles d'auditions gratuites 
ou dans les jieux ouverts au publi; 

200 F pour les postes installés dans les salles d'aud tions 

payantes. 
_A partir de la mème date, il est institué, à la production ou à 
l'importation, une laxe sur les lampes de réception destinées à 
la vente en France. Celle taxe, calculée par lampe, est fixée à 3 F 
pour les lampe: dont le prix de vente au public est inférieur à 
0 F; à 4 F pour es lampes d'un prix variant de 50 à 0 F;, à5PF 
pour les lampes d'un prix supérieur à 70 F 

Art. 110, — La perceplion de la redevanre sur les installations 
réceptrices est effectuée, sait après déclaration des détenteurs, soit 
d'office en cas de déclaralion inexacte ou à défaut de déclaration. 

Elie est due pour nne armée entière et payée en une seule fois. 

La perceplion de la taxe sur les lampes à lieu à la sortie d'usine 
ou, pour les lampes d'importation étrangère, à leur entrée sur le 
territoire frança's. | 

Art. 111. — Sont exemplés du payement de la redevance pour 
droit d'usage sous réerve d'accomplissement des formalités arrêtées 
par le ministre des postes, té'égraphes et téléphones : 

Les posles en essai dan: les laboratoires ou détenus par les com- 
merçants en vue de la vente: 

Les postes détenus par les établissements hospitaliers et d'aësis- 
lance graluile, le: établissements d'enseignement pnhlic, les 
aveuzes, les mutifs de guerre ou du travail au taux d'inval dité 
de 100 p. 100, les mulilés de guerre de l'oreille: 

Les postes établis, en vue d'un service pubiie, par l'Etat, les 
dépariements et les communes, 

Art, 412. — La déclaration des postes récepteurs eat obligatoire, 
quel qu'en soit le détenteur, Elle doit être faite dans les trente 
Jours de l'euirée en possession: pour les postes déjà existants, dans 
le mois de la promulgation de la présente loi. La déclaration est 
effectuée, pour la première année, soit directement aux guichets 
du bureau de poste de Ja localité ou de la circonscription où demeure 
le détenteur, soit par lcitre adressée en franchise au receveur de 
ce bureau. 

Le rerouvrement de la redevance pour droit d'usage ect poursuivi 
à la düigenre de l'adminisiration des postes, téjégraphes et 14:6- 
phones qui fixera les modalités de payement par les assujellis 
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L'assietle et le recouvrement de la taxe sur les lampe: sont 


assurés pour le comple de l'admin.stration des postes, télégraphes 
e* téléphones, à l'intérieur, par le service des contributions 
indirectes, à l'importation, par les agents de: douanes, su:vant des 


modalités qui seront fixées par des arrêtés du ministre du budget. 


Art. 113 Les agents assermentés de l'administration des postes, 
télégraphes et té'éphones: somt chargés du contrôle des déclarations 
des détenteurs de postes récepteurs. Is peuvent constater les infrac- 
tions aux dispositions les concernant contenues dans les quatre 
ar! s qui précedent A7. 

En rs de défaut de d iral'on, la redevance est triplée. 

En cas « évidive, la relevance peut être sextuplée el le poste 
confisqu iu profit d élablissements Hhospilaliers d'ass'stance 
gratuit 

Ù infrart wux disposil'ons de: articles ci-dessus relatives à 
la taxe sur les lampes de réceplion et à ceïles des arrêlés pris pour 
luur exéculion, seront conslatées, poursuivies et réprimées dans le* 
condiliuns prévues par Îles urlicæes 13, 15, 1» et 2? du décret du 
2 décembre 1926, portant codification de la législation en matière 
d'impôt sur le chffre d'affaires, 

Toutes les autres disçosilioh+ de l'article 13 du détret précité 
sont également applicables en la mil'ère. 

Art, 115. — Dans un délai de six mois à compler de ;a promulga- 
lion de dla résente loi, un décret en forme de règlement 
d'administration publique interviendra après avis du ministre des 
lravaux pul s sous le contre-“eing du ministre des posters, télé- 
graphes et 1éeéphea , Qui sera chargé de son application pour 
lixer les obliigal'ons auxquelies seront tenus Îles  construrteurs 
exploitants, revendeurs et délenteurs d'installations ou d'appareils 
éectrques pour éviler que le fonctionnement desdist appareils ne 
soit susceplible de troubler les réceptions radinélectriques. 

Les contraventions audit décret entraineront l’app'icaton d'une 
unende d 10 1! r 0 EF en prime pal. 

rt. 115 Est abrogé l'arrêté du fer septembre 19% fixant le 
droit de slal ju applicable à la déclaration des postes radio- 
récepl pr « 

10 Décret du 10 août 19233 portant organisation des associations 


chargées de la réalisaton des programmes des émissions des 
stations de radiodiffusion du réseau de l'Eiat. 
RAPPONT 
au Prés'dent de la République française, 


Par:s, le 10 août 1993. 


Monsieur le Président, 

L'article 11 du décret-loi du 2 décembre 1926 pose les principes 
du l'expioilation du réseau de radiodiffusion de l'Etat. Dans le cadre 
de ces d'<positions générales, l'orzanisation des émissions dans les 
stations éimeltrices a €élé effectuée jusqu'ici d'une facon générale- 
ment satisfaisante, mais selon des règles et des méthodes souvent 
différentes — dont la diversité, résullat de conceplions ou de 
circonstances locales, pouvait d'ailleurs s'accomodér du caractère 


essentiellement régional des émelleurs dans leur geslion et dans 
leur rayonnement. 

L'institution, par une taxation étendue aux aud:teurs de l'ensem- 
b'e du terrilore, de res*ources spéciales destinées au développement 
du service de la radiodiffusion, et la mise en service prochaine des 
premiers émelleurs à grande puissance du réseau national — émet- 
leurs dont la zone d'action déhordera le cadre régional — conduisent 
cependant comme corol'aire indispensabie, à mnifler les conditions 
d'exploilalion du service public de radivdiffusion, et à doter, dans 
e domaine administratif, artistique et financier, les slalion< émet- 
trices des règles de fonctionnement uniformes que le Parlement et 
l'opuion sont d'ailleurs d'accord pour réclamer, C'est le but du 
présent décret qui, pris dans le cadre du déerel-lai précité, définit, 


de manière plus détaili£e, les condilions générales de son appli- 
cation 

Il édicte, en particulier, de: dispositions assurant une représen- 
lation effective aux usagers assujettis à la taxe, au sein des grou- 
ements qui assurent l'organisation des émissions du réseau de 
"Elat, et prescrit certaines mesure< destinées à facililer l'action 
gouvernementale et le contrôle financier, 

Nous serions obligés à M. le Président de la République, s'il 
parlage notre manière de voir, de vouloir bien revêtir de sa signa- 
lure le présent décret. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'hommage de notre 


profond dévouement, 
Le ministre des postes, télégraphes et tél'phones, 
LAURENT-EYNAC, 
Le Président de la République francaise, 
Sur le rapport du ministre des postes, télégrarhes et tééphones, 


LR LR 


Dé 


rèle : 


Art. fer, — Les groupements auxquels sont confiées, sous l'autorité 
du ministre des postes, télégraphes et téléphones, en verlu de 
l'article 11 du décret du 28 décembre 1926, la composition et Ja 


réalisation des programimes de< émissions des slations rég'omales de 
radiodiffusion d Etat, ont la forme d'associalions constiluées sous Je 
égime de la loi du fer juillet 199. 

Art. 2. — Ces associlions sont composées: 

to Des repré“enlants des éervices publics de l'Etat; 

% Des représentants des vcolleclivilés pubiiques locales, des asso- 
ciations d'intérêt général! ou d'expansion malionale, des auteurs, 
composileurs, professeur:, conférenciers, musicens, arlistes et 


exécutants et autres catégories prévues au décret du ?8 décembre 
1926; 





3° Des audileurs possesseurs d'appareils de réception déclarés en 
application des articles 109 à 1135 de la loi de finances du 31 mai 
1953. 


Les représentants de chacune des trois catégories disposent au 
lolal et par catégorie d'un nombre égal de voix. 

Art. 3. — Sont membres de l'association et parlicipent à l’assem- 
blée généra'e : 

Au titre de la 
publics désignés par Je ministre 
phones ; 

A: titre de la ?e catégorie, les représentants des collectivités et 
groupements locaux dont la liste est arrèlée par ce ministre: 

Au titre de la 3e calégorie, les auditeurs qui ont adhéré à l'asso- 
cialion dans la forme prévue Far les statuts. 


première catégorie, les représentants des services 
des postée, léiézraphes et télé- 


art. 4. — Le conseil d'administration est composé par parties 
égales des représentants des trois catégories. 
Les représentants des serviees publics sont désignés par Île 


ministre des postes, télégraphe: et téléphones. 

Les représentants de la 2 catégorie smt chois:s par le ministre 
des postes, télégraphes et téléphones, parmi les membres des grou- 
pement: qui figurent sur la liste arrêtée par lui. 


" Les représentants des auditeurs Let gr d'appareils de réception 
dl 


d'clarés sont désignés par lies adhérents de l'associalion, dan< des 
conditions qui seront fixées par un arrèlé ultérieur, el sont soumis 
à l'azrément du ministre des postes, télégraphes et téléphones. 

Le prés dent et les vice-présidents du conseil d'administration sont 
choisis parmi les membres du conseil et nommés par le ministre 
de: postes, té'égraphes et téléphones, 

Le président a voix prépondérante en cas de partage des voix. 

S'il est créé un comité de direction, ses membres sont sourmis à 
l'agrément du ministre, et le président du conseil d'adminstration 
est de droit président dudit comité. 

Art. 5. — Les comités ou commis-ions créés par les groupements 
et ayant un pouvoir de décision doivent comprendre, par partie 
éga.e, des représentants des trois calégories visées à l'article 2 
ci-dessus et obligaloirement un délégué de l'administration des 
postes, télégraphe: et téléphones. 

Art. 6 — Au tilre de la première catégorie, le droit de vote est 
exercé au nom de l'Elat par l'un des représentants du service 
publie qui assure le fonctionnement des slalions de radiodiffus:on 
du reseau, 

Art, 7. — La qualilé de membre du conseil d'administration d’une 
association est incompatible avec celle d'emmoyé rélribué de 
l'association ou de tout aulre groupement constilué auprès d'un 
poste d'Etat, 

Art. 8. — Les d'recteurs artistiques, chefs d'orchestre, secrélaires, 
comptables (à part ceux que l'administration jugera nécessaires à 
son contrûü'e), ou employés assimilés lorsqu'ils sont recrutés el 
engagés par ces grousements, ne peuvent entrer et être maintenus 
en fonctions qu'avec l'agrément du ministre des postes, télégraphes 
et téléphones, 

La durée maxima du contrat de tous les employés et salariés de 
l'association, y compris ceux qui sont énumérés ci-dessus, ne peut, 
en aucun cas, dépasser celle d'un exercice budgélare. Leur nombre, 
leurs services et attribulions, ainsi que leur< émoluments et Salaires 
sont soumis à l'approbation du miuislre des postes, télégraphes et 
té!'éphones, 

Art. 9. — Les biens meubles et immeubles néves‘aires au fonc- 
lionnement des associalions et à l'exécution des émissions, font 
partie du patrimoine de l'Etat et sont soumis aux règles de la 
comptabilité publique. 

Art. 10. — Les associations sont do'ées de Statuts uniformes, con- 
formes à un type établi par le ministre des postes, télégraphes et 
téléphones et doivent recevoir l'approbation de ce ministre, 

Ces statuts fixent, no‘amment, la durée des mandats de: mem- 
bres des conseils d'adminis'ration, la périodicité et la tenue des 
séances desdits conseils et déterminent les conditions dans lesquelles 
le ministre des postes, télégraphes et téléphones peut prononcer la 
dissolution de l'association. 

Art. 11. — Le ministre de: postez, télfgraphes et téléphones peut, 
soit directement, soit par l'intermédiaire de ses délégués, s'opposer 
à l'exécu'ion de toute mesure décidée par l'association et ses organes 
d'administration et d'exécution. 

Si l'opposition n'est pas formulée par le ministre lui-même, l'exé- 
culion de ces mesures est provisoirement suspendue jusqu'à décision 
de ce dernier. 

Les décisions de l’assemb'ée générale ne sont exéculoires qu'après 
approbation de ce ministre. 

Ses délégués ont le droit d'exiger la communicalion des tex'es 
complels à diffuser avant que ces textes soient soumis à l'approba- 
tion de l'association ou de celui de ses organismes appelé à se pro- 
nonrer sur ces textes. 

Art, 12, — Le ministre des postes, télégraphes et téléphones prend 
toutes mesures utiles pour assurer la coordination de l'aclivilé des 
diverses stations du réseau de l'Elat, 

Les associations doivent se conformer aux décisions qui leur sont 
notifiées à cet effet par le ministre ou son représentant. 

Art. 43. — Les groupements constilués avant le présent décret 
dans le but d'assurer la composilion et la réalisation des program- 
mes des slalions régionales de radiodiffusion du réseau de l'Etat, 
ant la facullé de devenir les associations visées au présent décret 
à condition d'adopter les statuts visés à l’article 10, dans un délai 
de quatre mois à dater de la signature du présent décret, 

Passé ce délai, il est pourvu. à la diligence du ministre des postes, 
télégraphes et téléphones, à la constitution des associalions répon- 
dant aux conditions incluses dans le présent décret. 

Art. 4%. — Le ministre des postes, télégraphes et téléphones est 
chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel. 

Aiuvent LEënun. 
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— Décret octobre 1934 portant organisation de l'exploitation 
de des Pocies de radiodiflusion du réseau de l'Etat. as 


RAPPORT 


au Président de la République française. 
Paris, le 12 octobre 1931. 
Monsieur le Président, 

Le vote en 19%3 d uné laxe radiophonique a marqué une date dans 
le développement de la radiodiffusion nationale. On a subsilué une 
contribution que doivent acquitter tous les audi‘eurs d'appareils de 
réception à un régime de colisations bénévoles versées par les mem- 
bres des diverses associations qui s'étaient çà et là conslituces 
auprès des postes d'émission, 

Recevant ainsi de l’Elat l'essentiel de leurs ressources financières, 
les postes du réseau sont devenus étroitement solidaires de la: col- 
lectivité, qui est, désormais, fondée à revendiquer le contrôle des 
sommes importantes qu'elle met à leur disposilion, 

Déjà, au cours de l'année 1933, des lextes ont é'é promulgué: ; 
mais, nés sous l'influence des circonstances, ils manquent d'harmo- 
nie et de cohésion et, après un an d'expérience, leur revision réporr) 
à un besoin d'ordre et de clarté. £ 

Le décret du 10 août 193, qui cherchait à définir le régime des 
stations régionales, survenant au lendemain du vote de la taxe, ne 

vait être qu’un essai d'organisation transitoire. H traduisait d’ail- 
eurs imparfaitement les vues du décret fondamental du 23 décem- 
bre 1926 qui énumère les catégories de groupements auxquelles doit 
être confiée, sans prépondérance spéciale pour aucune d'elles, la 
préparation des émissions du réseau d'Etat. | 

Le décret du 20 novembre 1933, qui intervenait au lendemain 
du rachat par l'Etat du poste de Radio-Paris, ne pouvail prévoir que 
des dispositions spéciales de caractère temporaire; l'heure est venue 
de faire rentrer le poste national Radio-Paris dans le droit com- 
mun. 

Cette expérience d'une année a fait apparaître également la néces- 
sité de définir éxactement les attributions et les responsabiliiés des 
organismes et des agents qui participent à l'activité des postes du 
réæau d'Etat. Cetle nécesstié s'est trouvée maintes fois soulignée 
par les diffcultés d'une expérience quo‘'idienne. 

Le présent décret a pour objet de salisfaire à ces divers besoins 
en organisant le contrôle de l'Etat sur les fonds mis par lui à la 
disposition des postes d'émi-sion et en favorisant un meilleur ren- 
dement de ces ressources. 

Nous pensions y parvenir d'abord en distinguant expressément les 
fonctions d'initiative ou de contrôle des fonctions de ge-“ion ou d'exé- 
cution. H est contraire au bon sens comme au droit qu’un &dmi- 
nistrateur qui ordonne puisse être en même temps l’arlis'e ou le 
conférencier qui exécute; il est anormal d'au‘oriser un cumul de 
fonctions qui donne aux mémes personnes et la disposilion des 
fonds et leur profit. 

Nous nous sommes ensuite eflorcé:, pour l'exécution des décisions, 
de substituer des individualités responsables à des colleciivités 
irresponsables, car c'est la meilleure garantie d’une exécution active 
irresponsables, car c'est la meilleure garantie d'une exéculion active 
et consciencieuse. Dans chaque posle, nous voulons un personnel 
d'exécution qui soil un personnel exercé el conscient de ses charge®. 
HN constituera un lien entre les conseils de gestion des différents 
postes et les services centraux de la radiodiffusion qui seront, d'autre 
part, réorganisés et amplifiés. 

Telles sont les directives qui nous ont guidés. 

Tout en soumetlant la gestion des postes d'Elal au Fon'rôle 
qu'exige l'emploi de fonds pub'ics, le décret que nous avons l'hon- 
meur de présenter à votre signature donne ceile geshon asz 
de souples<e pour que les émissions conservent une originalité et 
une variété qui traduiront le tempérament et le goûl artistiques 
de chaque région. 

D'autre part, ce décret imprime à l'aclivité des différents postes 
du réseau la cohésion qui est dans l'esprit d'une radiodiffusion 
d'Etat et qui leur permettra de bénéficier, tou<, des ressources intel- 
lecluelles et artistiques que fournit la capilale et que la radioditfu- 
sion à pour mission de faire pénétrer jusque dans le moindre village. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'hommage de notre pro- 
fund respect. 

Le président du conseil, 
GASTON DOUMERGUE. 


Le Président de la République francais, 


Sur le rapport du président du conseil, du ministre des finances 
ct du ministre des postes, té.égraphes el téléphones, 


Décrète : 

Art. jer, — Les groupements auxquels sont confiées, sous l’aulto- 
rité du ministre des postes, télégraphes et téléphones, en verlu de 
l'article 1% du décret du 28 décembre 1926, la composi ion et la 
réalisation des programmes des émi<<ions des postes de radiodiffu- 
sion d'Elat sont constitués auprès de chaque poste sous la forme 
d'un conseil de gestion de quinze membres comprenant : 

1° Cinq représentants des services publics désignés par le ministre 
des postes, lélégraphes et téléphones ; 

2 Cinq représentants, désignés par le ministre et choisis parmi les 
membres des asociations d'intérêt général vu d'extension nationa'e, 
des groupements corporalifs, les auleur<, compositeurs, professeurs, 
conférenciers, musiciens, artistes et exéeutants, les constructeurs et 
pe en matériel radivétiectrique, ou les membres de la 

se : 

% Cinq représentants désignés par les anditenrs pastesseurs d'ap- 
pareils de réception régulièrement déclarés, qui se -seront groupés 








en une association déclarée conformément à la loi du {+ juillet 1901 
et agréée par le minisire. : ‘é 

. Le président et les deux vice-présidents du conseil de gestion sont 
élus chaque année dans son sein par les metmbres du conseil, sous 
réservé de l'agrément du ministre. : 

Chaque membre dispose d’une voix. Le président a voix prépon- 
dérante en cas de partage des voix. 

Art. 2 — Les membres du conteil de gestion sont élus ou nom- 
més pour une période de trois ans renouvelable, 

Ils recoivent des jetons de présence dans les conditions fixées par 
arrêté commun des ministres des finances et des postes, télégra- 
phes et téléphones. . L 

La qualité de membre du conseil de gestion est incompatible 
avec celle d'employé ou de co:laboraleur engagé auprès du poste 
d'émission et ré-ribué par lui. { : 

Art. 3 — Le conseil de gestion a comme atribulions, sous l'auto- 
rité du ministre des postes, télégraphes et téléphones : 

te La geslion administrative et financière du poste; £ 

2% Le recrutement du personnel nécessaire à celte ges'ion dans 
les conditions fixées par l’ariicle 7 du présent décret; 

3e L'établissement des programmes susceptibles d'être exécutés 
avec les ressources que la région peut fournir; ‘ 

4e L'exéculion des décisions prises par le ministre en ce qui con- 
cerne les programmes généraux, de porite nationale ou internatio- 
hale, qui auront été élablis sur la proposition du conseil des émis- 
sions de la radiodiffusion d'Eial; 

3 L'exéculion des éinissions prévues par l'article“ {4 du déeret 
du 23 décembre 1926 dont la matière est fournie par les adrminis- 
irations publiques. 

Art. 4. — Le ministre des postes, télégraphes et téléphones prend 
toutes mesures uliles pour assurer la coordination des activités des 
divers postes du réseau d Elat. 

Ces mesures lui sont proposées par le comilé de coordination 
aux séances duquel les présidents des conseils de gestion sont convo- 
qués. 

Var. 5. — Le ministre des postes, télégraphes et téléphones ou son 
délégué à accès dans tous les organismes parti-ipant à la gestion 
des pos'es de radiodiffusion du réseau d'Etat, 

Art. 6. — Le ministre des poses, télégraphes et téléphones peut, 
soit directement, soit pur l'intermédiaire de ses délégués, s'opposer 
à l'exécution de toute mesure décidée par les conseils de gestion, 

Si l'opposition n'est pas formulée par le minis're Ini-mèême, l'exé- 
eution de ces mesures est provisoirement suspendue jusqu'à décision 
de ce dernier. 

Le ministre a le droit d'exiger la communication préalable des 
textes complets à diffu<er. 

Art. 7. — Auprès de chaque poste, un directeur et un complable 
sont nommés par le ministre des np télégraphes et téléphones, 
sur présentation pour chaque emploi d'une liste de trois candidats 
établie par le conseil de ge<tion. 

Le directeur est responsable de l'activité du poste, qui est contrô- 
lée, au nom du conseil de geslion, par son président. En cas de 
conflit, le président en réfère au ministre qui prend ja décision. 

La rémunéralion des directeurs et des comptables ainsi que Îles 
règles de la comptabilité sont fixées par arrêtés communs des minis- 
tres des finances el des postes, télégraphes et téléphones. 

En dehors du personnel que l'administration jugera nécessaire pour 
exercer son contrôle, les collaborateurs artistiques et adminisiratifs 
du poste sont recrutés et engagfs par le conseil de gestion. Is ne 
peuvent entrer et être maintenus en fon:tiont qu'avec l'agrément 
du ministre, 

La durée maxima du con'rat de tous les emp'oyés et salariés, y 
compris ceux qui sont énumérés ci-dessus, ne peut, en aucun cas, 
dépasser celle d'un exercice budgétaire. Le contrat est renouvelable. 

nombre des employés et salariés, leurs services et attributions, 
ainsi que leurs émoluments et salaires, sont soumis à l’apvrobatjon 
du ministre. 

Art. 8. — Les biens meubles et immeubles nécessaires à l’acti- 
vité des conæils de gestion et à l'exécution des émissions font partie 
du patrimoine de l'Eial et sont soumis aux règles de li comptabilité 
publique. 

Art. 9. — Dans le cadre des règles fixées par le présent décret, 
l'organisation du poste national Radio-Paris et celle du poste Paris- 
P.-T.-T. feront, s’il y a lieu, l’objet d'arrêtés spéciaux äGu ministre 
des postes, télégraphes et téléphones. 

Le personnel de chacun de ces deux postes comprendra, outre le 
directeur, un chef du service artistique, la désignation de l'un et 
de l'autre élant, = dérogation à l’arlicle 7 du présent décret, lais- 
sée au choix exclusif du ministre. 

Par déroga'ion aux dispositions dn présent décret, l’organisation 
du poste Radio-Colonial resle soumise À ses règles propres 

Un décret pris sur la proposition du ministre des postes, télé- 
graphes et téléphones réglera la situation et la deslination du poste 
de la Tour Eiffel. 

Art. 10. — Sont abrogés le décret du 10 août 193 relatif à l’orga- 
nisalion des émissions des postes d'Elat ainsi que loutes disposi- 
lions contraires au présent décret, 

Les associations actuellement gérantes des postes d'érui-sion d'Etat 
continueront à assurer celle gestion jusqu'à la date que fixera le 
ministre des posles, lélégraphes et téléphones 
. L'objet poursuivi par ces associalions dans leur forme actuelle 
étant accomplig il sera procédé à leur dissolulion et à la dévotution 
de leurs biens conformément aux dispositions de leurs statuts ou 
à défaut, conformément aux termes de là loi, x 

Art. 41. — Le ministre des postes, télégraphes et téléphones est 
chargé de l'exéeulion du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel. 

IL prendra loules mesures transiloires utiles pour assurer celte 
exécution. 

Fait à Paris, le 12 octobre 19934 

ALBERT LEBRUN. 








— 
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1. — Décrets du 13 février 1935 relatifs: 1° à l'exploitation des postes 
de radiodiffusion d'Etat; 2° au conseil supérieur de la radiodiftu- 
sion. 


1° Erploilalion des postes de radiodij{usion d'Elat. 


RAwPrORT 
au Président de la République fiançaie. 
Paris, le 13 février 1995. 
Monsieur le Président, 

De toutes parts on réclame depuis lenglemps, et à juste titre, 
une organisation rationnelle de la radiodiflusion d'Etat. 

Sans doute elle à fait depuis 122% l'objet d'une sér.e de disposi- 
tions fort judivicuse<, De celle époque dale la prem'ère impulsion. 
Le décret-loi de 1926 a créé les as-ocialions radiophoniques et à 
pra pour la radiodiffusion un slatut qui la régit encore. Enfin, 
e décret du 10 août 1953, par l'organisation d'un conseil d’adrmi- 
histration tripartite, à fait faire un progrès considérable dans la voie 
d'une gestion efficace, 

Mais il est apparu à tous ceux qui se sont succédé depuis lors 
au ministère des postes, télégraphes et téléphones, que ces différents 
décrets, nés sous s'influence des circonstances, manquaient de cobw- 
sion e! qu'il élait nécessaire de le< revoir et de les compléter pour 
y mettre plus d'ordre et de clarté. Tel est l'objet du présent décret. 

I vise principalement à consacrer les droits de l'auditeur, qu 
s'est souvent plaint, non sans raison, de l'insuffisance des postes 
d'émission, de la médiocrité des programmes et qui, jusqu'à pré- 
sent, tout en alimentant le buiget de la radiodiffusion, ne disposait 
pas de movens de con'rôe, Mais cette situation va prendre fin car, 
par les texle< que nous vous soumetlons, nous lui donnons pleins 
pouvoirs pour la gestion administrative et artistique des stalions. 
S'il n'est pas satisfait désormais, c'est à lui-même qu'il devra s'en 
prendre, Dans chaque région, les usagers, sur justification du paye- 
ment de la taxe, pourront participer à une reunion annuelle, qui 
élira dix représentants au conseil de gérance (sur les vicgt mem- 
bres qu'il comporte) et examinera lermploi des fonds provenant des 
subventions de l'Elat. 

Le conseil de gérance assurera l'exploitation artistique et la ges- 
lion adiministrative de chaque poste; c'est lui qui recrutera le per- 
sonnel et qui éltabliera les programmes. I y a là un large eflort de 
décentralisation, qui donnera, nous en sommes convaincus, d'heu- 
reux résullats. 

D'autre part, l'Elat à le devoir de contrôler l'emploi des fonds 
qui proviennent de la taxe radiophonique. Ce con.rûle financier 
s'exercera par la présence dans chaque poste d'un complabe 
nommé par le ministre et dont les comptes seront soumis à la 
surveillance tant de l'administration des finances que de celle des 
postes, télégraphes et téléphones. ; 

Ainsi, par une harmonieuse conjugaison des activi'és privées avec 
l'auturité centrale, la radiodiffusion fournira l'exemple de ce que 
peut être, pour le bien général, le jeu le plus large de la liberté, 
sous la seule réserve des droit: majeurs de lElat. 

Efin, nous nous sommes attachés à distinguer nellement la ges- 
tion artistique de la gestion administrative. Pour as-urer la pretnière, 
le conseil de gérance à toute latitude dans le recrulement des exé- 
cutan's; en ce qui concerne la seconde, il devra choisir son per- 
sonnel dans l'adménistration des postes, Wlégraphes et téléphones, 

Teles sont, M. le président, les grandes lignes de ce projet de 
décret, Comme nous en avions pris l'engagement, elles n'ont élé 
tracées que d'accord avec la plupart des organismes intéressés, En 
outre, des arrêtés ultérieurs viendront préciser l'application de ces 
dispositions. 

Si vous partagez notre manière de voir, nous vous serions obligés 
de revêtir le présent décret de votre signature, 

Veuillez agréer, M. le président, l'hommage de notre respectueux 
dévouement, 
Le ministre des postes, télégraphes et téléphones, 

GEORGES MAxvEL. 


Le Président de la République francaise, 
Sur le rapport du président du conseil, du ministre des finan'es 
el du ministre des postes, té‘égraphes et téléphones, 


Le conseil supérieur des postes, lélégraphes et téléphones entendu, 


Décrèle : 

Art, ter, — Conformément à l'article 14 du décret-loi du 28 décem- 
bre 1926, il est instilué dans chaque région radiophonique une asso- 
ciation d'auditeurs constituée selan les dispositions de la loi du 
4 juillet 1901 el dotée de la personnalité civile. La composilion de 
cele association est soumi-e à l'agrément du ministre. 


Art, ® — L'association organisera chaque année une réunion à 
laquelle auront le droit de participer lous les auditeurs de la région 
sans autre forma.ité que l'inscription sur les registres de l'association 
el la justification du payement de la laxe radiophonique, 

Cette réunion aura pour objet l'élection de dix repré<entants au 
conseil de gérance dans les conditions prévues à l’ariicle 3 du pré- 
sent décret et l'examen de l'emploi de fomis pfovenant des sub- 
ventions de l'Etat. , 

Art. 3, — Cetle association asture, sous l'autorité du ministre des 

stes, télégraphes et téléphones, en verlu de l'article 15 du décret 
Eu 2% décembre 1926, l'exp'oitation artistique de la siation de radio- 
diffusion régionale, par l'intermédiaire d'un conæil de gérance com- 
posé de vingt membres, à savoir: : pe 4" 

te Cinq représentants des services publics, désignés par le ministre 
des postes, télégraphes et iéléphones, 





2e Cinq membres représentants les associations d'intérêt général 
ou d'extension na!ionale, les groupements corparalifs, les auteurs, 
composileurs, conférenciers, musiciens, artistes et exécutants, les 
constructeurs et commerçants en matériel radiotlecirique, ou tes 
membres de la presse, désignés par les intéressés dans les condi- 
tions qui seront fixées par un arrèlé; 

3e Dix membres désigués par la réunion prévue à l'article 2. 

Art, 4. — Le président et les vice-présidents du conseil de gérance 
sont désignés chaque année par le ministre des postes, télégraphes 
et téléphones, 

Chacun d'eux est choisi sur une liste de trois noms dressée à cet 
eflet par le conseil de gérance. 

Dans le cas ex’eplionnel où le ministre ne croirait pas pouvoir 
effectuer son choix parmi les candidats proposés, il devrait elfectuer 
sa désignalion conformément à l'avis du conseil supérieur de la 
radiodiffusion (section administrative). 

Le président est responsable devant le ministre qui, en cas de 
faute grave, peut le relever de ses fonctions sur avis conforme du 
conseil supérieur de la radiodiffusion (section administrative). " 

Art. 3. — Les membres du conseil de gérance sout élus ou nommés 
pour une péricde d'une année renouvelable, 

Ils recoivent des jetons de présence dans les condi.ions fixées par. 
_ 2 eg des mini$tres dès finances el des postes, télégraphes 
et téléphones, 

La qualité de membre du conseil de gérance est incompatible avec 
celle d'employé ou de collaborateur engagé auprès du posle d'érmis- 
sion et rétribué pur lui. : 

Art. 6. — Le conseil de gérance a comme aitributions, sous l'au- 
lorité du ministre des postes, télégraphes et téléphones: 

{eo La gestion artistique du poste et le recrutement du personnel 
nécessaires à cetle gestion; 

2° La geslion administrative et financière du poste et le rerru- 
ternent du personnel nicessaire à celle gestion qui devra êlre choisi 
dans l'adininistration des postes, télégraphes et léléphones dans les 
condilions fixées par l'article 10 du p'ésent décret; 

3e L'établissement des programmes susceplibes d'être exéculés 
avec les €léments que la règion peut fournir; 

4 L'exécution des décisions prises par le ministre en ce qui 
concerne les programmes généraux, de poriée nationale où interna- 
lionale, qui auront élé élablis sur M pr'oposiliun du conseil des 
émissions de la radiodiffusion d'Elal; 

5° L'exeécution des émissions prévues par l'article 14 du décret du 
23 Le at 1926 dont la matière est, fournie par les administralions 
publiques. ” 

Art. 7. — Le ministre des postes, télégraphes et té‘éphones prend 
loules mesures uliles pour assurer la coordinalion des activites des 
divers justes du réseau d'Etat, 

Ces mesures lui sont proposées par le comité de coordination aux, 
séances duquel les présidents des conseils de gérance sont conyo- 
ques 

Art. 8. — Le ministre des postes, télégraphes et téléphones, ou son 
délégué, à accès dans tous les organismes ENT à la gérance 
des postes de radiodiffusion du réseau d'Etat. À 

Art. 9, — Le ministre des postes, télégraphes et téléphones peut, 
soit directement, soit par l'intermédiaire de ses délégués, s'opposer 
à l'exécution de toute inesure décidée par les conseils de gérance. 

Si l'opposition n'est pas formule par le ministre lui-même, l'exé:. 
ee gd ces mesures est provisvirefnent suspendue jusqu'à décision 
e ce dernier. 

Le ministre a le droit d'exiger la communication préalable des 
lextes complets à diffuser, 

Aft, 10, — Les collaborateurs artistiques et administratifs du poste 
sont recrutés et engagts par le conseil de gérance. 

La durée du contrat de tous les employés et salariés ne peut, en: 
aucun cas, dépasser ceile d'un exercire budgétaire, Le contrat est 
renouvelable, ‘ 


Un complable nommé par le ministre des postes, télégraphes et 
téléphones, avec l'agrément du ministre des finances, tient dans 


chaque station la comptabihté des recettes et des dépenses du 
conseil de gérance confurmempgnt aux règles qui seront fixées par 
un arrêté interministériel des ministres des postes, télégraphes et 
téléphones et des finances. 

Les compies de ce comptable seront souinis à l'approbation du 
complable supérieur du Trésor de la circonscription dont il relève. 

Les comjtes du conseil de gérance et les comptes de l'associmtion 
relatifs à l'ulilisation des fonds provenant de l'Etat sont soumis, 
chaque année, à la réunion prévue à l'article 2 et transmis, avec 
l'avis formulé par celte réunion, au munisire qui statue sur leur 
clôture, après avoir consulté la section administrative du conseil 
supérieur de la radiodiffusion. Ê d 

Art. 11. — Les biens meubles et immeubles nécessaires à l'activité 
des conseils de gérance et à l'exéculion des émissions, acquis 58 
les funds versés par l'administration des postes, lélégraphes et 1ékK- 
phones, font pe rie du EE de l'Etat, | 

Art, 12. — L'organisation du poste national Radio-Paris, du Joste 
de la Tour Eiffel et du poste co:onial fera, s'il y a lieu, l'objet 
d'arrèlés spéciaux du ministre des postes, lélégraphes et téléphones. 
Ne 13. — Sont abrogtes toutes dispositions contraires au présent 

‘orel. - 

Les associations actuellement gérantes des postes d'émission d'Etat 
continueront à assurer celle geslion dans les conditions prescriles au 
présent décret. N.. 

Art, 14, — Le ministre, des posles, télégraphes ct téléphones est 
PA 2 de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 

iciel. 

IL prendra toutes mesures transiloires uliles pour assurer celle 
exéculion, 


Fail à Paris, le 12 février 1955, . 
ALoentT LEGRUE. 


CES 
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20 Conseil supérieur de la radiodi/fusion, 


RAPPORT 
au Président de la République française, 


Paris, le 13 février 1995. 
Monsieur le Président, 

Le projet de décret que nous avons l'honneur de soumettre à voire 
signature à pour prinei al objet ja création, auprès du ministre des 

usles, télégraphes et téléphones, d'un conseil supérieur de la radio- 
diffusion divisé en deux sections, l'une administrative, l'autre lilté- 
raire et artistique. 

Lellæ dernière section existait déjà en fait, sous le nom de conseil 
des émissions, 1 n’est rien changé à ses atiributions; le nogbre de 
ses membres est porté à trente-six, de manière à pouvoir assurer 
la représentalion de toutes les fommes de l'activité intellectuelle de 
poire pois . 

La seclion administrative dont le rûle sera, en ce qui concerne la 
radiodiflusion, analogue à celui que joue auprès du ministre le 
conseil supérieur des postes, bre “a pr et téléphones, comprend 
dés membres dè droit, désignés par les fonclions mêmes qu'ils ont 
exercées, et vingt représentants des auditeurs et des grands intérêts 
palionaux nommés annuellement rar le ministre. Cette composition 
du ronseil supérieur de la radiodiffusion aura pour effet d'éloigner 
des émissions et de la gestion des fonds provenant de lElat toute 
possibilité d'ingérence politique. 

Ainsi, c'est sur l'avis conforme de la section administrative que le 
ministre désignera le président et les vice-présidents des conseils 
de gérance dans les cas où il eslimera ne pouvoir nommer l'un 
des candidats choisis par ce conseil. Et lorsqu'un président se sera 
révélé inférieur à sa mission, le ministre devra également, pour le 
relever de ses lonclions, demander un avis conforme de cette 
sectiôn. 

D'autre part, le conseil supérieur, par l'examen des propesitions 
budgétaires, des praiets de répartition des crédits entre les divers 
conseils de gérance et par l'examen de leur geslion comptable exer- 
cera sur l'emploi des fonds provenant des subventions de l'Elat 
un contrôle vigilant et d'autant plus utile que le budget de la radio- 
diffusion n'a peut-être pas toujours reçu par le passé une attribution 
judicieuse et qu'il ne laissera pas d'angmenter à l'avenir, au fur 
et à mesure que s'accroitra le nombre des appareils déclarés. 

Par ail'eurs,. en ce qui concerne le comité de coordination, la pré- 
seuce des présidents des conseils de gérance doit assurer au travail 
de re comité toute la cohésion et la rapidité d'exécution néressaires, 

Si les diverses mesures que comporte le présent décret et qui ont 
pour but d'assurer à la radiodiffusion francaise son plein dévelop- 
pement, rencontrent votre agrément, nous vous serions obligé de le 
revêlir de voire signaluré. 

Nous vous prions d'agréer, M, le rrésident, l'hommage de notre 
respectueux dévouement, 

Le ministre des postes, télégraphes et téléphones, 


GEONGES MANDEL, 


Le Président de la République française, 

Sûr le rapport du président du conseil, du ministre des finances et 
du ministre des postes, télégraphes et tééphones, 
Bee se CL CU 0e 00 0 LÉ v 2,5 D. 06 € 6.8 & © 


Le conseil supérieur des postes, télégraphes et télé; hones, entendu, 


Décrète : 

Art, fer, — ]} est institué un conceil supérieur de la radiodiffusion, 
qui se divise en deux sections délibérant séparément: une section 
administrative dont la composition et les altributions sont définies 
aux articles 2 et 3 ci-après et une seclion littéraire et arlistique, 
constituée par le conseil des émissions, 

Art. 2. — La seclion administrative du conseil supérieur de Ja 
Jradiodiflusion comprend : 

Les anciens présidents du conseil des ministres: 

Les anciens ministres des postes, télégrarhes el téléphones; 

Le président de la commission des postes de la chambre et celui 
de la commission du commerce du Sénat; 

Les rapporteurs et anciens rapporteurs du budget des postes, télé- 
graphes et (léphones de la Chambre des réputés et du Sénat; 

Le directeur du service de la radiodiffusion ; 

Dix représentants des associations d'auditeurs et dix représentants 
des intérêts généraux, y compris deux représentants du ministre des 
finances, Ces vingt membres de la section administrative du conseil 
supérieur de la radiodiffusion sont désignés annuellement par le 
ministre des postes, télégraphes et téléphones, 

Art. 3. — La section administrative du conseil supérieur de la 
radiodiffusion se réunit sur la convocation et sous la présidence du 
ministre des postes, télégraphes et téléphones. Elle est chargte de 
formuler des avis sur toutes les questions d'ordre administrati! 
intéressant le fonctionnement ou le développement des postes et 
des services de radiodiffusion, qui lui sont soumises par le ministre. 

Elle est notamment consultée sur les proposilions budgétaires afté- 
rentes aux postes et aux services de la radiodiffusion, 

Elle donne son avis sur la répartition entre les conseils de géranre 
de diverses associations régionales, des crédits destinés à l'exp:oi- 
tation artistique du réseau émetteur. 

Elle frocède à l'examen des opérations comptables de ces associa- 
tions et établit un rapçort détaillé sur leur gestion avant clôture de 
leurs comptes par le ministre. 

Elle soumet au ministre les noms des personnalités à désigner 
comme président et vice-président des conseils" de gérance dans 
tous les cas où le choix du ministre ne porte pas sur l'un des can- 
didats qui lui sont proposés par le conseil de gérance, 





Art. à. — La section littéraire et artistique du ve pp supérieur 
de la radioditlusion, dite conseil des émissions, est composte de 
trente-six membres désignés jar le ministre des postes, télégraphes 
et téléphones. Elle a à sa téte un président et deux vice-présidents 
choisis dans son sein et désignés par le ministre. 

La durée de la mission des membres du conseil est de trois ans. 
Le premier conseil est tout entier nommé pour trois ans, A partir 
de la quatrième année el après lirage au sort, le conseil esl renou- 
velable annuellement par tiers. Ses membres peuvent élire l'objet 
d'une nouvelle nomination. ” 

Art. 5. — Le conseil des émissions a les attributions générales 
fixées par le décret du 20 novembre 1933; sa compétence s'étend à 
toutes les stations du réseau national, 

art, 6. — Le conseil des émissions se réunit une fois par mois 
ou sur la convocation du ministre. Il peut conslituer des suus- 
commissions dont les membres sont uniquement pris dans son sein 
recueillir les avis d'experts qu'il désigne, consulter les services 
ublics. 

; Les membres du conseil reçoivent des jetons de présenre dans les 
conditions fixées par décret contresigné des ministres des finances 
el des postes, télégraphes et (tléphones. 

Art. 7. — Le secrélariät de Ja section littéraire et artistique est 
assuré par le secrétaire général du conseil des émissions, ceiui de 
la section administrative par un fonctionnaire de l’administrativn. 

Art. 8. — Le comilé de coordination de la radiodiffusion d'Etat 
comprend : 

1° Les chefs de service délégués par le ministre; 

2e L:s présidents des conseils de gérance des postes de la radio- 
diffusion d'Elat, ou leurs dé'égués ; 

3e Des personnalités désignés par le ministre, en raison de Fu'ilité 
du concours qu'elles peuvent préter à l’œuvre de cordination de la 
radiodiffusion d'Etat. 

Ces personnalités sont signées chaque année, 

Le comité de coordination de la radiodiffusion fonctionne dans les 
conditions définies par le décret du 20 novembre 1933. Il à prinei- 
palement dans ses attributions l'étude des moyens propres à coor- 
donner les progranmunes des différents postes d'Etat tant au point de 
vue de leur horaire qu'en ce qui concerne l'alternance des genres 
d'émissions. 

Il étudie en outre toutes les questions qui lui sont soumises par 
le ministre ou ses délégués en vue de l'établissement de règles 
communes à l'exploitation des postes. 

Les délibéralions du comité de coordination sont recueillies dans 
un procès-verbal qui est ensuite soumis à Fapprobation du ministre. 

Art. 9. — Sont abrogées toutes disposilions contraires au préseni 
décret. 

Art. 40, — Le ministre des postes, télégraphes et téléphones est 
chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
ufliciel. 4 

Fait à Paris, le 13 février 1935. 
ALBERT LEBRUN, 


13. — Décret du 27 octobre 193% créant le conseil supérieur 
des émissions de la radiodiflusion. 


Le Président de la Képublique française, 

Sur le rapport du président du conseil et du ministre des postes, 
lélégraphes et téléphones, 

. -. . . . L2 . . . . . . . . LZ LA -. . . 


Le conseil supérieur des postes, télégraphes et téléphones entendu, 


Décrèle : , 

Art, fe, — Il est institué un conseil supérieur des émissions de 
la radiodiffusion qui fonclicnne à Paris et dont la comyétence 
sétend à l’ensemble <tes stations du réseau d'Etat. 

Art. 2, — Le conseil supérieur des émissions à à <a tête une pré- 
sident et un vice-président, Il comprend six sections de quinze 
membres au maximum pouvant délibérer ensemble ou séparément, 
qui sont indiquées ci-après, 

je Seclion littéraire ; 

2° Section musicale ; 

3 Section scientifique : 

4° Section éronomique et sociale: 

»e Scction des informations : 

éo Section d'enseignement, sports, loisirs et tourisme, 

Art, 3. — Le président et le vice-président du conseil supérieur 
des émissions sont nommés pour deux ans par décret contresigné 
par le président du conseil et le ministre des postes, télégraphes et 
téléphones, 

Les autres membres, désignés pour deux ans dans les mêmes 
conditions, sont renouvelables annuellement par moitié, Les membres 
sortants peuvent faire d'objet d'une nouvelle nomination, 

Exceplionnellement, la mission de la moitié des membres répartis 
dans les sections prendra fin à l'expiration de la première année de 
fonclionnement du conseil supérieur des émissions. Des membres 
à comprendre dans la moitié sortante seront désignés par le sort. 

Art. 4. — Le président où, à défaut, le vice-président supérieur des 
émissions, préside les assemblées plénières, 

Art. 5. — 1€ conseil supérieur des émissions établit des directives 
permettant la préparation et la réalisation des programmes, 1 pro- 
cède à l'étude et à la recherche des moyens les plus propres à favo- 
riser le développement des émissions pour des ffns éducatives, récréa- 
lives, documentaires, et à étendre les échanges intellectuels avec 
l'étranger. Il soumet à l'agrément du ministre les programmes de 
portée nationale ou internationale qu'il prépare et que le ministre 
peut rendre obligaloires pour, tout ou partie des stations du réseau 
N'est consulté pour la fixation des cadres et des attributions du per- 
sonnel chargé de la composition et de la réalisation des programmes, 


ee  … 
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NH donne ‘également son avis sur la répartilion des crédils budgé- 
tairecs afférents aux diverses calégories d'émission correspondant à 
chacune des six sections du conseil supérieur des émissions. 

Le conseil peut être appelé à formuler des avis et des suggestions 
sur toutes les questions relative: aux émissions qui lui seront sou- 
mises par le président du conseil des ministres où le ministre des 
postes, télégraphes et téléphones, 

Les membres du conseil supérieur des émissions uvent éga- 
lement être consultés, à titre individuel, sur des questions de leur 
EEE par le président du conseil, le ministre des postes, lété- 
graphes et téléphones, où leur représentant, 

Art. 6. — Un comité perinanent du conseil supérieur des émissions 
est chargé de coordonner l'action des sections et de régler, par délé- 
gation permanente du conseil supérieur des émissions, les affaires 
qui lui sont renvoyées par celui-ci. 

H comprend 

1° Le président du conseil des ministres, président de droit, Par 
délégation permanente du président du conseil des ministres, Île 
président du conseil des émissions assure la présidence du comité 
permanent du conseil supérieur, en cas d'empéchement du président 
du conseil des ministres; 

2a Le vice-président du conseil supérieur des émissions, vice-prési- 
dent de droit : 

3% Deux délégués de chacune des sections du conseil supérieur des 
émissions élus par les membres de ces sections. 

Art. 7. — Le conseil supérieur des émissions se réunit sur Convo- 
cation du président du conseil des ministres, Les sections et Île 
comité permanent se réunissent sur convocation du ministre des 
postes, télégraphes et téléphones, ou de son représentant. 

Le secrétaire général des émissions assure le secrétariat du conseil 
supérieur des émissions, des sections et du comilé permanent. Les 
délibérations de ces organismes sont recueillis sur un procès-verbal 
dont un exemplaire est transmis au président du conseil des ministres 
el au ministre des postes, télégraphes et téléphones. 

Art. 8. Le président du conseil des ministres et le ministre des 
pustes, télégraphes et téléphones, ou leur représentant, ont le droit 
d'exiger la communication préalable des textes dont la radiodiffusion 
est envisagée. 

Art. 9, — Le directeur du service de la radiodiffusion du minis- 
tère des postes, télégraphes et téléphones assiste aux travaux du 
conseil supérieur des émissions, des sections et du comité perma- 
nent. 

Art. 10, — Les membres du conseil supérieur des émissions 
recoivent des jetons de présence dans les conditions fixées par 
arrêté commun des ministres des finances et des postes, télégraphes 
et téléphones. 

Art, 91, — La qualité de membre du conseil supérieur des émis- 
sions est imcompalible avec celle d'employé ou de collaborateur 
vétribué d'une stalion de radiodiffusion d'Elat ou privée on de tout 
autre service de radiodiffusion. 

Des dérogalions à cetle disposition, nécessilées par des circons- 
fances exceptionnelles, pourront être accordées par décision du mi- 
nistre des postes, télégraphes el téléphones, prises pour chaque eas 


particuhier 

Art. 12, — Sont abrogées loutes dispositions contraires au présent 
décret 

Art. 13. — Le président du conseil et le ministre des pos!es, télé- 


graphes et téléphones sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel. 


Fait à Paris, le 27 octobre 1956. 
AcvenT LERRUN. 


4. — Décrets du 29 juillet 1959 portant institution d'un commissariat 
général à l'information et relatif à l'organisation de la radiodit- 


RA\PPORT 
au Président de la République française, 


Paris, le 29 juillet 1959. 
Monsieur le Président, 

La répartilion dans les cadres des différents ministères de ser- 
vices dont l'activité a pour but d'informer et doewmenter le Gou- 
vernement que de mettre à la disposition de nos représentants à 
l'étranger les moyens d'action dont ils ont besoin pour maintenir 
et développer le prestige de la France, a laissé arañre la néces- 
silé de coordonner les activités des ministères intéressés. 

Une commission interministérielle pour l'action et l'information 
française à l'étranger a été créée le 11 octobre 196 pour parer aux 
inconvénients de cette disposition. Une section permanente de cette 
commission comprenant les chefs de services des ministères inté- 
ressés à a été instituée en outre par décret du 31 décembre 1998. 

Or. quelles que soient les réalisations heurcuses auxquelles ces 
deux organismes aient abouti, il n'en reste pas moins vrai qu'ils 
n'ent pas en main les moyens d'exécution rapide indispensables à 
toute aclion efficace. 

D'autre part, la loi du 11 juillet 1928 sur l'organisafion générale de 
Ja nation pour le temps de guerre prévoit que les disposilions seront 
pes dès le temps de paix, en vue de créer un service général 

niormations sous la haute autorité du président du conseil, pour 
recueillir et diffuser lous les éléments utiles aux intérêts de la 
nation. 

IL apparaît indispensable de mettre sur pied, dès maintenant, une 
organisation qui réponde à la fois à ces besoins et aux vœux expri- 
més maintes fois à cet égard par le Parlement. 

C'est à cette fin que nous vous proposons d'instiluer un commis- 
sure général à l'information, qui aura pour mission de coordonner 
l'action des services d'information et d'expansion dans les différents 
ministères et sera chargé en même temps de la direction de ecux 
de ces services qui dépendent de la présidence du conseil, auxquels 





ie contrlôe des films sera rattaché. L'administration de la radiodifu- 
sion nationale, qu'un autre décret place sous l'autorité du président 
du conseil, relèvera du commissaire général de l'information pour 
les fonctions se ratlachant à l'information et à l'expansion. 
Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de mon respec- 
tueux dévouement. 
à, Le président du conseil, 
ministre de la défense nationale et de la guerre, 


Ebeuarnb DaLaner 


Le Président de la République française, he 


Sur le rapport du ident du conseil, ministre de la défense 
nalionale et de la guerre, el du ministre des finances, 


Sur la proposition du comité de réorganisation administrative ; 
Le conseil des ministres entendu, ? 
Décrète : 

Art. 17 — 11 est institué, auprès du président du conseil, un 
Ccomamissare général à l'information, 

Art. 2. — Le commissaire général à l'information a r conte vi 
d'organiser, d'animer et de coordonner tous les services d'information 
et d'expansion française. 

H préside la section permanente de la cammission inlerminislérielle 
pour l'action et l'information francaise à l'étranger, 

IL est chargé des rapports avec les agents d'information. 

Art, 3. — Le commissaire général à l'informalion à directement 
sous ses ordres: 

1° Les services d’information et de propagande économique exisiant 
actuellement à la présiddemce du conseil; 

2 Le service du -ontrôle des fms cinématographiques actuellement 
attribué au ministère de l'éducation nationale (service des beaux- 
arts) qui est transféré à la présidence du conseil à dater de la publi- 
cation du présemt décret. 

Art. 4. — En ce qui concerne l'information et l'expansion, la radio- 
diffusion nationale et le contrôle de la radiodiffusion privée relèvent 
du commissaire général de l'information. 

Art. 5. — Un déeret, contresigné par le président du conseil et 
par le ministre des finances, ra transferis de ègédils néces- 
saires à l'application du présent décret, 

Art. 6. — bes décrets contresignés par le président du conseil régle- 
ront l'organisation du Commissariat ÿ de: l'information et déter- 
Inineront les mesures d'application du présent décret. 

Art, 7. — Le président du conseil, ministre de la défense nalionale 
et de la guerre et les ministres intéressés sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent décrel, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. ! 

Fait à Paris, le 29 juillet 1939. 


AsbentT Lesnun. 

Le Président de la République française, 

le rapport du président du conseil, ministre de la défense 

nationale et de la guerre, du ministre des postes, iélégraphes et télé- 

ones, du ministre de l'éducation nationale et du ministre des 
1ances, 

Vu la loi du 19 mars 199 tendant à accorder au Gouvernement des 
pouvoirs spéciaux ; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art. 1°, — L'ensemble des services du réseau d'Etat métropolitain 
de radiodiffusion et des services de radiodiffusion dont la gestion 
est confiée en tout on en partie à l’admvinistration mét ilaine est 
ascuré par une administration unique dénommée : « Afiministration 
de la radiodiffusion nationale », placée sous l'autorité du pr < 
du conseil assisté du ministre des postes, phes et téléphones. 

Art. 2. — Le directeur général de la radiodiffusion nationale est 
nommé par décret contresigné par le président du conseil. 

Art. 3%. — Des décrels contresignés par le président du conseil, 
le ministre des finances, le ministre des postes, pe mm el télé- 
phones et le ministre de l'édncation nationale détermineront les 
mesures d'application du présent décret. 

Art. 4. — Le présent décret sera soumis à la ratification des 
chambres conformément aux dispositions de La loi du #9 mars 1909, 

Art. 5. — Le président du conseil, ministre de la déferise natie- 
nale et de la gnerre. le ministre des finances, le ministres des <, 
télégraphes et léléphones et le ministre de l'édueatien nationale 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal ofjieiel de la République 
française. 


Fait à Paris, le 29 juillet 1939. 
Ausent LEBRUN. : 


15. — Décret du 17 seplembre 1939 
portant organisation de la radiodiffusion nationale. 


RAPPORT 
au Président de la République française. 
Paris, le te septembre 1909. 
Monsieur le Président, 

Le décret du 29 juillet 1999 a é l'administration de la radiodif- 
fusiun nalionale sous l'auturilé ‘te du président du conseil, afin 
de mettre à la disposition du Gouvernement, dans des circonstances 
graves, un puissant instrument de défense morale. 

Le projet de décret que nous avons l'henneur de soumettre à 
votre haule approbation tend à donner à l'administration nouvelle 
ns moyens d'action en fixant son orgauisalion administrative et finan- 
cière, 
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L'exploitation du réseau et des services de radiodiflusion, dans 
le cadre du département ministériel des postes, télégraphes et tlélé- 
phones, avait conservé des circonslances de son développement un 
caractère quelque peu provissire. 

Le Gouvernement me fait que tenir les engagements pris sur les 
insiances du Parlement, en octroyant à la radiodiffusion nalionale 
une structure homogène et fortement hiérarchique, qui lui faisait 
jusqu'alors défaut. 

Tout en lui accordant les avantages d'un régime administratif et 
cohérent, les dispositions nouvelles ne lui retirent pas pour autant 
le caractère industriel el commercial que présentait son exploitation 
dans le cadre du budget annexe des postes, lélégraphes et téléphones. 
La nouvelle administration dotée de l'autonomie financière bénéf- 
ciera désormais de règles parliculièrement souples, compatibles 
cependant avec le respect des principes d'universalité budgétaire. 

ais en alteignant ce stade d’individualisation administrative et de 
personnalité financière, il importe que la radiodiffusion ne soil pas 
rrivée, dans le même temps, de l'assistance des services qui ont eu 
e mérite d'assurer sa croissance, ni des conseils de ses usagers. 

Des décrels ullérieurs auront à instituer un comité national de 
la radiodiflusion, organe de coordination technique avec le dépar 
tement des postes, télégraphes et téléphones, et à définir les moda 
lilés selon lesquelles le personnel de cette administration pourra 
conlinuer à préler son précieux concours à la radiodiffusion récem- 
ment émancipce. 

En outre, les attributions du conseil supérieur des émissions seront 
précisées, ainsi que les conditions dans lesquelles l'en<emble des 
auditeurs sera appelé à collaborer au développement de la radio- 
phonie d'Etat. 

Ce regroupement de forces permettra de donner une vive impul- 
sion à la télevision dont la technique a fait récemment de tels 
progrès que son application peut être dès maintenant envisage. 

Nous espérons que l'ensemble de res mesures sera particulièrement 
propice à l'expansion de la radiodiffusion francaise et par là même 
ulile au prestige de notre pays dans le monde. 

C'est dans cet esprit que nous avons l'honneur de soumettre à 
votre signature le projet de décret ci-joint. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de notre profond 
respect, 

Le président du conseil, 
ministre de la défense nationale el de la guerre, 
Evouarp DALADIER 


Le Président de la République francaise, 

Sur le rapport du président du conseil, ministre de la défense 
nalionale el de la guerre, 
CAVERNE VEN LLE CSC. 6.0 0.06 0:06 4.0/0 + © ee & 


Le conseil des ministres en:endu, 


Décrèle : 

Art. 1 — L'administration de la radiodiffusion nationale créée 
à la présidence du conseil par le décret du 29 juillet 1939 est chargée 
de la construction, de l'exploitation technique et artistique, de l’en- 
trelien du réseau d’Elat de radiodiffusion el télévision, de la gestion 
administrative et financière des services d'Elal de radiodiffusion et 
télévision, de la défense des auditeurs contre les parasites d’origine 
industrielle. & 

Elle établit le régime d'autorisation des stations émettrices et 
sludios privés et contrôle leurs condilions d'exploitation. 

Pour le comple du commissariat général à l'information elle assure 
les services d'informa'ion du réseau d'Etat el exerce la surveillance 
des émissions parlées des slalions el postes privés, 


Art. 2. — L'adiministralion de la radiodiffusion nationale comprend 
une administration centrale et une administration régionale. 
Art, 3. — L'administralion régionale de la radiodiffusion nationale 


est répartie en douze régions radiophoniques dont chacune comporte : 
un secrétariat administratif régional, le service technique d’une ou 
plusieurs stations émettrices, le service des émissions d’une où plu- 
sicurs maisons de la radio, le service régional de contrôle des taxes 
le service de la défense contre les parasites et du contrôle des postes 
privés. 

Art. 4. — L'administration de la radiodiffusion nationale à la prési- 
dence du conseil est olarée sous les ordres d’un directeur général 
nommé conformément aux dispositions de l’article 2 du décret du 
20 juillet 1939 et qui exerce ses fonctions sous l'autorité directe du 
président du conseil. 

Art, 5. — Le directeur général de la radiodiffusion nationale est 
secondé par deux directeurs chargés, l’un de l’ensemble des services 
d'exploitation, l'autre des affaires générales, des services adminis- 
tratifs, financiers et juridiques. , 

Ces directeurs sont nommés par décrets contresignés par le pré- 
sident du conseil. 

Art. 6. — NW est institué un budget annexe de la radiodiffusion 
nationale rattaché pour ordre au budget général de l'Etat (prési- 
dence du conseil). . 

Ce budgel comporte : 


L — En recettes. 


fo Le versement par le budget général d'une subvention : 

2° Le produit de la publicité et des publications radiophoniques 
d'Etat ; ; 

Je Le produit des ventes d'objets et matières devenues inutiles, 
= -r ps par le soin de l'administration de la radiodiffusion mnatio- 
are ; 

so Le produit de dons et legs: 

5° Le produit du placement au Trésor des sommes versées au fonds 
de réserve ; 

6° Les prélèvements autorisés sur le fonds de réserve ; 

7° Les recelles d'ordre et produits divers. 





Il, — En dépenses. 


1 Le remboursement au budget annexe des postes, télégraphes et 
tétéphones des charges du capital invesli dans les travaux de pre- 
mier établissement de la radiodiffusion ; j 

% Une contribution forfaitaire cu budget général pour les pensions 
du personnel de la radiodiffusion ; 

3% Les traitements, salaires, émo'uments et dépenses diverses de 
personnel ; 

4° Les frais de matériel et de fonctionnement des services; 

5e Les dépenses d'organisation des programmes et émissions ; 

Ge Le remboursement, au budget annexe des postes, télégraphes 
et téléphones, des frais de pose et d'usage des circuits et câbles télé- 
phoniques el du prix de cerlains services rendus par celle adminis- 
tration ; 

7e Les frais de premier établissement et de renouvellement des 
installations et de l'outillage ; 

8e Le versement au fonds de réserve ; 

9 Le versement au budget général. 

Art. 7. — Il est institué un fonds de réserve destiné à faire face 
aux insuffisances accicentelles de recetles 

Le fonds de réserve est alimenté au moyen des exrédents. Lors- 
que son montant atteint 50 millions de francs, le surplus est versé 
au budget général. 

Art. 8. — Les crédits ouverts au titre des dépenses de premier éla- 
blissement, de renouvellement et de programmes el non employés 
dans le cours d’un exercice peuvent ètre reporlés à lexereice Ssui- 
vant où ils conservent leur affectation, dans les conditions fixées par 
le décret du 2% mai 1938. 

Art. 9. — Il est créé, à l’adm'nistration centrale de la radiodiffusion 
nalionale, une agence comptable chargée de centraliser les opéra- 
lions de recettes et de dépenses du hudgel annexe. 

Le recouvrement matériel des produits et le payement matériel des 
dépenses de l'administration de la radiodiffusion nationale sont eflec- 
tués, pour le comple de l'agence comptable, par les agents du Trésor 
ci-après : 

A Paris, le caissier-payeur central du Trésor public et le receveur 
central des finanres de ln Seine; 

Dans les départements, les trésoriers-payeurs généraux ; 

En Tunisie, le trésorier général. 

Des réges d’avances pourront être instituées par décret. 

Art. 10. — Sont transférées au président du conseil les autorisa- 
lions d'engagements accordées au ministre des postes, télégraphes et 
té'éphones, par les lois de finanres ou par les lois et décrets spé- 
ciaux, en ce qui concerne les bâtiments et le matériel radioélectri- 
ques de la radiodiffusion. 

Un décret simpie transporter aau budget annexe de la radiodiffu- 
sion nationale les crédits ouverts au budget annexe des postes, télé- 
graphes et té'éphones par la loi de finances du 31 décembre 1938 
et par des lois et décrets spéciaux pour les dépenses d'exploitation 
et d'élablissement de la radiodiffusion. Ce même décret assurera, 
par 4° modifications d'ordre, le rétablissement des concordances 
entre les fixations de recelles el de dépenses du budget général et 
des budgels annexes. 

Art. 11. — Les dispositions de l’article 7 du décret du 2% mai 19938 
sont élendues aux dépenses visées au paragraphe I (alinéas 49 
et ») de l'article 7 ei-dessus, 

Art. 12, — L'administration de la radiodiffusion nationale prend en 
charge l’ensemble des biens utilisés au jour de la publication du 
présent décret par les services de Ia radiodiffusion rejevant du minis- 
tère des postes, télégraphes el téléphones et par les conseils de 
gérance, selon un inventaire qui sera approuvé par décret contre- 
signé par le président du conseil et par le ministre des postes, télé- 
graphes et téléphones. 

Elle est substituée de plein droit aux contrats et conventions en 
cours passés par les services auxquels elle surcède. 

Art. 13. — Sont supprimés à la direction des services de la radia- 
diffusion du ministère des postes télégraphes et téléphones Îles 
emplois suivants: deux directeurs des services extérieurs. 


Art. 14 — Sont créés à l'administration de la radiodiffusion nalio- 
nale à la présidence du conseil: deux directeurs. 

Art. 15. — Sont abrogées toutes dispositions contraires à celles du 
présent décret. 

Art. 16. — Un décret déterminera les mesures destinés à assurer 
les modalités de l'applicalion du présent décret, 

Art. 17. — Le présent décret sera soumis à la ralification des 


Chambres, conformément aux dispositions de Ja loi du 19 mars 
19539. 

Art. 18. — Le président dn conseil, ministre de la défense nalio- 
nale et de la guerre, le ministre des finances et le ministre des 
postes, télégraphes et téléphones sont “hargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, 

Fait à Paris, le 1° sepleimbre 1999. 

ALBERT LEBRUN. 


16. Acte dit loi du 1” octobre 1221 relative à l'organisation 
de la radiodiffusion nationale. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Elat francais, 
Le conseil des ministres entendu, 
Décrélons : 

Art. 1er, — Sur le terriloire de la métropole, de l'Algérie, des colo 
nies, des pays de protectorat, des pays et terriloires sous mandat, le 
service publie de l'émission et de la réception de toute ecrmmuni- 
cation radiodiflusée est assuré par la radiodiffusion nationale sous 
l'autorité du vice-président du conseil ’ 
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Art. ? Dans le domaine des émissions radiodiffustes, la radio- 
diffusion Malionale construit, entretient et exploite les réseaux des 
postes publics de radiodiffusion; elle prévoit, exécute et dillus Les 
émissions de toute nature: sonore, visuelle, écrile et imprimée. 

Elle effectue toutes études et recherches en vue d'améliorer la 
qualité et d'étendre la nature des services rendus par les postes 
publics de radiodiffusion. 

te peut concéder où affermer, à titre durable ou précaire, tout 
ou partie de la construction et de l'exploitation de certains postes 
à des collectivités ou organismes publics, ou à des entreprises pri- 
vées, Elle fixe les modalités techniques de fonctionnement de ces 
postes et contrôle le contenu de leurs émissions. 

Art. 3 La radiodiffusion nationale assure le servire des récep- 
tions d'émissions radiodiffusées nécessaires à l'information des pou- 
voirs publics 

Elle assure également l'audition publique des émissions présentant 
un caractère d'utilité publique. 

Elte règle les conditions de réception des communications radio- 
diffusées selon les exigences de la sécurité matérielles et morales 
de la nation. 

Elle prend et impose toutes mesures susceptibles d'améliorer la 
réceplion des émissions radiodiflusées. 

Art. 4 La radiodiffusion nationale na seule qualité pour traiter 
toutes questions relatives à la radiodiffusion dans les relations de la 
métropole, de l'Algérie, des colonies, des puys de protectorat, des 
pays et des territoires sous mandat, d'une part, avec les organismes 
étrangers et internationaux, d'autre part, dans les çonférences inter- 
nationales. 

Art. 5. — Les mesures de réorganisation administrative et finan- 
cière nécessaires à l'application du présente texte et notamment les 
conditions d'attribution et de fonctionnement des concessions et 
affermages prévus à l'article 2 seront fixées par des lois el décrets 
ultérieurs pris en accord avec les secrétariats d'Etat intéressés. 

Art. 6, Sont abrogées toutes dispositions antérieures contraires 
aux dispositions du présent décret 

Art. 7. Le présent décret sera publié au Journal officiel et exé- 
cuté comme loi de l'Etat. 

Fait à Vichy, le 1er octobre 1941 
Pu. Pérun. 


17. Acte dit loi du 7 novembre 1942 portant réorganisation 
de la radiodiffusion nationale. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat français, 
Le conseil des ministres entendu, 
Décrétons : 

Art. fer, — La radiodiffusion nalionale, dont l’objet est défini par 
la loi du ter octobre 1941, est gérée, sous l'autorité du chef du Gou- 
vernement, ministre secrélaire d'Etat à l'information et du secré- 
taire d'Etat à l'informalion, par un conseil supérieur et un adrni- 
nistralteur général. ù 

Art. ?. — Le conseil supérieur se compose d'un président et de 
quaire membres au plus. Le président et les membres sont nommés 

r décrets contresignés du chef du Gouvernement, ministre secré- 
aire d'Etat à l'information, et du secrétaire d'Etat à l'information. 

L'administrateur général est désigné de la même façon. {il peut 
être choisi parmi les membres du conseil. 

Art. 3. — Le conseil supérieur est chargé de l'organisation géné- 
rale et du fonctionnement de l'ensemble de la radiodiffusion. 

Le président du conseil supérieur a dans ses attributions propres 
la direction des services de la propagande radiophonique et d’infor- 
mations politiques. 

Le conseil supérieur est obligatoirement ronsulté sur: 

L'organisation générale des services, l'orientation généra!e et la 
répartition des émissions, ainsi que le régime d'exploilation du 
réseau de la radiodiffusion ; 

Les contrats de concession ; 

La participation à des entreprises annexes : 

Les projets de budget et modificalions apportées audit budget; 

Les comptes annuels ; 

Les dons et legs: 

Les émissions d'obligations et de bons; 

Les postes d'outre-mer. 

ll peut être consullé sur loules les questions concernant les modi- 
flcations aux lois et règlements relatifs à l'organisation et au fonc- 
tionnement de la radiodiffusion et, d'une manière générale, sur 
toutes les questions dont il est saisi par le chef du Gonmvernement, 
ministre secrétaire d'Fltat à l'information, et par le secrétaire d'Etat 
à l'information ou par l'administrateur général. 

Le conseil supérieur assure le contrôle : 

De l'exécution des programmes de travaux ; 

Des acquisitions et ventes mobilières et immobilières. 

Art. 4. — L'administrateur général est chargé d'assurer la direc- 
tion des services adininistratifs, techniques et artistiques de la radio- 
diffusion nationale 

Il a sous ses ordres tout le personnel dont il assure le recrute- 
ment, l'avancement, les mutations, les révocations et la discipline 
et dont il fixe l'eflectif et détermine les rémunérations dans les 
conditions prévues à l'article 3 ci-après. 

Il prend toutes les mesures d'exécution nécessaires pour assurer 
la bonne marche de l'exploitation. I assure notamment la construc- 
tion, l'exploitation et la gestion du réseau, passe les marchés et 
traités, consent les transactions, suit les actions judiciaires et fait 
tous actes conservatoires. 

Il fait approuver par le conseil supérieur un rapport annuel sur 
la marche des services et l'exécution des dispositions budgétaires. 
A ce rapport sont joints: le compte de l'exercice, les comptes 
annuels d'exploitation et de premier établissement, le bilan et l’in- 
ventaire général, 





Ce rapport est présenté au chef du Gouvernement, ministre secré- 
laire d'Etat à l'information, au secrétaire d'Etat à l'information et 
au ministre secrétaire d'Etat aux finances. 

Art. 5. — Le personnel de la radiodiffusion nationale est composé 
d'agents sur contrat, engagés dans les conditions fixées par des 
règlements proposés par le conseil supérieur à l'homologation du 
chef du Gouvernement. 

Toutefois, un certain nombre d'agents de direction et notamment 
l'administrateur général et les directeurs administratifs ou techni- 
ques de la radiodiffusion nationale auront la qualité de fonction- 
naires. L'administrateur général a rang et prérogatives de secrétaire 
général au secrétariat d'État à l'information. 

La rémunération des agents contractuels est fixée par référence 
aux clauses des contrats col'ectifs de travail des professions simi- 
laires lorsqu'elle ne dépasse pas 60.000 F et fixée par arrêté du 
ministre secrétaire d'Etat à l'information dans le cas contraire. 

Les traitements des fonctionnaires de la radiodiffusion nationa'e 
sont ceux a'louts à des fonctionnaires de grade correspondant, ou 
chargés d’attributions semblables dans les autres administrations. 
A ces traitements peuvent s'ajouter des indemnités spéciales. 

Art. 6. — Les recettes et les dépenses de la radiodiflusion natio- 
nale sont inscrites à un budget annexe comprenant deux sections: 

La première, qui englobe les recettes et les dépenses d'exploita- 
lion proprement dites, se subdivise en deux sous-sections: l'une 
comprenant les frais d'exploitation artistique et de propagande ; 

La deuxième, qui eng'obe les recettes et les dépenses de premier 
établissement et les dépenses complémentaires. 

Le proiet de budget, un — ar l'administrateur général, est 
soumis à l'approbation du conseil supérieur. 

Art. 7. — Sont inscrits en recettes au budget annexe, notamment : 


{re section. 


4° Une subvention du budget général : 

2% Une subvention pour charges de capital: 

%° Le produit des émissions et des publications radiophoniques ; 

4 Le produit des ventes d'objets et de matières; 

5 Le produit des dons et leg-; 

6° Le remboursement à la radiodiffusion nationale des services 
rendus par elle aux administrations publiques el autres personnes 
publiques : 

7e Les revenus du portefeuille et des participations de toute 
nature ; 

8° Le fonds de concours, recettes d'ordre et produits divers. 


2% section. 
40 Les avances du Trésor et les emprunts ; 
2% Les fonds de concours, recettes d'ordre et produits divers. 
Art. S. — Sont inscrits en dépenses au budget annexe notamment: 


{re section. 
fo Charges du capital; 
2° Dépenses administratives et d'exploitation technique ; 
3° lhépenses d'exploitalion artistique et de propagande ; 
4° Remboursement aux administrations publiques ou autres per- 
sonnes publiques ou privées des services rendus par elles à la radio- 
diffusion nationale. 
2 section. 


1° Frais d'établissement et de renouvellement relatifs aux immeu- 
b'es, aux installations et à l'outillage ; 

% Les dépenses romplémentaires de premier établissement ; 

30 Les participations à des entreprises annexes. 

Art. 9. — Les crédits ouverts pour un exercice budgétaire au tâtre 
de la 2e section et non mlilisés au cours de cet exercice peuvent 
être reportés à l'exercice suivant, où ils conservent leur affectation. 

Art. 140, — Mans la limite des maxima qui seront fixés chaque 
année par la loi de finances, des emprunts pourront étre émis pour 
faire face aux dépenses destinées à accroître le capital énuméré ci- 
après” 

se Frais d'établissement et de renouvellement relatif aux immeu- 
bles, aux installations et à l'outillage ; 

20 Participation à des entreprises annexes. 

Les modalités de ces emprunts seront fixées par arrêté du ministre 
secrélaire d'Elat aux finances. 

En attendant la réalisation desdits emprunts, le ministre serrélaire 
d'Etat aux finances est autorisé à consentir à la radiodiffinsion matio- 
nale des avances du Trésor. jusqu'à concurrence du maximum des 
émissions autorisé par la loi de finances. 

Art. 11. — La radiodiffusion nalionale peut, avec l'autorisation 
du Gouvernement, ministre secrétaire d'Etat à l'information, pren- 
dre loutes concessions, affermages et parlicipalions direcles ou indi- 
rectes dans toutes entreprises présentant un intérêt direct et certain 
pour l'expansion de la radiodiffusion nationale. Elle peut dénoncer 
ces concessions ou affermages et céder ces participations daus les 
mêmes formes, 

Les représentants de la radiodiffusion nationale aux assemblées 
des entreprises dans lesquelles des participations. ont été prises sont 
munis de pouvoirs spéciaux, signés du ministre secrélaire d'Etat à 
l'information. 

Les représentants du conseil d'administration sont désignés par 
arrêté du ministre secrélaire d'Etat à l'information et du ministre 
secrélaire d'Elat aux finances. 

Art. 12. — Les opérations de la radiodiffusion nationale sont faites 
suivant les lois et usages du commerre. 

Ces opérations font l'objet d'une comptabilité tenue sous J'auto- 
rité immédiate de l'administrateur général, lant en deniers qu'en 
matières, dans la forme commerciale. 

Les opérations de receltes et de dépenses sont, en outre, centra- 
listes en écrilures dans sa forme administrative, par l'agent comp- 
table d'ordre prévu à l'article suivant de la présente loi, 
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Art, 13. — Un agent comptable d ordre est nommé sur la propa- 
silion du ministre secrétaire d'Etat à l'information par décret rendu 
après avis du ministre, secrétaire d'Elal aux finances. Sa gestion 
est soumise aux vérifications de l'inspection des finances et à la 
juridichon de la cour des comptes. 

Art. 15. — Par dérogation aux dispositions de la loi du 10 août 
492, la radiodiffusion nationale est soumise au contrôle financier 
de l'Etat prévu par le décret du 25 octobre 1935 et les textes subsé- 

uents. 
 — arrêté, contresigné par le chef du Gouvernement, ministre 
secrétaire d'Etat à l'information, et le ministre secrétaire d'Etat aux 
finances, fixera les conditions d'application de ce contrôle. 

Toutefois, les dépenses comprises dans la sous-section « exploita- 
tion artistique et propagande » ne feront pas l'objet d'un contrôle 

réalable, 

Pat 15. — Des décrets fixeront, en tant que besoin, les modalités 
d'application de la présente loi, notamment celles relatives à la 
coupure de gestion entre le régime ancien et le régime nouveau. 
Ils fixeront les conditions dans lesquelles les droits acquis des agents 
titulaires actuellement en fonetion seront sauvegardés. 

Art. #6, — Toutes dispositions contraires à la présente loi sont 
abrogées, 

Art. 17. — Le présent décret sera publié au Jowrnal ofJiciel et 
exécuté comme loi de l'Etat 

Fait à Vichy, le 7 novembre 1952 

Pu. Péran. 


— Ordonnance du 9 août 1944 relative au rétablissement 
de la légalité républicaine sur le territoire continental. 


18. 


. . … . 


Art. fer, — La forme du Gonvernemen! de la France est et demeure 
la République. En droit celle-ci n'a pas cessé d'exister. 

Art. 2, — Som, en conséquence, muls et de nul eflet tous Îles 
actes constitutionnels législatifs ou réglementaires, ainsi que les 
arrèlés pris pour leur exécutin, sous quelque dénoiminalion que ee 
soit, promuigués sur le terrilaire continental postérieurement au 
16 juin 1910 et jusqu'au rétablissement du gouvernement provisoire 
de la République française. 

Celle nullité doit étre expressément constatée. 
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Art. ÿ. — Est également expressément constalée la nullité des 
acles visés aux tableaux 1 et HI, annexés à la présente ordonnance. 
Pour les actes mentionnés au !lableau }, la constatation de nullité 
vaut pour les eflets découlant de leur application antérieure à la 
mise en vigueur de la présente ordonnance. Pour ceux mentionnés 
au tableau 11, la constatation de ia nullité ne gorle pas atteinte aux 
effets découlant de leur application antérieure à la mise en vigueur 
de ja présente ordonnance 

Art. 5. — Sont déclarés immédiatement exceuloires sur le terri- 
toire continental de la France les textes visés au tableau HI de la 
vrésente ordonnance. 


CRC, 
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Loi du ?S octobre 1910 interdisant la réceplion de certaines érmis- 
sions radiophoniques sur la voie publique et dans les lieux ouverts 
au publie. 

Loi du 8 septembre 1942 réprimant l'utilisation et Ja détention 
des postes radioélectriques d'émission non autorisés. 


LOT LU R.6 PC SR 6 6 AR Le 


RO 000 WELL E n . L'EST 


. + - ces "0 9 - 


TasLeau II 

Actes dits: 

Décret du 2% juin 19%0 inlerdisant le cri des journaux et la récep- 
tion des émissions radiophoniques. 

Loi du 13 octobre 1940 placant sous l'autorité directe de l’adminis- 
tration de la radiodiffusion nationale les stations de radiodiffusion 
de l'Afrique du Nord. 

Loi du 25 novembre 1910 portant eréalion de l'office française 
d'information. 

Décret du 29 novembre 1940 portant modification des circonserip- 
tions territoriales des régions radio. 

Loi du 13 décembre 190 raftachant le secrélariat général de l'in- 
formation à la présidence du conseil. 


_ 
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Loi du 27 janvier 1941 fixant les sanctions applicables aux infrac- 
tions à la réglementation de la radiotélégraphie et de la radiotélé- 
phonie définie par le décret du 15 décembre 1938. 
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Décret du 5 février 19%1 fixant les modalités de recrutement, 
. d'avancement, et le régime de la discipline du personnel titulaire de 
l'administration centrale de la radiodiffusion. 
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Loi du fr octobre 1911 relative à l'organisalion de Ja radiodiffusion 
nationale. , 
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Loi du 16 février 1942 relative aux attributions des directeurs de 
l'administration centrale de la radiodiffusion nationale. 


Loi du ?8 février 1952 portant simplification et coordinalion de 
l'administration départementale et communale. 


Loi du 4 mars 1912 concernant la nomination des inspecteurs du 
contrôle et des inspecteurs de la radiodiffusion nationale. 

Loi du #1 avril 1952 porlant organisalion du secrétariat général de 
l'information et dé la propagande. 

Loi du 7 novembre 194? portant réorganisation de la radiodiffusion 
nationale. 


DAT RTS VC 


Loi du 3 février 1954 modiflant la loi du 7 novembre 19:52 portant 


Taëreau Ill 


Ordonnances, décrets et arré'és 
du comilé francais de la bbération nationale. 


Ordonnance du 4% avril 1953 sur l’organisation de la radiodiffusion, 


Ordonnances, décrets et arrêtés 
du gouvernement provisoire de la Répubiique francaise. 
Pécret du 26 juin 1911 portant composition des cadres supérieurs 
de la radiodiffnsion. 


19. — Arrêté du 20 novemhre 1944 portant réauisition des locaux, des 
installations et du matériel des entreprises privées d'émissions 
radiophoniques sises sur le territoire de la métropole, 


Le ministre de l'information, 


Arretle : 


Art. fer, — Sont réquisilionnés les locaux, les inctallations et le 
matériel «es entreprises privées d'émissions radiophoniques sises 
sur le terriloire de la métropole. 

Sont notamment compris dans celle réquisition : 

1° Tous les locaux, sans aucune exceplion ni réserve, dans les- 
que's s'exercait l'activité de ces postes privés à la date prévue à 
l'article 3 ciapres, el ce, à quelque titre que ce suit (propriété, 
location, réquisition ou simple occupation} et quelle que soit leur 
affectalion (émetteur, bureaux, studios, salles de réceptions, maga- 
sins, garages ou autres) : 

20 Tout 1e matériel et toutes les installations, même hors de fonc- 
tionnement, dont disposaient, à la même date, ces entreprises pri- 
vées, soit en location, soit en propriété, quel que soit leur emplace- 
ment ou eur lieu de dépôt ou de transfert et quelle qu'en soit la 
nature (matériel et installations fixes, émetteurs, installations porta- 
lives el rouiantes, mobilier, discothèques, voitures, stocks de réserve 
et autres). 

Arf, 2 Il pourra être requis, en cas de nécessité, tout ou partie 
du personnei employé par ces entreprises privées. Les réquisitions 
seront individuelles, 


Art. 3. — Le présent arrèlé portera effet à partir du fe septem- 
bre 1%. 
Arf. 4. — Les dates des inventaires preserits par les articles 29 


et 5% du décret du 28 novembre 1938 marqueront la date de prise de 
possession effective. 


Art. 5. — Toutes dispositions contraires au présent arrêté sont 
abrogées. 
Art. 6 Le directeur général de la radiodiffusion francaise est 


chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
ofliciel de la République française. 


Fait à Paris, le 20 novembre 1944. 
P.-H, TRrIGEN, 


20, — Ordonnance du 30 décembre 1944. Articles 7 à 11 soumettant 
à nouveau aux rôgles de la comptabilité publique les operations 
financières de la radio. 


LD 
Trrne 


Budgets anneres. 
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Art. 7. — Est suspendue, à compter du {*# janvier 195, l'appliea- 
tion de l’ordennance du 4 avril 1%4 sur l'organisation de la radio- 
diffusion et du décret du 26 juin 1944 porlant composition des cadres 
supérieurs de la radiodiffusion. 

Ne prendront effet qu'a compter d'une date qui sera fixée par un 
arrèté mterministériel les dispositions de l'ordonnance du 9 août 1944, 
en tani qu'elles ont pour objet de constater la nullité des actes 
suivants, dits: 

Loi du ter octobre 19%4 relative à l’organisation de la radiodiffusion 
nationale ; 
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Loi du 7 novembre 1942 portant réorganisation de la radiodiffusion 
nationale, 

Art. N. — Les recelles et les dépenses du budget annexe de la 
radiodiffusion française seront, à cornpter du 1° avr 1915, effectuées 
par un agen comptable nommé par décret sur la proposilion du 
uunistre de l'information et du ministre des finances. 

L'agent complable de la radiodilusion française sera soumis, pour 
tout ce qui n'est pas prévu par des règlements spéciaux se rappor- 
tant à l'exécution du budget annexe, aux règles de service des 
comptables au Trésor. I D hendra ses écrilures conformément aux 
instruction du ministre des finances; sa gestion sera soumise aux 
vérifications de l'inspection générale des financés et au contrôle de 
la cour des comples, Avant son insiallalion, il prètera serment 
devant la cour des comples el constituera, en garantie de sa gestion, 
un caulionnement dont le montant el le mode de réalisation seront 
Hixés par le décrel de nomination. 

Le recouvrement des recelles et le payement des dépenses pour- 
rom être réalisés, pour le comple de l'agent compiable et dans les 
conditions fixées par lustructions concertées du ministre de l'infor- 
mation et du ministre des finances, par les complables du Trésor 
ou par les agents de la radiodiffusion française actuellement habi- 
lité, à efllcctuer des opéralions de recellss et de dépenses pour 
l'exéc ation du budget annexe. Ces complables et agents remettront 
les juilifications de leurs opérations à Fagent comptable de la 
radiodiffusion francaise, qui sera chargé, après vérificalion et sous 
sa responsabilité, de les iniégrer dans ses écritures et comples. 

Art. 9%. — Les recetles et les dépenses du budget annexe de ja 
radiodiffusion française effectuées jusqu'au 31 mars 1915 sercnt, 
sur production des pièces les justifiant, centralisées par l'agent 
comptable prévu à l'article précédent, qui remplira, pour ces opéra- 
tions, les fonchions de l'agent comptable d'ordre visé par Îles 
arliles 12 et 13 de l'acte dit loi du 7 novembre 1912 et en produira 
le comple à la cour des comples. Toutefois, ledit agent comptable 
né pourra être tenu pour responsable de la régularité des 
opérations centralisées, Le cas échéant, les régularisations reconnues 
nécessaires ou les rejels prononcés mettront en jeu la responsa- 
bilité des agents de la radiodiffusion trançäise qui ont effectué les 
opérations incrininées, 

Art 10, — Par application de l'article 10 de la loi provisorrement 
applicable du 7 novermbre 1912 portant réorganisation de la radio- 
diffusion nationale, le ministre des finances est autorisé à émettre, 
en 1955, pour subvenir aux dépenses de la deuxième section du 
budget annexe de la radiodiffusion francaise, des bons et obliga 
lions amorlissables dans la fimile du total des crédits alloués au 
titre de ces dépenses. 

Art 11. — Le montant des autorisations d'engagement accardées 
par la loi de finances provisoirement applicable du 31 décembre 
194% au ministre de l'information, au titre du programme général 
des travaux de la radiodiffusion francaise, est augmenté d'une 
somme nelle de 3611091635 F. 

En conséquence, le montant total des engagements de dépenses 
dont dispose à ce titre le ministre de l'information est fixé à la 
somme de 1.578.751.897 F, conformément à l'état C ci-annexé,. 

Fait à Paris, le 20 décembre 1944. 

Cu. DE GauLre. 


21. -- Ordonnance n° 45-472 du 23 mars 1945 tendant au retrait 
des autorisations des enireprises privées de radiodiffusion. 


Le Gouvernement provisoire de la République française, 
Sur le rapport du ministre de l'information, 
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Le comilé juridique entendu, 


Ordonne : 

Art. fer — Sont révoquées, à compter de la publication de la pré- 
sente ordonnan.e, toutes aulorisalions d'exploiler, expresses ou 
lacitess, accordées aux postes privés de radiodiffusion, ainsi que 
toutes les autorisations connexes, expresses ou tacites. 

Art, 2, — Toutes infractions anx dispositions de l'article 
Cidessus tomberont sous le coup des sanctions prévues par 
l'article &5 de la loi du 20 juin 1%, l'article 465 du code pénal 
étant applicable. 

Art, 3%, — Sont abrogées toutes dispositions réglementaires ayant 
trait directement on indirectement à l'exploitation des postes pri 
vés de radiodiffusion, 

Art, 4. — La présente ordonnance sera publiée au Journal officiel 
de la République française et exéculée comune lui. 


Fait à Paris, le 23 mars 1945. 


ter 


Cu bk GaAUILR, 


22. — Ordonnance n° 45-1592 du 25 juin 1945 relative à la situation 
du personnel de fa radiodiffusion française. 


EXPOSE DFS MOTIFS 


Pour les raisons exposées ci-dessous il a paru indispensable de 
régler provisoirement, et en attendant la parution du nouveau statut 
de la radiodiffusion française, la siluation du personnel de cette 
administration. 

L'acte dit loi du 7 novembre 192 portant réorganisation de la 
radiodiffusion nationale précisait, en son article 5: 

« Le personnel de la radiodiffusion nationale est composé d'agents 
sur contrat engagés dans des conditions fixées par les règlements 
proposés par le conseil supérieur à l'homologation du chef du Gou- 
vernerment. + 





Et, malgré les dispositions prévues à l'article 15, aucun décret 
ne vint ultérieurement fixer les conditions dans lesquelles les droits 
acquis des anciens titulaires seraient sauvegardés. 

Ainsi était réalisée d'une façon unilatérale une réforme qui trans- 
forimait totalement la condition du personnel de la radiodiffusion, 
constitué en majeure partie de fonctionnaires et d'agents titulaires. 

Pour fixer les conditions de recrutement et d'avancement de ce 
personnel, il était fait abandon des grades ou fonctions le désignant 
jusque-là, pour adopter un classement par catégories dans chacun 
des grands services de la radiodiffusion. 

Celle situation, particulièrement défavorable à l'ancien person- 
nel titulaire et peu compatible, d'autre part, avec le caractère de 
service public que doit conserser la radiodiffusion française, ne 
permettait pas d'accorder à ce personnel les augmentations de trai- 
tements des fonctionnaires prévues par l'ordonnance du 6 jan- 
vier 1915. 

C'est ce qui conduit la radiodiffusion française à demander le 
reclassement dans le cadre des fonctionnaires de l'Etat des agents 
qui avaient cetle qualité avant le 31 décembre 1942 et ceux qui 
auront été nommés après avoir subi, postérieurement au fer janvier 
1943, les épreuves du concours dont la liste sera fixée ullérieure- 
ment, 

Ce retour à la qualité de fonctionnaire permet à l'administration 
de la radiodiffusion française de régler, outre le problème des trai- 
temeuts, des problèmes non moins importants comme celui de 
la retraile, par exemple, qui n'avait pas reçu de solution depuis 
l'application de ia loi du 7 novembre 1942. 

Le classement des agents dans les nouveaux cadres et échelles 
sera clfectué, comime le prévoit l'ordonnance, par une commission 
spéciale créée par arrêté du ministre de l'information. 

Le personnel qui demeurera contractuel sera également classé en 
différentes catégories et les effectifs, les conditions d'engagement et 
les échelles de traitements de ce personnel serant fixés par décret 
pris sur le rapport du ministre de l'information et du ministre des 
tinances, 

Le Gouvernement provisoire de la République française, 

Sur le rapport du ministre de l'informalion et du ministre des 
finances, 


Le comilé juridique entendu, 


Ordonne : 

Art, fer, — Pendart la durée des eff:ts de l'acte dit loi du 
T novembre 1932, provisoirement applicable, et en attendant la 
publication d'un nouveau statut organique de la radiodiffusion fran- 
Caise, la s'tualion du personnel faisant l'objet de l'article 3 de 
l'acte susvisé est fixée conformément aux disposilions de la pré- 
sente ordonnance. 

Art. 2. — Le personnel de la radiodiffusion française est composé 
de fonctionnaires titulaires et d'agents sur contrat. 


Art. 3. — La composition des cadres de fonctionnaires tilulaires 
el les traitements conformes à la classification générale prévue par 
l'ordonnance du 6 janvier 1915 susvisée sont fixés par décreis pris 
sur le rapport du ministre de l'informalion el du ministre des 
finances. 

Sont roaintenus, intégrés ou réintégrés comme fonctionnaires tilu- 
laires de la radiodiffusion francaise : 

a) Les fonctionnaires titulaires ayant déjà la qualité de fonelion- 
paires de la radiodiffusion française à la dale de publication de la 
présente ordonnance : 

h Les agents contractuels en fonctions à la radiodiffusion fran- 
Caise à la date de la publication de la présente ordonnance et 
ayant appartenu avant be 4 janvier 1913 à la radiodiffusion en 
tant que fonctionnaires titulaires; ils sont considérés, dans ce cas, 
comme n'ayant jamais perdu la qualité de fonctionnaire et ils snhi- 
ront rétroactivement les retenues pour pensions civiles sur Îles 
£inoluments perçus en qualité d'agents contractnets ; 

c\ Les agents qui auront été nommés à la suile des concours 
postérieurs au 1 janvier 1943, dont la liste sera fixée par arrêté 
du ministre de : information et du ministre des finances. Ces agents 
seront affiliés au régime des pensions civiles de la loi du 14 avril 
192% à la date de la présente ordonnance. 

Art. 4. — Les cefleciifs des agents sur contrat, leurs conditions 
d'engagement et leurs échelles de rémunération soat fixés par 
décrets pris sur le rapport du ministre de l'information et du 
ministre des finances. 

Art. 5. — Sans préjudice de la revision des emplois prévus par 
l'ordonnance du 6 janvier 1915 susvisée, le classement des agents 
visés à l'article 3 ci-dessus sera effectué dans la limite des effectifs 
tixés par application dudit article, après avis d'une commission 
spéciale cons'ituée au sein de la radiodiffusion française par arrêté 
du uwninistre de l'information. Le contrôleur financier près de la 
radiodiffusion française sera membre de droit de ladite com- 
mission. 

Les décisions de classement ont effet à compter du 1° février 
1915 

Art. 6. — Sont abrogées toutes dispositions contraires À la pré- 
sente ordonnance. Est expressément constatée la nullité de l'article 5 
de l'acte dit loi du 7 novembre 1942 portant réorganisation de la 
radiodiffusion nationale. Toutefois, cette nuHité ne porte pas atteinte 
aux effets résultant de l'application dudit acte antérieurement à la 
publication de la présente ordonnance. 

Art. 7. — La présente ordonnance sera publiée an Journal ofjiciel 
de la République francaise et exéeulée comme loi. 

Fait à Paris, le 25 juin 1945. 

Cu. Dk GAULLE. 
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29. — Décret n° 45-2857 du 17 novembre 1945 fÆxant la constitution 
territoriale des circonscriptions radiephoniques. 


Le Gouverrement provisoire de la République française, 
Sur le rapport du ministre de l'information et du ministre de 
l'économie sationate et des finances, 


nn en nmeemmsmrn n« 


Décrèle : 

Art. 4er. — La constitution territoriale des circonsoriptions radin- 
phoniques Eee par l ce du 2 noverabre 1945 est sixée 
comme suit: 

Région de Lille: Nord, Aisne, Somme, Pas-de-Calais. 

Région de Nancy: Meurthet-Moselle, Moselle, Vosges, Haute- 
Marne, Ardennes, Meuse, Aube, Marne. 

Région de Strasbourg: Bas-Rhin, Haut-Rhin. L 

Région de Lyon: Rhône, Ain, Drôme, Ardèche, Haute-Loire, Loire. 

Sous-région de Dijon: Côte-d'Or, Haute-Saône, territoire de Bellort, 
Doubs, Jura, Saône-et-Loire, Nièvre. = 

Sousrégion de Grenoble: Isère, Savoie, Ilaute-Savoie, Hautes- 
Alpes. 

secs de Clermont-Ferrand: Puy-de-Dûme, Allier, Cantal. 
ci de Murseille: Bouches-du-Rhône, Vaucluse, Basses-Alpes, 
Var. 

Sous-région de Nice: Alpes-Maritimes, Corse. 

Région de Toulouse: Haute-Garonne, Tarn, 
Pyrénées, Gers, Tarn-et-Garonne, Lot. 

Sous-région de Montpellier: Hérault, Aveyron, Lozère, Gard, 
Pvrénées-Orientales, Aude. 

Région de Bordeaux: Gironde, Charente-Maritime, Charente, Dor- 
dogne, Lot-et-Garonne, Landes, Basses-P yrénées. 

Région de Limoges: Haute-Vienne, Vienne, Deux-Sèvres, Vendée, 
Indre-et-Loire. Indre, Creuse, Corrèze. 

Région de Rennes: Nlet-Vilaine, Maine-et-Loire, Loire-Inférieure, 
Morbihan, Finistère, Côtes-du-Nord, Mayenne. 

sont directement rattachés aux services centraux les départe- 
ments de: Seine, Seine<t-Oise, Seine-et-Marne, Yonne, Loiret, Cher, 
Loir-et-Cher, Sarthe, Orne, Eure-et-Loir, ainsi que les départements 
de SeineAnférieure, Eure, Calvados, Manche, qui sont groupés en 
une circonscription dont Rouen est le chef-lieu. 

Art. ?. — Le ministre de l'information et le ministre de l'économie 
nationale et des finances sont chargés, chacun en ce qui le con- 
cerne, de l'exécution du sent déerel, qui sera publié au Journal 
ofliciel de la République francaise. 


Fait à Paris, le 17 novembre 1945. 


Ariège, Ilautes- 


CH. DE GAULLE. 


91 — Pévret n° 46-427 du 9 mars 1946 
relatif à l'ergañitation provisoire de la 


Le président du Gouvernement provisoire de la République, 


Sur le rapport du secrétaire d'Etat à la présidence au conseil, 
chargé de l'informa lon, 


men. 


française. 


Décrète : 

Art. 7 — Le conseil supérieur, créé conformément aux dispo- 
sitions de l'acte dit loi du 7 novembre 1942, provisoirement appli- 
cable, est consulé par l'administrateur général sur: 

L'organisation des services, l'orientalion générale et la réparti- 
tion des émissions ainsi que le régime d'exp'oitalion du réseau de 
radiodiffusion ; 

Les contrats de concession : 

les participations à des entreprises annexes: 

les projels 4e budget et modifications appor:ées audit budget ; 

Les comptes annuels ; 

Les dons et legs; 

Les émissions d’obligalions et de bons; 

Les postes d'outre-mer, 

1 est consulté sur toutes les questions concernant les modifica- 
lions aux lois et règlements relatifs à l'organisation et au fonction- 
nement de la radiodflusion. Le secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil et à l'information geut être saisi soit par le président du 
conseil supérieur soit par l'administrateur général de toutes les 
2 qu sur lesquelles le conseil supérieur aura é'é appelé à céli- 

rer. 

Art. 2. — Il est créé auprès du conseil supérieur de la raajodiffu- 
siun française un conseil centrai composé de trois sections : 

Une section de l'intérêt général; L 

Une section de la technique générale ; 

Une section du travail. 

Arl. 3. — La section de l'intérêt général comprend vingt membres 
choisis parmi les personnalilés les plus représentatives des intérêts 
généraux. Les membres de la section de l'intérêt général ne dojvent 
posséder aucun intérêt dans les entreprises privées, s'intéressant 
direclement ou non à la radiodiffusion. 

La section de la technique générale comprend huit membres 
choisis ès qualités parmi les chefs de service de la radiodiffusion 
française. 

La section du travail comprend huit membres représen'ant le 
personnel. Dans des conditions qui seront ‘ixées par arrêté, les 


metnbres de la section du travail sont choisis par le ministre sur 

des listes proposées par les fédérations syndicales compétentes et 

DRE de- résislance de la radiodiflusion française gûment 
es. 





Art. %. — Le président du conseil central et les présidents des 
trois sections sont normmés par décret. Les membres du conseil 
central sont nommés par arrèlé du secrétaire d'Elat. 
Le du conseil central e1 le président de c section 
sont, de droit, respectivement président et membre du conseil 
supérieur de la radiodiffusion. 
Art. 5. — Le conseil centrat délibère sur toutes les questions qui 


sont de la tence du conseil supérieur et qui lui sont soumises 
ar le Er du conseil supérieur ou le ministre chargé de l'in- 
orination. 


H à notamment pour tâche d'élaborer un projet de slatut orga- 
nique de la radiodiffusion française. 

Art 6. — Sant abrogés: ! 

L'acte dit décret du 12 mars 1942 relatif aux attributions du prési- 
dent du conseil supérieur de la radiodiffusion et au comité consulla- 
tif de la radiodiffusion nationale ; À 

Le décret du 20 septembre 1945 portant organisation du journal 
parlé de la radiodiffusion francaise; 

Le décret du $ décembre 1945 instituant un conseil supérieur ds 
la raaiodifflusion francase. 

Art. 7. — Le secrétaire d'Etat à la présidence dun conseil, chargé 
de: l'information, est chargé de l'exécution du présent décret, qui 
stra publie au Journal ofjiciel de la République française. 

Fait à Paris, ie 9 mars 1916. 
Féuix Gouin. 


25. — Décret n° 47-248 du 6 février 1947 plaçant les questions rela- 
tives à la radiodifusion dans les attributions du président du 
conseil des ministres. 


Art. er, Le présdent au conseil des ministres exerce les attri- 
bulions dévolues au ministre chargé de l'information en ce qui 
concerne la radiodiffusion k 

En conséquence, l'administration de la radiodiffusion francaise est 
rallachée à la présidence du conseil. 

Art. 2, — Le président du conseil des ministres est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal ofliciel 
de la République francaise. 


Fait à Paris, le 6 février 19417. 
PAUL RAMADIER. 


26. — Loi n° 48-1263 du 17 août 1948. 


>, es LL re. nr... 


Trome HU 


Art. 8. — Le statut de la radiodiffusion et de la télévision ainsi 
que le statut de la presse restent du domaine exclusif de la loi. 

Le Gouvernement soume.:tra au Parlement, avant le 31 décembre 
1938, les textes concernant l'Agence française de presse, Havas- 
Publicité çt la Société professionnelle des papiers de presse. 

Les dispositions réglementaires à intervenir ne pourront porter 
atleinte à la législation en vigueur sur la presse, notamment celle 
de la loi du 11 mai 19%6. 

Fait à Paris, le 17 août 1948. 

VINCENT AURIOL, 


27. — Arrêté du 20 novembre 1948 fixant les caractéristiques essen- 
tisties adoptées par tes émissions du réseau national de télé- 
vision 


. 


Le secrélaire d'Etat à la présidence du conseil, 
. L L . . LL LL L2 - Li - LA . . LL . . - - - -. . . . . -. - LA . L1 . L2 . L L] La 

Sur la proposition du directeur général de la radiodiffusion fran- 
Çaise, 

Arrête : 

Art. fer, — Les caractéristiques essentielles adoptées pour tes 
émissions du réseau national de télévision sont les suivantes : 

Quatre canaux dans la bande de 162 à 216 Mc/s, dont trois dang 
la banoe de 154 à 216 Mc/s; 

l'éfinition de s19 lignes :; 

Modulation dans le sens positif: 

Transmissions du son en modulation d'amplitude. 

art. 2. — L'émetteur à moyenne définition desservant la régian 
parisienne sera maintenu en exploitation jusqu'au 1e janvier 1938 
avec ses caractéristiques acluelles. 

Art. 3 — Le directeur général de la radiodiffusion francaise est 
chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
ufficiel de la République française. 


28. — Loi n° 49-1032 du 30 juillet 1949 
affectant à la radiodiffusion des ressources propres. 


L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont délibéré, 

L'Assemblée nalionale a adopté, 

Le Président dé la République promulgue la loi dont la ‘'eneur 
suit: 

Art. 1%, — L'abatlement global de 14.451 millons de francs opéré 
sur les crédils ouverts au budget annexe de la radjoaiflusion fran- 
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caise par la loi ne 48-1992 du %1 décembre 1948 portant fixation du 
budget général de l'exercice 1919 (Dépenses ordinaires civiles) est 
lamené à 466.651.000 F, E 

Cet abattement est ventilé par chapitre, conformément à l'étal 
annexé à la présente loi. 

Art. 2. — A compter du fe septembre 199: 

1° Les taux annuels de la redevance pour droit d'usage des postes 
récepteurs de radioaiffusion sur le terriloire métropolitain et dans 
les départements d'outre-mer institué par l'article 108 de la loi du 
S1 mai 1933 sont fixés ainsi qu'il suit 

tre catégorie: 200 F par poste à cristal sans disposilif comportant 
l'usage de lampes; 

4 catégoric: 1.000 F par poste comportant l'usage de lampes 
lorsqu'il est détenu par un particulier : . 

te catégorie: 2000 F par poste ulilisé dans une salle d'audition 
graluite ou dans un lieu ouvert au public; L 

& catégorie: 4.000 F par poste installé dans une salle d'audition 
payante. 

Toutefois, une seule taxe est exigible pour tous les postes de pre- 
mière et acuxième calégorie, quel qu'en soit. le nombre, lorsqu'ils 
appartiennent au mème auditeur et qu'ils sont détenus par lui dans 
le même lieu familial. 

Les détenteurs de poste remplissant les condilions requises pour 
Lénéficier des exonérations fiscales prévues par l'article 147 de la 
loi ne 46-1920 du 143 septembre 196 et ne disposant pas de res- 
sources supérieures à celles fixées par l'article 7 de la loi no 49-022 
du 13 juillet 1959 peuvent obtenir, sur leur demande, une réduciion 
de taxe d'un montant égal à 625 p 100 ae la redevance annuelle, 

Les exonérations antérieurement consenties par des textes spé- 
ciaux sont maintenues ; 

2e Il est institué une redevance pour droit d'usage des postes 
récepteurs de télévision dont les taux sont fixés au triple des taux 
indiqués ci-dessus pour les postes de deuxième, troisième ou qua- 
trième ca!égorie, 

Celle redevance est perçue dans les mêmes rondilions et avec les 
mèmes sanctions que la redevance prévue pour les installations @e 
radiodiffusion. 

Art. 3. — La réduction globale opérée au titre des évaluations de 
recettes du budget annexe de la radiodiffusion française au titre de 
l'exercice 1919 est ramené de 1.41 millions de francs à 466.654.000 F. 
Celie réduction résulle des modifications suivantes apportées aux 
évaluations de receltes prévues par la loi n° 4S-1992 au 51 dé- 
cembre 1918: 

Chap. f°7, — Produit de la redevance radiophonique perçue dans 
la métropole, 601 millions de francs en moins, 

Chap. 13 — Avances destinées à couvrir le déficit d'exploitation, 
124.316.000 F en plus. 

Net en moins, 46.651000 F. 

Art. 4. — A compler du fr janvier 1959, le produit de la rede- 
vauce sur les installations réceptrices de radiodiffusion et de télé- 
vision ainsi que, à aater du f° janvier 1950, le remboursement des 
services rendus aux différents services ou ministères utilisateurs 
sont recouvrés directement au profit du budget annexe pour être 
aflectés aux dépenses d'exploitation de la radiodiffusion et de la télé- 
vision françaises, 

Art. 5. — Est expressément constatée la nullité de l'article 14 de 
l'acte dit loi ne 99% du 7 novembre 1942, 

Toutefois, la ronstalation de cette nullité ne por'e pas atteinte 
aux eflets résullant de l'application dudit acte antérieure à l'entrée 
en vigueur de la présente joi. 

Art. 6. — Il est conc'itué pour le budget annexe de la radiodiffu- 
sion francaise un fonds de réserve destiné à faire face aux déficits 
accidentels de la première et de la deuxième sections, Ce fonds sera 
alimenté par les excédents de recettes constatés en fin a’exercice 
sur les dépenses de la première et de la deuxième sections. Son 
tnon'ant maximum est fixé à 12 p. 100 du montant des recouvre- 
ments effectués au titre des redevances perçues pour droit d'usage 
des postes récepteurs ae radiodiffusion et de télévis'on. 

Le montant du funds de réserve sera placé au Trésor et produe- 
tit d'intérèt. 

Les prélèvements sur le fonds de réserve seront autorisés par les 
lois de finances; leur rattachement aux recettes de la première ou 
de la deuxième section du budget annexe suivant le cas et l'ouver- 
ture des crédits correspondants seront prononcés par décrels contre- 
signés au ministre des finances. 

Art. 7. — Sont étendus jusqu'au 31 juillet de la deuxième année 
les délais complémentaires de l'exercice financier en ce qui concerne 
l'ordonnance et le versement par le budget da la radiodiffusion fran- 
Caise des sommes à altribuer au budget général et au fonds de 
réserve. 

Art. 8, — En fin d'exercice, les excédents éventuels de recettes 
conslaltés sur les première et deuxième sections du budget annexe 
seront affectés, en premier lieu, au remboursement des avances 
failes par le Trésor pour couvrir les déficits constatés antérieure- 
ment au titre de la section intéressée, en second lieu, au fonds de 
réserve dans la limite indiquée à l'article 6 ci-dessus et, pour le 
surplus, au budget général. 

Art. 9. — Seront fixés, d'accord entre le ministre des finances 
et des affaires économiques et le ministre chargé de la radiodiffu- 
sion française, les taux d'intérêt et des sommes versées au fonds 
de réserve prévu à l'article 6 ci-dessus. 

La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat, 


Fait à Paris, le 50 juillet 1949. 


VINCENT AURIOL. 
6 UNION FRANÇAISE. — $S, de 1955, — 16 mars 195%, 








29. — Décret n° 54-959 du 14 septembre 1954 relatif à l'organisation 
de la radiodiffusion dans les territoires d'outre-mer, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances, des affaires économique 
et du plan, du ministre de la France d'outre-mer el du secrétaire 
d'Etat aux finances et -aux aflaires économiques, Sat 


PE | 


Décrète : 
Art. er, — Dans les territoires relevant du ministère de la France 
d'outre-mer, le service publie de l'émission et de la réception des 
communications radiodiffusées ou télévisées est placé sous la haute 
autorité du ministre de la France d'outre-mer, qui en définit l'orga- 
nisation, l'équipement et les modalités d'exploitation. 
L'ensemble des stations fédérales et terriloriales destinées à assu- 
rer ce service public constitue le « Réseau de radiodiffusion de la 


France d'outre-mer ». 

Art, 2 — Le ministre de la France d'outre-mer nomme les chefs 
de slation ou de réseau après avis des chefs de groupes de terri- 
tuires ou des chefs de territoires autonomes, 

Il assure l'attribution de lots d'neures-fréquerces aux territoires 
relevant de son autorité. 

IL exerce la représentation des territoires aux conférences et 
comités internationaux de radiodiffusion. : 

Art. 3. — Le contrôle de l'activité des stations locales est exercé 
par les hauts commissaires ou chefs de territoires -autonümes. 
Ceux-ei préciseront, par arrêtés locaux, les modalités de fonction- 
nement du service local de la radiodiffusion et ses rapports avec 
celui de l'information. 

Art. 4. — Il est institué à l'administration centrale du ministère 
de la France d'outre-mer, dans la limite des emplois existants, un 
«“ service de la radiodiffusion de la France d’outre-iner ». 

Ce service prépare les instructions du ministre de la France d’ou- 
tre-mer concernant l'organisation de la radiodiffusion dans les ter- 
riloires relevant de ce département et en contrôle l'exécution. IL 
est, notamment, chargé des plans d'équipement du réseau, du recru- 
tement, de la formation et de l'affectation du personnel, des 
méthodes d'exploitations techniques et de l'orientation des pro- 
ranmnes. 

. Art, 5. — L'équipement du réseau de la radiodiffusion de la 
France d'outreaner est prévu conformément à un plan arrêté par 

» ministre de la France d'oute-mer, après consullation des chefs 
de territoire et des assemblées locales, IL est pourvu au finance- 
ment de ce plan, dans la limite des crédits aflectés à cet effet par 
le comité directeur du fonds d'investissements pour le développe- 
ment économique et social des territoires d'outre-mer, sur les res- 
sources de la section générale dudit fonds. 

Art, 6. — Les dépenses de fonctionnement des stations du réseau 
sont supportées par les budgets fédéraux ou locaux, dans la limite 
des crédits prévus à cet eflet, Le budget de l'Etat PR exception- 
neilement, concourir à ces dépenses et, notamment, à celles con- 
cernant le personnel d'encadrement des stations et réseaux locaux. 

Elles peuvent faire l'objet d'un budget annexe ou spécial établi 
conformément au décret du 30 décembre 1912 sur le régime finan- 
cier des territoires d'outre-mer, où peuvent être portés en recettes 
les produits et taxes et redevances ou produits de toute nature 
provenant de l'exploitation radiophonique, 

Art. 7. — Tout ou partie des installations du réseau de la France 
d'outre-mer peuvent être confiées à des établissements publics pla- 
cés sous contrôle de la puissance publique. 

Art. 8. — Il est créé un conseil supérieur de la radiodiffusion de 
la krance d'outre-mer, placé sous la présidence du ministre de la 
France d'outre-mer, Sa composition sera fixée par arrêté du pré- 
sident du conseil, sur proposition du ministre de la France d'outre- 
mer, de manière à assurer la représentation des territoires d'outre- 
mer et des différents départements ministériels intéressés. 

Ce conseil connaîtra de toutes les questions d'organisalion géné- 
rale et de coordination, 1 

Art, 9. — Les dispositions :1-dessus ne à. uent pas aux sta- 
tions qui sont raltachées directement à d'autres départements 
ininistériels, 

Art, 10, — Le ministre de la France d'outre-mer, le ministre des 
finances, des affaires économiques et du plan et le Secrétaire d'Etat 
aux finances et aux affaires économiques sont chargés, chacun eñ 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française, 


Fait à Paris, le 14 seplembre 1954, 
Cignne Mexbès-FRANCE, 


20. — Arrêt du conseil d'Etat du 6 février 1948. 
(Intervention de l'Elat en matière de radiodiffusion.) 


Radiodiflusion. — Régime de la loi du 19 mars 198. Exploitation 


-d'un poste privé Caractère de service public, Cessation d'exploita- 


tion. Retrait d'autorisation. 
6 février, section 65.52% et 66.961, — Socitté Radio-Atlantique et 


société Radio-Club landais. — MM, Heumann, rapporteur; Chenot, 


C. du G. 

Requête : 1° de la société français d'émission « Radio Atlantique »: 
20 de la société de radiodiflusion privée « Radio-Club landais »: 
tendant à l'annulation: 1° d'une décision en date du 7 avril 19% 
par laquelle le ministre des P. T. T. a refusé à la société française 
« Radio-Atlantique » Fannulation du décret du 135 décembre 19% 
concernant le poste émetteur « RadioMont-de-Marsan » et lui a 
refusé également l'autorisation de transférer les installations dudit 
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poste à Boul -sur-Mer; 2° d'une décision en dale du 5 mai 1958, 

laquelle ledit ministre a refusé à la même société l'autorisa- 
: d'installer un poste d'émission à Boulogne-sur-Mer; 3° d’une 
décision en date du 6 mai 1958, par laquelle ledit ministre a mis la 
sociélé dort s'agit en demeure cesser l'exploitation du poste de 
radiodiflusion privée installé à Mont-de-Marsan; 4° d’un décret en 
date du 15 décembre 1936, annulant les dispositions de l'article 1° 
du décret du 7 juillet 1938, relatives au poste de radiodiflusion privé 
« Radio-Mont-de-Marsan ». 

Requête: 2° du Radio-Club landais, tendant à l’annulation d’un 
décret en date du 15 décembre 19% annulant les dispositions de 
l'article 1er du décret du 7 juillet 198 relatives au poste de radio- 
diffusion privé « Radio-Mont-de-Marsan », 

Vu le décret-loi du 27 décembre 1851; 

Vu l’article 85 de la-loi du 30 juin 193; 

Vu l’article 62 de la loi du 19 mars 1928; 

Vu l'ordonnance du 23 mars 195; 

Vu l'ordonnance du 31 juillet 1945; 

Considérant que les requêtes susvisées présentent à juger les 
mêmes questions; qu'il y à lieu de les joindre pour y être stalué 
par une seule décision ; 

Considérant que le litige porte principalement sur la légalité du 
décret du 15 décembre retirant à l'association dile « Radio- 
Club landais », l'autorisation qui lui avait été accordée à titre tem- 
poraire par un décret du 7 juillet 1928, pris en vertu de l'article 62 
de la loj du 19 mars d'exploiter le poste de radiodiffusion 
dénommé « Radio-Mont-de- »; que la circonstance alléguée 
par le ministre de l'information qu’une ordonance du 23 mars 1945 
a révoqué toutes les autorisations d'exploiter des postes privés ne 
rend Le ‘le litige sans objet, cette disposition n'ayant pas effet 
rétroactif ; 

Sans qu'il soit besoin d'examiner les fin de non-recevoir opposées 
par le ministre des postes, TRS et téléphones; 

Sur les conclusions tendant à l'annulation du décret susvisé du 
45 décembre 1936 et de la décision ministérielle en date du 7 avril 
rejetant le recours gracieux formé contre ledit décret; — Considé- 
rant à résulte de instruction que, depuis 1930, le poste « Radio- 
Mont-de-Marsan » avait cessé toute émission; qu'en raison de la 
limilation du nombre des longueurs d'ondes détenues par la France 
dans le cadre des accords internationaux et de la nécessité de don- 
ner le maximum d'efficacité au réseau national par une pleine 
utilisation de ces longueurs d'ondes, il appartenait au Gouvernement 
de remédier à la carence de l'exploitant d'un service public en 
relirant au Radio-Club landais l'autorisation dont il était titulaire, 
qu il suit de là que les sociétés requérantes ne sont pas fondées à 
soutenir que la mesure contestée est entachée d’excès de pouvoir. 

Sur les conciusions tendant à l'annulation de la décision minis- 
térielle en date du 5 mai 1958, par laquelle le ministre des postes, 
télégraphes et téléphones a refusé d'accorder à la société française 
d'émission « Radio-Allantique » l'autorisation d'installer un poste 
de radiodiffusion à Boulogne-sur-Mer; — Considérant que les 
requêtes  susvisées ne contiemnent l'énoncé d'aucun moyen à 
Vappui desdites conclusions; que dès lors, celles-ci ne sont pas 
recevables ; 

Sur les conclusions tendant à l'annulation de la décision ministé- 
rielle en date du 6 mai 1938; — Considérant que, par sa décision 
en date du 6 mai 1938 le ministre des postes, télégraphes et télé- 

hones, confirmant une précédente injonction contenue dans la 
écision susvisée du 7 avril 193 a prescrit à la société française 
d'émission « Radio-Atlantique » de cesser sans délai les émissions 
radio-électriques auxquelles elle procédait à partir du poste de 
« Radio-Mont-de-Marsan »; qu'en exécution des dispositions com- 
binées de l’article fer du décret-loi du 27 décembre 1851 et de 
l'article 85 de la loi du 30 juin 1935, l'émission et la réception des 
signaux radio-clectriques de toute nalure ne peuvent être effectués 
que par le Gouvernement ou avec son autorisation; qu'il est cons- 
tant que la société susnommée n'était titulaire d'aucune autorisa- 
tion, que, par suite, elle n'est pas fondée à demander l'annulation 
de la décision allaquée…, ; 

(Rejet.) 


Structure technique du réseau de la radiodiffusion 
de la France d'outre-mer. 


Trrne ler 
Définitions. 


Art, fer, — Réseau. — Est appelé « réseau » un disposilif et des 
moyens techniques susceptibles d'assurer, dans une zone donnée, 
la transmission et la réception de progranmnes radiodiffusés, 

On distinguera : 

Le réseau national de la R. T. F.; 

Le réseau général de la radiodiffusion de la France d'outre-mer; 

Les réseaux principaux desservant les zones radiophoniques de Ja 
F. O. M., ces différents réseaux étant essentiellement des réseaux 
d'émission susceptibles d’interconnexion ; 

Les réseaux locaux comprenant, autour d'une station locale, une 
aire d'écoute individuelle ou des moyens de réception collectifs. 

Art. 2. —- Zones et régions. — a) Est appelée « zone radiopho- 
nique » une aire géographique de grande étendue (analogue à 
l'échelon fédéral) définie techniquement par les possibilités géné- 
rales d'équipement technique, les conditions de propagation électro- 
magnétique, l'économie des moyens d'exploitation, compte tenu de 
la siruciure générale économique et sociale des territoires d'outre- 
mer el comple tenu de certaines nécessités stratégiques el de sécu- 
rité nationale. 

Dans chaque zone doit exister un service de radiodiffusion doté 
de moyens suffisants pour assurer la gestion des moyens en maté- 
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riel et personnel mis à sa disposition, la mise en place des équie 
pements, a bonne marche de exploitation ; : 

b) Est appelée « région radiophonique » une aire géographique 
constituant une fraction de zone, définie à son échelon pour des 
raisons techniques analogues, mais susceptibles de desservir une 
audience nettement plus définie en fonction de considérations d'or- 
dre géographique, technique, linguistique ou politique. 

Les directions régionales, déchargées par les directions de zone 
dites « directions principales ») d'un certain nombre de responsa- 

ilités techniques et administratives, sont essentiellement des direc- 
tions de programmes. 

Art. 3. — Stations. — a) Est dénommé « station » un ensemble de 
moyens techniques basse et haute fréquence, administratif et de 
programmes, fuisant partie d'un réseau donné et susceptible de 
desservir, par un ou plusieurs programmes simultanés, une où 
plusieurs des audiences auxquelles s'adresse le réseau. 

Outre les stations répondant normalement à cette définition, on 
distinguera les stations salellites disposant de très faibles moyens 
autonomes de programmes et utilisant pour leur audience les moyens 
d'une station normale autre; et, enfin, les stations relais, constituant 
un organe exclusif de retransmission par les moyens techniques. 

Outre cette distinction de caractère technique, on distinguera les 
stations principales, régionales ou locales, selon qu'elles fonction: 
nent à l'échelon d'une zone, d'une région ou d'un réseau local: 

b) Est dénommé « centre de réception » un ensemble de moyens 
techniques basse fréquence et haute fréquence, susceptible de capter 
les programmes par voie hertzienne en vue de leur retransmission ; 

c) Est dénommé « réseau de réception » un dispositif technique 
d2 réception utilisant divers moyens (récepteurs individuels ou col- 
lectifs, rad:o-distribution, etc.) desservant un groupe d'audileurs 
déterminé, «auprès duquel est assuré un service normal de dépannage 
et des consignes d'utilisation. 

{I n’est question, pour le moment, de n'envisager que la prise en 
cas de quelques réseaux de réceplion, à titre expérimental.) 

Art. 4. — Programmes, — Est dit «programme » un ensemble 
d'émissions répondant à un horaire déterminé, moyennant l'emploi 
d'une ou plusieurs longueurs d'onde déterminées et s'adressant à 
une audience déterminée, dans la ou les langues appropriées. 

4° Programmes du type A: 

Aux termes des définilions adoptées par la commission pour l'étude 
des programmes de radiodiffusion intéressant l'outre-mer », les pro- 
grammes de type A intéressent un auditoire limité pour des raisons 
ethniques, géographiques ou culturelles. On distinguera : 

Programmes du type Al: audience d'origine ou de culture euro- 
péenne ; 

Programmes du type A2: audience d'origine ou de culture 
autochtone ; 

2° Programmes du type B: 

Ces programmes intéressent l'audience de tout ou partie de l’Union 
française (B1), de pays ou de territoires étrangers (B2). 

Art. 5. — Longueurs d'ondes et heures-fréquences. — I est rap- 
pe que l'emploi des fréquences du spectre radioélectrique attri- 

uées à la radiodiffusion, soit en fonction d'un horaire quotidien, 
soit en fonction de variations du cycle solaire, est réglementé par 
des accords internationaux, qui définissent les allocations d'heures- 
fréquences aux pays signataires. Le département, qui représente 
régulièrement l’ensemble des territoires me les conférences inter- 
nationales ayant élaboré ces accords, dispose de l'ensemble des 
allocations et les répartit au mieux des intérèls des zones et régions 
radiophoniques de la France d'outre-mer, 


Tree [I 


Trrne 
Fonctionnement du réseau. 


Art. fer, — Les stations du réseau disposent, pour leurs émissions, 
des lots d'heures fréquences figurant aux plans arrêtés par les con- 
férences internationales de radiodiffusion, dont le service de la radio- 
diffusion de la France d'outre-mer a la charge de prévoir la mise 
en œuvre, conformément aux règlements internationaux en vigueur. 

Art. 2. — Le matériel d'équipement du réseau répond à des 
normes techniques générales arrêtées par le service de radiodiffu- 
sion de Ja France d'outre-mer et sa mise en place est prévue selon 
le; modalités du plan d'équivement quadriennal. 

Art, 3. -- L'exploitation des stalions est arrêtée en fonction des 
différents lypes de programmes définis à l'annexe 1 et réalisés par 
rois moyens principaux : 

a) Relais hertziens; 

b) Circulation de programmes enregistrés; 

€) Productions locales. 

Les stations du réseau contractant de ce fait des obligations 
muluelles concernant l'utilisation de ces trois moyens, conformément 
à un plan d'exploilalion général arrêté par le service de radiodif- 
fusion du département en accord avec les stations intéressées. 

Art, 4. — En raison des obligations mutuelles des diverses sta- 
tions du réseau, un minimum de personnel d'encadrement et de 
personnel spécialisé (voir annexe If} est indispensable au bon fonc- 
tionnement de chacune des stations intégrées au réseau, compte 
tenu d2 sa phase de développement. 

Art. 5. — Outre leur responsabilité d'émission, les différents 
réseaux ou stations sont tenus d'appliquer les dispositions générales 
arrôtées pour développer l'auditoire et pour le doter des moyens 
d'écoute appropriés (récepteurs populaires, écoute semi-collective, 
elc.). Cetle préoccupation fait partie intégrante des attributions des 
slalions ou réseaux de la radiodiffusion de la France d'outre-mer. 


LA 
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Extraits du rapport général déposé le 14 mars 1951 par la Commission 
d'étude des problèmes de radiodiffusion intéressant l'outre-mer. 


(Créée par arrêtés du 26 avril 1950 et du 2 février 1951.) 
I. — But de la commission. 


La commission d'étude des problèmes de radiodiffusion intéressant 
l'outre-mer, créée ie % avril 19%), par arrèlé concerté des ministres 
des affaires étrangères, de l'intérieur, des finances, de la France 
d'outre-mer, de l'information et du ministre d'Elat chargé des rela- 
tions avec les Elats associés, avait pour mission de présenter au 
Gouvernement un rapport sur les mesures à prendre sur les plans 
gene administratifs, financiers et techniques pour développer 
es émissions de radiodiffusion intéressant l'outre-mer. 


Ayant défini l:3 bus d'une radiodiffusion de l'Union française, la 
commis<ion à cru devoir suggérer la création d'un organisme nou- 
veau spécialement conçu et adapté aux buts poursuivis et réalisant 
en son sein la coordination effective des divers moyens techniques 
ressorlissant présentement à diverses administrations (ministère de 
la France d'outre-mer, ministère d'Etat chargé des relations avec les 
Elals associés, ministère des affaires étrangères, ministère de l'infor- 
mälion), 

La commission, tout en tracant le schéma de cet organisme futur, 
n'a pas négligé l'étude de problèmes iminédiats tels que l'aménage- 
ment des stations d'outre-mer, l'organisation de l'écoute collective et 
individuelle, l'adaptation de programmes aux diverses pœwulations 
de l'Union française, Pour chacun d'eux elle propose des solutions 
réalisables dans le premier stade de la réorganisation prévue. Enfin 
elle a sommairement étudié un projet de hudget de l'office, celui-ci 
élant considéré d'abord dans sa phase d'organisation et de mise au 
oint, puis dans sa phase d'aménagement et de consolidation défini- 
ive, 


1. Dé[inition des buts d'une radiodif[usion de l'Union française. 


a) Mission politique : 

Si l’Union francaise est véritablement une « communauté de peu- 
ples et de civilisations », it semble bien que le premier objectif de la 
radiodiflusion envisagée soit de permettre aux terriloires d'outre-mer 
d'avoir une exacte connaissance de l'opinion et de la vie métropoli- 
taine dans ses mulliples aspects, et vice versa. 

En second lieu une radiodiffusion de l'Union française doit néces- 
sairement avoir pour objectif de gs dans chacun des terri- 
toires de l'Union, que ce soit dans la métropole ou bien outre-mer, 
l'esprit communautaire qui est le fondement même de l’Union fran- 
çcaise, On peut ajouler qu'une radio de l'Lnion francaise consciente 
de ses responsabilités se devrait de faire connaître l'Union française 
à l'étranger et de favoriser l'éclosion et le perfectionnement des 
civilisations et des cullures locales, 

Pour atteindre ces buts il semb'e acquis qu'une radiodiffusion de 
l'Union française doit s’eflorcer: 

D'informer par des émissions d'informations poliliques, économi- 
ques, sociales objectives; 

D'éduquer dans le respect des cultures locales et des légitimes par- 
ticularismes régionaux ; 

Enfin de distraire par l'émission de programmes artistiqnes inspirés 
non scule.nent des manifestations du génie francais mais aussi des 
folklores autochtones, 

b) Mission culturelle : 

Sur ce point, il est important de donner aux populations autoch- 


tenes les moyens techniques de réceplion — organisalion d'écoute 
collective par exemple — jt faut anssi inculquer à l'indigène « l'habi- 


tude d'écouter », Î1 faut faire une édu‘ation d'auditeur, C'est ici 
qu'il convient de poser le problème essentiel: 

La radiodiffusion à destination de l'outre-mer doit-elle être conçue 
et réalisée pour les audileurs issus de la métropole et résidant outre- 
mer ou pour les masses autochtones ? 

Poser a question c'est, selon la formule consacrée, la résoudre. 
C'es! d'abord pour les masses autochtones que doit émettre la radio- 
dillusion de l'Union française. 

En fait, dans une organisation rationnelle de la radiodiffusion Ja 
division du travail entre la radiodiffusion métropolitaine et les postes 
locaux doit permettre de salis!aire à la fois les auditeurs issus de la 
métropole et les autochtones, C'est aux postes locaux qu'incombe 
principalement cette mission enllurelle, ce doit être leur préoccu- 
pulion essentielle, Notons que dans notre esærit lorsqu'on parle de 
mases autochtones il ne faut pas entendre uniquement les classes 
évoludes, mais la grosse masse de la population qui vit dans les 
villages de brousse el qui n'a pas besoin d'un rudiment d'instruction 
pour ètre mise en mesure de bénéficier de la radio. 

On ne peut pas ignorer que les autochtones se méflent quelque 
peu, depuis la guerre, de la propagande, Aussi faut-il, pensons-nous, 
que les auteurs des émissions culturelles qui leur sont destinées 
suient le plus souvent possible des indigènes. 

Certes, il ne faut pas se dissimuler les difficultés que peuvent pro- 
voquer ie choix des langues indigènes en fonction d’une audition 
généralisée au maximum; mais celle réalisation d'émissions en lan- 
gues vernaculaires doit être la principale préoccupation d'une radio- 


diffusion de l'Union française, Ainsi nous pourrons atleindre le but 
qne s'est fixé le constituant: former une communauté cohérente de 
reuples de civilisations différentes. 

il est hien entendu que ces émissions culturelles en langues autoch- 
tones n'excluent pas des émissions de même nature en français, 
celles-ci compié'ant celles-là et apportant un complément d'éduca- 
tion aux populations plus évoluées des terriloires. 





c) Misslon sociale * 

_ Est-il besoin d'insister sur le rôle que peut aussi jouer la radio- 
diffusion dans le domaine strictement soclal. Il n'y à pas de doute 
que des conseiis sur l'hygiène de l'habitat ou du corps, entendus 
‘1équemment par les autochtones seront plus efficaces que ceux qui 
pourraient leur être proposés par tout autre procédé. 

Cours de langue française en langues indigènes. 

Causeries eur des sujets tels que l'hygiène, la puériculture, la 
technologie agricoie, l’orienlation professionne!le, le syndicalisme, la 
coopération, elc., doivent, à côté d'émissions de caractère artistique, 
musique, folklore, et°., acceptables pour l’autocntone, trouver leurs 
places dans les programmes de ces postes. 

En conclusion, la commission a élabli une hiérarchie des postes 
émelleurs en tenant comple de la mission. d'une radiodiffusion de 
l'Union française, considérée dans <es aspects essentiels. 

Elle a distingué trois sortes de postes: 

jo Postes à audience mondiale ; 

20 Postes à audience régionale ; 

3e Postes à audience locale, 


I. — Projet d'un office de la radiodi[{[usion de l'Union française. 


La commission, après avoir ainsi défini tes buts que devraient 
s'assigner la radiodiflusion de l'Union françiuse a examiné avec soin 
les moyens les plus we à les réaliser. 

De ses discussions el de ses travaux une première idée se dégage : 
la nécessité de la coordination des différentes siations d'émission et 
des divers organismes chargés de l'élaboration des programmes, 

Si la commission n'a pas cru de sa compétence de trancher les 
problèmes de propricié ou de suuveraineté à l'égard de certains 
postes émetteurs implantés outre-mer, elle a du moins manifesté 
son unanimilé en proposant qu'un organisme de coordination soit 
créé le plus rapidement possibie afin d'utiliser au maximum lee ins- 
tallations existantes et d'harmoniser les programmes. 

Cependant il a semblé à la commission qu'il fallait aller au delà 
de celle coordination nécessaire et prévoir la créalion d'un organisme 
nouveau capable de donner à l'Union française une radiodiffusion à 
ea mesure. La commission ayant été amenée à se convain-re qu au- 
cune radiodiffusion d’ouire-mer ne peut, em réalité, vivre sans la 
métropole et que, d'autre part, il est indispensable de ne pas donner 
à la métropole le monopole des émissions vers l'outre-mer, a estimé 
ce seul un organisme du type « office » pouvait réaliser ces objec- 
üufs: 

La commission a voté le texte suivant à l'unanimité avec une abs- 
tention pour le dernier paragraphe: une voix s'est manifestée contre 
le deuxième paragraphe. 

EL — La commission estime qu'on ne peut aboutir à une organisa- 
tion effective et efficare de la radioaiffusion vers et dans les terri- 
toires d'outre-mer de l'Union française si l’on ne recourt pas à un 
organisme du type « office chargé de gérer et de diriger l’ensemble 
des organismes de radiodifiusion intéressés », 

II. — La commission constate néanmoins qu'il n'est pas possible 
de créer un tel « office » limité à la radiodiffusion des territoires 
d'ouire-mer alors que la radiodiffusion française de la métropole n'est 
vas dolce elle-même d'un statut définitif de type « office ». 

HI — La commission émet l'avis que l’organisation à étudier ét à 
créer doit engloger l'ensemble de la radio métropolitaine et extra- 
métropolitaine considéré comme un tout indissoluble. 

IV. — Considère toutefois que dans ce cadre toutes les émissions 
de radiodiffusion vers ou des territoires d'outre-mer doivent être pla 
cées, sur le plan des programmes. sous l'autorité d’un directeur res- 
ponsable et que l’ensemble des problèmes d'étude, de plans et de 
gestion, doit étre coordonné sous l'autorité et la responsabilité du 
directeur général de l'office. 


IV. — Recommandations de la commission, concernant le réseau 
de la . M 


Dans la rédaction de ces « recommandations » la commission à 
distingué, pour plus de facilité, trois formes de radiodiffusion : 

La radiodiffusion dite A est celle des postes locaux ou régionaux; 

La radiodiffusion de type A1 concerne les auditeurs d'origine ou de 
culture européenne ; ’ “Fr 

La radiodiffusion dite de type A2 concerne les auditeurs d'origine 
ou de culture locale. | 

Quant à la radiodifusion de type B elle vise l'audience de tout ou 

partie de l’Union française, des pays ou terriloires étrangers. Elle 
peut appartenir à des réseaux de portée mondiale ou parfois régio- 
hale, . 
Première recommandation. — La commission recommande que 
désormais l'étude des plans d'équipement concernant les réseaux Al 
et A2 ne soit pas envisagée sans être obligatoirement accompagnée 
d'une étude approfondie de leur exploitation technique et de la 
structure des programmes, cette élude étant faite avec le concours 
des administrations compétentes des territoires d'outre-mer. 

Enfin les tranches d'équipement ne doivent être prévues et mises 
en place qu'au fur et à mesure d'un at reures corrélatif des 
services locaux, techniques, administratifs et programmes. 

Deuxième recommandation, — La commission ayant conscience 
des difficultés de production de programmes, plus encore par pénurie 
des ressources locales, que par celle des moyens techniques, Consi- 
dère qu'il a lieu, pour chaque territoire, d'éludier et d'établir 
une proportion judicieuse entre les trois types de production sui- 
vants : gp enregistrés (envoyés à la métropole), pro- 
grammes directs produits localement, programmes retransmis par 
voie de relais. 
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a) La commission recommande comme le plus efficace et le moins 
coûltux tant du point de vue technique que de celui de la pro- 
duction l'usage maximum des programmes enregistrés ra soit 
dans la métropole, soit dans les grandes stations régionales, leur 
duplication par les moyens les plus appropriés, leur diffusion rapide 
par des circuits de distributions commodes et économiques ; 

b) En cé qui concerne les programmes directs, la commission 
estime que l'effort maximum doit être porté pour développer une 
radiodiffusion de type A?, étant donné que la radiodiffusion de type 
A1 peut être en grande partie réalisée grâce à l'envoi de programmes 
enregistrés, el que, le cas échéant, le réseau B peut suppléer à ces 
lacunes ; 

c) Enfin, en ce qui concerne les relais, la commission, après avoir 
éludié attentivement le rapport sur l'emploi systématique des relais, 
estime qu'il n'y a lieu de compter sur ce procédé que pour de 
courtes émissions d'information ou pour des émissions de caractère 
exceptionnel justifiées par les circonstances, 


Troisième recommandation, — Compte tenu de l'expérience acquise 
en la matière, la commission considère qu'il n'est pas possible de choi- 
sir systématiquement tel ou tel type de gamme fréquence pour la réa- 
lisation d'un réseau déterminé, puisque, dans la plupart des cas, l'uli- 
disation d’un réseau déterminé, puisque, dans la piupart des cas, l'uti- 
saire pour la diffusion d'un même programme. IL 2 à ges donc 
aux techniciens d'étudier non pas une solution générale mais, pour 
chaque terriloire, un emploi judicieux et économique des fréquences 
qui devra donner lieu à des essais expérimentaux. . 

De plus, la commission ayant envisagé le coût très élevé d'un 
double réseau systématique envisagé précédemment, recommande 
la constitution d'au moins un réseau présentant une sécurité suffi- 
sante pour que la grande masse des auditeurs soil atteinte au moins 
dans les régions de densité appréciable. 

La commission rappelle, par ailleurs, une situation de fait relati- 
vement indépendante des considérations précédentes: pour ce qui 
est des ondes courtes et tropicales, étant donné la nécessité d'occu- 

r dans l’éther une situation qui garantisse l'avenir des réseaux de 

‘Union française, il est nécessaire en tout état de cause d'occuper, 
dès à présent, un maximum d'heures fréquence, même à petite 
puissance. 

Quatrième recommandation, — La commission ayant conscience 
de l'imporlance que représente la diffusion, à un grand nombre 
d'exemplaires, de récepteurs économiques formant la contrepartie 
des réseaux radiophoniques projelés, estime qu'il ne sera possible 
de mettre au point des types d'appareils susceptibles d'être produits 
en série que lorsqu'on aura déterminé le nombre des auditeurs 
éventuels, pour chaque catégorie d'appareils, en tenant compte du 
pouvoir d'achat de ces auditeurs. Elle recommande donc qu'une 
élude des débouchés soit entreprise dans le plus bref délai dans 
chaque territoire, et que les Caractéristiques techniques et écono- 
miques d'un cerlain nombre de récepleurs soient définies en fonc- 
lion des résullats de cette étude. 


Cinquième reéommandalion. — La commission considérant le coût 
extrémement élevé des bâtiments spéciaux construils pour abriter 
les émetteurs et studios de la radiodiffusion d'outre-mer, recom- 
mande qu'une entr'aide entre les administrations possédant des 
installations (existantes ou en projet) soit réalisée en vue de l'éco- 
nomie des moyens, notamment en ce qui concerne les bâtiments. 


Sixième recommandation, — La commission, estimant que les dif- 
ficultés de logement sont susceptibles d'empêcher la mise en œuvre 
du plan d'équipement, recommande que l'intégralité des crédits 
afférents aux logements destinés au personnel soil prévue dans Île 
plan d'équipement. 


Septième recommandation. — La commission, après avoir étudié 
le problème concernant l'équipement et l'exploitation radiopho- 
nique dans les différentes parties de l'Union française, estime qu'il 
serait illusoire d'arrêter des dispositions matérielles et budgétaires, 
sans que les problèmes de recrutement, de formation et de mise en 
lace de personnel qualifié soient envisagés parallèlement et en 
emps utile, 

Huitième recommandation, — La commission recommande que 
l'enquête en cours soit poursuivie activement auprès des territoires 
par les administrations de la radiodiffusion française et de la France 
d'outre-mer pour préciser les points suivants: 


1° Situation matérielle: locaux, moyens HF et BF; 

20 Situation budgétaire actuelle : - crédits d'investissement et 
d'exploitation ; 

3e Nombre, qualification et attribution du personnel spécialisé ou 
non s’occupant de la radiodiffusion aux divers titres (technique, 
administratif, information, artistique) ; 

4° Nature, contenu, importance, horaire des programmes soit 
actuels, soit projetés. Langues utilisées ; 

Evaluation en qualité et quantité de l'auditoire actuel; 

Go Pronostics concernant les possibilités d'extension de ces audi- 
toires, en liaison avec l'étude recommandée précédemment (qua- 
trième recommandation) ; 

T Ressources locales de production aussi bien d’information que 
ee gum et artistiques pour les programmes Af, A2 respective- 


. Neuvième recommandation. — La commission recommande qu'une 
campagne d'écoute soit entreprise, à l'initiative des deux adminis- 
trations, et avec le concours soit des administrations locales qui 
peuvent y  Y— de l'aide, soit directement par voie de référen- 
dum auprès du public. 


Cette écoute doit porter sur les différents postes entendus: 


Locanx ou régionaux ; 
Mondiaux: français et étrangers, 





V. — Conclusions. 


Nécessité d'un organe coordonnateur provisoire : 


Au cours de ce rapport nous avons élabli quelle pourrait être la 
Structure de l'office de la radiodiffusion de l'Union française el quels 
seraient les moyens dont il pourrait disposer, Nous avons mème 
envisagé dans quelles conditions pourrait s’amoréer son fonclionne- 
ment dans la phase transiloire d'installation qui s'élendra du 
moment où le Gouvernement aura désigné les membres du conseil 
d'administration à celui où l'ensemble des organes constilutifs aura 
été mis en place avec la disposition des crédits budgétaires néces- 
saires. 

Cependant, une période transitoire préalable à la naissance de 
l'office est inévilable. Celle période peut être plus ou moins longue. 

La commission s'est justement émue de cette éventualité étant 
donné la nécessité reconnue aussi bien par les assemblées intéres- 
sées d'organiser et de développer dans les moindres délais la radio- 
diffusion dans les territoires extra-métropolilains de l'Union fran- 
Çaise, Déjà une certaine coordination de fait s'est élablie de minis- 
tère à ministère entre les services intéressés, D'autre part, la ren- 
contre périodique, au sein de notre commission, des fonctionnaires 
compétents à permis l'élaboralion progressive, par celle-ci, d'une 


doctrine en la matière. Il est de la plus grande imporlance que cette 


coordination continue et s’amplifie La commission estime à cet 
égard que la création par décision gouvernementale d'un organe 
temporaire chargé de faire la liaison entre les diverses adminislra- 
tions intéressées à un titre Sn au fonctionnement et au 
développement de la radiodiffusion outre-mer s'impose de toute 
urgence. 

La tâche de cet organisme serait de préparer la mise en place de 
l'office, de meltre au point le plan d'équipement de première urgence 
des territoires d'outre-mer, enfin de fournir les posles existants en 
programmes, besoin dont la nécessité nest plus à démontrer, IL 
pourrait, notamment, reprendre à son compte les travaux entrepris 
par l'actuelle commission de coordination des émissions de radio- 
diffusion intéressant l'outre-mer. Un lel organe ne remplirait qu'im- 
parfaitement sa tâche si des moyens financiers ne lui étaient don- 
nés. La commission eslime que ceux-ci pourraient lui être affectés 
sans qu'il soit besoin de recourir ni à la loi ni aux règlements 
d'administration publique. 

Parmi- les diverses solutions que l'on peut envisager, deux ont 
paru salisfaisantes el répondent à des condilions de créalion facile 
et rapide. 

La première consisterait à charger la S. O. F. I. R. A. D. des opé- 
ralions financières de l'organe coordonnateur, notamment celles 
relatives à la fournilures aux stations implantées outre-mer de pro- 
ductions arlistiques réalisées dans les studios et par le personnel de 
la radiodiffusion française. Un compte spécial devrait être ouvert 
à cet effet à la S. O. F. 1. R. A. D., comple dont la gestion serait 
confiée à un ou plusieurs délégués de l'organe coordonnateur, Un 
pourcentage sur les opérations élant retenu par la S. O0, F. L 
R. A. D. en remboursement de ses frais éventuels. 

L'autre solution consisterait à créer une « Associalion pour Île 
développement de la radiodiffusion dans les territoires d'outre-mer » 
sous le régime de la loi du 4er juillet 1991 et dont les membres 
seraient les représentants qualifiés des ministères el organismes 
intéressés et des territoires d'outre-mer. : 
É._eus'19 9 D. 0:010 16 €: © 91 6.86 # à 6 D 6 +» L'été. © 0 + 6 D 

Cet organe coordonnatenr, quelle que soit la formule qui prési- 
dera à sa créalion, devra nécessairement être pourvu de moyens 
3 pense de manière à remplir la tâche d'autorité qui lui incom- 

era. 

La commission est d'avis que l'inilialive de la création de l'or- 
gane coordonnateur revient soit au ministre de l'information, soit 
au ministre de la France d'outre-mer, 

(Extraits ei conclusion du rapport final déposé le 1% mars 1951 
par la commission d'étude des problèmes de radiodiffusion intéres- 
sant l'outre-mer à l'unanimité Le représentants de «six ministères 
(affaires étrangères, intérieur, finances, France d'outre-mer, infor- 
mation, Etals associés), de l'Assemblée de l'Union francaise, du 
Conseil de la République, de l'Assemb'6e nationate et du Conseil 
économique.) 


L'écoute populaire de la radiodiffusion dans les pays d'outre-mer. 


Rapport de M. Franklin, directeur de l'Information, 
à Lusaka (Rhodésie du Nord), 1930, 


L — Le problème de l'écoute et sa solution. 


Les recherches poursuivies en Grande-Bretagne et dans les Doml- 
nions pour trouver le type de posle récepteur nécessaire avaient duré 
trois ans. Elles prirent fin en juillel 1948 après prise de contact avec 
le directeur d'une grande maison de fabrication de Londres, per- 
sonnage auquel son imagination et son esprit d'entreprise laissè- 
rent entrevoir immédiatement les possibilités de développement du 
marché que permettrait la création de la radio du pauvre et firent 
comprendre le rôle éventuel de la radio dans le développement 
colonial. 

Au cours des deux mois suivants, le ministère des colonies et 
la B. B. C. nous apportèrent leur précieux concours pour le règle- 
ment des délails techniques et le choix définitif de l’un des modèles 
résentés — avec une célérité remarquable — par le directeur de 
‘une des fabriques de radio de la firme en question, modèles exé- 
culés conformément aux .spécifications établies par l'ingénieur en 
chef de la station de Lusaka. 

Vers la fin de l'année, peu après mon retour en Afrique, le direc- 
teur de cette fabrique vint lui-même en Afrique centrale pour pros- 
pecter sur place les possibilités du marché. En Rhodésie du Su 
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où les émissions n'avaient pas suscité à l'époque un intérêt consi- 
déraue, il fut assez défavorablement impressionné el ses premiers 
contacls en Rhodésie du Nord ne lurent guère plus prometteurs. 
L'examen du chiffre de la poyulalion, du taux des salaires, des 
vaunées par la vente des produits indigènes et d'autres 


sonne s 

cessources de revenus de la population africaine révè'e que dans 
ce pays, peuplé seulement d'un milion et demi d'habitants — hom- 
mes, femmes et enfants — le revenu moyen, en argent comp- 


tant, d'une famille, se montait à peine à une livre pe semaine. 
lgnorant la soif de connaissance qui s'éveille chez Findigène de 
l'Afrique, le besoin qu'il a de donner quelque éclat à une vie terne, 
presque entièrement privée de plaisirs primitifs qui l'animaient autre- 
fois, tels que les razzias de bétail et la chasse; ignorant aussi l’indé- 
vendance en malière d'argent que donne à l'indigène son aplitude 
à se loger, à se nourrir et à se procurer loutes les choses indispen- 
sabh'es à l'existence sans rien débourser, un commerçant pouvait 
difficiiement imaginer qu'une population aussi pauvre aurait de 
quoi acheter des postes de radio et en achèterait. 


Fort heureusement, une vinglaine de postes d'essai, arrivés fort 
à point en Rhodé<ie du Nord une ou deux semaines auparavant, 
avaient été vendus à des indigènes au prix de cinq livres chacun, 
au lieu d'étre distribués gratuitement. Nos visites aux propriélaires 
de ces premers postes causérent une surprise aussi grande au repré- 
sentant de la firme britannique et à moi-même qu'aux indigènes. 
Les vostes élaient en marche au moment de notre arrivée dans les 
hultes, Ils avaient été bien installés, ils claient utilisés correctement, 
l'enthousiasme des propriétaires élait évident, et l'impression pro- 
duilte sur le représentant du fabricant fut profonde. C'est par leur 
wopre enthousiasme, devant une innovation que ces européens 
Dissrres croyaient bonne pour eux, que les Africains avaient obtenu 
ce résultat. Ce fut 1à une expérience unique au cours de mes vingt 
el un ans de service, elle n'en fut que plus encourageante, 


Néanmoins, le rapport du ‘directeur de la fabrique fut aussi timide 
que la première comimande passée par le concessionnaire de la 
Rhodésie du Nord, commande qui prévoyait la livraison de 300 postes 
el de 620 batteries. Cependant, le Gouvernement passa une com- 
manie officielle de 1:00 postes deslinés à des services publics et 
les concessionnaires acceplèrent de prendre 3.500 postes dans un 
proche avenir, ce qui permet aux fabricants d'entreprendre la fabri- 
cation en série. Le résultat fut tel que je l'avais prévu. Les 1.500 
postes du Gouvernement ne furent jamais distribués à titre officiel; 
ls furent vendus à des commerçants et revendus à des Africains au 
cours des tout premiers mois, le yroduit de la vente revenant au 
Gouvernement. Ces posles s'ajoutant à la commande commerciale, 
permirent aux revendeurs de rester suffisamment approvisionnés 
presque jusqu'à l'arrivée des premières livraisons répondant aux 
nouvelles commandes de 3500 postes par mois pendant trois mois 
et 20 postes par la suile. Je suis convaincu d'ail'eurs qu'avec la 
olilique gouvernementale de prêts aux fonctionnaires africains et 
Favolliion récente de l'ordonnance sur les ventes à crédit, l'appro- 
visionnement, malgré les nouvelles commandes, se trouvera bientôt 
insuffisant, 


La wolilique gouvernementale dont nous parlons, prévoit que les 
fonctionnaires africains dont la nomination à un poste permanent 
a été homologuée ont droit après un premier versement de { livre 
5 shillings pour le poste, à la somme complémentaire de 3 livres à 
titre de prêt gouvernemental, remboursable à raison d'une livre 
ar mois, Celle politique a été approuvée par le Gouvernement pour 
_ molifs suivants: les fonctionnaires africains représentent une 
fraction imvorlante de « l'élite intellectuelle » indigène et celle-ci 
a besoin plus que toute autre classe de l'appui intellectuel d'une 
lilléralure et d'une radio saines pour éviter les erreurs dans les- 
que'les pourraient les faire tomber une propagande indésirable 
émanant d'autres sources d'information. 


L'ordonnance sur les ventes à crédit interdisait en pratique a 
vente à crédit au profit des Africains. Son abolition peut éventuel- 
lement amener les commerçants à accepter parfois de vendre à 
crédit a des Africains dignes de confiance, mais il est peu probable 
que l'ensemble des commerçants adopte cette méthode, la marge 
des bénéfices étant trop faible pour courir les risques de la vent 
à crédit. 

Les ventes déjà réalisées et les commandes en cours suffisent à 
démontrer assez clairement que je ne faisais pas preuve d'un opt 
misme excessit quand, en 1919, j'exprimais l'espoir que, dans un 
délai de cinq ans, chaque village possèderait un poste récepteur à 
pile bon marché. La yopulaltjon ne dépasse pas un million et demi 
d'habitants et, en dehors des agglomérations industrielles, elle se 
répartit en moins de 20.000 villages. 


Dans ce terriloire, les villages indigènes sont généralement très 
petits; ils se composent normalement de dix ou douze familles plus 
ou moins apparentées. L'expérience démontre qu'il suffit d’un 
poste récepteur par village pour s'assurer l'écoute de tout un petit 
clan. Cela signifie, que quand il y aura un récepteur par village, 
l'ensemble des zones rurales sera couverte, Le problème est plus 
simple dans les zones urbaines. Les travailleurs des villes dispo- 
sent de plus d'argent pour s'acheter des postes individuels, la trans- 
mission par lignes se répandra robab'ement dans les aggloméra- 
tions les plus importantes et l'usage des récepteurs cn À pra. 
sente encore certains avantages. Il semble en effet que l'écoute 
collective ait gagné en efficacité depuis l'introduction de postes 
de ge privés; on avait toujours auparavant affirmé que la prin- 
cipale utilité des postes collectifs était de créer une demande pour 
la radio et d'amener ceux qui en avaient les moyens à s'acheter 
des postes individuels. Les postes col'ecffis avaient peu d'auditeurs 


dans nos régions; leur entretien a été lamentablement négligé jus- 
qu'au jour où le développement de l'usage des postes privés eut 
suscité manifestement un renouveau d'intérêt pour la radio en 








général et amené ceux qui n'avaient pas le moyen de s'acheter un 
récepteur à réclamer une exploitation plus rationnelle des postes 
collectifs. L'apparition des postes individue!s sur le marché à pro- 
voqué sans aucun doute possible un accroissement d'intérêt consi- 
dérable pour la radiodiffusion sur l’ensemble du territoire. 


IL — Le succès du récepteur bon marché. 


Le présent rapport ne concerne que le premier lot de 2.000 postes 
récepleurs qui commença à arriver à Lusaka par envois successifs, 
vers la fin de septembre 1949. II fallut attendre la fin octobre pour 
que la vérilication, le réglage et la distribution fussent servis plus 
rapidement. A la fin de février 1950, fin également de la période 
éludiée dans ce rapport, presque tous les délaillants de la Rhodésie 
du Nord avaient épuisé leur stock, Une cinquantaine de postes 
avaient été envoyés en Nyassa'and et 200 en Rhodésie du Sud. On 
avait donc vendu plus de 1.700 posles en Rhodésie du Nord en 
quatre mois Le chiffre moyen de vente fat donc de: 42% postes par 
mois; Mais, comme nous le verrons ci-dessous, les Africains né 
furent pas les seuls acquéreurs. 

Les détaillants n'ont pas tous observé — loin de [à — l’une des 
clauses les plus gênantes du contrat de vente, je veux parler de 
l'obligation d'informer le département de l'information du nombre 
des postes vendus à des Africains et du nombre des postes vendus 
à des Européens, avec le nom et l'adresse de tout acheteur africain. 


Nos moyennes se basent sur les renseignements qui nous sont parve- 
nus et qui proviennent des régions rurales aussi bien que des régions 
urbaines. Les informations que les détaillants nous ont fournies de 
vive voix et les observations que nous avons recueillies personnel- 
lement sur le nombre du personnel prouvent que ces moyennes 
sont relativement correctes. Les renseignements que nous avons 
reçus prouvent que dans l’ensemble du pays les récepteurs ont élé 
achetés dans une proportion de 60 p. 100 environ par des Africains, 
l'argent étant remis personnellement par un Africain. Mais les 
détaillants signalent d'autre part, que certains Africamns, croyant 
que les melileures marchandises se trouvent toujours dans les maga- 
sins européens, ont confié l'argent nécessaire à l’achat de l’appareu 
a leurs employeurs, et que certains Européens ont acheté des postes 
pour leurs es 2 gr soit en payant une parlie du prix d'achat, 
soit en avançant la somme totale et en retenant chaque mois une 
fraction sur les salaires de leur personnel. D'autres, ont acheté des 
postes pour les donner à leurs domestiques comme cadeau de Noël 
ou comme remerciement pour leurs bons services. Un commerçant 
qui travail'e dans une région agricole vient de me signaler, pendant 
que je rédige ce rapport, qu'un certain nombre de cultivateurs de 
tabac se sont inscrits sur sa liste d'attente (ses stoz:ks sont épuisés 
actuellement; et qu'ils comptent donner des postes comme gratifi- 
cations à leurs contremaitres indigènes après la première récolte 
de tabac. Il explique la raison de cette décision: les cultivateurs 
donnent généralement une gralification en argent comptant consi- 

érant que l'argent élant toujours immédiatement gaspillé en bière, 
un ‘yosle de radio sera beaucoup plus prolilable à leurs employés. 


IH y a environ 30000 Euroréens en Rhodésie du Nord, ce qui 
représente approximativement 8.000 foyers, déjà munis ur la 
plupart de posies de radio. Certains de ces Européens ont acheté un 
deuxième récepteur comme « poste portatif ». D'autres, dans les 
régions rurales, ont acheté une radio-casserdole parce qu'ils consi- 
dèrent que son rendement est supérieur à celui du poste à balterie, 
pius coùleux qu'ils possèdent à. Ces ventes aux Européens ont 
été plus marquées au cours du premier mois qui a suivi l'apparition 
de ces postes sur le marché, les Européens, en effet, disposaient 
d'argent comptant alors que certains Africains ont été obligés 
d'attendre, après avoir reçu leur salaire mensuel (ainsi que &Gans 
beaucour de cas celui de leur meilleur ami, car il est d'usage entre 
amis de toucher alternativement les deux payes pour augmenter le 
pouvoir d'achat) que les magasins-de vente aient été réapprovision- 
nés. Ces premières acquisitions par des Européens ont produit un 
effet p:ycho:ogique heureux. L'Africain se métie toujours des articles 
fabriqués spécialement pour le marché indigène. Il croit toujours 
qu'il s'agit de camelote de mauvaise qualité. Le fait que les Euro- 
péens achetaient ces récerteurs et en étaient satisfaits encourageait 
considérablement la clientèle africaine. 


Compte tenu des Sms Ag pr g". nous possédons, nous restons 
certainement au-dessous de la vérité en estimant à 1.200 le nombre 
des postes achetés et payés par des Africains de façon directe ou 
indirecte au cours des quatre mois que nous examinons, ce qui 
donne une vente moyenne de 300 postès par mois. 


Les lettres que nous avons reçues et nos observations personnel'es 
démontrent qu'en moyenne le nombre des auditeurs est de dix pour 
chaque poste; la station de Lusaka a donc gagné 12.000 auditeurs 
en quatre mois, 


Le chiffre des ventes aurait été supérieur si CRE 
avait été plus abondant, s’il avait éte possible de trouver des dépo- 
sitaires dans certaines localités qui ne sont pas encore des<ervies, 
si le département n'avait pas été handicapé, pour Ja propagande 
et les tournées, par une génurie de personnel due à une pénurie de 
logement, et si l’on avait pu accorder des facilités de payement aux 
acheteurs. Il aurait été supérieur également si les commerçants 
avaient eu la possibilité de prendre un bénéfice normal sur ces 
gs + qui les aurait incités à « pousser » davantage les clients 
‘achat. 


Les lettres que nous avons reçues démontent amplement le succès 
de ces postes auprès des Africains. En quatre mois, nous avons reçu 
312 lettres d'’Africains propriétaires de « radio-casseroles » et beau- 
cour de leltres nous sont parvenues depuis. Dans l’ensemdje elles 
sont écrites très laborieusement!, souvent sur des pelits chiffons de 
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papier glacé dans des enveloppes qui ont déjà servi, en anglais ou 
en: dialecte africain. L'écriture et Var — sont parfois si mau- 
vaises qu'il est presque impossible de les déchiffrer. 

Parmi les propriétaires de radios, il y a des illettrés qui ne savent 
pas écrire du tout et beaucoup d’Africains sont paresseux ou timides 
quand il s'agit d'écrire. Ce chiffre de 312 lettres en re mois 
représente donc un pourcentage remarquablement élevé. 


NI. — Description technique des « radio-casseroles ». 


Les « radio-casseroles » sont des récepteurs à ondes courtes simples 
mais d'un rendement satisfaisant, alimentés par pies de 9 volts 
H. T. êt 1,5 volts B. T. Ces piles sont extérieures à l'appareil et 
assurent trois cents heures de service. 

Le coffre du récepteur se présente effectivement sous la forme 
d'une grande casserole d'aluminium sans poignée de 25 cenli- 
mètres de diamètre, avec une plaque vissée et plombée à l'arrière 
et un orifice de 10 centimètres fermé par une gaze sur le devant, 
au-dessus de cet orifice se trouve la commande combinée mise en 
marche volume; au-dessous, le bouton de syntonisation à double 
démultiplication et le cadran. Le poste repose sur des pelits pieds 
de bakélite noire, le cadran est blanc, les boutons de réglage noirs 
et le coffret lui-même peint en b'eu. Son aspect est plus séduisant 
qu'on ne l’imaginerait. La couleur beue a été choisie Dre js les 
enquêtes failes dans diverses colonies africaines ont révélé que 
presque toutes les autres couleurs faisaient l’objet de quelque supers- 
lition dans l’une ou l'autre des tribus. La plaque arrière est hermé- 
tiquement ajustée et les trois ouvertures qu'elle comyiorle sont 
recouvertes de gaze, ce qui rend le poste absolument impénétrabie 
aux insectes. FH est aussi ent'èrement tropicalisé. Le récepteur est 
du type suagerhétérodyne 4 lampes normal (bien que simpiifié), sa 
gamine d'ondes va de 2 mètres à ®0 mètres; Îles fils d'antennes et 
de terre sont attachés au poste; l'emploi d'une prise de terre est 
essentiel pour ce type de récepleur. Avant distribution des postes, 
une petite plaque de cuivre est soudée au fil de terre. Cette plaque 
doit être enterrée à 20 ou % centimètres de prefondeur.. 

Le récepleur et la ballerie qui mesure près de 29 centimètres sur 
7 centimètres ei 13 centUmèlres, pèsent l'un comme l'autre un peu 
glus de 6 livres. 


IV. — Organisation de la distribution des « radie-casse”oles ». 


Après avoir trouvé un industriel qui acceplât de fabriquer en série 
les récepleurs et les batteries de piles nécessaires, tont en ne se 
réservant qu'une faible marge de bénétice, en prévision de l'impor- 
tance du futur marché, il fallut découvrir ie-concessionnaire qui actep- 
terait également un bénéfice mrinimum et maintenir ainsi le prix de 
la vente aux Africains aussi bas que possible, le Gouvernement avait 
déjà accepté de dégrever de tout droit de douane tous les postes 
de radio dont la valeur ne dépasserait par # £ F. O. B. en Grande- 
Bretagne et il n'existe gas encore de laxe sur les postes de radio 
dans le pays. 

Une maison de gros et détail qui possède le réseau de magasins 
de vente le plus étendu du pays consentit à passer un contrat de 
distribution avec les fabricants, Voici les résumés de ce contrat 

après les amendements ultérieurs : 

Les concessionnaires ont le monopole de l'importation des radios 
et des batteries qui y sont attachées, mais i:s doivent les meltre à la 
disposition des autres commerçants avee remise. 

A l'arrivée, tous les postes doivent être vérifiés et réglés el les 
balteries essayées au dépôt du service de radiodiffusion. 

Ce dépôt répartira ensuite les postes en port dû à la demande des 
concessionnaires. 

Une grande maison de transport s’est engagée à transporter gra- 
fuitement tous les posies de radio vers toutes les localilés situées 
sur le parcours normal de ses services et en dehors des lignes de 
chemin de fer. Cet arrangement est valable pour les récepleurs et 
les balleries renvoyés pour la réparation dans les conditions pré- 
vues. 

Le prix de vente d'un récepleur est fixé à 3 livres, le prix des 
NET d'origine et des batteries de remplacement est fixé à 

Les postes sont destinés avant tout à l'usage des Africains: c’est 
dans cette intention que la direction de la radiodiffusion de l'Afrique 
centrale à donné son appui à l’entreprise. Toutefois, il est entendu 
que les postes pourront être vendus indifféremment aux Européens 
et aux Africains. Leur distribution deit être aussi large que possib!e. 

Chaque détaillant est tenu de tenir à jour et de donner au Gou- 
vernement les informations suivantes, indispensables d’une part çour 
permettre à nos services de calculer l'étendue de la demande et 
de mener à bien ses recherches sur les réactions du public, et 
d'autre part, pour maintenir la position des stocks: 

a) Un registre des ventes ellectmées dans chacune des maison de 
vente comprenant le nom et l'adresse habituelle de chaque ache- 
teur africain ; 

b) Un registre des appareils renveyés pour réparation, avec le 
nom du progçriétaire : 

€) Un compte rendu mensuel en double exemplaire résumant la 
position de a et de b au dernier jour et adressé à nos bureaux. 


V. — Le service des réparations. 


Le fonctionnement du service des réparations, défini avant l'arri- 
vée des récepteurs, et porté sur le contrat établi entre les fab:icants 
et les concessionnaires, se présentait de la façon suivantes : 

Après essai et avant leur répartition, tous les postes doivent être 
plombés au dépôt du service de radiodiffusion de Lusaka. En cas de 
dérangement, lout poste récepteur acquis par un Africain doit être 
rapporté chez le détaillant. Ce dernier, après avoir constaté que le 





cachet n'est pas brisé et que le poste n'est pas endommagé exté- 
rieurement, le renverra au dépôt; un poste de remplacement sera 
délivré; il sera pris sur les réserves du service, Le poste cassé sera 
réparé et sera reversé à la réserve. Le propriétaire du poste devra 
régler les frais de transport (s'il n'habite pas sur le parcours gratuit} 
et une somme de 2 sh. 6 d. pour jes frais de réparation, que:les 
que soient les réparations nécessaires, Les réparations ne doivent 
être assurées dans ces conditions qu'au cours de l'année qui suit 
l'achat d’un poste; les acquéreurs européens et hindous ne bénéfi- 
cient pas de ces dispositions. 

L'expérience démontra rapidement qu'il faliait modifier ce sys- 
tème. Les récepleurs expédiés de loin à Lusaka arrivaient fréquem- 
ment en plus mauvais état qu'au départ. Un poste en bon état ren- 
voyé à Lusaka risquait de se détériorer en chemin. H n'était pas 
facile de remplacer les postes en puisant dans une réserve, Îles 
modèles ayant été perfectionnés par les fabricants après la première 
livraison et la couleur changée. Le plombage nécessitait un travail 
considérable et ne donnait pas une garantie suffisante dans la pra- 
tique. Le coffre métallique était si résistant qu'il était possih'e de 
le faire tomber sans l’endommager extérieurement, alors que les 
dégâts intérieurs étaient considérables. Les courts-circuils provoqués 
dans le récepleur par un branchement incorrect des prises de la 
batterie (qui est extérieure au poste) peuvent causer des dégals 
qui se chiffrent très au-dessus de 2 sh. G d, Dans aucun des cas que 
nous venons d'indiquer l'intégrité des cachets ne suffit à justilier 
un tarif de réparation purement symbolique, Il semblait évidemment 
plus juste el pus économique de réparer le poste renvoyé et de le 
relourner à son propriétaire pour le prix fixe de 2 sh. 6 d., sauf 
en cas de dégâts à qui n'auraient pu être causés que pat 
un traitement brutal facile à déceler pour un technicien sans la 
preuve d'un cachet brisé. Il était aussi plus commode pour le per- 
sonnel technique du département d'assurer l'entretien des postes 
récepteurs chez les détaillants mêmes, en profitant de leur mission 
normale d'enregistrement, de vérifications de puissance reçue, elc., 
ou en organisant des tournées spéciales quand l'occasion le justifiait. 
Sauf en ce qui concerne bien entendu les localités voisines, les 
postes ne sont plus envoyés pour réparation à Lusaka que dans le 
cas où les délais d'attente risqueraient d'être trop longs. L'ancienne 
organisation présenliait encore un autre inconvénient: les postes 
récepteurs étaient trop souvent renvoyés sans balleries, alors que 
l'appareil de réceplion lui-même n'avait-aucun défaut et que les 
batteries par contre étaient devenues inutilisables par suite d'infil- 
iration d'eau de pluie ou de dérangements dans les connexions pro- 
voqués par les secousses, 

L'un des traits les plus étonnants jusqu'à présent dans l'histoire 
des « radio-casseroles », c'est que les Africains dans l'ensemble, ont 
heaucoup mieux entretenu leurs postes que les Européens. Cela 
vient probablement du fait que les Africains cœnprennent parfaite- 
ment bien qu'ils ne savent rien de celte étrange mécanique nou- 
velle: dans l'intérêt des techniciens du service de réparations, je 
souhaite qu'ils gardent longlemps cet élat d'esprit, Les Africains 
installent générasement fort correctement le poste et posent l'antenne 
et la prise de terre conformément aux instructions. Hs négligent 
rarement de couper le contact après l'émission, mais cela n'a rien 
de surprenant, car nous répétons dans toutes les langues, à la fin 
de chaque programme, qu'il ne faut pas oublier de le faise. 1 leur 
arrive parfois d'utiliser des antennes imeilleures que celles qui sont 
fournies avec le poste, et, mème, à l'oc:asion, de pousser le raffine- 
ment jusqu'à l'emploi d'un isolateur ou deux, ceci probablement 
grâce au concours d'un Européen bien intentionné. 

Afin de pouvoir reprendre à leur comple le service de réparations, 
les concessionnaires ont suggéré au département de former six tech- 
niciens africains qu'ils embaucheraient pour travailler dans leurs 
principaux centres provinciaux. Les commerçants ont accepté de 
ee up à leur charge les frais d'apprentissage de ces techniciens, 

rois candidats ont déjà commencé leur stage d'apprentissage et 
trois autres seront choisis en temps voulu, On ne leur enseigne pas 
la théorie de la radio, mais uniquement les causes et les effets des 
dérangements, la manière de les localiser el la façon d'y remédier, 
Is arrivent déjà à se rendre utiles. Trois au quatre mois de forma- 
tion professionnelle devraient suffire. Les six nouveaux techniciens 
seront employés par les concessionnaires dans les centres de Kasama, 
Fort, Jameson, Mongu, Livingstone, Broken Hill et Ndola. Les conces- 
sionnaires disposent déjà d'un technicien européen dans leur centre 
principal de Kitwe., La section technique de l'organisalion de 14 
radiodiffusion Re un matériel de mesures et vérifications d'une 
conception particulièrement simple destinée aux techniciens africains 
quand ils prendront leur servire. 

Le service d'entretien passera donc aux mains des commerçants 
dans le courant de celte année et l'affaire des « radio-casscroles + 
tombera entièrement dans le domaine commercial, 

De toute façon, les fabfieants peuvent et doivent réduire le nombre 
de dérangements, ceux-ci étant presque toujours occasionnés par 
des lampes défectueuses, de mauvaises soudures ou des prises de 
batterie trop étroites pour les fiches correspondantes, ce qui amène 
le propriétaire du poste à les forcer, risquant ainsi de déranger les 
connexions intérieures. Celte queslion a déjà élé disculée avec les 
fabricants. 


Recommandations da la sous-commiscion de l'éducation de bass 
concernant le développement de la radiodiffusion éducaiive et 
culturelle dans les territoires d'outre-mer. 


La sous-comimission de l'éducation de base, considérant la radio- 
diffusion comme un moyen essentiel d'action éducative et cultn 
relle dans les territoires d'outre-mer et comme un des points d'appli- 
calion décisifs de l'action entreprise par l'éducation de base, a 
désiré être informée de la siluation acluelle de la radiodiffusion 
dans les territoires d'outre-iner, des anoyens techniques dont elle 
dispose ou doit disposer ulléreurement, el de l'action entreprise 
pour son développement, ÿ 
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Elle à en conséquence pris connaissance : 

1° Des travaux de la commission interministérie!'le d'étude des 
problèmes: de radiodiffusion intéressant l'outre-mer; 

2 Du prinvipe d'un décret interministériel concernant le réseau 
de radiodiffusion de la France d'outre-mer; 

Je les grandes lignes du plan quadrjennal établi par le service 
de la radiodiffusion de la France d outre-mer et présenté au comité 
directeur du fonds d'investissement pour le pe 8 nf “2 écono- 
mique el social dans les terriloires d'outre-mer (F. E D, E. S.): 

io De l'action entreprise par l'intermédiaire de la société finan- 
cière de radiodiffusion ($S, 0, F. LR. A. D.) pour la réalisation d’un 
prololvpe de récepleur populaire ; 

o Des premières expériences de formation de personnel réalisées 
pour les départements ministériels intéressés par l'intermédiaire de 
la L'o LR A. D. 

Conslale avec satisfaction qu'une action a été effectivement amor- 
cée, holamment au cours de l'année 1953, pour donner à ces pro- 
blèines urgents un début de solution; 

Souhaits que par la collaboration étraile entre les divers départe- 
merts ministériels intéressés, les territoires, la radiodifflusion-t“lévi- 
sion française, le comité directeur du F. EL D. E. S$,, le commissariat 
général au plan et la S, O0, F, EL MR. A. D., ces solutions, qui ne sont 
pour le anoment qu'amercées, puissent connaitre leur plein dévelop- 
pement 

EL à cet eflet émet les recommandations suivantes : 


Première recommandation. 


Que des textes législatifs, réglementaires ou administratifs pré- 
cisent dans les plus brefs délais le statut de la radiodiffusion de la 
France d'outre-mer, afin qu'un résean de radiodiffusion puisse être 
effectivement mis en place avec des moyens suffisants et orienté 
vers les buts éducatifs et culturels qui ont été nolimment définis 
par la commission interministérielle précitée. 


Deuxièane recommandation. 


Que par une action commune, du comilé directeur du F. 1. D. E. S.., 
pour l'équipement, de la radiodifflusion-lélévision française el des 
assemblées locales, pour l'exploitation, des moyens suffisants puis- 
sent être donnés pour que ce réseau puisse étre mis en place et 
fonctionner. 


Troisième recommandation. 


Que la production de gécries importantes de récepleurs populaires 
puisse être entreprise incessamment, Ce programme pourrait com- 
porter deux phases: 

a) Dans une phase expérimentale, Finstallation de quelques mil- 
liers de posies groupés en des réseaux de réceplion suffisamment 
denses sur plusieurs points des territoires d'outre-mer, en liaison avec 
les services de l'éducation de base ; 

b) Dans une seconde phase, l'in:tallation de 10.000 postes au 
minimum destinés à équiper les établissements scolaires des terri- 
loires, et 201440 pour les collectivités locales. 


A cet effet il apparait indispensable de réserver — éventuellement 
sous forme d'avance remboursable — nn certain pourcentage des 


crédits inscrits dans le plan quadriennal pour la diffusion du récep- 
teur populaire. 


Quatrième recommandation, 


Que la mise en place d'un réscau d'émission et de réceplion ne 
constituant une me-<ure utile que si un personnel d'élite est formé, 
le recrutement et la formation de ce mg soient entrepris avec 
diligence et un extrème souci d'adaplation de l'outil radiophonique 
au problème particulier que pose chaque terriloire, el, dans ce but, 
préconise: 

a) La création à l'échelon national, fédéral et terrilorial de 
commissions mixtes où figurent les représentants de la radiodiffusion 
el les représentants des services collaborant à l'éducation de base; 

b) L'aflectalion au service de la radiodiffusion à ces différents 
échelons de spécialistes d'éducation de base, d'élèves ou anciens 
élèves du centre d'études des lançsues locales d'outre-mer, qui 
seraient mis à la disposition des services des programmes de radio- 
diffusion après une formation radiophonique appropriée (noltam- 
ment par des stages d'un an analigues à ceux amorcés par Îles 
soins du département de la France d'outre-mer dans le cadre de la 
section d'outre-mer créée à la $S. 0, F. L R. A. D.): 

€) L'inscriplion dans les programmes prévus des stages des moni- 
teurs de l'éducation de base des ques'ions de radiodiffusion qui 
seraient trailées par le service compétent du département de la 
France d'outre-mer (première application prévue au centre fédéral] 
de Dakar en mars 1954). 


Cinquième recommandation. 


Que l’emvoi dans les diverses stations de radiodiffusion d'outre-mer 
dépendant soit du département de la France d'outre-mer, soit direc- 
tement de la radiodifusion-'élévision francaise d'une émission-type 
de caractère quotidien, très courle, représentant une programmation 
d'une demi-heure à une heure par semaine, réalisée avec le voca- 
buüioire le plus simple, afin d'être aisément traduisible en langues 
vernaculaires, soit suscepiible d'alimenter directement les antennes 
locales; la malière, la mise en forme et la diffusion de ce pro- 
gramme devraient ètre réalistes par le service de la radiodiffusion 
de la France d'outre-mer en liaison étroile avec les services compé- 
tents de l'enseignement. Il va sans dire que ces émissions ne consti- 
lueraient qu'une amorce de caractère général, et devraient, dans 
un délai assez rapproché, conduire à la production régulière, sur le 
plan local, de programmes adaptés à leur mission éducative et 


— 
. 


Nombre de postes récepteurs de radiodiffusion et de télévision 
déclarés 


dans la métropole. 
Radiodiffusion. 

Au 21 décembre 1915, 5.319.941; au 31 décembre 1916, 5.668.395 
au 31 décembre 1917, 5.750.191; au 31 décembre 1918, 6.103.5%; 
au 31 décembre 1949, 6.421.106; au 91 décembre 19%0, 6.889.522; 
au 31 décembre 1951, 7.407.702; au 31 décembre 1%2, 7.930.361; 
au 31 décembre 1955,°8.128.63%; au 31 décembre 1951, 8.853.200. 


Télévision. 


An 91 décembre 1932, 24.209; au 31 décembre 1953, 60.000; au 
31 décembre 1%5%4, 128.080, 


Nombre d’auditeurs de radiodiffusion 
dans quelques pays d’ouêre-mer (1%) 


Algérie, 265.000; Tunisie, 90.22%: Marne, 262.981: Guadeloupe, 
2.180; Guyane, 87; Martinique, 5.600; Réunion, 4.250. 


Nombre déclaré de postes de T. S. F. pour 1.000 habitants, 
vers 1950-1952. - 


Pays européens (nombre approché) : 

Suède, ‘20; Danemark, 300; Royaume-Uni, 2%55: Norvège, 9250: 
Suisse, 230: Allemagne de l'Ouest, 2%5:; Australie, 220; Pays-Bas, 215: 
Finlande, 210; Belgique, 200; France, 1%; Italie, 9%; Portugal, 4; 
Grèce, 90; Espagne, 20. 

Pays extra-européens (nombre approché) : 

Elats-Unis, 700; Nouvelle-Zélande, 45; Canada, 160; Japon, 120; 
Chili, 90; Argentine. 90; Pérou, 70; Mexique, 30; Brésil, 15; Egyple, 
12; Union sud-africaine, 5; Inde, 2. 

Source: Annuaire statistique 1933 des Nalions-Unies. — Etudes 
el conjoncture, n° 10, octobre 1954. 





ANNEXE N°99 


(Session de 19,5. — Stance du 17 mars 1955.) 


AVIS présenté au nom de la commission ae l’agriculture, de l'éle- 
vage, des chasses, des pèches et des forêts, sur la demande d'avis 
transmise par M. le président de l’Assemblée nationale sur la 
proposition de résolution de MM. Bénard, Secrétain et Barrier, 
députés, tendant à inviter le Gouvernement à prendre de toute 
urgence les mesures qui s'imposent pour favoriser |’ 
des laitiers dans les terriloires d’ et l’Union 
française et permettre ainsi de décongestionner le marché national, 
par M. Jean-Bertrand Audu, conseiller de l’Union française(1). 


Mesdames, messieurs, votre commission de l’agriculture, saisie 
pour avis ae la proposition de résolution de MM. Bénard, Secrétain 
et Barrier, dépulés, tendant à inviter le Gouvernement à prendre 
de loute urgence les mesures qui s'imposent pour favoriser l'ex- 
porlation des produits laitiers dans les territoires d'outre-mer et 
Vlnion française et permettre ainsi de décongestionner le marché 
national, ne reviendra pas sur le rapport remarquable et très docu- 
menté présenté par M. Schmitt au nom de la commission des affaires 
économiques saisie au fond. Elle espère cependant apporter des 
précisions sur quelques points particuliers. 

I est certain que les territoires d'outre-mer, où l'on note un 
accroissement constant de la consommation de produits laitiers, 
peuvent constituer une clientèle importante pour ces produits mais 
non toute la clientèle extérieure, Il est admis que même si les prix 
consentis par les producteurs métropolilains sont de nature à aïder 
ces derniers à supplanter les fourrisseurs étrangers, l’élat actuel du 
marché ne permetlia d'absorber qu'une partie de l'excédent de 
production de la métropole. 

En effet, actuellement, dans les territoires d'outre-mer, à l’exclu- 
sion des régions à vocation pastorale, les principaux consommateurs 
ne se trouvent que dans les. centres urbains et exclusivement parmi 
les évolués autochtones et les Européens. 

La masse des travailleurs des villes et des habitants des régions 
tropicales ou équatoriales ne s'intéresse pas à un produit bien trop 
cher pour elle et auquel, dans la plupart des régions, ni ses coutu- 
mes ni ses croyances ne l'ont préparée, Nous ne voulons comme 
exemple de cette méfiance instinctive que l'attitude des mères dans 
les dispensaires de. Brazzaville, qui recrachaient le lait qui leur était 
offert gracicusement et provenait d'un stock considérable de lait en 
poudre expédié en Afrique équatoriale française par l'Organisation 
mondiale de la santé, Le résultat en est qu'un tonnage considérable 
de lait en poudre se détériore progressivement sur les quais de 
Pointe-Noire et dans les entrepôts de Brazzaville. 


La solution doit être trouvée dans l'éducation en profondeur de 
loute cette population, œuvre de longue haleine qui pourrait suivre 
les élapes suivantes: 

1° Mesures d'urgence en Indochine par la distribution de lait aux 
centaines de milliers de réfugiés établis au Viel-Nam, faisant ainsi 
à la fois œuvre d'humanité à l'égard de milliers de familles dans la 
détresse et preuve de solidarité vis-à-vis d’un peuple ami dans le 
sein de l'Union française. 





(1) Voir: Assemblée nationale (2° législ.), ne M6: Assemblée 
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be toute manière les populations autochtones des Etats associés 
d'indochine se plaignent depuis ce eme gr de la rareté des produits 
laitiers d'importation sur le marché local à la suite de diverses diff- 
cultés d'ordre commercial, 11 y a là un débouché considérable qu'il 
n'est plus permis d'ignorer et que le Gouvernement devrgit envisager 
liumédiatement ; 

20 Réduction immédiate du prix des produits laitiers et princi- 
palement du lait de façon non seulement à remplacer les produits 
étrangers par les produits métropclitains. mais encore à les mettre 
à la portée du plus grand nombre possible de consommateurs. Ainsi 
que l'a déjà suggéré M. le rapporteur de la commission des affaires 
économiques, une subvention de l'Etat est nécessaire mais à titre 
essentiellement provisoire, et l’on devra chercher à exporter oulre- 
mer, à la Er de laits de haule qualité diététique, des produits de 
consommation courante et de longue conservation. 

3e Education des jeunes dans les régions non pastorales par la 
distribution de lait aux enfants es écoles dans les centres urbains et 
per des leçons pratiques sur l'hygiène de l’alimentalion. Il se posera 
à un problème financier que pourra résoudre la prise en charge de 
ces paf par les caisses d'allocations familiales et de sécurité 
sociale. 

Par contre, la distribution gratuite de lait dans toutes les écoles 
et toutes les maternilés de l'Lnijon française nous parait devor 
imposer de trop lourdes charges aux budgels déjà encombrés des 
territoires ou des fédérations; 

4° En se basant sur les résullats oblenus dans les centres urbains 
par la distribution de lait aux enfants des écoles, intensifier la propa- 
gande dans les centres ruraux des régions non pastorales par une 
semblable action dans les écoles. 

Ces diverses mesures envisagées uniquement sous l'optique de 
l'outre-mer et de nature à favoriser à ia fois l'économie de la métro- 
pole et l'évolution sociale des pays de l'Union française ne doivent 
cependant pas faire négliger la recherche des principaux débouchés 
et des anciens marchés qui se siluent hors des frontières de l’Union 
française. 

C'est ainsi que votre commission de l’agriculture, adoptant les 
conclusions de la commission des affaires économiques, donne un 
avis favorable à la proposition de résolution invitant le Gouvernement 
à prendre toutes mesures d'aide économique aux producteurs expor- 
taleurs de produits lailiers pour leur permetire de luiler à armes 
égales avec les concurrents étrangers sur le marché des terriloires 
d'outre-mer et de l’Union française. 


me 


ANNEXE N° 100 


(Session de 1955, — Séance du 18 mars 1955.) 


DEMANDE D’AVIS sur le projet de loi relalif au développement des 
crédits aflectés aux dépenses du ministère de la France d'outre- 
mer (dépenses militaires) pour l'exercice 1955, transmise par M. le 
président du conseil des ministres (1). — (Renvoyée à la commis- 
sion des affaires financières.) 

nt — Cette demande d'avis a élé retirée (séante du 35 juillet 
Do). 





ANNEXE N° 101 





(Session de 1955, — fre séance du 22 mars 1955.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires firancières, 
sur: 1° la demande d'avis, transmise par M. le président de 
l’Assemblée nationale; 2° la demande d’avis, transmise par M. le 
président du conseil des ministres, sur le projet de loi relatif au 
développement des erédits affectés aux dépenses du ministère de 
la France d'outre-mer (dépenses militaires) pour l'exercice 1955, 
par M. Pierre Cornet, conseiller de l'Union française (2). 


Mesdames, messieurs, la présentation du budget consacré aux 
dépenses mililaires du ministère de la France d'outre-mer ne 
diffère pas sensiblemert du budget précédent. Comme pour l'exer- 
cice 1954, le budget de la France d'outre-mer (titre I) « Moyens 
des armes et des services » (titre V) « Equipement », ne comporte 
que les crédits propres au rainistère de la France d'outre-mer à 
l'exception d’un personnel très réduit (27 personnes) occupé à la 
gestion de crédits Etats associés pour l’administration centrale pro- 
premert dite, Ces crédits ne considèrent que les forces de terre: 
arm'e et gendarmerie. Les dépenses correspondantes à l'air et à la 
ma”ine non individualisées pour les territoires d'outre-mer demeu- 
rent inscrites aux budgets respectifs de ces armes. Enfin, eu égard 
à l’ensemble des dépenses militaires fixé l’an dernier à 970,5 mil. 
liards, le projet qui nous est soumis représente un faible pourcen- 
tage, environ 5 p. 100, en augmentation toutefois sur la proportion 
1954 puisque vraisemblablement le montant total des crédits mili- 
taires sera affecté du signe moins, 

Si l’on s’en tient à quelques masses caractéristiques, le projet 
des dépenses militaires France d'outre-mer 1955 comporte : 

a) Une demande de 43 milliards de crédits de payement contre 
29.298 millions, soit ure augmentation de 3.602 millions et de 3.002 

(1) Voir: Assemblée nationale {2 légisi.), no 10221. 

(2) Voir: Assemblée nationale (?° és), ne 10221; Assembiée de 
l'Union française, nos 81, 400 (année 1955). 








millions si l’on tient compte de deux collectifs de 440 raillions pour 
les soldes et charges sociales et 160 millions pour l'entretien du 
personnel, soit 600 millians ; M 

b) Une demande de 1.065 millions de nouvelles autorisations de 
programmes contre 3.048 millions pour l'exercice précédent. 

Sans vouloir anticiper sur les conclusions que nous aurons à tirer 
de ces impératifs numériques, observons que ce budget est un 
budget de personnel pour 35.876 millions. Peu de crédits sont consa- 
crés aux dépenses de malériel (3.589 millions) et peu de crédits 
également aux travaux et équipement (3.535 millions). Enfir, les 
nouvelles autorisations de programmes, qui ne s'ajoutent pas à la 
dotation totale de 43 milliards, sont destinées, à l'exception d'un 
crédit de 65,5 millions contre 48 millions à l'entretien des pistes et 
routes, à couvrir dés frais de construction pour la gendarmerie et 
de casernement pour les nouveaux postes et brigades. 

Les dotations de l'exercice en cours sont établies sur les bases 
de 41.370 millions pour le titre IE « Moyens des armes et des ser- 
vices » contre 38.200 millions er 1954, et 1.629 millions pour le 
titre V « Equipement » contre 1.197 millions en 1954. 

Entre l'exercice 1954 et l'exercice 1955, la progression de la dota- 
tion globale porte : 

Sur l'augmentation des cadres et troupes des fédérations africaines 
(principalement Afrique occidentale francaise) et du Cameroun. 

Et sur le renforcement en effectifs et en installation des forma- 
tions de gendarmerie. 

En attendant des modifications de présentalion qui seront très 
sensibles dans le plan multiannal de modernisaiion, deux chapitres 
nouveaux sont apparus däns la nomenclature: le chapitre 31-31 
comportant les dépenses de fonctionnement des services dn mnatériel 
de la gendarmerie et le 35-31, comportant les dépenses d'entretien 
des bâtiments de la gendarmerie, L'individualisalion de ces dépenses 
constilue un progrès. 

En demeurant dans le cadre de la procédure budgétaire, on 
observe enfin que les engagements affectent les chapitres: 

53-21, « Equipement en malériel des unités de gendarmerie » pour 
50 millions ; 

53-31, « Constructions outre-mer de la gendarmerie », pour { mil- 
liard ; 

54-71, « Travaux et installations domaniales de l'armée », pour 
milliard : 

51-91, « Pistes et poris », pour 65 millions et demi. 

Les crédits de payement correspondants son: 

Chapitre 53-51, 50 millions; 

Cnapitre 51-31, 2% millions; 

Chapitre 51-71, 1.000.531.000. 

Chapitre 54-91, 65,3 millions. 


_ 


Personnel. 


La réfection des effectifs de l'administration centrale très nette- 
ment amorcée en 1954 (amputalion des crédits 39 p. 100) se poursuit 
sur l'exercice en cours par une diminution des ellectifs de 13 per- 


sonnes au titre des effectifs militaires et de 13 employés civils.” 


Toutefois, la dotation demandée pour 1955 (256 millions) est légè- 
rement supérieure à celle de 195% (351 millions) par suile d’une 
modification dans la répartition des effecti!s entre les échelons hié- 
rarchiques en même temps que par les augmentations de solde ou 
des suppléments de solde intervenus et jouant pour l’année pleine. 

Mais les augmentations les plus sensibles qui donnent au budget 
de 1955 sa physionomie propre concernent les soldes et charges 
sociales et l'entretien du personnel. L'accroissement de la demande 
de crédits prend son fondement dans l'augmentation des etfectifs 
résultant des rapatriements d'Extrême-Orient. Les crédits de 1955 
au titre des soldes et charges sociales sont en progression de 1.100 
millions: les crédits relatifs à l'entretien du personnel comportent 
une prograssion de 875 millions résultant po 750 millions d'effec- 
tifs supplémentaires et pour 220 millions de frais de transport à la 
suite du relour à la durée légale du séjour outre-mer qui se traduit 
par un relèvement de 20 p. 100 des effectifs à transporter au titre des 
relèves. Des transferts et ajustements divers élablis sur des étais 
réels ont toutefois permis de réduire ces dépense de 75 millions, 

Les crédits demandés pour « l’Instruction » et au titre « Divers » 
se trouvent en progression de 97 millions par rapport aux précédents, 
Cette différence positive s'explique: pour 41 millions par l’augmen- 
tation des effectifs, par l'augmentation des tarifs de frais de dépla- 
cement, par la prise en charge de dépenses précédemment inscrileg 
au chapitre « Habillement » (18 millions) (chapitre 31-41) et pour 
3 millions au titre « Divers » par le remboursement aux fédérations 
des services rendus au titre de la franchise militaire (chapitre 37-81). 

La déflation du corps expéditionnaire d'Extrême-Orient est sou- 
lignée par des changements importants dans les effectifs. Laissant 
le soin au rapporteur de la commission saisie pour avis de donner 
les effectifs détaillés, nous soulignerons le renforcement très marqué 
des effectifs stalionnés en Afrique, Dans les territoires non africains, 
Antilles et Pacifique, et dans la Côte francaise des Somalis, les rnili- 
taires de carrière ont élé remmlacés par des appelés ou par des mili- 
taires recrutés sur place, et ont pu être comprimés. Le dispositif en 
se resserrant, s'est renforcé. 

Pour les forces terrestres proprement dites (exception faite des 
forces de gendarmerie), les efleclifs oganiques ont pu être non 
seulement atteints mais dépassés, 

Les effectifs africains en surnombre provisoire sont de 9.3 
unités (effectif moyen budgétaire) pour 1955: à la fin de 1955, 
l'effectif total sera supérieur de 7.229 unités à celui retenu pour 
le 31 décembre 1954. 

En ce qui concerne les effectifs de Ja gendarmerie le mouvement 
de progression de l'exercice précédent se poursuit, En tenant compte 
de la suppression du détachement de gendarmerie des établisse- 
ments français de l'Inde, les eflectifs moyens de la gendarmerie 
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sont, en 1%55, en progression de deux officiers, de 132 gradés et 
gendarmes et de 138 auxiliaires, Cet accroissement permettra de 
disposer au 31 décembre 1955 de 3 officiers, 205 gradés et gendarmes 
et 110 auxiliaires de plus qu'au 31 décembre 1955. Ces effectifs sup- 
plémentaires doivent permettre la mise en place de brigades et de 
postes de gendarmerie et le renforcement des formations chargées 
de ;a sécurité dans les régions sensibles, 


Matériel et fonctionnement. — Travaux et équipement, 


Les crédits inserits dans le projet de 1955 comportent un accroisse- 
ment de 619 millions par rapport à ceux de 1954. Cette dépense sup- 
pen s'explique par une augmentation des dépenses des 
urves lerrestres: 65 millions au titre des matériels; 56 millions au 
litre du domaine militaire et 17,5 millions au titre de l'entretien par 
le chemin de ter du Méditerrante—Niger, de la piste transsaharienne 
ne 1, au lolal 138 millions. A cette progression faible des dotations 
pour l'entretien du matériel des forces terrestres s'ajoute la fourni- 
lure de matcriel et de munitions en cours de rapatriement 
d'Extréme-Orient, (Chapitres 31-51, 31-52, 34-61.) L'importance numé- 
rique he peut en étre précisée, Elle atteint toutefois plusieurs 
milliards et elle met le commandement en mesure de remplacer le 
matériel réformé, 

Les dépenses de gendarmerie au titre des « matériels et fonc- 
lionnement » et des « travaux et équipement » comportent un 
accroisscment de 178 millions qui se répartissent de la manière sui- 
vante: l'effort printipal porte sur les constructions pour 385 mil- 
lions. Viennent ensuite les matériels pour % millions, l'équipement 
en malériel des unités pour 930 millions et l'entretien des Va iments 
et loyers pour 25 millions, On peut dons espérer qne dans ‘es meil- 
leurs délais sera réalisé le casernement des nouveaux postes et bri- 
&Œudes et le logement du personnel. 

Enfin, ‘es nouvelles autorisations de programme, elles aussi, met- 
tront en mesure de compléter le logement du personnel de la gen- 
darmerie et de réaliser les casernements des nouveaux postes et 
brigades. En ellet, sur un total de 1 milliard 65 millions 500, l'éché- 
anvcier des payements comporle une somme de 22.530 F au titre de 
4%5 (224.000 F pour 1%%) contre 65 millions 5:00 pour les « pistes 
et ports », Le chapitre 51-31 « Constructions de la gendarmerie » 
comporte en outre un crédit de 289,000 F pour des opérations en 
cours; le crédit lolal est donc de 511.33 F. 

Voire commission a apprécié l’eflort d’amé'ioralion inscrit dans 
le développement des dépenses militaires d'outre-mer de 1955. L'amé- 
lioralion réelle est mème plus sensille que celle qui ressort de la 
lecture des documents budgétaires puisque les transferts en nature 
d'Extrême-Orient en Afrique (armement, 31-51 — service automobile, 
94-52 — transmissions, %i-61) bénéficient de possibilités pratiques 
considérables de renouvellement, Néanmoins, par des réductions in- 
dicatives de crédits, el'e a voulu marquer son double désir tout 
d'abord d'être exactement informée, ensuile de voir se poursuivre 
celle évolution mème si ces possibilités transitoires n'exislaient plus 
pour l'exercice suivant. 

De même par une réduction indicative au chapitre 94-11 « Instruc- 
tion des cadres et de la troupe » en progression de 10 millions 
263.000 F, votre commission a voulu se prononcer à la fois en faveur 
d'une instruction plus poussée des cadres et de la troupe tant 
européenne qu'autochlione, tant africaine que rapatriée. Elle a sur- 
tout voulu souligner une fois de plus sa volonté de voir enfin ren- 
trer dans les faits l’africanisation des cadres et un mei'leur amal- 
game de tous les éléments constliluant les forces militaires ter- 
zestres d'outre-mer. 

En conclusion l'analyse des crédits budgétaires contenus dans le 
document 10221 appelle plusieurs séries d'observations: 

Tout d'abord, le jugement de valeur qu'il est possible de porter 
risque d'être fondé sur des éléments incomplets tant que le mon- 
tant tota! des crédits militaires n’est pas fixé et que la ventilation 
entre les dépenses militaires métropolitaines et les dépenses mili- 
aires au titre des forces d'Extréme-Urient n'est pas arrêtée. Dans le 
méme ordre d'idées, une inconnue majeure subsiste: quel sera le 

ourcentage exact de la contraction des forces terrestres d'Extrème- 
rient au cours de 1955 ? Autre face du problème: considère-t-0on 
comme inlangille ou comme un effectif perpétuellement oplimum 
l'effectif organique de 1952 actuellement largement atteint tout au 
moins pour les grandes fédérations. Le supplément de crédits de 
3 mil'iards 602 millions relativement élevé en égard à une masse 
budgétaire de 43 milliards est certainement faible en comparaison 
de la chute des crédits qu'il est raisonnable d'escompter pour l’an- 
cienne section V (forces françaises d'Extrême-Orient), qui devrait 
décroitre de plusieurs dizaines de milliards. Des insuffisances demeu- 
rent: les crédits relalifs aux constructions ge troupes) n'altei- 
gnent pas un niveau assez élevé pour satisfaire les exigences d'une 
armée moderne. 

Depuis l'examen du dernier budget, des événements décisifs ont 
surgi: l'armistice en Indochine en juillet dernier, les accords de 
Paris qui se situent strictement dans ‘e cadre européen, le projet 
d'agence européenne des armements, la réforme des études et fabri- 
cations d'armements et les projets de réorganisation du ministère 
de la défense nationale qui jusqu'ici n'ont point atleint l'outre-mer 
pas plus que l’organisation des forces d'Extréme-Orient. 

Les comples qui nous sont soumis pour avis ne reflètent que très 
imparfaitement ces transformations. Qualifié de budget d'attente, 
ce document est plutôt un builget de pause qui subit certaines 
translormations plutôt qu'il n'indique une franche orientation. Lors 
des exercices précédents, les nombreuses imperfections (au pre- 
Mmier rang desque!s figurait l'insuffisance des eflectifs stationnés 
eutro-merl étaient expliquées et explicables par les rudes nécessités 
de la relève, Depuis p'usieurs mois des rapauiements nombreux ont 
grossi les unilés locales, 





Sans attendre, le moment est venu de fixer le quantum optimum 
des effectifs à atteindre, quantum qui n'est pas nécessairement 
celui de 19%52, Dès maintenant, l'examen des crédits appliqués aux 
forces terrestres d'outre-mer soulève des points d'interrogation qu'il 
nest urgent -de ne pas laisser sans réponse. S'orientera-t-on vers 
une intégration mililaire ou un intégration civile des personne:s de 
retour d'Extréme-Orient qualifiés « en surnombre » ? Aucune indi- 
calion n'est donnée sur les conditions dans lesquel'es l'intégration 
civile sera réalisée. Nous entendons bien que les dépenses relatives 
à une formation accélérée n'apparaissent pas sous les rubriques que 
nous avons à examiner, mais très vraisemblaklement au budget 
civil, D'autre part, notre Assemblée s'est prononcée tout récemment 
en faveur du maintien de l'autonomie des forces terrestres d'outre- 
mer et du maintien de leur rattachement au ministère de la France 
d'outre-mer, Cette prise de position n'exclut pas une évolution vers 
une spécialisation plus poussée car i: n'est pas certain que des 
Cadres valables outre-mer soient polyvalents dans l’Union française. 

Cette prise de position n'exclut pas non plus l'étude des nou- 
velles articulations en cas d'utilisation en commun des troupes 
d'outre-mer et des « pee interchangeables ». Il s’agit de 
protéger la France en Europe; il s’agit aussi de protéger notre sou- 
veraineté dans l'Union française et cette mission réclame des 
> et des méthodes bien déterminés. 

Si ‘e budget actuel 2st un budget de transitions, ce que nous ad- 
Mmellons volonlivrs, ce que nous souhaitons môme, aucun signe 

récis ne met en mesure votre rapporteur de déceler quels seront 
es grands traits du pian multiannal de modernisation qui a déjà 
porté plusiers noms et dont le contenu est au reste inconnu. Quand 
démarrera-t-il exactement ? Nous espérons que la date de 1956 ne 
sera pas un -nirage, Porlera-t-il en même temps sur les crédits 
de matériel et sur les crédits de personnel, cette extension hardie 
paraissant justifiée par la novation professionnelle de certains cadres 
et de certains éléments. 

Nous sommes contraints d'accepter une certaine c'andestinité 
sur des points cependant essentiels: pa: exemple, la rénovation par- 
tielle du matériel des forces terèstres par le réemploi des surpius 
du corps expédilionnaire d’'Extrême-Orient. Ainsi l'amélioration réelle 
des forces de défense de la France d'outre-mer est plus accentuée 
que ne le laisse aparaître le montant des crédits puisque les crédits 
de matériel n'épuisent pas ‘es possibilités des formations stationnées 
outre-mer, Mais, envisagée sous l'angle financier, celle méthode 
appelle les plus expresses réserves: le seul procédé clair et honnête 
eût élé je transfert des crédits, sinon le contrôle des Assemblées 
« réduit à néant. 

A sécurité des territoires dépend en grande parlie de la mobhi- 
lilé des réserves d'intervention: cette mobilité est liée à certains 
moyens dont le tableau comp'et doit pouvoir être dressé et autant 
que possible connu. 

En l'absence de certaines Lases fondamentales d'appréciation, fl 
ne nous est pas possible d'apporter une gg rm totale à un 
nouveau budget d'attente ou de re-’onduction, Nous l’approuvons 
dans la mesure où il comporte une augmentation des effectifs, cadres 
et DES des trois grands territoirèés d'Afrique centrale, Afrique 
occidentale française, Afrique équatoriale française et Cameroun, 
dans la mesure où il comporte un meilleur encadrement et dans la 
mesure où la qua'ité des unités est meilleure, dans la mesure où 
il s'accompagne d’un renouvellement partiel du matériel et dans 
la mesure où il comporte une valorisation des formations des gen-. 
darmeries: celte valorisation, si elle s’accentue, peut aboutir à 
une ventilation entre les forces chargées de la sécurité extérieure 
et les forces chargées de la sécurité intérieure. L'expérience métro- 
politaine, amorcée dès avant la guerre, a souligné ‘intérêt de dis- 
linguer très franchement ces deux séries de tâches. 

Les crédits au titre des effectifs de gendarmerie inscrits dans des 
lettres rectificatives dont on nous a laissé espérer le dépôt et l’adop- 
tion faciliteraient grandement la mise en œuvre de cette saine 
pratique, conforme à la séparation des pouvoirs, rendue nécessaire 
par la multiplicité des tribunaux. Dans cette PCR votre com- 
Imission vous a proposé un certain nombre de réduction indicatives 
aux chapitres 21-31: « soldes et indemnités, personnel officier »; 
21-32: « soldes et indemnités, personnel non officier »: 34-M: « fonc- 
tionnement des services du matériel »; 33-51: « fonctionnement du 
service de la’rmement »; 91-61: « fonclionnement du service des 
transmissions »:; 35-31: « entretien des bâtiments — Location ». 

Mais, en se tenant aux seuls documents soumis à nos dé'ibéra- 
tions, un budget de transition ne peut être que sans un coeffi- 
cient d'incertitude. Transition vers quoi ? Tout est suspendu au 
contenu et à la bonne réalisation du plan multiannal qui pourra 
seul adapter l'appareil militaire de la France d'outre-mer à la situa- 
tion intérieure des terriloires et à la conjoncture internationale. 

Sous réserve des abattements, votre commission des affaires finan- 
cières vous propose d'adopter le projet de loi dans la forme cj- 
après: 


AVIS 


L'Assemblée de l'Union française donne avis favorab'e au projet 
de loi dans sa forme ci-après: 


PROJET DE LOI 


Art. fer, — I] est ouvert au ministre de la France d'oulre-mer, 
au titre des dépenses mililaires pour l'exercice 19%, des eréils 
s'élevant à la somme tolale de 42999.990.000 F, répartis par service 
et par chapitre, conformément à l'état annexé à la présente loi, 

Art 2 — Jl est accordé au ministre de la France d'outre-mer, 
pour les dépenses militaires, des autorisations de programme s'éie- 
vant à la somme lolale de 1.065.500,000 F, réparties comme suit : 

Chap. 55-31. — Gendarmerie. — Constructions outre-mer, 4 mil- 
Lard de francs, 
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Chap. 51-91. — Pistes et ports, 65 millions de francs. 

Ces autorisations de programme seront couvertes tant par les 
crédits de payement ouverts par l'article 1 ci-dessus que par de 
nouveaux crédits de payement à ouvrir ultérieurement. 

Art. 3. — Le ministre de la France d'outre-mer est autorisé à 
engager en 1953, par anticipation sur les dolations qui lui seront 
accordées en 1956, au titre du budgel des services militaires, des 
dépenses dont l’objet et le montant sont fixés ci-après (en milliers 
de francs) : 

Chap. 92-31, — Gendarmerie, — Entretien du personnel, 200.000, 

Chap. 32-41. — Service de santé, 40.000, 

Chap. 32-81. — Alimentalion de la troupe, 600.000, 

Chap. 32-82. — Habillement. — Campement. — Couchage. — Amcu- 
b'ement, 1.500.000. 

Chap. 34-31. — Gendarmerie, — Fonctionnement des services du 
matériel, 130.000. 

Chap. 34-51. — Fonctionnement du service de l'armement, 400.000. 

Chap. 43-52. — Fonctionnement du service automobile, 1 million. 
mn. 31-61, — Fonctionnement du service des transmissions, 

) 


Chap. 35-31. — Gendarmerie, — Entretien des bâtiments. — Loca- 
tions, 200.000. 

Chap. 35-71, — Entretien du domaine militaire, — Loyers. — 
Travaux du g‘nie en campagne, 300.000. 

Art. 4. — Pendant l'année 1955, le produit de l'aiiénation des 
matérie!s et approvisionnements des forces terrestres et formations 
de gendarmerie slationnées dans les territoires et départements 
d'outre-mer, reconnus sans emploi ou non susceplibles d'utilisation 
sous leur forme actuelle, donnera lieu à rétablissement de crédits 
au profit du budget du ministère de, la Franee d'outre-mer selon 
la procédure des fonds de concours pour dépenses d'intérêt public. 

Art. 5. — Les dispositions prévues par l’article 34 de la loi n° 48-1317 
du 27 août 198 et l'article 7 de la loi no 33-73 du 6@ février 153 
sont élendues aux chapitres des preslalions familiales. 





ANNEXE N° 102 


(Session de 1955. — re séance du 22 mars 1955.) 


DEMANDE D'AVIS sur le projet de loi relalif à diverses dispositions 
d'ordre financier, tränsimise par M. le président de l'Assemblée 
natiorale (1). — (Renvoyée à la commission des afuires finan- 
cières.) 

Paris, le 22 mars 1955. 

Monsieur le président, : - 
J'ai l'honneur de vous faire connaître que, conformément À 
l'article 74 de la Constitution et à l'article 20 de son réglement, 
l'Assemblée nationale, dans sa séance du 22 mars 1955, a décidé de 
demander l'avis de l'Assemblée de l'Union française sur le projet 

de loi relatif à diverses dispositions d'ordre financier (no 101321, 
Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haule consi- 

dération. - 

Le président, 
Pour le président et par aulorisation : 
Le secrétaire général de l'Assemblée nationale, 
EMILE BLAMONT, 





ANNEXE N' 103 


(Sessior de 1955. — fre séance du 22 mars 1955.) 


PROPOSITION tendant à inviter le Gouvernement à permettre à la 
marine marchande de jouer pleinement son rôle de liaison entre 
la métropole et la France d'outre-mer, présertée par M. Reryt et 
les membres du du eentre républicain d'action paysann: 
et sociale, conseillers de l'Union française, — (Renvoyée à la 
commission du plan, de l'équipement et des communications.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la marine marcharde francaise lulle diff 
cilement contre la concurrence étrangère. 

Un eflort de rajeunissement a élé fait et son tonnage talal pré- 
sente une apparence de relative slabililé. En fait, notre flotte de 
paquebots et de cargos s'appauvrit constamment par rapport au 
tonnage mondial. 

Les surcharges d'exploitation qui accablent l'armement français 
sont à l’origine de cette régression. Nos armaleurs ne peuvent lutter 
contre la concurrence, alors que leurs prix de revient sont au 
départ supérieurs de 20 p. 100 à ceux de l'étranger el du fait de la 
surcharge provenant des dépenses d'équipage. 

Elant donné l'importance capitale du rôle de liaison de notre 
flolte commerciale dans le cadre de l'Union française, il apparait 
urgent d'étudier les mesures propres à la sauvegarde de cette flotte. 

La première serait de considérer l'armement comme exportateur 
de services pour lüi permettre de bénéficier de la même aide que 





(1) Voir: Assemblée nationale (2° législ.), n° 10492, 





les ‘industries exportatrices de produils et particulièrement du rem 
boursement des charges sociales, 

C'est er conclusion de ces considérations que nous vous deman- 
dons d'adopter la proposition suivante : 


PROPOSITION 


L'Assemblée de Union française invile le Gouvernement à 
prendre toutes mesures propres à permettre à la marine marchande 
de jouer pleinement son rôle de liaison entre la métropole et la 
France d'outre-mer. 





ANNEXE N° 104 


{Session de 1955, — 1re séance du 22 mars 195.) 


RAPPORT fait au nom de l’intercommission chargée de l'élude du 
rôle du l'Assemblée de Union française dans la struclure de 
l'Union, sur la proposition de résoiulion de M, Alfred Bour, 
conseilier de l'Union francaise, tendant à demander à l'Assem- 
blée nationale de metllre. en œuvre la procédure de la revision 
de la Constitution en ce qui concerne notamment le titre VI 
ét à inviler l'intercommission chargée de l'élude du rôle de 
l'Assemblée de l'Union française dans la structure de l'Union à 
résenter à celte Assemb'fe des suggestions susceplibles d'ètre 
ransmises au Par'ement et au Gouvernement touchant la réforme 

la structure de l'Union française elle-même, par M. Alfred 
Bour, conseiller de l’Union française (1), 


N. B. — Ce rapport contient en annexe la plupart des texles, 
motions el arlic'es auxquels il est fait référence dans le présent 
exposé. 


I. — Mesdaines, messieurs, les événements qui se sont produits 
depuis ces dernières années, et notamment ces derniers mois, ont 
appe'é l’a!lention de ceux qui se préoccupent de l'ayenir de notre 
« pays » au sens le plus larze du mat, c'est-à-dire la France métra- 
politaine et les peuples qui lui ont fait confiance, sur la con‘eplion 
même de ce que la Constitution de 1916 appelle « l'Union frau- 
çaise ». 

Depuis bien iong'emps notre Assemblée, et plus particulièrement 
l’intercommission chargée de l'étude du rôle de l’Assemblée de 
l'Union française dans la s'ructure de l’Union, se sont penrhées 
sur ce priblème. Les travaux qui en ont résulté, les démarches qui 
en ont élé la conséquence ont sans doute contribué à créer un cer- 
tain climat où a pu s'accréditer et se dévelonper l'idée qu'il élait 
devenu nécessaire de recon-<idérer la structure de l'Union française, 

C'est ainsi qu'au cours de ‘a dernière crise ministérielle tous lez 
présidents du conseil pressentis et notamment l'actuel chef du 
Gouvernement ont plus ou moins nellemént exprimé celle idée. 
C'est ainsi également qu'il #st apparu à un grand nombre d’entre 
nous {et une récen'e réunion a laissé voir que ce souci était celui 
de la quasi-unanimité des divers groupes de notre assemblée) que 
l'assemblée de l'Union française se devait de faire connaîlre la posi- 
tion des différentes tendances qui peuvent s'y révéler et en éon- 
cinsion de dégager celie de !'’assemblée elle-même. 

C'est dans celte intention que, d'accord avec l'intercommission 
que j'ai ’honnéur de présider, j'xi déposé une proposilion de réso- 
lution, celle mème qu'après élude l'inlercommission m'a prié de 
rapporter devant vous. 

Ce que l'intercommission m'a demandé de vous présenter, ve 
n'est pas, au stade où nous nous trouvons, une solulion précise 
du grave problème qui se pose devant nous, Elle m'a prié de vous 
rappeler dans un rapport quai sera inévilablement assez long, ce 
dont je m'excuse, d'abord les circonstances nombreuses dans les- 
quelles elle-même, hérilant des travaux de votre commission du 
règlement et de ceux de l’Assemblée, a éludié la question qui revient 
aujourd’hui d'une façon plus pressante devant vous, et, d'autre 
part, de résumer, afin que chacun de vous veuille bien les étudier, 
les divers et nombreux travaux qui résultent des initiatives par'e- 
mentlaires, des manifestations des partis politiques et aussi des 
posilions prises par des ass)cialions spé:falisées, d'arlicles d'au- 
leurs qualifiés, de déclarations même de personnalités qui ont été 
ou sont actuellement au Gouvernement. 

Mon rapport sera donc divisé en deux parties, 

Dans la première parlie, je vous rappelierai les travaux de notre 
Assemblée el notamment ceux de votre inlercomimission, 

Dans la deuxième parlie, j'essalerai de résumer les plus intéres- 
santes initiatives, les plus rmportants projels qui ont élé produits 
hors de notre Assemblée et qui ont pour objet de reconsidérer la 
conceplion même de l'Union française et de ses instilutions, 


II. — Les travaux de l'Assemblée de l'Union française concernant 
la revision du titre VIII de la Constitution et l'évolution de la 
conception de l'Union. 


Depuis quelque temps, nolamment à des dales assez récentes, 
cerlains organes de presse parmi ceux qui Sont les plus répandus 
dans les milieux parlementaires et po'iliques, ont paru s'étonner 
de ce que l'Assemblée de l'Union francaise ne se soit pas — pré- 
tendaient-ils — préoccupée, <ormime étant l'une des questions prin- 


a —_——_— —_— 





(1) Voir: Assemblée de l'Union française, n° 82 (année 1%), 
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cipales -de <a compétence, de l'étude de la réforme du titre VII de 
la Constitution qui upparait à beaucoup comme de plus en plus 
néce:saire 

I nous paraît important, dans un exposé de la nature du présent 
rapport, de montrer que celle opinion touchant sur ce sujet les 
travaux de notre Asseinblée constilue une erreur manifeste, 

bu point de vue de la chronologie, l'Assemblée de F1 nion fran- 
çaise — et c'était la logique méime dans la conjoncture d'il y a 
plusieurs années — a envisagé d'abord la réforme de ses attribu- 
tions. Mais l'évolution des événements et des esprits l’a vile con- 


vaincue de ce que la partie de la revision constitulionnelle la eon- 
cernant parliculièrement ne dexrait être que la conséquence de 
l'évolution parallèle de la structure de l'Union française. 

Dès 1951, dans une note ivaiiste presque unanimement par une 
conférence des présidents de groupe el de çommission münie par 


notre president, M. Albert Sarraut, dont vous connaissez tout l'in- 
térét qu'il porte à la question, notre collègue M. Rosenfeid s'expri- 
mail ainsi: 

« L'Assemblée de l’Union francaise a suscité de grands espoirs, 
Pour les populations d'outre-mer, e!le est apparue comme la garan- 
tie des libertés civiques et politiques que la Constitution leur accor- 
dait, C'était une sorte de tuit qui devait terminer l'édifice consti- 
tué par les assemblées territoriales et les Grands Conseils. 

« Malheureusement, au cours de ces qualre années, le Gouver- 

nement n'a pas compris le rôle de l'Assemb'ée de l'Union fran- 
aise, » 
: La soluiion, M. Rosenfell la voyait dans une procédure qui per- 
melle de sauvegarder la souveraineté du Parlement sans entraver 
pour aulant l'action efficace: de l'Assemblée de l'Union française. 
Certaines dispositions analognes à ceiles comprises dans le statut 
de l'Algérie permettraient d'envisager que certaines des délibéra- 
tions de l'Assemb'ée de l'Union française pourraient devenir exécu- 
toires et être pub'iées par décret si, dans un délai à déterminer, 
le Gouvernement ne demandait pas une deuxième délibération. ou 
si, après la deuxième délibération, le Gouvernement ne la déférait 
vas au Parlement et ce, dans nn nouveau délai. On arriverait ainsi 
i alléger l’ordre du jour du Parlement. On créerait un climat de 
collaboration effective entre le Gouvernement et l'Assemb'ée de 
l'Union 

L'année suivante, rotre co'"ègne M. Pierre Cornet reprenalt en 
grande pariie les idées exprimées dans la note de M. Rosenfe:d et 
en faisait une proposition déposée le 11 juillet 1952. 

Le 5 février 1959, les membres du groupe M. R. P., s'inspirant 
d'une proposition de résolution du 91 juillet 1951 de M. Paul Coste- 
Floret, député, et postérieurement ministre d'Etat chargé de Ja 
ré'orme conslitutionneile, déposaient une proposition de résolution 
dont le passage suivant de l'exposé des motifs fait comprendre 
l'idée générale: 

« La principa'e modifleation que nous proposons est, en réalité, 
fondamentale, Elle à trait à la compétence de l’Assemblée qui doit 
devenir un rouage essentiel dans l'organisation des pouvoirs publics 
de celle République française de 80 millions d'hommes, si efficace- 
ment évoquée récemment à Strasbourg. L'idée centrale est que 
l'Assemb'ée de FUnion française devrait être, pe les questions 
intéressart la France d'outre-mer, une chambre de réflexion, 
comme le Conseil de la République doit le demeurer pour celles 
relatives à la France métropoiitaine. D'où a modification profonde 
de l'article 71, Notre texte prévoit, en -outre, que pour les projets 
intéressant à la fois la France métropolitaine et les pars d'outre- 
mer, les avis de nolro Assemblée seraient, comme actue:lement, 
préalables à la discussion de l’Assemblée nationaie, mais que notre 
Assemblée devrait être ob'igatoirement consuitée, » 

La pruposilion de M. Pan! Cuoste-Floret, à laquelle, pour une 
grande part, la praposilion de résolution M, R. P. füisait référence, 
tendait à considérer l'Assemhiée de l'Union francaise comme une 
seconde Assernblée du type du Conseil de la République, 

Par ailleurs, une autre stgzgeslion originale, émanant de notre 
collègue M. LauwrentEvnac, é!ait examinée par l'intercommission au 
nom de aquelle est présenté ce rapport. Elle lendait à élargir le 
champ d'application de l'artiste 72, à permettre an Gouvernement, 
par dérogation à l'article 13, de légiférer par décret pour les terri- 
taires d'outre-mer, mais à condition que l'Assemblée de l'Union 
francaise donne Son « avis conforme », de sorle qu'en fait c'est 
à l'Assemblée de l'Union française que reviendrait dans toules ces 
matières le pouvoir. législatif. 

L'idée de M. Laurent-Eynae fut reprise dans une proposition du 
19 janvier 1953 déposée par lui-mème et holre amien collègue, 
M. Boussenot. 

Le 19 mars 193, M. Pau’ Coste-Floret, devenu ministre d'Etat 
chargé de la réforme conslilutionnelle, fut longuement entendu 
var l'intercommission, laque'le, à la suile de cette andition, con- 
irma sa position parfaitement résumée par la soiulion, exposée 
plus haut, de la note Rosenfeïd, 

A diverses reprises, et notsmment les 22 janvier 1953, 17 février 
195%, 22 pnai 195%, 5 août 1959, le bureau de l'intercommission s'est 
rendu aurrès des autorités compétentes: présidents du conseil et 
ministres d'Elat, notamment MM. Pinavy, Laniel, Coste-Fluret, Bar- 
rachin, et des ministres de 'a Fraance d'outre-mer, 

Le 6 avril 195%, il a eu l’'hinneur d'être reen par M. le Président 
de la République qui lui a ‘émoigné une bienveillance compréhen- 
sive el artive. 

Les préoccupations de l'in‘ercommission ne ‘e sont pas bornées 
à la précision et à l'extension des pouvoirs de l'Assemblée de 
l'Union francaise, I convient de noter également que, dès le début 
de 1951. celle-ci avait adoplé sur rapport de la commission du 
règement, une résolution marquant sa volonté de metllre sur un 
pied de complète égalité, en ce qui concerne leurs rapports avec 





elle, les quatre Etats associés qui y sont représentés, Depuis, dans 
sa séance préchiée du #9 mars 1953, l'intercommission avait abordé 
l'examen de l'évolution de la conception même de l’Union fran- 
caise. Elle avait été encouragée dans cette orientation par l'audi- 
tion même de M. Paul Coste-Fioret, lequel avait notamment rap- 
pek : 

« Les dispositions d@ projet de l'Union française réalisent trois 
réformes capitales : 

« 1e L'octroi à 40 millions de sujets des droits du citoyen y 

« 20 La création d'assemblées locales chargées de gérer et d’ad- 
ministrer les territoires d'outre-mer et d'en établir, en accord avec 
le Parlement, les statuts; 

« %o La création de l’Union française elle-même et son orientation 
dans un sens nettement fédératif. » 

Et le ministre en prononçant ces mots rappelait que dans Ja 

msée de la comunission de la Constitution à lAssem consti- 
uante dont il était le rapporteur général, les institutions Union 
française sont, en réalité, soumises dans l'esprit même des const- 
tuants une évolution nécessaire. 

Il est bon de rapprocher cette opinion d’un passage de en 
tant rapport fait à l’intercommission par M. le pr nt Boisdon, 
qui fut lui-même en 196 membre de la commission de la Consti- 
lution à l'Assemblée: constituante : 

« 11 faut reconnaître que Île ee d'Union française s’est peu 
à peu dégradé. Quand on lit les textes et 7 encore les travaux 
préparatoires, il apparaît clairement que constituants 46, 
mal informés, croyaient encore possi de créer avec les Etats 
protégés une véritable fédération juridiquement organisée sous la 
direction de la République française. Ils n'avaient pas perçu la diff- 
culté qu'il pouvait y avoir à réunir sur le même pied, dans un 
même ensemble, des pays aussi éloignés de la Frânce e les 
Etats indochinois et des pays aussi proches d'elle et aussi différents 
des premiers que la Tunisie et le Maroc. En tout cas, il est certain 
que les nouveaux traités avec les Etats d’Indochine et ceux en 
préparation avec la Tunisie — et votre rapporteur ajoute ici le 
Mot « ultérieurement » — avec le Maroc exigent une revision de 
nos textes conslitutionnels, qui entraînera nécessairement une revi- 
sion des lois organiques concernant le Haut Conseil et l’Assemblée 
de l’Union, » 

M. Boisdon, dès février 1953, avait rapporté favorablement une 
intéressante proposition de nos collègues MM. Cornet, Schleiter et 
Avinin tendant à assurer « la coordination de l'ensemble des 
affaires de l'Union française » sous l'autorité de l’un des vice-pré- 
sidents du conseil des ministres. 


On pouvait lire dans cette proposition ces lignes qui, écrites en 
19:32, faisaient presque figure d'anticipation : baie 
« Ce vice-président a pour mission permanente : 


| 


« io De veiller au maintien de l'Union française et d'étudier toutes 
les mesures propres à améliorer la structure et le fonctionnement 
des institutions générales de l'Union. » 

IL ne faut pas manquer de signaler par ailleurs l'intérêt que 
certains d'entre nous et notamment l'un de nos collègues M. La 
Gravière, ont altaché à la question de terminologie. M. Gravière 
par une proposition de l’année 1952 s'est préoccupé, à juste titre, 
de la manière dont était faussé le sens de l'appellation « Union 
française » non seulement dans la presse, mais également dans 
les communiqués officiels de la radio, et aussi dans certains dis- 
cours de parlementaires, voire même de quelques ministres, Le 
vocable « Union française » est presque toujours employé pour 
désigner en dehors de la métropole les parties de l’Union francaise 
situées outre-mer, quel que soit leur caractère propre, qu'elles 
soient parties intégranies de la République française, où qu'elles 
constituent des territoires associés et mes des Elats associés. 

D'autre part, notre Assemblée s'est préoccupée de la mise en 
œuvre du Haut Conseil qui après plusieurs années n'avait pas été 
réalisée. 

Le 2% octobre 1952, elle a été saisie de deux sitions, l’une 
de M. Rosenfeld et de ses collègues du groupe S. F. I. O,, l’autre 
de M. Laurent-Eynac et des meinbres du groupe R. G. R. 


L'une et l'autre de ces lions, dans des termes différents, 
tendaient à l'organisation du Haut Conseil de l’Union Française, à 
déterminer la périodicité de ses sessions et à établir un secrélariat 
général permanent auprès de cet organisme. 

Ces propositions ont fait l'objet d'un rapport de M. Laurent-Eynac 
au nom de la commission de politique générale. Les conclusions de 
ce rapport ont élé adoptées par l'Assemblée de l’Union française le 
13 novembre 195%. Nous croyons pouvoir dire que ce vote a déter- 
niné les pouvoirs compétents à organiser enln le Haut Conseil 
et à assurer son fonctionnement. 

L'évolution des travaux de l'Assemblée de l’Union française et 
de ses commissions qualifiées montre que notre A ne 
s'est pas seulement préoccupée de ce qui la concernait elle-même 
1nais qu'elle a abordé le fond du problème. Elle s’est parfaitemen 
rendu compte, en effet, surtout depuis la proclamation solennelle 
de l'indépendance des Etats associés d’indochine et notamment 
depuis la déclaration du Gouvernement eg du 3 juillet 1955, 
qu'une constitution de la République française ne pouvait, en ce 
qui concerne la question des Etats associés, que prévoir la possi- 
bilité pour la République de s'associer à d’autres Elats par la voie 
des trailés, Ces pations rejoignent d’ailleurs un mouvement 
qui se diseerne avec certitude dans les milieux politiques respon- 
sables et dans les organisations qualifiées suivent très attenti- 
vement la question des rapports entre la France mé itaine et 
les pays d'outre-mer. Ce sont ces préoccupations exlérieures à 
notre Assemblée qu'il y a lieu maintenant d'examiner. 
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. — Positions et sur la structure 
nl TS Paie. — 


Faut-il tout d'abord rappeler que la queslion des liens devant 
unir la France métropolitaine el ce qu'à l'époque on avait coutume 
d'appeler L « français » avail déjà été soulevée lors de la 
conférence tenue à Brazzaville, en janvier 1944? Les recommanda- 
tions adoptées à celle dale préconisaient la représentation des 
« colonies » à l'Assemblée constituante, ainsi os je du pouvoir 
central, et la création d'une assemblée fédérale. à 

Le mot de « Fédération française » avait été prononcé, bien 
que les participants à la conférence aient rejeté loute idée d'évo- 
lulion des territoires d'outre-mer en dehors de la communauté 
française. 

C'est urquoi, pour harmoniser l'ensemble des résolutions de 
Brazzaville, les constituants ont créé de nouvelles catégories de 
collectivités outre-mer, à la gestion desquelles participent sur une 
base démocralique, par la création d'assemblées locales, les popu- 
lations autochtones. Ces dernières élaient également appelées à 
élire des représentants aux organes centraux de la République et 
de la communauté française. 

A l'intérieur même des cadres territoriaux définis par la Consti- 
tution, de larges possibilités d'évolution élaient prévues, permettant 
le passage d’une collectivité d'outre-mer du statut le plus dépendant 
au statut le plus favorable, soit par assimilation, Soit par asso- 
cialtion. 

Le problème de la définition juridique de l'Union française à 
parlir des textes conslilutionnels peut sembler difficile à résoudre 
dans la mesure où les conceptions du préambule paraissent en 
contradiction avec les dispositions de l’article 60. 

Le préambule fait appel à la notion de « peuples d'outre-mer ». 
IL n'introduit aucune distinction fondée sur la nalure juridique des 
collectivités composant l'Union. Au contraire, la définition de cette 
dernière par l'article 60 conduit à considérer qu'elle groupe des 
entités de droit international: République française (dans l’ensemble 
de sa composition), terriloires associés el Elals associés. 

Sans doute demeure-t-il possible de considérer que le préambule 
définit l'orientation future de la politique d'Union française, l’ar- 
ticle 60, de son côté, ayant pour but de fixer l’état de droil du 
moment. 

La nature juridique de l'Union française, construction de droit 
international, permet-elle de la rattacher aux grands types de 
groupements d'Etats, recensés par le droit international ? £ 

1° En l'absence d'un véritable chef d'Etat commun, il n'est 
pas possible d'assimiler l'Union française à une union personnelle 
ou réelle ; . 

2° En second lieu, les liens internationaux établis notamment 
entre la République française et les Etats associés résullent d'actes 
successifs et séparés, dont l'ensemble diffère sensiblement d'’un 
pacte confédéral; dissemblance accenltuée par les attributions pure- 
mént consullatives du Haut Conseil et de l'Assemblée de l'Union 
française. 

En effet, l'assemblée confédérale détient ordinairement des pou- 
voirs de décision dont la nature et les limites sont fixés par le 
pacte confédéral; 

3° Enfin, l'Union française ne peut être considérée comme un 
Etat fédéral. Elle comporte des collectivités relevant d'un ordre 
juridique internationale (territoires associés, Elats associés) en fonc- 
lion duquel elles sont liées à la République. Le principe fédéralif, 
au contraire, implique que les Elalts fédérés et l'Etat fédéral sont 
soumis dans leurs rapports à un ordre juridique interne. 

Le fait que les disposilions concernant l'Union française soient 
contenues dans la Constitution de 19%6, acle de droit interne, 
n'empêche pas que les liens entre la République et les terriloires 
associés ou Etals associés trouvent leur source dans des actes 
conventionnels internationaux. La Constlitulion ne modifie en rien 
la nature juridique de ces rapports. 

Si l'Union francaise ne se rallache à aucun système « classique » 
d'union, il n'en demeure pas moins qu'il existe un ordre juridique 
de l'Union française, correspondant à un système politique fermé, 
restreint, el présentant un caractère original. 

Les structures définies en 1946 ne sont donc pas liées à des 
calégories immuables, Toutes les formes d'évolution sont possibles. 
Cependant, il importe, avant toute discussion sur les modalilés d'une 
revision d'examiner dans quel sens les grandes formations poli- 
liques conçoivent l'évolution future de l’Union française. 


A — Le mouvement en faveur d'une disparition de l'Union française 
et des structures actuelles, 


Il existe une tendance selon laquelle il importe de réaliser, avant 
tout, l'indépendance des populations. Chaque peuple, chaque nation 
doit se voir reconnaître le droit à la libre disposition et à l'égalité 
absolue des droits, ce qui implique la possibilité d'une séparation 
d'avec la métropole, quitte à élablir avec cele-ci certains liens 
dans des conditions à déterminer. 

Telle semble être la position du parti communiste. 

Dans les différents territoires de l’Union française outre-mer, des 
mouvements politiques locaux militent également en faveur d'une 
disparition de l'Union. 

Rappelons l'existence de partis communistes locaux favoratiles 
à l'indépendance de leurs territoires respectifs. Tellé est la position 
des partis communistes tunisien, algérien et marocain, ainsi que de 
l'union des populations camerounaises. (La politique du Gouverne- 
Er Nord-Vietnam parail, à cet égard, plus nuancée à l'heure 








‘a extrémité de l'éventail politique, des partis nationa- 
nÀ ; développent le même programme ou ignorent volontairement 
la struction juridique. de l’Union française: Vieux-Destour, Néo- 
Destour (fraction Saiah ben Youssef el Azous Rebai), M. T. L. D 


Istiqlal, 


B. — Les tendances vers une modilication des structures actuelles 
__ de l'Union française, 


a) Pour une communauté française des nations: 

Dans cette optique, l'Union française ne serait plus une cons- 
truction juridique, mais une communauté des peuples dont chacun 
dispose de son entière souverainelé, les liens unissant les ditlé- 
reuts membres de ce nouveau Commonwealth étant très semblables 
à ceux existant entre les dominions et le Royaume-Uni. 

Le leader néo-destourien, M. Habib Bourguiba, déclarait dans uno 
lettre adressée au journal du parti, As Sabah (numéro du 12 mars 
1954), que l'Union française devait s'achemines peu à peu vers la 
formu'e du Commonwealth britannique, c'est-à-dire l'union d'Elals 
dotés de la souveraineté. © Le < 

Le manifeste de l'U. D. M. A. demandait une « Algérie sibre unie 
à une France libre »; la liberté algérienne Lg ère en ce cas 
de l'institution d'une république autonome dolée d'un parlement, 
d'un budget et d'une armée. Le lien préconisé entre une Algérie 
libre et une France libre semblerait donc, de ce point de vue, résul- 
ter seulement de consultations amicales et périodiques entre les 
deux gouvernements intéressés, : L 

Avant de quitter le pouvoir, Sa Majesté je roi Norodom Sihanouk 
préconisait également la transformalion de l'Union française en 
un véritable Commonwealth. On ne connait pas encore le point de 
vue du nouveau monarque. En ce qui concerne le Sud-Vielnam, 
il parait ressortir de cerlaines déclaralions, à la vérilé peu précises, 
que le président Ngo Dinh biem aurait une opinion anaiogue. 

L'idée d'un Commonwealth français ne senme pas avoir ren- 
contré une large adhésion au sein des @arlis politiques mélropo- 
litains. 

b) Pour une transformation éventuelle de l'Union française en 
confédération : 

Le terme « confédéralion » doit être entendu dans un sens uri- 
dique striet. Rappelons, à cet égard, que la confédération est un 
complexe d'Etats présentant un cerlain nombre de caractères féné- 
raux : 

1° Le pacte créant une confédération est un trailé et par là 
même un acte de droil international; 

?2o Le partage des compétences entre la confédération et les 
Etats membres est déterminé par le pacte confédéral, Mais il est 
habituellement inégaiilaire: les compétences essentielles restent 
détenues par les Elals membres, el la confédération, comme telle, 
ne possède que des compétences limitées à la geslion des intérêts 
expressément déclarés communs ; 

3o Le règlement des affaires communes est généralement confié 
à une assemblée, seul rouage central et organisme délibérant de 
Caractère diplomatique. En d'autres termes, Ta confédéralion cons- 
titue une associalion d'’Elats beaucoup moins « siruclurée » que 
la fédération. 

Certains parlis locaux ne semblent pas défavorables à une for- 
mule de nalure confédérale. Telle semble être la posilion de quel- 
ques mouvemen,s tunisiens, <omme le parti national et la fedé- 
ration des élus, 11 <onvient également de remarquer que certains 
groupements, comme l'U. D, M. A. et le M. D. KR. M., bien qu'aflir- 
mant une position de principe favorable à la formule du tCom- 
en, auraient peul-être acceplé des inslilulions confédé- 
rales. 

Sur le plan de l'opinion métropolitaine, la conception tradition- 
nelle d'une République unitaire et indivisible peut sembler mettre 
un obstacle psychologique au développement d'une politique d'Union 
française de caractère confédéral. 

c) Pour une formule de lype fédéral: 

Juridiquement, une structure fédéralive est caractérisée par un 
certain nombre de traits qu'il y a lieu de rappeler très brièvement: 

1° Superposilion de deux types de collectivités el, par là mème, 
d'ordres juridiques: Etat fédéral et Etals fédérés; 

2° Réparlilion des compétences entre les deux ordres, les com- 
pélences majeures élant réservées à l’Elat fédéral; 

3e Bicaméralisme : la structure de la deuxième chambre de l'£lat 
fédéral étant déterminée de façon à assurer la représentalion égale 
des Etats fédérés. 

Celte organisation éventuelle de l'Union francaise a rencontré une 
plus large audience au sein des formaitons politiques. 

Au cours de ses différents congrès, le mouvement des IL O0. M. 
a très nellement pris position eu faveur d'une structure fédérale 
de l'Union française. Le mouvement « estime. que la revisiun de 
la Constitution, au lieu d’être limitée, devrait aussi por'er sur le 
titre relatif -à l'Union française et qu'elle devrait être effectuce 
dans le sens d’un fédéralisme aclif » (3 résolution adoplée au 
congrès de Bobo#Dioulasso, 193). 

_Le M. R. P., pour sa part, a pris comme principes de sa polt- 
tique d'Union française les termes de la Constilution: « Substitution 
progressive aux anciens liens impériaux, qui étaient des liens de 
subordinalion, ‘de libres liens d'association », Les divers congrès du 
parti ont développé ce principe par l'étude de deux points précis : 
nn accrue + ere J l'administration de leur 

2 ee accroissermen e l'Assemblée de l'Uni "ancCaise 
chambre fédérale de l'Union. TS eu, 

Le parti socialiste S. F, I. ©., en considération des principes pro- 
clamés dans le préambule de la Constitution de 1916 et de l'esprit 
dans lequel à élé volé le titre VIF de celle-ci, demande, outre 
l'indépendance des Elals associés dans le cadre de l'Union [ran- 
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Çaise, l'évolution des territoires associés (Cameroun et Togo) vers 
le statut d'Etats associés. En ce qui. concerne la structure de 
la République, le parti socialiste s'est prononcé pour une organi- 
Salion fédérative, Comme mesures provisoires, il préconise le 
maintien du slalut des départements d'outre-mer avec l'élargisse- 
ment des pouvoirs de leurs conseils généraux: pour Îles territoires 
d'outre-mer, l'élargissement des pouvoirs des assemblées territoriales 
et l'octroi de pouvoirs législatifs à l'Assemblée de l'Union fran- 
Caise, 1! demande, d'autre part, l'extension du collège unique à 
loutes les consullations électorales et la création du plus grand 
nonvbre possible de communes de p'ein exercice (13°, 4ie, is et 
â6e congrès nationaux). 

De leur côté, deux grands groupes poliliques ont adopté des posi- 
tions voisines, Ce sont l'A. R. $, et le parti paysan d'action sociale. 
Le groupe parlementaire A. R. $S., dans les éléments d'un pro- 
granune de principe défini en oclobre 1952, estime que: « Nous 
devons cesser de vouloir purement et simplement assimiler terri- 
loires et popuialions.….; c'est en appliquant les tédé- 
ralisme avec discernement, en introduisant son esprit dans tes 
structures les plus propres à sauvegarder pour l'avenir l'œuvre civi- 
lisatrice de la France, que notre politique vis-à-vis de l'Union fran- 
Çaise découvrira les vérilabies solutions », Le parti paysan est éga- 
lement favorable à une décentralisation qui pourrait, à longue 
échéance, s'accommoder d'institutions fédéraies. A l'heure actuelle, 
il préconise surtout le « développement des pouvoirs de l'Assem- 
blée de l'Lnion francaise ». 

Dans son programme général, l'U. D. S. R., à laquelle peut se 
rattacher le R. D. A, prône aussi la mise en place au sein de l’Union 
française d'institutions fédérales, Le rapporteur des questions d'Union 
française au congrès de 1954 déclarail: « Seule une structure tédé- 
rale assurera à l'Union francaise, sur le plan interne, une cohésion 
sans défaut, dans le respect de la personnalité des nations et des 
peuples qui la composent, » Un cerlain nombre de mouvements de 
gauche se réclament d'un programme semblable: les nouvelles 
gaurhes, les jacobMins<, etc, 

Le KR, P, F, a égaiement défendu une constitution fédéraie de 
l'Union française, Cetle doctrine a été exposée dès 196 dans les 
discours du général de Gaule consacrés aux problèmes constli- 
tutionnels, De leur côté, les assises et conseils nalionaux du mou- 
vement ont préconisé la mise en place de telles institutions :« Gou- 
vérner, au sens propre du mot, incombera au chef de l'Etat et aux 
orzanisines de caractère fédéral. Gérer et administrer incombera 
aux représentants du Gouvernement dans les territoires d’outre- 
mer e! aux assemblées de ces territoires. L'action gouvernemen- 
tale des ürganismes fédéraux sera réduite à une action de direc- 
tion et de coordination, la plus large initiative étant laissée aux 
divers terriloires, » (Assises nationales de 1%%0.) A une date plus 
récente (janvier-février 1955), à propos des négociations actuelle- 
ment en cours entre la France et la Tunisie, il apparaît que les 
républicains sociaux ont manifesté le désir de voir celles-ci « abou- 
üir à tracer le cadre d'institutions qui fixeraient indissoiublement 
un lien organique entre la France et la Tunisie ». Is reconnaissent, 
en eflet, la nécessité pour le gouvernement et pour le parlement 
de délerminer, préalablement à toute convention, les institutions 
de l'Union française nécessaires à l'établissement de liens orga- 
niques définitifs, non seulement entre la France et la Tunisie, mais 
également entre la France et les autres Elats et territoires de 
l'Union française ». Enfin,ils préconisent la revision du titre Vi, 
afin de définir les institutions d'une communauté française garan- 
tissant aux différents pays d'outre-mer liés à la France métropo- 
laine une intégration indissoluble, compte tenu de leurs aspira- 
tions, de leur degré d'évolulion et de leurs différents statuts d'ori- 
gine ». 

En dehors des partis constilués, le secrétariat polilique du comte 
de Paris estime que l'on doit s'engager « dans la voie d'une union 
fédérale progressivement décentralisée, souple, nuancée, dans 
laquelie les territoires évolueront vers un statut de pleine souve- 
rainelé interne » (bulletin mensuel du ?8 novembre 191%), 

Le mouvement « fédération » a présenté un projet de constitution 
de l'Union française, joint à un projet de constilulion de la Répu- 
blique fédérale française, L'Union française aurait un caractère 
intermédiaire entre l'Etat fédéral et la confédération d'Etats. 
Elle aurait comme organes: la présidence, le Haut Conseil, l'Assem- 
blée de l'Union française et le tribunal arbilral. De son côté, la 
RépuMique française, formant avec les Etats associés l'Union pro- 
prement dite, aurait une constitution fédérale. 

Enfin, le comité d'étude des problèmes d'outre-mer, présidé par 
le général Catroux, estime qu'il faudrait orienter graduellement la 
République française vers « un statut interne de structure fédérale 
« qui ne saurait porter atteinte à l'unité de la France ». Ce comité 
estime que « j'okservalion des engagements contenus dans le 
préambule de la Constitution, dont l'énoncé a engendré chez les 

‘“üples de l'Union française une grande espérance, postuie pour la 

épublique française une structure de nalure fédérale », 1: pense 
qu’ « un tel r'gime serait le pius propre à garantir sa cohésion et 
son avenir ». 


C. — Positions favorables au maintien et au développement 
des institutions actuelles. 


Le centre national des indépendants soutient que si l'on veut 
réaliser l'union économique et politique parfaite de l'Unien fran- 
Caise, il ne peut être question, à l'heure actuelle, de dévelogper 
des gouvernements autonomes dans les différents territoires, Pour 
tenir compte des particularismes cornme des intérêts mm à l’en- 
semb'e de l'Union et réaliser un progrès désirabie, il apparait né- 
cessaire de développer les organes locaux et les pouvoirs l'Assem- 
dlée de l'Union française. 








De nombreuses formations politiques outre-mer, surtout de ten- 
dances modtrées, ont adopté une position favorable à l'assimilation. 

Entin, la motion présentée par la commission de l'Union fran- 
Çaise au 4% congrès national du parti radical-sociaiiste (Marseille, 
11-17 octobre 1954) était ainsi rédigée: « Le congrès considère que 
‘’oplion ouverte par la Constitution ur les territoires d'’outre- 
mer entre l'intégration définitive à la Répubiique et une désintégra- 
tion fédéraliste, ne saurait être levée en faveur de cette dernière, 
à la lumière de l'expérience des Elats associés. », La commission 
considère, en outre, « que la transformation des anciennes colonies 
en départements d'outre-mer a inconteslablement renlorcé le carac- 
tère indivisible de la République. et que les trois départements 
français d'Algérie peuvent être retenus comme l'exemple d’une inté- 
gration parfaitement réussie outre-mer ». Ee estime, en conclusion, 
« qu'il est vain de vouloir intégrer à la fois l'économie de la métro- 
pole et des territoires d'outre-mer de la République et favoriser, 
d'autre part, une évolution poiitique vers la sécession ». 

Encore faudrait-ii noter que, dans son rapport sur l'Afrique du 
Nord et l’Union française, pe au 47° congrès national (Aix-les- 
Bains, 17-20 septembre 1953), M, Henri Cavaillet, ancien secrétaire 
d'Elat à la France d'outre-mer, s'était prononcé pour une réforme 
constilutjonne'e de caractère fédéral, après avoir constaté l'échec 
de la politique d'assimilation. Les conclusions de ce rapport avaient 
expressément été approuvées dans la motion qui avait clos la séance 
consacrée à l'Union française à ce congrès d'Aix-les-Bains. 


IV. — Je crois avoir résumé les paesitions, ou en bien des cas 
simplemert les tendances, sur le problème qui est l'objet de ce 
débat, des partis politiques, des personnalités qualifiées par leurs 
fonctions ou leurs connaissances approfondies des problèmes 
d'outre-mer ainsi à celles des principales organisations privées 
mais dont l'autorité se mesure par la compétence de ceux qui les 
composent. 

Faut-il ajouter que je ne puis assurer avoir été airsi tout à fait 
complet ? 11 serait pour moi présompluenx de le prétendre. Des 
suggestions, dont certaines ne sont pas démunies d'intérêt, peuvent 
résulter de conférences, d'articles de revues on de journaux signés 
de personnes distinguées siron éminentes, comme de motions, 
d'ordres du jour de comités, de réunions diverses à Paris, en pro- 
vince, outre-mer et même à l'étranger. Certaines ne sont pas 
ignorées de votre rapporteur, mais celui-ci ne pouvait outre mesure 
allonge: un exposé déjà us long et dont trop de détails auraient 
compromis la clarté à laquelle il a essayé de s'attacher. 

En définitive, de toute l’abondante partie documentaire qui oré- 
cède, il résulle d'abord cette idée, à peu près communément par- 
tagée par ceux qui ont exprimé une opinion sur ce sujet, que ia 
structure de l’Union frarcaise doit être reconsidérée. 

Je n'ai pas employé une formule absolue, car il faut, sans doule, 
tenir compte du sentiment inexprimé de ceux qui peuvent consi- 
dérer que, pour le moment du moins, il serait inutile pour les uns, 
dangereux pour les autres, ino lur en tout cas de modifier pro- 
fondément le cadre qu'a tracé, il y a neuf ans bientôt, notrs 
Constitution. È 

C'est l'éternel conflit ertre le progrès évolutif et l'accélération 
révolutionnaire. 

Encore qu'ici il faille distinguer: 


Certains sont, par principe, les uns pour munir le progrès d'un 
frein, les autres pour augmenter au maximum la puissance de son 
moteur. 

Mais nombreux sort aussi ceux qui ne sont a priort ni pour 
l'une ni pour l’autre de ces attitudes, j'allais dire « pour l'un un 
l'autre de ces réflexes » et qui, dans les problèmes de la gravité de 
celui que nous examinons, se décident en fonction des principes 
sans doute et d'abord, mais aussi de la conjoncture. 

Or, et j'exprime ici dans sa géréralité le sentiment de l'inter- 
commission au nom de laquelle je suis à cette tribune, il est 
apparu que c'est dans cette de”nière catégorie que nous devons 
nons ranger. 

Les principes. — Ce sont ceux du préambule même de la Consti- 
tution, et je ne pense pas que LE ici ou ailleurs, parmi ceux 
qui ont quelque responsabilité dans la corduite de leurs semblables, 
veuillent s'élever à leur encontre. 

Oui, « la France écarte tout système de colonisation fondé sur 
l'arbitraire ». 

Oui, « elle forme avec les peuples d'outre-mer une Union fondée 
sur l'égalité des droits et des devoirs sans distinclion de race ni 
de religion ». 

Oui, « fidèle à sa mission traditionrelle, elle entend conduire les 
peuples dont elle a pris la charge à la liberté de s'administrer 
eux-mêmes et de gérer démocratiquement leurs propres affaires ». 

Sans doute, à cette affirmation d'une volonté généreuse, n’ont 
pas, jusqu'ici, correspondu beaucoup de rélisations spectaculaires. 
On pourrait cependart citer plusieurs actes qui porlent au moins 
témoignage de ce que la France ne renie pas les principes qu'elle 
a solennellement proclamés. N'est-ce rien, par exemple, que la 
promulgation du code du travail, exclusif, pour repren l'expres- 
sion du préambule, de tout système de colonisation; que les textes 
volés ici même et à l'Assemblée rationale et demain définitivement 
nous l'espérons, par le Conseil de la République et qui vaudront 
aussi à titre d'exemple, sur l’organisation du Togo; est-ce mégii- 
geable ce qui sera bientôt la loi sur la réorganisalion municipale 
dans les territoires africains ? 

Chaque réforme est elle-même, si je puis dire, « grosse d'autres 
réformes », chaque progrès véritable comporte le germe d’autres 
progrès. 4 

Cela n* revient pa? à dire que la cadence de l'évolution institu- 
tionnelle outre-mer soit satisfaisante et qu'il n'y ait qu'à continuer 
à ce rythme dans celle voie, 








DOCUMENTS — ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 173 





La documentation que l’intercommission m'a donné mardat de 
mettre sous vos yeux vous montre au contraire que pour be à 
sinor: pour la plupart, il faut aller plus loin et aussi plus vite. Ma 
il est nécessaire de bien savoir où l'on veut aller. 

L'accélération qui peut se constater à notre époque en toutes 
choses, en matières Z— — scientifique, comme sur le terrain 
politique et social, ce que l'on englobe parfois sous le vocable de 
« l'accélération de l’histoire » s'élemd aussi à l’évolution des peuples 
dont, selon le mot de la Constitution que je rappelais il y a un 
instant, nous avons pris la charge. 

En cette matière comme en bien d’autres, il y a la sagesse, il y 
a l'audace, il y a la témérité. 

Encore . faut-il savoir si à de certains momerts, en certaines 
matières, il n’est pas sage d'être audacieux, si, cependant, il est en 
général recommandé de ne pas être téméraire. 

L'intercommission qui, dans notre Assemblée, a vocation pour 
étudier cette question, pour nous capitale, est d'avis qu'il y a lieu 
pour le Pariement de mettre en mouvement la procédure de la revi- 
sion des dispositions constitutionnelles qui conditionnent la struc- 
ture de l'Union française, et notamment du titre VIII de la Consti- 
tution. Elle est prête, si vous le lui demardez par votre vole, à 
pénétrer — avant encore dans l'étude du problème de façon à 
pouvoir, dans un délai que vous lui fixerez, vous proposer ce qu'elle 
pourrait estimer constituer une solution. 

C'est pourquoi elle vous soumet la proposilion de résolution dont 
je viens de vous présenter le rapport. 

Nul doute que vous re mesuriez la gravité de la en qui 
vous est soumise. Nul doute que vous ne l’étudiiez avec le sentiment 
très vif de la responsabilité de notre Assemblée. Nous n'oublions 
pas, en effet, que celle-ci a été créée pour contribuer à mettre en 
œuvre et pour faire pe dans les faits le magnifique principe de 
l'Union de la République française et des peuples qui lui ort fait 
confiance, et dont son existence méme constitue le vivant témoi- 
gnage. 

C'est pourquoi nous avons l’honneur de soumettre à votre appro- 
bation la proposition de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée de l'Union française demande à l'Assemblée natio- 
nale de mettre en œuvre la procédure de la revision de la Consti- 
tution en ce qui concerne notamment le titre VII et irvite l'inter- 
commission chargée de l'étude du rôle de l'Assemblée de l'Union 
française dans la structure de l’Union à lui présenter des sugges- 
tions susceptibles d'être transmises au Parlemert -et au Gouver- 
on touchant la réforme de la structure de l'Union française 
elle-même, 


ANNEXES 
L'Union française et le XIHI° congrès du parti communiste français. 


Dans le rapport présenté le 3 juin 1951, au nom du comité 
central du parti communiste, et à l'occasion du XIe congrès 
M. Jacques Duclos a souligné l’umportance de la lutte des peuples 
coloniaux « qui aggrave la dislocation du système mondial de 
l'impérialisme .. Les communistes et l’ensemble des travailleurs de 
France se proclament solidaires de ces victimes de la répression 
colonialiste, Dans notre lutte pour la défense des libertés, notre 
parti met en avant la revendication d’amnistie pour toutes les 
victimes de la répression dans les pays coloniaux ». Aussi importe-t- 
il: « de renforcer résolument le soutien de la classe ouvrière et des 
démocrates de France pour les peuples du Maroc, de Tunisie, 
d'Algérie, d'Afrique noire et de Madagascar engagés dans la lutte 
<ontre l'impérialisme, pour la liberté ». 

Quels seront, en conséquence, les buts que doit fixer la politique 
communiste outre-mer ? Dans son rapport au XHIe congrès du parti, 
M. Thorez l'avait déjà nettement souligné, il importe de reconnaître 
à chaque peuple le droit de disposer de lui-même et il regrettait 
que: « quelques membres du parti (aient) parfois hésifé à pro- 
clamer le droit du « peuple vietnamien et de tous les peuples 
coloniaux à la libre disposition ». Cette tendance ne fait que se 
confirmer an cours des travaux du XIIIe congrès. M. Léon Feix 
devait le souligner dans son intervention: « Pour une politique 
d'amilié et de confiance entre le peuple français et les peuples 
coloniaux, Si une telle faiblesse se manifeste dans les rangs du 
arti, n'est-ce pas souligner par cela même tout ce que nous avons 

faire pour éduquer notre classe ouvrière et la masse des démo- 
crates et des Français honnêtes, pour extirper de l'esprit de millions 
de braves gens les préjugés de caractère colonialiste que notre 
bourgeoisie s'efforce de leur inculquer, et cela dès leur plus jeune 
âge, dès l'école primaire ? » 

Et M. Léon Feix nie que l’on puisse invoquer « la défense des 

intérêts français » et " mission civilisatrice » pour justifier le 
maintien du régime colonial: « par exemple, les routes et les voies 
ferrées sont des routes et des voies ferrées coloniales, construites 
pour transporter vers les ports et, de là, vers la métropole — et 
aussi, de plus en plus, vers l'Amérique pour tout ce qui est notam- 
ment matières premières stratégiques — les produits du sol et du sous- 
sol sur lesquels les colonialistes ont mis la main. Partout. où 
ceux-ci n’ont pas de marchandises « rentables » à transporter, il 
n'y à ni routes, ni voies ferrées mais seulement des pistes et des 
sentiers », 
* Ce régime s'oppose au mouvement de libération des peuples colo- 
niaux. Or, « le mouvement de libération des peuples opprimés 
est aujourd'hui un phénomène général, l’une des caractéristiques 
dominantes de la situation actuelle », 





« Parlant récemment à Genève des événements qui bouleversent 
la situation de l'Asie, le camarade Molotov faisait, à ce sujet, les 
réflexions suivantes : 

« Chez des gens aux conceplions périmées, pe de compren- 
dre les changements historiques qui se sont uits.dans les pays 
d'Asie, ces événements se reflètent parfois d'une façon complète- 
ment érronée, Ces gens cherchent partout les « menées commu- 
nistes » les « gens du Kremlin », ete, Hs attribuent aux communistes 
tout mouvement des peuples opprimés vers la hberté et l’ipdépen- 
dance nationale. 

« Malgré eux, ils augmentent ie prestige des communistes, même 
dans le cas où ceux-ci n'y sont pour rien, Ils ne tiennent pas 


comple du fait que ce qui a poussé les gens de différentes opinions 


et de différentes convictions politiques gr - er une lutte pleine 
d'abnézation pour la liberté nationale et l'indépendance, c'est le 
désir urge”4t des peuples de se libérer d'une dépendance étrangere, 
du joug conial. » 

L'indépendance totale des populations soumises aux divers régimes 
coloniaux s'impose donc, Le système impérialiste, dernier moment de 
l'évolution du monde capitaliste, a dû céder une première fais 
lors de la révolution socialiste d'octobre : « la prison des ue ” 
qu'était la Russie des tsars allait devemir une fédération librement 
consentie des peuples libres et égaux en droits, l'Union des républi- 
ques soviétiques socialistes », Aussi, « comment les Algériens, les 
Marocains, les Tunisiens, les Africains, les Malgaches, obligés de 
vivre dans des conditions épouvantables, et souvent de s’expatrier 
pour ne pas mourir de faim dans leur pays, ne trouveraient-118 
pas exaltant l'exemple de l'Union soviétique ». De leur côté, les 
démocrates français doivent réfiéchir « à ce que disent les Algériens, 
les Marocains, les Tunisiens, les Africains: « Nous avons, nous 
aussi participé activement à la grande bataille des peuples contre 
l'hitlérisme. Nous nous sommes battus depuis la Tunisie jusqu'en 
Allemagne et en Autriche, en passant par la Sicile, l'Italie et la 
France. On nous a alors promis de vivre libres après la victoire, 
Ces promesses qu'on nous à failes, nous demandons qu'elles soient 
tenues. Nous ne demandons pas autre chose que ce que contient 
la charte de l'Atlantique : le droit de disposer de nous-mêmes, » 

« C'est tout cela _ rend aujourd'hui invincible la lutte des 
peuples coloniaux et dépendants. 

« ]1s se trompent, ceux qui pensent résoudre leurs difficultés en 
Afrique noire en utilisant contre la volonté des populations quel- 
ques hommes qu'ils ont réussi à prendre en main. 

« ]Is se trompent, ceux qui pensent s'en tirer à Madagascar en 
gardant en prison, depuis sept ans, des centaines et des centaines 
d'innocents. 

« Ils se trompent, ceux qui prétendent qu'aucun problème ne se 
pose en Algérie du moment qu'ils ont décrélé que ce pays, c'est 
trois départements français ». 

« Ils se trompent lourdement, ceux qui croient poursuivre la 
politique actuelle au Maroc grâce à un changement dé résident, 
ou bien en Tünisie par la mise sur pied de mesures dont on sait 
d'avance ce qu'elles peuvent donner pour avoir élé appliquées, 
déjà, sous le proconsulat de Hautecloque. 

« En réalité, la politique d'oppression et de répression est irrémé- 
diablement vouée à un échec total: toute l'expérience des six 
dernières années le prouve. 

« Quelle est la solution ? C'est de prendre le contre-pied de :a 
polilique pratiquée jusqu'ici. C'est de faire droit aux légitimes 
revendications à la liberté et à l'indépendance des peuples jusqu'ici 
opprimés. C'est de substituer la discussion conflante aux solutions 
de force, C’est précisément la voie que nous préconisons, nous, 
communistes. 

« Notre politique n'est pas occasionnelle, Elie est basée sur une 
position de principe qui peut se résumer ainsi: 

« lo Les communistes luttent en toutes circonstances contre lop- 
pression nationale sous toutes ses formes et pour l'égalité des droits 
de tous les peupies ; 

« 20 Les communistes affirment pour chaque nation, pour chaque 
peuple, le droit à la libre disposition, jusques et y compris le droit 
à la séparation d'avec la métropole; 

« 3° Pour les communistes, la question de la reconnaissance sans 
réserve du droit des peuples coloniaux. La séparation ne doit pas 
être confondue avec l'utilité de la séparation dans tous les cas: 
«a Le droit au divorce ne signifie pas l'obligation de divorce », a dit 
Lénine. 

« Sous la conduite de son secrétaire général, notre parti n'a 
jamais dévié de «cette voie, en particulier depuis le XIIe congrès, » 
(Léon Feix, discours cité.) 


La position du parti S. F. 1. O. vis-à-vis de l'Union française. 


Léon Blum écrivait dans le Populaire du 5 décernbre 1949: « La 
colonisation, c'est-à-dire l'appropriation par les hasards de la décou- 
verle ou par la conquête armée, le maintien de la domination 
par la force, l'exploitation des hommes et des richesses naturelles 
Par la contrainte, tout cela est désavoué par le droit et Ja morale 
modernes, tout cela appartient à une période révolue de l'hurma- 
hité. La détention des terriloires jadis colonisés n'est plus admis- 
sible que dans la mesure où la fonction colonisatrice se résout en 
fonction civilisatrice et éducatrice, Elle ne peut être poursuivie 
contre la volonté du peuple colonisé. Elle tend à le conduite jus- 
qu'à la capacité de se gouverner librement. C'est alors, c'est 
quand elle cesse, qu'elle trouve rétroactivement sa justification poli- 
tique et morale », 

_Cette fonction civilisatrice et éducatrice, le texte de 1946 en cons- 
titue une mise en œuvre, dont la réalisation doit être poursuivie. 
Sans doute des améliorations seront toujours à apporter, mais à 
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reste que, comme le déclarait M. Moutet à la conférence nationale 
owur le relèvement de la condition humaine outre-mer des 3 et 
| mars 1951: « Si nous regardons ce que le parti socialiste a réalisé 
par la Constitution, nous voyons que c'est peut-être cela qui cons- 
lilue la révolution essentielle, Notre Constitution n'a pas seulement 
proclamé en termes maguifiques des principes, elle les à réalisés. 
Elle crée une citoyenneté des terriluires d'outre-mer qui reste 
juridiquement, à préciser et à définir, mais qui est la 


énvore, 
l'égalilé des hommes devant les droits poli- 


reconnaissance de 


tiques : | 
Un peut de même relever l'opinion de M. Bidet: « S'il me fallait 


dans les travaux des deux assemblées constituantes, désigrer Île 
us mériloire, celui qui, je crois, fera date dans l'histoire de 
Panes. ma désignation serait vite faite, je choisirais l'Union fran- 
caise, Pourquoi? Pour trois raisons.-Je découvre en elle: 

« 10 Une conception conforme à la devise de la République, à la 
tradition qu'elle a héritée de la grande Révolution; 

« Yo Une consécration de la dignité humaine en tout homme 


d'outre-mer ; 
« ÿe Une possibilité de mettre au point entre les peuples de races 


diverses une organisation harmonieuse d'une portée universelle 
exemplaire. (Exposé sur l'Union française, à la conférence nalio- 
nale précilée.) 

Le parli socialiste s'est attaché, après la guerre, à faire triompher 

les idées de justice et d'égalité qui ont permis de constituer l'Union 
francaise, Les socialistes ont voté le texte de 1946 et, selon la 
motion sur l'Union francaise adoplée par le 45° congrès national 
en 1951, « fidèles à l'esprit et à la lettre de la Constitution qu'ils 
ont volée, les socialistes ont multiplié leurs efforts tout au long de 
la dernière législature, tant dans les conseils ministériels que dans 
les parlements, pour obtenir la mise en pratique outre-mer de 
mesures politiques, économiques et sociales hardiment progres- 
pives . 
Le parti socialiste rappelle ensuite les réalisations déjà acquises, 
mais . si importants que soient les progrès accomplis, le parti 
socialiste considère qu'une action vigoureuse doit être entreprise 
pour que soient effectivement réalisées en droit et en fait l'égalité 
el la liberté de tous les citoyens des terriloires français, afin d'élimi- 
ner dans la pratique, par des mesures énergiques, toute diseri- 
mination raciale, » 

On peut donner de ces rélormes, pour les territoires d'outre- 
mer, les deux énuméralions suivantes: 

fo Délibération du conseil national du parti socialiste des 24 et 
2» janvier 1953, ayant pouvoir de congrès : 

Problèmes constilutionnels et législatifs de l'Union française. 

« Le conseil national: 

« Fidèle aux principes proclamés dans le préambule de la Consti- 
ue de 1M6 et à l'esprit dans lequel à été voté le titre VIH de 
celle-ci, 

« Charge le comité directeur de désigner une commission Sspé- 
ciale ayant mission de préparer et de soumettre, pour avis à l'inter- 
groupe socialiste et à la commission de l'Union française du parti, 
et pour décision au comité directeur, un plan d'ensemble de 
rélormes constitutionnelles et législatives assurant: 

«“ a) La souveraineté et l'indépendance eflective, dans le cadre de 
J'Union française, des Etats associés; 

« b) L'évolution des territoires associés vers le statut d'Etats 
associés ; 

« c) Le maintien du statut des départements d'outre-mer en faci- 
litant l'adaptation de ceux-ci; 

« d)\ L'élargissement des pouvoirs des assemblées des groupes de 
lerriloires et des assemblées territoriales des terriloires d'outre-me, 
ainsi que la création de municipalités élues ; 

“ e) La modernisation et la déconcentration du ministère de la 
France d'outre-mer ; 

“ f) Les modifications constitulionnelles nécessaires, notamment 
aux articles 71 et 72, pour doter l'Assemblée de l'Union française 
de pouvoirs définis en fonction de l'état actuel de l'Union, dans 
le cadre des prérogatives de l'Assemblée nationale. 

En ce qui concerne les problèmes économiques et sociaux d'outre- 
mer : 

« Le parti socialiste S. F, 1 O., 

« Estime que, pour assurer la disparition des régimes colonia- 
liste et impérialiste, il importe de leur substituer et de promouvoir 
un plan mondial d'aide mutuelle dans les pays sous-développés, 
dont l'objet essentiel doit étre l'accroissement de la producticn, 
la recherche des richesses et des- matières premières, avec la 
préoccupation principale d'élever le niveau de vie de ces populations 
et spécialement de la paysannerie et des travailleurs d'outre-mer, 
notamment dans le domaine de l'alimentation et de l'habitat. 

“ Ce programme comporte la transformation des conditions de 
la production agricole (amélioration des sols, des méthodes et des 
moyens de cullure et d'échange des produits, extension de l’ensei- 
gnement technique et agricole, création de secteurs d'amélioration 
rurale, organisation des marchés, des moyens de communication 
et de transport). 

« Avant tout, il importe de déterminer et de préciser le régime 
domanial et celui de la propriété foncière, le statut de la coopé- 
ration, notamment par la transformation nécessaire des sociétés 
indigènes de prévoyance en coopératives gérées par les intéressés, 
l'institution du crédit agricole et artisanal. 

«“ Sans perdre de vue l'importance capitale des industries de trans- 
formation et de celles des hiens de consommation, on doit, partout 
où cela est possible, créer des industries de base adaptées aux con- 
dilions économiques, sociales et démographiques de chaque région, 
après une planification générale de l'économie industrielle des pays 
d outre-mer, 





« Pour ces réalisations, il convient d’amorcer des circuits com- 
plets de production. Ainsi, au lieu d'établir une dangereuse divi- 
sion des économies d'Europe et d'Afrique susceptible de subordonner 
cette production aux seuls besoins européens, on réalisera de ce 
fait une solidarité complète entre l'économie métropolitaine et celle 
d'outre-mer. 

« 11 importe aussi d'activer les travaux de recherches et la mise 
en œuvre des richesses du sol et du sous-sol, notamment par l'acti- 
vité et sous la direction coordonnée des bureaux miniers ou des 
missions de prospection, et la création des organismes d'exploita- 
tion dans ge l'intervention et la deg pe des collectivités 
locales et de la puissance publique doivent être prépondérantes, la 
participation des autochtones à la gestion devant toujours être 
effective. 

Pour les réformes sociales outre-mer : 

« Dans les départements d'outre-mer, le retard apporté à l’appl- 
cation de la législation sur la sécurité sociale me saurait être 
aggravé davantage. L'assurance-maladie doit être immédiatement 
appliquée. Pour ces réalisations, il convient de faire jouer la com- 
pensation entre ces départements et la surcompensation dans Île 
cadre national, ou d'accepter le principe de subventions des collec- 
tivités locales et de l'Etat. 

« En Algérie, il convient de procéder à une refonte complète de 
l'organisation de la sécurité sociale en mettant en œuvre les mesures 
suivantes : 

« Associer les trois branches: allocations familiales, assurances 
sociales et accidents du travail: 

« Unifier les caisses de sécurité sociale et les organiser comme en 
France, sur le plan territorial et non sur le plan professionnel; 

« Etendre les allocations familiales à l'agriculture ; 

r og dans l’agriculture un système de sécurité sociale 
valable ; 

«“ Incorporer la gestion du risque accident de travail à la sécurité 
sociale, comme cela existe en France. 

«“ Enfin, il importe d'augmenter le pouvoir d'achat des travailleurs 
en relevant le salaire minimum interprofessionnel géranti et en Île 
ratlachant, à cet eflet, à une zone métropolitaine. 

« Dans les territoires d'outre-mer et territoires associés, il impor- 
tera de veiller à l'application loyale et complète du code du travail 
qui vient d'être voté. 

« La nécessité d’une loi sur les accidents du travail et les maladies 
professionnelles, s'inspirant de la loi du 30 octobre 1946, s'impose 
de toute urgence. A cette occasion pourrait être amorcée l'organi- 
sation de la sécurité sociale dans ces territoires, en confiant la ges- 
tion de ce risque à des caisses autonomes qui seraient l'embryon 
de caisses de sécurité sociale. » 

2e Motion sur les territoires d'outre-mer du 4% congrès: 

« Le parti socialiste. s'engage à lutter pour atteindre les objec- 
lifs ci-dessous définis : 

« Action politique : 

« 1. Extension du collège unique dans toutes les consultations élee- 
torales et- réalisation de fait du suffrage universel par l'établisse- 
ment de l'état civil; 

« 2 Création du plus grand nombre possible de communes de 
plein exercice, et mise en place d'un type évolutif de commune 
préparant l'accession de tous les centres importants au statut de 
commune de plein exercice ; 

« 3. Elargissement des pouvoirs des assemblées territoriales, 

« Action sociale et culturelle : 

« 4. Réalisation de l'égalité effective entre tous les peuples de la 
République française par la suppression de toutes les séquelles de 
discrimination raciale, notamment en ce qui-concerne le statut du 
pe le sort des anciens combattants et le fonctionnement de la 
ustice ; 

« 5. Réalisation de l'égalité d’accès à la culture par l'établissement 
de l'instruction primaire obligatoire et gratuite pour garcons et filles 
la généralisation de l'enseignement postscolaire, de l'enseignement 
technique et agricole, de la formation professionnelle et la création 
d'établissements secondaires et d’universités ; 

« 6. Réalisation de l'égalité des travailleurs d'outre-mer avec ceux 
de la métropole par l'introduction d'un code du travail indispen- 
sable à l'essor d’un syndicalisme libre, d'un système de sécurité 
sociale, d'un régime de protection efficace contre les accidents du 
travail, revalorisation de la fonction publique, solution des revendi- 
cations pendantes des fonctionnaires d'outre-mer ; 

« 7. Consécration et protection des droits des autochtones sur la 
terre y compris la forêt (propriété individuelle, communale, terri- 


toriale) ; 

« 8. Réalisation de la justice fiscale par la suppression de Le ee. 
de capitation, dit du minimum fiscal, la réorganisation complète 
de la fiscalité. 

« Action économique : 

« 9. Suppression de toute survivänce du régime économique de 
l'exclusif qui subordonnait les intérêts des gr d'outre-mer à ceux 
de la métropole, que le colonialisme a voulu présenter comme un 
pacte colonial, bien qu'il n’eût pas été consenti mais imposé. Mise 
au point d'une égalité économique réelle entre la métropole et les 
territoires d'outre-mer ; 

« 10, Réalisation d’une politique rationnelle des investissements, 
notamment par l'adoption d'un statut des investissements français 
et étrangers outre-mer; 

« 11. Mise en œuvre d'une politique économique vraiment sou- 
cieuse des intérêts des autochtones et plaçant spécialement l'accent 
sur la nécessité : 

« a) D'un plan général d'orientation et de rentabilité de la produc- 
tion agricole ; 

« b) D'un plan général d’industrialisatio» 














DOCUMENTS — ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 175 





« 12. Maintien de la té actuelle du franc C. F, A. avec le franc 
métropolitain, la stabilité monétaire étant une des conditions de 
l'élévation du niveau de vie des populations autochtones ; 

« 13, Réforme de l'organisation du F. I. D. E. $S. tendant à assurer: 

« a) Une plus large représentation dans son sein des populations 
d'outre-mer ; 

« b) Un contrôle réel du Parlement de l'emploi des subventions. 

« 11. Mise en place de l'infrastructure indispensable au dévelo 
rement économique des territoires d'outre-mer (coordination du 
système gs: ferroviaire et aérien et de la production de 
] énergie) ; 

« 15. Organisation, extension de la coopération: renforcement du 
mouvement coopératif, notamment par la création dans chaque ter- 
riloire d'une école de cadres des coopératives: élargissement des 
facilités de crédit accordées aux agricylteurs d'outre-mer. » 


Le programme des indépendants d'outre-mer. 


I. — Déclaration du groupe int rlementaire des indépendants 
d'outre-mer (24 décembre 1918). 


Cette déclaration constitue la charte de base des indépendants 
d'outre mer, puisqu'elle définit « les positions de principe » de la 
nouvelle formation : 

« Soucieux de promouvoir la réalisation de l'Union française, con- 
formément eux intérêts communs et aux aspirations des peuples qui 
la composent, des parlementaires unis par leur attachement à la 
liberté de l'homme et des collectivités, se sont rassemblés, en 
dehors de toute idéologie partisane, pour constiluer un groupe inter- 
parlementaire des indépendants d'outre-mer. 


« Ils se sont mis d'accord sur des positions de principe fondamen- 
tales en se référant: 

1° A la charte des Nations Unies signée à San Francisco par la 
France, le 28 pee 195, et qui, en son article 73, proclame la pri- 
rnauté des intérêts des populations ne s’administrant pas elles- 
mêmes et le devoir, pour les nations tutrices, de les conduire à la 
maturité, tout en définissant par ailleurs, dans son chapitre XII, les 
exigences du régime de tutelle ; 

« 2° Au préambule de la Constitution française, promulguée le 
27 octobre 1946, qui reconnaît à tous les habitants de l'Union fran- 
çaise les droits et libertés de l’homme et du citoyen et proclame 
l'égalité de tous au sein de l’Union française. 

« IIS s'engagent à poursuivre une action incessante pour que 
soient traduits dans les institutions et dans les faits les principes 
ainsi posés. 

« C'est en fonction de ces principes qu'ils ont déterminé leur 
attitude devant les options nécessaires en matière de politique 
d'Union française : 

« 1° Ils se g'asrqen pour une émancipation des peuples dépen- 
dant à l'égard du joug colonial avec, comme corollaire, l'accession 
des territoires non autonomes à un statut de leur choix, dans le 
cadre de l’Union française, tel qu'il est défini par la Constitution: 

« 2° Ils considèrent notamment que cette Constitution contient, 
en ce qui concerne l'Union française, les éléments d’une organisa- 
tion de caractère fédératif qui doit être adaptée aux réalités géogra- 
phiques. C’est dans l'esprit du fédéralisme qu'il faut penser et, 
éventuellement, compléter les institutions constitutionnelles, en 
tenant compte des différences de toutes sortes qui, d’ores et déjà, 
existent entre les territoires, et en réservant pour les territoires qui 
s'y trouvent actuellement portés la possibilité d’une assimilation 
plus ou moins affirmée. ; 

« 3° Ils reconnaissent que le monde moderne ne laisse pas place 
à de petites entités économiques dont l'indépendance est un mythe 
si elles ne sont pas suffisamment équipées et qu'elles ne partici- 
pent pas à une large « union »… 


IL. — Journées d'études de juillet 1950. 


Une motion de politique générale a été votée au cours de ces 
assises. Les idées essentielles en sont les suivantes: 


« Le groupe interparlementaire des indépendants d'outre-mer, 

« ko Proclame la nécessité, pour la métropole, de prendre sa place 
précise au sein de l’Union française, en admettant les solidarités 
multiples qu'impose la mise en commun des ressources et des 
intérêts, en acceptant notamment que l'union se traduise par une 
communauté économique totale ; 

« 5° 11 affirme que l’un des-bienfaits essentiels de l'édification de 
l'Union française doit être de conduire les peuples d'outre-mer à 
leur maturité et de leur permettre de gérer démocratiquement leurs 
pu intérêts. Mais cet épanouissement de la démocratie dans 
es territoires d'outre-mer doit avoir pour base une reconnaissance 
effective des droits et libertés énoncés par la Constitution et, pour 
corollaire, la mise en place d’une organisation économique, sociale 
et acministrative faite pour ces peuples et avec eux; 

« 6° 11 rappelle que l’Union française attend une formation technique 
et humaine autant qu'une structure juridique, et c'est pourquoi il 
donne la primauté aux réalisations économiques et sociales sur les 
purs ions proprement politiques. Il s’agit, avant tout, de détruire 
es séquelles du pacte colonial ou les prodromes d’un néo-colonia- 
lisme non moins redoutable, en favorisant la libération économique, 
la promotion technique et le progrès social des hommes d'outre- 
mer : 

. « 7° Il préconise, sur le plan politique, la restauration de la per- 
sonnalité des territoires. Celle-ci s’aflirmera par une déconcentra- 
lion des pouvoirs et par une décentralisation administrative, double 
réforme qui présente un caractère d'urgence et qui doit s’accom- 


pagner d’une dépolitisation de l'administration en inême temps que 
d'une accession très large des autochlones à toutes Jes fonctions 
publiques; 





« So 11 se prongnce pour une revision limitée de la Constitution, 
mais en insistant sur , nécessité d’une refonte du titre VIH, car 
il est obligé de constater, pour la déplorer, l'inéfficacité très mar- 
quée des institutions de l'Union française sous leur forme présente 
et, d'autre part, il pense qu'il faut s'orienter plus résolument 
dans la voie du fédéralisme si on véut sortir de l'impasse actuelle. » 


III. — Congrès de Bobo-Dioulasso (12, 13, 1%, 15 février 1959), 


ll s'agit du dernier congrès tenu par les indépendants d'outre-mer 
et au cours duquel plusieurs résolutions de politique générale ont 
été adoptées : 

a) Première résolution : 

« Le mouvement des indépendants d'outre-mer, 

« 4° Croit le moment venu de rappeler que l'ère coloniale est 
close, que l'émancipation des peuples d'outre-mer est en marche et 

u’il faut lui offrir la possibilité d'un épanouissement pacifique et 
l'occasion de se réaliser pleinement au sein de la communauté plus 
vaste qui a servi de cagre à son essor et qui s'appelle l'Union iran 

aise; 

: « 2° Renouvelle la déclaration formulée en juillet 1950 par les élus 
indépendants d'outre-mer et selon laquelle la démocratie politique 
appliquée aux populalions d'ouire-mer n'est qu'un leurre tant qu elle 
ne s'appuie pas sur une démocralie économique et sociale et sur 
une organisation administrative rénovée en fonction de l'évolution 
et du progrès des mé gare d'outre-mer ; 

« 3e Affirme que les grandes lois d'émancipation de 1946 couronntes 
par la Constitution ne constituent qu'un commencement: elles 
doivent trouver, au delà d’une application intégrale, qui est loin 
d'être réalisée, un prolongement normal dans des textes nouveaux 
(relatifs notamment aux assemblées locales, au régime municipal et 
aux institutions coutumières) qui permettent de répondre aux vastes 
espérances que la France a fait naître dans les territoires et dépar- 
tements d'outre-mer voici six ans .» 

b) Troisième résolution : 

« Le mouvement des indépendants d'outre-mer : à 

« Considérant le développement de l’Union française depuis 1946: 

« 4° Réclame l'application intégrale des principes de justice, de 
liberté, et d'égalité, contenus dans la Constitution ; 

« 2 Reconnaît que la formule d'intégration dans laquelle sont 
actuellement installés les territoires d'outre-mer fournit présente- 
ment à ceux-ci les conditions les plus favorables pour leur équipe- 
ment de base, leur développement économique, leur épanouissement 
culturel et social ainsi que leur apprentissage de la démocralie 
moderne ; x 

« 30 Affirme cependant que la mise en place plus poussée d'institu- 
tions démocratiques dans les territoires d'outre-mer en même temps 
que l'avènement d'organismes internationaux auxquels l'Afrique sera 

articipante exige que soient envisagés dès maintenant des possibi- 
ités de changements de structure au sein de l'Union française ; 

« 4 Estime donc que la revision de la Constitution, au lieu d'être 
limitée, devrait porter aussi sur le titre VIE relatif à l'Union fran- 
çaise et qu’elle devrait être effectuée dans le sens d’un fédéralisme 
actif; 

« So Se prononce, par conséquent, pour l'évolution des structures 
de l’Union française vers une république fédérale qui nous ont -n 
seule capable d'établir entre les institutions locales de demain, hardi- 
ment démocratiques, et le pouvoir central, une articulation solide et 
harmonieuse, » 

c) Quatrième résolution: l'O, N. U, et l'Union française: 

« Le mouvement des indépendants d'outre-mer, 

« Souhaite que les territoires sous tutelle eux-mêmes, dont le sta- 
tut doit être respecté el ne sourait être remis en cause unilatéra- 
lement, reconnaissent le danger qu'il y aurait pour eux à se replier, 
livrés leurs seules ressources, et aperçoivent les avantages que 
peuvent leur offrir, même dans l'avenir, les formules souples d'une 
appartenance à l'Union française rénovée, » 

d) Septième résolution: départements d'outre-mer: 

« Le mouvement des indépendants d'outre-mer: 

« Constate que l'application de la loi du 19 mars 1936 Soulève des 
difficultés graves d'ordre administratif, qui entraînent des perlur- 
bations dangereuses pour l'équilibre et l'ordre social dans ces pays; 

« Que les Gouvernements Le se succèdent ne semblent, ni tenir 
grand comple de ces difficultés, ni préoccupés d'en rechercher les 
solutions, laissant l'impression que, seule, la mise en place aveugle 
d'un lourd appareil administratif est la conséquence de la départe- 
mentalisation ; 

« Que cependant, les problèmes économiques et sociaux en parti- 
culier demeurent les mêmes et constituent en l'état actuel une sorte 
de défi à la volonté du législateur de donner une rcelle promotion 
dans le domaine social, aux vieilles colonies ; 

« Que, s’il est vrai qu'une telle transformalion ne pouvait évidem- 
ment se faire sans délais, il faut reconnaître que le Gouvernement 
ne manifestait aucune bonne volonté à s'engager dans la voie de 
cette promotion sociale ; 

« Que, si un tel état d'esprit et de choses persistait, il faudrait inévi- 
tablement conclure à la faillite de la formule de d€partement d'oulre- 
mer; 

« Les indépendants d'outre-mer, conscients d'un tel danger, 

« Exigent des réformes immédiates dans l’ordre administratif et 
financier pour tenir comple des conditions particulières et géogra- 
phiques de ces pays. » 

e) Huitième résolution: orientation générale de la politique outre- 
mer : 

« Le congrès, 

« Constatant l'orientalion de la politique d'outre-mer telle qu’elle 
a été affirmée récemment par le Gouvernement français, 

« Prend acte des trois postulats qui la définissent: 

« 1° Unité dans le domaine politique ; 

« 2° Solidarilé équitable dans l'ordre économique; 











——— —- a —— _ ——_——__———— _— —— 


176 DOCUMENTS — ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 





« » Décentralisation sur le plan administratif: 

« insiste sur la nécessité impérieu<e pour la République de s’acco- 
moder de plus en plus des diversiltés constitutionnelles, administra- 
lives ou régionales : 

« Affirme qu'il n'y a pas contradiction entre la volonté manifestée 


par la Con<iilution de reconnaitre la personnalité des territoires et 
la nécessilé de coordonner à l'échelon fédéral, tünt sur le plan exé- 
culif que représentatif, les besoins des territoires, : 

« Se prononce pour une déconcentralion des pouvoirs et une décen- 
tralisation réelle par l'allégement de l'appareil administratif écrasant 
des gouvernements généraux actuels, sous réserve que ces réformes 
aillent, non pas vers une articulation directe de chaque territoire avec 
la métropole, mais au contraire vers la confirmation de la solidarité 
éronomique des terrilaires au sein de la fédération et vers la réali- 


sülion d'ensermbles nouveaux de caractère uniquement économique. » 


Le M. R. P, et le problème de l'Un:on française. 


Le principe de la position du M. R. P, au regärd des problèmes de 
l'Union francaise s'inspire de l'idée contenue dans le titre VIH de la 
Constitution de 1936: « La substilulion progressive aux anciens liens 
linpériaux qui élaient des liens de subordination, de libres liens 
d'assor lation. ”» 

Cetle posilion entraîne des programmes tant sur le plan des insti- 


futions locales que sur le plan des institutions de l'Union. 
Le M. KR. P. à, dans la motion finale de son congrès de 1917, tenu 
à Paris, précisé, « La participation des aulochtones à l'administration 


de leur tlerriloire, el ceci à lous les échelons, doit être eflective, 
les modes électifs élant adaplés à la structure des rollectivilés. » 

Mais si le M, R. P. veul développer toutes les institutions locales 
et terriloriales, il s'oppose au maintien des « Fédéralions » de 
raupes de lerriloires sous leur forme actuelle — Afrique occidentale 
rançaise ou Afrique équatoriale française. Au contraire, le congrès 
de 1953 a demandé la limitalion des pouvoirs des gouverneurs génc- 
raux de fédérations de terriloires, ainsi que la réduclion des attri- 
butions des grands conseils, II semble donc que c'est dans le sens 
d'une décentralisation à bases d'institutions locales que le M. R. P. 
entend résoudre, pour le moment, les problèmes politiques propres 
à chaque territoire. C'est ce que marque la motion du congrès de 
Lille de 1%53, qui demande « que, dans le cadre de la République, 
soit poursuivie une polilique de décentralisation permetlant aux 
populations d'assumer des responsabilités démocratiques de plus en 
plus larges, comple tenu du degré d'évolution », 

I serait done possible, par une large décentralisation respectant 
» Dee républicaines, d'aboutir à une organisation de type 
édéral, 

A peine volée la Conslitulion de 1946, le M. R. P. pensait que les 
organes créés devaient étre, à plus ou moins longue échéance, 
modifiés, Le congrès de Toulouse, en 19%48, affirmait: « L'autorité et 
la compélence de l'Assemblée de l'Union française doivent étre 
étendues dans l'intérêt méme des populations d'outre-mer ». 

Le M. R. P, allache donc un intérêt particulier à développer le 
rôle de l'Assemblée de l'Union française. 

\ 


A. — L'Assemblée de l'Union française. 


Le congrès dun M. R. P. à Strasbourg a demandé que l’Assemblée 
de l'Union francaise « entre dans le collège électoral du Président 
de la République, président de FUnion française, et possède une 
compétence pour résoudre les problèmes généraux de l'Union et 
les matières concernant les pays d'outre-mer, et qu'elle s’achemine 
ainsi progressivement du stade consultatif au stade délibératif. » 

Le M. R. P. entend ainsi donner une caractère fédéral à l’Assemblée 
de l'Union française et décongestionner le Parlement, qui n'aurait 
plus à trailer que les problèmes propres à la métropole, 


PB. — Le Ilaut Conseil de l'Union française, 


Le M. R. P. a toujours réclamé la mise en roule et le renforce- 
ment des structures du Haut Conseil de l'Union française. Le con- 
grès de Strasbourg précisait: « Cet organisme ne pourra eflicace- 
ment remplir son rôle, s'il n'est pas assuré du secret de ses délibé- 
ralions et du support administralif d'un secrétariat général. » 
| 

C. — L'eréculif. 


{ Le M. R. P. a également demandé la refonte de toute l’adminis- 
tration coloniale et le regroupement des services s'occupant de 
l'Union française, tout spécialement la création d'un organisme 
chargé d'harmoniser l'économie de l'Union françaiæ (congrès de 
Nantes, 1950). 

En résumé, pour le moment, le caractère fédéral de l'Union fran- 
çaise s'illustrerait, pour le M. KR. P., par le développement des pou- 
voirs de l'Assemblée de l'Union française, Une grande partie de ces 
fdées a éié reprise et développée par le président Boisdon, dans un 
article de la revue « Marchés coloniaux du monde », en date du 
4er août 1953 (cf. annexe n° XI). 


Le groupe indépendant d'action républicaine et nationale (A. R. S$.). 


La position de l'A. R. $S. a été définie dans une brochure intitülée : 
= Eléments d'un programme de l'A, R. S. pour réalisaliuns immé- 
diales proposées au Parlement et au Gouvernement » (octobre- 
novembre 41952). Parmi les éléments de ce programme figure Ja 
politique que k nouveau groupe enlend suivre à l'égard de l'Union 
Jrançaise : 

« L'A. R. S. considère qu'un grand désordre règne dans les idées 
pt dans Ja politique de la France relativement à FUnion française. 





Le conflit et les affaires d'Indochine, les difficultés survenues au 
Maroc et en Tunisie, les tentatives d'ingérence de certaines puis- 
sances ou des Nalions Unies dans nos problèmes d'outre-mer, doivent 
nous ouvrir les yeux. Si nous n'y prenions garde et si la passivité 
ne faisait pas place chez mous à la plus grande résolution dans notre 
politique de l'Union française, nous verrions bientôt disparaître l’hé- 
rilage d'avantages et d'obligations que nous avons reçu des géné- 
rälions précédentes. Il faut, pour cela, clarifier nos intentions et 
entreprendre immédiatement et avec décision l'action qui fera passer 
celles-ci dans les faits. » 

Après ces considérations générales, le programme du groupe de 
l'A. R. S. comporte un exposé détaillé des solutions préconisées quant 
à la politique de l'Union française, 

« 10 La France ne partira pas: 


« L'A. R. S, pense que le Gouvernement ne devrait pas hésiter À 
mellre un terme aux menées de nos adversaires et aux doutes qui 
se sont empatés de nos amis, en faisant connaître avec la plus 
grande fermelé que la France est décidée, quoi qu'il arrive, à demeu- 
rer dans lous les pays et sur toutes les positions de l'Union fran- 
çaises, Ce n'est pas au moment où aucun pays ne peut vivre isolé 
et où chacun est au contraire obligé de s'intégrer à de plus vastes 
ensembles, politiques, économiques ou mililaires, que la France 
peut renoncer à ses responsabilités et à sa présence nécessaire dans 
lies pays de l'Union française. » 

« 20 La France ne doit pas laisser plus longtemps fausser les 
problèmes, mais elle doit en revenir aux vrais principes et s'appli- 
quer aux réalités: 

« … Pour la France, le colonialisme est révolu.… 11 faut affirmer 
avec force que ce qui justifie le droit et le devoir de l'Etat civilisé 
de s'associer à un pays qui ne l’est pas, ou qui l'est moins, c'est la 
recherche du pius grand bien commun, non seulement le plus grand 
bien des peuples associés, mais eelui de l'univers civilisé. 11 faut 
que la France fasse connaître comme étant tel l'objectif supérieur 
de la politique qui est la sienne dans l’Union française. C'est cet 
objectif, à la fois national au sens large du mot, et universel, qui 
londe sa résolulion de demeurer, quoi qu'il arrive, dans toutes les 
parlies de l'Union française. C'est cet objectif qui doit être à la base 
de notre conception de l'Union française... » 

« Je La politique de l'Union française doit se situer dans la politi- 
que générale d'intégration qui est celle du monde moderne. 

« Dans un monde moderne, les pays d'outre-mer ne peuvent soug 
prétexte d'indépendance évoluer vers une situation d'isolement, inter- 
dite désormais aux nations européennes elles-mêmes. Qu'il s'agisse 
de leur sécurité ou de leur économie, les exigences de la perma- 
nence et de la liberté des peuples conduisent les pays d'outre-mer 
comme le autres, à chercher les conditions de leur permanence el 
de leur développement dans de grands ensembles, tel celui que 
devrait constiluer l'Union française où sont réunies pour le bien 
commun les possibilités et les ressources différentes et complémen- 
taires de la métropole et des divers Le et territoires. 

« La France doit proclamer le droit qu'elle a de poursuivre l’inté- 
gration de l'Union française, Puissance responsable et garante des 
pays que l'histoire a liés à elle, la France se charge de conduire 
eurs populations vers un mieux être moral et matériel et vers un 
libre épanouissement. 

« Celte tâche est à notre mesure et nous ne devons pas la laisser 
contester. II y a, dans celte détermination, trois ordres de raisons: 

« a) D'abord, il y aurait injustice à priver la Frañce, au lendemain 
d'une guerre dont’ elle a eu particulièrement à souffrir, d’une ee 
de sa puissance et de ses possibilités, En face du danger soviétique 
et devant les exigences de la défense occidentale, provoquer l'efface- 
ment de la France dans les pays d'outre-mer serait pour l'Occident 
une cause d’affaiblissement et une grande faute; 

« b) Ensuite, une politique d'intégration plus étroite de l'Union 
française doit constiluer, pour la Ffance, la contre-partie indiepen- 
sable du consentement qu'elle donne à sa propre intégration dans de 
plus vastes ensembles européens et atlantiques. Les nécessités poli- 
tiques, économiques, techniques et mililaires qui valent à son niveau 
de puissance moderne, valent plus encore pour les pays moins évo- 


lués dont elle a la charge et dont elle assure déjà la sécurité et le : 


développement politique, économique et social. Et la France, en 
intégrant plus fortement l'Union française, aura moins à craindre 
ue les intégrations européenne et atlantique ne se fassent à son 
détriment. Elle pourra prélendre à un rang et à une influence con- 
formes à son passé et à ses virtualités; É 

« ©) Enfin, la France ne séparera pas l’Intégration autour d'elle de 
l'Union française et les intégrations européennes et occidentales aux- 
quelles elle souscrira par elle conjointement à l’Union française, Les 
vastes ensembles auxquels elle participera bénéficieront des apports 
de l’Union francaise et celle-ci des avantages procurés à leurs par- 
tenaires par les grandes communautés. Telles sont les vérilables 
voies par lesquelles la France et l’Union française contribueront à 
un nel renforcement de puissance globale de l'Occident civilisé ef 
du monde libre. » 

« 4e Comment intégrer l'Union française: 

« L'effacement de la conscience française devant la conscience 
internalionale et les querelles idéologiques ont apporté un grand 
désordre dans les esprits relativement aux formes que doit prendre 
l'Union française. 

« En ces matières, cependant, fl ne faut pas se payer de mots ni 
d'utopies. J1 faut construire peu à peu sur des réalités humaines et 
physiques. 

« Deux voiles sont à écarter: 

« Nous devons cesser de vouloir purement et simplement « assi- 
miler » territoires et populations. Les divers pays d'Afrique, nolam- 
ment, ne s'épanouiraient pas librement et ne se laisseraient pas 
pénétrer par la civilisation européenne, si les diversités de tous 
ordres et les particularités qui sont les leurs ne se trouvaient pas 
ménages par le statut vers lequel ils sont appelés à évoluer; 
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« — Nous devons renoncer aux solutions verbales, aux idées théori- 
ques qui, confrontées aux amer concrets, sont vides de contenu 
positif, Ainsi en est-il du fédéralisme sys'ématique. Si nous préten- 
dions ériger en Etals indépendants tous les « territoires » ae l'Union 
française pour les fédérer ensuite, nous risquerions de heurter les 
sentiments et les intérêts français des uns et de rencontrer l’indif- 
férence des autres. Si l'idée élait cependant retenue, il est clair 
que, soumis à des influences diverses, des Elats aussi neufs seraient 
plus soucieux de jouir, au risque de la détruire, de leur propre 
indépendance que de maintenir et renforcer le fragile lien fédéral 
qui les unirail à la France. L'Union française serait éphémère. 

« La vertu du fédéralisme toutelois, réside ailleurs que dans les 
mots et dans les formes. Son principe est assez fécond pour produire 
ses meilleurs fruits autrement que par les méthodes qui briseraient 
la cohésion des ie d’un tout bien vivant. 

« C'est en appliquant les conceptions du fédéralisme avec discer- 
nement, en introduisant son esprit dans les struclures les plus 
propres à sauvegarder, pour l'avenir, l’œuvre civilisatrice de la 
France que notre politique vis-à-vis de l'Union française découvrira 
les véritibles solutions. 

« Les formes à donner à l'Union française pour que celle-ci soit 
plus étroitement et plus harmonieusement rassemblée autour de la 
France peuvent être recherchées dans le processus qui consisterait 
à aller du moins au plus difficile. 

« En commençant par les pays placés dans la Siluation de « terri- 
toires » d’ou:re-mer et, parmi ceux-ci, par les moins peuplés — par 
exemple le Sahara avant l’Afrique occidentale française — les bases 
d'un statut particulier seraient élaborées et la succession des me- 
eures par lesquelles ce slatut pourrait passer peu à peu dans Îles 
Jaits devrait étre arrêlée. Le slatut de chaque territoire devrait 
répondre au souci de favoriser la permanence et l'épanouissement 
des diversilés locales, en respectant toutefois les principes de toute 
civilisation et l'unité de la construclion. 

« Les statuts différents des divers territoires devraient, en effet, 
avoir pour objectif commun de lier indissolublement — comme de 
nouveaux départements — Jes « territoires » de l'Union française à 
nos départements intérieurs et extérieurs. 

« Ainsi peu à peu, la République française, une et indivisible par 
essence, apparaîitrait-elle comme un tout pourvu d’une cohésion lui 
permettant de ne plus craindre dans ses affaires l'intervention de 
üers mûs par l'idéologie ou l'intérêt, Elle serait composée de ciloyens 
pourvus de slaluls divers mais égalèment considérés et pareille- 
ment obligés vis-à-vis de la communauté française. 

«a Faisant la preuve qu'elle peut grouper — comme elle le fait 
déjà en Algérie et dans nos vieilles colonies départementalisées sous 
Slatuts différents — des races et des familles spirituelles diverses 
dans un climat de liberté, notre République agrandie des « terri- 
toires africains » pourrait alors plus facilement se fédérer — au sens 
liltéral du mot — dans l’Union française proprement dite, avec les 
pays que leur passé, leurs structures et leur développement prédis- 
posent à devenir plulôt des ÆElats associés, 

« L'A, R. S, estime que c’est selon de telles lignes que devrait se 
développer activement notre politique d'intégration de l’Union fran- 
aise, L'inaction présente est grosse de dangers. L'Union française 
ne peut larder davantage à recevoir l'organisalion qui l'intégrera 
ou la liera à nos entreprises et à nas destins. » 

« à Moyens pratiques d'une nouvelle politique de la France vis- 
à-vis de l'Union francaise : 

« Parmi toutes les mesures que l'A. R. S. serait lentée de recom- 
mander à la fois, il en est pourtant quelques-unes sur lésquelles il 
lui semble que l'accent devrait être mis: 

« Une politique d'intégration une fois déterminée et les contours 
de celte polilique dans chaque territoire une fois tracés, il demeure 
nécessaire pour la conduire à bonne fin de se préoccuper de son 
point d'origine et de son application. 

« a) Au sommet, il faut un ministère de la France d'outre-mer qui 
agisse comme le cerveau indispensable à cette action nouvelle et 
rigoureusement loyale vis-à-vis de l'esprit qui inspire la polilique 
adoptée, Le minisière de la France d'outre-mer, pour répondre 
vérilablement à son nom, doit être réformé, 

« b) A la base, il faut associer de plus en plus activement à l’évo- 
lition vers le statut souhaité les éléments locaux qui peuvent être 
d'in concours utile, Deux moyens s'offrent dont il faut souligner 
l'importance : 

« — Plutôt que de faire des citoyens par décret, il vaudrait mieux 
habituer peu à peu les populations à participer à la chose publique 
par le jeu progressif d'institutions locales responsables, I faut done 
créer les condilions d'un développement possible de l’organisation 
communale et locale, Jusqu'à ces dernières années, on parlait beau- 
coup de la citoyenneté et de la structure politique en Afrique noire, 
mais il n'y avait encore que trois communes de plein exercice ; 

« — On doit se préoccuper de rendre confiance dans la présence 
française et de mettre de notre côté les élites locales qui, trop sou- 
vent depuis pe années, se réservent. Nous pouvons, par une 
politique résolue et en manifestant une fermeté durable, faire ren- 
trer dans nos vues et dans nos plans beaucoup d'éléments qui les 
taciliteraient. Mais il est des pays où ces éliles sont insuffisamment 
évoluées ou trop rares pour que nous puissions fonder sur elles 
quelque espoir, 

« 11 convient dans ces pays-là de faire un effort tout particulier 
pour former de nouvelles élites auxquelles seraient inculqués con- 
fiance dans le destin commun de la France et de leur pays et un 
grand espoir dans les perspectives que l'association de la France et 
des territoires de l'Union française peut ouvrir, quelle que soit leur 
race, aux hommes ayant du cœur et de l'intelligence. 

« Former des élites nouvelles n'est pas donné à tout le monde. 1 
faut y songer dans le choix des fonctionnaires à nommer dans les 
différents pays ou territoires... » 





Le parti paysan d'action sociale et le probième de l’Union française. 


Le parti paysan d'action sociale a tout d’abord pris position sur la 
nécessilé de séparer les tâches qui incombent au Parlement métro- 
politain et à l'Assemblée de l'Union française dont il veut voir 
augmenter les pouvoirs. 

Dans son rapport au congrès de 1952, M. Roulleaux-Dugage décla- 
rait notamment: « La raison voudrait que tous les territoires, qu'ils 
soient dits d'outre-mer ou associés, ne soient représentés qu'à l'As- 
semblée de l’Union française », 

L'Assemblée de l'Union française devrait donc voir largement 
augmentée sa compétence: « L'Assemblée de l'Union française, 
organe simplement consultatif actuellement, aurait à apprécier (dans 
la perspective d’une réforme) de quelle manière les grands prin- 
cipes de la législation pourraient s'appliquer aux pays d'outre-mer. » 
(Rapport Roulieaux-Dugage, congrès de 1952.) 

Celle idée a élé largement développée dans un articie de l’Unité 
paysanne, organe du parli, en date du 26 juin 194, par M. Boussenot, 
Ce dernier aftirme même que des pouvoirs d'ordre réglementaire 
peuvent être donnés à l'Assemblée de l’Union française dès mainte- 
nant, mème sans revision constitutionnelle immédiate. 

Le parti paysan d'action sociale est en outre partisan d'une large 
décentralisalion sur le pian local. 


L'U. D. S. R. et le problème de l'Union française. 


Dès 1918, le programme de l'U. D. S. R. dénonçait « l'imprécision 
et les conlusions de termes dans 1es dispositions constitutionnelles 
relatives à l'Union française, Elle (saisirait) toutes les occasions 
d'en provoquer l’amélioralion », 

Ce même programme ajoutait: « Chacun des Etats ou des terri- 
toires associés formant l'Union française doit jouir de la personna- 
lité politique. Chacun des territoires de la République doit, dans le 
cadre d'une large décentralisation administrative, étre muni d'insti- 
tutions adaplées à son degré d'évolution, à ses besoins économiques 
et sociaux. » 

Cea deux thèmes ont élé repris plusieurs fois dans les congrès 
suivants de l’'U. D. S. R. Leur développement au cours de nom- 
breuses interventions marque bien qu'ils sont les fondements de 
la politique de ce parti. 

La politique du parti, en ce qui concerne les institutions, a été 
définie dans Ja notion finale du congrès de 1951 qui a déciaré: 
« Le congrès préconise la mise en œuvre immédiate d'un pros 
gramme minimum par lequel l'Union française se préciserail: 

« Décentralisation et déconcentration; 

« Détermination des organes centraux de l'Union française; 

« Réformes sociales et économiques. 

« Décentralisation par: 

« a) La remise aux assemblées territoriales de pouvoirs plus éten- 
dus, permettant aux populations des territoires d'outre-mer de pren- 
dre réellement en main la gestion de lCurs propres affaires; 

« b) Le développement ou la création d'organismes communaux 
à formes variables, susceplibles d'évoluer avec l'aplitude et l'expé- 
ritnce des populalions à celte gestion 

« Péconcentration de l'exécutif, permettant aux chefs de terri- 
toires, en liaison et avec les avis des assemblées territoriales, d’ad- 
ministrer et de développer les territoires d'outre-mer avec une effi- 
cacité plus grande que celle imposée par des directions plus ou 
moins compétentes ayant leurs assises en métropole. 

L'U. D. S. R. pense, par ces deux mesures, décentralisation et 
déconcentration, traduire le vrai esprit de l’Union française: « évo- 
lution des territoires vers un gouvernement et une administration 
internes de plus en plus grands. » 

Après avoir défini comme nous l'avons vu ci-dessus, ce que 
devraît être pour elle le fédéralisme à venir au sein de l’Union 
francaise, l'U, D. £, R. s'est préoccupée de ce que devrait étre une 
réforme immédiale de la Constitution. La motion votée au congrès 
de 1951 déclarait notamment : 

« L'U. D. S. R., fidèle à sa doctrine, attachée à l’idée d’une Union 
française fondée sur l'égalité de droits et de devoirs, souciense du 
respect de celle égalité, demande que les « organes de l'Union 
française » puissent, dans leur fonctionnement harmonieux et précis, 
être garants de cette union; 

« Consciente des charges qui ne permettent pas au Parlement, 
Assemblée nationale et Conseil de la République, de consacrer 
le temps nécessaire à l'étude et à l’évolution des problèmes d'outre- 
ner ; 

« Rappelant que l'Assemblée de l'Union française et le Haut 
Conseil ne sont que la conséquence de Brazzaville, animée par son 
président M. Pleven; 

« Aflirme que ces organismes doixent avoir leur plein emploi et 
leur pleine efficacité; 

« Demande que, dans le cadre de la réforme constitutionnelle 
qu'elle n'a cessé de réclamer, la compétence de ces organismes 
soit déterminée et étendue ; 

« Demande que, en attendant cette réforme nécessaire, ses repré- 
sentants au Gouvernement ou aux assemblées parlementaires veil- 
lent, d'une part, sur l'observation des règles établies par la Consti- 
tulion concernant les avis à demander à cette Assemblée dans 
le domaine du décret el de la loi; d'autre part, à la mise en dis- 
cussion et à la prise en considération, au Parlement, des proposi 
tions étudiées par l’Assemblée de l'Union française. » 
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Projets de constitutions présentés par l'association « La Fédération » 
(9, rue Auber, Paris.) 


1, — Constitution de l'Union fédérale française. - 


Art. fer, — L'Union fédérale française est formée de la République 
fédérale française et des Etats associés. 

Art. 2, — La condition des Elats ‘associés dans l'Union fédérale 
française résulte pes chacun d'eux des actes qui définissent les 
rapports avec la République fédérale française et les autres Etats 
assocics. 

Art. 3. — La citoyenneté de l'Union française constitue le lien 
commun entre tous les ressortissants des Etats membres de l'union 
fédérale. En conséquence, tous ces ressortissants sont citoyens de 
l'Union fédérale. 

Ils cumulent cette citoyenneté avec la nationalité de l'Etat et la 
citoyenneté du territoire dont ils relèvent. 

Les droits attachés à cette citoyenneté sont définis à l'article 4 
ci-dessous. 

Art. 4. — 1° Tout citoyen de l'Union a la faculté de s'installer dans 
tel Etat ou territoire de l'Union de son choix, et il bénéficie des 
droits civils des ressortissants de l'Etat dans lequel il s’installe ; 

2 Le gouvernement de l'Etat dans le ressort duquel s'établit un 
citoyen de l'Union ayant la nationalité d'un autre Etat lui doit aide 
et protection comime à ses nationaux propres dans le respect des 
droits de l'homme et du citoyen; 

3e Tout citoyen de l'Union dispose de ses droïts de citoyenneté 
dans l'Etat ou territoire dans lequel il est établi et dans le ressort 
duquel il exerce ses activités. Il est tenu par la législation de l'Etat 
dans le ressort duquel il réside, il peut prétendre au bénéfice du 
maintien de son statut personnel sous réserve qu'il ne s'oppose pas 
aux principes de l'ordre public de cet Etat; 

4o Après un délai de résidence légal qui sera déterminé par les 
conventions particulières passées entre les Etats intéressés et qui, 
à défaut de conventions, sera fixé à un an, tout citoyen de l'Union 
pen bénéficier de l'usage des droits politiques y compris l'accès à 
a fonction publique, tels qu'ils sont définis par la Constitution et la 
législation de l'Etat dans le ressort «+ il réside, dans les mêmes 
conditions que les nationaux dudit Etat. 

Tout citoyen de l'Union résidant dans un Etat autre que celui 
dont il est ressortissant, obliendra sur sa demande l'usage dé ses 
droits politiques dans le cadre de l'Etat dans lequel il résidera. 

Art. 5. — Les organes centraux de l'Union sont: 

La présidence, le haut conseil, l'assemblée de l'Union fédérale et 
le tribunal arbitral fédéral. 

Art. 6, — Le président de l'Union est le Président de la République 
fédérale française. 

Art 7. — Le haut conseil de l'Union est composé, sous la prési- 
dence de l'Union fédérale, de la délégation de la République fédérale 
française et de celle de chacun des Etats associés. 

Sa compétence s'étend à Tous les problèmes communs. 

Art. 8. — L'assemblée de l'Union fédérale française est composée : 

Des représentants de la République fédérale comprenant la France 
métropolitaine, les départements et groupes de départements d'outre- 
mer et les territoires d'outre-mer; 

Des représentants des territoires et Etats associés. 

Les représentants de la République fédérale ZT — sont élus 
suivant des modalités fixées par une loi organique fédérale, 

Ceux des Etats et teritoires associés sont élus ou désignés suivant 
des modalités propres à chacun d'eux. 

La représentation au sein de l'assemblée des Etats et territoires 
associés, des départements, groupes de départements et territoires 
d'outre-mer, d'une part, et, d'autre part, de la France métropolitaine 
est assurée par moitié conformément à l'usage. 

L'assemblée de l'Union est compétente pour donner son avis sur 
tous projets ou propositions qui lui seront soumis dans ce but par 
D haut conseil de l'Union ou par les gouvernements des Etats mem- 
res, 

L'assemblée se réunit en session ordinaire annuelle d'une durée 
au moins égale à celle du Parlement fédéral. 

Elle peut être art en sessions extraordinaires par le pré- 
sident de l'Union fédérale. 

Les représentants de la République fédérale française y compris 
ceux des territoires associés statuent seuls sur les problèmes de la 
République fédérale française qui leur sont soumis. 

rt. 9. — Le tribunal fédéral arbitral est composé de vingt juges 
inamovibles nommés par le président de l'Union, après avis du 
Haut Conseil. Les juges comprendront obligatoirement des ressor- 
tissants de tous les Elats membres. Leur limite d'âge est celle du 
vice-président du conseil d'Etat. 

Art. 10, — Pour mémoire (attributions du tribunal fédéral). 

Art, 11. — Sous réserve de réciprocité, l'Union fédérale fran- 
çaise consent aux limitations de souveraineté nécessaires à l’organi- 
sation et au fonctionnement de structures supranationales. 


I. — Constitution de la République fédérale française. 


Art. 4er, — La République fédérale comprend: la France métro- 
pu les départements et groupes de départements d'outre-mer, 
es territoires d'outre-mer et les territoires associés. 

Art. 2. — Les organes centraux de Ja République fédérale fran- 
çaise sont: 

Le Parlement fédéral, assisté des membres de l'Assemblée de 
l'Union. élus ou désignés par la France métropolitaine, les dépar- 
tements ou groupes de départements d'outre-mer, les territoires 
d'outre-mer et les territoires associés; 

La présidence de la République ; 

Le Gouvernement fédéral; 

Le tribunal arbitral, 





Art. 3. — Le Parlement fédéral est composé de l’Assemblée fédérale 
et du Sénat fédéral. 

L'Assemblée fédérale est formée des représentants des populations. 
Les membres sont élus au suffrage universel direct ét secret. 

Le Sénat fédéral est élu au suffrage indirect par les collectivités 
territoriales. 11 est renouvelable par moitié. * . 

Art. 4, — Les deux assemblées se réunissent én sessions ordi- 
naires annuelles. 

La dure de celles-ci est de cinq mois au moins, 

Les assemblées uvent être convoquées en sessions extragrdi- 
naires par le Président de la République, 

Art. 5. — Le parlement fédéral décide de la déclaration de la 
guerre, il vote le budget fédéral et les lois intéressant: 

io Les relations diplomatiques et internationales, l’organisation 
militaire et le recrutement, l'exercice et la garantie des libertés 
publiques, le régime de la nationalité française, l’organisation des 
services administratifs et judiciaires fédéraux, les conditions com- 
munes ou réciproques de résidence et d'accès À la fonction publique 
fédérale ou locale, le régime commun en matière économique et 
monétaire, le statut politique et organique des pays composant la 
République fédérale ; 

2» La section métropolitaine du parlement fédéral statue seule 
sur les problèmes relatifs à la France métropolitaine ; 

3° Les assemblées prévues aux articles 18 et ci-après, votent le 
budget local, la loi particulière applicable dans les départements et 
groupes de départements d'outre-mer et les territoires d’outre-mer, 
la capacité des personnes, les règles du mariage et ses eflets sur 
les personnes et sur les biens, le droit des successions et les règles 
d'état civil, le droit social et la législation du travail, le rég 
foncier et immobilier, l'organisation intérieure du pays et des ser- 
vices administratifs et judiciaires locaux et les droits des collecti- 
vités soit de personnes, soft territoriales. 

: L ge autre matière la compétence est déterminée par une lol 
cucraie, 

Art. 6, — Pour mémoire (mécanisme du vole des loi). 

Il conviendra toutefois d'ajouter: l'assemblée de l'Union fédé- 
rale française est compétente pour: 

a) Statuer en dernier ressort et dans les limites de sa compé- 
tence prévue à l’article 5 ci-dessus, sur toutes les lois ressortissant 
au dormaine législatif local volées par les assemblées territoriales 
d'outre-mer, les conseils généraux des départements d'outre-mer et 
les assemblées territoriales des groupes de départements d'outre- 
mer; 

b) Donner son avis sur tous les projets ou propositions qui lui 
seront soumis par le parlement fédéral. 

L'assemblée de l'Union fédérale française a enfin qualité pour 
se prononcer sur les propositions de résolution qui lui sont pré- 
sentées par l'un de ses membres. Prises en considération, ces pro- 
positions sont transmises soit à l'assemblée locale intéressée, soit 
au parlement fédéral. 

Art. 7. — Le Gouvernement saisit l'assemblée fédérale du pro- 
jet de budget, avant le 4er septembre Aloe +7 année, 

Art. 8. — Le Président de la République fédérale française est 
élu pour sept ans | pd un collège composé du parlernent fédéral et 
des membres de l'assemblée de l'Union élus par la République 
fédérale française et les territoires associés. 

Art. 9, — Pour mémoire (attributions du Président de la Répu- 
blique). 

Art. 10, — Au début de chaque législature, le Président de la 
République fédérale française désigne le président du Gouverne- 
ment fédéral. Celui-ci forme son Gouvernement et le présente à 
l'assemblée fédérale qui vote son investiture. 

En cas de décès, ou d'incapacité du président du Gouvernement 
fédéral, le Président de la République désigne un nouveau prési- 
dent du Gouvernement qui est investi par l'assemblée fédérale. 

Au cas ou le président du gouvernement est appelé à quitter 
ses fonctions pour quelque raison que ce soit, hormis les cas prévus 
au paragraphe ci-dessus, l'assemblée fédérale est dissoute et il 
est procédé à de nouvelles élections dans un délai de trente jours, 


Art. 11. — Pour mémoire (attributions du Gouvernement). 


Art, 12. — Les ministres sont pénalement responsables des crimes 
et délits commis dans l'exercice de leurs fonctions. 


Art, 143. — Les ministres peuvent être mis en accusation par 
l'assemblée fédérale et renvoyés devant la Haute Cour de justice, 

L'assemblée fédérale statut au serutin secret et à la majorité 
absolue des membres la composant, à l'exception de ceux qui 
seraient appelés à participer à la poursuite, à l'instruction ou au 
jugement. 

Art. 14. — La Haute Cour de justice est élue par l'assemblée fédé- 
raie au début de chaque législature. 


Art. 15, — L'organisation de la haute cour de mn et la pro- 
cédure suivie devant elle sont déterminées par la loi spéciale. 


Art. 16, — Le tribunal arbitral est composé de 42 juges inamo- 
vibles nommés par le Président de la République, en conseil des 
ministres. II comprendra obligatoirement une partie de ses membres 
ue ef ; leur limite d'âge est celle du vice-président 

u conse "Etat. 


Art, 17. — Pour mémoire (attributions du tribunal fédéral arbitral). 


Art. 18. — Un conseil économique dont le statut est réglé par 
la loi examine qçour avis les projets ou propositions de loi de sa 
cumpétence. Les projets lui sont (obligatoirement) soumis par 
l'assemblée fédérale avant qu'elle n'en ibère. 

Le conseil économique peut, en outre, être eonsulté par le conseil 
des minsitres, Il l’est obligatoirement sur l’établissement d’un plan 
économique national ayant pour objet le plein emploi des hommes 
et l'utilisation rationnelle des ressources matérielles, 
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Art. 19, — Une loi orgnaique fixe le nombre et le statut des dépar- 
tements et groupes de départements d'outre-mer, 

Art. 20. — Le régime légisiatif des départements et grouçes de 
départements d'outre-mer est le même que celui des départements 
imétropolitains, Toutelois : 

a) Dans les départements d'outre-mer sera de la compétence des 
conseils généraux, siégeant en qualité d'assemblées territoriales, la 
loi locale dans les terines de l’article 5, paragraphe 4 ou toutes lois 
subséquentes ; 

b) Lans les groupes de départements d'outre-mer il est créé une 
assemblée territoriale dent la compétence et ie mode d'élection sont 
déterminés par la loi. 

Art 21. — Une loi organique détermine le nombre des territoires 
d'outre-mer et l'étendue de chacun, 

Art. %2, — Dans chaque territoire, une assemblée territoriale est 
élue au suffrage universel; sa compétence s'élendra à la li locale 
dans les termes de l’article 5, paragraphe 4, ou toutes lois subsé- 
quentes, 


Projet de revision de la structure de l’Union française. 


Le « comité d'étude des problèmes d'outre-mer » (animé par le 
général Catroux) a adoplé la motion suivante: 

« 1° Considérant la définition de l’Union française formulée dans le 
préambule de la Constitulion nationa'e de 1916 en les termes ci-après : 

« La France forme avec l'outre-mer une union fondée sur l’ég@ilé 
des droits et des devoirs sans distinction de races ni de religions. 
L'Union française est composée de nations et de Ps qui mettent 
en commun et coordonnent leurs ressources el leurs eflorts pour 
développer leurs civilisations respectives, accroître leur bien-être et 
assurer leur sécurité; » 

« 20 Considérant qu'il résulte de ce texte que le concept de l'Union 
française repose sur l'association des parties qui la composent dans 
l'égalité des droits et des devoirs, et postule sur le plan juridique 
un statut de rapports de nature confédérale ou fédérale ; 

« 3° Considérant en outre qu'aux termes du titre VIII de la Cons- 
litution les éléments constitutifs de l'Union française sont d'une 
pe « la Republique française une et indivisible » et de l’autre « les 
lats associés »; 

« 4o Considérant que les stipulations de ce même titre VIII orga- 
nisant l’Union française ne se trouvent pas en entière harmonie 
avec le principe fondamental de l'égalité des droits et des devoirs, 
notamment en ce qui concerne le régime des territoires d'outre-mer 
inclus dans la République française, et que si ce principe à été 
appliqué au statut particulier du Cambodge, du Laos et du Viet- 
nam, il ne l'a pas £té aux instilulions communes, c'est-à-dire aux 
organes exéculifs et représentatifs de l'Union française ; 

« ï° Considérant que si des dérogations au principe proclamé dans 
le préambule de la Constitution ant été nécessaires dans la phase 
initiale d’édification de l'Union française, elles sont appelées dans 
l'avenir à perdre progressivement leur raison d’êlre par suite de 
l'éveil chez les Etats et territoires d'outre-mer d’une conscience eol- 
lective ainsi que du sentiment de leur aptitude à gérer eux-mêmes 
leurs propres affaires ; 

« 6° Considérant qu'il est en conséquence à attendre que, parvenus 
à un certain degré de leur évolution, ces Etats et terriloires aspire- 
ront lour à tour à obtenir au sein de l’organisation commune la sau- 
vegarde de leurs personnalités, de leur civilisation et de leur déve- 
loppement économique propre et que le maintien de la cohésion 
de l'Union française exigera que celte revendication ne soit pas 
contrariée ; 

« 70 Considérant que tel est déjà le cas de la Tunisie et à un 
moindre degré du Maroc, dont l’adhésion à l'Union française est dési- 
rable et doit être recherchée quelles que soient les difficultés ; 

« 8o Considérant d'autre part que la nature des liens entre l'Union 
française et respectivement le Cambodge, le Laos et le Vietnam 
procède de la conception confédérale ; 

Estime qu'il conviendrait de poursuivre l'édification de l'Union 
française en s'inspirant de ces données de droit et de fait, c’est-à- 
dire en Facheminant vers un statut répondant à son caractère orga- 
nique d'association de parties Cgales en droits et en devoirs, ce qui 
conduirait : 

1° En ce qui concerne la République française : 

A l’orienter graduellement, suivant les modalités définies an para- 
graphe 4 ci-après, vers un statut interne de structure fédérale qui 
ne saurait porter atteinte à l'unité de la France; 

2° En ce qui concerne la Tunisie et le Maroc: 

A les amener à s'unir à l’Union française par l'intermédiaire de 
la France à laquelle les lieraient des traités d'union franco-lunisienne 
et france-marocaine substitués aux traités actuels de protectorat. Ces 
traités préciseraient les conditions dans lesquelles les représentants 
de ces pays coopéreraient avec les institutions fédérales de la 
République pour la gestion des affaires qui leur seraient communes ; 

Je En ce qui concerne 1e Cambodge, le Laos et le Vietnam : 
ns au sein de l’Union française leur statut d'Etats confé- 
cres, 

L'ensemble de ces éléments formeraient l'Union francaise qui 
prendrait dès lors la figure d’un confédération composée : 

D'une part, de la République française fédérée et des Etats unis 
à la France (Tunisie et Maroc) ; 

D'autre part, du Cambodge, du Laos et du Vietnam. 

Estime en conséquence que le statut de l'Union française devrait 
en partant du texte dudit préambule de la Constitution recevoir les 
amendements ci-après : 

Définition de l’Union française et de ses éléments constitutifs dans 
les termes ci-dessus mentionnés ; 





Mise en harmonie du titre VIII de la Constitution avec la concep- 
tion de base énoncée dans le préambule ; 

Définition de la citoyenneté de l’Union française ; 

Détermination dé la compétente du pouvoir contédéral ; 

- Détermination de la compétence tant du pouvoir fédéral de la 
République française que du pouvoir des Elats el territoires Compo- 
sants ; 

Détermination des organismes angtitutionnels appelés à exercer 
respectivement le pouvoir confédéral et le pouvoir fédéral, inspirés 
des principes suivants : 

1° Le Président de la République française exercerait parallèlement 
la présidence de l'Umion française; 

2e Sur le plan confédéral: 

Un haut conseil exécutif permanent composé des délégués des 
Gouvernements intéressés assurerait la conduite de l'Union; 

3e Sur le plan fédéral de la République française et des Etats qui 
s'uniraient elle (Tunisie et Müroc) : # $ 

a) En malière représentative, un parlement fédéral Kgilérerait 
sur les communes communes ; 

b) En malière exéculive, un conseil exéculif assurera:t, sous le 
contrôle du parlement fédéral, Ja conduite des affaires fédéraies. 


Conditions d'application. 

Si, sur le plan confédéral, l'organisation ci-dessus esquissée peut 
être réalisée sans délai, il n'en va pas de toute évidence de même , 
sur le-plan fédéral propre à la République française, Il est bien 
clair, en effet, que l'accession des territoires d'outre-mer à l'égalité 
des droits et des devoirs, fondement du système fédéral, ne peut 
être instantanée, pas plus qu'elle ne peut être unilorme et 
simultanée, Aussi bien, le comité ne considère-t-il pas la fédérali- 
sation de la République et la mise en place des institutions qui 
en dérivent, que comme le terme d'un processus de transformation 
progressive du slatut et des organismes actuels et n’a-t-il prétendu 

u’à indiquer la direction dans laquelle cette « création continue » 
evrait éêlre conduite par le Gouvernement français, afin que le 
concept fédéral trouve sa pleine expression dans un régime 
approprié. Ce — importe, c'est d'abord de décider que le statut 
définitif de la République française sera de type fédéral trouve sa 
pleine expression dans un régime æpproprié. Ce qui importe, c'est 
d’abord de décider que le statut définitif de Ja République française 
sera de type fédéral et qu'il sera le résullat d'aménagements 
graduellement apportés aux structures existantes, C'est ensuile de 
laire connaître celte décision aux populations des territoires d'outre- 
mer, e’est enfin de la malérialiser sans tarder en amorçant par des 
disposition: adéquates l'évolution du régime dans le sens fédéral, 
Les mesures ci-après proposées répondraient à ce demier besoin: 

fo En ce qui touche les organiémes centraux de la République 
française : 

NA RRERENER des élus d'outre-mer au Gouvernement de la Répu- 
lique ; 

Transfert à l’Assemblée de l'Union française de certaines compé- 
tences touchant les matières d'outre-mer, présentement dévolues 
au Parlement français et attribution à cetle Assemblée du pouvoir 
d'en délibérer. 

20 En ce qui concerne les organismes particuliers aux terriloires 
d'outre-mer : 

Elargissement des autonomies territoriales en vue de donner 
corps au fédéralisme administratif et de l’orienter vers le fédéra- 
lisme politique au moyen: 

D'une large déconcentration administrative : 

Du développement des institutions communales et régionales : 

De l'extension — à poursuivre graduellement — des pouvoirs 
décentralisés des assemblées représentatives terriloriales appelées à 
servir ulléreurement d'organes délibérants dans l'exercice de 
l'autonomie politique de chaque territoire et du support des insti- 
tutions communes ; 

De la création progressive dans les terriloires en cause d'orga- 
nismes exéculifs, 

3° En ce qui concerne la Tunisie et le Maroc: 

Ellorts en vue de créer un elimat de rapports entre ces deux 
pays et la France susceptible de les incliner à s'unir à J'Union 
française et, à cet effet: 

a) Tunisie: accession de la Régence au régime de l'autonomie 
interne sur la base d'une organisalion démocratique et conclusion 
d'une union franco-tunisienne ; 

b) Maroc: procédure tendant aux mêmes fins, selons des modalités 
adaptées aux condilions spécifiques du milieu africain, 

En résumé : 

Le comité tirant les conséquences de la proclamation dan: Je 
préambule du principe de l'égalité des droits et des devoirs ainsi 
que de Ja résolution qu'y affirme la France de « conduire les 
peuples dont elle à pris la charge à la liberté de s’administrer 
eux-mêmes €t de gérer démocratiquement leurs propres affaire: », 
estime que l'observation de ces engagements dont l'énoncé a 
engendré chez ces peuples une grande espérance, postule pour Ja 
République française une structure de nature fédérale. 

HN pense qu'un tel régime serait le plus propre à garantir sa 
cohésion et son avenir. | 

Toutefois, ce système fédéral risquerait d'être inorérant s'il ne 
op —g pas aux populations des territoires d'outre-mer d'accéder, 
e plus rapidement possible, au plein épanouissement de leur vie 
sociale el économique propres. Les institutions politiques doivent 
être conjuguées avec un régime économique assurant d'une part 
le maximum d'indépendance et de puissance à l'Union dans le 
monde el garantissant, d'autre part, au sein d'un grand ensemble, 
le plein développement du rotentie] économique de chacun des 
lerriloires membres, 
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Le centre national des indépendants et paysans 
et le problème de l'Union française. 


Dans l'immédiat, le centre national des indépendants et paysans 
préconise une large augmentation des pouvoirs de l'Assemblée de 
l'Union francaise. 

C'est ainsi que la notion volée aux « journées » de 1954, déclare: 


« Le congrès, désireux d'assurer une plus grande autorité et 
une meilleure efficacité aux institutions de l'Union française, 
demande que soit incluse dans le prochain train de révision consli- 
tutionnelle l'augmentation des pouvoirs de l’Assemblée de l'Union 


francais 


Plaidoyer pour une véritable revision constitutionnelle (1) 
par M. Boisdon, conseiller de l'Union française. 


Depuis tant de mois qu'il est question de revision constitution- 
nelle, les lecteurs de celle revue ont dû être surpris des lentes 
acrobalies auxquelles on est obligé de se livrer pdur effectuer, dans 
le cadre de la Constitution actuelle, la plus modeste revision. Une 
revision qui pourra apporter quelque atténuations aux maux dont 
nous souffrons, mais qui, ne concernant que le fonctionnement du 
ségime parlementaire, laissera subsister, en ce qui concerne Îles 
pass d'outre-mer, tous les vrais problèmes. Il en sera ainsi aussi 
ongltemps que nous nous refuserons à regarder la réalité en face. 
Essayons de le faire. 


Les constituants de 1%6 ont échoué pour les T. O. M. parce qu'ils 
n'ont pas été jusqu'au bout de leur pensée. 


Nous avions jadis, par les armes, le commerce, l'intelligence et 
les services rendus, conquis un emrpire. Nous le dominions par les 
méines moyens qui nous l'avaient fait acquérir. Quarante millions 
d'hommes de statut civil français, de formation gréco-latine et 
chrétienne, régnaient, au sens propre du terme, sur quatre-vingt 
millions d'autochtones possédant les statuts civils les plus divers. 
Dans les pays où nous n'avions pas trouvé d'Etats réellement orga- 
nisés, nous régentions directement les populations. Là où nous 
ctions en présence de peuples anciens, ayant déjà atteint un certain 
degré d'organisation élatique, nous avions instauré des protectorats 
qui atténuaient le caractère de notre occupation, mais n'en chan- 
geaient pas essentiellement la nature, Au début de notre occupa- 
lion de Tunisie, Paul Cambon avait loyalement essayé d'instaurer 
un régime de protectorat véritable. Plus tard, au Maroc, Lyautey 
y était parvenu. Les successeurs de ces grands hommes ne restèrent 
oint fidèles à leurs conceptions. Notre démon national est la cen- 
ralisation qui postule l'administration directe. On résiste rarement 
à son démon, 

Malgré d'inévilables erreurs humaines, notre administration étant 
bienfaisante, il est probable que, sans la guerre de 194 et Île 
désastre de 1910, le système impérial aurait encore longtemps duré. 
J" ne pouvait durer toujours. Rien ne dure éternellement. La 
faute lourde des hommes qui gouvernèrent la France de 1919 à 1959 
fut de ne ças préparer jes évolutions inévitables, Hélas, beaucoup 
d'entre eux sont encore là et n'ont rien appris. Leurs successeurs, 
dans la mesure où ils en ont, ne paraissent pas beaucoup plus 
Clairvoyants, 

La défaite, les circonstances de la Libération, l'esprit qui inspira 

la charte de l'Atlantique, le pacte des Nations Unies, tous ces évé- 
nements, agissant dans le méme sens, allaient précipiter une évo- 
lution que maials faits, depuis longlemps déjà, germetlaient de 
\1révoir. 
, En présence des troubles profonds qui agilaient toutes les parties 
de ce qui avait été l'Empire, les constituants de 46, qui ressentaient 
durement l'éclipse passagère de la force française, pensèrent juste- 
ment que le salut ne pouvait être recherché que dans l'audace des 
réformes, 

Tous les hommes d'outre-mer aspiraient avec passion à l'égalité 
encore plus qu'à la liberté, 4 ce souhait, il fallait donner satisfac- 
tion et une satisfaction éclatante. Dans tous les pays que la métro- 
pole administrait directement les constituants abolirent d’un seul 
coup l'ancienne distincition entre « citoyens » et « sujets ». Jadis 
Rome avait fait un acte semblable. Depuis novembre 46 il existe 
donc une République de 82 millions d'hommes, qui fait évidemment 
partie de l'Union française, mais qui n’en est que partie intégrante. 
C'est de cette République que M. Senghor parla récemment à 
Strasbourg pour en demander l'intégration dans l'Europe future. 
Elle va, celte République, de Dunkerque à Brazzaville, de Dakar à 
la mer Caraïbe, en passant par Tananarive, Elle est dans l’Union 
française mais n'est gas l'Union francaise qui, elle, est devenue 
surtout depuis les accords de Pan de 1959, une confédération, 
distincte en droit et en fait de l'Etat français, 


La République telle que la Constitution la définit 
doit être « diverse et indivisible ». 


Quel résime constitutionnel conviendrait le micux à cette grande 
République ? Le problème a deux faces. 

On peut l'envisager d'abord sous le seul angle de l'organisation 
gouvernementale, Le Gouvernement parlementaire conçu selon la 
tradition britannique, c'est-à-dire exercé sous l'autorité nominale 
d'un « chef de l'Etat » par un cabinet responsable devant une 
assemblée élue au suffrage universel, est-il celui qui lui convient 
le mieux ? Un régime présidentiel à la mode américaine ne sera-t-il 
pas préférable ? Un régime collégial, comme la démocratique Suisse 


(1) In Marchés coloniaux du Monde, no 408 dun 1er août 1953: Pré- 
face aux débats sur la réforme constitutionnelle, 








et l'U. R. S. S. nous en offrent des exemples, ne répondrait-il pas 
plus exactement par sa stabilité aux besoins d’un ensemble à la lois 
si vaste et si dispersé ? Le « chasseur de sorcières » le plus déter- 
miné voudra bien admettre que nous n'avons aucune sympathie 
préconçue pour le régime communiste. Comment refuserions-nous 
cependant de reconnaitre que le Gouvernement des Soviets a eu, 
vis-à-vis des populations allogènes de l'immense empire russe, une 
polilique adroite ? Première face du problème. Les constiluants 
de 16 ne l'ont pas examinée, Pour eux aucun autre régime n'était 
concevable en France que le régime parlementaire traditionnel. 
Ce n'est pas dans cette revue que nous pouvons rechercher si le 
passé de la Ille République justiliait ce préjugé si favorable. 

Par contre, les constituants ont examiné un second problème ou, 
si l’on préfère, une seconde face du même probième. Quel que soit 
lé régime choisi pour l'exercice du pouvoir central, fallait-il donnez 
à la République une organisation unitaire ou fédérale ? M. René 
Capitant, dans une brochune qui parut au temps où délibérait la 
seconde commission de la Constitution, les invita éxpressément à 
se poser la question, Is se la posèrent. Is hésitèrent. A regret 
…eul-êltre, ils écartèrent une solution qui leur parut, à l'instant où 
Is délibéraient, irréalisable. Par suite de la carence des régimes 
passés, le temps n'élait pas venu où il pourrait être possible d'envi- 
sager sérieusement la solution fédérale. En 196 la plupart de nos 
territoires d'outre-mer, faute d'organes représentalifs, n'avaient 
même pas pris conscience de leur personnalité. Comment fédérer 
le Tchad, à peine né, habité par cinq ou six races diverses, avec la 
métrogole millénaire, creuset d'une nation qui s'est elle-même, il 
y a cent cinquante ans, déclarée « une et indivisible ». Pour fédérer 
Ît faut des Etats ou des « cantons » ayant des masses, sinon égales, 
au moins comparables, La France a 42 millions d'habitants, Saint- 
pee et Miquelon 4.000; comment fédérer ces deux entités juri- 
iques ? 

Depuis 1956 beaucoup d’eau a coulé dans les grands fleuves afri- 
cains et beaucoup de réformes, qui d’abord firent scandale, sont 
ner dans les mœurs, Le problème se pose à nouveau de conciliez 
‘exercice d'un pouvoir central fort avec les nécessaires autonomies 
lcales, Les indépendants d'outre-mer ont eu le mérite, à leur congrès 
de Bobo-Dioulasso, de poser le problème en ses véritables termes 
lorsqu'ils ont pris acte des trois tendances qui inspirent les discours 
de nos gouvernements, sinon toujours leurs actes: 

fo Linité dans le domaine politique ; 

2e Solidarité équitable dans l'ordre économique ; 

3% Décentralisation sur le plan administratif. 

Ils ont eu raison d’insister «sur la nécessiié impérieuse pou? 
la République de s'accommoder de plus en plus des diversilés consti- 
titutionnel'es, administratives ou régionales », 

En 1949, dans la préface du petit ouvrage que nous consacrions 
aux « institutions de l’Union française », nous écrivions : « En Afrique 
du Nord, un haut fonctionnaire nous disait, il y a quelques mois: 
« Je suis pour la République française une et indivisible. » Nous 
lui répondimes: « Nous sommes pour l'Union française diverse et 
indivisible. », Ce que nous disions pour toute l’Union nous le pen- 
sions d'abord pour la République. Nous c'oyons, comme René 
Moreux l'a écrit dans cette revue même, que la République devien- 
dra fédérale ou cessera d'être « indivisible ». : 


L'Assemblée nationale ne peut étre, à elle seule, 
une assemblée législative et une assemblée de contrôle administratif. 


Mais il faut sortir des généralités. On peut concevoir bien des 
systèmes tédéraux. Le système fédéral des Etats-Unis est fort diffé- 
rent de celui de la Suisse, Dans l’un et l’autre cas cependant on a 
su concilier l'existence du pouvoir central et de pouvoirs locaux. 
C'est très exactement la lâche que nous aurons à remplir en tenant 
comple de la formation de notre République française et de l'énorme 
diflérence de masse et de richesse qui existe entre le « pré carré » 
métropolitain et nos provinces d'outre-mer. Nous employons ce 
mot de « provinces » car comment désigner mieux les trois dépar- 
tements algériens ? Comment désigner mieux ces vieilles terres de 
la Marïtinique, de la Guadeloupe, de la Réunion, du Sénégal même, 
que nous a léguées l’ancien régime ? 

Le Parlement français, avec sa composition actuelle, est-il qualifié 
pour faire la loi pour tant de pays divers ? Accablé qu'il est par 
les problèmes métropolitains et par le contrôle qu'il doit exercer sur 
le Gouvernement et les organes paraétaltiques, peut-il faire la loi 
ni tant de peuples vivant sous toutes les latiludes et toutes les 
ongitudes ? S'il est incapable de rempli: à la fois sa tâche de 
contrôle et sa tâche législative, pourquoi refuser la collaboration 
du Conseil de la République pour la métropole et la collaboration 
de l’Assemblée de l'Union pouz les pays d'outre-mer ? D'autre part 
est-il concevable que des ciloyens qui n'ont pas le statut civil fran- 
Cais aient Je droit de modifier ce statut ? 11 est vraiment absurde de 
faire régir le mariage monogame, qui est à la base de la civilisation 
métropolilaine, par des musulmans ou des animistes polygames. Le 
contraire est d’ailleurs aussi vrai. C'est ce qui à obligé à recon- 
naître certains pouvoirs spéciaux à l'assemblée algérienne. Mais la 
question se pose dans les mêmes termes pour tous les territoires où 
la majorité de la population est soumise traditionnellement à des 
statuts civils qui ne sont pas le statut français. 

Les institutions ne peuvent se fonder sur la logique. Soit. 11 n’est 
cependant pas nécessaire de leur donner pour base l'absurde. 

Un telle réforme, dont nous ne prétendons pas, dans cet article, 
fixer le détail, exigerait d’abord la revision des articles 143 et 72 de 
ja Constitution, Ces deux textes sont intimement liés: 

« Art. 13. — L'Assemblée nationale vote seule la loi. Elle ne peut 
déléguer ce droit. s 

« Art. 72, — Dans les territoires d'outre-mer, le pouvoir législatif 
appartient au Parlement en ce qui concerne la législation crimi- 
nelle, le régime des libertés publiques et l'organisation politique 
et administrative- 
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« En toutes autres matières, la loi française n’est applicable dans 
les territoires d'outre-mer que par disposition expresse ou si elle a 
été élendue par décret aux terriloires d'outre-mer après avis de 
l'Assemblée de l'Union. 

« Par dérogation à l’article 13, des dispositions particulières à 
chaque territoire pourront être édiclées par le Président de la Répu- 
blique en conseil des ministres sur avis conlorme de l'Assemblée 
de P'Union. x 

On voit quel est le s'stème. Les assemblées parlementaires ont 
deux fonctions. Elles doivent: a) contrôler l'action du pouvoir exé- 
cutif; b) voler les lois, On concevrait parfaitement, dans l'absolu, 
que ces deux fonctions fussent distinctes. L’'Elat moderne, méme 
envisagé exclusivement dans ses services métropolilains, est devenu 
une chose énorme, Un vrai contrôle de ses innombrables adminis- 
tralions et de ses organismes semi-publies, par le jeu des questions, 
des interpellations et du vote du budget, suffirait à occuper large- 
ment une assemblée qui voudrait vraiment remplir cette fonction. 
Une autre assemblée pourrait avoir charge de faire la loi, non au 
sens formel, mais conçue au sens de règle généraie, applicable aux 
ciloyens. L'une ferait de l'administration. L'autre ferait le droit. 

En fait, cetle séparation est plus facile à concevoir dans l’abstrait 
qu'elle ne serait aisée à réaliser dans la pratique. IL n'en reste pas 
moins que la prétention de l’Assemblée nationale de voter seule 
la loi, alors qu'elle est accablés par la charge d'un contrô:e 
quasi impossible, a quelque chose d’excessif et presque de mons- 
trueux. Cette manifestation du gouvernement d'assemblée aboutit 
d'ailleurs souvent à la simple impuissance. Qui trop embrasse. dit 
le proverbe. À 


L'Assemblée nationale devrait voter seule la loi pour la métro- 
pole, l'Assemblée de l'Union française serait chargée d'en adapter 
l'esprit aux divers territoires. 


Les constituants, ma'gré le climat qui régnait en 19%6, ont dû 
d'ailleurs apporter une exceplion considérable au principe qu'ils 
avaient eux-mêmes posé. Is ont bien éié obligés ae reconnaitre 
qu'une loi valable sur les bords de la Seine ne l'était pas nécessai- 
rement sur les bords du Congo et que, par surcroît, l’Assemblée 
nationale, malgré la présence de quelques dizaines de députés 
d'outre-mer, serait peu qualifiée pour faire la loi à des populations 
musulmanes, bouddhistes ou fétichistes vivant dans des condil:ons 
qui n'ont rien de commun avec celles de la métropole. Is ont dû, 
dans l'article 72, déroger à la règle trop présomplueuse posée en 
l'artic'e 13. ; 

Le premier alinéa de l’article 72 réserve encore le droit de l’As- 
semblée na'ionale de voter seule la loi pour les territoires d'outre- 
mer en certaines matières: législation criminelle, libertés publiques, 
crganisation polilique et administrative. Par contre, en toutes autres 
matières, si le Parlement n'a pas expressément étendu la loi aux 
territoires d'outre-mer ce soin revient au Gouvernement qu', après 
avis de l'Assemblée de l'Union française, peut y apporter les arné- 
nagements nécessaires. Cela résulle du deuxième alinéa de l'ar- 
ticle 72. Enfin, son alinéa 3 délègue au président ae la République, 
c'est-à-dire en fait au Gouvernement, la charge de faire des lois par- 
teulières aux territoires d'outre-mer, après avis de l’Assemblée 
de l’Union francaise. 

Les justes tempéraments apporiés par l'article 72 au principe 
absolu de l'article 13 ont malheureusement é!é partiellement para- 
lysés par deux dispositions aussi mal venues l'une que l'autre. 

Tout d'abord la réserve de l'alinéa 4er, Ce fut une étrange illusion 
de penser qu'une assemblée siégeant à Paris serat capable de 
Kgiférer avec compétence sur la législation criminelle ou lorgani- 
sation judiciaire des pays a’outre-mer. Cela à abouti à créer au 
Gouvernement lui-même des difficultés paralysantes, En veut-on 
un exemple? Le Gouvernement a justement voulu élendre par 
décret aux territoires d'outre-mer le nouveau code de la nationalité 
française en proposant les adaptations nécessaires. Il à ysé pour re 
fire du droit que lui confère l'alinéa 2 de l'artirle 72 analysé ci- 
dessus, Malheureusement le code de la nationalité, qui comprend 
151 articles, en contient 7. d'ailleurs â'intérêt secondaire, qui 
rentrent dans le cadre de la législation criminelle, 1 a donc fallu 
découper le code de la nat‘rnalité en deux parties: 143 articles éten- 
dus immédiatement par décret; 7 articles réservés à un projet de 
loi ‘si devant l'Assemblée nationale, qui sera volé Dieu sait 
quand. 

Le bon sens exigerait qne le Parlement comprit enfin Fénormité 
de la tâche qui lui incombe et qu'il remplit mal. il se résignerait 
alors à ne voier Ja loi que pour la métropole 

A l'Assemblée de l'Union française revienarait toujours le soin 
d'adapter la loi promulguée dans la métropole aux milieux divers 
ui existent dans les pays d'outre-mer. L'alinéa 4 de l'article 72 
eviendrait sans obeit. La règle de l'alinéa 2 deviendrait générale. 

L'alinéa 3 conserverait toute son importance, Comme on l'a remar- 
qué il ne s'agit plus dans cet alinéa d'adapter une loi faite pour la 
métropole à l'outre-mer ; il s'agit de donner satisfaction à un besoin 
propre de tel ou tel pays a’ouire-mer: que ce soit le Sénégal, Mada- 
gascar, la Nouvelle-Calédonie on tout autre. Nous verrons ci-des- 
Sous quelle application lon pourrait faire du principe inscrit dans 
cet alinéa. 


La transformation soudaine de nos anciennes colonies en dépar- 
tements d'outre-mer, gérés par le ministre de l'intérieur, & été 
une erreur grave. 


La seconde réforme mal venue, qui a limité le parti que l’on 
pouvait tirer de l'article 72, fut la transformalion de nos anciennes 
colonies en départements d'outre-mer, gérés par le ministère de 
l'intérienr. Ce fait a rendu inapplicabies dens ces pays les règies 
restant en vigueur pour les terriloires. Il en est résullté une appli 





cation bruta'e des lois métropolitaines avec les eflelts que tout le 
monde connaît. H fut proprement insensé de prélendre appliquer 
ipso facto une lég:slation faite pour les départements à la Guyane, 
immense pays quasi inhabité, ; 

Tout ceci n'impiique-t-il pas la revision d'un système lKzislalif 
si mal concu ? 

L'Assemblée nationale ne serait pas diminuée, elle serait grandie 
si un nouvel article pouvait être ainsi conçu: 

« L'Assémblée nationale, avec le concours des assemblées consti- 
tulionnelies, vote les lois. 

Ces lois sont, "dès leur promulgation, applicables dans la mélro- 

le. 

« Elles ne sont applicab'es hors de la métropole qu'après avis 
conforme de l'Assemblée de l'Union francaise, Si celle-ci apporte 
au texte voté des modifications en vue de l'adapter aux condilions 
existant dans les pays d'outre-mer, le texte voté aura force de loi 
s'il n'est pas, dans un délai de trois mois, frappé d'opposition à la 
demande du Gouvernement ou du burear de l’Assembite nalio- 
nale. » 


Maintenir les dispositions du troisième alinéa de l'article 72 (1). 

Pour ce qui est des lois particulières aux pays d'outre-mer {troie 
sième alinéa de l’article 72), le système acluel n'est pas en réalité 
si mauvais. H est évident que seules les assemblées locales sont 
à même d'apprécier les besoins profonds des popu:ations. On en 
conclurait aisément qu'il faut leur confier un pouvoir législatif, 
Nous ne le pensons pas. Quoi que certains puissent croire, la tâche 
de législateur est difficile. Les assemblées locales ne contiennent 
es les spécialistes nécessaires et ne les contiendront pas d'ici très 
onglemps. En outre, s'il ne faut pas sacrifier à l'uniformité, il 
serait imprudent d'encourager un parlicularisme excessif. Les hauts 
commissaires et gouverneurs n'y ont déjà que trop tendance, La 
République est un grand ensemble dont l'administration et la légis- 
lalion doivent rester souples sans cesser d'être cohérentes, Nous 
estimons que le rûe légitime des assemblées locales est d’avertir 
le Gouvernement avec l'aide de l'Assemblée de ji'Union francaise 
et par son canal, des besoins des populations pour que celui-ci 
propose les « dispositions particulières » nécessaires. Ce qu'il faut 
retirer au Gouvernement, ce n'est pas le droit de proposer ces dispo- 
sitions; c'est la faculté de ne pas se conformer aux indications de 
l’Assemblée de l'Union française 

Un nouvel article 72 pourrait être ainsi rédigé : 

« Sur l'initiative du Gouvernement ou sur celle des assemblées 
lacales, l’Assemblée de l'Union française peut être saisie de projets 
ou proposilions de lois applicables dans l'ensemble ou à l'un des 
pays d'outre-mer intégrés dans la République. Si ces textes sont 
volés, ils sont promulgués comme loi dans les mêmes condi- 
lions que les lois votées par le Parlement. Toutefois, le délai 
de promulgation est fixé à trois mois, Pendant ce délai, le Gouver- 
nement à le droit de faire opposition à la promulgation devant le 
Parlement qu'il saisit par le dépot d'un projet de loi en la forme 
ordinaire, » 

De telles dispositions combinées avec une énergique décentrali- 
sation du Gouvernement central, avec la disparition de ces grandes 
fédérations qui, se superposant à l'administration des territoires, 

èsent d'un poids si lourd sur le paysannat noir, permettraient l'ins- 
ilution de ce fédéraliéme tempéré, de celte République indivisible 
cacore que diverse, qui seule correspond'ait à la nature des choses, 
Elles associeraient le plus grand nombre possible d’élites au maintien 
du syslème. 

Pour nous résumer, nous croyons qu'un grand progrès serail réalisé 
le jour où la Constitution française déciderait : 

ai Que le Parlement de Paris vote la ioi pour la métropole seule ; 

b} Que l’Assemblée de l'Union française, après consultation des 
assemblées locales, l’adapte aux provinces d'outre-mer, qu'on les 
ait jusqu'ici baplistes départements ou terriloires; . 

c) Que l’Assembée de l'Union francaise, saisie par le Gouverne- 
ment ou les assemblées locales, à mission de faire les lois parti- 
culières aux provinces d'outre-mer. 

Ainsi, sans que soit brisée l'indivisibilité de la République, seraient 
Salisfaits les besoins propres des pays d'outre-mer, étroilement asso- 
ciés à l'élaboration du droit qui les régirait, 


Les réformes constitutionnelles nécessaires à l'Union française 2), 


Nous n'avons jusqu'ici envisagé que la revision des institutions de 
la République, mais les constiluants de 1946 avaient à s'occuper d'un 
ensemble plus vaste que la République. Is ne pouvaient négliser le 
sort des pays qui vivaient sous le contrôle de la République, imnême 
si, en théorie, nous ne les administrions pas directement. De ces 
anciens Elats protégés ils vourent faire des Etats associés. C'est à 
celte volonté que eng sp l’organisation de l'Union francaise et 
la conception juridique de la « citoyenneté de l'Union » dont aucun 
gouvernement n'a consenti à délerminer le contenu réel. 

En ces matières aussi la Constitution a besoin d'être revisée. A la 
suite des incidents survenus avec le roi du Cambodge, le Gouver- 
nement vient de le reconnaitre dans une déclaration à laquelle nous 
ne reprochons que d'être en retard de quelques années. Nous ne 
voulons cependant pas aborder ce problème. Nous avons trop abusé 
déjà de l'hospitalité de cette revue. Disons seulement qu'on à laissé 
passer l'heure où la République aurait peut-être pu légiférer en 





(1) On remarquera que M. René Moreux, contrairement à l'avis 
de notre éminent collaborateur, est un délenseur intransizgeant des 
assemblées locales à tons les échelons. #! estime que les assemblées 
des territoires et les grands conseils doivent accéder à ce pouvoir 
Kégislatif local (N. D. L. R.). 

(2) Cf. les articles de M, René Moreux, depuis le 18 juillet, sur la 
réforme constilutionnelle de l'Union française. 
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pareillé matière avec l'agrément tacite des Elat protégés. Le grand 
ensemble polilique qui, en 1M6, aurait encore pu resler Union tédé- 
rale, est Lvens, dpuis les accords de Pau, une confédération en 
pleine évolution, dont l'assise ne peut plus résulter que de l'accord 
des gouvernements intéressés avec celukde la République, 

Quels seront, dans une confédération conçue sur d'autres bases, 
les pouvoirs définitifs de l'Assemblée de l'Union? Quels seront 
les pouvoirs de ce Haut Conseil qu'il a fallu trois ans pour orga- 
niser et quatre ans pour réunir? Quel sera le contenu de celle 
« citoyenneté de llUnion » que nous avons inscrile dans notre 
Constitution et que nous avons commis l'erreur lourde de ne pas 
définir ? Le Haut Conseil est actuellement saisi de ce dernier pro- 
bième. I a désigné, sous la présidence du professeur Lampué, une 
commission qui s'en occupe activement avec Cinq ou six ans de 
relard. Nous ne pouvons savoir ce que sera l'avenir, mais nous 
ne serions pas sincères en cachant la peine profonde que nous ont 
causée en ces dernières années tant d'erreurs, tant d'occasions 
manquées, tant de manifestations de force souvent vaines el par- 
fois malfaisantes 

Nous navons pas le mépris de la force. Elle maintient seule 
les Flats, Encore faut-il ne l'employer qu'à bon escient, après avoir 
satisfait à l'équité, Comment pouvons-nous avec bonne conscience, 
dés l'instant qu'ils ne compromettent pas la sécurité de la Répu- 
blique, nous opposer à des mouvements inspirés des mêmes idéaux 
auxquels les meilleurs d'entre nous ont sacrifié leur vie ? 

Le patriotisme n'est pas un monopole français, Pourquoi ne pas 
le comprendre chez autrui? Le goût de la liberté est un peu 
notre spécialité, comment reprocher aux autres de le partager ? 
Tächons de comprendre nos fs intellectuels sans renonrer à tem- 
pérer leurs excès et à leur transmettre la sagesse qu'une très longue 
histoire nou: à enseignée. 


Pour un ministère de l'Union française 


Par A. Laurent-Eynac, ancien ministre, vice président 
de l'Assemblée de l'Union française, 


I n'est un secret pour personne que, constituant son Gouverne- 
ment, M. Mendès France avait eu la pensée de créer un grand 
ministère de l'Union française, NH y a loin du dessein à la réalilé. 
Faute d'avoir pu réaliser un projel bien arrêlé dans son Zn le 
chef du Gouvernement à créé trois ministères, de la France d'outre- 
mer, des affaires marocaines et tunisiennes, des Elats asso‘its, pius 
un secrélariat d'Elat aux territoires d'outre-mer, sans préjudire des 
altribulions qui demeurent au ministère de l'intérieur, aux minis- 
tères de la défense nationale et des forces armées, el encore aux 
départements ministériels qui gardent sur le plan technique des 
compélences spécialisées. Et H est vraisemblable que le ministère 
des affaires étrangères à conservé que'ques prérogalives. 

IH ne s'agit pas ici de faire le procès d'hommes heureusement 
choisis, mais on se demande comiment un tel labyrinthe d'attri- 
butions et de chevauchements, et par quel fil d'Ariane, l'unité 
d'action pourra jamais sortir. 

On peut parfaitement concevoir que la diversité des pays intégrés 
dans la République et dans l'Union, que l'évolution particulière 
de leurs mœurs poliliques justifient des spécialismions, mais c'est 
l'organe de coordination qui fait gravement défaut et plus encore 
l'unité de doctrine. 

Pourquoi ne s'inspirerait-on pas ici des solutions qui ont pré- 
valu en matière militaire où le ministre de la défense nationale 
souverain dans l'ordre civil et mililaire, est secondé, s'il s'agit de 
l'emploi de forces armées, par les secrétaires d'Elat à la guerre, 
à l'air el à la marine ? 

Nous ne nous atlarderons pas à ce paradoxe : c'est dans l'instant 
où le département de la rue Oudinot a pris le titre de ministère 
de la France d'outre-mer qu'il a vu s'effrilter ses attributions au 
profit d'auires institutions ministérielles, et où de vastes régions 
de l'Union francaise ont'été soustraites à son autorité. 

Le manque de cohésion en a été la conséquence inéluctable et 
aussi la dispersion des responsabilités, la carence d'une politique 
d'inspiration homogène, , 

A cel éclatement géographique s'est juxlaposé un éclatement tech- 
nique, issu des principes d'assimilation. Les ministères techniques 
métropolitains, dont on peut bien dire qu'ils ne sont guère farmilia- 
risés avec les problèmes d'outre-mer, ont empiété sur les attributions 
des administrations dont c'élait le métier, A l'instant où ce sont des 
solutions adaptées à chaque territoire, épousant les coutumes de 
chaque peuple qui devraient intelligemment prévaloir, notre minis- 
tère des finances prétend imposer, outre-mer, des réglementations 
qui, valables pour la métropo'e, ne sauraient-êltre articles d'expor- 
lation, En outre, si le malheur des temps a fait que, sur le terri- 
loire métropolitain, l'administration des finances s'est trop souvent 
arrogé l'apprécialion de l'opportunité des dépenses, alors qu'elle 
n'est constlitutionnellement juge que de la régularité de leur ordon- 
nancement, quand elle transpose brutalement une telle pratique dans 
l'Union française, son inadaptation risque de conduire à des catas- 
trophes. Il n'est pas jusqu'au ministère de l'éducation nationale 
qui n'ait des prétentions à uniformiser outre-mer un enseignement 
qui doit garder une infinie souplesse d'adaptation. 

Le devoir de la cohésion est plus impérieux encore si l’on consi- 
dère que jamais une politique économique vraiment ajustée n'a été 
articulée pour l'ensemble de l'Union française, L'éparpillement des 
attributions ministérielles a trop souvent abouti à des mesures 
d'ordre économique contradictoires, défavorables ou prises à contre- 
temps. Tantôt eiles révèlent la survivance des formules du pacte 
colonial, tantôt on oublie au profit de la métropole les véritables 
intérêts de nos territoires comme il apparut d'abord pour le plan 
comnlémentaire de quatre ans, élaboré dans des perspectives euro- 
pécnnes, Tantot encore on oublie l'outre-mer dans la négociation 
des engagements internationaux, en malière de libération des 





échanges notamment. On pourrait citer bien des exemples de 
double emploi ou de dépenses sompluaires auxqueis une saine Co0r- 
dinalion eût remédié, Trop ici, pas assez là 

Et d'abord, la coordination devrait être effective entre les écono- 
mies métropolilaines et d'outre-mer; elle est présentement défail- 
lante. 

Cohésion plus impérieuse encore quand devra être tranché le pro- 
blème essentiel de la piace et des intérêts légitimes du domaine 
d'outre-mer dans la conceplion et l'organisation d'une commu- 
nauté européenne, 

Ce serait la tâche d'un grand ministère de l'Union française qui 
wpérerait « le reclassement des divers pays selon leur slatut juri- 
dique depuis eelui d'Elat associé jusqu'à celui du département 
d'outre-mer ». C'est dans cet ensemble que chaque Elat ou terri- 
toire pourra être traité selon les accords intervenus ou selon leur 
statut particulier, en fonction des races, des mœurs, du degré d'évo- 
lution, du développement économique et social de chacun, la nolion 
d'Union française dominant le tout. 

Les solutions présentes prétendent aller au plus pressé, c'est-à- 
dire assurer les relations de la métropo'e et des pays jusliciables de 
telle de nos admini<itralions. Mais la synthèse des diverses compo- 
santes de l'Union française, les relations entre elles, un système de 
vases communicants élabli entre leurs intérêls, ne seront pleinement 
assurés que par un ministère unique; par lui pourront être prépa- 
rées les solutions qui préciseront les lignes et les contours juridi- 
ques de l'Union, défini le contenu de la citoyenneté d'Union fran- 
case par exemple. Une telle inslitulion donnerait tout son sens à 
l'organisation qui repose sur la base de la présidence, du haut cor- 
seil et de l'assemblée de Versailles, Celle-ci à élé saisie a’une pro- 
position de M. Max André, il y a quelques années, Pour remplir le 
méme objet, d'autres solutions ont é!'é envisagées notamment par 
M. Pierre Cornet et le rapport de M. Boisdon. On en retrouve l'éco- 
nommie dans la motion adressée à plusieurs présidents du conseil 
en instance d'invesliture, par l'intercommission constlilutionnelle de 
l'Assemblée de l'Union française. 

L'instilution d'un ministre d'Elat ayant rang de vice-président 
du conseil, pourvu d'un droit de regard sur les ministères de gestion 
pour l'outre-mer chargerait bien un membre du gouvernement « de 
penser continuellement Union française » mais se heurterait au 
principe de la responsabilité ministérielle. El le droit de regard ne 
fait ni l'autorité mi la décision. 

Le recours à un secrétaire d'Elat à la présidence du conseil 
assurant des liaisons permanentes risquerait d'être vain. L'expé- 
rience, en bien des matières, car elle a souvent été tentée, a 
démontré l'inefficacité de ces organismes, prestigieux en apparence, 
sans moyens en réalité, 

Au demeurant, coordonner, même si l'on y parvient, n'est pas 
gouverner. 

Aulorilé el responsabilité doivent être réunies en les mêmes 
mains. 

C'est pourquoi la création d'un ministère unique de l'Union fran- 
Caise nous apparail, parmi les rudes traverses du présent, la solution 
d'efficacité. 

De l'Empire à la République fédérale, 


par Jacques Soustelle, dépulé, ancien ministre, 


Ce qui resle, à notre époque, des empires coloniaux, subit de 
toutes parts de rudes assauts, Les deux plus grandes puissances 
du monde, opposées en tout, se rejoignent étrangement dans l'anti- 
colonialisme. L'U. R. S. S. a résolu le problème des populations 
non russes (centre-asiatiques, sibériennes) en les englobant dans 
un système de forme fédérale au sein duquel la Russie demeure 
dominante, et où toute velléité de séparatisme, condamnée comme 
manifestalion de « nationalisme bourgeois », est impitoyablement 
réprimée, Les Etats-Unis, quant à eux, ont réglé la question indi- 
gène en me les Indiens, à l'exceplion des quelques spéci- 
mens qui subsistent en tutelle dans les « réserves »; mais ils res- 
tent une des zones de la planèle où sévit la discriminalion raciale 
à l'égard des « gens de couleur ». 

D'autre part, des forces de dissociation s'exercent, en particulier 
celle que représente la ligue arabe par sa propagande et ses intri- 
zues dirigées plus particulièrement contre la France. L'observation 
a plis objective montre que cette ligue est un assemblage d'Etats 
aux intérêts divergents, de structure féodale, et dont les dirigeants 
consacrent une part nolable de leur énergie à s'emprisonner, à se 
desliluer el à se fusiller réciproquement, tandis que la masse des 
fellahs croupit dans une misère inimaginable. 

C'est dire que nous n'avons de leçons à recevoir de personne, car 
je ne vois personne qui soit qualifié pour nous en donner, Les 
tâches à réaliser dans la France d'outre-mer, et elles sont immen- 
ses, c'est à nous de les définir et des les accomplir sans aucune 
mauvaise conscience €@t sans subir aucune pression extérieure. Ni 
les « Grands », ni les Arabo-Asiatiques, ni l'O.N.U., qui sert trop 
volontiers d'instrument à des entreprises hostiles, n’ont à nous dic- 
ter notre devoir. Mais ce devoir n'en est que plus urgent. 

Aulant il serait absurde de s’abandonner au défaitisme et. de tenir 
pour perdu ce qui fut hier l'Empire, autant il serait dangereux de 
se salisfaire du statu quo et d'attendre au hasard les solutions qui 
ne peuvent découler que de notre raison et de notre énergie. 
nolion pourlant si féconde d'Union française lancée pendant la 
guerre Brazzaville sous l'impulsion du général de Gaulle est en 
train de périr d'une maladie de langueur. Il faut se décider à lui 
donner un contenu vivant. Dans ce domaine comme en tous autres, 
« gouverner c'est choisir ». 

Or, depuis 195, on a fait, en France d'outre-mer, beaucoup de 
choses, et cerlaines excellentes, Mais on n'a pas choisi. L'organi- 
salion actuelle de la République française, c'est-à-dire de l’ensemble 
formé par la France métropolitaine et ses territoires d'outre-mer, 
est un compromis bâtard, inapte à durer et à se consolider. 


ÉD Am LB D ù Lu 
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IL faut créer des ministères eurafricains. 


Trois systèmes, en effet, se mélent inextricablement dans nos 
institutions. D'abord, l’ancien régime colonial dont il subsistè plus 
de traces qu'on ne dit, beaucoup pes qu'il ne le faudrait, dans 
les mœurs administratives, dans les habitudes et dans les compor- 
tements. Ensuile, le système de l'assimilation, dont la générosité 
d'inspiration méconnaîit pourtant les faits les plus évidents. Enfin, le 
système fédératif, dont certains traits apparaissent dans la structure 
des pouvoirs outre-mer (assemblées, grands conseils), mais dont 
la logique propes n'est pas respectée ni conduite à son terme. 

C'est ainsi que nous arrivons à l'étonnante situation présente, où 
le Parlement de Paris comporte un certain nombre de députés 
africains, ce qui est en soi excellent, mais qui, trop nombreux s'il 
s'agit de voter des lois n'intéressant que la métropole (sur le 
D ar fiscal par exemple), ne le sont pas assez pour représenter 
valablement les populations africaines lorsqu'on discute de textes 
concernant celles-ci. L'assemblée ainsi conçue n'est ni celle d'un 
Etat unitaire, ni celle d'un Etat fédéral; en outre, le fait que, 
nombre pour nombre, les Africains y soient moins représentés qus 
les métropolitains rappelle fâcheusement, il faut le reconnaitre, le 
passé colonial. 

Faut-il donc gonfler la représentation africaine à la mesure de 
celle de la métropole ? On aboutirait alors à une confusion sans 
remède, puisque la plus part de la législation ne s'applique 
og territoire européen de la France. 11 faut distinguer ce qui oit 

tre distingué — premier temps — puis associer et fédérer — 
deuxième temps. Aux assemblées locales — au nombre desquelles 
fl faut compter le Parlement métropolitain — de légiférer sur ce 
qui concerne chaque entité territoriale: à l'assemblée fédérale de 
légiférer pour l'ensemble. + + à l’exéculif, il est également évi- 
dent que le gouvernement de la métropole et celui de la fédération 
entière ne sauraient être confondus et à des ministères fédéraux, 
aux attributions s'étendant à l'ensemble Europe-Afrique, devraient 
être créés. * 

J'insiste sur le fait | 4 je ne traite pas ici de l'Union française 
totale, c'est-à-dire de la République française plus les Etats asso- 
ciés ou protégés, mais de la République française seule. Voyons 
les faits teis qu'ils sont: la Répu ue française est un Etat la 
fois européen et africain, composé de peuples très divers répartis 
sous les climats et sur les sols les plus différents depuis la mer du 
Nord jusqu’à l'océan Indien. C'est cet ensemble qu'il s’agit d'orga- 
niser, car il ne l’est pas. Je ne vois pas d'autre cadre à lui donner 
que le cadre fédéral, et c'est ce cadre qu'il faut bâiir dès mainte- 
nant. Faute de quoi, nous demeurerons plongés dans la confusion 
qui stérilise tous les efforts et nous ne cesserons pas d'’osciller 
entre la démagogie et la réaction. 


Vers une élite africaine. 


Quels sont en effet les problèmes qui se posent à nous et dont 
2 + décidera de notre avenir en lant que puissance mon- 

iale 

IH y a d'abord celui qui consiste à faire vivre, à nourrir, à vêtlir 
décemment les populalions d'outre-mer. Notre esprit juridique 
abstrait néglige trop souvent ces questions vitales. Le bulletin de 
vole n’est pas un ticket de repas m un billet de logement. L'indus- 
trialisation de l'outre-mer brise les anciens cadres, jette sur le pavé 
des villes ou sur les quais des ports un prolétariat misérable et 
désorienté. Tant qu'il n'y aura pas une direction fédérale d’ensem- 
ble de l’économie française eurafricaine, nous ne pourrons pas abor- 
der véritablement ces problèmes économiques et sociaux dont tout 
dépend. L'œuvre réalisée depuis la guerre grâce au F.1. D. E.S,. et 
aux plans d'investissement a été considérable et heureuse; on peut 
dire aussi que, dans le système actuel, elle touche à ses limites. 

IL faut aussi favoriser la création des élites, et surtout, les ayant 
créées, les utiliser. L'élile déçue se relourne contre ceux qui refer- 
ment devant elle les portes à peine entrouverles. 

Je suis convaincu que Jles territoires francais d'Afrique sont dans 
l'ensembie rebelles à la tentation de s'intégrer dans un bloc afri- 
cain avec des pays comme la Gold Coast où Ja Nigeria. Celle ten- 
tation sera complètement écartée le jour où il auront clairement 
leur place dans un bloc francais dont la structure fédérale sera pour 
tous une garantie supréme: pour eux, naturellement, et aussi 
pour la France européenne. 

Tout cela implique une véritable révolution dans nos habitudes 
de pensée et d'action. L'objet de la politique et du Gouvernement, 
ce n'est plus le quadrilatère européen traditionnel avec des annexes 
d'outre-mer: c'est l'ensemble souple mais intégré, unique et divers, 
de la République fédérale française, de Dunkerque à Tananarive. 
Voilà, pour la deuxième moilié du xxe siècle, notre grande tâche 
historique : faire de cet espoir une réalité. 


ANNEXE N° 105 


(Session de 1955. — Séance du 24 mars 1955.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires finsn-ières, sur 
la demande d'avis transmise par M. le président de l’Assemblée 
nationale, sur le proyel de lai relatif à diverses d'ordre 
f , par M. Antlonini, conseiller de l'Union française (1). 
Mesdames, messieurs, la commission des finances de l'Assemb'ée 

nationale, ayant disjoint du projet de budget des charges commu- 

nes la plupart des arlicies de loi n'ayant pas un rapport direct avee 





(1) Voir: Assemblée nationale (2° législature), n° 10132; Assemblée 
de l'Union française, n° 102 (année 1%5). 





ce budget, en vus d'accélérer les discussions budgétaires en cours, 
le Gouvernement a repris ces dispositions dans un projet de lof 
spécial à examiner après le vote de la loi de finances. 

C'est: ce projet de loi spécial qui a fait l’objet de la demande 
d'avis dont nous avons élé saisis dans notre dernière séauce. 11 
contient, en effet, un certain nombre d'articles qui intéressent, à 
des titres divers, les territoires ou départements d'outre-mer et qui 
sont les seuls pour lesquels notre avis peut être donné constitution- 
neilement, encore que la demande d'avis ne soit pas limitative. 

Ces articles n'ont aucun lien entre eux, comme tous les autres 
projets de loi d’ailleurs. 

Aussi nous excuserez-vous de les examiner un par un, dans l'or 
dre de leur représentation. 


Article 19 


Suppression de certaines taxes de navigation dans les départemenis 
de 1a Guadeloupe, de la Martinique et de la Réunion. 


Le Gouvernement propose la suppression, à compter du f+ jan- 
vier 1953, de diverses taxes de navigation (droits de congé, de 
passe-ports, de phares et balises, etc.) perçues dans ces départe- 
menls par les services des douenes locaux alors qu’elles ne sont 
pas perçues par les douanes métropolitaines. 

Leur produit est reversé soit au budget de l'Etat, soit au budget 
particulier des callectivités locales. 

L'importance des ces taxes est msignifiante et ne compense: pas 
le travail et les ennuis qu'occasionne leur perception. 

Aussi bien, dans un but de simplification et d'unification, leur 
suppression cst-<lle proposée. 

Votre commission est d'accord pour cette suppression. 


Article 22. 


Simplification des formalités douanières entre les différents 
terriloires de l’Union française. 


Aux termes de l'arlicle 429 du code des douanes, le système de 
la visite douanière unique, au lieu d'expédition, ne vise que Îles 
relations entre La France continentale, d’une part, la Corse, l'Algé- 
rie, la Tunisie et le Maroc d’autre part et vice-versa. 

Il convient d'étendre les avantages de ce système à l’ensemble 
des trafics réalisés entre les différentes parties du territoire doua- 
hier; c'est ce qui résulte de l’articie 20 qui modifie l’article 429 et 
précise que les taxes et droits percus au départ sont pour le comple 
du service des douanes du territoire de destination. 

Aussi bien votre commission donne-t-elle un avis favorable à ces 
nouvelles dispositions. 


Article 26 


Modification du régime de perception des taxes portant 
sur les boissons alcooliques deslinées à la consommation des T. 0. M. 


Le paragraphe IV de l’article fer de la loi du 11 juillet 1953 a insti- 
tué une surtaxe de 25.000 F par hectolitre d'alcool pur sur les bois- 
sons à base d'alcool à usage d’apéritifs et de 20.000 F par hectolitre 
d'alcool pur pour les apéritifs anisés à la sortie de ces boissons 
lorsqu'elles sont à destination des territoires d'outre-mer. 

A l'expérience, ces dispositions se sont révélées inopérantes. Les 
exportateurs métropolitains expédiaient d’abord leurs marchandises 
vers un lerriloire exclu du champ d'application de l'impôt, tel que 
le Maroc, d'où ils les réexpédiaient vers les territoires d'outre-mer. 
choses en prescrivant dorénavant la perception des droits à l'entrée 

Aussi bien l’article 26 a-t-il pour but de remédier à cet état de 
choses en prescrivant dorénavant la perception des droits à l'entrée 
dans les terriloires d'outre-mer après délibération des assembites 
territoriales. 

Cela ne pourra que profiler au budget des territoires d'outre-mer 
el peut-être diminuer les importalicns d'alcoo!, ce dont notre assem- 
blée ne pourra que se réjouir. 


Article 39. 
Extension aux T. 0. M. de la législation du warrant agricole. 


Cet article vise À étendre, par voie de décret en Conseil d'Etat, 
dans l’ensemb'e des terriloires d'outre-mer, les dispositions de a 
loi du 30 avsil 1906 sur le warrant agricole, déjà appliquée en Afrique 
occidentale française, à Madagascar et à la Nouvelic-Calédonie. 

Nous ne pouvons qu'applaudir à cette extension, en souhaitant 
toutefois la consuilation de l’Assemblée de l'Union française, en 
application de l’article 72 de la Constitution. 


Article 10. 
Réforme du régime des saisies-arrêts applicable dans les T. 0. M. 


L'article 108 du code du travail outre-mer a défini le régime des 
Saisies-arrèts Sur les salaires des ouvriers, en excluant nalurelle- 
ment les personnels civis et militaires de l'Etat, des collectivités et 
élabiisséments publics non assujetts aux dispositions de la loi du 
15 décembre 1952 

Il est normal d'étendre ces dispositions à l'ensemble de ces per- 
sonnels et de procéder à une relonte et à une unification des mesu- 
res les concernant. 

C'est ce que prévoit l'article 10 qu! nous est proposé et que nous 
approuvons, tout en demandant seulement la consultation de l'A-scm- 
blée de l'Union française toujours en application de l’articie 72? de 
la Conslituljon. 
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Article fi. 


Extension aux T. O0. M. du régime de péréquation des échanges avec 
l'étranger et des conditions de répartition des matières premières 
et des produits industriels. 

Les réglementations actuellement applicables dans les territoires 
d'outre-mer dans le domaine des échanges sont disparales et varia- 
bles d'un terriloire à l'autre, 

Le Gouvernement demande” l'extension aux terriloires d'outre-mer 
des dispositions des arlicies 6 et 10 de la loi du 17 août 1958, en 
vue de simplifier, coordonner et donner une base juridique aux 
diverses réglementations actucilement en vigueur. 

La commission y eat favorable, tout en demandant la consullation 
de l'Assemblée de l'Union française dans les conditions prévues par 
l'article 72 de la Constitution. 


Article 12. 


Reversement au F. !. D. E. $. des droits d'entrée sur les matériaux 
destinés aux travaux exéculés sur ce fonds. 


Aux termes de l'article 16 de la loi du 3 janvier 1952, les taxes 
et droits perçus à l'importation par les territoires d'outre-mer sur les 
malériels et produits utilisés dans des travaux subventionnés par les 
crédits du F. 1. b. E. S. doivent être reversés à ce dernier, à la fin 
de chaque exercice budgétaire, à Utre de contribulion des terriloires 
d'outre-mer à leur propre équipement. 

Or, cette règlementation, à l'expérience, s'est révélée assez diffi- 
cile à appliquer. Aussi bien l'article 42 veut-il y porter remède. II 
institue un système de versement forfailaire en fonction du volume 
des crédits F. 1. D, FE. s., de l'orientation des programmes et de la 
nature des opérations ainsi que du montant des versements conslta- 
tés, forfait arrèlé par le chef du terriloire intéressé, Ce système faci- 
lilera la délerminalion de la partie des droits perçus à reverser au 
PF. 1. D. E. 5. 

La commission donne un avis favorable à ces nouvelles disposi- 
lions. 


Article 13. 
Education technique des populations rurales des T. O. M. 


Notre Assemblée a toujours préconisé l'éducation technique des 
populations rurales des territoires d'outre-mer, Aussi ne peut-elle 
qu'approuver les dispositions de cet articie qui prescrivent qu'une 
purlie des crédits destinés au développement rural seront affectés 
par arrèlé des hauts commissaires ou des chefs de terriloires, sous 


réserve de l'accord du comité directeur du F. L D. E. S. quand les 
grédils proviendront de ce dernier. 


Article 38. 


Modilication de la convention de concession du chemin de fer 
franco-éthiopien. 

C'ést une convention du 8 mars 1909 qui a accordé la concession 
d'exploitation à la compagnie du chemin de fer franco-éthiopien de 
l'jbouti à Addis-Abeba. Naturellement, les chiffres et coefficients 
qui figurent dans cette conveniion ne sont plus en rapport avec la 
Vaieur actuelle du franc. Aussi bien une nouvelle adaptation est-elle 
nécessaire sans pour cela augmenter les charges financières de l'Elat. 
C'est ce que prévoit l'article 58 que nous approuvons. 

C'est dans ces conditions que nous vous proposons de donner un 
avis favorable au projet de loi n° 10432 qui vous à été soumis, en ce 
qui concerne les articles que nous venons d'examiner, sous les 
reserves que nous avons mentionnées. 


AVIS 


L'Assemblée de l'Union française donne un avis favorable au 
projet de loi n° 10432 relalif à diverses dispositions d'ordre financier 
et plus spécialement en ce qui concerne les articles 19, 20, 26, 39, 40, 
41, #2, 435 et 18 sons réserve que les décrets d'extension prévus aux 
articles 39, 10 et 41 lui soient soumis pour avis. 





ANNEXE N° 106 


(Session de 1955. — Séance du 21 mars 1955.) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission des 
affaires financières, sur la demande d'avis transmise par M, le pré- 
sident de l'Assemblée nationale, sur le projet de loi relalif à 
diverses d'ordre financier, par M. Anlonini, conseiller 

de l'Union française {1j. 


Mesdames, messieurs, votre commission des affaires financières 
vous propose de donner un avis favorable au projet de loi ne 104% 
qui vous a élé soumis, sous certaines réserves, en ce qui concerne 
les articles énumérés ci-après. 


(1) Voir: Assemblée nationa'e (2 légisi.), no 101932; Assecmbice de 
l'Union française, nos 102 et 105 (année 1955). 











AVIS 

L'Assemb'£e de l'Union française donne nn avis favorable au projet 
de loi ne 10422 relatif à diverses dispositions d'ordre financier et 
plus spéciaiement en ce qui concerne les articles: 

Premier, sous réserve de l’adjonclion d'un deuxième alinéa ainsi 
rédigé: « en ce qui concerne les départements d'outre-mer, celle 
date est reportée au fer janvier 19357 »; 

3, 1, 5, 6, 1, 9, 19, 15, 16, 17, 18, 19. 29, 22, 29, 24, 26, 27, 28, 29, 
J0, 931, 32, 34, 96, 97, 38, 99, 40, 41, 42, 53 et 48, sous réserve que 
les décrets d'extension prévus aux arlicles 39%, 40 et 41 lui soient 
Soumis pour avis. 





ANNEXE N° 107 





{Session de 1955. — Séance du 21 mars 1955.) 


AVIS présenté au nom de la commission de l'agriculture, de l'éle- 
vage, ds chasses, des pêches et des forêts, sur la demande d'avis 
Wansmise par M. le président de l’Assemblée nationale sur le 
irujei de lui re'alifl à diverses dispositions d'ordie financier, par 
M. Jean Guiller, conseilter de l'Union française (1). 


Mesdames, messieurs, dans sa réunion du mardi 29 mars, et en 
raison de l'urgence qui avait été déclarte par notre Assemblée pour 
l'examen du projet de loi re:atif à diverses dispositions d’ordre 
financier, volre commms:ion de l’agricullure m'avait chargé de pré- 
senter quelques observations, sous la forme d'une intervention dans 
la discussion générale, sur un certain nombre d'articies de ce pro- 
jet de loi, qui concernaient glus particulièrement ;es problèmes 
agricoles. La motion préalab'e d’ajourneiment provisoire du débat 
de: gp par nos collègues du groupe socialiste ayant été immédia- 
ement adoptée, et la discussion du projet ayant élé renvoyée à la 
séance de ce jour, j'ai demandé et obtenu de l’'Assemblfe que la 
commission de l’agriculture soit officiellement saisie pour avis. 

C'est donc sous la forme d'un rapport pour avis, unanimement 
approuvé par la commission, que je suis amené aujourd'hui à vous 
faire connaitre notre sentiment commun. 

Pour les raisons que M. Paul Antonini a déjà développées dans 
son remarquable rapport au fond présenté a nom de la commission 
des affaires financières, il n'est pas possible de procéder à une étude 
d'ensemble de ce projet de loi dont les dispositions — très diverses — 
n'ont aucun lien les unes avec les autres. C’est pourquoi imilant la 
commission des affaires financières, nous examinerons un par un les 
articles intéressant la commission de l'agriculture. 


Article 7. 


Répression des infractions au statut de la viliculture. 


Cet article n'avait pas été retenu par la commission des affaires 
financières parmi ceux qui lui paraissaient susceptibles d'intéresser 
les terriloires ou départements d'outre-mer, La commission de l’agri- 
cullure estime néanmoins qu'il est indisculablement de ceux sur 
ne notre avis peut être constitutionnellement donné. Je me per- 
mets donc de faire observer, tout d'abord, que le statut de la viti- 
culture intéresse au pus haut point les départements aigériens, sur 
la siluation desquels notre Assemb'ée a toujours tenu à émettre des 
avis, 

Par ailleurs, le statut de la viticulture, actuellement régi par 
les dispositions du code du vin et du décret no 33977 du 30 sep- 
tembre 1953, ne concerne pas exclusivement le vignoble, mais égale- 
ment les produits et les sous-produits de la vigne, à commencer par 
le vin. Or, il y a bien évidemment du vin — quelques-uns disent 
mème trop de vin — dans les territoires d'outre-imer. Enfin, les dis- 

ositions relatives aux appellations d'origine en matière de vins ont 
16 rendues applicables par une convention internationale de Madrid, 
certainement en vigueur dans nos territoires d'outre-mer. Pour 
toutes ces raisons, notre Assemblée peut être valablement appelée à 
délibérer des dispositions de l’article 7, du projet de loi. 

J'ajoute, immédiatement, que votre commission de l’agricuMure 
vous demandera d'en approuver les dispositions, urlant très 
sévères, L'exposé des motifs du ge gouvernemental rappelle que 
le décret n° 51-977 du 3% septembre 1953 a modifié prolondément le 
stalut de la viticulture; que, néanmoins, en raison des limites fixées 
ar la loi du 11 juillet 1953 à la mg de pouvoirs alors consen- 
ie au gouvernement de M. Joseph Laniel, ce texte n'a pu adapter, 
en fonction de la nouvelle rég'ementation, les dispositions répres- 
sives, nolamment celles qui font actuellement l'objet de l'article :125 
du code du vin. 

L'article 7 du projet tend à réaliser cette adaptation. Toutes les 
E" prévues au code du vin — dont je me permets de rappeler 

celle Assemblée qu'il date du 1e décembre 19% et que l’un ses 
principaux signalaires élait le ministre d'agricullure d'a'ors, notre 
ami Georges Monnet, président de votre commission — toutes les 
pénalilés prévues au code du vin, dis-je, sont majorées d'un coefh- 
cient au moins égal à 2, ce qui les mel en correspondance avec la 
valeur actuelle de la monnaie, Réserve faite pour certains coefficients 
de Ta" 3 un peu trop élevés, el que l'Assemblée nationale 
aurait intérêt à rameher, eux aussi, aux environs du coefficient 9, 
votre Commission de l’agricu:ture est d'arcord avec ces majorations. 
Cela, pour la raison essentielle, qu'en malière vilicole, comme: du 
reste pour lous les autres produils de l'agricullure, elle s'est toujours 


(1) Voir: Assemblée nationale (2e légis!.,, no 101%; Assemblée 
de l'Union française, n° 402 (année 1955). 
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délibérément prononcée pour la politique de Ja qualité. Or, une po:i- 
tique de la qualité des vignes et des vins ne se comprend pas sans 
une politique énergique de répression des fraudes. Jusqu'à présent, et 
notamment lors du débat sur la répression de l'alcoolisme dans les 
territoires d’outre-mer, votre commission avait demandé le renfor- 
cement des brigades de la répression des fraudes, les modifications 
nécessaires de la 'égislation en vigueur, de manière à sanctionner 
plus durement les fraudeurs et, d'une facon générale, la mise en 
place d’un dispositif capable de normaliser el de moraliser le mar- 
ché des vins. Mais la répression des ’raudes ne se fait pas unique- 
ment avec des sanctions fiscales ou pénales, Elle exige un corps de 
contrôleurs suffisamment nombreux. Cela surtout, dans une période 
où l'importance des fraudes décelées et l'opposition rencontrée pour 
en obtenir la condamnalion, exigent une large extension des services 
de la répression des fraudes, services pleins de compétence et de 
dévouement, mais dont les effectifs étaient jusqu'à ce jour nettement 
insuffisants. Votre commission se félicite donc qu'une commission 
nationale ait été récemment constiluée, en vue d'envisager les 
conditions dans lesque:les pourrait être réformé le service de la 
répression des fraudes. Elle se réserve de formuler des suggestions 
à cette commission, si ses représentants sont appelés à y défendre 
leur point de vue. 

Dans cet esprit général de polilique de la qualité des vins et de 
répression énergique des frau-les, votre commission de l'agrieullure 
approuve donc les mesures préconisées à l’article 7 pour la répression 
des infractions au slatut de la viticulture. 


Article 26. 


Modification du régime de perception des taxes porlant sur les bais- 
sons. alccoliques destinées à Ja consemimalion des territoires 
d'outre-mer. 


Pour les raisons qu'expose fort bien le rapport de notre collègue 
Antonini, les dispositions du paragraphe IV de l'article fr de la 
loi n° 53-611 du 11 juillet 1953 relatives à la perceplion à la sortie 
de surlaxes supplémentaires sur certaines boissons alcooliques à des- 
tinalion des territoires d'outre-mer, se sont révélées inopérantes. Des 
exportateurs métropolilains ont éludé le payement de ces surlaxes 
en expédiant leurs marchandises vers un territoire ou pays exclu du 
champ d'application de l'impôt tel que le Maroc, par exemple, d'où 
les boissons étaient réexpédiées vers les terriloires d'outre-mer. 

Il s’agit là d’une fraude caractérisée. Votre commission de l’agri- 
cullure, étant l'ennemie de la fraude, ne voit donc pas d’inconvé- 
nients, en ce qui la concerne, à la perception des droits à l'entrée 
dans nos terriloires d'outre-mer lorsque les grands conseils et les 
assemblées locales compétentes auront insülué au profit de leurs 
budgels des surlaxes équivaientes, 

Votre commission de l'agriculture vous demande donc d'approuver, 
sans modification, les dispositions de l'article 26 du projet de joi. 


Article 99. 


Extension aux T. O0. M. de la législation du warrant agrico'e, 


Le régime de la loi du 20 avril 1906 sur les warrants agricoles a 
élé étendu aux territoires de Madagascar par décret du 10 mai 19%, 
modifié par décret du 19 mars 1937, de la Nouxvelle-Calédonie par 
décret du 19 mars 1927, et de l'Afrique occidentale française par 
décret du 21 février 1938. 

Le Gouvernement, justement soucieux d'apporter à l’ensemble 
des producteurs d'outre-mer les facilités de crédits supplémentaires 
que permet l'institution des warrants agricole:, vous demande donc 
d'étendre aux autres territoires le régime de la loi du 30 avril 1%56, 
avec quelques adaptations de texte tenant compte des conditions 

arliculières de leur production et de leur organisation administra- 
ive et judiciaire. 

Votre commission de l’agricullure ne peut qu'approuver vivement 
celle extension. 

Elle se permet de rappeler du reste que, saisie dans sa séance du 
24 mars 1953 d'une demamie d'avis sur la proposition de loi de 
M. Ninine, député, et plusieurs de ses collègues, tendant à étendre 
aux terriloires de J'Union française où elles ne sont pas encore 
applicables les dispositions de la loi du ‘% avril 1906, modifiée par le 
dévret-loi du ?8 septembre 19%, sur le warrant agrico'e, eMe a, à la 
suile d'un rapport très complet de notre excellent collègue Le Brun 
Kéris (n° %1 de l'année 1953), fait approuver à l'unanimité par 
notre Assemblée, le 31 décembre 195%, un avis favorable à la propo- 
sition de loi de M, Ninine. 

Votre commission de l’agriculture, se séparant sur ce point de la 
commission des affaires financières, ne croit donc pas que la consul- 
talion de l’Assemblée de l'Union française soit nécessaire à nouveau 
pour un problème sur lequel elle a déjà été amenée à prendre une 
décision formelle. 


Article 43. 


Education technique des populations rurales des territoires 
d'outre-mer, 


Dans l'exposé des motifs de cet article, le Gouvernement souligne 
justement que la modernisation de l'agriculiure, condition impor- 
lante de l'essor de l'économie des territoires et de l'élévation du 
niveau de vie des populations d'outre-mer, exige que soil entrepris 
un larze effort d'éducation des agriculteurs. 

Votre commission de l'agriculiure est, elle aussi, depuis long- 
temps persuadée que les erédits consacrés à la mise en valeur des 
terres ne seront ulilisés ralionnellement que dans la mesure où les 





paysans auront recu une solide formation technique. 11 est dono 
excellent qu'un pense soit fixé sur toute opération de déve- 
loppement rural financée sur fonds publics, en vue du développement 
de l'éducation technique des populations bénéficiaires, les chefs de 
terriloire étant laissés libres d'apprécier la fraction de crédit qui sera 
consacrée à cet enseignement. , 

C'est pourquoi votre commission ée lagricullure vous demande 
instamment d'approuver les dispositions prévues par l'article 13 du 
rrojet. 

, En terminant, votre commission de l’agriculture ne peut que se 
réjouir de voir consacrer dans ce projet de lai, notamment aux arli- 
cles 7, 26, 29 et 43, des idées qu'elle a depuis longtemps défendues 
et qu'elle s'est efforcée, souvent vainement, de faire triumpher dans 
les textes législatifs. Elle vous demande done, unanimement, de vous 


“rallier aux disposition prévues dans les qualre articies sur lesqueis 


son élude a plus particulièrement porté. 


ANNEXE N° 108 


(Session de 1955. — Séance du 31 mars 1955. 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires économiques 
Sur la proposition de MM. Piéri, Begarra, Belabed, Chekkal Daho, 
Lechan], Aiduy, Bidet et les membres du groupe socialiste $S. F, 
1. O. et apparentés, conseillers de l'Union française, tendant à 
inviler le uouvernement à apporter à l'Algérie une aide financière 
en rapport avec la croissance de sa démographie et à prendre 
les mesures né’essaires susceptibles d'augmenter le potentiel 
économique du pars, d'y relever encore la condition humaine et 
de démontrer, une nouvelle fois, les bienfaits d'une collaboration 
confiante entre toutes les populations algériennes, par M. Rever- 
bori, conseiller de l'Union française (1). 


Mesdames, messieurs, le 13 novembre 1952, notre ancien collègue 
M. Piéri, représentant du département de Constantine, et les mem- 
bres du groupe socialiste déposaient devant notre Assemblée la 
proposition ne 400, inliluce: proposition tendant à inviter le Gou- 
vernement à apporter à l'Algérie une aide financière en rapport avec 
la croissan'e de sa démographie el à prendre les mesures néces- 
saires susceptib'es d'augmenter le potentiel économique du pays, 
d’y relever encore la condition humaine et de démontrer, une nou- 
velle fois, les bienfaits d'une collaboration confiante entre toutes les 
populations algériennes, 

L'auteur de la proposilion aurait souhaité une élnde plus rapide 
et le vole moins lardif d'une résolution apportant au Gouvernement 
l'avis de notre Assemlite, Les récents événements d'Algérie qui, 
comme les débats ouverts aussi bien à l’Assemblée nationale qu’à 
l’Assemblée de l’Union française l’ont montré, ont pour cause, en 
partie tout au moins, la situation économique du pays responsable 
de sa situalion sociale, semblent bien lui avoir donné raison. 

La commission des affaires financières de notre Assemblée avait 
éié, tout d’abord, en raison de Ja demande d'aide financière, 
chargée du rapport au fond, muis après entente entre les diverses 
cominissions, comple tenu des répercussions économiques de la 
proposition, la commission des affaires économiques lui à été suwbsti- 
luée: elle a consacré de nombr:uses séances à cette éinde et m'a 
Chargé de vous présenter en son nom je rapport que j'ai l'honneur 
de soutenir devant vous. 

L'exposé des motifs, bien que relativement court, dégage très 
nellement les idées maîtresses qu'’entendent développer les auleurs 
d> la proposition. On y trouve tout d'abord une brè\e analyse de la 
Situation démographique qui crée d'immenses besoins et necessite 
d'immenses efforts, M, Piéri a trouvé une image frappante: il 
compare l'accroissement de la population aigérienne à la création de 
toutes pièces, tous les mois, d'une ville de 13.000 habitants avec 
son agencement économique, social, politique et culturel: j'ajou- 
terai d'une ville totalement dépendante parce qu'improduelive pen- 
dant quinze à vingt ans, en allendant que les jeunes enfants soient 
en âge de travailler. 

Dans une deuxième partie l'exposé des motifs désigne les buts 
principaux des efforts conjoints demandés an budget algérien et au 
budget métropolitain ainsi qu'à l’économie du territoire. Ces efforts 
doivent tendre à: 

1e L'amélioration des rendements agricoles; 

2 La recherche et l'exploilation des richesses du sous-sol; 

so La création d'industries de base. 

Entin la dernière idée exprimée par les autenrs de la proposiliof 
el, en quelque sorte, l'option qu'ils nous demandent de prendre, 
c'est que — partant de ce postulat: seul un plan programime écn- 
nomique largement doté et rapidement lancé donnera à lAlgére la 
prospérité indispensable à son évolution, question vitale pour elle — 
l!: proclament que la réalisation de ce programme conditionnera la 
bonne entente entre les divers éléments de la population algérienne, 
Inais que, par contre, l'immobilisme, voire le manque d'énergie et 
d’audace, pèseront lourdement sur l'avenir du pays, creuseront un 
fossé entre Algériens et métropoiitains et créeront de trop nombreux 
foyers d'agitalion. 

Votre rapporteur a pensé, suivi en ce'a par Ja commission, et 
d'ailleurs bien avant le déclenchement des sanglants événements 
du fer novembre f%54, qu'il élait souhaitable de donner plus d’am- 
pleur à l’élude qui Jui était confiée. Nous laisserons le soin à n08 





(1) Voir: Assemblée de l'Union française, ne 400 {année 1952), 
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coli es de la commission des affaires financières d'étudier et de 
nous faire connaitre les possibilités et les morens de financement, 
] ugcant, quant à nous, de dresser un élat des besoins, de 
l'a hp L « mmique des rémisalions né ‘essuires, de proposer 
nrovens te niques qui permettront de réaliser tout où partie 
‘ » plan el Mie nou ivons bien que la réaiSation totale n'est 
pas p ble à 1 » écaéance hous essarcrons d'établir une priorité, 
un ire d'u ve et de grandeur des travaux à entreprendre et 
des mn s à mettre en œuvre, Une étude de cetle importance 
( 1 suivre un plan rigoureux ciui que je vous propose est le 
n out d'ahor] ne étude aussi serrée, aussi pré ise que pos- 
sibte * l'évolution de la situation démograpihiene: c'est en fat je 
I r dm l, ce.ui qui impose incluctabieuent l'effort écono- 
hi 
b) 1 | ni 1 1 sil n de la produ in 
( 11 à 1952 tant la l tion du premier 
éiude : t souvent r. 1m t u<qu'à 
la | j il ‘ rout dan le domaine 
| pal In JUS 1 
e J'aborderai a!vrs la partie la pus importante purre que partie 
| 1 d'établir Le plan de déve:oppement écono- 
Hill lispensabie pour satisfaire les demandes d'ies au développes 
mi \ population et à l'é‘évation da nivean de vie, plus parti- 
‘ ne! lans le domaine agrivo'e, dans ceui de l'énergie, dans 
le domaine des productions minéraies et dans ceiui des industries 
de ba 
dy FEntn, bien que ce dernier point ressortisce du domaine finan- 
cier, je ss i a 15 à indituer de quelle facon el avece quels 
con rs (A e, méiropole, capitaux privés, elc.) le finan eimnent 
de ce progrumince peul ètre assure. 
A. — SITUATION DEMOGRAPHIQUE 
Les « Notes et études documentaires » no 1953, du 2% décemtre 
1 5%, nous fournissent les desmiers renscignemen:s “anus, Ainsi 
qu'eiles le signa ent, la population e<t elthniqucment hétérogère : 
à coté d berbères restés relalivwement purs comme les Kabyles 
ou les Chaouias des Aurès, l'on trouie des Berbèrcs sermi-arabisés, 
des Arabes, des Isradlites et des Européens qui, pour plus de facilité, 
seront classés eu Imisuwimans el non Imustilinans, 
Le vremier re ensement officiel de la popn'alion algérienne date 
de 181,  d er de 1054 Fn !a la population totale s'élevait 


à 555067 habitants dont 180.230 non musulmans, sur lesquels 
6.000 étrangers, et 2.205.239 musu:mans. 


Le recensement de 1:72, qui marquait un Wger fléchissement de 
la popuiation masumane, donnait les chiffres suivants: TT 
totale 2.116.295 habitants non musulmans: 279.69 habilanis — 
musimans: 2.125.052 habitants 


En 1913, la popu'ation totale s'élevait à S.SS1.785 habitants dont 
U22272 non musumans, sur lesquels 15.000 étrangers, et 7.679.078 
EL LInans, 

Ain<i de 1972, point le pius bas, à 1958, soit en trois quarts de 
siècie, la pofüialion est devenue trois fois et demie plus forte; 
cette cadence déjà rapide s'est arcélérée au cours des dernières 
années puisque de 193% à 1958 l'augmentation à élé de 1.#0:009 hahi- 
tamis — soit 123.00h) par an pour la popilaiion musulmane, &0rs 
que la population européenne dermeurait stationnaire. 
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Mais de 1918 à 1953 le rythme d'accroissement de celle papula- 
tion s'est considérablement accéléré comme le montre le tableau 














{ 1 
| lpopvrarrox | 
POPULATION | ACCROISSE- total ACCROIS-E- 
oivre 
DATES présente MENT y compris MENT 
“ri Il emyres nuel 
tn Algérie, snnuel, cn Fronce. an . 
P. 100. PF. 100. 
"tt octobre 1788. ... 8.502.000 D 8 Ga? 000 ” 
Aer janvier 119... S.027,00N) 1,:6 8.707.000 11 
janvier 1959....1 &K.677.000 2,06 8.865.000 2,28 
ar junvier 1951...,1 8.856.000 1.00 9.067.000 2,16 
fer janvier 1952....] 9.023.000 2,50 9.290.000 2,58 
Ar janvier 1955.... 9.251.000 2,9 9.220.000 2,60 




















Ainsi l'aceroj<sement constaté de la population en 1952 à été de 
210.000 habtiants en valeur absolue et de 2,€0 p. 100 en pourcen- 
tage (1). Pour faire face à celle augmentation, sans qu'il y ait 
amélioration du niveau de vie, on estime que le revenu de l'Algérie 
et les possibilités d'emploi devraient progresser d'au moins 3 p. 100 
par an, ce qui, nous le verrons plus tard, n'est pas le cas. 

Puisque dans le premier tableau il à été tenu compte d'une part 
de la populalion musuimane et d'autre part de la population non 
musulmane, il peut être intéressant de comparer les taux d'accruis- 
sement de l'une el de l'autre, On s'aperçoit alors que la population 
non musulmane s'est accrue par suile de l'immigration d’abord, 
d'une forte nalaliié ensuite, mmais l'immigration particulièrement 
intense de 1870 à 1900 a praliquement cessé et la fécondité s'est 
trouvée comballue par une forle morlaiilé si bien que la tendance 
actuelle de celle fraction de la population algérienne est de demeu- 
rer slalionnaire, 

C'est donc la population musulmane qui s'est accrue dans des 
Proportions considérables quadruplant presque en cent ans puisque 
de 2.900.000 en 1856, elle est passée à 68.232.000 en 1953. Quelles sont 
les causes de cet accroissement ? Tout d'abord la forte natalité des 
Milieux musulmans qui de 241 pour 10.000 en 1921 e:t passée 
à 406 pour 10.006 en 1952: ensuite a diminution très sensible de la 
morlauté passant pour la même période de 19 à 126 pour 10.000. Les 
chutfres donnés dans les grandes villes en milieux musuimans sont 
encore plus spectaculaires puisque de 198 à 1952 le pourcentage est 
tombé de 219 à 191 pour 10.000 soit une baisse de 2 p. 100. En 
France, le niveau de 219 correspond à l'année 1858 et celui de 19% 
à l'année 1897, Ainsi l'Algérie à obtenu en quatre ans les mêmes 
gains que la France en trente ans. La morti-natalité et Ja mortaiité 
infantile ont diminué dans de fortes proportions grâce au développe- 
iment de l'équipement sanitaire du pays. 


Taux de natalité et de mortalité (pour 10.000). 


1920: natalité, 241; mortalilé, 188, — Excédent, 43. 

16: nalalité, 290; mortalité, 477. — Excédent, 113. 

1930: nalalité, 52; mortalité, 167. — Excédent, 165, 

12%: natalilé, 315; morlalité, 155, — Excédent, 180. 

1941: natalité, 41; mortaiité, 255. — Excédent, 159. 

195%: nalalité, 413; morlaiilé, 306. — Excédent, 109, 

1947: nalalité, 451: mortalité, 255. — Excédent, 206. 

AUS: natalité, 441: mortalité, 195. — Excédent, 256. 

14959: nalalilé, 3:55; mortalité, 119, — Excédent, 19. 

19%, nalaliié, 989; moralité, 154. — Ex'éuent, 23, 

1951: nataïité, 238; mortalité, 126, — Excédent, 262, 

1952: natalité, 406; morlalilé, 126, — Excédent, 280. 

L'augmentation rapide de la population depuis moins de vingt 
ans pose déjà, mais postra encore plus par la suite, de graves 
probièmes économiques car elle ne provient pas d'un a-croissement 
de l'âze mais principalement de la cadence a-célérée des naissan:es, 
La ponnlation algérienne est composée dans une très forle propor- 
lion d'ééments jeunes: plus de la mailié de la population a moins 
de vingt ans, ce qui réduit d'autant la population active tout en 
augmentant les charges, particulièrement les charges s'‘olaires. Le 
recensement de 1918 donnait 2.083.000 enfan!s d'âge scolaire (six à 
qualorze ans) soit 21 p. 100 de la population, alors qu'en Fran-e la 
proportion correspondante n'est que de 12 p. 100. Une des eonsé- 
quences tragiques sur le plan scolaire c'est que, malgré toute sa 
Lonne volonté, le pan de scolarisation n'arrive ni à suivre la courbe 
démographique ni, à plus forte raison, à rattraper son retard. 

Comment peut-on prévoir l'évolution de la popuiation algérienne 
durant les années à venir ? Rien ne semble devoir modifer les condi- 
tions de fécondité, de paupérisme dont c'est une des caractéristiques 
n'élant pas en voice de disparitin; quant aux conditions de morta- 
lité, elles auraient plutôt tendance à s'améliorer, si bien qu'on peut, 
sans grand risque d'erreur, dresser le texte suivant qui montrera 
l'évolution de la population dans dix et vingt ans. 

Non musulmane: 4er janvier 1953, 41.019.000; fer janvier 1963, 
1.130.000 ; ter janvier 1953, 1.250.000, 

Musumane: fer janvier 1953, 8.511.000; {er janvier 1963, 10.100.000; 
{er janvier 1973, 12.700.000. 

Total: 1e janvier 1953, 9.590400; fer janvier 1963, 11.520.000; 
ter janvier 1973, 15.950.000. 

Ainsi la popuiation algérienne s'accroitra de 21 p. 100 en &Gix ans 
et de 57 p. 100 en vingt ans en posant de facon aiguë le trip.2 pro- 
blème dela subsistance, de l'habitat et de l'éducation. 

Cette étude ne serait pas complète si je n'abordais pas deux | ar ve 
importants: celui de la répartilion professionnelle de la popuiation 
et celui de l’émigration dans la métropole. 

Le seul do:ument que nous possédions sur la réparlition profes- 
sionnelle de la population est le recensement de 1948 dont l'exaeti- 
tude absolue est peut-être contestable, mais qui donne des ordres 
de grandeur très valables. D'après ce document la population active 
totale de l'Algérie s'élevait à 3.500.000 personnes. L'agriculture, la 
forêt et la pêche en occupaient 2.500.000, sait les 4/5. Les activités 
industrielles, mines et transports compris, n'employaient ue 
2%.000 personnes, enfin le commerce et les professions lbérales 
étaient représentés par 170.000 personnes. Ces chiffres montrent 
bien que pour de longues années encore l'Algérie aura une vocation 
essentiellement agricole et que c'est sur l’agricuilure d'abord que 
devront porter les principaux efforts. 

La comparaison, dans la mesure où elle peut être faite, entre 1936 
et 1913 montre cependant un déplacement sensibie de la population 
active, On note, par exemple, une diminution des travailleurs non- 
musulmans dans eéerlains secteurs indusirie!s n'exigeant pas une 
haute qualification technique (bâtiment, travaux publics), où vien- 


» Ce 





(1) Les résultats du dernier recensement (31 aclobre 1954) viennent 
d'être publiés: la population s'élève à 9.531.060 habitants dont 
1.230.000 européens. 
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nent les remplacer les musulmans, compense par une augmenta- 
tion dans le commerce, les professions libérales, l'administration 
et surtout dans de nouvelles industries de transformation des 
mélaux et de mécanique générale où l'accroissement est de plus de 
6.000 unités. 

En ce qui concerre la population musulmane totale, son aug- 
mentalion, comme nous l'avons vu, à élé de 22 p. 100 de 195% 
à 1948 mais far contre la population active (en âge de travailler, 
soit de quinze à soixante-neuf ans) n'a augmenté que de 9 p. 100 
(j'en ai expliqué précédemment la raison) tandis que si l'on consi- 
dère seulement la population active non agricole, celle qu'il est 
le plus facile de recenser, l'augmentation est sensiblement la même, 
49 p. 100, que pour l'ensemble. Cela est dû très probablement à 
deux causes qui se complètent, d’une part le nombre d'emplois 
a augmenté, d'autre part la mair-d'œuvre musulmane a remplacé 
la main-d'œuvre européenne dans certains secteurs industriels et 
commerciaux. . 

J'aborde enfin le problème posé par l’émigration musulmane vers 
la métropole. Le recensement de 1948 fait état de 180,000 Algériens 
ayant quilté temporairement leur pays gour la France. Fr 1950, 
on les estimait à 188.000, en 1951 à 211.000, en 1952 à 255.000 et 
en 1953 à 280.000. Rien ne semble d'autre part indiquer pour Îles 
années à venir un ralentissement de celle cadence. Ce mouvement 
migratoire prend la forme de deux fleuves, l'un le plus important 
allant de l'Algérie vers la France et l'autre un peu plus faible 
prenant le chemin du retour. 

Mouvements de mair-d'œuvre, Algérie-métropole : 

4947: départs, 66.2M4; retours, 22.251; restés en France, 43.983. 

4918: départs, 80.174; retours, 54.209; restés en France, 26.505. 

1949: départs, 83.447; retours, 73.237; restés en France, 8.210, 

1950: départs, 89.405; retours, 65.176; restés en France, 24.229, 

1951: départs, 142.671; retours, 88.084; restés en France, 54.587. 

4952: départs, 148.M2; retours, 134.083; restés en France, 14.829. 

4953: départs, 1%4.083; retours, 122.560; restés en France, 11.223, 

Les causes de cette migration sont mulliples et rous ne ferons 
que les effleurer: main-d'œuvre en surnombre dans un pays peu 
industrialisé; niveau de vie relativement bas dans les villages 
kabyles surpeuplés; salaires glus élevés en France et possibilité 
d'envoyer de l'argent et de percevoir des allocations familiales; 
demandes de mair-d'œuvre d’industriels français de 1946 à 1949; 
organisations clandestines de « passeurs », etc. 

Sur les 280.000 Nord-Africains vivant en France, 120.000 seule- 
ment sont recensés par le ministère du travail et sont généralement 
groupés dans les zores à forte densité industrielle avec la répartition 
professionnelle suivante : 

Manœuvres, 100.000; ©, S. 1/2, 33.700; O. P. 1/2, 7.300; maitrise, 
410; employés, 130. 

Les problèmes posés par celle émigration sont graves aussi bien 
pour la métropole en raison de cette masse flottante de plus de 
450.000 mg vivant dans les plus mauvaises conditions que 

pur l’A gérie qui d'une part voudrait conserver ses ouvriers quali- 
és et d'autre part voit trop souvent revenir les inadaptés métro- 

litains qui ne se réadapleront pas à leur pays d’origine. Un office 
nterprofessionnel de la main-d'œuvre vient d'être créé ou est en 
voie de création à Alger en vue d'apporter toutes améliorations à 
celle siluatior. 

Une nole très favorable est fournie par contre par l'étude des 
transferts financiers de France vers l'Algérie dus à ces travail- 
leurs. Je m'excuse d'ailleurs de fournir des chiffres dont je ne puis 
garantir l'authenticité tant ils apparaissent différents suivant Ja 
source d’informatior, C'est ainsi que le rapport sur le deuxième 
plan quadriennal qui date de mai 1953 indique que les prestations 
payées en 1952 par les caisses d'allocations familiales aux familles 
de travailleurs demeurées en Algérie se sont élevées à 4.600 mil- 
lions et qu'un sondage effectué par l'administration des P, T. T., 
dans le courant d'avril 1952, a permis de fixer à 400 milliors, soit 
à 4.800 millions par an, les sommes expédiées par mandats par les 
Algériens à leurs familles; ainsi en ajoutant les sommes que les 
émigrants peuvent eux-mêmes rapporter, c'est une somme de 10 à 
12 milliards qui revient à l'Algérie en contre-partie de la main- 
d'œuvre fournie à la métropole, 

Mais ur deuxième document que j'ai sous les veux, et dont 
fait état une dépêche A. F. P. du 12 février 1954, eg que le 
service de la statistique générale de l'Algérie a évalué 14,5 mil- 
liards en 1950, 21 milliards en 1951 et 1,5 milliards en 1952 le 
montant des sommes rentrées en Algérie du fait des salariés tra- 
Vaillant dans la métropole, dont 22 p. 100 provenant des allocations 
familiales. 

Quels sont les chiffres exacts ? Il semble bier qu'ils se situent 
entre ces deux extrêmes, sans doute plus rapprochés de la première 
évaluation. Quoiqu'il en soit l'Algérie en tire profit el cela lui permet 
dans une certaine mesure de combler le déficit de sa balance com- 
merciale. 

J'en suis arrivé à la fin de celle étude démographique sans doute 
sommaife dans ses éléments, mais qui nous permet dans ur résumé 
rapide de souligner deux constatations et de proposer deux recom- 
mandations d'ordre très général. 

Première constatation : 

L'Algérie se (rouve « menacée » par un accroissement prodigieux 
de sa population; rien re semblant devoir en modifier le rythme, 
celui d'une progression géométrique, elle doit arriver au doublement 
entre la trente-cinquième et la quarantième année, 

Deuxième constatation : 

Cel accroissement pose brutalement le problème de la subsis- 
tance d'une populatior déjà sous-alimentée et, subsidiairement, mais 
d'une façon non moins aiguë, le problème de l'habitat, de la scola- 
risalion et de l'emploi, 








Première recommandation : 
Pour permettre à celle population de vivre, il faut augmenter 


le revenu algérien et d'abord le revenu agricole, celui qui est 
consommable sur place; donc priorité doit être dornée à l'équipe- 
ment agricole (sol, hydraulique, enseignement, crédit). 

Deuxième recommandation : 

Le courant d’émigration vers la métropole, s’il est le signe d'un 
déséquilibre entre le revenu algérien et la montée démographique, 
nous amère à prévoir la nécessité de suppléer à la faiblesse d'une 
partie du secteur agricole par une industrialisation accrue, parti- 
culièrement dans les industries de transformation. 


B. — SITUATION CE LA PRODUCTION ET DES ECHANGES 
La production agricole. 


L'étude de celte deuxième partie commencera par un rappel de 
la répartition ogrivole des terres d’après les statistiques officielles 
datant de la période 19417-19148. > 

Je ne reviendrai pas sur les distinctions géographiques habituel"- 
ment faites £ntre l'Atlas tellien, les hauts plateaux de l'Atlas saha- 
rien auxquelles je préfère d’ailleurs la distinction entre le Tell et le 
Sahara en donnant au Teil Ja définition suivante: « Toutes régions 
où les cultures de céréales sont renlables ou à peu près rentables 
sans irrigation, où :a vullure sèche de cerlains arbres (oliviers) est 
ossible et où les pâturages ne sont jamais complètement épuisés », 

out ce qui n’est pas Tell est Sahara, ensemble du pays où la eui- 
ture sans irrigation n'est guère possibie, contrées de vasles pâtu- 
rages où le nomadisine domine. 

Au totai les supertiries cultivables en A'gérie sint ren étendues: 
21 millions d'hectares soit un peu plus du tiers de la France, soil 
encore 35 départements françuis ne produisant que ce que donnent 
10 de ces départements et devant nourrir la population moyenne 
de 20 d'entre eux. 

Le tab'eau suivant donne avec suffisamment d'approximalion Ja 
répartition agricole des terres: 

1° Terres de culture: 

Terres nues semées ou plantées (cultures annuel!'es), 3.600.000 hec- 
tares; terres nues au repos (jachères}), 2 500.000 hectares; vignobles, 
400.000 hectares; cultures fruitières, 200.000 hectares. — Au total, 
6.700.000 hectares. 

2e Terres non cultivées: 

Prairies naturelles, 250.000 heclares; pacages, 4.100.000 hectares; 
terres improductives, 4 millions j'hectares. — Au total, 8.350.000 hec- 
lares. 

3e Forêts et broussailles: 

Appartenant à l’Elat, 2.450 000 hectares; rit à d’autres 
propriétaires, 1.100.000 hectares, — Au total, 3.850.000 hectares, 

äo Terrains urbains et industriels, 2 millions d'hectares. 

L'ensemb'e pour un total de 20.900.000 hectares, 

En résumant: 

Un tiers de la surface totale est réservée aux cultures: 

Un cinquième de la surface totale au parcours des troupeaux des 
pasteurs; 

Un quat de la surface totale en forêts où domaines urbains; 

Un cinquième de la surface totale absolument incultivable. 

Le climat jouant un rôle prépondérant et la production agrica'e 
en élant étroitement dépendante, un bref rappel doit être fait de ses 
caractéristiques principales, 

Le lilloral qui bénéficie d’un climat méditerranéen tempéré chaud 
a des hivers doux et des ét#%s chands et secs. La p'uviosité y est 
encore suflisante pour permettre dans les plaines d'’alluvions les 
cultures de vignes, de curéales, de primeurs, d’agrumes, ele. 

Plus au Sud, dans les régions sublittorales qui forment vraiment 
le Tell, l'influence de la mer se fait toujours sentir mais Ja pluvio- 
métrie va en diminuan! du Nord au Sud mais aussi d'Ouest en Est 
et le climat commence à devenir irrégulier; il permet toutefois la 
pratique des cultures vivrières mais ne garantit pas la régularité 
des rendements, 

Entre les deux chaînes de montagnes, sur Jes hauts plateaux, le 
elimat devient continental, froid en hiver, chaud et très sec en été. 
Il est caractérisé par l'insuffisance du régime des p'uies, la persis- 
tance des sécheresses, c’est la s'eppe à alfa avec maigres cultures 
de céréales et élevage princinal du mouton, 

Enfin plus au Sud la végétation n'existe plus que dans les oasis 
alimentées par les nappes souterraines avec, comine principale pro- 
duclion, le palmier-datlier. 

Ces brèves notes expliqueéront pourquoi sur les 21 millions d'hec- 
lares cilés préc‘demment, représentant à peine un dixième de la 
superficie lotale de l'Algérie, 12.700.000 se trouvent situés dans les 
territoires du Nord. 

Bien qne ce'a soit fort intéressant, il ne peut être question dans 
celle étude forcément succincte de retracer l’évolution de la pro- 
duction de tous les produits du sol depuis la conquête, je me 
contenterai donc de suivre l’évolution des emblavures et du cheptel 
OVin : 

1° Depuis 1890, la culture des céréales a subi des varialions impor- 
lantes qui correspondent aux grandes périodes suivantes: 

De 1830 à 1870: période de régression des emblavures et des 
récoltes en raison de l'insécurité ; 

De 1870 à 180: période d'ascension par suite d'un afflux métro- 
polilain : 

De 1SS0 à 1914: stabilisation des emblavures, mais augmentation 
des rendements, donc de la production ; 

De 191% à 1920: période de régression sensible due à la guerre: 

De 1920 à 19%: de nouveau ascension régulière des emblavures 
et des récoltes, 
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De 19%0 à 1938: slahilisation de l'a culture des céréales qui atteint 
son maximimm en superlicie en 1%53 avec 3.290.000 hectares et en 


procu | ren 15 avec 23 millions de quinlaux, soit 1,9 quintaux 
à l'hevtare;, 
De 19,0 à 19€: période de régression dne à la guerre aussi bien 
pour hi perticies que pour les rendeinents, 
2e Quant au cheple, ovin qui conslilue la principale richesse 
el par'uis la seule ressourre des nomades et semi-nomades, il ne 
semble pas Jui non plus s'être extrèmement développé. Certes, et la 
rémart(] loit être faite, ses variations numériques d'une année à 
l'autr nt assez brulnles et leurs causes bien connues (sérheresse, 
maladies parasilaires et microhiennes inssi est-il plus difficile d'en 
l il ion, Quoiqu il en soit, les renseignements qne mous 
| ssédons signalent un troupeau de 8.:M0.009 bèles en 1867, retom- 
19752, s'é'evant jusqu'à 10 millions en 18873 et 


o t depu e daie iusqu'en 122% de 3,5 millions à 9 mil- 
t { A ', 


ensuile une stabilité pius grande aux environs de 

Une nouve''e comparaison semb'e encore nésessaire avant d'abor- 
der la phase actuelle de la production agrico'e: celle qui montrera 
l'écart « * ceile production immédiatement avant la guerre et 
iMmédia'ement apres, 

Pour !es cultures, le tableau est le suivant: 

Céréales, avant 1910, 22 millions de quintaux; après 195, 14 mil- 
lions de quintaux 


Vins: avant 9910, 13 milions d'hectolitres; après 195, 9 mil- 
lions 10 hectolitres 

Datltes: avant 1910, 1.500009 quintaux; après 1915, 1.120.000 quin- 
taux. 

Agrumus. avant 1910, 900.000 quintaux; après 1935, 1.200.000 quin- 
taux. 


Légumes secs: avant 1910, 525000 quintaux: après 1955, 275.000 
quintax 
Figues: avant 19%:0, 200.000 quintaux; anrès 1955, 150.000 quintanx. 


Huile d'oiïve: avant 1910, 230.000 hectolitres: après 1955, 80.000 
héclolitres, 
Cultures maraichères : avant 1910, 24000 quintaux; après 195, 


42000 quintaux 
Tabac: avant 1910, 195.000 quintaux: après 1915, 110000 quintaux. 
Je n'ai pu trouver de chilires aussi précis concernant l'élevage 


mais tout conconde à prouver qne jes années de guerre avaient, 
là-aussi, causé de gros ravages et que l'Algérie, comme la métro- 


pole d'ailleurs, était au plus bas de sa production à la cessation des 


hostilités. 


La silualion actuelle. 


Celle é“onomie agriro'e très durement éprouvée far Ja guerre 

devait connaître, dés 19%16, mais plus fortement encore de 194 à 
1952, une amélioration série due pour une part au retour à des 
conditions normales d'exploitation et pour l'autre pe à la mise 
en œuvre du premier plan quadriennal d'équipement. 
l Les céréales ont retrouvé leurs surfaces d'avant-guerre et la 
production moyenne des quatre dernières années peul-êlre estimée 
à 19 millions 700.009 aq'iintaux contre 18 millions en moyenne avant- 
guerre, Les céréates d'hiver (b'é dur, blé tendre, orge, avoine) occu- 
pent la pieésque totalite des superficies emblavées et, sur les 3 mil- 
lions d'hectares cultivés, 80.000 appartiennent aux cultivateurs 
européens et 2.300.000 aux :ausulmans, Les chiffres comparés sont 
les suivar.ts: 

1931-1938, 3.063.000 ha: 1956, 252%.000 ha: 1957, 2651000 fa; 
1948, 2.734.000 ha; 1950, 2.961.000 ha; 1951, 3.209.000 ha; 1952, 3 mil- 
lions 167.000 ha. 

Quant à la production en quintaux elle a progressé ainsi (en 
milliers de quintaux): 

Céréales d'hiver: 

Blé dur: 1993-1908, 6322: 1947, 3.726; 1918, 6.19; 1950, 6.627; 1951, 
6.130: 1952, 8.195: 193, 8.250, 

Blé tendre: 1934-1998, 9.146; 1917, 1.155; 1918, 2.601; 1950, 2.687; 
2951, 2.509: 1952, 325: 1953, 2.070 

Orge: 1904-1988, 6.916; 1947, 2.716; 1948, 7.123; 1960, 8.658, 1954, 
5.443: 1952, 10.112: 1953, 7.64), 

Avoine: 1994-1908, 1.500: 1947, 625; 1968, 1.172; 1950, 1.516; 1954, 
4.295; 1952, 1.820; 1953 1.140, 

Total: 1991-1998, 17.908: 1947, 832: 1918, 17.06; 1950, 19.388; 
1951, 15.35; 195, 2:22; 1953, 20.0. 

En ce qui concerne les blés durs, le rendement moyen a été de 
G quintaux à l'hectare; il est de 7,3 pour les blés tendres, le Uons- 
tantinois ayant même donné 8,2 en 1953; l'orge enfin se fixe aux 
environs de 6,9 quintaux. 

Le vignoble a lui aussi presque retrouvé ses surfaces d’avant- 
guerre, période durant laquelle 31 avait occupé une siluation privi- 
kégiée puisqu'en six ans, de 1929 à 1995, il avait presque doublé sa 
superficie et doubié sa production avec 400.000 hectares et 21.50.0090 
hectolitres, ses produits représentant à l'époque %0 p. 100 des expor- 
tations algériennes pour tomber en 197 à %%.000 hectares et 
8 millions d'hectolitres avec un rendement de 27,3 hectolitres contre 
6,4 hertolitres dans les années d'avant-guerre. 

Le texte ci-dessous montre l'évolution du vignoble de 1950 à 195. 

1931-1938: superficies, 291.000 hectar.s; production: 17.878.000 hec- 
tolitres, 

1950: superficies, 310.000 hectares; production, 14.296.000 hecto- 
litres. 

1941: superficies: 260.000 hectares; production, 13.753.000 hecto- 
litres. 

« 1952: superficies: 967.000 hectares; production, 12.318.000 hecto- 
itres. 





ï 1953: superficies, 367.000 hectares; production, 18.300.000 hecto- 
tres. 


Mais si le vignoh!le s’est reconstitué à une belle cadence, il n’en 
pose pas moins de difficiles problèmes en ce qui concerne son écon- 
lement car le vin doit être exporié en grande partie, la loi cora- 
nique en interdisant la consommation, et i rencontre partout, en 
métropole d'abord, la sévère concurrence des vins français, 

La production arboricole est une de ce''es qui a augmenté dans 
les plus fortes proportions, favorisée en cela par la terre et le cli- 
mat chand, mais aussi par une demande accrue des pays euro- 
péens. Tous les objectifs du plan ont été largement dépassés, les 
superficies ayant presque trip ainsi que la production. 

1938-1999: superficies, 11.000 hectares; production: 1.0:1000 quin- 
aux. 

1920-1951: superficies, 28.660 hectares; production: 2.690.000 quin- 
taux. 

1951-1952: superficies, 29.300 hectaree; production: 2.716.000 quin- 
aux. 

; 192-1953: superficies, 20.000 hectares: production: 2.500.000 quin- 
aux, . 

On reut déjà prévoir une production de % millions de quintaux 
et là aussi se posera le problème de l'écoulement, à moins que 
n'augmente sensiblement la consommation locale. 

Parmi les autres productions arboricoles se situent les olives, les 
fignes et les dattes; il s'agit là de productions plus essentielle- 
ment musulmanes, qui avaient moins souflert mais qui augmen- 
tent régulièrement (30.000 oliviers de plus par an — 2? millions de 
liguiers de 1938 à 1953). 

Je ne m'étendrai pas plus sur les culitures maraichères, celles 
de légumes secs, celles des plantes industrielles (tabac et coton) 
ou ceile des plantes alcooligènes. Elles présentent toutes un inté- 
rèt cerlain pour l'économie algérienne mais ne semblent pas devoir 
attirer de remarques particulières. 

L'Algérie a reconstitné sa richesse pastorale; l'élevage, qui cons- 
titne la richesse principale des populations nomades, a connu une 
crise d'une extrême gravité immédiatement après la guerre, crise 
due aux années de sécheresse qui décimèrent le troupeau ovin et 
caprin. Le tableau suivant montrera comment le cheptel algérien 
a retrouvé sen niveau d’avant-guerre (en milliers de hôtes): 

1956: ovins, 2808; caprins, 2.050; bovins, 63; änes, 2060; mulets, 
20; chevaux, 180; chameaux, 134. 

1917: ovins, 3.155; caprins, 2.526; bovins, 900; ânes, 300; mulets, 
222: chevaux, 25: chameaux, 141. 

1948: ovins, 3.105; caprins, 2.210; bovins, 716; ânes, %52?; mulets, 
229: chevaux, 204: chameaux, 251. 

1949 : ovins, 3.316; caprins, néant; bovins, 710; ânes, néant; mulets, 
22%: chevaux, 201; chameaux, néant. 

1950: ovins, 4.541; caprins, 2.852; bovins, 766; ânes, 3%; mulets, 
231; chevaux, 216; chameaux, 110. 

1951: ovins, 5.318; caprins, 3.209; bovins, 810; ânes, 333; mulets, 
2%; chevaux, 212: chameaux, 154. 

1952: ovins, 6.000; caprins, 1.24; bôvins, 8:8; ânes, 363; mulets, 
237; chevaux, 217; chameaux, 158. 

1953: ovins, 6.015; caprins, 1.895; bovins, 865, ânes, 32; mulets, 
210; chevaux, 215; chameaux, 182. 

L'élevage du mouton, ressource 2 exclusive des hauts pla- 
teaux, assure principalement la subsistance de la population musul- 
mane, pourvoyant à la nourriture (lait et viande), à l'habillement 
et au logement (laine et peau). Très sensible aux conditions cli- 
maliques et soumis aux maladies pazasitaires, il a besoin pour se 
développer de l'amélioration des parcours de pacage, de la création 
de nombreux points d'eau et de meilleures conditions sanitaires. Les 
premières mesures prises ont permis la reprise des exportations soit 
en 1952, 700.009 tlêles de bétail, 23.000 tonnes de viande et 6.300 
tonnes de laine. 

L'élevage hovin s'est lui aussi développé: 80 p. 100 des bêtes 
appartiennent aux cuitivaleurs musulmans, mais l'amélioration a été 
surtout sensible dans le troupean europten composé d'animaux 
venus de la métropole qui se sont bien acclimatés et fournissent plus 
de lait et plus de viande. C'est ainsi que le rendement moven net en 
viande qui élait de 83 kilogrammes en 1938 est passé à 100 kilo- 
grammes ces dernières années. 

Rien de particulier n'est à signaler en re qui roncerne les 
autres catégories d'animaux domestiques en développement constant 
quoique plus lent. 

Terminons cet exposé sur le bilan agricole à l'heure actuelle par 
g — remarques sur les moyens de production, La mécanisation 
e l'agriculture a fait d'importants progrès; le parc des tracteurs 
s'est accru régulièrement: à est ssé de 5.600 en 1938 à 8.200 
en 1918 et à 15.700 en 1952, ce qui correspond à un tracteur pou: 
330 hectares cultivés, proportion très normale pour les données 
actuelles de l'agriculture algérienne mais susceptible dans l'avenir 
d'une forte augmentation. 


La consommation des engrais est elle-même en hausse bien que 
l'agriculture locale ne s'y soit encore pas habituée. Le texte 
ci-dessous montre la progression, cependant encore très insuffisante 
(en tonnes) : 


49%: azote, 4.800; acide phosphorique, 20.000; potasse, 9.100, 

1949: azote, 5.500: acide phosphorique, 19.000; pofasse, 13.000, 

1950: azote, 7.50; acide phosphorique, 135.600; poltasse, 14.500, 

1951: azote, 8.500; acide phosphorique, 20.000; potasse, 15.100, 

4952: azote, 8.000; acide phosphorique, 22.000; potasse, 13.500. 

En conclusion, on peut dire que les résultats obtenus dans le 
domaine agricole sont encourageants mais qu'ils sont loin d'être 
suffisants. Le retard sur l'année 1938 a élé. rattrapé et souvent 
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dépassé dans la plupart des domaines, mais 1938, année de rélé- 
rence, n'est pas une année exceptionnelle, loin de là, et depuis 
cetle date la population algérienne a au nté de 32 p. 100. 

Pour faire face à cet accroissement, il aurait fallu un accroisse- 
ment au moins égal du taux de production, sans même tenir compte 
de la marge supplémentaire qui doit permettre l'élévation du niveau 
de vie. L'eflort à faire dans les années à venir est donc considérable. 


Production industrielle. 
Bilan de la production industrielle. 


Bien que la production agricole doive être considérée pour de 
longues années encoré comme l'élément de base de l’économie algé- 
rienne, on assiste depuis la guerre à une évolution sensible qui tend 
à modifier la physionormie de l’ensemble productif algérien par suite 
du développement de la production industrielle. Le service de la 
statistique générale de l'Algérie pense que cette dernière représente 
actuellement 2% p. de la production globale du pays contre 
29 p. 100 à la production agricole. Pelit à petit, l'Algérie s'indusiria- 
lise même si les trois quarts de sa popuiation active est encore 
employée dans l’agriculture. 

L'étude de l'évolution du bilan énergétique ,$de l'Algérie montre 
que de 1938 à 195? la Cp d'énergie dont elle pouvait disposer 
s'est accrue de 75 p. 100 dont 33 p. 100 pendant les quatre ans de 
la période d'application du premier plan d'équipement. 

L'énergie lora'e est celle qui a subi la plus forte augmentation: 
elle est huit fois supérieure à ce qu'elle était avant la guerre et 
représente aujourd'hui le quart de la production totale d'énergie 
aiurs qu'elle n'y figurait que pour 1/20° avant la guerre. 


Bilan des ressources énergétiques de l'Algérie. 


(N. B. — Les différentes sources d'énergie ont été ramentes 
en tonnes de charbon pour une comparaison d'ensemble plus facile.) 
Combustibles consomraés : 
Energie locale : 
Charbon M. S. O.: 198, 13.000; 1949, 146.392; 1952, 130.231. 
Electricité: 1938, 40.900; 1949, 122.500: 1952, 280.42. 
Total: 1938, 53.900; 1949, 268.092; 1452, 410.656. 
Energie importée : 
Charbon: 1938, 709.000: 1949, 352.991; 1952, 403.501. 
Essence: 1958, 225.031; 1949, 291.694; 1952 413.957. 
Pétrole : 1998, 72.412; 1949, 95.258; 1952, 120.180, 
Gas oil: 193, 81.637: 1949, 281.081; 1952, 466.017. 
Fuel oil: 1938, 53.748; 194%, 159.015: 1952, 226.610. 
Charbons de bois: 198, 13.000: 1949, 20.050: 1952, 17.400. 
Bois: 1938, 45.000; 1949, 101.500; 1952, 105.000. 
Total: 1938, 1.201.651: 1919. 1.344.399: 1952, 1.782.578. 
Total général: 1938, 1.258.751; 1249, 1.613.391; 1952, 2.199.291. 
La consommation d'étectricité a doubié depuis 198; elle s'est 
accrue de #0 p. 100 de 1919 à 1952. 


Consommatrmm d'électricité. 
{Millions de kWh.) 


Haute tension: 1978, 111,3: 1919, 266,6. 
Basse tension: 195, 90: 1949, 16». 
Total: 1938, 231,3; 1949, 431,6; 1952, 591,9. 
La consommation des produits pétroliers marque une évolution 
analogue passant pour l'essence de 114.000 lonnes en 19%38 à 221.000 
tonnes en 1952 et pour le gas oil de 77.000 tonnes à 132.000 tonnes. 


Consommation des produits pétroliers. 
(En tonnes.) 


Essence auto: 1998, 111.017; 1959, 157.357: 1952, 921.785. 

Pétrole: 1938, 36.206; 1919, 47.631; 1932, 60.240. 

Gas oil: 1938, 27.219; 1919, 93.691: 1992, 155.339. 

Fuel léger: 1938, 31.290; 1919, 13.578; 19527 28.091. 

Fuel jiourd: 1938, 4.412; 1049, 110.432; 1932, 122.90. 

La production minière n'a pas, dans son ensemble, subi les 
mêmes augmentations, elle est marquée par les caractéristiques 
suivantes : 

Stabilité de la production du charbon et des phosphates; 

Augmentation de ia production du fer, du plomb et du zinc: 

me à du pétrole (oued Guétérini} avec intense développe- 
ment de cette recherrhe. 

Dans l’ensemble, l'indice de la production minière a augmenté 
de 16 p. 100 de 1949 à 1922. 

Le charbon se trouve dans un seu! bassin, ceiui de Kenadza dans 
la région de Colomb-Béchar, L'exploitation, commencée en 1911- 
1918 ne s'était guère développée pendant l'entre-deux guerres, mais 
la pénurie de charbon de 19:0 à 1944 obligea à une exp'oitation plus 
intense favorisée par la construction d'un chemin de fer à voie 
normale. Elle est actuellement proche de 300.000 tonnes et fournit 
le tiers des besoins en charbon de l'Algérie. 


. Production de charbon. 


198: production, 13.000 tonnes. 

1917: production, 181.000 tonnes; rendement du fond, 235 kg. 
198 : production, 202.000 tonnes; rendement au fond, 419 kg. 
199: production, 284000 tonnes; rendement du fond, #5 kg. 
1950: production, 230000 tonnes; rendement au fond, 689 kg. 
1951: production, 246.000 tonnes; rendement au fond, 592 kg. 
1952: production, 269.000 tonnes; rendement du fond, 391 kg. 
1%53: production, 291.000 tonnes. 





L'étude du bassin se poursuit dans le sectènr de Ksi Ksou et 
de Sfaïa où une nouvelle exploilation est en cours. 

Le minerai de fer algérien est presque toujours une hématite 
à hau'e teneur (3% à 60 p. . qui permet d’'oblenir des fontes de 
bonne qualité servant à !a fabrication d'aciers fins. Ces 1ninerais 
très recherchés sont pour la plus grande partie exportés. 

L'exploitation, - se fait presque parlout à ciel ouvert, est re!a- 
tivement facile; les principaux centres sont ceux de l'Ouenza, de 
Béni Saf et de Zaccar. La production à subi, de 1938 à 1953, les 
variations suivantes; 

198, 3.033.300 tonmes: 19148, 1.871.000 tonnes; 1949, 2.537.000 ton- 
nes; 41950, 2573000 tonnes; 1951, 2822009 tonnes; 1952, 3.085.000 
tonnes: 1953, 3.380.000 tonnes. 

La société de l'Ouenza, qui est de loin la plus importante, a pro- 
duit en 19%52 2.018.000 tonnes représentant les deux tiers de la pro- 
duction algérienne et 76 p. 100 de ses exportations. 

Les réserves totales des gisements en exploitation actue‘lement 
sont de l’ordre de 120 millions de tonnes qui seront re'arés dès 
qu'il le faudra par le fer saharien. 

Les mines méla'liques diverses: plomb, zinc el cuivre ont toutes 
fait un effort d'équipement mais sont très sensibles aux fluctuations 
du marché mondial, Cinq exploitation de zinc ont produit 16.000 
tonnes de calamine et 8.800 tonnes de blende en 1932. Onze sociétés 
exploitent des gisements de plomb qui ont produit, en 19:22, 7.05% 
tonnes de galène, enfin la production du cuivre à été de 1:05 tonnes 
en 1953 et celle d'antimoine de 6.2% tonnes. 


Production des mines métalliques (en tonnes). 


1938: plomb et zinc, 23.317; pyrile de fer, 439%; antimoine, 


1918: plomb et zinc, 15.50%; pyrile de fer, 35.900; antimoine, 
19:19: plomb et zinc, 17.691; pyrile de fer, 22.703; antimoine, 
1990: plomb et zinc, 15.893; pyrile de fer, 25.07%; anlimoine, 


1951: plomb et zinc, 26.571; pyrite de fer, 311%; aontimoine, 
+ à plomb et zine, 21332; pyrilte de fer, 21010; an:imoine, 
121. 

1953: p'omb el zinc, 49.000; pyrile de fer, 30.000; antimoine, 
6.000, 

Les phosphates de chaux en Algérie sont disposés à peu de pro- 
fondeur; l'exploitation se fail en galeries horizontales et les pro- 
duits oblenus sont généralement translormés en superphosphates et 
employés comme engrais. 

Deux exploilations sont en activité en Algérie; celle du Djebel 
KRouif reliée au port de Bône par une hgne électrifiée produit 
972.000 tonres, soit 90 p. 100 de la production algérienne, et celle 
de M'Zaila qui à donré en 1952 127.000 tonnes d'un phosphate 
eimployé en métallurgie. Celle méme année sur les 692.000 tonnes 
de phosphates produits, 602.000 tonnes ent éié exportées, dont 116.900 
sur la France. 

Parmi les autres produits de carrière, il faut ciler le sulute de 
baryle, l’argiie smectique, tous deux er baisse, l'argile kao inique 
et l'argile réfractaire, toutes deux en hausse (en tonnes; : 

1938: phosplhales, 581.000; baryline, 3.000; argile smeclique, 3.000; 
kieselghur, 15.000. 

1938: phosphatles, 630.590; barytine, 16.381; argile smeclique, 24.987; 
kieselghur, 8.415. 

1919: phosphates, 618.202; barytine, 15 
kieselghur, 14.146. 

19%: phosphates, 685.657; barytine, 22.890; argile smectique, 17.674; 
kieselghur, néant. 

1951: phosphales, 776.627 
kieselghur, 20.900, 

1952: phosphates, 592.520; baryline, 11.970; argile smectique, 71.566; 
kieselghur, 20.016. 

1953: phosphates, 509.000 ; barytine, 11.000; argile smectique, 70.000 ; 
kieselghur, 23.000. 

Dans un paragraphe précédent, il a été parié de la consommation 
des produits pétroliers; examinons où en est la production. 

L'Algérie, x compris le Sahara, est de tous les terrilures de 
l'Union française celui où la surface occupée par les terrains sédi- 
menlaires susceplibles de renfermer du pétroie est la plus impor- 
lanlte. Cependant le pétrole er voie d'exploilalion me représente 
qu'un faible tonnage. 

Le gisement de Tliouane!t exploité avant guerre fournissait de 
1913 à KM0O 30.000 tonnes de pétro'e; il est aujourd'hui épuisé, mais 
la société des pétroles d'Aumale à mis en exploitation un gisement 
découvert à l'oued Guélérini. Le premier puits fut foré er 1948 et 
depuis la production est la suivante : 

1950, 3.100 tonnes; 1%, 7.200 tonnes; 14%, 
90.000 tonnes. 

Depuis la pregression ne cesse de continuer. 

Cions encore, sars nous y arrêter pour l'instant, les très impo?- 
lants travaux de prospection qui couvrent l’ensemble de l'Algérie 
saharienne. 

La consommation d'électricité dont nous avons également parlé 
n'a pu s'accroitre que grâce à un réseau de production coordorné 
depuis sa nalionalisation, « l'Electricité et Gaz de l'Algérie » (E.G.A.). 

La production était avant guerre surtout d'origine thermique 
(85 p. 100); aujourd'hui, on fait de plus en plus appel à des cen- 
trales hydrauliques; de 1910 à 1945, # usines hydroélectriques ont 


231; argile smectique, 31.558; 


; baryline, 21.020; argile smectique, 90.960 ; 


17.200 lonnes; 1953, 


été mises en service, Le programme du premier plan d'équipement 
a permis de les compléter et d'er ouvrir d’autres (Béni-Whadel, 
lerregaux. Bakhadda. Bou-Hanifla, Aïn-Témouchent, Hamiz, Oued- 
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Fodda, Ghrib, Foum-El-Gherza) auxquelles est venue s'ajouter 
l'usine souterraine de l'Ahzerouftis faisant partie de l'aménagement 
de l'oued Agrioum. 

A l'équipement thermique existant sont venues s'ajouter deux 
grandes centrales modernes de 50.000 KWh chacune, l'ure à Oran, 
l'autre à Bône. 

La production est à l'heure actuelle la suivante (en milliers 
de kWh) : 

198: thermique, 230.728; hydraulique, 40.025, — Total, 270,753. 

4947: thermique, 12.000: hydraulique, 95.000, — Total, 408.000. 

1948: thermique, 997.914; hydraulique, 97.43%. — Total, 455.390, 

1949: thermique, 366.289; hydraulique, 145.015, — Total, 511.905. 

120: thermique, 450.000; hydraulique, 121.000, — Total, 571.000, 

1951: thermique, 476.314; hydraulique, 186.330, — Total, 662.845, 

1952: thermique, 417.9; hydraulique, 280.797, — Total, 698.789, 
4953: thermique, 539.900; hydraulique, 217.600, — Total, 757.500. 


Les industries de trans/ormation. 


Il serait faux de croire que l'Algérie a attendu la seconde moilié 
du siècle pour commencer son industrialisalion; celle-ci s'était 
déjà développée entre les deux guerres; mais des facteurs nou- 
veaux sont intervenus: nécessité de décentraliser le potentiel éco- 
nomique français, souci de garantir, en cas de crise, la vie écono- 
mique de l'Algérie, besoin de donner un emploi à la main-d'œuvre 
algérienne, qui ont milité en faveur d'une industrialisation accrue. 

C'est ce qu'a voulu le premier plan quadriennal qui a laissé à 
l'initiative privée le soin d'installer ou de développer certaines 
exploitations mais qui l'a aidée sous la forme d'une aide firancière 
soit par des exonérations fiscales, soit par des garanties de crédits 
accordées à des entreprises « agréées »; de 1916 à 198, 73 agré- 
ments ont élé accordés et 93 usines mises en Chantier. 

Parmi les principales industries, il nous faut d'abord citer celles 
des produits métalliques, mécaniques et électriques — qui ont vu 
leur capacité de production augmerter sensiblement pour celles 
antérieures à 1938 — ainsi que le montrent ces quelques exemples : 


Nalure 198 1952 
PuRle MDOMS, co cccseseasuce + 13.000 tornes 17.000 tonnes. 
AGIGES ROM. coco cooossee 700 tonnes 1.200 tonnes, 
Aciers laminés...... coscsocosece 12-000 (ONDES 26.000 tornes, 
Matériel agricole.....,..... …. 6.200 tonnes 11.000 tonnes, 
Fmballages en fer.....sssss..s.. + 2.000 tonnes 12.000 tonnes, 
PS OR ro dssvottotnère 3.000 tonnes 10.000 tonnes. 


Parmi les nouvelles industries créées nous pouvons ciler quelques 
capacités de rroduction : 

Vagons, 1941: 450 unités. 

Fils de cuivre, 1943: 5.000 tonnes. 

Laminage d'aluminium, 19%: 1.800 lonres, 

Fûüts métalliques, 1900: 4.000 4onnes. 

Moleurs électriques, 198: 6.000 unités. 

Postes téléphoniques, 199: 18.000 unités. 

Réchauds et lampes, 1941: 400.000 unités. 

Le secteur des matériaux de construetion est un des plus déve- 
loppés; on peut dire que l'Algérie a gagné la bataille pour l'auto- 
nomie de son approvisionrement el ceci au cours des quatre der- 
nières années. 

Trois cimenteries à Alger, Oran et Rivet ont atteint une produc- 
tion de 500.000 tonnes en 195%; 8 fabriques de chaux produisant 
80.000 tonres en 195% suffisent à la construction locale; 43% tui- 
leries et briqueteries sont réparties sur l'ensemble des trois dépar- 
tements. 

Dans une étude plus détaillée il serait encore nécessaire de faire 
le point en ce qui concerne les industries de produits chimiques, 
de corps gras, de textiles, de pâte à papier, ainsi que des industries 
alimentaires; nous y retrouveriors à peu de chose près ce que nous 
avons vu pour les principales industries, É : 

La statistique générale de l'Algérie a synthétisé l'augmentation 
de la production industrielle en calculant un indice de cette pro- 
duction. Si l'on chiffre à 100 l'indice de 1948, celui de 1952 arrive 
à 136, ce qui est appréciable et pourrait mème apparaître comme 
satisfaisant si nous n'élions pas obligés de faire une remarque: 
nous ne sommes pas en face d'un progrès continu; en fait la pon- 
dération de l'indice est tel que l’érergie, les minerais, les maté- 
riaux de construction y entrent pour près des trois quarts, et si 
par exemple l'augmentation de la production de minerai de fer 
a fortement influé sur cet indice, il n'en demeure pas moins que 
la production de 1952 a déjà été atteinte avant la guerre. 

Pour les autres industries, l'évolution a été beaucoup moins favo- 
rable: en fait on a constaté, en 1951, une poussée importante, 
mais n'élait-elle pas due à des événements internationaux ? Le 
ralentissemert qui a suivi semble bien l'indiquer. 

Ainsi nous retrouvons ici une constatation semblable à celle que 
nous avons faite à l'occasion de l'étude de la production agricole. 
Le recul sur 19% a été rattrapé et même dans certains cas (énergie) 
largement dépassé mais nous conservors toujours le même retard 
quant à ce qu'exige l'évolution démographique et nous ne gagnons 
rien dans la lutte pour améliorer le niveau de vie. 


Bilan des échanges. 


L'examen de la situation économique de l'Algérie sur le plan agrl- 
cole comme sur le plan industriel à la fin du premier plan qua- 
driennal nous à donné un sérieux aperçu de la « santé » écono- 
mique du pays et nous a déjà permis de tirer quelques conclusions ; 
un autre contrôle doit être recherché dans l'examen du bilan des 
échanges, c'est-à-dire dans la siluation du commerce intérieur et du 
commerce extérieur, 





Commençons donc par une étude des divers trafics, terrestre, mari- 
time et aérien. Le réseau ferroviaire est constitué essentiellement 
par une grande rocade Est-Ouest reliant le Maroc et la Tunisie, en 
se raccordant aux réseaux de ces deux pays, complélée par des 
lignes de pénétration Nord-Sud généralement à voies étroites; sa 
longueur est de 4.500 km dont 2.100 à voie normale. 

De 1933 à 1952, le trafic voyageur des C. F. A. s'est accru de 
12 p. 100 et le trafic marchandises de 32 100, tandis que les 
effectifs du personnel étaient ramenés de 17.300 à 14.600. IH faut 
d'ailleurs y ajouter un trafic-fer nouveau, celui du Méditerranée- 
Niger, qui n'existait pas avant guerre et qui relie actuellement, par 
une voie normale, le port de Nemours à Colomb-Béchar et Abadla, 

Si nous prenons une période plus rapprochée, celle de 1949 à 1952, 
cela nous donne les pourcentages d'augmentation suivants : 
voyageurs 4 p. 100, marchandises 6 f 100, gg — qui peu- 
vent paraitre faibles mais qui s'expliquent par le développement 
de la circulation routière qui, ici comme en France, vient concur- 
rencer le rail. 11 existe cependant un point noir, c'est l'important 
déficit d'exploitation, 6,5 milliards en 1952, charge qui apparaît trop 
lourde pour l'Algérie. 

Revenons au trafic routier qui s'effectue sur un réseau de 
80.000 km dont 8.500 km de routes nationales, 11.000 km de che- 
mins départementaux, 13.000 km de chemins vicinaux, 18.000 km de 
chemins ruraux et 25.000 km de pistes. Les routes nationales, en 
bon état, forment deux systèmes transversaux, l'un littoral, l'autre 
intérieur, allant du Maroc à la Tunisie avec des perpendiculaires 
Nord-Sud- reliant la côte aux régions présahariennes, 

Le parc de véhicules est passé de 198 à 1952 de: 

Voitures de tourisme : 15.000 à 57.009; 

Véhicules utilitaires: 6.300 à 43.000. 

On a noté, en 1952, l’immatriculation de 13.000 voilures de tou- 
risme et 4.500 véhicules utilitaires neufs. 

Le trafic marilime n'a pas connu une évolution aussi favorable 
en ce qui concerne les marchandises bien que les ports d'Alger, 
Oran et Bône se classent parmi les plus grands porls français. Par 
rapporl à 1938, on ne note aucune progression ni dans le nombre, 
ni dans le tonnage des navires ayant touché dans les ports algé- 
riens; cela tient pour une part au fait que cerlaines marchandises 
pondéreuses, ciment et charbon en particulier, étant produites sur 
place ne sont plus importées ou en moindre quantité par l'Algérie ; 
c'est ainsi que les importations de ciment sont tombées à 125. 
tonnes en 1952 contre 216.000 en 1949; celles de charbon à 400.000 
tonnes en 1952 contre 700.000 en 1938. 

Par contre, le trafic voyageurs a connu une progression très sen- 
Sible passant de 435.000 en 1938 à 732.000 en 1952, soit une augmen- 
tation de près de 60 p. 109, majoration d'autant plus remarquable 

ue dans le même temps se créait un trafic aérien qui prenait rapi- 
dement un développement considérable. L'avion a transporté en 1952 
400.000 personnes et 1.700 tonnes de courrier. Si aucune comparai- 
son valable ne peut être faite avec 1938, par contre l'accroissement 
par rapport à 1919 est de 25 p. 100, En 19%55, enfin, le trafic aérien 
passagers a augmenté de plus de 15 p. 100 avec 16.900 appareils con- 
"es + pu passagers aux arrivés, 197.000 aux départs et 92.000 
en transit, 

Le trafic des P.T.T. esl lui-même en augmentation dans tous ses 
poses, allant de 25 p. 100 pour les correspondances postales à près 
de 300 p. 100 pour les opérations de chèques postaux. 


Le commerce intérieur. 


Bien qu'il soit assez difficile d'évaluer le nombre des commer- 
Çants d'Algérie, on peut noter que le nombre de créations de com- 
merce, après avoir considérablement augmenté en 1946, tend à 
l'heure actuelle à se stabiliser et à se rapprocher de celui de 1958, 
comme le montre le texte ci-dessous : 

Individuelles : 1999, 5.315; 1946, 41.661; 1951, 12.313; 1953, 3.115. 

Sociétés: 1999, 236; 1946, 1.153; 1951, 651; 1953, 62. 

Tandis que le nombre des faillites et des liquidations judiciaires 
augmente sans cependant atteindre le niveau d'avant guerre: 

Faillites: 1939, 400; 1946, 26; 1951, 213; 1953, 110. 

Le commerce intérieur est encouragé et contrôlé par la région 
économique d'Algérie et les chambres de commerce el par l'offke 


algérien d'action économique et touristique (0. F. A > A. G.}). 
L'arlisanat est extrêmement vivant en Algérie et emploie une main- 
d'œuvre nombreuse. . 


Le commerce extérieur. 


Mais l'étude la plus intéressante est celle qui concerne le <om- 
merce extérieur car nous y trouverons des éléments précieux aussi 
bien au  — de vue du potentiel économique qu'à celui du niveau 
de vie de la population: nous pourrons également examiner jes 
réactions de l'Algérie devant les politiques de libération des 
échanges et d'intégration européenne. 

Le commence exlérieur avait été durement éprouvé par la seconde 
guerre mondiale; il a repris rapidement dès 1955 tant en quantité 

u'en valeur et, depuis, s'est accru singulièrement, particulièrement 
durent la période 1958-1952 où l'augmentation se chiffre à 25 p. 100 
aux importations et à 34 p. 100 aux exporlations, ce que montre 
le texte suivant (en tonnes): 

1918: importations, 2.276.400; exporlalions, 4.939.200. 

1919: importations, 2.316.200; exporlalions, 5.191000. 

1950: importations, 2.537.400; exportations, 5878.720. 

191: importations, 2.789.110; exportations, 6.3M.730, 

1952: importalions, 2.467.759; exportations, 6.657.658. 

Mais la comparaison avec la période d'avant-guerre est moins 
favorable; par rapport à 19%, l'accroissement est faible, celte 
slagnation provenant pour une large part de la diminution très 
sensible des importations de ciment et de houille et des exporialions 
en vin. 
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La comparaison en valeur est plus difficile à faire en raison de 
la déprécialion de la monnaie; cependant, le texte Suivant en 
donne un aperçu ainsi que le montant du déficit de la balan:e 
commerciale (en millions de francs): 

1916: importalions, 25.146; exportations, 25.385. — Déficit, e61. 

1917: importations, 45.711; exporlations, 40.60%. — Déficit, 4.109. 

12%: importalions, 92866; exportations, 90.121, — Déficit, 2.719. 

199: iraportalions, 129.356; exportations, 91.330, — Délicit, 35.026. 

4950: importations, 151.995; exportalions, 116.596. — Déficit, 93,397. 

4951: importations, 203.635; exportations, 124.102, — Délicit, 69.534. 

1952: importations, 22.603; exportations, 115.234. — Déficit, 78.469. 

1953: importations, 203.000; exportations, 138.000. — Délicit, 64.044, 

Dix produits principaux forment à eux seuls la presque to'alité 
des exportations algériennes. . 

La vaeur des exporlalions calculée en francs 193 mnonire bien 
le fuible accroissement dont nous parlions précédemme:t p'iisque 
les échanges sont passés de 3.799 millions en 1938 à 3.013 millions 
en 19:19 et à 3.S:0 millions en 1952. 

L'A'cérie importe principalement : 

Des produits finis qui représentent à peu pres la moitié de ses 
importations toia'es; 

Des produits bruts (environ 25 à 27 p. 100 de matières premières) ; 

Des produils semi-finis (environ 17 à 18 p. 100 de produits d'équi- 
peinent). 

Une ventilation peut ainsi être faite par grandes mass:: Enérzie 
et matières premières. — Biens d'équipements. — Produits de 
concommation, ct nous permet de faire la comparaison suivante 
entre 1918 et 1952 (en tonnes): 

Energie et matières premières: 1918, 1.693.000; 1952, 2081:.570. — 
Pourcentage d'augmentation, 2% p. 100 en plus. 


Fquipement: 198, 115.900; 1952, 96.152. — Pourcentage d'augmen- 
taiiom, 17 p. 100 en moins. n 
Produits de consommation: 1948, 467.100; 1952, 636.756. — Pour- 


centage d'augmentation, 43 p. 100 en plus. 

L'augmentation des imporlations d'énergie et de matières pre- 
mères, malgré la régression des importalions de huuille el de 
cument, est un signe de l'accroissement du potentiel économique 


. de l'Algérie. Il est regrettable par contre de noter, durant cette 


période, un ralentissement de l'effort d'équipement; suns doule 
s'agit-il là d'une conséquence de l’amenuisement progressif de cré- 
dits prévas au fonds de modernisation et d'équipement 

Les produits de consommation importés sont en fort: augmen- 
tation; cela est dû, d'une part, à l'ac:roissement de la population, 
d'autre part, au fait qu'en 19%8 l'Algérie sorlait à peine de la 
période de restri tions d’après-guerre. Avant donz de parer d'un 
relèvement du niveau de vie — ce qui serait souhoilge —, il 
faudrait établi une comparaison sérieuse avec !a siluaiion d'avant- 
guerre, comme jil faudrait pouvoir faire dans ces produits une 
ventilation de la part qui revient à la population europ”enne et à 
la population musulmane. 

Abordons enfin le dernier point de celle étude sur les échanges 
par l'examen de l'évolution de la ba'ance commerciale de i’Alzérie 
q'ii — un tabeau précédent l'a montré — est en déflrit depuis 1956, 
alors qu'il lui e<t érrivé parfois avant guerre d'être bénéti;aire 
(ea 19H, la balance des conptes était excédentaire d'environ 
12 p. 400). 

Les exportations n'ont couvert en 1932 que Gi p. 100 des importa- 
tions, couverture Ja plus faible que l'on ait connue, après celie de 
1929 qui était de GG p. 10 

Plasseurs raisons ont ét: données à ce déséquilibre qui, dans les 
conditions actuelles, n'apparait pas encore comme inquié'ant mais 
qui pourrait le ceveni- s'il devenait permanent cu si cerlainss 
condilions chengecient (envoi de fonds par :e3 Algériens vivan! 
en France). La première explication, c'est que les besoins de 
l'Algérie sont bien supérieurs à ses moyens de produstion, ce que 
nous savons dépu:s le début de cette élude; ,a seconde, c'est que 
l'Algérie exporte principalement des produits agricoles et du Tminerui 
de fer et qu'elle importe des produits industriels finis; clle doit 
donc supporter la distorsion existant entre les prix de ces produits, 
les produits agricoles comme le minerai de fer élant bon marché, 
les produits industriels ayant incorporé de la main-d'œusre étant 
che:s, Ajoutons à cela que ie principal pays importateur est la 
France où les prix sont plus élevés que les prix moyens mondiaux, 
La troisième raison, c'est qué l'Algérie dispose de moyens de 
parement qui lui viennent de l'extérieur: argent envoyé par les 
ouvriers travaillant en France, allocations familiales versées par 
Jx métropole, subventions et prêts du budget national pour jes 
travaux de modernisation et d'équipement. (Il est bon d'insisier 
sur ce dernier point pour signaler le danger que ferait courir à 
l'Algérie un arrêt ou un ralentissement du plan d'équipement.) 

Passons à l'examen de la balance commerciale de l'Algérie par 
zones monélaires. La caractéristique dominante est la prépondé- 
lan: des échanges avec la France par suite de l'étroite solidarité 
éronomique qui existe du fait de l'union douanière franco-lgé- 
rienne et du monopole de pavillon, Avant la guerre, 80 p. 149 du 
commerce de l'Algérie se faisait avec la France; celte proportion 
esl presque atlleinte de nouveau aujourd'hui, En 1952, 71 p 10 
des imporlalions proviennent de France et 68,3 p. 100 des exporla- 
tions s'y dirigent pour des valeurs de 166 milliards d'une part et 
de 93 milliards de l'autre, Les produils importés se caractérisent 
Par une grande variété: produits de la sidérurgie et des diverses 
indus{iries mélallurgiques (32 p. 100), produits de consommation 
destinés à l'agriculture et à l'industrie (21 p. 100), textiles et 
articles d’habillement (15 p. 100), produits d'alimentation {21 p. 100). 

Les produits exportés <lassent l'Algérie au denxième rang des 
fournisseurs de la France, immédiatement après les Etats-Unis: ils 
consistent principalement en produits de l'agriculture (89 p. 1%) 





(vin, légumes, agrumes, semoules, dattes, huile, tabac, etc.) et 
en quelques imalières premières (liège, phosphales, minery de 
ler, elc.). 

Le commerce avec les autres pays de la zone franc (T. O. M.) 
est en constante progression, bien que le déveioppement en soit 
assez lent, Environ 7 p. 100 du commerce d'importation el 9 p. 100 
du commerce d'exporialion de l'Algérie se font avec ces pays, 
passant de 1949 à 195:: r Ah 

A l'importation, de 7 milliards à 15,5 miliards; 

A l’exporlalion, de 8 milliards à 1% milliards, 
mouvement commercial fort intéressant que l'on devra encore 
s'eflorcer de développer et qui montre bien que, quoi qu'on en ait 
dit pour les corps gras, l'économie algérienne n'est pas concur- 
rente de l’économie de l'Afrique noire, mais bien compiémeniaire 
de cette dernière. 

Le commerce avec l'étranger a suivi une progression continue 
jasqu'en 192 pour marquer ensuile un léger ralentissement, Envi- 
ron 22 p. 100 du commerce d'importalion et 20 p. 100 du cominerce 
d'exporlation s'effectuent avec l'étranger, 

Les principaux produits importés ten 1953: 1.112000 tonnes pour 
25 miliiards de francs) sont des produiis de sidérurgie et métal- 
lurgie (28 p. 100), machines pour équipement agricole et indusiriel, 
matériel de transport, constructions électriques, e!lc.; des produits 
alimentaires, thé, tabac, sucre, produits lailiers, elc.; des produits 
chimiques, péiroliers, des textiles, ete. 

Les principaux produits exportés sont du minerai de fer, des 
phosphates, du liège, de l'alfa, de l'orze, agrumes, vin, el. Les 
rincipaux pays ifmnportateurs sont les U. S, A, avec 4 p. 100, les 
Peys-Ées. la Grande-Brelagne, la Suède, litalie, l'Allemagne. Les 
principaux pays recevant les exportations sont, dans l'ordre, la 
Grande-Brelagne avec 9 p. 100, l'Allemagne, l'Italie, les LU. S A. 
les Pars-Bas, l'Espagne. 

Une conclusion très nelle peut imméldiatement être tirée de ce 
bref examen: l'Algérie est le premiér client de de la France et 
son deuxième fournisseur; sans la France, l'Algérie ne pourrait pas 
vivre, mais sans l'Algérie, la France aurait une vie éconemique 
très diminuée. 11 y a là un impéralif qui commande toute la poli- 
tique franco-algérienne. 

Comment se répartit le déficit de la balance commerciaie par 
zone monélaire ? C'est avec la zone franc que le déficit est le plus 
important, approchant 7% miltiards en 192; les raisons en ont été 
données précédemment, 

Avec la zone dollar, le déficit est de 12 milliards, situation d'autant 
ee critique qu'il vient s'ajouter au déficit de la métropole, Avec 
a zone slerling, la balance, par contre, est excédentaire d'environ 
11 milliards, provenant principalement des exporlalions de fer de 
l'Ouenza dirigées presque exclusivement sur l'Angleterre. 

Notons enfin que le commerce a repris avec l'Allemagne occi- 
dentale où l'excédent de la balance des comptes est é'environ 
3 mmiiliards avec 4.135 millions d'exportations et 1.377 millions 
d'importations. 

Ainsi l'Algérie présentait en 1952, vis-à-vis de la zone steriing 
comme vis-à-vis de l'O. E. C. E., une silualion très favorable, 
contrairement à la métropole qui, à la même époque, était détici- 
taire de 68% milliards vis-à-vis de la zone sterling et de 256 milliards 
vis-à-vis de l'O. E. C. E, 

La question de l'intégration de l'Algérie au sein de l'O. E. €. E. 
et les mesures de libéralion des échanges avaient donné lieu à de 
longs et importants débats, certains manifestant des craintes 
sérieuses quant à la répercussion de celte politique sur l’économie 
algérienne. On peut dire qu'actuellement la question a été réglée 
dans un sens favorable à l'Algérie qui a mieux supporté ces mesures 
que la métropole elie-mêrne. 

Les pays étrangers de l'O, E. C. E. n'ont, dans l'ensemble, aucune- 
ment augmenté leurs ventes à l'Algérie, elles ont même eu tendance 
à diminuer, tandis que la part de la métropole s'accroissait 
sensiblement, 

Les exportations de l'Algérie ‘vers les pays de l'O. E. C. E. ont 
crû régulièrement et de facon notable dès la mise en vigueur des 
mesures libératoires sans que diminue, bien au contraire, la part 
des exportations algériennes vers la métropole. 

On ne peut cependant pas encore tirer une conclusion définitive 
et savoir si l'économie afgérienne serait capable de supporter une 
libération plus importante, On peut toutefois supposer que l’élar- 
gissement des marchés dans le domaine agricole parait une mesure 
souhaitabie. 11 faudra être beaucoup plus prudent en ce qui concerne 
la production industrielle, La création de nouvelles usines se fait 
lentement, gène par la concurrence des entreprises métropoli- 
laines; qu'en sera-t-il lorsque les pays étrangers de l'O. FE. C. E. 
ne seront plus arrèlés par les arrières du contingentement ? 1! est 
cerlain que l'industrialisation de l'Algérie ne réussira que si cette 
nouvelle économie, encore très faible, bénéficie durant de nom. 
breuses années d'une protection constante. 

Les conclusions de ceile étude sur le bilan des échanves re jot- 
gnent celles auxquelles nous sommes arrivés précédemment: Jes 
développement économique de l'Algérie est certain, le retard pris 
durant la guerre a éié rallrapé, mais le déséquilibre entre ce 
développement insuffisant et l'accroissement démographique ne fait 
que s'accroitre avec toutes ses graves conséquences, 


C. — PLAN DE DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE 


L'étude de la situation économique de l'Algérie à la fin de 19:52 
nous à permis de nous faire une idée précise des résultats aux- 
quels avait abouti le premier plan quaädriennal. Dans son rapport 
général de mai 1953, le gouvernement général de l'Algérie signale 
que « le plan à été à peu près intégralement zéalisé: si, sur certains 
points, les prévisions n'ont pas élé absoluments atteintes, elles ont 
été sur d'autres largement dépassées. Au total on peut dire, ajoute 
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le rapport, que les réalisation ont répondu aux intentions de ses 
rédacteurs et seuls des esprits de mauvaise foi peuvent contester les 
progrès qui en sont résullés dans tous les domaines ». 

Iendre hommage à ceux qui ont conçu et exéculé le premier 
plan quadrienmal ne doit cependant pas nous Cacher la vérilé, savoir 
que nous sommes encore fort loin du but poursuivi; les besoins ont 
augmenté plus rapidement qne les moyens d'y faire face, H faut 
donc continuer l'effort entrepris, non pas à une cadence égale mais 
à une cadence accrue;, c'est pour nous, tout d'abord, un impératif 
humain: nous ne pouvons accepter que des populations de l'Union 
francaise soient encore sons-alimentées et ne bénéficient que d'un 
niveau de vie réduit; mais c'est aussi un impéralif politique : l'Al- 
gérie, terre francaise, ne demeurera volontarement française que 
dans un régime économique qui permettra aux trois départements 
de vivre progressivement d'une vie semblable, ou plus justement 
égaie, à celle des départements métropoiilains, 

C'est la raison pour laquelle le commissariat général au plan a 
mis sur pied pour l'Algérie, comme pour la métropole d'aileurs, un 
deux ème plan quadriennal couvrant les années 1953 à 1956, Le but 
de la commission des aflaires économiques ne peut être d'étudier les 
détails de ce plan et s'il y sera fait parfois, même assez souvent, 
allusion, ce sera principalement pour illustrer par des exemples les 
lignes générales d'une polilique économique que nous allons essayer 
de dégager. 

On ne devra pas s'étonner d'autre part si nous ne parlons + 
des investissements cullurels et sociaux; il ne s'agit pas d’un oubli, 
et voire rapporleur conçoit toute l'importance de ce secteur mais il 
s'est canlonné dans une étude strictement économique suivant le 
mandat que lui a donné sa commission. 

Le développement dérnographique de l'Algérie va nous imposer 
un choix: il faut faire vivre une population toujou:s eroissante: il 
faut fixer sur place, d'abord dans les campagnes, ensuite dans les 
villes, une population que la misère et le peu de possibilités d'emploi 
chassent de ses villages et de son pays, Il faut donc donner rapide- 
ment à cette population les moyens de mieux vivre; il faut donc 
investir dans un temps relativement réduit le maximum de crédits, 
non dans de grandes réalisations longues et coûteuses, mais dans 
celles que permettront en peu de temps d'accroitre les moyens de 
production — agricoles principalement — ou d'utiliser le maximum 
de main-d'œuvre (développement des industries de transformation). 

Le commissariat général au plan vient de publier (novembre 1954) 
un rapport sur la réalisation du plan de modernisation et d'équipe- 
ment de l'Afrique du Nord duquel nous extrayons ce qui suit: 

« L'année 1953, qui marquait ici comme dans la métropole Ja 
transilion entre le premier et le deuxième plan d'équipement, a per- 
mis en fait aux trois pays d'Afrique du Nord d'achevez: les plus 
importants des travaux entrepris en 1919. Si certains relards sont à 
constater dans plusieurs secteurs (agriculture, hydraulique, énezgie 
électrique, postes, télégraphes et téléphones notamment), ils expli- 
quent tant par l'insuffisance des moyens de financement et des 
mo\iens en personnel que par des aléas techniques dont quelqnes- 
uns reflètent l'insuffisance des études et des travaux préparatoires. 

«a Au terme de celle année, il apparaît que les trois pays sont dès 
à présent dotés, sous réserve de l'achèvement de divers équipements 
en cours, d'une infrastructure à la hauteur de leurs échanges écono- 
miques: en malière énergétique notamment les progrès accomplis 
sont très salisfaisants, Ainsi peuvent et doivent être libérés, au 
bénéfice des secteurs intéressant directement la production, une 
grande partie des moyens financiers disponibles. 

« L'expansion économique des trois pays reste étroitement liée en 
particulier au développement de l'agriculture dont les productions, 
malgré les récoltes exceplionnelles de 1952 et 1953, restent infé- 
rieures à la moyenne d'avant-guerre compte tenu d'une augmentation 
démographique importante. » 


Développement de la production agricole. 


L'immense majorité de la population algérienne (près de 80 
mn 100) est une population agricole; il faut la faire vivre — n'ou- 
ions pas qu'une année de sécheressé risque d'apportez avec elle 
la famine sur les hauts plateaux et dans les terriloires du Sud — il 
faut qu'elle fasse vivre les populations urbaines. C'est l'agriculture 
algérienne qui doit nourrir chaque année l'excédent de population 
ÿt ne faut pas perdre de vue d'autre part que l'agriculture emploie 
une main-d'œuvre abondante: enfin, argument qui est loin d'être 
négligeable, la situation de l'Algérie la met sur un plan privilégié 
pour l'exportation de ses produits agricoles. 

S'agissant d'agriculture, l'action doit porter essentiellement sur 
les facteurs de la production agricole dont deux sont prédominants : 
le sol et l'eau. 

La superficie des terres cultivables est très réduite en Algérie 
comme la première partie de celle étude l’a montré. L'érosion due 
au vent et à l’eau s'y fait sentir comme dans tous les pays méditer- 
ranéens, Il est indispensable et urgent de défendre le sol là où il 
est menacé et de le zeslaurer quand il à déjà été atteint. 

L'eau pose en Algérie des problèmes divers. Bien qu'elle existe 
en quantité insuffisante, ce n'est peut-être pas cette insuffisance qui 
est le plus néfaste mais plutôt le fait que la distribution naturelle 
est très irrégulière. I faut donc la domestiquer dans des barrages ou 
des périmètres d'ir:igation là où elle existe en surface mais où elle 
tombe souvent trop violemment, la rechercher dans le sous-sol: par 
des puits là où elle n'existe pas en surface ei l’éliminer lorsqu'elle 
est nuisible (eau salée) par des travaux d'assainissement, 

Sol et eau mis À part, il reste d'autres facteurs de production 
sur lesquels on doit agir tels que la mise à la disposition des culti- 
vateurs d'un matériels de culture approprié, le dévolossement de 


l'enseignement agricole, principalement auprès des autochtones dont 
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les méthodes culturales sont trop souvent encore anliéconomiques, 
sans oublie: la recherche et l'expérimentation dans des stalions 
spécialisées, une plus grande facilité d'emploi du crédit agricole, etc. 
Sans doute sera-t-il nécessaire enfin d'envisager dans l'avenir une 
politique foncière d'ensemble permeltant le remembrement ration- 
nel des parcelles cultivées. 


Déjense et restauration des sols. 


La lulle contre les érosions sous toutes leurs formes et spéciales 
ment contre les érosions pluviales constitue l'objectif essentiel des 
travaux de défense et de reslauralion des sols, Celle défense revêt 
un caractère d'impérieuse nécessilé car les désastres consécutifs au 
progrès des érosions s'aggravent d'année en année. Le capital fon- 
cier de terre végétale, déjà fortement entamé, ne suffit plus à nour- 
rir la population algérienne, 

A l'apprauvrissement du sol nourricier viennent s'ajouter les 
conséquences directes du ruissellement sur des bassins versants 
dénudés, Les crues deviennent soudaines et violentes; la terre est 
entrainée dans les bas-fonds où eile envase les barrages, envahit les 
cultures, ensable les ports. * 

Il existe en Algérie un service qui s'intitule « Service de défense 
et de reslauration des sols », qui avait déjà traité en 1952 
78.000 hectares à une cadence annuelle portée de 5.000 hectares en 
1913 à 20.000 hectares en 1952, et utilisé des crédils se montant à 
3.690 millions en 4 ans. 

On mesurera l'importance de ce qui reste à faire quand on saura 
que 5 millions d'hectares sont à protéger contre les érosions pour 
une dépense évaluée à 200 milliards et que les services agricoles 
d'Algérie ont jeté un cri d'alarme pour un million d'hectares qui 
devraient être traités ARE urgence. Il a été indiqué comme 
cadence souhaitable 50. hectares par an, ce qui nécessiterait 
204 ans pour les seuls travaux urgents. Or, en 1953, année où un 
effort considérable a été fait, il y à eu 29,000 hectares traités; cette 
cadence, bien qu'elle soit encourageante, ne permet pas encore de 
compenser l'accélération de la dégradation des sols, 

Les travaux de D, R. S. consistent essentiellement dans l'exécu- 
ton sur les terrains en érosion ou menacés par les érosions de 
réseaux de banquettes qui freinent et disciplinent le ruissellement 
avec, chaque fois que les circonstances locales le permettent, planta- 
tions d'arbres fruiliers ou plantes fourragères sur le bouïrrelet des 
banquettes. 

Les résultats observés peuvent s’analyser ainsi: 

Arrût des érosions et cicatrisation des plaies anciennes: 

Rélablissement de l'équilibre naturel des terres sur les pentes; 

Régularisation du régime des oueds avec élalement des crues; 

Proiection contre le colmatage des barrages-réservoirs, etc. ; 
mm des possibilités de production agricole et fores- 
ière, ets. 


Conservation de la forêt. 


La conservation de la forêt va de pair avec ia défense du sol; or, 
la forêt algérienne a subi de dures attaques: des essences ont dis- 
paru; des coupes blanches ont été faites autrefois sans un reboise- 
ment correspondant; le bois est le seui moyen de chauffage utilisé, 
or les hivers sont rudes en Kabylie et sur les Hauts-Plateaux; enfin, 
moutons et chèvres détruisent les jeunes plants. 

Au cours du premier plan quadriennal 6.000 hectares ont été reboi- 
ss dont 4.000 en eucalyptus, arbre à croissance rapide. La forêt 
de chêne-liège a été restaurte sur 4.000 hectares donnant une récolte 
annuelle supplémentaire de liège de 3.000 quintaux. 

Mais it est nécessaire d'augmenter le rythme du reboisement, 
d'une part parce que la forêt algérienne ne fournit qu'une très faible 
partie (environ 1/7) du volume total de bois d'œuvre nécessaire au 
days et d'autre part parce qu'à la cadence actuelle d'exploitation 
luus les arbres susceptibies d'être coupés sans préjudice pour la 
forêt l’auront été dans un délai de 16 ans alors que la rotation doit 
être au moins du double. Il est done nécessaire de prévoir un reboi- 
ment accéléré tant par les surfaces glantées que par l'emploi d'arbres 
à croissance rapide. 

On doit donc conclure, aussi bien pour la restauration des sols 
que pour la conservation de la forêt, en estimant nécessaire un 
monlant de crédits double de celui qui est prévu par le plan. 


Iydraulique. 


Le problème de l'eau est si important, si urgent mème, en Algérie 
qu'il nous obligera à prendre des oplions et à fixer un ordre de 
priorité des travaux à entreprendre. Le premier plan avait assigné 
an service de l'hydraulique les buts suivants: 

Aider par l'augmentation de la production agricole à résoudre les 
probièmes posés gar l'accroissement démographique ; 

Améliorer le niveau de vie de la population par l'accroisse- 
ment, la diversification, la pérennité des cullures et par la lulte 
contre les eaux nuisibles (antipaludisme) ; 

Aider à l'équilibre de la balance commerciale par l'accroissement 
des cultures d'exportation et de l'élevage. 

Nous avons vu seen mg que ces buts n'avaient été atteints 
que d'une facon fragmentaire : il est plus que jamais nécessaire de 
poursuivre et d'intensifier l'effort commencé, mais il faut que cet 
elfort puisse donner immediatement des résultats; c'est pourquoi il 
est indispensable de fixer un ordre de priorilé. 

Faut-il donner la priorité aux grands ouvrages ou plutôt aux tra- 
vaux de moyenne et petite hydraulique ? Le débat n'est pas nouveau 

our l'Assemliée de l'Union française. L'urgence des besoins nous 
incite à classer la construction de grands barrages en deuxième posi- 
Lion, d'autant plus que l'équipement total des périmètres d'irriga- 


7 





ee VTT rs 








[ 


Annexe n° 108 (suile), 


DOCUMENTS — ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


193 





tion existants n'est pas encore réalisé et que par conséquent, les 
grands ouvrages déjà terminés me sont pas utilisés à plein. C'est 
donc cet équipement qui devra être réalisé en priorité, c'est-à-dire 
l'achèvement de la distribution de l'eau, le perfectionnement du 
drainage et Ja défense contre les inondalions causées par les rivières 
qui traversent les périmètres. 

La situation dans les différents périmètres en voie d'aménagement 
accusait à fin 1953 3.300 hectares de surfaces dominées irrigables et 
2.000 hectares réellement équipés de pus qu'en 1952, ce qui est peu 
en regard des besoins et fait écrire au rapporteur de la commission 
du plan: « D'une façon ga, il convient de remarquer la lenteur 
de fa mise en valeur effective des grands périmètres d'irrigation. La 
cadence d'exécution des réseaux de distribution est loin de permettre 
l'utilisation des débits d'eau rendus disponibles par la construction 
des grands barrages », 

Les travaux de petite et moyenne hydraulique doivent aussi êlre 
classés en première urgence car leur dissémination sur l'ensemble 
du territoire, la rapidité de leur réalisation, le coût modéré des ins- 
tallations ont une répercussion immédiate sur la productivité locale. 

lis comportent l'ensemble des travaux destinés à assurer l'alimen-: 
talion en eau des populations rurales et du cheptel; de faible ou 
moyenne importance, ils consistent cn fonçage ou approfondissement 
de puits, en forage, en captage de sources, en construction de pelils 
barrages ou élévation de barrages existants, en construction de 
citernes et en équipement de points d'eau en pompes et Coliennes, 
elec. 

115 présentent l'avantage d'intéresser plus directement les collec- 
livilés locales et de s’harmoniser avec les programmes des S. A. R. 
et des S, A. P, et, s'ils sont moins spectaculaires que les travaux 
de grande hydraulique, ils sont d'une importance vilale pour le 
fellah ou pour le colon algérien dont les terres, qui n'ont pas le pri- 
vilège d’être dominées par une importante réserve d'eau, représen- 
tent 96 p. 100 de la superficie productive, soit environ 21 milions 
d'hectares. Sur le plan économique, ces travaux présentent un inlé- 
rét tout particulier pour la culture des cércales en pays aride, pour 
l'aménagement des pâturages ovins sur les hautls-plateaux et pour sa 
production datlière dans les zones sahariennes. Parmi ces derniers, 
les travaux d'hydraulique pastorale demandent à être poussés à une 
cadence accrue. Le nouveau plan quadriennal prévoyait le foncage 
ou l’approfondissement de 5 à 600 puits, l'exécution d'une soixantaine 
de forages, le captage d'une centaine de sources, l'équipement par 
pompes ou éoliennes d'un miilier de points d'eau. Mais une remar- 
que doit être faite concernant les crédits mis à la disposition du ser- 
vice de i’hydraulique sur ce point particulier: alors qu'ils allaient 
sans cesse en croissant de 19:8 à 1952, passant de 200 millions en 
4948 à 560 millions en 1949, à 1.370 millions en 1950, à 1822 millions 
en 19541 et à 2.233 en 1952, on note une première diminution en 19553 
où ils n'atteignent que 2.154 millions et une nouvelle diminution de 
Sl5 millions sur le budget de 1954. 


Travaux de grande hydraulique. 


Priorilé ayant 616 ainsi donnée aux travaux d'équipement des péri- 
mètres d'irrigation et à la petite et moyenne hydraulique, nous 
devons aborder le programme des études et travaux de grande 
hydraulique. 

Amorcés vers 1880 par la construction des premiers barrages 
(Hamiz, Chemfas), les travaux se sont poursuivis après la première 
guerre mondiale par le programme de 1920 qui a doté l'Algérie de 
onze grands barrages (Hamiz, Ghrib, Oued Fodda, Bakhadda, Bou 
Hanifia, Cheurfas, Réni Bahdel, Zardézas, Foum el Gueiss, Oued 
Ksob) entièrement terminés mais dont certains doivent encore être 
périodiquement désenvasés. Le programme de 1948 prévoyait la cons- 
truction du barrage de l'Oued Sarno, celle du barrage de Foum el 
Gherza sur l'Oucd Abiod, et celle du barrage d'inféroflux de Tadje- 
mout. 

Mais ces grands barrages sont encore très insuffisants et laissent 
une large piace à la faculté créatrice de nos ingénieurs, qui daivent 
d'ailleurs se livrer à des études de plus en plus comp'exes. Citons 
quelques-unes d'entre elles qui sont, soit commencées, soit à entre- 
prendre. 

Etudes des ressources souterraines des hautes glaines oranaises 
(Chott el Chergui); 

Etude de la nappe albienne fondamentale pour le Sahara: 

Etude des nappes du mio-pliocène de i'Oued R'hir; 

Etude des ressources des massifs calcaires du Constantinois. 

Un certain nombre d'autres projets visant à la régularisation de 
cerlains oueds sont à l'étude, leur énumération n'étant pas limitalve, 
ce sont: la régularisation de la Bou-Namoussa, de l'Oued Kébir, de 
l'Oued Sly, du Riou, de l'Oued Isser, ainsi que la construction proje- 
te d'un grand barrage sur le Guir. 

Parmi les études les plus intéressantes, il convient de citer celle 
concernant les grands travaux du Chott el Chergui. 5 années d’études 
ont permis d'envisager une première réalisation technique suscepti- 
ble à la fois d'irriguer environ 20.000 hectares, de fournir 120 mil- 
lions de kWh par an aux chemins de fer algériens el de faciliter éga- 
lement la création d'industries. 

Au point de vue financier, le deuxième plan a prévu un total de 
3.500 millions dont 2.200 millions pour le Chott el Chergui et 800 mil- 
lions pour les études. (Le budget de 1954 a prévu 360 millions pour 
le Chott el Chergui.) Cela peut sembler normal puisque ces travaux 
ont été prévus en deuxième urgence, mais la faiblesse de ces chit- 
fres n’est pas sans nous inquiéler quand on connait l'importance 
des besoins en eau de l'Algérie. 
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Lulte contre les eaux nuisibles. 


Ce chapitre concernant la lutte contre les eaux nuisibles aurait 

u être intégré dans celui de la petite et moyenne hydraulique ave 

‘quel il a beaucoup de points communs. L'eau est parfois nuisible, 
non seulement par l'érosion ou les inondalions mais aussi par la 
présence d'importantes étendues d'eau marécageuses ou salées impros 
pres à la cullure et foyers de paludisme, Trois sortes de problèmes 
se posent donc: faire écouler le plus rapidement possible les 
eaux superficielles, supprimer les marais stériles et générateurs de 
paludisme, drainer le sol partout où cela est nécessaire, 

Des travaux ont déjà été entrepris dans le passé, S'Es n'ont pas 
donné tous les résultats escomptés dans l'écoulement rapide des 
eaux superlicielles, ils ont, par contre, été un succès dans la lutte 
contre le marécage; c'est ainsi que l'assainissement de la plaine de 
Bône a rendu 13.000 hectares de bonnes terres à la culture. 

Mais il reste beaucoup à faire dans la même région de Bône, en 
Milidja, dans les plaines du Chéliff et dans les basses p'aines 
d'Oranie, ainsi que pour les endiguements d’oueds aux crues désuss 
treuses aussi bien dans le Nord que dans les régions sahariennes. 

On n'insiste pas assez souvent sur la nécessilé absolue de réali- 
salions de ce genre, parce qu'il s'agit de travaux ingrals, peu specla- 
culaires, mais, si leur rentabilité est variable, ils sont souvent parmi 
les plus payants. Pour l'année 1951-1955, 680 millions ont élé dernan- 
dés, dont 70 pour la lutte antlipaludique, ce qui est loin des chiffres 
prévus par le plan, soit 5.770 millions pour #4 ans. 


Ilydraulique non agricole. 


Bien que l’ensemble de ce chapitre soit consacré à l'agriculture, 
nous dirons deux mots de l'hydraulique non agricole pour n'avoir 
plus à y revenir. Sous celle rubrique seront classés les adductions 
d'eaux golables et industrielles, ainsi que les travaux communaux 
dans les agglomérations et dans les douars. L'Algérie a, en ce 
domaine, un sérieux relard qu'elle s'efforce de rattraper rapidement 
dans les villes tout au moins, l'exemple d'Oran étant une remarqua- 
ble réalisation. Tlemcen, la banlieue algéroise, Constantine, Bône, 
sont intéressées par ces travaux: il ne faut pas oublier les travaux 
d'adduction d'eau urgents en Kabylie, où le problème de l'alimenta- 
lion en eau des viilages surpeupkKs est très âpre, 

L'initiative doit d'ailleurs être laissée aux collectivités locales, 
l'expérience ayant montré qu'elles peuvent réaliser écongmiquement 
des améliorations sensibles dans l'équipement en eau polable des 
populalions disséminées dans les douars et les villages, 


Les moyens de production Agricole. 


Nous limilerons ce chapitre à une triple étude: celle des besoins 
de main-d'œuvre, celle du machinisme agricole et, enfin, celle de 
l'organisation agricole, 

Main-d'œuvre. — La guerre avait raréfé la main-d'œuvre, mais 
aujourd'hui la population rurale algérienne a retrouvé toule son 
importance et l'agriculture est à même de pourvoir à tous ses 
besoins — même au delà — en main-d'œuvre non spécialisée, Toute- 
fois l'agriculture tend de plus en plus, principalement dans leg 
périmètres irrigables, à réclamer des ouvriers agricoles spécialisés, 
dans la viticulture et l’arboriculture par exemple. C'est pourquoi 
il est nécessaire de promouvoir une formation professionnelle spé- 
cialisée, Celle-ci se fera tout d'abord dans des centres professionnels 
ruraux, des centres d'apprentissage ou des écoles saisonnières. H 
sera de même indispensable de créer des centres professionnelg 
de mécanique ou de machinisme agricoles. 1.912 millions élaient 
réclamés par le plan à cette occasion. 

Dans un domaine très voisin, il est indispensable de réserver 
une place importante à la recherche et à l'expérimentation; un 
ee effort à déjà été fait, il faut le poursuivre et doter l'Algérie 
es stations de recherches et d'expérimentation qui lui permetiront 
de se lancer à coup sûr suivant le sol et suivant le climat dans 
les cultures qui auront été sélectionnées par ces stations. 

Enseignement et recherches ne se conçoivent pas s'ils ne sont pag 
suivis par la vulgarisation à l'échelon local des procédés reconnus 
les meilleurs. Nous verrons, dans quelques instants, comment l'orga- 
nisalion agricole peut permettre cette vulgarisation, 

Du point de vue financier, le plan prévoyait des crédits de 
1.710 millions; mais, moins orçueilleux, le budget de 1951-1955 devait 
se contenter de 210 millions. 

Le machiniste agricole, — Donner au cultivateur algérien les 
moyens matériels d'augmenter sa production est une nécessilé, 
En 1945, l’agriculture avait dà réduire ses superficies cultivées car 
elle manquait d'engrais et de machines agricoles, Dans un tableau 
précédent, nous avons vu comment s'était développée la con<om- 
mation des engrais; il semble aujourd'hui que cette consommation 
pe alors qu'il est indispensable de la développer toujours davan- 
age; on trouve dans cette constatation une preuve des difficullég 
que connaissent actuellement les producteurs, 

La mécanisation de l'agriculture a fait d'importants progrès; le 
parc des tracteurs s'est régulièrement accru passant de 5.600 en 
1938, à 8.200 en 198, et à 15.700 en 1952, ce qui correspond à un 
tracteur pour 3%0 hectares travaillés. De même, le parc des mois- 
sonneuses-batteuses atteignait en 1952, 2.248 appareils. Le problème 
nest d'ailleurs plus dans la difficullé de se procurer les macliines 
mais dans la difficulté de les payer et de les amortir, L'agriculture 
traditionneile pratiquée par l'immense majorité des fellahs n'utilise 
d'ailleurs aucun de ces instruments et il serait beaucoup plus 
utile de leur permettre de se servir de charrues, de herses, de 
faucheuses, elc. | 
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L'organisation agricole, — A côté de la propriété privée, grande 
où pelle, se trouvent actnellement d'autres organismes qui jouent Conclusion. 


el seront de plus en plus appelés à jouer un grand rôle dans le 
déveloprement de l'agriculture algérienne 


En ISNi, éluient crédes les sociélés indigènes de prévoyance 
(S. EL PF.) qui devaient devenir des organismes privés d'utilité 


publique à la gestion desquels les fellahs étaient associés. Ratlta- 
“hées au ministère de l'agriculture, elles étaient transformées en 
1952 en socictés agriroles de prévovance, de secours et de prêts 


utuels (S. A. P,), Le terriluire rural de l'Algérie est partagé entre 
105 S. A. P, comportant pus d'un demi-million d'adhérents groupés 
da des sections et perimellant au paysan de s’adapler aux prin- 
cipes de la rmutualilé, ce la coopération et de la technique, 


En 1955, on a fait démarrer, dans le radre de la défense du pay- 
sannat, le secteur d'ammélioralion rurale (S. A. R.) qui est un 
secteur territorial de la $S, A. P.,, où sont concentrés tons les 
moiens nécessaires au progrès technique et économique, Les pos- 
sibilités d'un S. A. KR. sont multiples el variées et lui permettent de 
Sadapler acc souplesse aux objectifs qu'il poursuit et qui sont: 

Amélioration des méthodes cullurales par la vulgarisation des 
techniques et l'exploitation commune du matériel mécanique ; 

Mise en valeur ralionnelle des communaux où domaniaux inculles 
el recasement des fellahs sur ces terres; 


Acquisition de propriétés pour perimeltre ce recasement; 

Aménagement du pays du moulon, 

On les classe enivant leur prodnetion dominante en S. 4. R. de 
céréaliculture, d'arboricuiture, d'élevage, d'oasiens, elc. Leur nom- 
bre | pass le 12 en 1916, à 155 en 1%52, 

Devant l'intérét que présente le développement des S. A. R. le 
pläau quadriennal avait prévu la créaljon de 100 $, 4. R, nouveaux, 
soil 25 par an; or, en AS. on à vu seulement la création de 
12 exploilalions nouvelles pour 920.000 hectares et 43.000 fellahs. 
Les crédits prévus en quatre ans pour l’ensemble du paysannat 


étaient de 6.30 millions, mais les somimes alloutes en 1933 se sont 
montées à @0 rmmillions el, en 1951, à 780 millions, en recul très 
pet sur les prévisions, 

Cependant, nous extrayons du rapport du commissariat général 
an plan ces lignes qui anontrent la nécessité d'un financement 
accru : 

« L'accroissement total de richesses obtenu dans les S. 4. R. 
de cullure et d'élevage s'est élevé en 1953 à environ 1.920 millions. 
Ces ressgurces permettent théoriquement d'assurer Île minimura 
vita! de :x.000 personnes, ce qui représente 43 p. 100 de la pro- 
gression démographique des populations rurales, Le montant global 
des richesses nouvelles effectivement enregistrées grâce aux $, A. R 
depuis leur origine (environ 5.800 millions de francs) dépasse de 
13% p. 100 le montant total des investissements dont le paysannat 
a été bénéliviaire, » 


Le crédit agricole. 


Une nation moderne ne peut vivre sans le développement du 
crédit; pendant longtemps l'agricullure s'est contentée de faire elle- 
méme ses propres investissements; ce n'est plus possible à l'heure 
actuelle : après la métropole, l'Algérie s'est donc lancée dans la voie 
du développement du crédit agricole qui doit favoriser la moderni- 
sation de l'équipement des exploitations, la réalisation d'améliora- 
tions foncières, la modernisation des procédés de conditionnement, 
de conservation où de transformation des produits agricoles. 

Le crédit agricole mutuel algérien ne date pas d'aujourd'hui; 
a vu la création des premières caisses locales en 197, des caisses 
régionales en 1901, d'une caisse foncière en 1927 et enfin, de !a 
caisse algérienne de crédit agricole mutuel (C. A. C. A. M.) en 1905. 
Depuis cetle date, d'ailleurs, le crédit agricole se présente comme 
en France sous la forme classique de la pyramide: à la base les 
caisses locales, au milieu les caisses régivnales, au sommet la caisse 
algérienne. 

La nécessité du développement du crédit agricole s'est fait sentir 
quand l'asrirullure, qui disposait immédiatement après-guerre de 
larges possibilités d'aulofinancement, a commencé à souitrir d'une 
insuffisance de crédits à moyen et à long terme lorsque les prix 
agricoles se sont slabilisés tandis que les prix industriels conti- 
nuaient leur hausse. 

Il existe en Algérie 175 caisses locales affiliées à 22 caisses 
régionales lesquelles accordent des crédits à court, moyen et —_ 
terme, L'augmentation du montant des prêts à court terme s'es 
régulièrement maintenue depuis 1945, passant de 8% millions a 
celte date à 9.056 millions en 1959, et à 26.631 millions en 1952. 

Les ertdits à moven et long terme individuels ont évolué de 
180 millions en 1917 à 910 millions en 1950, et à 492 millions 
en 1952. 

Ces derniers crédits sont consentis sur leurs ressources propres 
par les caisses régionales; la C. A. C. A. M. dispose en plus des 
excédents de dépôts des caisses régionales et de facultés de rées- 
coimple auprès de la Banque de l'Algérie. 

Le fonds commun des sociétés agricoles de prévoyance ajoute 
son action à celle du crédit agricole et dispense le crédit dans la 
relilé agricutiure musulmane traditionnelle; ses ressourres sont 
paseées de 90 millions en 1945 à 1.056 millions en 1948, et à 1.727 
millions en 1952. 

L'eflort budgétaire <e traduit dans ce domaine par des crédits 
accordés sous forme de dotations ou d'avances à taux réduit soit à 
la €. A. C. A. M., soit au fonds commun qui les répartiront en 


indiquant aux bénéficiaires les buts bien définis qu'ils doivent 
alleindre. (Défense et restauration des sols — équipement des péri 
mètres d'irrigation — opérations de remembrement — équipement 
collectif ou individuel des agriculleurs.) 





Bien que basées sur les études faites à l’occasion du deuxième 
Plan quadriennal, les diverses parties de cet exposé sur le nécessaire 
développement agricole de l'Alsérie ne peuvent aboutir comme 
conclusions à la fixatiun des résu:lats définilifs qui devraient être 
alteints à la fin d'une période déterminée. Le plan lui-même se 
contenlait d'exposer « les gxes d'efforts qui paraissent devoir être 
suivis et les principaux fFésullalts que l'on pourrait attendre de 
l'exécution de ce deuxième plan ». 

Ce que je voudrais dons redire concernant le développement de 
la production agricole algérienne, c'est, d’une part, Pnpérieuse 
néressi.é de poursuivre sans solution de continuité l'effort com- 
mmencé, mais de poursuivre cet effort en l’accroissant encore, parti- 
culièrement dans les domaines où les résutats peuvent « faire 
imipédiatement sentir; c'est, d'autre part, que les projets où les 
travaux envisagés sont tous parfaitement réalisables, modestes 
mème vis-à-vis des hesoins qui sont immenses. Enfin, les chiffres 
de crédits que j'ai té amené à donner montrent que l'Algérie 
n'a pu, malgré son désir — nous en exposerons les raisons dans la 
partie financière — suivre le rylhme indiqué par les auteurs du 
plan de modernisation, 


Développement de la production industrie'le. 


La première remarque qui vient à l'esprit, c'est qu'on ne parle 
que depuis peu de temps d'une Algérie industrielle; certains auteurs 
s'étonnent même de la prétention des trois départements à une 
vocation qu'ils n'hésitent pas à leur refuser. Is en sont restés à la 
formule antique qui faisait de l'Algérie « le grenier de Rome ». 
Nous ne les suivrons pas sur ce terrain, tout en répétant ce que 
nous avons longuement démontré dans les pages précédentes, que 
l'agriculture occupe et occupera encore pendant de longues annéez3 
la première place en Algérie, tant par l’inporlanre de la population 
qu'elle emploie que par la part prépondérante qu'elle occupe dans 
la production globa'e. 

Mais les possibilités d'extension agricole ont des limites, les 
surfaces cullivables ayant tendance à diminuer dans un pays au 
relief tourmenté et au climat peu favorable; l'industrialisation du 
pays Re donc indispensable car elle permettra d’uliliser une 
partie plus importante de main-d'œuvre, elle augmentera le niveau 
de vie par suile de la création de richesses nouvelles et, parre que 
les salaires industriels sont plus élevés que les salaires agricoles, 
clle permettra un meilleur équilibre de la balance commerciaie. 

Ces arguments économiques ne sont d’ailleurs pas les premiers 
qui aient été mis en avant. La guerre de 1911 avec ses difficuités 
marilimes conduisit l'administration algérienne à s'intéresser à la 
création d'industries: un recensement fut même effectué en 1917 
sous l'auspice des chambres de commerce d'Algérie et permit de 
constater la naissance d'un fonds industriel de 716 usines ou ateliers 
employant 23.584 personnes. Mais ce ne fut qu’un engouement 
passager et aucun plan d'ensemble ne fut dressé ni aucune facilité 
d'implantation accordée aux nouvelles industries, Au début de 1939 
la situation paraissait stabilisée, les industries existantes ayant un 
caractère artisanal ou étant des industries façonnières, mises à part 
bien entendu les industries extractives. 

Cependant, la deuxième guerre mondiale et Ja période de rupture 
des relations avec la métropole qui suivit les événements de 
novembre 1912 ne devaient pas tarder à souligner les dangers d’une 
telle situation, Coupée de ses bases habituelles d'approvisionnement, 
l'Algérie connut une période difficile, c'est pourquoi dès la fin des 
hostilités des mesures furent prises pour provoquer l'implantation 
d'industries utiles à la vie économique du pays et un errèlé du 
gouverneur général à la date du 11 août 1947 fixa les conditions 
dans lesquelles elles seraient aidées. 

Car il est indispensable d'aider les industries nouvelles, qui doivent 
lutter contre un triple handicap: tout d’abord l'importance des 
charges financières d'installation, ensuite le coût sensiblement plms 
tlevé de l'énergie, entin. l'étroitesse d'un marché intérieur limité 
par le faible niveau de vie des populatoins musulmanes. 

Le plan d'industrialisation mis en application dès 1916 s'est depuis 
intégré dans le plan général d'équipement économique et social; 
il a pour base les caractéristiques suivantes: en aucun cas l'admi- 
nistration algérienne ne prend en “harge les destinées des industries 
inseriles au plan qui restent sous la direction des entreprises privées 
les ayant installées, 

L'administration n'intervient que sous la forme d'une aide finan- 
cière, soit par des exonérations fiscales (exonération totale sur les 
bénéfices industriels et commerciaux pendant cinq ans, ristourne de 
4 p. 100 sur la taxe à la production), soit par une garantis de 
crédits. L'administration limite son contrôle à l'exacte mi<e en 
œuvre du programme proposé par l'industriel et sanctionné par 
l'arrêté d'agrément. Les procédures d'agrément sont menées avec 
une grande prudence et la non-exécution des conditions imposces 
entraine le retrait pur et simple de l'arrêté d'agrément. 


Le démarrage fut extrêmement rapide puisque, de 1916 à 1918, 
7 asréments étaient accordés et 93 usines mises en chantier; 
en 1951, par contre, on note un net ralentissement; l'Algérie en 
s’industrialisant est devenue plus sensible à la conjoncture inter- 
halionale. En 1953, le total des agréments prononcés était de 160, 
sur lesquels 6 seulement ont été retirés à la suite de la cessation 
de l'activité des usines, et les investissements réalisés pour la plu- 
part par autofinancement se chiffraient à une vinglaine de milliards 
(non réévalués). 

Près de 15.000 ouvriers ont trouvé un emploi régulier dans les 
nouvelles usines agréces, ce qui peut paraitre insignifiant à pre- 
muière vue, mais il ne faut pas oublier qu'il s'agit d'un début, que 
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les industries agréées ont donné naissance à d'autres activilés 
annexes, qu'il y à eu création d'industries non agréées el enfin que 
le mouvement se continue à la cadence d'un quinzaine d'affaires 
nouvelles par an. 

On a pu dénombrer récemment en Algérie près de G00.000 per- 
sonnes vivant en permanence des seules activités de transformation 
qui font vivre plusieurs milliers d'usines et d'ateliers dont 600 de 
plus de 50 ouvriers; secteur industriel et bâtiment représentent, 
en 1952, 30 p. 100 du revenu global estimé à 500 milliards. 

Quelles sont les perspectives d'avenir des industries de transfor- 
mation en Algérie ? Comme le fait remarquer le rapport sur le plan 
de modernisation, la création d'industries nouvelles dépendant pres- 

u’exclusivement de l’industrie privée il est difficile de prévoir et 
> > chiffrer. Des développements nouveaux sont non seulement pos- 
sibles mais très désirables : on ne doit prévoir qu'une seule limita- 
tion, celle qui résultera de la rentabilité de l'industrie; ne doivent 
être retenues que des aflaires saines. Le plan quadriennal prévoyait 
11 milliards d'investissements nouveaux dont 6.800 millions de cré- 
dits garantis. 11 n'est pas question ici d'énumérer les projets exis- 
tants d'autant plus que cerlains ne verront sans doute pas le jour, 
que d’autres seront transformés et que certains seront réalisés qui 
n'ont jusqu’à présent jamais élé prévus. : 

IL est désirable dans le secteur des industries métallurgiques, 
mécaniques et électriques de disposer en Afrique du Nord d'un 
relais ou d’une décentralisation d'industries métropolitaines «4 
à assurer :es besoins des divers matériels mécaniques indispensables 
à l'agriculture et aux travaux publics; que dans le secteur des 
matériaux de construction on envisage l'installation de cimenteries 
et de briquetteries capables de faire face à la demande correspon- 
dant au développement de l'habitat, Ici encore est-il bon de préciser 
que ces exemples n'ont rien de limitatif et qu'un eflort semblable 
a toutes chances d'aboutir dans le domaine de la transformation 
des produits de l'agriculture et de la pêche ainsi que dans le 
domaine des industries chimiques. 

Deux objections sérieuses ont cependant élé faites, la première 
concerne le manque de main-d'œuvre qualifiée, la seconde vise la 
répugnance qu'ont les capitaux à s'investir dans les régions risquant 
d'être politiquement ou socialement troublées. A la premiére, 
H. Bouakouir, directeur du commerce, de l'industrie et de l'énergie 
au Gouvernement général, répond de la façon suivante: « Si 
l'appoint de quelques agents de maitrise ou metleurs au point 
d'importation métropolilaine est nécessaire dans le cas de fabri- 
cations très délicates ou nouvelles, il n'y à eu et il ne doit y avoir 
aucune difficulté exceptionnelle à trouver sur place la main-d'œuvre 
qualifiée ou non nécessaire, l'on peut également affirmer qu'à 

uelques rares cas très spéciaux près, et après une courte période 
d'adaptation, les rendements obtenus dans les ateliers d'Algérie, 
équipés rationnellement, sont équivalents, toutes choses égales par 
ailleurs, à ceux des ateliers métropolitains... ». * 

A la seconde objection, nous répondrons simplement que jusqu'à 
présent, et à notre avis tout au moins, la meilleure façon de lutter 
contre des troubles toujours possibles a consisté et consiste encore 
À satisfaire les besoins économiques et sociaux, en élevant le 
niveau de vie des populations aulochtones, 

C'est encore à M. bouakouir que nous emprunterons la conclu- 
sion de ce chapitre: « L'industriatisation de l'Algérie marche vers 
ses destinées; elle à déjà fourni au pays une partie de l’appoint 
qui lui est nécessaire », Ajoutons simplement: « il faut continuer 
hardiment dans la voie ainsi tracée ». 


Le développement des industries de base, 


Parmi les diverses méthodes d'étude du développement des indus- 
tries de base nous choisirons celle qui consiste à grouper sous une 
même rubrique les industries énergétiques (charbon, pétrole, élec- 
tricité) et, sous une deuxième rubrique, les autres industries 
minières. 


L'énergie. 


De 1938 à 1952, nous l'avons vu, la quantité d'énergie dont pouvait 
disposer l'Algérie s'est accrue des trois quarts dont plus d'un tiers 
pendant la période d'exécution du gs plan quadriennal, Quelle 
est la part réservée par un proche avenir aux diverses sources 
d'énergie ? » 

Le charbon. — L'équipement des houillères du Sud Oranais 
(H. S. O.) prévu par le premier plan devait permettre de porter 
leur production à 300.000 tonnes par an, en doublant le rendement 
et en diminuant le prix de revient. Le but a été atleint en ce qui 
concerne la production qui est de 1.000 tonnes/jour et le rendement 
fonds passé de 3% kilogrammes à 700 kilogrammes de 1947 à 1993. 
Mais l'action entreprise pour diminuer le prix de revient de la 
tonne marchande n'a pas encore abouli; le coût de production 
parait même avoir augmenté, aussi le déficit de l'exploitation 
demeure-t-il considérable malgré 1.160 millions de dépenses d'équi- 
pement dont 600 millions pour les dépenses de modernisation pro- 
prement dites. 

Il faut donc envisager d'autres solutions. Les IH. S. O. sont prêtes 
à Ctudier trois hypothèses d'équipement minier complémentaire. 

La première, qui apparaît comme la plus économique mais la 
moins ambitieuse, consiste à maintenir l'actuel potentiel d'extrac- 
tion tout en modernisant certaines installations et en attendant de 
cette modernisation un abaisssement du prix de revient. Elle a 
contre elle la structure même du bassin de Kénadza dont les veines 
trop étroites permettent mal une bonne exploitation. 

La deuxième hypothèse comporte la mise en exploilation progres- 
sive du gisement houiller de Ghorassa au lieudit Ksi Ksou; il y à 
là en effet des réserves de houille cokéfiable évaluées à 50 millions 





de tonnes et beaucoup plus facilement exploilables que la houille 
du bassin de Kénadza, Une descenderie mécanique y fonctionne 
déjà; on envisage dans un prèmier stade de porter la production à 
20 tonnes/jour avec un rendement double de Kénadza. Les travaux 
prévus nécessitent un investissement de 1.350 millions en quatre ans 
dont 600 à la charge des H. S. O. L'équipement total du bassin de 
Ghorassa, qui permettrait d'éponger presque complètement le déficit 
des houillères, demandera des sommes beaucoup plus eonsidérables 
car il nécessitera la construction d'une voie ferrée, d'une piste, 
d'une cité ouvrière sans compter les aménagements propres de la 
mine. 

La troisième hypothèse consisterait à utiliser la plus grande partie 
du charbon sur place, tout d'abord par la création d'une importante 
centrale thermique (50.000 kWh) dont le courant pourrait étre 
envoyé dans le Tell, ensuite pra la création d'un important combi- 
nat industriel à Colomb-Béchar., Les études sont actuellement très 
avancées, le conseil d'administration des H, $S. O. insistant pour 
que soit très prochainement entrepris les travaux de démarrage de 
la centrale, et le bureau d'organisation des ensembles industriels 
africains (B. O. E. I. A.) ayant de son côté envisagé les diverses 
solutions permettant à un combinat industriel de vivre. 

Dans l'immédiat donc c'est la seconde hypothèse qui a été retenue 
en partie, mais il faut dès à présent envisager, sur un plus vaste 
échelle et avec des capitaux beaucoup plus importants, l'équipement 
de toute cette région. 

Le pétrole. — L'Algérie (Sahara compris) est, de tous les terri- 
loires de l'Union française, celui où la surface occupée par les 
terrains sédimentaires susceptibles de renfermer du pétrole est la 
plus importante : 18 millions de kilomètres carrés. 

Avant la guerre il n'existait que le pelit gisement de Tliouanet 
épuisé maintenant, mais la création, en 1946, de la société 
nalionale de recherche et d'exploitation des pétroles en Algérie 
(S. N. R,. E. P, A. L.), société d'économie mixte au capital fourni 
par moitié par l'Algérie et par le bureau de recherche du pétrole, 
donna une impulsion nouvelle et permit d'aborder le stade des 
réalisations. 

En participation avec un groupe privé, la société des raffineries 
algériennes, elle constitua la société des pétroles d'Aumale, chargée 
d’exploité le gisement de l'Oued Gtétérini; nous avons indiqué 
précédemment la rapide progression de la production de ce gisement 
ayant atteint 90.000 tonnes en 1953, Les réserves reconnues dépassent 
pose le million de tonnes et doivent permettre de pousser 
a production à 150.000 tonnes par an nécessitant un investissement 
de 3.300 millions dont 1.700 à provenir des bénéfices d'exploitation 
et 1.600 de fonds métropolilains de soutien du pétrole, 

Mais la principale activité consiste en recherches aussi bien dans 
le Nord de l'Algérie qu'au Sahara. Ces recherches sont confiées à 
quatre sociétés. 

Danis le Nord de l'Algérie, la S. N. R. E. P. A. L. possède huit 
ermis pour un tolal de 40.000 kilomètres carrés, cinq à la bordure 
Nord des Hauts-Plateaux, deux dans le bassin du Hodna, un dans 
l'Est constantinois, 

Au Sahara, où ses travaux ont démarré dès 1916, la même société 
dispose de six permis pour une superficie de 116.000 kilomètres 
carrés sans compter les 43.000 kilomètres carrés de la région de 
Colomb-Béchar., Un forage poussé jusqu'à 3.000 mètres à Berriane, 
dans le M'Zab, à permis de déceler d'importants indices . de gaz, 
Elle est, à l'heure actuelle, équipée pour forer près d8 30.000 mètres 
par an pouvant aller jusqu'à une profondeur de 4.500 mètres. 

Trois puissantes sociétés se sont engagées dès la fin de 1952 à 
prospecter à leurs frais exclusifs une superficie totale de 40,000 
kilomètres carrés. Ce sont des groupes privés ayant bénéficié de 
l'appui des pouvoirs publics el de divers avantages fiscaux et 
financiers. 4 

La compagnie française des pétroles d'Algérie, filiale de la 
C. F. P., à oblenu six permis totalisant 116.000 kilomètres carrés 
(Laghouat, Ouargha, El-Goa), Un forage a atteint 910 mètres à 
El-Goléa. 

La Compagnie des pétroles d'Algérie, filiale de la Shell, qui dis- 
pose de 65 @, 100 du capital contre %0 p. 100 à la régie aulonome 
et 5 p. 100 au B. R. P., à obtenu sept permis totalisant 160.009 
kilomètres carrés (Timimoun, Fort-Mac Mahôn, Tadémaït), Un forage 
est en cours à Timimoun, La compagnie de recherches et d'exploi- 
lation de pétrole au Sahara, filiale de la régie autonome des pétroles 
qui à 55 p. 100 du capital contre 35 p. 100 à la Shell, 5 p. 100 à 
S. N. R. E. P, À. L. el 5 p. 100 au B. R, P.,, a oblenu sept 
permis totalisant 145.000 kilomètres carrés (Aoulef, In-Salah, 
Issaouane) Un forage est en cours au Sud d'In-Salah. 

Il n'est pas possible pour l'instant de fixer les richesses pétro- 
lières du Sahara. Malgré le gros effort consenti, on en est encore 
à la période des tâtonnements, période qui peut encore durer une 
dizaine d'années avant qu'une carte sérieuse, quoique toujours 
approximative, puisse être dressée, Certains stalisticiens estiment 
à 3 millions de tonnes la production annuelle qui pourra étre 
alleinte, mais encore une fois il s’agit là d'hypothèses. 

Le financement des travaux de recherches par le budget algérien 
est limité à la société nationale, Le programme de cette dernière est 
de 13 milliards en quatre ans, dont 9.600 millions par des augmen- 
tations de capital à souscrire par moitié par l'Algérie et le B. R. P, 
soit 4.800 millions à chacun. 

Les sociétés privées se sont engagées à investir 10 milliards, ce 
qui, en ajoutant la part incombant à la société des pétroles d'Au- 
male, porle à une total de 27 milliards les crédits prévus par le 
plan quadriennal, 

L'eflort prévu est important; il faut cependant en prévoir encore 
l'accroissement car, en raison de la pauvreté des réserves de houille 
et de la limitation des resources hydrauliques globales, « seule — 
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dit le‘ rapport de la commission qu plan — la découverte possible 
d'imporiants gisements de pétrole, dont la recherche doit être sys- 
tématiquement menée, peut transformer profondément les données 
du problème énergétique en Afrique du Nord » 

Electricité, — Dans le domaine de la production d'énergie élec- 
trique, l'Algérie s'est trouvée au départ devant un sérieux handicap: 


d'une part les ressources deant alimenter les centrales thermiques 
sont limitées aux possibilités de la production charbonnière, d'autre 
part l'appoint attendu des centres hydrauliques est fonction d'une 
hvdraulicité trés irrégulière en raison même du climat que sup- 
! rte Alu e 

L'éléctricité est cependant actuellement la base de l'industrie 
locale 1 consommation est plus de deux fois supérieure à cel'e 
de 18 el \ produstion est assurée par un réseau coordonné, cen- 
tralisé el nalionalisé, lélectrieité et gaz d'Algérie (E. G. A.) qui a 
remplacé les cinqante usines locales fonctionnant avant guerre. 
Avant guer électricité était surtout d'origine thermique, mais 
aujourd hui on fait de plus en plus appel aux centrales hydrau- 
liquee 

Nous avons vu précédemment comment la production d'électricité 
avait doublé de 1956 à 1952 rmais la consommation a, el!e- méme, 


suivi une courbe parallèle et les demandes sont telles que la loi 
du doublement en dix ans est valable pour l'Algérie malgré sa faible 
industrialisation, C'est pourquoi un nouveau programme s'avère 
he'essarre 

Le second plan quadriennal à établi le volume de ce programme 
eur la base d'un accroissement annuel de 10 p. 100, La produc- 
tion qui éiait de 772 millions de kWh en 1953 doit donc théorique- 


ment passer à 1.100 mullions en 196 et à 1.100 millions en 41959, 
En fait, ce plan devra s'efleciner avec un cerlain retard dû aux 
difficultés rencontrées par le premier plan quadriennal. C'est ainsi 


que le barrage de l'Iril Emda n'a pu être terminé, sa mise en eau 
n'avant débulé qu'en septembre 195: or il conditionne la régula- 
risalion de l'oued Agrioun, De méme les difli‘ullés de financement, 
qui se sont traduiles par 7 milliards de dettes en 1952, pèseront 
lourdement sur ie second programme. NH faut noter enrore qu'au- 
cun ouvrage nouveau n'entrera en service avant 1957, misè è part 
une amélioration (turbine à gaz) à la centrale d'Alger. 

Une place très importante doit être réservée à l'aménagement de 
l'oued Djen Djen supérieur qui comwrendra un grand barrage réser- 
voir de 2% inillions de mêtres cabes à 14% kilomètres de la mer 
entre Bougie et Djidjelli, une usine au pied du barrage, une galer'e 
de charge de 12 kilomètres el une usine souterraine au niveau d 
la mer à Ziarmma Man<amia. La première tranche donnera, en 1957, 
190 millions de KWh pour une puissance de 125.000 kW, La <econde 
tranche, qui doit être terminée en 1938, augmentera la produfliua 
de 120 millions de kWh. 

Toujours en ce qui concerne les centrales hydraulianes, la dévia- 
fion du Bou-séliam dans l'oued Agrioumn donnera 35 millions de 
kWh supplémentaires en 1959 

Dans le domaine thermique, h est tout d'abord prévu la cons- 
truction d'une turbine à gaz à la centrale d'Alger devant permetire 
Je faire immédiatement face à l'accroissement de la demande et 
l'installation de deux nouvelles tranches de 30.000 kWh chacune à 
la centrale d'Alger, travaux devant débuler en 1955 et 195: pour étre 
lerminés en 1958 et 1900, 

La distribution d'énergie électrique à haute tension devant suivre 
la production nouvelle ne pose pas actuellement de problèmes sauf 
wul-être celui du t'ansport de l'énergie de Colomb-Béchar dans 
‘hypothèse de la construction d'une centrale thermique par les 
HW, S. O.; par contre, les réseanx de moyenne tension sont à leur 
limite de capacité et nécessitent la construction de nombreux nou- 
veaux postes de trans'c-mation de 60 KW qui permettront une meil- 
leure dispersion de l'énergie “lectrique particulièrement dans les 
secteurs agricoles, 

Ceci nous amène à dire quelques mols de l'électrification rurale 
à laquelle sont directement intéressées les collectivilés Jlocales 
communes, groupes de communes, S, A. P., elc.) qui ne peuvent 
supporter la toialité de la dépense et ont besoin du concours du 
gouvernement gésral, I <'agit essentiellement de raccorder aux 
réseaux de tran<port et de distribution les centres ruraux, les fermes 
groupées où non, les douars, etc, Les besoins sont immenses el ne 
pourront être satisfaits avant de nombreuses anmes — n'oublions 
pas qu'en métropole bien des écarts ne sont pas encore électriflés 
— {a Kabylie, par exemole, malgré la densité de sa population n a 
que quelques centres électrifiés, Or, c'est en fournissant aux popu- 
lations rurales de l'énergie électrique qu'on améliorera leurs condi- 
tions d'existence, qu'on accroitra la production agricole et artisa- 
nale et que dans une certaine mesure on maintiendra sur place 
les populations, 

Pour mémoire citons la névessité de développer la production 
gazière, qui à augmenté de 12 p. 100 depuis 1938, oçar des lravaux 
de modernisation et d'équipement des usines existantes. 

Quels crédits apparaissent nécessaires pour réaliser les programmes 
prévus ? Le plan prévoyait, y compris les 7 milliards de delles, un 
lotal de 58 milliards dout 6 pour l'électrilication rurale et 2,8 pour 
l'équipement gazier, volume inférieur de 25 p. 100 par rapport au 
premier plan, Or le projet de budget de 1953 comportait 12 mil- 
liards 200 millions pour l'E. G. A. et 600 millions pour l'électrifica- 
tion rurale, soit des crédits inférieurs à ceux prévus, ce qui faisait 
écrire au rapporteur: « 12.200 millions constituent un crédit impor- 
tant mais encore très insuffisant » et concernant l'électrification 
rurale: « Le programme qui nous et soumis ne pourra être réalisé 
qu'en partie: tout au plus cinq ou six projets par département. 
C'est maigre ». 

Ce sera aussi notre conclusion sur ce point particulier de l'équi- 
pement électrique de l'Algérie, 





Autres productiors minières. 


Dans la partie de ce rapport consacré au talan minier jusqu'en 
1952, nous avons vu comment ja production minière avait forte- 
ment augmenté en quatre ans. La tendance est-elle toujours la 
même ? On peut conclure par l'affirmalive en ce qui concerne 
le fer dont la production est passée de 3.100.000 tonnes en 1952 
à 3.100.000 tonnes en 1953. De même le plomb et le zinc sont en 
augmentation, passant l'un de 7.006 à 12.060 tonnes, l'autre de 
25.000 à ‘5.000 tonnes malgré une crise due à l'effondrement des 
cours internationaux. Par contre les phosphales sont en nelle dimi- 
nution de 6%3.000 lonnes à 603.000, 

Dans un plan de développement immédiat de Ja production 
minière, il semble bien que sew le programme présenté par la 
société de l’Onenza soit au point, mais ce qui nous apparait comme 
des plus intéressant, c'est le développement futur de ta production 
minière grâce aux travaux du bureau des recherchss minières de 
l'Algérie (B, R. M. A.) insiilué par décret du 3 mars 1948. 

« Etabliisement public à caractère industriel et commercial, le 
B. R. M. A. à pour mission d'assurer la prospection du sous-sol en 
ce qui conerne les combustibles solides, :es minerais, les matériaux 
divers et les eaux minérales. Il peut en assurer l’exploilalion soit 
seul, soit en prenant des participations dans des organismes pubiics, 
privés ou 1nixies...» 

Au cours de ses qualre premières années, le B. R. M. A. a pour- 
suivi léxécullon systématique d'un programme d'ensemble cormpor- 
tant des travaux de prospection (études géologiques, examens super- 
ficiels) et des travaux de recherches (exploration du sous-sol par 
puils el gaieries, elc.), Il a dès a présent oblenu de très buns 
résultats en ce qui concerne la recherche de la plupart des métaux. 

Son nouvel objectif vise à l'accroissement des ressources muné- 
ralogiques de l'Algérie et à la mise en exploitation de celles que 
la conjoncture économique désignera comme les plus favorabes. 11 
est donc indispensable de lui donner de pius puissants mens 
de prospeclion et d'exploiltalion. Bien que ses recherches semblent 
devoir être dirigces vers les minerais assez rares, manganèse, cuivre, 
lungsiène, élain, il n'en devra pas moins continuer ses prospec- 
tions de minerai de fer. Les résullats obtenus dans l'Ougarta et 
plus particuliérement à Gara-Djebibet pres de Tindouf sont très 
encourageants. 

Le crédit prévu au plan en faveur du B R. M. A. avait élé fixé 
à 4% millions par an; le projet de budget de 1954 l'a porté à 
30 millions, une des rares augmentation que nous ayons trouvée, 
augmentation heureuse due sans doute aux bons résulla's de Tindouf 
pour le fer et de Cavallo pour le cuivre. A cetle occasion cepen- 
dant, l'Assemblée algérienne a manifeslé son regret qu'on ne puisse 
traiter et usiner les minerais sur place on tout au moins en Algérie 
ce qui aurait une heureuse répercusion quant à l'emploi de la 
main-d'œuvre excédentaire. 

Il nous faut, avant d'aborder le problème des transports, conclure 
en ce qui concerne le chapitre trailant du développement industriel. 

Malgré les progrès réalisés, l'Algérie manque encore d'un poten- 
tiel énergétique suffisant, et d'autre part, re prix de revient de 
l'énergie est trop élevé. Les buts que s'était fixés le second plan 
quadriennal ne seront sans doute pas atleints en raison même de 
la réduclion générale des crédits du budget extraordinaire. 

Notre rôle est d'attirer l'attention du Gouvernement sur les consé- 
quenrces d'ane telle politique; l'industrialisalion de l'Algérie est 
pour ce gays et son abondente main-d'œuvre une nécessilé vilale. 


Voies de communication et transports. 


Abordons ici le troisième chapitre sur le déveloprement éconno- 
mique atgérien en nous genchant sar les problèmes posés par les 
communications roulières, ferroviaires, mariliines, aériennes et par 
le tourisme sous toutes ses iormes, 

Le réseau routier, — Nous avons vu quelle était sa composition, 
ses qualités et ses insuffisances, Lés buts d'avenir à atteindre eont 
quadruules et doivent permettre une amélioralion sensible du fone- 
tionnement des routes nationales, des chemins de grande commu- 
hication, des voies rurales et enfin de: pistes sahariennes. 


jo Le réseau actuel des routes nationases doit être mocernisé 
pour le rendre apte à la circulation automobile rapide et lourde. Le 
relief aigérien est d'jà un sérieux handicap pour cette circulation; 
il ne faut pas que la roule elle-même ne puisse remplir son rôle 
par suite de déficiences dues à un mauvais entretien. La moderni- 
sation est d'ailleurs commandée par l'accroissement constant du 
varc automobile; elle se traduira dans l'avenir par de substantielles 
économies et par l'abaissement du prix de revient des transports 
rouliers. 

Le budget de 1954 avait prévu des crédits se montant à 1.600 mil- 
lions, en augmentation, mais néanmoins très insuffisants aux dires 
de la commission du plan de l'assemblée algérienne. 


d%e Par chemins de grande communication, nous avons entendu 
non seulement les chemins déparlementaux, mais aussi les nou- 
velles voies de pénétration vers des régions qui semblent promises 
à son développeinent économique ou touristique. Colomb» Béchar est 
un des exemples; la kabylie et l’Aurès peuvent en fournir d'autres. 
M faut cependant noter, en le regrettant, que sur lé budget déjà 
cité aucun crédit n'ait élé prévu pour les chemins départementaux. 


3e Il est absolument indispensable d'aider d'une façon ou dune 
autre, par subvention ou par prêt, les travaux d'initiative communale, 
chemins ruraux, vicinaux, de pénétration dans les douars. Mettre 
les douars en rapport avec les ville, c'est faire pénétrer la civili- 
sation francaise dans les centres musulmans les plus éloignés, c'est 
aussi permettre le bon fonctionnement des écoles, des dispensaires, 
elc, Pourquoi ce crédit essentiel a-t-il été menacé de diminution ? 
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4o L'accent doit être mis enfin sur la nécessaire amélioration 
des me sahariennes, non seulement parce qu'elles permettent le 
développement du tourisme, mais aussi en raison des besoins de 
transports déterminés par les recherches minières et pétrolières. 
Notons avec plaisir que le crédit prévu en 1954 était supérieur au 
précédent. 

Les chiffres que nous venons de donner pe aux crédits prévus 
pour l'amélioration du réseau routier sont pris dans un seul exercice ; 
ils n'ont toute leur valeur que si on les compare aux besoins. D'une 
enquête faite très mcemment il résulte que la seule modernisation 
de: routes nationales d'Algérie se monterait à plus de 80 milliards 
alors que le plan de quatre ans a prévu 9,5 milliards. 


Le réseau ferroviaire. — Je lis dans un rapport, peut-être trop 


pessimiste, ces lignes concernant les C. F. A.: « Les voies étroites 
sont à bout de souffle, les autorails vétustes n’en peuvent plus, les 
gares tombent en décrépitude. Si nous continuons à mener cetle 
politique (celle de la réduction des crédits) nous aurons vite fait de 
désorganiser tous les services », La situation est certes moins grave 
puisque, de 1938 à 1952, 17 milliards ont été consacrés à la moder- 
nisalion des chemins de fer algériens, ce qui a permis sur les voies 
normales le remplacement de la traction à vapeur par les diesels 
électriques, 

Mais si, techniquement, [es améliorations. ônt été très nettes 
et ont permis de meilleurs conditions d'expioilation, il n'en demeure 
pas moins que le déficit est sérieux et pose de graves problèmes à la 
direction des C, F. A. et au gouvernement général, Le conflit du 
rail et de la roule, quoique moins aigu qu'en France, existe égale- 
ment, Nous n'avons, quant à nous, pas à prendre parli entre concep- 
tions qui s'opposent, parlisans ou adversaires des lignes de pénétra- 
tion à voie étroite, même si les auteurs du plan paraissent devoir 
pencher vers la suppression de ces lignes. 

Noire affirmation énergique sera en faveur du développement et 
de la modernisation du réseau ferroviaire agérien, II est jndis- 
pensable de poursuivre, en l'améliorant, l'infrastructure de la grande 
rocade Nord et de compléter la transformalion du matériel roulant. 
15 milliards sont prévus au plan de quatre ans. 3 milliards figuraient 
au budget de 1951: souhaitons, en raison même de leur insuffisance, 
qu'ils soient essentiellement employés à l'équipement et à la moder- 
nisation du réseau. 

Votre rapporteur, se souvenant qu'il a déjà fait devant l'assemblée 
de llnion francaise un iong exposé relatif au chemin de fer du 
Méditerrante-Niger, sera celle fois beaucoup plus bref. L'idée d'un 
chemin de fer transsaharien date de la fin du XIXe siècle, sa 
réalisation, suivant les plans de Me Devallon, date de 1951. Son 
but initial, la traversée E Sahara, semble bien oublié aujourd'hui, 
bien que toutes les études techniques soient faites. 11 est devenu 
un chemin de fer industriel évacuant le charbon de Kénadza et le 
manganèse de Bou Arfa. Son développement jusque dans l'Ougarta, 
peul-ètre jusqu'à Adiar, est lié au développement minier et indus- 
triel de Colomb-Béchar et de sa région. Il apparaît par conséquent 
comme particulièrement souhailabie. Signalons qu'il ne dépend pas 
du gouvernement général de l'Algérie, mais directement du minis- 
tère des travaux publics de la métropole. 

Equipement portuaire et trafic maritime. — Nous avons vu que 
le trafic des ports algériens a retrouvé qurantitalivement ses donnes 
de 19%; l'infrastructure portuaire répondait aux besoins normaux; 
elle y répond toujours et ne semble nécessiter que des travaux de 
complément, travaux dejà prévus dans les programmes d'avant- 
guerre. Par contre, un très gros effort doit être fait dans le domaine 
de l'équipement en outiliage, insuffisant dans tous les ports, presque 
inexistant dans certains d'entre eux. 

La tâche immédiate consiste à mieux assurer la sécurilé dans 
les plans d'eau, à augmenter la profondeur des bassins, à équiper 
les quais et les terre-pleins en vue d'accélérer la rotalion des 
navires. 

Les ports de pêche de leur côté ne doivent pas être négligés; 
ils présentent un intérêt économique et social certain; il faut done 
soit les: améliorer là où ils existent, soit les créer quand l'arrière 
pays se révèle consommateur des produits de la mer. 

Le plan quadriennal avait inscrit à son programme 40.79 mil- 
lions, dont 4,5 milliards pour les grands ports, 700 millions pour les 
ports secondaire :, 1,2 milliard pour es peiits ports et les ports 
de pêche, ceci en ce qui concerne les travaux d'infrastructure, et 
4,1 miiliards pour les équipements portuaires, y compris la gare 
maritime d'Alger pour 2,880 milliards. A noter toutefois que, sur 
ce programme, la part du budget de l’Alzérie est de 3 milliards 
800 millions. Dans la réalité, nous sommes fort loin de ces chiffres 
puisque le budget de 1954 n'a prévu que 300 millions, en diminution 
de 350 millions sur le budget précédent, 

Réseau aérien. — L'Algérie s'oriente de plus en plus vers Îles 
transports aériens; non seulement sa situation géographique Jüi 
permet d'avoir un trafic intense avec la métropoie et ses proches 
voisins, Tunisie et Maroc, mais elle en fait un lieu de passage sur 
les lignes Europe-Afrique, de même qu'elie l'oblige à développer de 
plus en plus son réseau intérieur. 

Seuls les travaux exécutés sur les aérodromes régionaux sont à 
la charge de l'Algérie; la métropole finance directement les travaux 
des aérodromes d'Etat: Alger-Maison Blanche, Oran-La Senjia, Bône- 
Les Salines. Mais les aéroaromes régionaux sont, à l’heuie actuelle, 
prévus au nombre de 33 répartis dans les territoires du Nord et du 
Sud, dont certains sont encore à créer, d’autres à améliorer. Le 
programme a en effet prévu leur classement en quatre catégories : 
aérodromes de trafic commercial régulier; aérodromes de déroute- 
ment; aérodromes de trafic saisonnier: aérodromes de liaisons. La 


réalisation de ce programme demandera sans doute une douzaine 
d'années, mais les progrès de l'aéronaulique risquent fort de reculer 
“la date à laquelie l'Agérie sera parfaitement équipée. Dans le cadre 





de ce programme le plan avait prévu un crédit de 2,5 milliards 
destiné à couvrir l'ensemble des études et à faire les deux tiers 
des travaux concernant vingt aétodromes prévus en première urgence. 

Tourisme. — L'heure peut paraître mal indiquée pour souhailer 
un développement du tourisme en Algérie et, cependant, peu de pays 
peuvent offnr autant de possibilités, Le tourisme, partout où il peut 
se développer, est devenu une « industrie » de premier ordre, qui 
suumule l'activité générale d'un pays ou d'une région et qui pérmet 
à la balance des comptes extérieurs d'avoir un meilleur équilibre. 
Mais la propagande ne suffit pas pour attirer et surtout retenir le 
touriste; il faut en même temps lui donner un équipement touris- 
tique qui l’incile à revenir ou à se faire lui mème le meilleur des 
propasandistes. 

IL semble donc indispensable de dévelnpper le réseau roulier, 
de poursuivre l'équipement climatique et d'aider les inilialives 
privées, principalement l'hôlellerie. L'effort de l'Algérie doit se faire, 
soit direcitement en ce qui concerne les routes touristiques, soit par 
l'intermédiaire du crédit nôtelier recevant des avances du budget. 

Equipement des postes, télégraphes et téléphones, — Bien que très 
bréf, le paragraphe que nous avons consacré aux postes, télégraphes 
et téléphones a montré commnt les activités de ce service se sont 
rapidement développees, limitéés seuiement par le: crédits mis à 
leur disposihon Il est indispensable de permettre à cetle admi- 
nistration, dont tout le monde reconnaît le souci de rentabilité, 
de rendre @ncore plus de services aux nombreux usagers et 
d'aider, par la diffusion des télécommunidalions en particulier, au 
développement économique du pays. Pour l'insiant, le budget algé- 
rien des postes, lélégraphes et téléphones e<t encore en léger déficit; 
cela tient à des servitude: de distances plus impérieuses qne dans 
la métropole et à des charges de salaires plus lourde<: mais il 
n'est pas deuleux que l'extension du service permettra au budget 
de s'équilibrer parfaitement. 

Le crédit prevu au plan, qui était de 1.733 millions en 1952, 
devait être porté annuellement à 2.700 millions, En réalité, le budget 
de 1954 n'avait inserit que 1.986 millions, en augmentation, et devant 
permettre la consiruelion de nombreuses cabines téléphoniques, 
l'installation de l'automatique rural dans plusieurs centres, lachè- 
vement de la liaison direcle Oran-Tunis et l'extension par un qua- 
trième circuit de la liaison Algérie-France, 

Faisons nôtre, en ce qui concerne ce chapitre, la conclusion du 
rapport général du deuxième plan: « il n'est pas de dépenses qui 
puissent aulant que celles-là réunir, pour leur justification, aulant 
de motifs concordant au triple point de vue économique, financier 
et social. » : 


D. — FINANCEMENT 


Votre rapporteur doit tout d'abord donner, an nom de la rom- 
mission des affaires économiques, une explication à l'Assemblée : 
l'étude à laquelle il s’est livré, mises à part les informations indis- 
pensables relatives à la démographie algérienne, a été uniquement 
consacrée aux problèmes économiques si bien que le rapport qui 
vous est soumis peut donner une impression assez pénible de désé- 
quilibre. 

Il ést en effet fort difficile de séparer les équipements sociaux 
des équipements économiques car ils sont les uns et les autres très 
étroitement imbriqués: la difficulté devient enccre plus grande lors- 
que l’on éludie un plan et des moyens de financement. I doit donc 
être bien enterdu que dans celte dernière partie les conclusions 
auxquelles est arrivée votre commission s'appliquent à l'ensemble du 
financement inaspensab'e au développement économique, culturel et 
social de l'Algérie. 

D'autre part. nous n'entendons aucunement empiéter eur ce qui 
est le rôle propre de la commission des affaires financières, c'est- 
à-dire envisager l'incidence budgélaire des différentes mesures que 
nous serons amenés à préconiser. 

Une excellente base de travail se trouve dans la physionomie 
financière du deuxième plan d'équipement, Le gouvernement général 
de l'Algérie a estimé en 1952, le financement nécessaire à un total 
de 278 milliards de crédits publics en quatre ans, total qu'il décom- 
posait ainsi quant à la provenance des fonds: 

#56 milliards de crédits provenant du budget extraordinaire ; 

36 milliards de prêts à accorder aux établissements nationaux 
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66 milliards soit d'emprunts de -collectivités secondaires, soit de 
crédits garantis. 

Quant à la répartilion prévue selon les activités, elle était la 
suivante : 

Equipement économique: 212 milliards, se décomposant : 

Agmeulture, 65,1 milliards; mines, industries, 21 milliards: E. G. A. 
52,2 milliards; communicalions, 582 mnilliards: adductions d'eau 
non agricoles, 13,1 milliards; tourisme, 2,2 milliards. — Total, 
212 milliards. 

Equipement social: 58,5 milliards, se décompasant: 

Education nationale, 2% milliards: santé, 12 milliards; habitat, 
22,5 milliards. — Total, 585 milliards. 

Equipement administratif: 7,2 milliards. 

La proportion observée entre les trois secteurs est la suivante: 

Equipement économique: 76,3 p. 100. 

Equipement social: 21,1 p. 100, 

Equipement administratif: 2,6 p. 100. 

Ces proportions n'ayant d'ailleurs qu'une valeur toute relative, 
puisque certains équipements économiques (adductivns d'eau.) ont 
essentiellement une valeur sociale, 
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Tel qu'il était présenté, ce financement avait, dans la penste de Equipement culturel et social: » 


es auleurs, à poursuivre les buts suivants: 
Continter au méme rylhime les inveslissements sociaux qui 
répondent à des besoins évidents nés de l'accroissement de la popu- 


lation (nous devons signaler l'insuffisance de ce rythme, particuliè- 
remment dans le domaine de la scolarisation) : 
Développer les ressources générales de l'Algérie dans un double 


domaine: vivrier d'abord, en vue d'élever le niveau de vie moyen 
de la population autochtone, industriel, d'autre part, en vue de 
doler le pays des équipements rentables indispensables à toute 
hälion moderne. 


Le volume des crédits demandés se basait sur quelques constata- 
tions évidentes 

Réévalué en francs 1952, le volume du premier plan quadriennal 
avait atteint 255 milliards : 

Malgré les investissements dus à ce plan, le déséquilibre entre 
le développement économique insuffisant et la progression démo- 
graphique accélérée ne s'était pas, ou presque pas, atlténué, 


L'étude à laquelle nous venons de nous livrer nous a déraontré 


que, loin d'être exagérés, les buls poursuivis par le second plan — 
— sous réserve de quelques corrections de délail élaient enrore 
très en decà de ce qui nous apparait, non seulement comme 
nécessaire, inais encore comine indispensable à l'Algérie. Rappelons 
très brièvement que l'équipement de l'agriculture se fait à une 
cadence ralentie, principalement dans les secteurs réservés à l'agri- 
culture traditionnelle; que l'équipement industriel piétine en ce 
qui concerne les industries de transformation et n'a pas réussi à 
vaincre le complexe des prix de revient trop élevés dans Îles 
industries de base. Pendant ce temps, la population non active 
continue à s'accroitre et la main-d'œuvre trouve de plus en plus 
difficilement à se placer. 

Certains économistes n'ont pas hésité à fixer annuellement à 
une somme de 100 milliards le volume total des investissements 
indispensables à la santé économique et, par conséquent, sociale et 
politique du pays, sur lesquels 75 p. 10 environ devraient être de 
provenance budgélaire. Votre commission qui, à la suile de eette 
élude, s'est ralliée à ce chiffre, s'est demandé si de tels crédits ne 
couraient pas le risque de demeurer inemployés — ou, ce qui est 
plus grave, gaspillés par suite de certains goulots d’étranglement 
non négligeables, tels que manque de main-d'œuvre qualifiée cu 
manque de matières premières. 

Il ne semble pas y avoir de difficultés sérieuses de ces divers 
côtés, pour peu qu'un planing raisonnable soit établi. Une augmen- 
tation brusque de la cadence actuelle ne serait sans doute pas 
souhaitable, car elle eréerait des ruplures, principalement en main- 
d'œuvre qualifiée, mais il est certain qu'aucun obstacle technique 
ne génerait un accroissement du volume des travaux qui permet- 
trait d'atteindre en deux ou trois ans au maximum le niveau que 
nous venons de fixer. Ainsi, nous pouvons conclure à notre tour 
qu'il nous semble raisonnable, sur le plan des possibilités tech- 
niques, de fixer aux environs de 100 milliards par an le total des 
investissements à meitre à la disposition de l'économie algérienne. 


Le problème financier va, lui, se poser différemment, car nous 
devrons fournir une réponse aux deux questions suivantes: 4 

4e L'Algérie est-elle capable de faire cet effort financier ? Si 
elle ne ne peut le faire complètement, dans quelle mesure peut elle 
augmenter sa participation ? 

2° Si l'économie algérienne s'avère incapable de financer tes 
investissements nécessaires, que doit et que peut faire la métro- 
pole ? 

Le texte ci-dessous nous donne la rérapilulalion des investis- 
sements réalisés en Algérie de 1919 à 1953 (en milliards de irancs 
courants) : 

Budget: 1949, 92,6; 1950, 98,9; 1951, 44,2; 1952, 48,7; 1953, 49,2. — 
Coût total, 213,6. 

Hors budget: 1949, 7,5; 1950, 12,6; 1951, 15,7; 1592, 91,8; 1959, 93,1. 
— Coût total, 1,7. 

Total: 1949, 40,1: 1950, 52,5; 1951, 59,9; 1902, 80,5; 19993, 72,3. — 
Coût total, 305,3. 

Ce texte appelle les remarques suivantes: d'une part, l'acerois- 
sement de plus en plus faible des investissements budgétaires, qui 
tendent à se stabiliser alors que leur progression devrait se pour- 
suivre; d'autre part, la fraction importante représentée par les inves- 
tissements hors budget provenant d'autofinancement et d'’investis- 
sements privés qui, ayant atteint 31,8 milliards en 1952, semblaient 
devoir faire la relève, du crédit public mais ont subi le contre-coup 
de la crise économique. 


Un second tableau nous donne le montant des investissements 
réalisés en, Algérie sur fonds publics en 19%53 (en millions de 
francs) : 

Equipement économique : 

Equipement de l'agriculture, 3.388,3. 

Recherche et enseignement agricole, 447,8. 

Forèls et D, $, R., 1.182,1. 

Grands barrages, hydraulique agricole, défense contre les eaux 
nuisibles, $.095,6 

Pétrole (recherche et exploitation), 7.876. 

Charbonnage et recherches minières, 828,5, 

Energie électrique, 12.195,35 

Equipement industriel, 1.967, 

Routes, 5.472 ,1, 

Ports, 1.878,4. 

Chemins de fer, 3.300 

Infrastructure aéronautique, 620,5. 

P. T. T., 1.691,33 

Total, 48.893,1, 





Instruction publique et formation professionnelle, 5.028,9, 

Santé publique, 2.431. 

Habitat et urbanisme, 9.296,4. 

Adductions d'eau, assainissement, 3.701,5. 

Total, 20,457,8. 

Equipement administratif, 2.957,3. 

Total général, 72.308,2, dont 23 milliards 100 millions hors 
budget et 49 milliards 200 millions de crédits budgétaires. 

Fous sommes fort loin des 7 milliards réclamés et cependant 
que de difficultés pour financer les 49 milliards de 1954! Je laisse 
la parole au rapporieur de l'assemblée algérienne, M, Bisgambiglia, 
dans la séance du 27 mars 1954: « En 1950-1951, je vous signalais 
déjà que le contribuable algérien ne pouvait continuer à assurer un 
effort fiscal en constante augmentation et je concluais en deman- 
dant le concours de la métropole dont les possibilités sont immenses, 
Depuis, elle l'a fait généreusement et, cette année, son effort atteint 
J0 inilliards S00 millions ainsi répartis : 

« Fonds de modernisation et d'équipement: 24 milliards; 

« Subvention au fonds de progrès social: 4 milliards; 

« Facilités d'emprunts en anétropole: ? milliards; 

« Ristourne sur la contribution militaire : 800 miHions, 
soit au total: 30 milliards 800 millions. 

« Mais à la suite du voyage en France d'une délégation présidée 
par le président Farès, un supplément d'’avances remboursables de 
3 milliards nous a élé acconmdé ce qui porte à 23 milliards 800 mil- 
lions l'effort fourni par la métropole. » 

Ainsi, sur les 49,2 milliards inscrits au budget extraordinaire, 
33,8 provenaient de la métropole. 

Plus près de nous, dans la séance du 23 février 1955 à l’assemblée 
algérienne, M. Tixier, commissaire du gouvernement, a exposé les 
grandes lignes du budget extraordinaire et fait remarquer que l'effort 
de la métropole avait encore été plus important que celui de 
l'année précédente, I est vrai que le plan d'équipement 1955-1956 
depassait sensiblement en volume celui de l'exercice précédent, 


Le financement en a été prévu de la façon suivante (en millions 
de franes) : 

Fonds d'emprunts, 5.500. 

Avance métropolitaine, 20.425. 

Subvention métropole au F, P. S., 5.000. 

Subvention Algérie au F, P, S., mémoire, 

Caisse de réserve, 3.971. 

Reprises sur annulation de crédits: 

Au titre métropolitain, 2.000, 
Au titre algérien, 1.300, 
Avances du Trésor métropolitain, 3.000. 
Etat J (C. F. À. et E. G. A.) (participation du F. E. E.), 9.575. 
Total, 50.771. 

La proportion en pourcentage des ressources métropolilaines s'est 
accrue d'une façon rapide et passe de 53 p. 100 en 19952, à 69 p. 100 
en 1953, à St p. 100 en 195% et à 84 p. 100 en 1955. 

Certaines ressources algériennes ont totalement disparu; ce sont 
celles provenant du budget ordinaire qui, fort importantes en 1952, 
sont allées en s’ameénuisant jusqu’à leur suppression totale; ce sont 
aussi les ressources exceplionnelles qui provenaient soit de l’émis- 
sion des monnaies, soit de la résorplion de bonis d’actif de divers 
organismes. 

La troisième et dernière remarque sur laquelle ïil convient 
d'insister vise les ressources métropolilaines dont la provenance, 
mises à part celles provenant du fonds de modernisation et d'équi- 
pement, est variable el diverse perfheltant mal la poursuite d’une 
achion de longue haleine, 

A quoi attribuer les constatations que nous venons de faire ? 
D'abord au fait que l'Algérie est un pays pauvre et que la grande 
masse de ses habitants n’a aucune facullé contributive; ensuite 
aux lourdes charges sociales qu'elle doit supporter (28 p. 100 contre 
22 p. 100 en France) du fait même de sa pauvreté; enfin, aux 
charges nouvelles auxquelles elle doit faire face du fait des inves- 
lissements sociaux, créateurs de dépenses immédiates et de richesses 
à long terme, alors que les investissements économiques ne sont, 
eux-mêmes, créateurs de richesses qu'à moyen terme. 

Dans l'étude très complète que le gouvernement général de 
l'Algérie a consacré au deuxième plan quadriennal de modernisa- 
tion et d'équipement, on trouve d'ailleurs l'essentiel d’une argu- 
mentation très valable quant aux juslifications et moyens du recours 
à une aide supplémentaire de la métropole, Il ne nous appartient 
pas d'entrer dans les détails mais simplement de rappeler les 
grandes lignes de cette demande. 


Cette aide supplémentaire, disait le rapport, devrait pouvoir être 
trouyée de divers côtés: 

lo Par une revalorisation des prêts économiques du fonds de 
modernisation et d'équipement; on à vu que ces derniers sont 
passés de 22 milliards en 1952 à 30 milliards en 1955. C’est de très 
bin la source la plus sûre, mais aussi assez coûleuse par ses réper- 
cussions sur le service de la dette: 

20 Par une augmentation des ressources à provenir des grands 
établissements financiers qui étendent leurs opérations à l'Algérie; 
il est certain que le volume des emprunts prévus en 1955 — 5,5 mil- 
liards — est très faible, en augmentation cependant d'un milliard 
sur l’année précédente ; 

3e Par le rétablissement des équilibres qui avaient été prévus 
lors de la création du fonds de progrès social de l'Algérie entre la 
contribution de la anétropole et celle de l'Algérie; si dans le passé 
ù est exact que la France n'a s tenu ses engagements puisqu’'en 
1952 elle ne versait que 1%0 millions au F, P. $., on assiste depuis 
l'an dernier à une évolution contraire puisque la contribution algé- 
rienne ne figure plus que pour mémoire en 195; 
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fo Par une contribution du budget métropolitain à certaines 
dépenses; les dépenses visées sont essentiellement celles qui relèvent 
de la santé publique et de l'éducation nationale. 

La demande algérienne nous semble ici très justifiée; jamais les 
trois dépariements d'Afrique du Nord ne pourront raltraper leur 
retard dans ces deux domaines s'ils ne sont pas aidés, non seule- 
ment dans les dépenses d'équipement, mais encore dans les dépenses 
de fonctionnement, En un gmot, le budzet ordinaire de l'Algérie 
devrait être subventionné pour une part imporiante sur certaines 
dépenses beaucoup trop lourdes pour lui, 

La conclusion de voire commission rejoint donc la préoccupation 
de l'auteur de la proposition, notre ancien collègue M. Georges 
Piéri: il faut que la métropole apporte à l'Algérie une aide financière 
accrue, il faut que cette aide se fasse de façon régulière sans les 
àä-coups causés par les discussions budgétaires annuelles; il faut 
qu'elle soit garantie et échelonnée sur plusieurs années pour per- 
iueltre un travail vraiment profitable, 

Il n'est venu cependant à l'esprit d'aucun d'entre nous que la 
métropole devait se substituer purement et simplement à l'Algérie 
dans l'effort financier; nous reconnaissons aujourd'hui l'insuffisance 
des ressources propres à ce pays, nous connaissons les immenses 
difficultés qu'il rencontre pour en dégager de nouvelles mais, parce 
que nous croyons à la vertu des investissements économiques, nous 
sommes persuadés qu'il pourra, dans quelques années, participer 
d'une façon beaucoup plus importante à son équipement. 

Aujourd'hui, il convient de regarder la réaliié en face; le revenu 
clobai de l'Algérie est de 500 milliards pour 9.700.090 habitants 
alors qu’en France il est de 12.000 milliards pour 43 millions de 
personnes, soit, par habilant, 51.000 F en Algérie et 279.000 F en 
Inttropole. Notre désir serait d’aligner le premier chiffre sur le 
second mais nous savons bien que l’on n’y arrivera qu'à la faveur 
d'un très long effort: encore faut-il vouloir le faire, Le nouveau 
gouverneur général de l'Algérie résuimait sa pensée dans une décia- 
ration du 27 février dernier en déclarant que, si l'Algérie est pour 
la France une « pièce maîtresse », pour la bien administrer et la 
bien gouverner « il faut y metlre le prix ». 

Quel doit être le prix en matière politique ? Cela n'est pas de 
noire ressort, Par contre, en matière économique comme en matière 
sociale nous ne croyons pouvoir mieux le fixer qu'en vous deman- 
dant d'adopter la proposition suivante: 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union française, 

Considérant la nature et l'étendue des besoins créés par le prodi- 
gieux accroissement démographique, de la population algérienne, 

Considérant l'impérieuse nécessité d'assurer la subsistance de cette 
population encore trop souvent sous-alimentée et de relever son 
niveau de vie, 

Considérant la nécessité de donner nn emploi et une qualification 
à une main d'œuvre excédentaire réduile au chômage ou obligée 
d'émigrer, 

Considérant l'obligation de poursuivre et de développer les inves- 
tissements sociaux et culturels consacrés à l'habitat, à la santé et 
à l'enscignement, 

Considérant l'insuffisance des ressources propres de l'Algfrie et 
la difficulté pour elle d'en dégager de nouvelles en raison même de 
la faiblesse de son revenu el de l'augmentalion croissante de ses 
charges, 

Invite le Gouvernement à apporter à l'Algérie une aide financière 
accrue dont l'échelonnement régulier sur plusieurs années permettra 
le développement rapide du potentiel économique du pays et en par- 
üculier : 

L'augmentation, par priorité, de la production agricole autochtone 


destinée à être consommée sur place ainsi que celle destinée à, 


l'exportation ; 

L'äccroissement de la production d'énergie (charbon, pétrole, 
électricité...) et la réduction de son prix de revient en vue de mieux 
salisfaire l'ensemble des besoins locaux; 

Le développement de l’industrialisation (industries de transforma- 
tion), gage de la sécurilé économique de l'Algérie et du ptein 
emploi de sa main-d'œuvre. 





ANNEXE N° 109 





(Session de 1955. — Séance du 31 mars 1955.) 


AVIS présenté au nom de la commission de l’agriculture, de l'éle- 
vage, des chasses, des pêches et des forêts, sur la demande d'avis 
transmise par M. le président de l’Assemblée nationale sur le projet 
de loi tendant à autoriser le Président de la République à ratifier 
la convention phyto-sanitaire pour l'Afrique au Sud du Sahara, 
signée à Londres le 29 juillet 1954 entre la France, la Belgique, 
le Portugal, la Fédération de Rhodésie et du Nyassaland, le 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord et l'Union 
de l'Afrique du Sud, par M. Le Brun kéris, conseiller de l'Union 
française (1). 


NOTA. — Ce document a été publié au Journal ofJiciel du fer avril 
1955. (Comple rendu én extenso de la séance de l'Assemblée de 
l'Union française du 31 mars 1955, page 425, 1" colonne). 





| (1) Voir: Assemblée nationale (2° législ.), n° 9515; Assemblée de 
l'Union française, n° 25, 9% (année 1%55). 
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(Session de 1955, — Séance du 31 mars 1955. 


RAPPORT fait au nom de la commission du plan, de l'équipement 
el des communications, sur la proposition de M. Hazoumeé, conseil- 
ler de l’Union francaise, tendant à invi'er le Gouvernement à cons- 
truire un port en eau profonde sur la côte du Dahomey, par 
M. Deroux, conseiller de l'Union française (1). 


Mesdames, messieurs, la proposition de notre collègue, M. Ha- 
zoumé, exprime une préoccupalion aussi logique que respectable: 
doter la côte du Bénin d'un port en eau profonde. Celte préoccnpa- 
lion rejoint celles, maintes fois exprimées, des autorilés intéressées : 
l'assemblée territoriale, la chambre de commerce, l'administration 
locale du Dahomey, qui ont reçu à leur tour l'approbation du 
Grand Conseil de l'Afrique occidentale française. 

Préoccupalion respectable, disons-nous, car elle concrétise les aspi- 
rations, exprimées par ses porle-parole les plus qualifiés, de la popu- 
lalion dahoméenne à un dévelppement économique et social crois- 
sant et aux moyens de l’assurer, 

Préoccupalion logique, ajoutons-nous, car la côte française du 
Bénin est la seule région de la côte d'Afrique occidentale à ne pas 
posséder un port en eau profonde {peu enviable privilège qu'elle 
partage avec la Mauritanie): Jes Anglais ont installé Lagos en 
Nigéria, possédent Takoradi et construisent Téma en Gold Coast; la 
France a créé Dakar, Conakry, Abidjan, Douala, Pointe-Noire. 

Le complexe Dahomey-Togo, lui, ne dispose, pour l'accès à ses 
900 kilomètres de côte hasse et sablonneuse, que des wharfs de 
Lomé et Cotonou, seuls débouchés également du Soudan oriental, âu 
Niger et de la Haute-Volla. 

Nous serons donc amenés à justifier celte construc!'ion en nous 
demandant successivement : 


Pourquoi con<truire un port moderne sur la côte du Bénin; 

Pourquoi le sitner à Cotonou; 

Dans quelles condilions le réaliser. 

Les wharfs sont des solutions déjà anclennes et choisies pour des 
trafics peu élevés qui ne peuvent justifier les grands inveslissements 
que requièrent les constructions de port en eau profonde. 

ls entrainent souvent des opérations de manutention très oné6- 
retises par l'élévalion des tarifs des opéralions, l'accroissement des 
taux d'assurances, les atlentes imposées aux navires en rade: c'est 
ainsi que les compagnies maritimes avaient résemment décidé un 
surfret de 10 p. 100 à Cotonou, qui a lourdement pesé sur l'économie 
du Dahomey et du Niger. 

Par suile de l'accroissement du volume des importations et des 
exportations et surtout de l'irrégularité des manutentions, le wharf 
de Colonow est devenu insuffisant pour assurer la manutention des 
marchandises et produils en provenance du Dahomey ainsi que du 
Niger et de la Hautle-Volta. Avec un trafic de 210949 tonnes, il a 
alteint en 195% un chiffre record, dépassant de 38.000 tonnes celui 
de 1953 {exporlations: 96.000 tonnes, soit 8.000 de plus que l'an 
dernier; importations: 114000 tonnes, soit une augmentalion de 
29.000), Celle année encore, il a fallu faire face aux graves difficultés 
de la période de trafic intensif qui avaient déterminé le <surfret, 
Des mesures appropriées ont été prises: allongement du wharf de 
%#,50 mètres, équipement éiccltrique des 10 grues en service, cons- 
truction d'un pipe-line. pour les arachides, accroissement du nombre 
des Cchalands. Un crédit de 109 milllons C. F. A. a 616 arcordé À 
cet effet; il vient s'ajouter à ceux déjà consentis, pour le même 
objet, les années précédentes. 

Mais ce ne peuvent étre Jà que des palliatifs à court terme. 
Chaque année, quelles que soient les améliorations apporlées au 
matériel, quelle que soit la vigilance du personnel, l'écart entre les 
besoins et les possibilités dun wharf s'aggravera, si, comme il est 
logique, de le supposer, le commerce extérieur du Dbahomey et du 
Niger va en augmentant, 11 faut envisager d'autres solutions que cel'e 
d'un allongement limité du wharf. Môme si l'accroissement du 
trafic lagunaire entre Lagos et Porto-Novo peut procurer un exéloire 
de complément, il n’en demeure pas moins que la soiution n'est 
pas là. 

Les exportations du Dahomey reposent sur des produits en plein 
essor, appelés à de plus grands rendement<, dans l'avenir, grâce aux 
améhoralions en cours {aménagement de la vallée de l'Ouémé, réna- 
vVolion des palmeraies et des coculeraies, ex'ension des cullures de 
tabac, colon, ricin). 


Les exportalions se réparlissaient comme suit en 1954 (en tonnes): 


Palmistes, 48.000: huile de palme. 17.00: amandes de karité, 2.000: 
arachides, 11.09% (dont environ 5.500 du Niger-Est et 4500 du Niger- 
Ouest) ; coprah, 500: tabac, #00: coton égrené, 600: graines de coton, 
200; graines de ricin. 800; noix de coco et coco ramé, 500: café, 500: 
divers (ferrailles, peaux, kapok, manioc, maïs}, 1.000 environ. Soit 
au tolal, 83.000 tonnes environ. 

Le trafñe actuel du wharf est susceptible de s’accroître dans 
d'appréciables proportions, gräce au transit par Cotonou de mar- 
chandises provenant du Niger et de la MHaute-Volla, ou destinées à 
ces territoires, C'est ainsi que 40.000 tonnes intéressant le Niger, qui 
passent actuellement par Lagos, pourraient transiter par le nouveau 
port. Enfin, il faut noter les hydrocarbures (10.000 tonnes en 1954) 
importés an Dahoiney par Porlo-Novo cia Lagos, qui seraient allirés 
par un port moderne français, 


———…— ne = —— _ mm 





(1) Voir: Assembiée de l'Union française, n° 312 (année 1953), 
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On peut done chiffrer approximativement comme suil les prévi- 
giuns selles ou trafic va Cotonou: 

Frafie 19%:5, 210.44) tonnes, 

Dévialion d'une partie du trañce du Niger passant actuellement 
pur Lagos, 40444h) tonnes 

Apport Hante-Volla, #404h) tonnes, 

Hidrocarbures irporiés via Lagos, 1.000 tonnes, 

Total, JO) tomes 

Le <euil de rentabilité d'un port en eau profonde se situe, selon 
cerlaines estimations de techniciens, à 250.00 tonnes par an. Or, le 
maximum qu'on puisse espérer des amélioralions les plus complètes 
apportées onu wharf serait de permettre un trafic annuel de 
20.0) tonnes: au dela, Père des perfectionnements est close. Il 
s'avère donc essentiel de doter rapidement les terriloires de la Côte 
du Béain, du Niger et de la Haute-Volla d'un port vérilable, si on 
ne veut pis, à brève échéance, leur faire courir le risque de 
l'asphyxie économique, I faut d'ailleurs noter que la rentabilité 
minima d'un tel port serait non seulement assurée, mais pourrait 
bénéficier l'aleas favorables, Pour le seut Dahomey, en ellet, on peut 
emvisager qu'un apport sérieux résullerait, dans le domaine des 
exportation, de la mise en exploilation de gisements de phosphates 
{à 60 kilosètres environ de Colonou): ceux-ci pourraient constituer 
un fret de 100.000 à 200.000 tonnes par an 

A plus lointaine échéance, et avec la prudence qui s'impose (car 
on est, dans ce domaine, seulement au siade des études), on peut 
évoquer les possibilités du gisement de manganèse d'Ansongoe (Sou- 
dan) aue d'aucun estiment susceptible de fournir 100.000 à 
200.000 lonres par an, Les conditions d'évacuation constituant comme 
pour lous les gisements situés à grande distance de la mer, l'un 
des principaux obsiacles à celle exploilation, la eréation d'une 
base d'embarquement perfectionnce faciliterait la solution de ce pro- 
blèine. 

C'est avee une grande prudence, motivée par des raisons à la 
fois politiques et économiques, qu'il faut considérer l'éventualité de 
l'onentation d'une parlie du tratie du Togo vers le Dahomey. La 
construction de 60 kiloimnètres d'une voie ferrée, reliant le réseau 
dahomeen au réseau logolais (le raccordement par roule existe déjà), 
pourrait amener à Colonou 70.000 tonnes par an environ, c'esl-à- 
dire à peu près le double des exportations actuelles du Togo. 

Quoi qu'ii en soit, en tenant comple des 300.02 tonnes cilées 
plus haut, el faisant une part raisonnab'e des autres éventualités, 
c'est dans une perspective de 400.000 tonnes que pourrait être étudié 
le problème du futur port. 

L'utilité et la rentabilité d'un port moderne sur la côte du Bénin 
étant ainsi exatninées, pourquoi faire porier le choix sur Cotonon ? 


Une commission à été instituée, par décision du 10 septembre 1951, 


au ininistère de la France d'outre-mer, afin d'étudier les diverses 
solutions possibles; elle doit faire connaitre prochainement le résul- 
lat de ses travaux. 

Mais le probléme a élé, depuis trois ans, amplement étudié, 
M. Agier, président de la chambre de commerce du Dahomey, s'en 
élait fait le champion à la 28° conférence des chambres de commerce 
de la Médilerranée et de l'Afrique française, tenue à Marseille en 
seplembre 1933; la 2% conférence, en septembre 1955, a nettement 
pris position en faveur de Cotonou, et adoplé un vœu à ce sujet. 

On ne peut envisager de faire les travaux à Lomé qui n'a béné- 
floier en 153 que d'un irafie de 100.000 tonnes environ. Même si elle 
était décidée, l'exploitation des phosphates reconnus près de la côte 
togolaise n'est pas susceplible d'augmenter l'activilé portuaire de 
Lomé, puisque leur transport et embarquement seraient probable- 
ment réalisés par des installations particulières au gisement, avec 
tétéférique el sans pori en eau profonde. 

L'idée avait été lancée de la construction d'un port commun près 
de la frontière des deux terriloires, par exemple à Grand-Popo. 
Mais tout y serait à faire, Les terrains riverains s'y prêtent mal et 
par suite le< travaux y seraient plus importants et plus coûteux hs 
Cotonou. Les conelusions présentées par l'ingenieur Pelnard-Considère 
et la mission d'éludes du navire hydrographique Bontemps-Beaupré 
en 152 son’ formelles: un port en eau profonde ne peut être réalisé 
sur la côte du Hénin qu'à condition d'éviler les embouchures de 
fleuves, Grand-Popo est précisément affligé d'un fleuve impétueux, 
le Mono, qui ronge la ecole à chaque crue et menace de la sub- 
merger, 

Reste Cotonou, qui bénéficie déjà de bâliments et, en général 
de superstruciures importantes et qui est l'escale côtière la mieux 
desservie par des voies de communications avec l'hinterland, d'ail- 
leurs en cours d'anélicralion 

De vnlus, la silualion geographique entre Douala et Abidjan en 
fai! le centre de gravité économique et commercial du Dahomey, du 
Niger et d'une parlie de la Haute-Volla. 

L'arrière-pert est suffisant et facilement extensible en cas de 
besoin. 

Ainsi, les conc'us<ions des intéressés, tant économistes que techni- 
ciens, rejoignent la prise de position de l'administration locale et 
fédérale, de l'assemblée territoriale, de la chambre de commerce dun 
Dahomey et du grand consen de l'Afrique occidentale française en 
faveur de Colonou. 

Reste à déermuner suivant quei'e solution seraient réalisés l'agran- 
dissément et la transformation du port actuel, et quel en serait 
le coût. 

Un port en eau profonde, entièrement construit dans la rade, au 
large du cordon littoral, présenterait des conditions d'exploitation 
favorables, Mais il impliquerait une dépense prévisible de l'ordre de 
42 à 15 milliards, Le port de Téma en Gold Coast, qui bénéficie d'un 
encastrement dans une côte rocheuse, et où le coût de la vie est 


inférieur à celui des terriloires français, se montera probablement 
à 8 on 10 milliards 

Eu égard à l'insuffisance des crédits inscrits dans le projet de plan 
quadrienna! 1999-4957 au titre de l'équiperrent portuaire et aux 
prévisions raisonnables pour les années suivantes, une somme de 





12 à 15 milliards apparaît très difficile à dégager, et il y a donc lieu, 
provisoirement au moins, d'être réservé à ce sujet. Un projet moins 
ambitieux a été étudié par les laboratoires d'hydraulique Neyrpie, 
de Grenoble: il consislerait à aménager la pe aval du chenal 
reliant le lue Nokoué à la mer, en l’approfondissant et en construi- 
sant au large deux môles pour défendre l'accès du chenal contre les 
ensablements. 

Cette solution a le mérite d'être beaucoup moins coûteuse comme 
investissements de premier établissement. Mais elle nécessiterait, 
pendant l'exploitation du port, l'évacuation de sables amassés à 
l'ouest du mole ouest, 

Le; travaux de premier établissement ont été évalués en 1953 aux 
chitfres suivants: 

Digues: ouest, 350 m. (à — 5); 200 m. (à — 10). — Est, 150 m. 
(à — 8). — Soit 700 millions. 

Dragage 5 millions de mètres cubes, 500 millions 

Quai et terre-p'ein, 400 millions, 

Equipement, 400 millions, 

Conduite de refoulement seuil en lagune, 200 millions. 

Total, 2.200 millions C. F. A. 

Il apparait que l'on peut, en gros, estimer le coût des travaux 
entre » et 7 milliards métro qu'il serait par conséquent plus aisé de 
prélever sur les crédits d'équipement portuaire affectés à l'Afrique 
occidentale française, Toutefois, des études complémentaires sont 
nécessaires, non seulement sur le plan général, afin d'évaluer l'impor- 
lance des investissements à réaliser sur le budget métropolitain, mais 
encore sur le plan locai: il faut en effet tenir compte de la charge 
qui pèserait annuellement sur les finances du territoire qui suppor- 
lerait la dépense du transfert des sables venus de l'ouest, Si, comme 
nous l'espérons, ces points sont éclaircis et favorablement résolus, 
il parait po-sible de donner satisfaction aux aspirations du Dahomey, 
el de résoudre favorabiement le problème de l'expansion et du déve- 
ae de la quatrième région économique de l'Afrique occiden- 
üte Francaise. 

C'est dans ces conditions que votre commission du plan, de l'équi- 
pement et des communications vous recommande d'adopter la pro- 
position suivante : 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union française, 

Consid'rant, 

Que le wharf existant à Cotonou est insuffisant pour assurer, dans 
des conditions salisfaisantes, le trafic actuel de 210.000 lonnes de 
fret (expurtauons et importations) ; 

Qu'il est prévisible que les 210.000 tonnes s’accroitront pour deves 
nir, d'ici peu d'années, 300.000 tonnes, du fait du transit par 
Cotonou de produits et de marchandises intéressant les territoires 
du Niger et de la Haute-Volla, et du fait surtout de l'utilisation du 
ee de Cotonou en rem;lacement de celui de Lagos pour certains 
rels ét notamment les hydrocarbures; 

Que l'on peut considérer comme aléa favorable, mais non comme 
cerblude, un supplément d'exportation qui serait dù éventinetlement 
à la mise en valeur de gisements miniers et de zones agricoles du 
Bas-Dihumey;, 

Qu'un port en eau profonde peut comporter plusieurs solutions 
et notamment: 

a) Une siluation en un point de la côte du Bénin autre que 
Cotonou ; 

b) Un port à Cotonou réalisé dans la partie aval du chenal 
reliant le lac Nokoué à l'Océan: approfondissement de cette partie 
da chenal et deux môles au large défendant l'accès du chenal 
ne y les ensablements.. Dépense prévisible de l'ordre de 5 à 7 mil- 
land: métro; 

€) Un port à Cotonou entièrement construit dans la rade foraine 

et par suile au large du cordon litloral, Dépense prévisible de l'ordre 
de 12 à 1» milliards métro; 
"Que la solution 4) serait à écarter ear clle ne donnerait aucu- 
nement satisfaction aux besoins économiques du Dahomey et que, 
pour résoudre le yroblème portuaire, il conviendrait de rechercher 
une aulre solution. À cet égard, il est rappelé — le trafic actuel de 
Lomé nalleint que 10.00%) tonnes environ, dont 40.000 tonnes à : 
l'exportation, et que l'éventualité de l'exploitation de gisements de 
phosphales reconnus près de la côte comporterait un moyen de 
sortie individuelle ; 

Que la solution b) serait de nature à résoudre favorablement 
le problème si toutefois des études complémentaires conduisaient à 
des conclusions favorables, Celles-ci devraient -se prononcer non 
seulement sur l'importance des investissements à effectuer par affec- 
tation de crédits métropolitains, mais encore sur la charge annuelle 
qui pèserait sur les finances dahoméennes du fait du transfert de 
masses de sab'es accostées à l’ouest du môle ouest et dirigées soit 
vers les terres, soit à l'est du môle est; 

Que, pour la solution c), on est forcé être provisoirement 
réservé, compte tenu de l'importance du trafic prévisible, du coût 
tlevé de l'ouvrage et du montant des crédits que la France peut 
envisager pour l'équipement de l'outre-mer. 

Prend acte de ce que: 

Un crédit de 100 millions C. F. A. a été attribué à l'amélioration 
du wharf actuel mais que celle mesure ne peut constituer qu'uh 
palliatif de va'eur temporaire ; 

Qu'un crédit de 41,5 millions a été affecté à l'étude d'un port sur 
la côte du Bénin sans que le lieu de Cotonou ait été imposé. 

Et invite le Gouvernement: 

A considérer que la solution d'un port sur la côte du Bénin, autre 
que Cotonou, nest pas satisfaisante et qu'it est désirable de créer 
un port à Cotonou; 

Et à rechercher la solution qui permette de décider d’une telle 
créahon, compte tenu. des crédits du budget métropolitain qu'il 
parait possible d'obtenir pour réaliser une leile création, 
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ANNEXE N° 111 





(Session de 1955. — Séance du 31 mars 1955.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des relations extérieures, sur 
la proposition de MM. Pierre Cornet et Maurice Dardelle, conseillers 
de l’Union française, tendant à inviter le Gouvernement à refuser 
tout accord avec l'Elat libyen qui ne consacrerait pas la perma- 
nence des in (stralégiques et économiques) au 
Fezzan, par M. Gorse, conseiller de l'Union française (1). 


Mesdames, messieurs, la proposition qui vous est soumise, en afti- 
rant votre attention sur l'importance que revêt aujourd'hui le pro- 
blème du Fezzan, a pour objet de demander au Gouvernement 
la plus grande fermeté dans ses négociations avec la Libye, en 
vue de garantir la permanence des inlérêls français (stratégiques 
et économiques) dans cette zone. 

La question n'est plus entière: les négociations en cours s'in- 
sèrent dans tout un contexte historique et diplomatique, que nous 
devons examiner avec quelque délail. Ce sera l'objet de notre 
titre IL. Auparavant, nous aurons effeclué une première délimita- 
tion du problème en définissant le Fezzan dans ses frontières, et 
en établissant un bilan sommaire des intérêts français en cause. 
li nous faudra enfin (litre HI) formuler quelques appréciations sur 
les mn jppuité mêmes de la négociation franco-libyenne, avant de 
conclure. 


Tire ler 


Le Fezzan est essentiellement constitué par un groupe d'oasis 
sahariennes, situé dans une dépression délimilée au Nord par ia 
Harmada du Tinghert, yar la tête des grands oueds tripolilains et par 
le Djebel Soda; à l'Est par le Djebel Marrouj, au Sud par les 
avancées du Tibesti, à l'Ouest r les « côûles » du Tassall, C'est 
une des régions les plus déshérilées du globe. La vie y est concen- 
trée dans trois vallées qui contiennent les oasis et sont l'habitat 
permanent des sédentaires. L'eau des puits permet à quelque qua- 
tante mille hommes de subsister. 


Les frontières du Fezzan. 


Les frontières occidentale (depuis Ghadamès) et méridionale de 
la Libye, autrement dit les frontières qui séparent la Libye, dans 
partie fezzanaise, de l'Algérie, du Niger, et du Tchad, sont évidem- 
tuent difficiles à fixer et demeurent sur bien des points indécises. 
Les cartes diffèrent sensiblement selon leur nationalité. Quelle que 
soit l'issue de l'affaire du Fezzan, il est à souhaiter que ces frontières 
soient précisées dans des documents universellement reconnus, 
afin d'interdire à l'avenir toute contestation. 


. Elles ont été délimilées par les actes internationaux suivants: 


Les accords franco-brilanniques de 1899 et 1919. 


Venant après Fachda, la déclaration franco-britannique du 
21 gars 1899, complertan une déclaration de 189%, a fixé une limite 
« séparative » des zones d'expansion française et anglaise, repré- 
sentée au « Nord-Est et à l'Est, par une ligne qui partira du point 
de rencontre du Trosique du Cancer avec le 16° degré de longitude 
Es, de Greenwich, Aescendra dans la direction du Sud-Est jusqu à 
sa rencontre avec le 2% degré de longitude Est de Greenwich, et 
suivra ensuile le 24° degré jusqu'à sa rencontre, au nord du 
15% parallèle de latitude avec la frontière du Darfour, telle qu'elle 
sera ultérieurement fixée. ». 

Cette ligne (élablie malgré les protestations de Constantinople) 
fut, en 1902, reconnue par l'Italie dans le cadre des accords Barrère- 
Prinelli. 

En 1911-1942, l'Italie s'engageait dans la conquête de la Libye. 
Elle allait bientôt faire siennes les objections turques à cette délimi- 
tation. Mais ces objections demeurèrent platoniques, tant qu'elle 
eut peine à maintenir sous son autorité quelques minces -bandes 
côtières. 

Une nouvelle convention franco-britannique du 8 septembre 1919 
eonfirmail le tracé de 1899. 


L'accord franco-ilalien de 1919. 


. En exécution de l'article 13 du traité de Londres du 26 avril 1915 
déterminant les conditions de l'entrée en guerre de l'Italie, l'accord 
franco-italien du 42 septembre 1919 (Pichon-Longare) reconnut à 
l'Italie le droit d'assurer à l'intérieur de ses frontières ses commu- 
ications entre Ghadamès et Ghat, d'une part, Ghat et Toummo de 

‘autre, Ainsi se trouvaient résorbés les « ventres » que formait la 
frontière sur ces deux points. Le même accord précisait que le 
Gouvernement italien s'engageait à occuper le plus tôt possible les 

vints de Ghat et Ghadamès, Ce qui fut effectué seulement pour 

ihadamès en 192% et pour Ghat en 1928. 

En ce qui concerne la partie Ghal-Toummo, l'accord fixait la 
frontière à la « crète des montagnes ». Or, il s'agit du Tassili, 
massif tabulaire done sans « crête ». Les Italiens devaient en 
prendre prétexte pour demander en 19% une délimitation plus 
avantageuse sur le terrain. 





(1) Voir: Assemblée de l'Union française, n° 385 (année 1954), 





De 1919 à 1955. 


Ces satisfactions substantielles n'épuisaient pas aux yeux du Gou- 
vernement italien les droits qu'il tenait de l'article 13 du traité 
de Londres. Il protesta contre la convention franco-britannique du 
8 septembre 1919. En 1928-1929, des pourparlers furent engagés avec 
le Gouvernement francais pour demander l'annexion du massif du 
Tibesti. Ces pourparlers échouèrent. Reprise entre Mussolini et 
Laval en 1935, la négociation aboulit aux accords dits « de Rome » 
qui donnaient à l'Italie la partie Nord du Tibesti. Ces accords 
furent ratifiés pur les deux parlements mais les instruments de 
ratification ne furent jainais pe faute de conclusion de la 
convention tunisienne, L'atmosphère internationale fut peu propice 
à leur mise en vigueur. Le 17 décembre 1938, le comte Ciano 
déclarait que les accords n'étaient « ni ratifiés ni parachevés », et 
que ces accords « historiquement dépassés » devaient être consi- 
dérés comme cadues., Par lettre du 26 décembre, M. François 
Poncet prit acte de celte altitude, 


L'assemblée générale des Nations Unies et les frontières libyennes. 


L'assemblée générale de l'Organisation des Nations Unies com- 
léta les résolutions qui consacraient l'accession de l'Etat libver ‘à 
‘indépendance parc la recommandation suivante, du 15 décembre 
19%5%0 concernant les frontières. 


L'assemblée générale, ayant pris acte du mémorandum A/AC/18/103 
préparé par le secrétariat sur la demande de la commission inté- 
rüunaire qui fournit des renseignements relatifs aux anciennes fron- 
tières italiennes qui ne se trouvent pas déjà fixées par des 
arrangements internationaux, et ayant pris eu considéralion Îles 
vues des gouvernements intéressés. 

Recommande : 


En ce qui concerne la Libye: 


« Que la frontière de la Libye avec les territoires francais pour 
autant qu'elle ne se trouve pas délimitée par des arrangements inter- 
nationaux, soit délimitée lors de l'accession de la Libye à l'indépen- 
dance, par la voie de négociations entre le Gouvernement libyen et 
le Gouvernement français, aidés, à la demande de l'une ou de 
l'autre des deux parties, par une tierce personne choisie par eux, 
ou, à défaut d'accord, désignée par le secrétaire général. » 


La commission intérimaire s'était bornée à faire établir un 
mémorandura par le secrétariat et à adopter un projet de réso- 
lution recommandant qu'il fût procédé aux délimitations de fron- 
tières par voie de négociations entre les parties ou d'arbitrage. 


Malheureusement, au sein de cette commission, notre délégation 
ne sut bas faire prévaloir d'une manière indiscutable la thèse fran- 
çaise de la nullilé des accords de Rome. Les « renseignements » 
fournis par la cofnmission intérimaire comportaient, en effet, le 
mémorandum A/AC-18/103, du 27 janvier 1950, que nous devons citer 
li: 


2/C Frontière Sud-Est avec l'Afrique occidentale [française 
et l'Afrique équatoriale française, 


« Cette frontière a été fixée par ce qu'on appelle l'accord de Rome 
du 7 janvier 1935 conclu entre la France et l'Italie, Néanmoins, 
la délégation française, dans une note relative à une carte, jointe au 
À « à de la commission d'enquête des quatre puissances sur la 
Libye, a fait observer que cet accord n'ayant pas été ratifié, n'était 
jamais entré en vigueur et qu'en outre, le Gouvernement italien 
l'avait dénoncé en 1938. D'après cetle nole française, la frontière 
en question est donc ee définie par le protocole franco-italjen 
PE la délimitation de la frontière entre la Libye, d'une part, et 
‘Afrique occidentale française, d'autre part, qui a été signé le 
10 janvier 1924, et qui reste en vigueur. Le texte de ce protocole 
ne se trouve dans aucun recueil de trailé et son existence n'est 
mentionnée dans aucun ouvrage classique ni dans aucun article 
relatif à la Libye. Néanmoins, le recueil général des traités de Mar- 
tens donne le texte d'un protocole franco-britannique du 10 jan- 
vier 192%, qui détermine la frontière entre l'Afrique équatoriale 
française et le Soudan. » 


Fâcheux est, évidemment, le « lapsus » qui a amené nos négn- 
ciateurs à confondre le protocole franco-ilalien du 12 septembre 1919 
concernant la frontière entre l'Afrique occidentale française et la 
Libye avec le protocole franco-britannique du 10 janvier 1924 déli- 
milant la frontière entre le Soudan anglo-égyplion et l'Afrique 
équatoriale francaise. Plus fâcheux encore est que cette perte de 
mémoire leur ait fait oublier aussi bien les accords franco-britan- 
niques de 1899 qui délimilent la frontière entre la Libye et l'Afrique 
équatoriale francaise et qu'à la faveur de telles contusions, la 
solidité de la thèse francaise s'en trouve quelque peu ébranlée aux 
Yeux du lecteur non prévenu des documents des Nations Unies. 


Dans l'état actuel des choses et sans préjuger d'éventuelles modi- 
fications négociées avec le Gouvernement libyen en vertu de cette 
dernière recommandation (modifications dont on exarminera ulté- 
rieurement la possibilité et l'opportunité), la frontière franco- 
libyenne s'élablit donc à nos yeux comme suit: de Ghadamès à 
Toummo, selon la ligne fixée par l'arrangement franco-italien du 
8 septembre 1919; de Toummo au Soudan, selon la ligne fixée par 
la convention franco-britannique du 8 septembre 19 portant hbor. 
rélation de la déclaration franco-brilannique du 21 mars 1899 et 
‘accord franco-ilalien du 1° novembre 1902. 
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Les intérêts français au Fezzan. 


Le Fezzan tire son importance essentielle, pour la France, de 
sa situation mème au flanc Est de notre dispositif africain, à la 
charnière de l'Afrique du Nord et de Lg noire. Appréciée, 
surtout d'un point de vue militaire, cette importance est à la 
fois : 

a) Stratégique, le Fezzan, au cœur de l'Afrique, peut être la 
laqne tournante d'un dispositif de défense africaine, voire « eura- 
ricaine », qu'elle soit ou non « périphérique ». La conférence mili- 
taire de Dakar a récemment souligné celte importance, M paraît 
nécessaire que la France soit dûment associée, dans le cadre de 
l'alliance atlantique et de ses prolongements, à tout système englu- 
bant la région du Fezzan; 

b) « Impériale », au sens le plus large du mot. Limitrophe de la 
Tunisie, du Sud algérien, du Niger et du Tehad, le Fezzan est tra- 
versé de pistes qui font communiquer le plus rapidement et le plus 
aisément entre eux certains territoires français ou protégés français 
d'Afrique. Ce sont principalement : 

io La piste dite « pisle n° 5 » qui, par Derdj et Sebha, unit 
Tunis et Gabès au Tchad. L'usage de cette piste raccourcit considé- 
rablement des communications jusqu'alors fort difficiles. 

2e Les pistes qui, de Derdj à Ghadamès et de Serdelès à Ghat, 
ermettent le ravitaillement depuis la Tunisie de Fort Saint et depuis 
‘Algérie de Djanet. 

Les acrodromes de Ghadamès, Ghat, Sebha, Brak constituent 
d'utiles relais ou de bons terrains de secours, ll n'est pas exclu que 
dans l'avenir l'aérodrome de Sebha soit appelé à un plus grand 
développement, pour l'aviation civile: 

€) Politico-militaire, pour l’ensemble saharien français. La séru- 
rité saharienne est évidemment mieux assurée si l’on contrôle les 
pistes qui se nouent au Fezzan, en tenant compte du fait que le 
nomadisme s'exerce davantage dans la direction Est-Ouest que dans 
la direction Nord-Sud. Une certaine présence au Fezzan permet, 
d'autre part, de contrôler non seulement l’activité souvent remuante 
des Senuussiles, mais aussi, en permanence les marchés du Fezzan 
que fréquentent les populations d'Afrique noire. 

D'une manière plus générale, il est incontestable que, dans uge 
mesure qu'il reste à déterminer, l'évacuation complète du Fezzan 
rendrait nécessaire une reconstitution délicate et coûteuse de notre 
dispositif en zone saharienne française. 

Du point de vue économique, la valeur du territoire est évidem- 
ment bien moindre, et les « intérêts économiques » que vise la pro- 
vosition qui nous est soumise sont assez malaisés à dénombrer, car 
frs sont souvent hypothétiques. Certaines recherches (colonel Quil- 
lian) ont pu laisser supposer l'existence de mines d'or et de diamant. 
Plus poussées sont les recherches pétrolières, encore qu'on ne soit 
guère allé au delà (semble-t-il) d'un premier examen géologique. 
Tout ce que l'on peut dire à l'heure actuelle, c'est que le terrain se 
prète à la présence de gisements. 

En 1%%8, le baron Salvotti di Trento faisait parvenir an sous- 
secrétaire d'Etat pour l'Afrique italienne un rapport documenté 
et très optimiste quant aux possibilités d'exploitation du pétrole 
fezzanais. Le baron Salvotti suggérait une exploilation commune 
anglo-saxonne et « européenne »… Actuellement, diverses compi- 
gnies pétrolières ont obtenu des permis de recherches sur le terri- 
toire libyen. La compagnie française des pétroles a pris dans £e sec- 
teur une position des plus actives puisqu'elle a obtenu trois permis : 
l'un pour la Cyrénaïque, l'autre pour la Tripolitaine et le troisième, 
qu'elle détient seule, pour le Fezzan. 11 n'apparait done pas que cette 
situation puisse être affectée par la solution apportée au problème 
lezzanais, quelle que soit cette solution. 

Enfin, le natron, exploité en régie, est retiré des lacs salés du 
Fezzan. On en récolle chaque année environ 80 tonnes, qui sent 
ensuite écoulées sur la Tunisie. 

Les ressources agricoles du territoire sont pratiquement nulles: 
les céréales d'hiver et d'été sont cultivées en parcelles irriguées, 
mais demeurent insuffisantes pour la population. La plus grande 
richesse est le palmier, mais le Fezzanais le cultive d'une manière 
fort désordonnée. Le Fezzan exporte environ un peu plus de 
300 tonnes de dattes par an (dont 200 sur la Tunisie). 

Il n'est que juste de reconnaître que la présence française au 
Fezzan a considérablement amélioré la production et la distribution 
de ces maigres richesses. Grâce à un effort social non négligeabl2 
à l'organisation d'un groupement d'achat, et principalemen: aux 
mesures prises en faveur de la classe la plus déshéritée des descen- 
dants d'esclaves, le niveau de vie de la population des oasis s'est 
quelque peu relevé. I convient enfin de faire observer que le com- 
merce extérieur du Fezzan est orienté en majeure partie vers la 
Tunisie. Le tonnage annuel des échanges est d'environ sept à huit 
cents tonnes (contre 200 à 250 tonnes pour les échanges avec la 
Tripolitaine). 

Ce bilan des intérêts francais serait incomplet si nous ne men- 
tinnnions les liens sentimentaux qui unissent au Fezzan les anciens 
combattants des forces françaises libres. Qu'on nous permette 
cependant de dire ici que des souvenirs glorieux ne constituent pus, 
en eux-mêmes, une donnée politique. Les armées françaises ont 
laissé, tout au long de leur histoire et au cours de celle guerre 
méme, d'autres souvenirs glorieux en d'autres régions du monde, 
où nul ne songe à revendiquer le maintien d'une prisence militaire 
française, En Libve même, l'oasis de Koufra, conquise dans les 
mêmes conditions que le Fezzan, a été évacuée après la guerre 
parce que son o“cupation ne présentait pour la France aucun inté- 
rêt véritable. Plus réel, cependant, en zone saharienne, serait 
l'inconvénient « d'amener le drapeau », en cas d'évacuation à 
l'issue d'une période de tension. L'inconvénient qui résulterait 
d'une « perte de prestige » doit être inscrit dans ce bilan, pour ce 
qu'il représente, 





Tone ll 


L'histoire du Fezzan est une arabesque compliquée faite d’éphé- 
mères alliances et de rivalités de tribus, de l'apparition de sulta- 
nats et de royaumes sans lendemain, de la propagation de mouve- 
ments maraboutiques comme celui de la Senoussia. Elle a été 
marquée par ce balancement perpétuel du Fezzan entre le Nord, 
d'où lui vient l'islam, et le Sud, origine de la majorité de sa 
population, de  — pour les rois détrônés et les tribus chassées. 

Fort souvent l'activité du pays s’est trouvée orientée essenliel- 
lement vers la Tunisie ou le sud algérien. Retenons seulement ici 
à litre d'exemple, qu'à l’époque de Mohamed Aly d'Egypte, le che 
fezzanais Abdel Djain s'adressa aux Français et s'efforca de dévelo 
per les relations commerciales dn Fezzan avec le Sud constantinois. 
En 1862, par la convention de Ghadamès, dile convention Mircher- 
Polignac, la France signait avec les tribus touaregs du Fezzan un 
traité d'amitié et de commerce. 


La conquête du Fezzan. — L'accord Montgomery-Leclerc. 


Est-il besoin de rappeler dans quelles conditions s’eflectua la 
conquéle du Fezzan par les forces françaises libres, et de souligner 
le caractère glorieux de cette conquête ? Le seul fait d'ouvrir un 
nouveau front, dans une zone d'accès aussi difficile, constituait un 
exploit et je rôle joué par les forces françaises libres, tant au 
Fezzan que sur les autres théâtres d'opérations en Libye, occupe 
encore une place importante dans l'esprit des anciens combattants 
de la dernière guerre. 

Cependant que les contingents des forces françaises libres parti- 
cipaient aux opérations menées en Libye sous commandement bri- 
tannique : 

Combat de Sidi-Barrani Mo y 1940) ; 

Prise d'Hlalfaya (automne 1941) ; 

Résistance de Rir-Hakcirh (mai-fuin 1942) ; 

Er - forces basées au Tchad lançaient au Fezzan une série de 
raids : 

En janvier 1941 sur Mourzouk, où le colonel Colonna d'Ornano 
trouva la mort; 

28 début de mars 1911 sur l’oasis de Koufra, enlevée par le colonel 
cIerc. 

Un accord franco-britannique conelu le 26 2e 1941 décidait 
que la région de Koufra serait administrée par la Grande-Bretagne 
mais que le fort d'iltag serait occupé par un détachement français; 

Dans le courant de l'année 1952, loute une série d'opérations 
limitées dont les principaux objectifs furent Sebha et Brak. 


Dans son offensive d'automne 1912, la 8 armée brilannique, qui 
comprenait alors une division française à eflectifs complets, recon- 
quit la Cyrénaïque., Elle occupait Tripoli le 29 janvier 1943. Dans le 
même temps, le gré Leclerc opérait la conquête de tout le Fezzan 
où cette fois notre occupation aïlait être maintenue, et rejoignait 
les forces alliées à Tripoli le 25 janvier. Les forces françaises libres 
cure enfin leur occupation du Fezzan par celle de Ghadamès 
ee que les groupes nomades du sud-agérien s’installaient à 
hat, 

Dès après la conquête, un accord conclu entre le général Leclerc 
et le général Montgomery établissait que la Cyrrénaïque et la Tripo- 
litaine seraient adiministrées par la Grande-Bretagne et le Fezzan 
par la France, 

La limite entre la Cyrénaïque et le Fezzan élait fixée au 18e degré 
méridien-est de Greenwich. La délimitation entre le Fezzan et la 
Tripolilaine était plus délicate, notamment en ce qui concernait le 
sort de Ghadamès, Ghat et Hon. Aux termes de l'accord, Ghadamès 
et Ghat demeureraient sous juridiction française et Hon sous con- 
trôle britannique. 11 convient de signaler que la carte annexte à 
l'accord Montgomery-Leclere, portant un tracé complet de la fron- 
tière entre le Fezzan, la Tripo'itaine et la Cyrénaïque, n'a jamais 
pu être retrouvée. 

Cet accord, purement militaire et administratif, établiseait un 
régime qui devait subsister jusqu'à la conclusion du traité de paix 
avec l'Italie, Le Gouvernement français, après avoir institué un 
« commandement militaire du Fezzan », devait rapidement confier 
la gestion de ce territoire au Gouvernement général de l'Algérie 
(direction des territoires du Sud). En 1947, l’oasis de Ghadamès fut 
rallachée adrministrativement à la Tunisie. En Cyrénaïque, que la 
population italienne, par crainte de représailles, avait totalement 
évacuée, les Britanniques fidèles aux nn pris en Egypie 
dès 1940, ramenaient l'Emir Mohamed Hriss es Senoussi dans les 
domaines de ses ancûètres. En Tripolitaine, où étaient restés quelque 
40.000 civils italiens, ils maintenaient l'ensemble du système admi- 
— italien, appliquant le principe « care and maintenance 
OnIY ». 


Le traité de paix avec l'Italie. 


Lorsque la question des colonies italiennes fut évoquée en sep- 
tembre 1919 par le conseil des ministres des aflaires étrangères à 
Londres, des divergences profondes se manifestèrent entre les 
« Quatre Grands ». Les Américains, rappelant que les signataires de 
la charte de l'Atlantique s'étaient engagés non seulement à ne 

rononcer aucune annexion de territoire, mais à affirmer le droit 

l'indépendance de tous les peuples, proposèrent que la Libye fût 
placée sous une tutelle internationale. Les Russes, d'accord avec les 
Américains pour enlever à l'Ilalie l'administration de ses colonies, 
se prononcèrent en faveur de tutelles individuelles demandant, pour 
eux-mêmes, d'assumer celle de la Tripolitaine, Les Britanniques, 
réservant la question de la Tripolitaine, manifestèrent leur à 
sition à tout relour des Italiens en Cyrénaïque, en raison 
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assurances données par M. Eden à l'Emir Idriss. Le Gouvernement 
français redoutait l'instauration d'une expérience internationale en 
Tripolitaine, voisine de notre établissement d'Afrique du Nord. 

La seconde session du conseil des ministres des affaires étrangères 
à Paris (avril-mai 1946) marqua se évolution dans ces positions 
remières. M. Bevin demandait la réunion de la Cyrénaïque et de 
la Tripolilaine en un seul territoire, qui accéderait immédiatement 
à l'indépendance. M. Mololov se ralliait au contraire à la suggestion 
française de confier à l'Ilalie la tutelle de ses anciennes colonies, 
tant pour éviter que l'ensemble de la Libye ne demeurât sous 
l'influence ee que pour favoriser peut-être la propagande 
du parti communiste italien. Le délégué américain maintenait sa 
proposition d'une tulelle internationale, pour une période de dix 
années, En dépit de quelques concessions britanniques, les quatre 
puissances ne purent parvenir à aucun accord d'ensemble, el se 
résisnèrent à adopter une solution purement négative impliquant 
la renonciation de l'Ilalie à tous ses droits et litres sur ses posses- 
sions d'Afrique (art. 23 du traité de paix du 19 février 1947). 


L'annexe 11 du trailé comportait une déclaration commune des 
Gouvernements des Etals-Unis d'Amérique, de la France, du 
Royaume-Uni et de l’Union soviétique aux termes de laquelle : 

4° Les quatre Gouvernements convenaient de déterminer par 
une déclaration prise en commun, dans un délai d'un an à parlur 
de l'entrée en vigueur du traité de paix, le sort définitif des pusses- 
sions terfitoriales de l’Halie en Afrique; 

do Les quatre puissances régicraient le sort définitif de ces ({er- 
rilvires et procéderaient aux ajustements appropriés de leurs fron- 
tières en tenant compte des aspirations et du bien-être de leurs 
habitants, ainsi que des exigences de Ja paix et de la sécurité et en 
prenant en considération les vues des autres Gouvernements inté- 
ressés ; 

3° Au cas où un accord ne pourrait intervenir entre les quatre 
puissances, la queslion serait soumise à lassembite générale des 
Nalions Unies, Les quatre puissances convenaient d'accepter el de 
mettre à exécution la décision des Nations Unies. 

En vertu de celle attribution contractuelle, l'organisation des 
Nalions Unies devenait donc compétente pour régler le groblème 
libyen si les signataires du trailé ne trouvaient pas entre eux un 
terrain d'accord. 

L'accord était peu probable, et il n'est pas certain qu'il ail été 
très activement recherché, Nous ne pouvais ici que rappeler briè- 
vement les principaux épisodes de l'affaire. 

Il avait été prévu que les suppléants des ministres des affaires 
étrangères enverraient « des commissions d'enquête dans telle ou 
teile des anciennes colonies ilaliennes, afin de Jeur fournir des 
éléments d'appréciation el d'établir quelles étaient les vues des 
habitants ». [ commission quadriparlite stjourna en Afrique de 
novembre 1947 à juin 1948. Ne disposant que d'un temps limité, les 
enquêteurs élaient amenés dans leurs questionnaires à poser Île 
roblème en des termes simples, demandant: « Que préférez-vous : 
l'indépendance ou la tutelle » Il était évident dès jiors que la 
grande masse devait se prononcer en faveur de la première solution. 
Ce fut le cas en Cyrénaïque, et même en Trijolilaine où était 
rentré le vieux leader de la résistance: Béchir Saadawi, exilé depuis 
ving-cinq ans. Au Fezzan, 75 p. 100 des habitants consultés se 
proncncèrent en faveur du maintien de l'adminisiralion française 
« pour le cas où s'avérerail impossible la création d'un état musul- 
man » en Libye. Quinze pour cent environ de la populalion se 
déclarait en faveur du rattachement pur et simple à Tripoli, le reste 
(comprenant notamment les Touaregs) demandant le rattachement 
à l'Aigérie. 

Trois membres de la commission sur quatre (le russe excerlé) 
soulignèrent dans leur rapport le parlicularisme des (rois territoires 
lihyens et admirent qu'une tutelle partagée pouvait êlre envisagée. 

Le traité de paix avec l'Ilalie étant entré en vigueur le 15 sep- 
tembre 1947 et les Quatre n'ayant pu se mettre d'accord avec Île 
délai d’un an prévu, l'assemblée générale des Nalions Unies réunie 
à Paris en automne 19%8 devait êlre saisie de l'affaire. Entre temps, 
la position des quatre puissances avait subi d'importantes modifi- 
Ccalions. 

Peut-être déçu par le résultat des élections ilaliennes d'avril 1958, 
M. Vichinsky désavouait en septembre son suppléant et proposait 
de placer toutes les anciennes colonies ilaliennes sous la tutelle 
collective des Nations Unies. Par ailleurs, après la réélection du 
président Truman, le Gouvernement américain donnait son entier 
appui à la thèse britannique: tuelle anglaise sur la Cyrénaïque, 
italienne sur la Somalie, ajournement du problème de la Tripoli- 
laine, du Fezzan et de l'Erythrée. 


Le plan Bevin-Sforza. 


L'assemblée générale n'ayant pu se saisir de la question avant 
L. fin de la session de 1948, l'examen en fut repris, en avril 1949, à 
Lake Success, Le 6 mai, à Washington, M. Bevin conclut avec le 
comte Sforza un accord de compromis auquel M. Robert Schuman 
et M. Dean Acheson donnèrent ultérieurement leur adhésion. Ce 
compromis s'établissait sur les lignes suivantes: 

La Libye devait accéder à l'indépendance dans un délai de 
six ans: 

Entre temps, la Cyrénaïque serait placée sous la tutelle de la 
Grande-Bretagne, le Fezzan sous celle de la France, et la Tripoli- 
taine sous celle de l'Italie, à partir de l'année 1951. Jusqu'à cette 
date l'administration britannique serait maintenue en Tripolitaine ; 

Le conseil de tutelle était invité à veiller à ce qu'aucune mesure 

vuvant faire. obstacle à la création éventuelle d'un Etat libyen 
indépendant et unifié ne fût prise par les autorités occupantes, 





Le plan Bevin-Sforza fut ee gr par la commission de politique, 
Mais fevant l'assemblée générale, le principe d'une tutelle italienne 
sur la Tripolitaine ne peut réunir, à une voix près, la majorité des 
deux tiers requise. Le principe d'une tutelle britannique sur la Cyré- 
haïque el d'une tutelle française sur le Fezzan avait été approuvé 
précédemment à une suffisante majorité, 

Il apparut que lors du vole final les Etats latino-amér'cains, 
pour qui la tutelle ilaiienne élait le np” essentiel, se pronomceraient 
contre l'ensemble du projet. Aussi le délégué français, M. Chauvel, 
déclara-t-il que, l'élément essentiel du compromis ayant d'sparu, la 
France relirait son appui au plan Bevin-Slorza, Lors du vole sur 
l'ensemble ce plan me devait recueillir que quatorze voix (dont 
celles des délégations anglo-saxonnes) contre 37 el 7 abslentions. 

Ce nouvel ajournement eut pour résullat de provoquer des prises 
de position fort nelles de la part des Anglais comme des laiiens, 

La Grande-Bretagne fil savoir qu'ayant contracté des engage- 
ments lormels à l'égard de la Cyrénaïque, elle ne pouvait différer plus 
longlemps de les tenir. Elle considérait qu'à la suite de l'échec du 
pan Bevin-Slorza, elle avait retrouvé <on entière liberlé d'aclt on et 
elle entendait proclamer l'autonomie de la Cyrénaïque sous l'égide 
de l'Emir Idriss es Senoussi, 

De som côté, le Gouvernement de M. de Gasperi, estimant que 
l'Italie avait perdu toutes chances d'oblenir en Tripolilaine une s lua- 
tion prépondérante, relournait sa posilion de façon sçeclacu'aire 
se déclarant en faveur de l'indépendance immédiate et de l'unité 
de la Libye. En jouant cette carte, le Gouvernement de Rome pensait 
hâter le départ de l'adminstralion britannique et, <'altirant la sym- 
pathie des populations libyennes, conclure librement avec eiles un 
traité de cooupéralion économique et culturelle, I n'en est pas moins 
vrai qu'il se constiluait amsi une conjonction tactique des posilions 
brilannique et italienne, et que la thèse de l'indépendance élait de 
nature à séduire non seulement les Etats arabes et lalino-américains, 
mais encore le Gouvernement américain, Le département d'Etat 
nourrissait alors l'espoir de pouvoir mener en Libye, grâce à l'assis- 
lance technique des Nalions Unies, et aux dispositions du Point 
Quatre (proclamé le 20 janvier 1919) une expérience pilote qui serait 
Valable pour les autres pays arabes... L'idée mâme de tou'e tutelle 
était désormais répudiée par une large majorilé à l'assemblée géné- 
rale des Nations Unies, 

Ansi la délégation française se trouvait-elle isoïée, et, en dépit 
de quelques concessions mineures faites à sa thèse, rédu le à <'abste- 
nir lors du vote par l'assemblée générale des Nations Unies de la 
recommandation du 21 novembre 1919. 

. 


La résolution du 21 novembre 1919. 


Adoplée par 48 voix et 9 abstentions (dont celles de la France 
et du bloc soviétique) la résolution de 21 novembre 194%, vérilable 
charte conslilutive de la Libye, recommandait notamment: 


« {o Que la Libye, composée de la Cyrériaique, de la Tripolitaine 
el du Fezzan, soil constituée en un Etat indépendant et souverain; 

« 2° Que son indépendance devienne effective le plus tôl possible 
el au plus tard le fer janvier 1%»; 

« 3° Qu'une constitution applicable à la Libye et déterminiæt 
la forme du Gouvernement soil élaborée par des représentants des 
habilants de la Cyrénaïque, de la Tripolitaine et du Fezzan, réunis 
el se constituant en assemblée nationale, ». 


Elle décidait en outre d'envoyer en Libye, pour aider les popula- 
lions à élaborer leur cons'ilution el à consliluer un gouvernement 
indépendant, un cominissaire des Nalions unies, assisté d'un conseil 
de dix membres. 

Enfin, il était stipulé que les puissances administrantes devaient, 
en atlendant le fer janvier 1932, préparer le transfert des pouvoirs à 
un gouvernement indépendant dûment constitué, et adiministrer 
les territoires en vue de facililér la réalisalion de l'unité el de 
l'indépendance Jibyennes 

Il convient de faire observer ici: 

a) Que celle « recommandation » élait en réalité une décision, 
en verlu de Fattribution contractuelle faite à l'assemblée générale 
des Nalions unies par les signataires du traité de paix avec |'Halie, 
En se soumetlant d'avance à la décision des Nations unies, l'on 
s'est privé de la possibilité de récuser la décision, S'il en élait 
besoin, ce point était encore précisé dans la déclaralion du délégué 
français, M. Couve de Murville, qui, expliquant les raisons de l'abs- 
tention française, soulignait que la France se conformerait en tout 
élat de cause aux termes de la résolution que volerait l'assemblée 
générale ; 

b) Qu'elle présentait une définition de la Libye, « comprenant 
la Cyrénaiïque, la Tripolilaine et le Fezzan » conforme aux vœux de 
la délégation française, dans la mesure où celle faisait ressortir que 
les trois lerriloires élaient distincts et qu'il convenait de tenir compte 
de leurs particularités, Néanmoins, le mot unité, si difficilement 
écarté du paragraphe 1er, reparail au paragraphe 10 où il est stipulé 
que les pmssances administrantes « adiminisirent le territoire en vue 
de faciliter la réalisation de l'unité et de l'indépendance de 1a 
Libve..…. » 

C'est pourtant sur celle hypothèse d'un large fédéralisme où le 
Fezzan autonome trouverait la liberté et se lier à la France par 
traité que s'est fondée depuis lors la politique française ; 

c) En ce qui concerne les frontières du nouvel Elat, l'assemblée 
générale avait chargée la commission intérimaire d'examiner la 
procédure à adopter pour les délimiter, Le 15 décembre 19%, ayant 
pris acte du imémorandum A/AC/18 10% préparé par le secrétariat 
sur la demande de la commission intérimaire (auquel nous nous 
référons ail'eurs) assemblée générale des Nations Unies adoptait 
la recommandation que nous avons eu l'occasion de ciler 
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Conseil des Dir. — Comité des 91, 
Assemblée constuuanie. 


L'annce 1950 


C'est à un Hollandais, M. Adrian Pelt, que revint la charge de 
commissaire des Nations Unies en Libye, Le conseil des Dix qui 
l'assistait était composé des représentants de l'Egvote, des Etats- 
Unis, du Pakistan, de l'Halie, d'un représentant de chacun des trois 
territoires libvens et d'un représentant des minorités établies en 
Libye, qui fut Halien, L'action de ce conseil des Dix, chargé de 
pren Céder à des enquu les, de donner des avis, suggestions et pro 0Si- 
lions, de collaborer avec les puissances adiminitrantes pour déga- 
ger une polilique à suivre, fut importante et, dès l'origine, la tâche 
du délégué francais devait s'y avérer difficile, 


M. Adrian Pelr, qui arriva en Libve le 18 janvier 1950, se trouva 
en présence d'un régime dûment établi par le Gouvernement britan- 
nique en Cyrinaique., En effet, au lende:nain de l'échec du plan 
Bevin-Slorza, ln Grande-Bretagne s'était décidée à aller de l'avant. 
Le 1er janvier 1959, l'Emir Idriss es Senoussi était proclamé chef du 
Gouvernement provisoire de Cyrénaïque, Le 7 septembre était pro- 
mulguée une constitution qui lui conférait l'autorité pour le règle- 
ment des affaires intérieures, laissant au résident britannique des 
pouvoirs tres étendus dans le domaine des affaires étrangères, du 
commerce extérieur, de la défense nationale, de la monnaie et de 
l'immigration. Une « armée nationale » était instituée (ce qui pro- 
voqua ia démission d'Omar Mansour al Kichiva, premier ministre 
de l'émir). 

Paral'élement, mais avec un an de retard, élait constitué av 
Fezzan un vonseil de 28 membres qui, réuni à Sebha le 12 février 
19%, élut Ahmed Seif el Naceur comime bey du Fezzan. Les Seif 
el Naceur sont une des grandes families hédouines de Libve, chefs 
de la tribu des Ouled Sliman, Affiliés à la Senvsussia, ils ont mené 
la luite contre les Italiens jusqu'en 1990: décimés, ;ls cherchèrent 
refuge au Tchad sous la direction des beys Ahmed et Omar, les 
autres membres de la farnille Abdel! Djellil et Mohamed se rendant 
en Egypte. Le bey Ahmed devait participer à la conquête du Fezzan 
par le général Leclerc. Sous la direction du nouveau bey élait formé 
un gouvernement local provisoire, le résident francais se réservant, 
à peu de choses près, re que le: Britanniques S'étaient réservé en 
Cvrénaique, En Tripolilaine, M. Pelt créait, en accord avec l’admi- 
nistralion britannique, un régime provisoire, camposé d'un conseil 
administratif et d'une chambre administrative, le budget jocal 
demeurant géré par des fonctionnaires britanniques. 


En avril-mai le conseil des dix®%e réunit à Tripoli; ie eommis 
saire des Nations lnies Y proposa la création d’un comité prépa- 
raloire, composé de sept représentants de chacun des trois terri- 
luires, qui serai chargé de préparer l'élection de la future assem- 
blée constituante libvenne Les représentants de la Tripolitaine 
(dont un Haiien) deyait être « désignés à la suile de consultations 
avec les dirigeants politiques tripolitains, consullations conduites 
par le commissaire », La commission préparatoire devait « être 
entièrement libre de délerminer la facon dont l'assemblée nationale 
de Libse serait formée, soit par élection, soit par nomination s». 
Il failut la pression exercée par les Brilanniques sur l'émir Idriss 
el la pression française sur le bey Ahmed pour les amener à accep- 
ter le projet du ronseil des dix et notamment la présence d'un 
llalien parmi les représentants de la Tripolitaine. Les représentants 
français avaient obtenu que es dérisions du comité fussent prises 
à la majorité de quinze voix, ce qui donnait pratiquement aux 
délégués fezzanais un droit de veto. 

Le comité préparaloire réuni à Tripoli se prononça, le 7 août 194, 
pou, une asembice nationale composée de soixante représentants 
sur la base d'une représentation égale entre les territoires, La der- 
nière élape fut franchie lorsque, le 2 décembre 190, l'Assemblée 
nalionale proclama à l'unanimité l'émir Mohamed Idriss el Mahdi 
es “enoussi comme roi de Libye. 


Celle élection marquait inconteslablement le sunecès de la po'i- 
tique brilannique. Méfiante à l'origine à l'égard du conseil des dix 
(dunt le Times écrivait « qu'il pourrait beaucoup dans le domaine 
des choses nuisibles »\, réservée à l'égard du principe de l'unité 
Jibvenne tant qu'il n'élait pas assuré que celle unification pouvant 
se faire à son profil, la diplomatie britannique fut progressivement 
amende à entrevoir jes chances de succès d'un tout autre pian, 
qui, acceptant Funificalion de la Libye au détriment de l'autonomie 
de ‘a Cyréngique, lui permettrait de la réaliser sous son contrôle. 
A ce suceès avaient sans doute contribué: 

Le mode de voialion « paritaire » de la commission prépara- 
toire des 21, qui était apparu particulièrement favorable au délé- 
gué français, dans la mesure où il faisait au Fezzan une place 
éiminente, Dans la prisique, il constituait cependant une excellente 
formule pour permettre la coalilion des délégués du Fezzan et de 
la Cyrénaique contre les Tripohtains hostiles aux Senoussi; 

b) Les hésilations de la polilique française au Fezzan où le bey 
Seif el Naceur rencontrait queiques difficultés, A certains moments, 
le bey Naceur, auquel on n'avait donné ni titres, ni moyens finan- 
ciers comparables à ceux dont jouissait l'émir Idriss, put craindre 
d'être insuffisamment appuyé par la France, En mai 19950, il déclara 
au commissaire des Nations Unies qu'il acceptait l'émirat d'Hriss 
es sSenoussi dans le cadre d’une Libye unifiée, 11 apparait toutefois 
que, sous la pression de l'assemblée fezzanaise, le bey Naceur 
s'ellorça, par la suite, de désavouer celle déclaration d’allégeance, 
sans être pour aulant encouragé par nous dans ce raidissement. 
Finalement il s'inciina et le même mode de volation parilaire 


a! 


prévalant à l'assemblée constituante, les délégués fezzanais s’'asso- 
sièrent à la proclamation de l'émir ldriss comme roi. L'assemblée 
des 60 avait choisi le parti le plus persévérant. 





La résolution du 17 novembre 1950. 


Entre temps, de nouvelles et plus sérieuses atteintes avaient été 

rtées au principe d'un large fédéralisme, espoir de la diplomatie 
rançaise, Au sein des Nations Unies, la présentation des rapports 
adressés par les gouvernements français el brilannique aiasi que 
par le commissaire des Nations Unies, conformément aux disposi- 
lions de la résolution du 21 novembre 1919, avait donné prétexte 
à un nouvel examen d'ensemble de la question libyenne. L'action 
des puissances adiministrantes, accusées (la France surlout) de 
s'opposer à la création d'un Etat libyen uni et indépendant, fut 
sévèrement critiquée. Le 17 novembre 1950, au terme d’un débat 
extrémement confus, l'assemblée générale adoptait une résolution 
qui dépassail à certains égards la résolution de 1949, exprimant « le 
ferme espoir que le commissaire des Nalions Unies prendrait les 
mesures nécessaires pour s'acquiller de ses fonctions en ce qui 
concerne la réalisation de l'indépendance et de l'unité de la Libye 
cl recommandait en particulier qu'une assemblée nationaie dûment 
représentative des habitants de la TE fût convoquée avant le 
fer janvier 1951, pour constituer avant le fer avril 1951 un gouver- 
nement provisoire ». 

Le délégué de la Franre s'était prononcé, solitairement, contre 
le projet de résolution au sein de la commission polilique spéciale 
(projel adopté par 33 voix contre une et 3 abstentions). H s’abstint, 
lors du vole à l'assemblée généraie où le texte fut adopté pur 


. 20 voix et 6 abstentions (France et groupe soviétique). 


Ainsi s'amenuisaient progressivement les perspectives de ceux 
qui avaient cru possible d'établir en Libye une structure instilu- 
liomnelle assez souple pour laisser aux Fezzanais l'entière liberté 


de leurs alliances. 
L'année 1951, acheminement vers l'indépendance. 


L'année 1931 accentua cette évolution, Certes, l'atmosphère 
s'élait légèrement « améliorée » au conseil des dix, où l'idée d’urr 
Etat fédéral gagnäit du terrain. Les Italiens paraissaient déçus de 
leur politique de surenchère arabe et les Américains se montraient 
rressés de négocier avec un Etat indépendant, rapidement constitué, 
a prise à bail de la base stratégique aérienne de Wheelus-Field. 
Cependaot les tendances unilaires gagnaient du terrain. L'assem- 
blée nationale de Tripoli envoyait au Caire, auprès de la ligue arabe, 
une délégation compisée du Mufti de Tripoli, du député cyrénéen 
Omar Chenib et du député fezzanais Bou Baker. Pour répondre aux 
objections qui leur furent présentées sur le caractère « antidémo- 
cratique » des décisions prises à Tripoli, ces délégués furent amenés 
à déclarer que 1e parlement libyen comporterait deux chambres: 
une chambre haute où chaque province serait représentée par un 
nombre égal de sénateurs et une chambre basse, éiue au prorata 
des populations des irois territoires. 

Telles élaient d'ailleurs les grandes lignes du compromis que 
recherchait le comimissaire des Nations Unies, M. Pelt, et qu'accep- 
térent en fin de compte les délégations britanr.ique et française, qui 
s'eflorcérent seulement d'obtenir que la composition de la chambre 
ba:<e ne fût pas exactement proportionnelle à la ulation des trois 
terriloires mais dans la proportion de irois pour la Tripolilaine, deux 
pour la Cyrénaique et un pour le Fezzan, Néanmoins, ce compromis, 
volé par le conseil des Dix le 13 mars 1951, ne put recueillir l'agré- 
ment de l'Egypte, du Pakistan, de la Tripolitaine. 

Cet avis, transmis par le commissaire des Nalions Unies à l’&s- 
semblée nationale libyenne, servit de base de discussion pour l'éiabo- 
ralion de la constitution. Cette constitution, rédigée avec la colla- 
boration du conseiller technique des Nations Unies, l'Egyptien Omar 
Loufti, fut adoptée le 7 octobre 1951. 

Le 21 février, l'assemblée avait adopté une résolution priant le 
roi de choisir les membres des gouvernements provisoires de ra A 
Jilaine el du Fezzan, et de demander aux puissances administrantes 
de les habiliter à exercer leurs pouvoirs comme mesure préliminaire 
à l'institution de l'Elat fédéral. 8 mars, un conseil de régence de 
six membres était institué en Tripolitaine. Le 29 mars, l’adiministra- 
tion lezzanaise voyait élargir ses prérogatives, trois conseillers du 
bey Alumed élant nommés ministres. Le 29 mars, dans les délais 
fixés, était conslilué le gouvernement fédérai provisoire, sous la pré- 
sidence de M, Mahmoud Montaceur. Trois membres du gouverne- 
ment étaient tripolilains, deux cyrénéens, le ministre de la santé 
élait fezzanais. 

Cinq conférences, tenues entre mars et septembre à Londres et à 
Genève, s'attachèrent à résoudre les problèmes monétaires, financiers 
et économiques que posait l'existence du nouvel Etat, Le Gouverne- 
inent français, ayant reçu en juin 1951 des assurances, quant à la 
sauvegarde de ses intérêts économiques et au maintien éventuel de 
notre présence au Fezzan, accepta l'inclusion de la Libye dans Ja 
zone sterling. Il ne restait pus qu'à transférer les pouvoirs. 


Ayant eu le loisir de constater que l'indépendance libyenne était 
inéluctable, dans une structure « fédérale » certes, mais suffisam- 
ment unitaire pour que le problème du Fezzan ne pût être entière- 
ment dissocié du problème libyen, le Gouvernement francais avait 
dû chercher depuis 1950 une polilique de remplacement. Il était 
apparu que le meilleur moyen de sauvegarder notre établissement 
militaire, économique et culturel au Fezzan, était de ne point faire 
obstacle à la candidature à la couronne de l'Emir läriss es Senoussi, 
et de s'entendre directement avec lui, Notre représentant eut avec 
l’'émir un certain nombre d'entretiens dont ceux des 3 et 4 octobre 
1950 firent l'objet de procès-verbaux officieis signés par les deux 
parties. L'échange de vues porta essentiellement sur le problème du 
mode de désignation des députés tripolitains à la future Assemblée 
nationale: les Fezzanais réclamaient qu'un2 vraie consultation élec- 
lorale intervint en Tripoliiaine. L'émir Idriss donna de son côté 
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queïques assurances quant au caractère « fédéral » de l'Etat sur 
lequel il serait appelé à régner. Il promit de ne point « presser » le 
Gouvernement français d'évacuer rapidement le petit détachement de 
nos troupes qui se trouvait encore à Koufra. Enfin, ayant accepté 
d'adresser une lettre au bey Ahmed, reconnaissant la prééminence 
de la famille Seif el Naceur au Fezgzan « dans le cadre de l'unité 
libyenne », il marquait sa satisfaction des liens d'amitié, noués entre 
le bey Ahmed et la France, et conciuait ainsi: « Nous ne voyons pas 
d'obsiacle à ce que cette aflection pour la France se poursuive et se 
manifeste par une aide réciproque ». Le Gouvernernent français ayant 
enregistré ces assurances un peu vagues, le bey Ahmed cessa de 
jaire obslacle à la « désignation » des délégués tripolitains, 


Les accords provisoires de décembre 1961. 


C'est dans le cadre de cette politique de bonne entente que, 
quelques jours avant la proclamation officielle de l'indépendance 
libvenne, élaient signés les accords dils « provisoires » de décembre 
121. 

L'on groupe sous ce nom: 

a) L'accord financier du 12 décembre 1951, en vertu duquel nous 
versons chaque année : 

160 millions de francs au budget fédéral, celte somme devant être 
mise à la disposition de l'administration fezzanaise ; 

100 millions à l’agence libyenne de déve:oppement; 

% millions à la corporation financière libyenne, véritable orga- 
nisme bancaire institué en fait au bénéfice de la colônie italienne ; 

b) L'accord militaire du 24 décembre 1951, en vertu duquel Je 
statu quo ante est maintenu au Fezzan, où les eflectifs de deux com- 
pagnies françaises tiennent garnison, avec l'usage des aérodromes de 
Sebha, Ghadamès et Derdij. 

Dans le cadre de ces accords, une dizaine d'officiers et de fonc- 
tionnaires français ont élé recrulés par l'administration fezzanaise en 
ualité de conseillers, Un fonctionnaire français du ministère des 
nances est conseil'er financier du Gouvernement fédéral pour les 
aflaires fezzanaises, et un médecin militaire français remplit les 
fonctions de directeur des services de santé du Gouvernement fédéral 
libyen. Enfin, le directeur adjoint de l'agence libyenne de développe- 
ment est un ingénieur agronome français. 

Ces accords provisoires, qui furent recondnits à sept reprises et 
pour des périodes de dume inégale (en général six mois) étaient 
expressément établis « jusqu'à la conclusion du traité d'alliance et 
d'amitié que les deux gouvernements ont en vue ». Il est à noter 
que cette formule fut reprise à chaque fois dans ies lettres par les- 
quelles le Gouvernement libyen acceptait la reconduction des accords 
provisoires. 


Les négociations franco-libyennes depuis 1952, 


Conformément à la lettre et à l'esprit de ce texte, le Gouverne- 
ment français, en vue de remplacer :es accords provisoires par des 
accords définitifs, a 614 ame à proposer, dès juin 1952, un traité 
d'alliance et d'amilié conçu sur le mème modèle que le projet de 
traité britannique: convention militaire (maintien de nos garnisons 
au Fezzan) et convention financière (assistance financière destinée 
plus particulièrement au Fezzan). 

Un tournant décisif intervint dans cetle négociation lorsqu'il 
fut admis, à partir de janvier 1953, que la négociation des traités avec 
la France et la Grande-Bretagne ne se poursuivrait plus d’une 
manière parallèle, un accord étant intervenu entre Londres et Tri- 
poli, pour que le traité anglais fût négocié en premier. Le Gouver- 
nement libyen affirmait cependant que la France bénéficierait, dans 
le cadre du futur traité franco-libyen, de tous les avantages consen- 
tis par la Libye à la Grande-Bretagne. Le Gouvernement britannique 
fit valoir de son côté que la conclusion d’un accord entre la Grande- 
Bretagne et la Libye faciliterait la négociation d'accords semblables 
en créant un précédent: c'est ce que le Times non sans humour, 
appelait la « marche du perroquet ». Notre diplomate admit alors 
le bien-fondé de cette thèse, C'est ainsi que fut signé à Benghazi le 
29 juillet 193 le traité d'alliance et d'amitié anglo-libyen pour une 
durée de vingt ans, assorti de conventions militaires et financières, 
La Grande-Bretagne accordait à la Libve une assistance financière 
dont le montant annuel devait être fixé par périodes de cinq ans. 
Pour la première période le montant annuel de cette assistance élait 
de 3.7:%0.000 livres. 

Par la suite, le 9 seplembre 1954, le Gouvernement libyen passait 
avec les Etats-Unis une convention militaire mettant à la disposition 
des forces américaines la base aérienne de Wheelus-Field, près de 
Tripoli, moyennant une contribution financière, dont Je montant 
pour vingt années atteindra au total 4% millions de dollars. Il con- 
vient ici de faire observer que les Etats-Unis accordent en outre 
à la Libye une assistance économique de montant variable, à laquelle 
s'ajoute l'assistance technique bilatérale dans le cadre du Point IV 
(environ un million et demi de dollars par an) sans compter la parti- 
Cipation américaine à l'assistance technique des Nations Unies. 

our compléter cette revue des nas = internationaux conclus 
par le Gouvernement libyen, signalons que la Libve a adhéré à la 
ligue arabe en mars 1953, que le 3 mars 1953 elle a passé avec 
l'Egypte un accord économique qui a pour objet d'encourager les 
échanges entre les deux pays et règle l'usage des licences d'impor- 
tation; et qu'avec la Turquie un traité d'amitié est en préparation. 

Le traité anglo-libyen et le traité américano-libyen, accordant 
au Gouvernement de Libye une aide financière d'un montant très 
élevé, il est apparu rapidement que le Gouvernement libyen dispose- 
rait de ressources suffisantes pour se passer de notre contribution 
à ses dépenses. En vue de faciliter un accord, le Gouvernement fran- 
çais à été conduit, à la fin de l’année 1953, pour répondre au désir 
exprimé par le premier ministre de Libye, Montaceur, à envisager 
le remplacement de notre projet de « traité d'alliance et d'amitié » 
par un projet de trailé « d'amilié el de bon yoisinage », assorti de 





conventions financière, militaire, économique, cullurelle et de bon 
voisinage. Mais au mois de mars 1954, le nouveau chef du uouver- 
nement libyen, M. Sakis!y, informait notre représentant de l'impossi- 
bilité où il se trouvait de faire accepter par son cabinet el par Îles 
chambres libyennes l’idée d'une convention militaire avec la Franre. 
Toutelois, M: Sakisiy, offrait de remplacer la convention militaire 
var une convention technique comportant !a location à la France des 
ases aériennes de Sebha, Ghât et Ghadamès, dont eïle pourrait 
assurer la sécurité en y plaçant des forces approprites, mais dis- 
tinctes des forces armées francaises, 

Un projet de convention technique, élaboré sur ces bases, à élé 
soumis au Gouvernement libyen en octobre 1954. Ce projet a été 
rejeté par :ettre du 13 novembre 1954 du ministre des affaires étran- 
gères libyen. Er même temps, le gouvernement libyen nolifiait au 
Gouvernement français qu'il ne lui serait possible de signer aucun 
accord relatif au maintien des forces armées françaises au Fezzan, 
ni de renouveler les arcords provisoires de 1951, arrivant à échéance 
le 31 décembre 19%54. 11 proposait la conclusion de conventions éco- 
nomique, culturelle et de bon voisinage, mais sans mentionner celle 
d'un traité avec la France, et offrait certaines facilités pour l'ulilisa- 
tion des aérodromes du Fezzan, qui devraient désormais être gérés 
ar la Libye. Par note remise le 22 novembre 194 au ministre 
ibyen des aflaires étrangères, le Gouvernement français à rejelé ces 
propositions et fait connaître qu'il n'envisage pas la possibilité de 
modifier l'état des choses existant en vertu de l'accord müilaire 
provisoire du 24 décembre 1951, jusqu'à ce qu'un accord général 
ait pu être conclu entre la France et la Libye. 

Cette volonté du Gouvernement français ne semble pas s'être 
modifiée lors des ne ont repris à Paris je 3 janvier avec 
M. Mustapha ben Halim, en dépit des déc:aralions « oplumistes » de 
ce dernier, qui affirmait le 10 janvier: « La France est prêle à éva- 
cuer le Fezzan ». Il n'apparaît pas que les deux déégalions soient 
allées au-delà d'un examen de l’ensemble des problèmes posés par 
la conclusion d'un accord général, et de la confrontalion de leur 
désaczord, Un communiqué laissait entendre que les conversations 
devaient reprendre prochainement à Tripo:i. Mais les négociations en 
sont actuellement su point mort, les deux parties ne pouvant s'ac- 
corder mème sur les termes du procès-verbal des entretiens de 
janvier, préalable à loule reprise des conversations. 11 semble que le 
rene à ministre libyen, de retour à Tripoli, ait quelque peu raidi son 
atiitude. 

ii est à noter cependant qu'en dépit du ton du discours du trône 
de novembre 1954 et des formules ironiques par lequel le Gouver- 
nement libyen s'efforce à justifier son refus (il s'’estime désormais 
« suffisamment protégé » et ne désire pas « faire collection de 
traités »}, les négociations franco-libyennes se sont déroulées jus- 
qu'ici dans un climat de courtoisie et dépourvu de passion. 

Nous devons enfin signaler que, parallèlement aux négociations 
franco-libyennes, le problème a fait depuis décembre l'objet d'un 
certain nombre d'échanges de vues franco-britanniques. FH semble 
que la position du Gouvernement francais soit mieux comprise désor- 
mais qu'elle ne l'élait il y a quelques semaines, lorsque le Times 
appuyait ouvertement la thèse du Gouvernement de Tripoli. 


Time I 


Ces rappe's nous ont paru nécessaires pour montrer avec préc. 
Sion comment notre position s'est progressivement dégradée, Notre 
diplomatie n’est pas sans doute reclement responsable de cette 
dégradation, Elle s'est heurte à tout un réseau de circonstances 
défavorables, tenant principrlement: 

a) A l’état d'esprit qui règne à l’Assemblée générale des Nations 
unies à l'égard de tout ce qui peut rappeler, de près ou de loin, le 
« colonialisme », Le voisinage de notre établissement nord-africain, 
objet de critiques répétées à chaque session, a sans nul doute hypo- 
théqué lourdement notre politique fezzanaise, que l'on a présentée 
comme inspirée d’un désir d’annexion, Il est à noter cependant que 
la Grande-Bretagne a, de son côté, en dépit de la tension anglo- 
égyptienne, réussi à alteindre ses objectifs en Libye, ef contour- 
nant ce préjugé dé!'avorable ; 

Lb) A l'attitude du gouvernement libyen, dont on ne peut raison- 
nablement penser qu'il estime sérieusement sôn indépendance mena- 
c<ée par les deux compagnies françaises qui tiennent garnison au 
Fezzan, alors qu’il ne se sent point gêné par l'existence sur son 
territoire d’une solide base américaine, et par la présence d'impor- 
tantes forces britanniques, Les déclarations d'intention formulées 
par l’Emir Idriss es Senoussi en octobre 1950 avant son accession au 
trône n'ont point été suivies d'effet, et l'affirmation répétée par le 
gouvernement libyen de son désir de conclure avec la France un 
traité d'alliance parait aujourd'hui n'avoir été qu'une manœuvre 
dilatoire ; 

€) Au défaut de coordination de Ja politique libyenne des alliés 
de la guerre: d'abord, après la signature du traité italien, puis à 
l’Assembiée généraie des Nations unies, puis au conseil des dix, 
enfin dans la négociation « parallèle » des traités à passer avec 
l'Etat libyen. Le kalsidoscope des politiques, variées et variables de 
la Grande-Bretagne, des Etats Unis, de l’italie et de l'Union sovié- 
tique même, a contraint notre diplomatie à chercher successive- 
ment diverses iignes de repli, abandonnant l’un après l'autre, les 
gages qu'elle pouvait dlenir. 

Il n’en reste pas moins que la politique francaise, pour n'avoir 
pas su opter dé'ibérément dès l’origine entre l'admission lovale du 
« fait » libyen, qui lui eût valu peut-être la reconnaissance du 
nouvel Etat, et une politique de défense stricte, mais ferme et sans 
défaillance, de ses intérêts directs devant toutes instances, pour 
n'avoir su choisir ni la générosité entière, ni l'égoïsme sacré mais 
efficace, porte elle-même dans cet échec une bonne part de respon- 
sabilités, L'abstention, sinon l'absence, fut la règle la plus générale 
d'une po'itique qui n’a su ni gagner l’amilié libyenne, ni maintenir 
intégralement ses positions. é 
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S'il est vrai que, l'objectif des gouvernements successifs était de 
conserver à la France son établissement militaire, économique et 
culturel au Fezzan, comme cela fut à diverses reprises officiellement 


affirmé, il n'apparait pas que notre diplomatie ait manifesté sans 
défaillance celle volonté cons'ante, celle attention vigilante et cette 
continuité de vues qui eussent permis de l’attéindre, Parfois même 
sa clairvevance semble avoir été prise en défaut, et en particulier: 

a) Dans le soutien premier de la thèse jilalienne, que le gouverne- 
ment de Rome devait lui-m°me abandonner bruyamment, tant dans 
les entretiens Bevin-Sforza qe dans le cours de l'année qui suivit 
l'échec du compromis; 


bd) Lorsqu'en échange d'assurances fort vagues de l'Emir Jdr'ss 
elle fit pression sur les délégués fezzanais pour leur faire accepter 
les vues et, fina'ement, la souveraineté de l'émir: 


€) En 'aissant rompre en janvier 1953 le parallélisme des négocia- 
tions ango-libyenne et franco-Libyenne au bénéfice du gouvernement 
britannique : 

d) En ne préservant pas, par des réserves expresses et constantes, 
la possibilité d'obtenir, notamment dans les secleurs de Ghât et 
Ghadameés, d'uliles rectitications de frontières, pour le cas (jugé 
alors fort improbable) où le gouvernement libyen se refuserait un 
jour à conciure un trailé d'a:liance; 

€) En ne présentant point devant l'Assemblée des Nations unies 
d'une manière irréfutible eï sans maladresse notre définition des 
frontières méridionxes de l'Etat libven.… 

De mois en ,nois, la situation s'est détérionte, le gouvernement 


libyen a repoussé successivement l'idée d'un traité d'alliance, puis 
toute éventualité d'un accord de bon voisinage qui ne reposerail pas 
au départ sur ;e principe d'une évacualion complète et rapide. Sur 
les divers points soule és, dans l'hypothèse de l'évacuation négociée, 
il n'est jullement assuri que nos demandes de garanties soient 
arcucillies ave: compréhension, 

En rappelant ici ces faits, notre intention n'élait pas de faire le 
procès d'une polilique, mais bien davantage de faciliter la tâche de 
nos négocialeurs, I est à souhaiter que le gouvernement Jibyen 
réconnaisse l'importance des concessions qui ont été successivement 
faites au désir d'entretenir avec lui des relations amicales, 

La situation élant re qu'alle est, le Gouvernement francais ne 
peut que poursuivre la négociation ouverle en vue d’oblenir les 
garanties jugées nécessaires à la sécurité de nos terriloires d'outre- 
mer, 

Votre commission des relations extérieures, quant à elle, désire 
insister plus particulièrement sur les points suivants; 

a) La aqrestion de Gh4: et Ghadamès, 

L'idée d'une rectification de frontières, plicant sous le contrôle 
francais les oasis, très extérieures au Fezzan proprement dit, de 
Ghât et Ghadamès, avec les pistes qui font communiquer Ghadamès, 
Ghât, Serdelès et Toummo, pourrait apparaitre à la rigueur comme 
une compensation à l'évacuation du Fezzan proprement dit, et peut- 
être comme le moyen terme d'un accord. 

Le Conseil de la République adontait le 16 mars 1950 une motion 
qui attirait l'attention particu'ière du Gouvernement sur « le sort 
de la circonscription de Ghalmmès et de la région Ghât-Serdelès », 
motion dont le ministre des affaires étrangères promettait de tenir 
compte, Quelques jours plus tard (21 mars) au sein de la commission 
des relations extérieures de notre Assemblée, M. Robert Schuman, 
répondant à une question de notre collègue, M. Alduy, affirmait son 
intention de demander pour Ghât et Ghadarmès l'octroi d'un « statut 
particulier »; « c'est jà encore, précisait-il, un des points sur lesquels 
nous aurons à en ré‘érer aux Nations unies, et à en obtenir l'accord, 
si les populations intéressées des deux oasis sont favorables à des 
rectilications de frontières qe nous suggérerions.… » 

Il ne semble pas cependant que hotre diplomatie (peut-être péné- 
trée de la conviction que l’heureuse conclusion d'un trailé d’al- 
liance avec la Libye nous dispenserait de rechercher pour les deux 
oasis ce « statut particulier ») ait jamais voulu poser la question de 
Ghat et de Ghadamès d'une manière netle. Les populations ont bien 
été consuMées — au moins à Ghât — avec des résultats favorables, 
mais sans que celle consultation ait été assortie d’une grande publi- 
cilé et sans que, devant les Nations unies, ont donnât l'impression 
de s’accreccher à l'affaire, Lorsque la question fut évoquée en novem- 
bre 1950 par les Nations unies, elle le fut une première fois par le 
délégué syrien qui dénonca notre intention « de fomenter la séces- 
sion de ces territoires » et puis par notre représentant à la commis- 
sion politique spéciale qui appela l'attention de celle-ci sur la situa- 
tion spéciale existant dans la région Ghâl-Serdelès, pour rappeler 
que des habitants de cette région avaient adressé une pélilion au 
secrétariat général des Nations unies, pélition par laquelle ils expri- 
maient leur désir d'être rattachés à l'Algérie. Le délégué de la 
France ajoulait simplement que, de toutes façons, la France enten- 
dait se réserver le droit de négocier directement, et dans l'esprit 
le plus amical, avec le gouvernement libyen, pour régler cette 
question, Toutefois, il n'apparait pas que, dans Jes négociations 
ullérieures, celle question ait été abordée avec beaucoup d'insis- 
tance, 

La résolution des Nations unies du 15 décembre 41950, spécifiant 
que les frontières de la Lybie avec les territoires français seraient 
détimitées par voie de négociation entre les deux gouvernements 
« pour autant que'lles ne se trouvent pas délimitées par des arrange- 
ments internationaux », et aucune réserve expresse n'ayant été 
faite à ce sujet dans le traité de paix avec l'Italie, ni à l'Assemblée 
générale des Nations unies, il semble difficile de ne pas considérer 
comme valable la délimitation consécutive à l'accord franco-italien 
du 12 décembre 1919. La thèse qui fut un moment avance par cer- 
tains organismes et selon laquelle l'état de guerre entre la France 
et l'Italie en 1910 aurait rer:lu caduc l'accord de 4919 nous parait 
trop fragile pour ne pas être, dans ce cas particulier, victorieuse- 
ment combattue, On peut penser néanmoins que, malgré leur timi- 
dité, les observations formulées devant J'Assemblée des Nations 








unies permettraient de soulever à nouveau le problème et d'avoir 
recours à la procédure d'arbitrage prévue, Si notre diplomatie a cru 
devoir écarter un moment cette question pour ne pas risquer de 
vouer à l'échec la négociation plus générale des accords envisagés 
avec le gouvernement libyen, un échec éventuel des négociations 
lui rendrait en ce domaine son entière liberté d'action, 11 convient 
enfin d'observer que dans cette bypothèse même, une revendication 
aussi taraive et aussi mal soutenue risquerait de ne point faire 
l'objet d'un arbitrage favorabie: 

b) 11 est indispensab'e , par contre, que la question des frontières 
méridisnales soit définitivement réglée par tout accord à intervenir 
entre es Gouvernements français et libyens, Il serait fâcheux qu'un 
doute subsistât sur la va'idité de notre thèse, qui donnerait prétexte 
à J'éventueïs litiges et à de nouvelles revendications. 

Malheureusement, s’il est vrai que nos négociateurs ont laissé 
échapper l’occasion de poser en bonne et due forme le problème de 
Ghâ! et de Ghadamès, il ne semb'e pas avoir obtenu qu'aucun doute 
ne subsistâät quin! au tracé de la frontière méridionale, Fixes quand 
nous proposons une ratification, les frontières libyennes paraissent 
étrangement mobi'es quand ce peut être à notre détriment. 

Nous avons cité plus haut le texte du mémorandum A/AC 18/103, 
du 27 janvier 1950, par lequel la commission intérimaire de l’assem- 
blée des Nations l'nie: enregistre l'observation du délégué français 
sur la nullité des accords de Rome en l’accompagnant d'un commen- 
taire ironique. 

A vrai dire, nous ne croyons pas que l'interprétation française 
puisse être sérlensement contestée, mais étant donné les hésitations 
des cartes anglaises et lybiennes, il serait bon que l'affaire fût une 
fois pour toute réglée : 

c) Au nombre des garanties minima que l’on est en droit d’at'en- 
dre d’unz négociation figurent notamment: l'entretien permanent 
des aérodromes du Fezzan par des techniciens français, ces derniers 
pouvant être employés en qualité de fonctionnaires du Gouvernement 
ibyen; le droit de transit su: certaines pistes dont l'usage a permis 
depuis la guerre de raccourcir considérablement nos communica- 
tions, en particulier: 

La piste n° 5 qui relie la Tunisie au Tchad. Cette piste a été 
mise en état par nos soins et son importance stratégique a été 
dûment reconnue par la con'érence de Dakar; 

La piste de Derj à Ghadamès, nécessaire au ravitaillement de 
Fort-Saint : 

Celle qui permet de ravitailler Djanei à partir de Fort-Flatters 
et qui emprunte en territoire libyen la piste de Serdelès à Ghât, 
Il s'agit là, non de rectifications de frontières, mais de commodités 
pratiques estinés à épargner aux Sahariens des trajets difficiles et 
puisants ; 

d) La question des délais d'évacuation revêt une importance 
certaine. Les techniciens militaires français estiment que pour 
reconstituer au-delà de la frontière notre dispositif de surveillance 
il faut compler un délai minimum de deux années pleines à comp- 
ter de l'hiver qui suivra la signature des accords. Le Gouvernement 
libyen, soucieux d’un succès de prestige, exige une évacuation 
beaucoup plus ranide; 

e) Enfin, la pierre d'achoppement des négociations ne manquera 
pas d'être le double principe posé par nos négociateurs, de la non- 
substitution, en temps de pa:x, de forces non libyennes aux forces 
françaises, et de la « réactivation », en cas de guerre des bases du 
Fezzan par les forces françaises, On pourrait penser que le Gouver- 
nement hbyen aurait à cœur @e donner son accord au premier prin- 
cipe. Quant au second, inspiré de cel sur lequel s’est fait l’actomd 
anglo-égyptien, il paraît accentab'e pour un pays qui ne prétend 
point être plus im pe que l'Egypte. Néanmoins, il est à nré- 
voir que celle doubles demande entraînera des négociations fort 
difficiles et complexes, Elles impliquent, en ES l'accord d’un 
troisième partenaire, pour pouvoir être ajustées aux stlipulations du 
traité anglo-égyptien de 1953. 

Pour mieux apprécier la :ituation, il convient de présenter jci 
les observalions suivantes en ce qui concerne nos rapports: 


A. — Avec la Libye. 


Si l’on se place seuement dans la perspective des conversations 
directes franco-libyennes, notre position apparaît relativement bonne 
en droit, médiocre en pratique, 

fo En droit, la situation neut s’analyser ainsi: les deux Etats 
ont conclu un accoré.international qui consiste en une obligation de 
négocier. Ce principe est bien connu en droit interational pour avoir 
fait l’objet d'une décision de la cour permanente de justice inter- 
nationale au sujet du trafic ferroviaire Lithuanie-Pologne (AB 42). 
Cette obligation de négocier contraint les Etats qui l’on prise aussi 


«bien que toutes autres obligations. L'avis précité de la cour préci- 


sait : 

« l1 est permis de considfrer que l'engagement des deux gou- 
vernements n'est pas seulement « d'entamer » des négociations, 
mais encore de les poursuivre autant que possible en vue d'arriver 
à ces accords. » 

Nos juristes citent encore Lauterpacht, parlant des « pacta de 
coœwtrahendo »: 

« 11 serait inexact de soutenir qu’un instrument de cette nature 
ne représente qu'une déclaration d'intentions purement platonique, 
sans entrainer pour les parties aucune 5 pus juridique  for- 
melle. » (Rapport sur les traités, 1954, page 8). 

Certes, un engagement de négocier n'est pas un « RENE 
de conclure » n'importe traité. 11 implique du moins le devoir 
de négocier de bonne foi sur les bases envisagées au moment où 
l'on a accepté l'obligation de négocier, aussi bien que le devoir 
de maintenir ouverte la négociation sur les bases acceptées et de 
ne point la rompre sans justification. ; 
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Dans le cas présent, l'argumentation n'est pas sans force : on 
peut raisonnablement estimer que le contenu de la négociation 
ciait déjà précisé et accepté au moment où l'obligation de négocier 
a été établie et qu'il y a, sur ce point précis, un « pré-traité ». 11 res- 
terait à démontrer plus précisément que l’état de fait de l'époque 
a été non seulement considéré comme devant être maintenu tant 
que le traité envisagé ne serail pas conclu, mais aussi admis comme 
un des éléments de ce fulur traité; autrement dit, que le principe 
du maintien des troupes françaises au Fezzan était se acquis et 
que seules restaient à traiter par traité les modalités de leur station- 
nement, La démonstration est possible, elle n'est pas entièrement 
convaincante cependant si elle n'est étayée d’autres arguments que 
juridiques. On ne manquera pas d'évoquer, en sens contraire, le 
précédent de négociations rompues quoique dûment engagées, et il 
est toujours facile de reporter sur le partenaire la responsabilité 
d'une rupture injustifiée. Le contenu exact de l'obligation contrac- 
tée est difficile à définir et la « bonne foi » est une matière qui se 
p'se difficilement aux balances de la justice internationale ; 

2o On peut admettre que, chacun restant sur ses positions, et 
la négociation étant en fait rompue, nos forces soient purement 
et simplement maintenues au Fezzan dans leurs bases actuelles, en 
attendant des dispositions meilleures du Gouvernement libyen. Les 
inconvénients matériels directs d’une telle situation (qui risque de 
se prolonger) n'apparaissent pas, au premier examen, considérables. 
Nos garnisons sont petites, mais il est peu probable qu’on se risque 
à les expulser manu militari dans une opération d'envergure. 

Il n'en est pas moins vrai que la situation d'occupant sans titre 
est peu enviable, si elle n'est pas compensée d'une initiative diplo- 
matique, témoignant d’un désir sincère de régler le problème sur 
des bases raisonnables. Les Libyens ne manqueraient pas de pra- 
tiquer à notre égard une politique de harcèlement fort désagréable, 
assurés en cela de la de 7e ie des organismes internalionaux. 
J1 n'est pas sûr qu'en définitive notre position en sorte renforcée. 
ll est trop évident que le Gouvernement libyen saisira l’occasion 
offerte de cristalliser contre nous, en le rendant moins artificiel, 
un « patriotisme » libyen, de se faire pardonner ainsi, à bon 
compte, la conclusion des traités passés avec les Anglais et les 
Américains, peut-être enfin de délourner l'attention des difficultés 
iuternes dont témoigne la retraite du roi Idriss à Tobrouk. Ainsi 
la France sera-t-eile tombée dans « le guet-apens fezzanais » 
(Edouard Sablier dans « Le Monde » du 2% décembre 19%54). 

Sans doute la population du Fezzan demeure-t-<elle en grande 
majorité reconnaissante de l'œuvre accomplie par ja France dans 
le territoire et grâce à laqueïlle le Fezzan doit aujourd'hui de n'être 
ee la « province oubliée ». Mais avec la présence d'assez nom- 
reux techniciens égyptiens, installés depuis 1953, l'atmosphère s’est 
insensiblement modifiée. Tout dévoué à la France, le bey Ahmed 
est mort en 1953. Il a été remplacé par son frère Omar, et Jeur neveu, 
Seif el Noceur Abdel Djolil, élevé en Egypte tandis que ses oncles 
trouvaient refuge au Tchad, exerce les fonctions de Président du 
Conseil Exéculif. Enfin, les représentants fezzanais dans les orga- 
nismes centraux se sont publiquement ralliés à la politique du gou- 
vernement. 

C'est ainsi que le ministre fédéral de la santé, Mohammed Olhman, 
qui doit à la France son installation à ce poste, déclarait quelques 
_ avant le discours du Trône, au journal « Al Akbur » de 
Tripoli : 

at ne fait aucun doute que la présence sur le sol libyen de 
troupes étrangères qui ne présentent aucun ialérèt pour la nation 
doit nous amener à conjuguer nos efforts pour en obtenir l’'évacua- 
tion. Nous sommes un seul peuple, dans une seule palrie, sous 
une seule couronne et un seul drapeau ». 

La gravité d'une politique de harcèlement, qu'il faudrait quoti- 
diennement affronter au cas du maintien de nos garnisons par la 
force, est évidemment proportionnée à l’imporlance que nous atla- 
chons à l'Etat libyen, aux jugements que nous formulons sur sa 
réalité, son indépendance vraie, son avenir sur la nalure des rela- 
tions qui peuvent ultérieurement unir la Libye à la Tunisie et à la 
France, enfin sur la qualité et la durée de l'amilié que nous gagne- 
rait une politique conciliante jusqu'à l'évacuation. Sa diplomatie 
n'ayant su être, au moment décisif, ni ferme ni généreuse, la 
France ne peut guère C3 aujourd'hui prendre auprès du gou- 
vernement de Tripoli la £ ace enviable de l'ami parfaitement désin- 
téressé (sinon payant). Et il est peu probable en « l'Etat-Cendril- 
Jon » puisse nous revaloir notre beau geste et le payer en « bons 
offices ». Du moins, pouvant peu dans le domaine des choses utiles, 
peut-il beaucoup dans celui des choses nuisibles. On a parlé, pour 
minimiser l'importance et la liberté de manœuvres de l'Etat libyen, 
d'une « nouvelle Jordanie »; on suit assez combien l'existence d'une 
Jordanie souvent peu amicale a su gêner notre action au Levant. 
D'une manière plus générale, et toules proportions gardées, notre 
situation actuelle au Fezzan n'est pas profondément différente 
(rapports interalliés compris) de ce qu'elle fut pour un temps en 
Syrie et au Liban. 

Aussi bien, gardant en mémoire le souvenir de certains précé- 
dents, conclurons-nous l'examen de celle hypothèse par l’observa- 
tion suivante: si, par un choix délibéré, ou faute de trouver chez 
notre partenaire libyen une bonne volonté répondant à !a nôtre, l’on 
était amené à rompre les négociations et à maintenir par force la 
présence militaire française au Fezzan, celte politique ne se conce- 
vrait qu'assortie de deux conditions : 

Celle que soient définis publiquement et très clairement les buts 
que nous poursuivons, ce qui suppose une revendication bien 
élayée et réduite à son minimum pour que la position française 
ne soit pas condamnée « priori par l'opinion mondiale; 

Et celle qu'en s’engageant dans cette voie, le Gouvernement 
n'ait pas d'esprit de recui et soit décidé à mener jusqu’au bout 
l'épreuve de force. Sinon, l’on peut assurer qu’une politique de 


« prestige » non menée à terme se solderait nécessairement un jour 
par une perte de prestige plus considérable encore. 





B. — Avec nos alliés « atlantiques », 


Le problème du Fezzan serait ramené à ses justes proportions 
qui sont minces, s'il pouvait être résolu dans une gr re de 
conflance mutuelle, Ce qui fait sa gravité, c'est que la diplomatie 
française ne peut l’aborder sans un sentiment profond de défiance, 
justifié, semble-t-il. L'on a, en effet, toutes raisons de craindre que 
cette plaque tournante qu'est le Fezzan ne soit à l'avenir utilisée 
contre nous si nous n'en conservons pas le contrôle. 

L'éclatement de la ligue arabe, à laquelle la Dh a adhéré en 
1933, n'est nullement de nalure à ralentir l’activité d’une propa- 
gande qui s'exerce le plus souvent contre notre présence en Al rique 
du Nord. Depuis des années, l'Egypte dont l'influence à l'Est se 
heurte au bloc ha:hémite, cherche à l'Ouest un terrain plus favo- 
rable à son expansion, Le nouveau régime égyptien a, semble-t-il, 
encore accentué cette tendance. Dans son ouvrage intitulé « Philo- 
sophie de la Révolution », le colonel Nasser proclame nettement 
celle vocation africaine (et Je seulement arabe) de l'Egypte. 
Aujourd'hui coupée du Moyen-Orient par le système turco-irakien 
l'Egypte peut être amenée à chercher une revanche en Afrique. il 
ne faudrait pas, cependant, s'exagérer la portée de cette action, ni 
sureslimer le péril. Nous ne voudrions pas, d'autre part, exclure la 

ossibilité d'une conjugaison, nouvelle des politiques égyptienne et 
rançaise, _ par ailleurs tant €’inlérêts communs rapprochent. Un 
tel rapprochement pourrait éventuellement s'’esquisser à l'occasion 
des incertitudes actuelles du Proche-Orient. 

Plus grave sans doute est le malaise qui plane sur les rapports 
de la France et de ses alliés atlantiques dans ce secteur. 


Sur les relations franco-britanniques d'abord, 


4° Le malaise est réel, Il tient pour une bonne part à la présence 
en Libye d’un nombreux personnel « spécialisé ». Ses agents ont 
trop souvent ramené du Proche-Orient le souvenir de rivalités que 
réveille la proximité d'une zone d'influence française. Mais il tient 
davantage à l’absen’e flagrante d’une coordination, à l'échelon le 
plus élevé, des politiques française et britannique. L'opinion 
publique française garde l'impression confuse que, tout au long de 
l'affaire libyenne, on a été, sinon dupés, du moins tenu à l'écart 
de desseins à longue portée et pour l’accomplissement desquels la 
collaboration française n’était pas toujours jugée souhaitable. 

Tout en exprimant le regret d’une telle absence de coordination, 
notre devoir est de tenir compte du fait que la politique britannique 
en Libye a élé, depuis 1919 au moins, d'une constance et d'une réso- 
lution également remarquables. Nous en avons rappelé plus haut 
les principales manifestations. Envisageant l'éventualité de l’évacua- 
tion du Canal de Suez, la diplomatie britannique a voulu faire de 
la Libye, unifiée au profit de son influence, une base militaire et 
politique capable de se substituer, à l'échelle d'une stratégie 
moderne, aux bases qu'il lui fallait abandonner ailleurs, Elle a mis 
au service de cette idée simple une diplomatie agissante, et consenti 
pour atteindre ses ohjeclifs un eflort financier considérable, dont fl 
n'est pas dit que la France eût accepté l’équivalent pour asseoir, en 
temps utile, son influente en Libye. Cette volonté continue de la 
politique britannique devait et doit être enregistrée avec réalisme 
et sans vaines récriminations... Il en irait tout autrement si des 
accords, publics ou secrets, avaient été, en l'occurrence, conclus 
ei violés. Tout au plus, dans l'élat des documents publics qui nous 
sont communiqués, pouvons-nous regretter qu'on n'ait pas été plus 
fidèle, dans ce secteur, à l'esprit qui animait les signataires du traité 
de Bruxelles comme les partenaires des conversalions de Londres 
en 19%51, 

Quoi qu'il en soit, il est indispensable qu'au stade actuel, les 
deux gouvernements poursuivent, d'une manière approfondie, leurs 
Cchanges de vues sur ce problème, pour que soient évitées dang 
l'avenir des divergences graves. Mais il convient de présenter ici 
deux observations, ne fût-ce que pour préciser le cadre d'un tel 
échange de vues, et pour dissiper l'illusion, parfois entretenue, qu'il 
suffirait d’une conversalion avec Londres pour régler le problème. 

Par le traité de 1953, actuellement en vigueur, le Gouvernement 
brilannique s’est engagé à aider le Gouvernement libyen à défendre 
son territoire. 11 serait fâcheux de présenter les conversations franco- 
britanniques comme la recherche d’une sorle d'accord de « sous- 
traitant » dans la défense de la Libye, ce qui ne rehausserait pas 
sensiblement un « prestige » auquel on est, par ailleurs, légitime- 
ment attaché. Bien plutôt s'agit-il de déterminer l'exercice de res- 

msabilité ailleurs reconnues. Maïs il ne faut nullement exclure 

‘hypothèse de voir le Gouvernement libyen invoquer, contre le 
maintien « sans titre » de nos forces au Fezzan, les dispositions du 
traité anglo-libyen qui garantit l'intégrilé du tlerriloire de la Libye. 

Les conversations souhaitées et souhaitables, doivent donc avoir 
une portée plus haule et concerner, non pas le seul problème du 
Fezzan, mais celui de la coordination des politiques alliées dans 
l'ensemble du monde arabe; 

20 C’est en eflet l’ensemble des rapports inleralliés, dans le cadre 
de la stratégie méditerranéenne et orientale qui est ici mise en 
cause, et ce n’est pas seulement à Londres que la question doit étre 
seulevée. 

Notre isolement dans l'affaire du Fezzan n'est qu’un des aspects 
de rolre mise à l'écart de tout le système que nos alliés occiden- 
taux s'efforcent de mettre en place au Proche-Orient comme en 
Afrique. La conclusion du pacte turco-irakien est l'épisode le plus 
récent et le plus marquant de ce « mouvement » nouveau des poli 
tiques britannique et américaine. S'il est souhaitable de voir s'éta- 
biir dans cette zone un système défensif, encore faut-il que les 
modalités envisagées présentent plus d'avantages que d'inconvé- 
nients, En l’occurrence, il n'est pas prouvé que de telles combinai- 
sons, où l'on craint d'entrevoir des arrière-pensées plus politiques 
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que sStralcgiques, emporlent vérilablement l'adhésion de la masse 
arabe el fui donnent une plus claire conscience de sun destin. bans 
lous les cas, il est évidemment regrelltable que la France ait été 
aussi peu consultée, tant sur Îles ne gr - que sur l'application 
d'une telle polilique. Cetle mise à lécart de la France ne se jus- 
ülle ni en lait ni en droil; eile est contraire notamment à l'esprit 
et à la lelire de la déclaration triparlite de Paris, par laquelle les 
Gouvernements américain, brilannique et français, s'engageaient à 
maintenir le statu quo en Orient et à <e consulter sur tout événe- 
ment susceplibie de le modifier. I est diffi‘ile de ne pas remarquer 
le paraliéiisme des événements qui se déroulent en Proche-Orient el 
des ditlicullés que nous éprouvons à l'Ouest à nous faire entrendre 
du Gouvernement Jibyen. 

Peut-être a-t-on depuis quelques années prêté une ortille plus 
allentive aux tentlalions de la « stratégie périphérique ». Peut-être 
aussi, plus simplement, fait-on grief à la France des difficultés 
qu'elle connait en Afrique du Nord, où sa politique parait manquer 
de réussite. De’là à considtrer que, dans la poursuile de conversa- 
lions avec les pays islamiques, l'alliance française est un poids 
mort à trainer, et qu'il vaut mieux ne pas s’en encombrer outre 
mesure, il n'y à qu'un pas, vite franchi par certains experts, 

Tout en déplorant ici les hésilatjons de la politique française au 
Maghrel il nous est diflicile d'admettre que l'alliance atlantique soit 
interprétée d'une manière si lâche que la France soit amenée à en 
parlager les dangers mais non les responsabilités. En ce sens la 
petite affaire du Fezzan prend son imporlance du fait qu'elle appa- 
rait à beaucoup comme un « test » de l'alliance atlantique. L'opi- 
nion française comprend malaisément que nos alliés britanniques et 
américains aient passé avec le Gouvernement libyen des accords 
satisfaisants pour eux-mêmes et que nous voyions aujourd'hui 
refuser en Libye les garanties infiniment plus mdoestes que nous 
demandons, Celle anonmlie serait évidemment impensable s’il exis- 
lait un minimum de coordination entire les politiques arabes des 
trois gouvernements, Peut être n'est-il pas trop tard pour que la 
question soit évoquée d'une manière très générale à l'échelon le 
plus élevé. 

Compte tenu de cet ensemble d'observations, votre commission 
des relations extérieures a manifesié un souci très voisin de celui 
que traduit la proposilion que nous examinons. Elle a estimé cepen- 
dant qu'une rédaction légèrement différente de ce texte tliendrail 
un comple plus exact de l'état présent du problème. 

La France n'est animée — est-il besoin de le rappeler ? — d'’au- 
cun souci « impérialiste »: elle n'a point fait au Fezzan une guerre 
de conquêle égoïste, ayant pour objectif une annexion quelconque. 
Mais elle comprendrait mal que le Gouvernement libyen lui refusät 
non seulement l'alliance promise (et signée avec d’autres) mais 
méme les quelqnes facilités techniques qu'elle demande et les 
garanties que nécessile la sécurité de son ensemble africain. Une 
allitude discriminatoire serait peu compalikle avec le désir encore 
manilesté d'entretenir avec la France des relations de bon voisi- 


nage. 
Le Gouvernement français a défini — au dernier stade de la négo- 
ciation en cours — des objectifs particulièrement modérés: l’Assem- 


blée de l'Union française, regrellant les erreurs qui l’ont acculé dans 
celte impasse, ne peut aujourd'hui que l’encourager à poursurvre 
ces eflorts pour obtenir, par tous les moyens diplomatiques en son 
pouvoir, les garanties minima jugées nécessaires. 

Votre commission des relations extérieures vous propose, en consé- 
quence, d'adopter le texte suivant: 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union française, 

Rappelant tout ensemble les positions actuellement tenues par la 
France au Fezzan et l'engagement pris par le Gouvernement libyen, 
en signant les accords provisoires de décembre 1951, de conclure 
un traité avec la République française. 

Invite le Gouvernement à maintenir ces positions en attendant que 
les négociations diplomatiques en cours aient formellement garanti 
la sécurité de nos territoires limitrophes et des communications 
transafricaines, conditions indispensables des relations amicales et 
de bon voisinage que la France désire entretenir avec Ja Libye, 
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(Session de 1955. — Séance du 3 mai 1955.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à créer une sous-commission 
d'information sur la gestion financière et économique des sociétés 
d'Etat et des sociétés d'économie mixte, créées en application de 
la loi neo 46-860 dans les territoires relevant du ministère de la 
France d'outre-mer (F. 1. D. E. S.), présentée par M. Cazelles et 
les membres du groupe socialiste S, F. I O. et apparentés, conseil- 
lers de l'Union française. — (Renvoyée à la commission du règle- 
ment, des pétitions el des questions constitutionnelles), 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article 2 de la loi n° 46-860 du 30 avril 1916 
tendant à l'établissement, au financement et à l'exécution des plans 
d'équipement et de développement des terriloires relevant du minis- 
tère de la France d'outre-mer (F. 1. D. E. $S.) dispose que M. Je 
ministre de la France d'outre mer peut: 

a) Créer des sociélés d'Elat qui ne sont soumises qu'aù contrôle 
a posteriori de l'insection des colonies et de conrmissaires aux 
comples nommés par M, le ministre des finances; 








= 

b) Provoquer ou autoriser la formation de sociétés d'économie 
mixles qui sont soumises au contrôle de la puissance publique. 

Par ailleurs, l’article 70 de la loi n° 47-520 du 21 mars 19%417 rela- 
tive à diverses dispositions d'ordre financier prévoit que l'ensem- 
ble des bilans des entreprises industrielles nationalisées et des 
sociétés d'économie mixtes seront distribués au Parlement, et qu'une 
sous-commission de l’Assemblée nationale et du Conseil de la Répu- 
blique créée à cet eflet sera chargée de suivre et d'apprécier la 
gestion desdites entreprises et sociétés. 

La loi no 47-1M3 du 3 juillet 1947 a modifié les dispositions 
ci-dessus et prévoit que ces sous-commissions seront dolées des 
pouvoirs d'enquête parlementaires et qu'elles dresseront un rapport 
qui sera distribué au Parlement. 

Enfin, diverses lois de finances de 1946-1917 reconnaissent la néces- 
sité de la surveillance parlementaire des entreprises nationalisées 
et des sociélés mixtes. 

Aucun texte ne fait mention des sociétés d'Etat et des socictés 
mixtes créées dans le cadre du F. I. D, E. S. 

Depuis 1916, de nombreuses sociétés d'Etat et sociétés mixtes 
ont été créées et fonctionnent dans les territoires d'outre-mer. Soit 
du fait de l'éloignement, soit du fait de Ja gr = de pouvoir que 
le Parlement a consentie au comité directeur du F. I. D. E. S., ces 
entreprises échappent au contrôle des sous-commissions de surveil- 
lance de l'Assemblée nationale et du Conseil de la République. 

D'autre part, la charge particulièrement lourde qui incombe aux 
sous-commissions de surveiHance créées par la loi n° 47-1213 du 
3 juillet 1947 ne leur permet pas ET ion des entreprises fonc- 
tionnant outre-mer avec le capital d'Etat et d'apprécier la rentabi- 
lité des dépenses en capital. 

A celle époque d'ailleurs l’Assemblée de l’Union française si elle 
avait une existence ag depuis le vote de la Constitution n'avait 
pas d'existence réelle puisque la première sesslon de l’Assemblée 
de l'Union française a eu lieu le 10 décembre 1947. 

Le rôle de l’Assemblée de l'Union française est consultatif, il est 
aussi de faciliter le travail du Parlement en ce qui concerne Îles ter- 
riloires outre-mer de l’Union française, Aussi pour permelltre aux 
sous-commissions du Parlement de disposer de toutes les possibilités 
de documentation gp mener à bien la tâche de surveillance qui 
leur est impartie, il importe que la sous-commission de l’Assemblée 
de l’Union française, objet de la présente proposition, puisse disposer 
des pouvoirs d'investigation, 

Le rapport d’information qui sera transmis chaque année au Par- 
lement permettra aux Assemblées de prendre toules les décisions 
qui leur paraitront utiles. 


C'est dans cet esprit que nous vous demandons d'’adopler la 
proposition de résolution dans le texte ci-dessous: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Art. fer, — Chaque année il est créé à l’Assemblée de l’Union 
française une sous-commission d’information chargée de suivre la 
gestion des sociétés d'Etat et des sociétés d'économie mixtes créées 
en application de la loi n° 46-860 tendant à l'établissement, au finan- 
cement et à l'exécution des plans d'équipement et de développe- 
ment des territoires relevant du ministère de la France d'outre-mer 
(FF. LDES) 

. Art. 2, — La sous-commission ainsi créée se composera de 10 mem- 
res : 

Quatre choisis parmi les membres de la commission des affaires 
financières ; 

Deux parmi ceux de la commission de l'agriculture, de l'élevage, 
des chasses, des pêches et des forêts; 

Deux parmi ceux de la commission des affaires économiques; 

Deux parmi ceux de la commission du plan, de l'équipement et 
des communications. 

Les membres de la sous-commission sont habilités à vérifier sur 
place et sur pièces la situation financière et économique de ces 
sociétés d'Etat et d'économie mixte. 

Art. 3. — La sous-commission dressera un rapport d'information 
qui sera remis chaque année avant le 31 décembre au Parlement, 
au Gouvernement et transmis par le M. le président de l’Assemblée 
de l’Union francaise à M. le président de l’Assemblée nationale, 
à M. le pe du Conseil de la République et à M. le président 
du conseil. 





ANNEXE N° 113 


(Session de 1955. — Séance du 10 mai 1955.) 


DEMANDE D'’'AVIS sur la proposition de loi de M. Monin, député, 
relative à l'élection des membres de l'Assemblée nationale par le 
scrutin uninominal majoritaire dans le cadre de l’arrondissement, 
transmise par M. le président de l’Assemblée nationale (1), — 
{Renvoyée à la commission de politique générale.) 


Paris, le G mai 1955. 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que, conformément à l’ar- 
ticle 71 de la Constitution et à l’article 20 de son règlement, l’Assem- 
blée nationale, dans sa séance du 6 mai 1955, a décidé de demander 
l'avis de l’Assemblée de l’Union française sur la proposition de loi 


{1) Voir: Assemblée nationale (2° législ.), n° 10413. 
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de M. Leon - sd Monin relative à l'élection des membres de l’Assem- 
blée nationale par le scrutin uninominal majoritaire dans le cadre 
de l'arrondissement (n° 10443). 
Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute. considé- 
ralion, 
Le président, 
Pour le président et par autorisation: 
Le secrétaire général de l'Assemblée nativnale, 
"EMILE BLAMONT. 


Proposition de loi relative à l'élection des membres de l’Assemblée 
nationale, par le scrutin uninominal majoritaire dans le cadre de 
l'arrondissement. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la réforme de la loi électorale s'impose. 
Elle est la condition préalabie et la pièce mailresse de toute réorga- 
nisation des pouvoirs publics. Chercher sans elle et avant elle une 
amélioration de la Constitution est illusoire. La meilleure constli- 
tution se révélera inefficace — et patfois dangereuse pour la 
démocralie — tant que le fonctionnement de l'institution parle- 
mentaire sera dominé par un scrutin compliqué et obscur. 


Il ne peut pas être contesté sérieusement que cette réforme est 
désirée par la grande majorité du corps électoral. Si la Constitution 
permettait une consultation préalable sur ce grave problème — et 
malheureusement elle ne le permet pas — cette consullation abou- 
ürait saps nul doute à la condamnation du régime électoral actuel. 


L'électeur français se croit — à juste titre d’ailleurs — dépouillé 
d’une partie de son droit lorsqu'il ne peut pas à la fois affirmer son 
opinion politique et choisir librement son représentant, Parce que 
la loi électorale le prive de toute liberté dans la désignation des 
personnalités responsables de la conduite des affaires publiques, il 
considère. qu'il n'a plus entre les mains qu’un droit de vote mutilé, 
Il demande que ce droit lui soit restitué dans son intégralité, Sinon, 
on verrait S'’aggraver la désaflection grandissante du corps électoral 
pour les institutions démocratiques. 


Au surplus, l'heure est passée des controverses théoriques entre 
la proportionnelle et le scrutin majoritaire. L'expérience a prononcé. 
La proportionnelle se réclame d'une plus grande équité dans la 
répartition des sièges et la représentation des minorités. Mais, dans 
la pratique, et de ce seul point de vue, elle a donné des résultats 
aussi — sinon plus — décevants que le scrutin uninominal majse- 
rilaire. 

En revanche, elle a compliqué et alourdi l'organisme parlemen- 
taire, et nettement diminué le coefficient d'efficacité du pouvoir 
exécutif. Les gouvernements qui, dans le jeu normal de la démo- 
cratie, ont conservé autorité et prestige, comme ceux des Etats-Unis 
d'Amérique et de la Grande-Brelagne, sont issus du scrutin unino- 
minal majoritaire. 


C'est done à lui que la France doit revenir, si elle veut faire 
face d’une vue claire et d’une volonté agissante — tant à l’intérieur 
qu'à l'extérieur — à une conjoncture politique complexe et inquic- 
tante. 

Il nous a paru que le procédé le plus expédient pour réaliser 
cette indispensable réforme était de reprendre purement et simple- 
ment le texte de la loi qu'en 1927 fit adopter le président Raymond 
Poincaré, avec l'accord et l’appui du parti socialiste et de son chef, 
Léon Blum. 

La seule correction nécessaire pour adapter ce texte à la situation 
présente, c’est de modifier, dans le tableau des circonscriptions, les 
dispositions relatives aux territoires d'outre-mer afin de tenir 
compte du statut actuel de l'Union française. 

Le nombre de représentants à l’Assemblée nalionale que déter- 
minerait le tableau des circonscriptions ainsi modifié remplacerait 
dans l’article 2 de la loi le chiffre qui avait été prévu pour la 

uatorzième législature. Un règlement d'administration publique 

élibéré en conseil d'Etat fixerait le nouveau tableau, et, par voie 

de conséquence, le nombre des membres de la nouvelle Assemblée 
nationale, qui serait sensiblement égal au nombre de membres 
de l’Assemblée nationale actuelle. 


Sous le bénéfice de cet exposé, et en demandant l'urgence que 
comporte l'approche des prochaines élections générales, nous avons 
l'honneur de présenter à votre examen et à vos suffrages la propo- 
sition de loi dont la teneur suit et qui a pour objet le rétablissement 
du scrutin uninominal majoritaire dans le cadre de l'arrondissement, 


PROPOSITION DE LOI 


Art, er, — Les membres de l’Assemblée nationale sont élus au 
scrutin uninominal majoritaire dans les conditions prévues par la 
loi électorale du 21 juillet 1927. 

Art, 2. — Un règlement d'administration publique délibéré en 
conseil d'Etat modifiera le tableau des circonscriptions annexé à 
ladite loi pour l'adapter au statut des territoires d'outre-mer en 
leur conservant le nombre actuel de leurs sièges, et, par voie de 
conséquence, modifiera aussi le nombre des membres prévu par 
son article 2, 

Art. 3. — Toutes dispositions Kgislatives contraires à la présente 


loi sont abrogées, 
a 





ANNEXE N° 114 





(Session de 1955. — Séance du 10 mai 1955.) 


DEMANDE D’AVIS sur la proposilion de loi de M. Lenormand, député, 
tendant à modifier et à compléter la loi n° 51-586 du 23 mai 1951 
relative à l'élection des és à l’Assemblée nationale dans les 
territoires relevant du ministère de la France d'outre-mer, trans- 
mise par M. le président de l'Assemblée nationale (1). — (Ren- 
voyée à la commission de politique générale.) 


Paris, le 6 mai 1955. 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous faire connaître sg conformément à l’ar- 
ticle 71 de la Constitution et à l'article 20 de son règlement, l’Assem- 
blée nationale, dans sa séance du 6 mai 1955, a décidé de demander 
l'avis de l’Assemblée de l’Union française sur la proposition de loi 
tendant à modifier et à compléter la loi n° 51-586 du 23 mai 1901, 
relative à l'élection des députés à l’Assemblée nationale dans les 
territoires relevant du ministère de la France d'outre-mer (n° 10527). 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute consi- 
dération 

Le président, 
Pour le président et par autorisation : 
Le secrétaire général de l'Assemblée nationale, 
EMILE BLAMONT, 


Proposition de loi tendant à modifier et à compléter la loi n° 51-586 
du 23 mai 1951 relative à l'élection des députés à l'Assemblée 
ee dans les territoires relevant du ministère de la France 

outre-mer. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi n° 51-586 du 23 mai 1951, relative à 
l'élection des députés à l’Assemblée nationale dans les territoires 
relevant du ministère de la France d'outre-mer (J. O0. du 2% mai 
1951), avait fixé dans ces territoires les conditions dans lesquelles 
seraient élus les députés à la seconde législature de l’Assemblée 
nationale. 

Cette loi édictait des dispositions uniformes applicables à tous 
les territoires d’outre-mer, sans qu'H soit tenu compte du degré 
d'évolution des populations de ces différents territoires, ni du 
régime électoral appelé à se développer dans chacun d'entre eux; 
mais elle intervenait en vertu de l'application de l’article 80 de la 
Constitulion qui est rédigé ainsi qu'il suit: 

« Tous les ressortissants des territoires d'outre-mer ont la qualité 
de citoyen, au même titre que les nationaux français de la métropole 
ou des territoires d'outre-mer, Des lois particulières établiront les 
conditions dans lesquelles ils exerceront leurs droits de citoyens, » 

La Constlilution ayant prévu des lois ge il semblerait 
aujourd'hui ge celte disposition était plulôt destinée à permettre 
au Parlement de légiférer en la matière par des lois particulières 
visant spécialement un ou plusieurs territoires ayant des caractères 
analogues à l'effet d’adapier le régime électoral aux conditions 
politiques locales et de l’approprier au rythme d'évolution des popu- 
lations qui s'y trouvent. 

C'est pourquoi le fait de proposer une loi particulière pour la 
Nouvelle-Calédonie et dépendances est conforme à l'esprit du consti- 
tuant et correspond au souci devenu très actuel du législateur 
de réhender le plus possible la réalité politique qu'il entend 
codifier. 

La Constitution de 1916 qui a distingué très nettement entre la 
citoyenneté, le slatut civil des individus et l'exercice des droits 
politiques, et en particulier du droit de suffrage, a néanmoins, en 
prévoyant des lois particulières qui fixent les conditions d'exercice 
des droits des citoyens, voulu aménager ainsi des élapes successives 
pour amener progressivement les ciloyens d'outre-mer dans leur 
ensemble, et quel que soit leur statut, à la plénitude des droits 
politiques et notamment à l'exercice du suffrage universel 

Dans l'attente du suffrage universel, le corps électoral des citoyens 
de stalut personnel a été défini par la loi du 23 mai 1951 d’une façon 
uniforme pour tous les territoires et la qualité d’électeur a élé attri- 
buée pour toutes les élections politiques à venir: Assemblée natio- 
nale, assemblées terriloriales, institutions municipales, à des caté- 
gories de citoyens qui répondaient à des conditions particulières et 
limitalives. 

Si la Constitution n’a pas précisé que tous les citoyens français, 
qu'ils soient anciens ressortissants devenus citoyens de statut per- 
sonnel ou qu'ils soient nationaux français d’origine et de statut 
civil français, jouiraient sans distinction de statut de la totalité des 
droits politiques attachés à la citoyenneté française, la loi du 23 mai 
191, par contre, a fixé un régime électoral outre-mer sous lequel, 
juridiquement, tout citoyen français n’est pas électeur. 

Certes, la Constitution déclare en son article 80 que des lois 
particulières établiront les conditions dans lesquelles les citoyens de 
statut personnel exerceront leurs droits de citoyens, et elle dispose 
en son article 4 que « sont électeurs, dans les conditions déter- 
minées par la loi, tous les nationaux et ressortissants français 
majeurs des deux sexes, jouissant des droits civils et politiques » et 
au nombre des droits politiques il y a précisément le droit de 
suffrage. Mais encore faut-il que les lois particulières aux territoires 
d'outre-mer ne heurtent pas un autre principe inscrit à l’article 82 
aux termes duquel la qualité de citoyen français de statut personnel 





{1) Voir: Assemblée nalionale (2e légisi.), n° 10527, 
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ne peut « cormstituer un motif pour refuser ou limiter les droits et 

libertés attachés à la qualité de citoyen français ». Ce qui n'est 

pas le cas dans l'état actuel de la législation électorale puisque les 
citoyens qui adoptent le statut civil français sont favorisés: il leur 
suffit de renier leur statut personnel pour devenir électeur. 

Muis si l'exercice du droit de suffrage est un problème politique, 
Îl y a lieu de souligner que le principal argument qui a élé avancé, 
pour lui donner un champ limité à certaines catégories de ciloyens 
de statut personnel, a été l'impossibilité d'identifier tous les citoyens 
des deux sexes âgés de vingt et un ans en l'absence d'un état civil 
parfaitement établi: au fond, l'argument majeur, bien qu'inexprimé, 
fut sans doute que les populations d'outre-mer n'avaient pas encore 
une maturité politique suffisante et ne pouvaient utiliser avec dis- 
cernement le pouvoir de suffrage 

Quant aux conditions qui justifiaient l'attribution de la qualité 
d'électeur, elles tiennent dans la loi du 23 mai 1951 à la capacité, à 
l'exptéience et aux services rendus, 

A l'idée de capacité répond l'admission à l'électorat des fonction- 
naires publics, des employés des entreprises privées, des membres 
des juridictions de droit local, des ministres des cultes, de ceux qui 
savent lire en français. 

A l'idée d'expérience répond l'admission des patentés, commer- 
cants, industriels, planteurs et artisans, des membres des assemblées 
locales et des dirigeants des coopératives, des chefs des collectivités 
autochtones, des notables, des chefs de famille ou de ménage con- 
tribuables, 

A l'idée de services rendus, l'admission des anciens marins et 
militaires, des titulaires d'une décoration, des pensionnés civils et 
militaires, des mères de deux enfants vivants ou morts pour la 
France. 

Enfin l'universalité dn collège vers lequel on devait tendre dès 
qu'il y avait identification des individus, était nettement marquée 
par l'admission à l'électorat non seulement des propriétaires d'un 
titre foncier, mais encore des titulaires d'un permis de chasse ou d’un 
permis de conduire 

En Nouvelle-Calédonie, il est possible d'avancer qu'à ce jour tous 
les citoyens de statut personnel de l'un et l’autre sexe ayant l’âge 
requis pour être électeurs pourraient prétendre, en vertu de l'un 
ou l'autre des titres ci-dessus, à l'exercice du droit de suffrage. 

La maturité politique de la population autochtone peut être consi- 
dérée comme ayant fait ses preuves, puisque aussi bien elle s'est 
déjà exercée soit à l'occasion d'élections générales, soit à l'occasion 
d'élections partielles (Assemblée nationale en 1%1, assemblée terri- 
toriale en 1953 et 1954, municipalités en 1954). 

Enfin, le degré d'évolution cuilurelle et l'assimilation à la civili- 
sation française peuvent être considérés comme un fait acquis et 
irréfutable en regard des chiffres, li n'est pour le mieux dire que 
de citer les extraits du discours, préononcé lors de son voyage en 
Nouvéelle-Calédonie, par le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer, 
M. Roger Duveau, devant le conseil général du territoire réuni en 
session extraordinaire, le 29 décembre 1954. 

« L'élément de base de l'avenir et de la prospérité calédonienne, 
a-t-il dit notamment, ce doit être avant tout le Calédonien lui-même, 
c'est-à-dire l'union des Français européens et des Français méla- 
nésiens dans une tâche commune, avec des sentiments communs. 
Cette union nécessaire, ce rapprochement qui parut longtemps une 
utopie, ce n'est plus aujourd'hui un problème insoluble; il est en 
train de se résoudre sous vos yeux et c'est un des miracles accomplis 
par la Calédonie nouvelle sous l'inspiration de la France, car notre 
patrie seule détenait le secret d'une telle réussite. 

« La Constitution de 1946 et les lois subséquentes ont consacré votre 
dévouement en même temps que les tendances les plus profondes, 
en assimilant juridiquement les indigènes et en transformant dans 
un sens démocratique le statut des colonies, Désormais les Méla- 
nésiens sont citoyens francais; ils ont des représentants au conseil 
général. Tous leurs enfants vont à l'école; il n’est peut-être pas de 
territoire où l'assimilation soit plus poussée, où la connaissance du 
français soit plus répandue, l'union des deux populations mieux 
acceplée.….. » 

Au poste de « La Voix de la France dans le Pacifique », le 4er jan- 
vier 1%55, le secrétaire d'Etat déclarait encore : 

Je dois dire que j'ai été frappé dans les campagnes de l'entente 
ER je peux même dire de l'amitié sincère, entre les colons et 
es autochtones, Ceux-ci vont tous dans nos écoles, parlent français, 
ont adopté nos manières de vivre, Un ensemble calédonien se forme, 
sans aucune des failles dangereuses que l’on a pu constater dans 
d'autres pays de l'Union française, el beaucoup plus encore dans 
certains pays étrangers. C'est une évolution heureuse, conforme au 
tempérament profond et constant de la nation française comme à 
l'esprit de notre Constitution » 

Et à son relour à Paris, M. Roger Duveau déclarait à la presse 
d'outre-mer : 

« Les deux territoires océaniens (Nouvelle-Calédonie et Tahiti) 
ont en commun deux traits : d'une part, ils sont minuscules par 
rapport aux territoires africains; d'autre part, la scolarisation y 
alteint 100 p. 100: la connaissance du français y est générale. Aucun 
problème racial ne s'y pose. Ces territoires, les plus éloignés de nous, 
sont à cet égard les plus assimilés de tous, ceux où le genre univer- 
salisie de notre nation s'est le plus vite traduit dans les faits. » 

Ces attestations renouvelées du secrétaire d'Etat à la France 
d'outre-mer à la suite de son voyage officiel dans les territoires 
français du Pacifique renforceront, s'il était nécessaire, votre convic- 
tion du bien-fondé de notre proposition destinée à parachever cette 
réussite politique de la France qu'est la Nouvelle-Calédonie d’aujour- 
d'hui et à cimenter, par la suppression d’une discrimination qui appa- 
rait si nettement périmée et par l'application du suffrage universel, 
l'unité et la solidarité des populations du territoire, 





Le nombre des citoyens de statut personnel actuellement inscrits 
sur les listes électorales, en application de la loi restrictive du 
23 mai 191, représente environ 70 à 80 p. 100 du corps électoral 
autochtone, qui serait appelé à voter si le suffrage universel était 
rendu applicable à l'ensemble de cette catégorie de citoyens. 

La marge qui reste donc à franchir est faible, et si l’on considère 
simplement l'usage et la connaissance du français mn est exigée de 
l'électeur, les citoyens autochtones de Nouvelle-Calédonie remplissent 
tous cette condition et doivent donc accéder sans aucune réserve, 
désormais arbitraire, à l'électorat. 


Tels sont, mesdames et messieurs, les motifs qui m'ont amené à 
présenter à votre adoption la proposition de loi dont la teneur suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er — Fn ce qui concerne la Nouvelle-Calédonie et dépendances, 
les articles 2 et 3 de la loi ne 51-586 du 2 mai 1951, relative à 
l'élection des députés à l'Assemblée nationale dans les territoires 
he gen du ministère de la France d'outre-mer sont modifiés ainsi 

u'il suit: 

x « Art. 2, — Les électrices et les électeurs sont groupés dans un 
collège unique. 

« Art. 58. — Sont électeurs: 

« 4° Les personnes inscrites régulièrement sur les listes électo- 
rales à la date de la promulgation de la présente lof; 

« 20 Tous les citoyens français des deux sexes âgés de 21 ans au 
moins, et non frappés d’une incapacité électorale prévue par les lois 
et règlements. 

« Les peines entraînant la non-inscription sur les listes électorales 
sont celles fixées par les lois en vigueur dans la métropole. » 


ant 2 — L'article 6 de la loi du 23 mai 1951 est complété ainsi 
qu'il suit: 

« Les commissions prévues à l’article 5 de la présente loi devront 
opérer celle revision en prenant pour base des travaux de confection 
et de revision des listes les registres de l’état civil des citoyens de 
statut personnel et des citoyens de statut civil commun. 

« Tous les citoyens des deux sexes de statut personnel, 4 de 
21 ans au moins, seront inscrits de droit sur les listes électorales de 
leur circonscription, à la diligence de la commission administrative 
compétente, à la plus prochaine revision annuelle des listes électo- 
rales et, de toute façon, lors de la revision exceptionnelle des listes 
électorales qui doit précéder les électians législatives, 

« Les commissions administratives délivreront à chaque électeur 
inscrit un récépissé portant son numéro d'inscription sur la liste 
électorale et la désignation de la circonscription. 

« Chaque groupement politique représenté dans les commissions 
administratives et de jugement recevra un exemplaire de la liste 
électorale de la circonscription définitivement arrêtée, Un exemplaire 
en sera adressé à l'institut national de la statistique. » 


Art. 3. — Sont abrogées toutes dispositions contraires à celles de 
la présente loi. 





ANNEXE N° 115 





(Session de 1955. — Séance du 10 mai 1955.) 


DEMANDE D’AVIS sur le projet de décret présenté par M. le ministre 
de la France d'outre-mer, relatif à l'application aux comptables 
publics, dans les territoires relevant du ministère de la France 
d'outre-mer, des dispositions modifiées et complétées du décret 
n° 53-714 du 9 août 1953 sur la eg = —" j des comptables 
publics, transmise par M. le président du conseil des ministres. — 
(Renvoyée à la commission des affaires financières.) 


Paris, le 9 mai 1955. 
Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous transmettre pour demande l'avis de l’Asseme- 
blée de l’Union française, conformément aux dispositions de l’ar- 
ticle 71 de ja Constitution de la Ré $ — française, le projet de 
décret présenté par M. le ministre de la France d'outre-mer, relatif 
à l'application aux comptables publics, dans les territoires relevant 
du ministère de la France d'outre-mer, des dispositions modifiées 
et complétées du décret n° 53-714 du 9 août 1953 sur la responsabilité 
des comptables publics. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération 

Le président du conseil des ministres, 
Pour le président du conseil des ministres et par délégation: 
Pour le secrétaire général du Gouvernement, 
G. Lucas. 


Projet de décret relatif à l'application aux comptables publics, dans 
les territoires relevant du ministère de la France d'outre-mer, des 
dispositions modifiées et complétées du décret n° 53-714 du 9 août 
1953 sur la responsabilité des comptables publics. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Dans le cadre de l’article 5 de la loi n° 53-611 du 11 juillet 1 
portant redressement économique et financier, le décret ne 53-71 
du 9 août 1953 modifié et complété par le décret n° 53-M48 du 
30 septembre 1953, l'article 18 de la loi n° 53-1236 du 31 décembre 1953 
et le décret n° 54-973 du 30 septembre 1954, a défini les eg sur 
lesquels repose la responsabilité pécuniaire des comptables publics. 
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Ce texte, conçu pour être appliqué à tous les comptables publics, 
ne peut cependant disposer directement à l'égard de ceux des terri- 
toires d'outre-mer, étant donné que les dispositions de la loi n° 48-1269 
du 17 août 198 relatives à l'exercice du ue — réglementaire, 
auxquelles se réfère l’article 5 de la loi du 11 juillet 1 , ne sont 
pas applicables aux territoires d'outre-mer en raison de l'exclusion 
slipulée par l’article de la loi n° 48-1269 du 17 août 1948. 


Pour lever cette difficulté il est nécessaire re les dispositions 


du décret du 9 août 1953 modifiées et complétées, soient rendues 
applicables aux comptables des territoires d'outre-mer dans le cadre 
de l’article 72, alinéa 2 de la Constitution. : 

U'autre part, dans la mesure où il est nécessaire que certaines 
dispositions incluses dans le décret du 9 août 1933 doivent être 
adaptées Le être appliquées aux comptables de ces territoires, il 
convient de prévoir les conditions dans lesquelles les aménagements 
correspondants interviendront, . 

Enfin, doit être prévue l'application aux comptables des territoires 
d'outre-mer du règlement d'administration publique visé à l’article 29 
du décret du 9 août 1953, avec aménagement de ses dispositions. 

Tel est l’objet des dispositions du présent projet de décret, 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres, du ministre 
des finances et des affaires économiques et du ministre de la France 
d'outre-mer, 


Après avis de l’Assemblée de l'Union française, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


PROJET DE DECRET 


Art, 4er, — Les dispositions du décret n° 55-714 du 9 août 1953 sur 
la responsabilité des comptables publics, modifiées et complétées par 
le décret n° 53-48 du 30 septembre 193, l'article 18 de la loi 
n° 53-1336 du 31 décembre 1953 et le décret n° 54-973 du 30 septembre 
194, sont ee aux comptables publics dans les territoires 
relevant de l’autorilé du ministre de la France d'outre-mer. 

Toutefois, les aménagements nécessaires pour l'application de 
ces dispositions dans les territoires d'outre-mer pourront être stipulés 
par le règlement d'administration publique contresigné par le 
ministre des finances et des affaires économiques, le ministre chargé 
de la fonction publique et par le ministre de la France d'outre-mer 
prévu à l’article 2 ci-après. 

Art, 2. — Les dispositions du règlement d'administration publique 
visé par l’article 29 du décret n° 53-714 du 9 août 1953 seront appli- 
cables aux eg — -#$ publics dans les territoires d'outre-mer, dans 
les condiitons fixées par un règlement d'administration publique 
contresigné par le ministre des finances et des affaires économiques, 
le ministre chargé de la fonction publique et par le ministre de la 
France d'outre-mer. 

Ce règlement d'administration publique pourra apporter en ce 
qui concerne les comptables publics des territoires d'outre-mer, aux 
dispositions du règlement d'administration publiqüe visé par l’ar- 
ücle 29 du décret n° 53-714 du 9 août 1953, les aménagements qui 
s'avéreraient nécessaires, 

Art. 3, — Le ministre des finances et des affaires économiques 
et le ministre de la France d'outre-mer sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret qui sera publié 
au Journal officiel de la République française et inséré au Bulletin 
officiel dn ministère de la France d'outre-mer et du ministère d'Etat 
chargé des relations avec les Elats associés, 





ANNEXE N° 116 


(Session de 1955. — Séance du 10 mai 1955.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la législation, de la 
justice, des affaires administratives et domaniales sur la demande 
d'avis transmise par M. le président du conseil des ministres sur 
le projet de décret, présenté par M. le ministre de la France 
d'outre-mer, rendant obligatoire dans les territeires de Madagascar 

et les Comores la publication au Journal officiel de Madagascar 

des déclarations devant être effectuées au registre du commerce, 

par M. Pialoux, conseiller de l'Union française (1). 


Mesdames, messieurs, un règlement d'administration publique en 
date du 29 septembre 1928 a déterminé, pour les territoires de Mada- 
gascar et des Comores, les conditions d'application de la loi du 
18 mars 1919 instituant dans la métropole un registre du commerce. 

Ce décret précisait notamment qu'il serait tenu « pour le ressort 
soit de chaque tribunal de commerce, soit du tribunal ou de la 
justice de paix à compétence étendue tenant lieu de tribunal de 
commerce, un registre du commerce. » Dans ce registre, toutes les 
entreprises et les sociétés commerciales ayant à Madagascar et dépen- 
dances soit leur établissement principal, soit une succursale ou une 
agence doivent être immatriculées et de nombreuses mentions rela- 
lives aux commerçants et aux sociétés doivent en outre y figurer. 
Une loi du 9 avril 1949 a institué dans la métropole un « Bulle- 
lin officiel du registre du commerce et du registre des métiers » 
sur lequel doit être publié, par extrait, toute déclaration aux fins 
d’inomatriculation ou de radiation devant être effectuée au registre 
du commerce où au registre des métiers. 





(1) Voir: Assemblée de l’Union française, n° 27 (année 1955), 





Or, ce bulletin officiel n'a pas d’équivalent dans les territoires 
de Madagascar et des Comores; il en résulte que pour avoir des. 
renseignements sur les commerçants, individus ou sociétés, il faut 
actuellement se transporter, soit au siège des juridictions susmen- 
tionnées pour consulter le registre ad hoc, soit à Tananarive où il 
existe, au grefle de la cour d'appel, un registre central du commerce. 

C'est là une publicité insuffisante, tant pour les particuliers que 
pour l’administration. 

Pour améliorer cette situation, le projet de décret soumis à notre 
examen prévoit la publication, dans le Journal officiel de Madagascar, 
des principaux faits intéressant la vie des entreprises du territoire, 
Il apportera ainsi une diffusion plus commode des indications essen- 
tielles consignées dans les registres du commerce et, par le simple 
dépouillement du Journal officiel, les tiers seront informés notam- 
ment de toutes les créations et extensions d'établissements Com- 
merciaux 

L'article 1er fait obligation de la publication, au Journal officiel 
du territoire, de toute déclaration aux fins d’immatriculation ou 
radiation qui doit être effectuée au registre du commerce. 

Les articles suivants précisent les mentions qui devront accom- 
pagner les déclarations d’immatriculation ou de radiation. Ces décla- 
ralions sont différentes suivant qu'il s’agit de création d’un .établis- 
sement commercial par un individu ou par une société (art. 2), d’une 
vente, d’une cession, d’un apport en société, d'une attribution par 
partage ou par licitation d'un fonds de commerce (art. 3), d’une 
mutation après donation, legs ou succession (art. 4), d’une mise en 
gérance (art. 5). L'article 6 prévoit toute immatriculation pour autre 


‘cause que la création on le changement d’exploitant, Dans l'article 7 


est réglementée la publication des radiations et dans l’article 8 
l'inscription des modilications, spéeialement des jugements de faillite 
et de liquidation judiciaire. 

Enfin, tes articles 9, 10 et 11 contiennent des dispositions d’appli- 
c#ion. 

ll est incontestable que le projet de décret dont il s’agit constitue, 
en la matière, une amélioration à la législation applicable dans les 
territoires de Madagascar et des Comores, Aussi votre commission 
de la législation vons propose-t-elle de donner un avis favorable au 
texte présenté par le ministre de la France d'outre-mer, 


AVIS 


L'Assemblée de l'Union française donne un avis favorable an 
projet de décret présenté par M. le ministre de la France d'outre- 
mer dont le texte suit: 


PROJET DE DECRET 


Art. fer. — A compter de la date de la promulgation du présent 
décret dans les territoires de Madagascar et des Comores, toute décla- 
ration aux fins d’immatriculation ou radiation qui doit, aux termes du 
décret du 29 septembre 1928 modifié par décret du 20 juillet 1999, être 
effectuée au registre du commerce, sera publiée par extrail au 
Journal officiel de Madagascar. 

Art. 2, — L'avis concernant une déclaration portant Sur la création 
d'un nouvel établissement doit contenir, notamment, les indications 
suivantes : 

1° Le nom et les prénoms du commerçant et, s'il y a lieu, son 
pseudonyme ; 

2° Sa nationalité d'origine et, s'il a acquis une autre nationalité, 
le mode et la date de d'acquisition de celle-ci; 

3e L'objet du commerce ; 

4e L'enseigne ou la raison de commerce de l'établissement ; 

5° Le eas échéant, les lieux où sont exploitées les succursales où 
agences de l'établissement dans l'Union française ou à l'étranger ; 

6e Eventuellement les noms, prénoms et adresses des fondés de 
pouvoir, ainsi que l'indication de leur nationalité d'origine et, s'ils ont 
acquis une autre nalionalité, le mode et la date d'acquisition de 
celle-ci. 

S'il s’agit d'une société, cet avis indiquera : 

a) La forme de la socié@, sa raison sociale ou sa dénomination, 
son objet; 

b) Son siège social et les lieux où sont exploitées des succursales 
ou des agences, dans l'Union française ou à l'étranger; 

c) Le montant du capital social et, si elle est à capital variable, 
la somme au-dessous de laquelle le capital ne peut être réduit: 

d) Les noms, prénoms, adresses et qualités des gérants ou prési- 
dent du conseil d'administration et éventuellement directeur général, 
ainsi que l'indication de leur nationalité d’origine et, s'ils ont acquis 
une autre nationalité, le mode et la date d'acquisition de celle-ci, 

Art, 3. — L'avis concernant une déclaration afférente à la vente, 
la cession, à l'apport en société, à l'attribution par partage ou par 
licitation d'un fonds de commerce doit contenir les indications 
suivantes : 

19 Le nom de l’ancien propriétaire et son numéro analytique 
d'immatriculation au registre du commerce : 

2° En ce qui concerne le nouveau propriétaire, les indications 
exigées à l’article 2 ci-dessus: 

3° La nature et le siège du fonds de commerce : 

4 Le titre du journal d'annonces légales dans lequel la première 
insertion a été effectuée, ainsi que la date de cette insertion; 

5 Une élection de domicile dans le ressort du tribunal où se 
trouve l'établissement, 

Art, 4. — L'avis afférent à la nouvelle immatriculation du donataire, 
du légataire ou de l'héritier unique du titulaire d'un fonds de com- 
merce comporte les indications prévues à l’article 2 du présent décret 
et, en outre, le nom de l’ancien exploitant et son numéro analytique 
d'immatriculation au registre du commerce. 
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art. 5 L'avis afférent à la nouvelle immatriculation faisant suite 
À la mise d'un ffhds de commerce en location-géraner, comporte les 
mêmes indications concernant respectivement l'ancien et le nouvel 
exploitant 

Art. 6 Dans le cas où l'immatriculation aurait lieu pour toute 
autre cause que la création de l'établissement ou le changement de 
l'exploitant, mention devra en être faite dans l'avis qui indiquera 
la raison de la nouvelle immatriculation ainsi que le numéro ana- 
lÿlique antérieur 

Art. 7. L'avis concernant une déclaration de radiation indiquera 
les nom et prénoms du commerçant, l'objet du commerce ainsi que 
l'enseigne ou la raison de commerce et, le cas échéant, les lieux où 
étaient exploitées les succursales où les agences: s’il s'agit d'une 
société, il indiquera sa forme, sa raison sociale où sa dénomination, 
son objet, son siège social ainsi que les lieux où étaient exploitées 
des succursales on des agences dans l'Union francaise ou à l'étranger, 

Dans tous les cas, il indiquera le numéro d'immatriculation radié. 

Dans les cas prévus aux articles 3, 4 et 5 ci-dessus, il pourra 
n'être publié qu'un seul avis pour la radiation du précédent exploi- 
tant et l'immatriculation du nouveau. 

Art 8 Les déclarations aux fins d'inscriptions modificatives 
sont également publiées au Journal officiel dans la snesure où elles 
modifient l'une des énonciations des déclarations aux fins d'imyma- 
triculation, publiées dans les conditions prévues ci-dessus, Toutefois, 
les déclarations aux fins d'inseriptions modificatives concernant les 
jugements de faillite ou de liquidation judiciaire devront être publiées 
dans tous les cas. 

Art. 9 Les insertions prévues par les dispositions qui précèdent 
sont effectuées, à la diligence et sous la responsabilité du greffier 
qui reçoit les déclarations, aux frais du nouvel exploitant du fonds. 

Toutefois, lorsque les deniers appartenant à une faillite ne peuvent 
suffire inunédiatement aux frais d'insertion dn jugement la concer- 
nant, l'avance en est faite par le Trésor publie, conformément à 
l'article 461 du code du commerce, 

Article 140, — Les modalités d'application du présent décret et 
nolamment les tarifs d'insertion et les émoluments des greffiers 
seront fixés par arrêté des chefs des territoires intéressés, 

Art, 11, — Le président du conseil des ministres, le garde des 
Sceaux, ministre 4 la justice et le ministre de la France d'outre- 
mer sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret qui sera publié au Journal officiel de la République 
française et au Journal officiel de Madagascar et inséré au Bulletin 
officiel Au ministère de la France d'outre-mer. 


—  ——— 
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RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission des 
affaires sociales, sur la demande d'avis transmise par M. le pré- 
sident du conseil des ministres, sur les projets de décrets, présentés 
par M. le ministre de la France d'outre-mer: 1° modifiant le décret 
du 2% mars 1% portant réglementation de l'emploi des étrangers 
en Afrique équatoriale française; 2° modifiant le décret du 11 mars 
1939 portant réglementation de l'emploi des étrangers en Afrique 
occidentale française, par M. Deroux, conseiller de l'Union fran- 
çaise (1). 


Mesdames, messieurs, votre commission des affaires sociales appe- 
lée à examiner à nouveau les deux projets de décrets faisant l’objet 
de la demande d'avis (n° 7, année 195) a constalé que les deux 
décrets des 25 mars 1999 et 11 mars 1939, réglementant l'emploi des 
étrangers en Afrique équatoriale française et en Afrique occiden- 
tale française, n'élaient pas en harmonig avec le texte de la Cons- 
titution qui nous régit, et l'ensemble” de la réglementation en 
vigueur depuis 1947, Aussi vous propose-t-elle d'émettre quelques 
réserves dans l'avis soumis à votre approbation. 

De plus, votre commission des affaires sociales a estimé qu'il 
serait souhaitable que toute convention internationale visant les 
pays d'outre-mer soit soumise avant ratification à l'avis de notre 
Assemblée, C'est pourquoi nous vous demandons d'adopter l'avis 
suivant ; 


AVIS 


L'Assemblée de l'Union française, saisi de deux projets de déerets, 
présentés par M. le ministre de la France d'outre-mer : 

1° Modifiant le décret du %5 mars 1939 portant réglementation 
de l'emploi des étrangers en Afrique équatoriale française ; 

2 Modifiant le décret du 11 mars 1939 portant réglementation 
de l'emploi des étrangers en Afrique occidentale française ; 

Considérant l'importance des conventions internationales visant 
les pays d'outre-mer; 

Considérant que les deux décrets des 11 mars 1999 et 25 mars 1939, 
réglementant l'emploi des étrangers en Afrique occidentale française 
et en Afrique équatoriale française, sont antérieurs à la transfor- 
mation des colonies en territoires d'outre mer; 


Emet l'avis: 
Que toutes dispositions soient prises par le Gouvernement afin de: 


1° Soumettre pour avis à l’Assemblée de l'Union française toute 
convention internationale visant les pays d'outre-mer ; 


% Déposer des textes harmonisant les dispositions des deux décrets 
des 11 mars 1939 et 25 mars 1939, réglementant l'emploi des étran- 
gers en Afrique occidentale française et en gi équatoriale 
francaise, avec les prescriptions de la Constitution, de la loi sur le 
code du travail, ainsi qu'avec l’ensemble de la législation et de la 
réglementation en vigueur depuis 1947; et propose au Gouverne- 
ment le libellé suivant pour les deux projets de décrets: 


PROJET DE DECRET Ne 1 


Art. fer, — L'article fer, alinéa 4, et l’article 2 du décret du 
11 mars 193% portant réglementation de l'emploi des étrangers en 
Afrique occidentale française sent modifiés ainsi qu'il suit: 

« Art. 4e, alinéa 4. — En aucyn cas, cette proportion ne pourra 
dépasser un maximum que fixera par catégories d'entreprises et 
par nature d'emploi un arrêté du chef de territoire pris après avis 
du conseil d'administration de l'office de la main-d'œuvre ou, à 
défaut, de l'organisme en tenant lieu et sur délibération de l’assem- 
blée territoriale. » £ 

« Art. 2, — En ce qui concerne les entreprises de toute nature 
non visées par l'article précédent, des arrêtés des chefs de territoire 
pourront délerminer dans les mêmes conditions, après avis de la 
commission consultative du travail et sur délibération de l'assemblée 
territoriale, la proportion des travailleurs étrangers pouvant y être 
employés, » 

Art. 2 — Les dispositions du décret du 11 mars 19%9 sont appli- 
cables à tous les étrangers employés en Afrique occidentale fran- 
çaise, sous réserve toutefois de l'application des dispositions narti- 
Culières pouvant découler de conventions internationales portant 
sur l'introduction et l'emploi des travailleurs étrangers. 

Art. 3 — Le président du conseil des ministres et le ministre de 
la France d'outre-mer sont chargés, chacun en ce qui le concerne 
de l'exécution du présent décret qui sera publié au Journal pffirre 
de la République française et au Journal officiel de l'Afrique oecci- 
dentale française. 


PROJET DE DECRET N° 2 


Art. 4er, — L'article 4e, alinéa 4, et l’article 2 du décret ên 
2% mars 1939 portant réglementation de l'emploi des étrangers en 
Afrique équatoriale française sont modifiés ainsi qu'il suit: 

« Art. fer, alinéa 4. — En aucun cas, cette proportion ne pourra 
dépasser un maximum que fixera par catégories d'entreprises et 
par nature d'emploi un arrêté du chef du territoire pris après avis 
du conseil d'administration de l'office de la main-d'œuvre ou, à 
défaut, de l'organisme en tenant lieu et sur délibération de l'assem- 
blée terriloirale. » 

« Art. 2. — En ce qui concerne les entreprises de toute nature 
non visées par l'article précédent, des arrêtés des chefs de territoire 
pourront déterminer dans les mêmes conditions, après avis de la 
commission consultative du travail et sur délibération de l'assemblée 
territoriale, la proportion des travaiileurs étrangers pouvant y éclre 
employés. » 

Art, 2 — Les dispositions du décret du 2%5 mars 1939 sent appii- 
cables à tous les étrangers employés en Afrique équatoriale fran- 
Çaise, sous réserve toutefois de l'application des dispositions parti- 
culières pouvant découler de conventions internationales portant 
sur l'introduction et l'emploi des travailleurs étrangers. 

Art. 3. — Le président du conseil des ministres et le ministre 
de la France d'outre-mer sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret qui sera publié au Journal ofjiriel 
de la République française et au Journal officiel de l'Afrique équa- 
riale française. 
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RAPPORT fait au nom de la commission de la défense de l'Union 
française, sur la es osition de M. Reyt et les membres du 
groupe du centre républicain d'action paysanne et sociale, conseil- 
lers de l'Union française, tendant à inviter le Gouvernement à 
s'associer au proche centenaire de la formation du me: $ batail- 
lon de tirailleurs sénégalais, à l’occasion de la réédification à Paris 
du monument, détruit par les Allemands en 1910, du général 
Mangin, créateur de l'armée noire, par M. Reyt, conseiller de 
l'Union française (1). 


Mesdames, messieurs, dans un tel sujet, qui relie l’héroïsme des 
troupes africaines au souvenir du chef prestigieux, il n’est que de 
laisser parler l'histoire et sa succession de faits glorieux. 

Les plus anciennes troupes africaines françaises ont été consti- 
tuées au début du XVIlle siècle par des milices, représentant les 
éléments de la sécurité des grandes compagnies de commerce. En 
1765, le premier gouverneur de Gorée repris cette idée en créant le 
corps des Laptots, qui est l'ancêtre des régiments africains et qui: 
se transforma en compagnie de volontaires du Sénégal jusqu'en 
l'année 1809. 

Pendant cinq ans — le Sénégal passant sous l'autorité anglaise — 
il semblerait que nous assistions à la disparition de ces unités indi- 
gènes, Il n'en est rien: nous les retrouvons lors de la retraite de 
Russie, sous les ordres du général Hugo, plus immortalisé par les 
œuvres de son fils que par ses actions militaires 








{1) Voir: Assemblée de l'Union française, nes 7, 55 (année 1955}, 








{11 Voir : Assemblée de l'Union française, n° 92 (année 1955). 
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Après 1814, le Sénégal redevenant français, une période ingrate 
s'ouvrit, les Sénégalais étant rattachés aux troupes européennes de 
garnison et employés exclusivement pour les corvées : ce qui corres- 
pondait plus à la servitude qu'à la grandeur militaire. 

Il faut attendre 1854 pour que gouverneur du Sénégal, le 
général Faidherbe, comprenne cetle erreur, et 1857 pour que, E 
décret du 21 juillet, l'empereur des Français crée le premier bataillon 
des eg noires, qui allaient se couvrir de gloire dans toutes les 
parties du monde. 

Alors commence l'épopée de l’Afrique noire qui, grâce à l’action 
des tirailleurs sénégalais, permet la création successive de l'Afrique 
occidentale et de l'Afrique équatoriale française. Avec eux, Mangin, 
après avoir traversé un continent de part en part, arrivera sur les 
bords de la mer Rouge. : , 

Le décret du 31 août 1881 organise le premier régiment de tirail- 
leurs sénégalais, qui sera suivi tour à tour de régiments de tirailleurs 
soudanais, haoussas, ete., et jusqu'en 1914 la pacification du conti- 
nent noir continue, qui se conjugue avec la lutte contre l’escla- 
vagisme, la terreur et l'anarchie séculaires. Les vertus militaires 
africaines se confirment par les exploits du tirailleur de Mansara et 
du tirailleur de Fomodougou, au Soudan en 1897 et 1898; du sergent 
Samba Taraoré qui, la même année, se couvrit de gloire au Tchad; 
du caporal Baba Touré en 1909, à Kami en Côte-d'Ivoire. 

Le 27 février 1M3, le Gouvernement de la République décore de la 
Légion d'honneur le drapeau du 1e sénégalais. 

t pendant ce temps, Mangin fait paraître « La Force noire », 
percevant jusqu'en Afrique l'écho du bruit des bottes martelé au delà 
du Rhin et pressentant l'édification d’un avenir commun, fondé sur 
la féconde fraternité des armes. Il prévoit que la France, généreuse 
el reconnaissante, bâtira alors un monde noir, vérilablement fran- 
cais; il est sûr que l'Afrique, ne ge en et dévouée, trouvera dans 
l'âme française l'idéal vers lequel elle tend. 

Grâce à Mangin — et aussi à l’activité de M. Diagne, le regretté 
député du Sénégal — nous avons pu opposer à la masse germanique 
un nombre toujours accru de bataillons solides et courageux pendant 
la guerre 1914-4M8. Ainsi furent recrutés 160.000 tirailleurs d'A. O0. F. 
et 20.000 d’A. E. F., qui payèrent le même tribut que les métropali- 
tains à la cause commune: 15 p. 100 succombèrent et 20 p. 100 
conservèrent dans leur chair le souvenir des combats menés côte à 
côte avec leurs compagnons blancs. 

Quarante-deux citations collectives à l'ordre de l’armée en témoi- 
gnent, et huit bataillons recevaient la fourragère aux couleurs du 
ruban de la Croix de guerre, ag que le 8 B T. S. était décoré 
de la fourragère de la Médaille militaire. Le drapeau que la France 
avait confié à ses soldats africains n'était plus seulement celui de 
la métropole, il était devenu celui de la plus grande France. 

Laissons à Clemenceau le soin de magnifier la valeur des troupes 
noires qu'il rencontra un jour au front: « Je leur ai dit qu'ils 
étaient en train de se libérer eux-mêmes en venant se battre avec 
nous; que dans le sang nous devenions frères, fils de la même civi- 
lisation et de la même idée... des mots qui étaient tout petits à côté 
d'eux, de leur courage, de leur noblesse ». 

L'épopée reprend avec la campagne du Rif, particulièrement pen- 
dant sa période ge d'avril à août 192%. Le Maroc fit connaitre 
au monde la valeur du combattant noir dans le cadre étroit de la 
position encerclée: Beni-Derkoul et Bibana sont inscrits au livre 
d'or de l’armée française. 

Durant la campagne 1939-1955, cent vingt mille soldats noirs, 
vérilables fils de ceux de 1914, débarquent en métropole. 

Les Africains, pied à pied, luttent sur l'Aisne et sur l’Argonne, 
se sacrifient sur la Somme, couvrent désespérément la retraite sur 
la Seine, la Loire, le Cher et la vallée du Rhône. 

L'armistice est signé, mais la France d'outre-mer n'accepte pas 
la défaite. A l'appel du général de Gaulle répondent quatre bataillons 
de marche d'Afrique équatoriale et du Cameroun. régiment de 
tirailleurs sénégalais du Tchad, de victoire en victoire, de Bir-Hakein 
à Montefiascone, de Toulon à Strasbourg, arrivera jusqu'au nid 
d'aigle de Berchtesgaden. 

Pendant ce temps, d'autres souffraient en captivité dans Îles 
stalags de Nancy et de Vesoul et certains participaient aux combats 
de la Résistance. 

Enfin la guerre d'Indochine vit des contingents de l’armée noire 
se couvrir de gloire, à côté notamment de nos parachutistes et de 
nos troupes d’Afrique du Nord. 

Et maintenant, dans chaque village d'Afrique, les anciens tirail- 
leurs sont aisément reconnaissables: à leurs décorations d’abord, 
ensuile à quelque pièce de leur uniforme qui a été conservée — un 
calot, une chéchia délavée, une vareuse défraichie, — Ils sont diffé- 
rents des autres autochtones par la supériorité de leur force, de leur 
discipline, de leur richesse souvent. Is conservent des contacts avec 
leurs anciens officiers, auxquels ils s'adressent tout naturellement 
si le versement de leur pension se fait attendre, ou pour tout autre 
motif, même privé. 

En même temps, les écoles préparatoires africaines coflinuent 
les traditions: Ouagadougou, Kati, Brazzaville, Saint-Louis préparent 
les jeunes élites africaines à trouver une place de choix dans l’armée 
de l’Union française en formant des cadres militaires, pendant leur 
temps de service, et de maîtrise, pr l'administration et le secteur 
privé qui les emploieront, dès la fin de leur période d'engagement. 

Les pages héroïques écrites pendant un siècle par les soldats de 
l’armée noire font apparaître en lettres capitales le nom de Mangin, 
mais la page de garde devrait porter en lettres d'or celui de 
Faidherbe qui fut le promoteur du premier bataillon africain. 

Aussi, votre commission formule le vœu que la ville de Saint-Louis 
où, le 16 décembre 185%, le chef de bataillon Faidherbe s'installa 
cummme gouverneur du Sénégal, serve de cadre, aux abords par 
exemple de sa vieille maison qui existe toujours, à l'édification d’un 
monument qui perpétue les glorieux faits d'armes de l'armée noire. 





I semblerait particulièrement opportun de réserver pour l'inaugr- 
ration de ce monument l’année 1997, cent ans après le décret impé- 
rial créant le premier bataillon de tirailleurs sénégalais. ph 

En attendant cette commémoration, à laquelle votre commission 
attache un prix spécial, nous souhaitons que le souvenir des troupes 
africaines soit évoqué solennellement à l'occasion de l'édification, 
place Denys-Cochin, à Paris, du second monument élevé à la mémoire 
du général Mangin. Cette solennité devrait s'exprimer doublement, 
par une exposition militaire relatant les hauts faits de ces bataillons 
d'élite et par le tracé, dans la masse de ce monument, de l'effigie 
du soldat africain, avec le rappel des dates glorieuses de l'armée 
noire. 

Compte tenu de cet exposé, votre commission de la défense de 
l'Union française vous demande d'adopter la proposition suivante ; 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l’Union française, 

Invite le Gouvernement à prendre toutes mesures nécessaires 
our s'associer au proche centenaire de la formation du premier 
ataillon de tirailleurs sénégalais, à l’occasion de la réédification à 
Paris du monument, détruit par les Allemands en 1940, du général 
Mangin, créateur de l’armée noire, 

Et à prévoir, ur l’année 1957, l'inauguration d'un monument à 
l'armée noire à Saint-Louis, la ville où le chef de bataillon Faidherbe, 
promoteur du premier bataillon africain, s'installa comme gouver- 
neur du Sénégal il y a cent ans. 
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RAPPORT fait au nom de a commission de l’agriculture, de l’éle- 
väge, des chasses, des pêches et des forêts, sur la proposition de 
MM. Bernier, Duvas, Cazelles et des membres du groupe socialiste 
S. F. L O. et apparentés, conseillers de l’Union française, invitant 
le Gouvernement à appliquer dans les départements d'outre-mer 
la législation métropolitaine en matière de chambres d'agriculture, 
par M Jean Guiter, conseiller de l’Union française (1). 


Mesdames, messieurs, la proposition n° 83, présentée par nos excel- 
lents collègues MM. Bernier, Duvas, Cazelles, et les membres du 
groupe socialiste S. F. I. ©. et apparentés, invite le Gouvernement 
à appliquer dans les départements d'outre-mer la législation métro- 
polilaine en matière de chambres d'agriculture. 

Il semble en effet, à première vue, qu'il n'y ait aucun incon- 
vénient quelconque à étendre aux départements de la Guadeloupe, 
de la Guyane, de la Martinique et de la Réunion une législation qui, 
en matière de chambres d'agriculture, a, dans la métropole, + co 
longtemps fait ses preuves, Au surplus, l'opportunité d'instituer dans 
ces départements des chambres d'agriculture analogues à celles 
de la métropole, a déjà fait l'objet d'une étude attentive de la part 
du ministère de l’agriculture. 

C'est ainsi que, dès 1949 et de nouveau en 1933, de hauts fonc- 
tionnaires du ministère de l'agriculture ont été envoyés en mission 
aux Antilles et en Guyane. En outre, sont intervenues plusieurs 
irises de contact entre le ministère de l’agriculture, le ministère des 
inances, le ministère de l'intérieur, les préfets ou directeurs des 
services agricoles des départements d'outre-mer, ainsi que l'assem- 
blée permanente des présidents des chambres d'agriculture. 

Mais la plupart des renseignements recueillis à ce jour par Îles 
administrations intéressées inclient à penser que la modification 
trop rapide de l'actuel état de choses pourrait présenter de sérieux 
inconvénients, et que les contingences locales rendent malaisée la 
réforme envisagée, en raison notamment des difficultés majeures que 
paraît devoir rencontrer toute détermination du corps électoral. 

Toutefois, le problème sera peut-être moins difficile à résoudre à 
la Réunion, dont la chambre d'agriculture actuelle a été reconnue 
comme établissement public. 

Le point important parait être l'existence, ou la non-existence, 
d'organisations professionnelles agricoles représentatives dans cha- 
cun des quatre départements de la Guadeloupe, de la Martinique, 
de la Guyane et de la Réunion. 

Il serait donc souhaitable, avant de prendre une décision défi- 
nitive, de réunir des renseignements circonstanciés sur les organi- 
sations professionnelles agricoles qui peuvent actuellement exister 
dans chacun de ces départements, sur leurs attributions, le rôle 
qu'elles jouent effectivement, les conditions dans lesquelles elles 
sont financées, l'effectif et la qualité de leurs participants 

Si des organisations vraiment. représentatives fonctionnent, elles 
pourraient jouer, auprès de l'administration, le rôle consultatif de 
chambres d'agriculture. 

S'il n'en existe pas, il semblerait utile de créer de pareils orga- 
nismes consultatifs pour les questions agricoles, peut-être sous le 
titre de chambres d'agriculture. 

Suivant le cas, la solution pourrait également être recherchée 
dans la création de chambres économiques d'agriculture, de com- 
merce et d'industrie. 

Les deux questions les plus difficiles sont à notre sens celles du 
corps électoral et du financement. 

Pour la première, la difficulté viendra de la discrimination néces- 
saire à faire entre agriculteurs, commerçants et industriels dont les 
activités paraissent souvent confondues, 





{1) Voir: Assemblée de l'Union française, ne 83 (année 1%5). 
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Quant au financement, qui préoccupe tout particulièrement les 
intéressés, il pose un problème très délicat qui ne saurait être résolu 
sans le concours de l'administration des finances, En effet, les 
chambres d'agriculture métropolitaines sont financées par des 
décimes additionnels à la contribution foncière des propriétés non 
bâties (art. 14607 modifié du code général des impôts). Or, on peut 
se demander si cette législation est applicable aux départements 
d'outre-mer, tant du point de vue juridique que sous l'angle des 
difficultés particulières que peut provoquer l'absence de cadastre 
outre-mer. 

En résumé, le principe de l'application dans les départements 
d'outre-mer de la législation métropolitaine en matière de chambres 
d'agriculture ne seurait être valsblotnent contesté, Toutefois, avant 
de résoudre le probléme juridique que pose l'application éventuelle, 
à ces départements, de la loi du % janvier 1924 modifiée, il paraît 
absolument nécessaire que les administrations départementales com- 
tentes apportent, tant aux administrations centrales qu'aux assemn- 
bises parlementaires, des renseignements précis et des éléments 
constructifs sans lesquels il n'est pas possible à ces dernières d'appré- 
cier exactement l'opportunité de procéder immédiatement à la 
réfortve envisager, 

Les enquêtes faites, et les correspondances échangées jusqu'à 
présent, n'ont malheureusement pas encore permis d'aboutir dans 
le sens souhailé par les intéressts 

C'est pourquoi votre rapporteur vous suggère d'accueillir favo- 
rablement le principe de la proposition déposée par nos collègues 
MM. Berfier, Duval, Cazelles, et les membres du groupe sacialiste 
S. F. 1. O. et apparentés, mais d'en modifier légèrement les termes 
en invitant le Gouvernement à réunir d'urgence tous éléments 
nouveaux d'informalion susceptibles de contribuer à la solution 
du problème 

Votre commission de l'agriculture vons demande donc, en déli- 
pilive, d'adopter la proposilion suivante : 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union française invite le Gouvernement à réunir 
d'urgence tous les éléments d'information nécessaires en vue d'ap- 
pliquer, dès que possible, dans les départements de la Guadeloupe, 
de la Guyane, de la Martinique et de la Réunion, la législation 
métropolitaine en matière de chambres d'agriculture, 


— ——— 


ANNEXE N° 120 





(Session de 1955, — Séance du 12 mai 1955.) 


AVIS présenté au nom de la commission de la défense de l'Union 
française, sur la proposition de MM, Pierre Cornet et Maurice 
Dardelle, conseillers de l'Union française, tendant à inviter Île 
Gouvernement à refuser tout accord avec l'Etat libyen qui ne 
consacrerait pas la permanence des intérêts français (stratégiques 
et économiques) au Fezzan, par M. Schneider, conseiller de l'Union 
française (1). 


Mesdames, messieurs, votre commission de la défense, tenant 
compte de l'important rapport de votre commission des relations 
extérieures, saisie au fond, qui résume en toute objectivité le 
contexte historique et diplomatique de la négociation franco- 
libyenne, ouverte à Paris, le 3 janvier 1955, a convenu de limiter 
son propre rapport pour préciser plus particulièrement les impératifs 
qui conditionnent tout accord avec l'Etat libyen, eu égard à l'impor- 
lance stratégique du Fezzan pour la sécurité et la défense de 
l'Afrique française. Elle espère ainsi vous permettre de mesurer en 
connaissance de cause l'enjeu de la négociation franco-libyenne et 
les conséquences éventuelles de son échec, tant du point de vue 
national que du point de vue atlantique, 


L — La question au fond, 


Votre commission de la défense a pris acte du rapport de votre 
commission des relations extérieures, montrant que: 

Notre diplomatie a laissé échapper l'occasion d'une rectification 
de frontières justifiée concernant Ghat et Ghadamès, en acceptant 
la résolution 32 (V) des Nations Unies, Elle nous a placés dans 
une situation des plus difficiles en acceptant également la disso- 
ciation de la négociation des accords français et anglo-américains 
avec le Gouvernement libyen, dont la réciprocité découlait expli- 
citement des accords de statu quo ante signés à Londres le 24 décem- 
bre 1951, et implicitement des clauses coopératives du traité de 
l'Atlantique Nord, article 4, La défense atlantique a effectivement 
justifié, comme elle justifie encore, le maintien des troupes alliées 
en territoire libyen, dont celles de la France au Fezzan, en vue 
du contrôle et de l'utilisation par ses forces des itinéraires terrestres 
a res mentionnés dans le rapport final de la conférence de 
lakar, 

Sur le plan juridique, qui n'est qu'un aspect du problème, Île 
Gouvernement libyen, du fait de la dissociation de la négocialion, 
n'est pas tenu de signer un traité avec la France. Hi aura l'appui de 
l'O, N. U. et de la ligue arabe à ‘laquelle il a adhéré en mars 1953, 

Enfin, l'appui de nos aliés anglais et américains pourrait nous 
faire défaut, 

D'où la gravité du choix entre le retrait ou le maintien de notre 
présence au Fezzan. 





(1) Voir: Assemblée de l'Union française, n° 2385 (année 1954), 
111 (année 1%5). 





Dans cette conjoncture, le Fezzan, sine +3 en zone désertique, 
prend la signification d'une plaque tournante de la politique arabe 
anglo-américaine pouvant servir avec le maximum d'efficacité, soit 

ur couvrir les défenses du bloc africain français, soit de cheval de 

roie pour ses adversaires qui détiennent la puissance spirituelle de 
la Senoussia, comptant de nombreux adeptes au Sahara central et 
oriental et jusqu'en Afrique noire. C'est là un des fils conducteurs de 
celte politique relativement à l'Afrique française. 

La négociation franco-libyenne est, par suite de ces circons- 
tances, un test des plus significatifs pour la sauvegarde de l'Union 
francaise el la défense de l’Europe, dans le cadre de l'alliance atlan- 
tic 

T 'a question au fond. 


II. — L'intérêt stratégique du Fezzan. 


Notre présence militaire au Fezzan nous rmet d'assurer à 
moindres frais, par une couverture éloignée, la sécurité des frontières 
franco-libyennes du Sud algérien, de l'Afrique occidentale et équa- 
toriale. Cette occupation nous réserve en outre la possibilité d'une 
couverture indirecte de la Tunisie, à la poignée d'éventail des pistes 
reliant ces frontières à la Tripolitaine, permettant la surveillance de 
celte province et son occupation en cas d'agression venant de l'Est, 
qui nous obligerait à porter la défense de l'Afrique du Nord à hau- 
teur du désert de Syrte. 

De plus, le Fezzan, par sa piste n° 5 et ses terrains d'aviation, 
constilue la base de manœuvre la plus directe pour une intervention 
de nos forces d'Afrique du Nord, à hauteur du Tchad, pris en 
tenaille entre le Soudan anglo-égyptien, la Libye et la Nigéria, que 
les Anglais s'apprêtent à évacuer. 

L'abandon de cette position clé, aux frontières mal définies, 
inverserait ces possibilités et rendrait extrêmement difficile la police 
du désert et le contrôle des tribus Ajjers et Toubous relevant de 
l'administration française, en tronçonnant leurs zones de parcours. 
La coupure de la confédération des + — serait d'autant plus grave 
que les tribus nobles ayant demandé leur rattachement à la France 
se trouvent en territoire fezzanais dans la région Serdelles-Oubari et 
les tribus vassales en territoire français. 

La situation politique qui suivrait un tel repli nous imposerait 
les charges d'un dispositif de surveillance renforcée, dont la recons- 
titution est chiffrée g une première eslimalion à 12 milliards pour 
l'Afrique du Nord et à 2 milliards pour la France d'outre-mer. te 
nouveau dispositif emploierait au minimum 10 nouvelles unités saha- 
riennes dont 4 nomades el 6 motorisées, avec 4.000 hommes en 
chiffres ronds. 

Abaisser notre pavillon dans celte zone névralgique serait oublier 
la révolle senoussiste de 1916 qui s'est pres jusqu'au Hoggar. 
Ce nouveau recul, après notre repli d'indochine et des Indes, 
aurait les plus graves répercusions à l'extérieur et à l'intérieur 
de nos frontières africaines. C'est ainsi que déjà nous avons é'6 
conduits à renforcer par deux unités sahariennes la sécurité du 
Hoggar troublée pee l'annonce de notre départ. Tandis qu'au lende- 
main du retour à Tripoli de M. Ben Halim, venû négocier à Paris, 
la presse libyenne écrivait en substance que le pelit Elat libyen, à 
ee indépendant, obligeait la France à capituler devant la ligue 
arabe. 

Quand on sait que notre ensemble africain : 

Est le soutien essentiel de la défense de l'Europe, parce qu'il 
commande la Méditerranée occidentale par ses bases de Bizerte #t 
de Mers-el-Kébir, et qu'il constitue la plate-forme indispensable pour 
Hé md la destruction atomique de l'aviation alliée sur les terrains 

urope ; 

Est le relais principal des transports stratégiques et lignes de 
communications qui s'orgeniseraient outre-Allantique pour alimenter 
la bataille d'Europe et du Proche-Orient ; 

C'est dire l'importance de notre sécurité africaine et par consé- 
quent de notre présence militaire au Fezzan, aussi bien du point de 
vue nalional que du point de vue atlantique, 


III. — Conditions d'une évacuation. 


Si la négocialion ne ut aboutir au maintien des forces fran- 
Çaises au Fezzan, leur évacualign est impérativement subordonnée 
aux conditions suivantes : ‘ 

1° Tout accord franco-libyen doit prendre le caractère d'un traité 
d'alliance, en raison de ses conventions militaires, et de bon voisi- 
nage, pour constituer une reconnaissance de jure par l'Etat libyen 
de la souveraineté de la France sur ses terriloires africains; 

2 Ce traité nous reconnaîtra le droit de réoccuper militairement 
le Fezzan en temps de guerre ou en cas de crises, dont la défi- 
nition devra couvrir notre sécurité africaine à hauteur de celte 
région ; 

3 La délimitation des frontières devra nous donner une piste 
nous permettant de doubler en temps normal la piste n° 5 et d’ad- 
mministrer efficacement la confédération des Ajjers et, par consé- 

uent, il serait souhaitable que la trouée de Takharkhouri, le col 

‘’Anai, Garet-Derouel-el-Djemel, Tourmmo, soient reconnus comme 
appartenant à la France; 

4 Les forces françaises devront pouvoir utiliser en tout temps 
la piste n° 5 et les escales aériennes de Ghadamès et Sebha; 

5 La Libye devra nous concéder le maintien d'éléments de gar- 
diennage et de contrôle technique de nos installations terre et air 
à Sebha et à Ghadamès, pour nous permeltre une réactivation 
rapide de ces bases en temps de guerre ou de troubles; 

» La Libye devra s'engager à réprimer toute activité sur son 
terriloire visant à fomenter des troubles dans les territoires afri- 
cains français ou associés à l'Union française, spécialement en ce 
qui concerne les terroristes susceplibles d'agir en Afrique du Nord, 
en pays Ajjers, chez les Toubous et les Fezzanais du Tchad ; 
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à 7e À. 2 d'évacuation sera de deux ans à partir de la ratification 
u traité; 

8e Le traité franco-libyen sera soumis à la ratification des deux 
parlements respectifs; 

9% La durée du traité, en ce qui concerne les conditions 2, 4 et 5 
ci-avant, sera égale à la durée du traité anglo-libyen. 

Sous réserve ces conditions soient assurées par traité, votre 
commission de la défense de l'Union française émet un avis favo- 
rable à l'adoption des conclusions présentée par votre commission 
des relations extérieures. ‘ 





ANNEXE N° 121 





(Session de 1955. — Séance du 12 mai 1955.) 


AVIS présenté au nom de la commission des affaires financières, 
sur la proposition de MM. Castex, Charlier, Dède, Deroux, Fleury, 
Guillabert, Jacobson, Marquet, Repiquet, conseillers de l’Union 
française, tendant à inviter le Gouvernement à augmenter d’une 
façon importante les crédits du F. 1. D. E. $. destinés à l’aéronau- 
tique des territoires d'outre-mer figurant dans l'annexe au projet 
de loi n° 8555 portant approbation du deuxième plan quadriennal, 
et à fixer ce crédit à 13 milliards, par M. Fontanet, conseiller de 
l'Union française (1). 


NOTA. — Ce document a élé publié au Journal officiel du 13 mai 
49%. (Compte rendu in ertenso de la séance de l’Assemblée de 
l'Union française du 12 mai 1%, page #%, fre colonne.) 





ANNEXE N° 122 


(Session de 1955. — Séance du 12 mai 1955.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l’agriculture, de l'élevage, 
des chasses, des pêches et des forêts, sur la proposition de 
MM. Alduy, Georges Monnet, Jean Guiter et des membres de la 
commission de l’agriculture, de l'élevage, des chasses, des pêches 
et des forêts, conseillers de l’Union française, tendant à demander 
au Gouvernement la création d'un cemité des 
fruits et légumes chargé de préparer les mesures nécessaires pour 
assurer l'équilibre entre les ressources et les besoins en fruits 
et légumes de la métropole et de la France d'outre-mer, et pour 
normaliser leur commercialisalion, par M. Alduy, conseiller de 
l'Union française (2). 


Mesdames, messieurs, la proposition n° 405 (année 1955), tendant 
à la création d'un comité ine rprofessionnel de fruits et légumes 
chargé de préparer les meures nécessaires pour assurer l'équilibre 
entre les ressources et les besoins en fruits et légumes de l'Union 
francaise, avait essentiellement pour objet, d'une part, de préciser 
les principales lignes d'action d'une politique à long terme, d'autre 

art, de dresser un tableau des mesures concrètes susceptibles 
d'être adoptées à brève échéance. 

Une telle prise de position s'avérait particulièrement urgen'e na 
moment où l’on semble s'orienter vers une libération générale des 
échanges qui risquerait de placer nos producteurs dans une situation 
très difficile. 

Un premier pas vient d'être accompli par la création d'un comité 
national interprofessionnel des fruits et légumes (décret 53-271 du 
16 février 1955), création à laquelle notre Assemblée a a:livemeat 
contribué depuis dix-huit mois. 


L — Le marché des fruits et légumes. 


A. — Importance du secteur fruits et légumes 
dans l'agriculture française. 


Quelques chiffres sont indispensables pour donner une idfe de 
l'importance de la production de fruits et légumes dans l'agricuilurs 
française. 

Celle-ci (y compris la production des pommes de terre et des 
légumes secs) représente plus de 300 milliards de francs, soit environ 
À - 100 de la valeur de l'ensemble des productions végetales qui 
s'élève à quelque 900 milliards de francs. 

Les fruits et légumes viennent en tête devant les céréales et le 
vin 

Si l’on considère non plus la seule production végétale, mais 
l’ensemble de la production agricole, les fruits et légumes arrivent 
en troisième position immédiatement derrière la viande et les pro- 
produits laitiers. 

Valeur approximative des principaux produits en 1954 évaluation) : 

Viande: 623 milliards: 28 p. 100 de la production agricole, 

Produits laitiers: 475 milliards : 21 p. 100 de la production agricole, 

Fruits et légumes: 220; pommes de terre: 60, soit: 310 milliards : 
43,6 p. 100 de la production agricole. 

Céréales : 293 m'lliards : 13 p. 100 de la production agricole. 

Vin: 195 milliards: 8 p. 100 de la production agricole. 

Œufs et volailles: 193,milliards: 8 p. 100 de la production agricole. 

Ces données limilées à la métropole ne doivent pas nous faire 
perdre de vue qu'outre-mer la production des fruits et légumes repré- 





(1) Voir: Assemblée de l’Union française, nes 31, 76 (année 1955). 
(2) Voir: Assemblée de l'Union française, ne 405 (année 1954. 





sente dans certains territoires une des bases de l’économie agricole. 
C'est le cas de la banane en Guinée et au Cameroun, des agrumes 


. et des primeurs en Afrique du Nord. 


L'équilibre économique et finaneier de ces pays est par consé- 
quent fortement influencé par le comportement du marché des fruits 
et légumes 

Donc, que ce soit dans la métropole ou outre-mer, ce type de 
culture constitue, comme chacun peut le constater, un secteur capi- 


tal de l’agriculture. 


B. — L'organisation du marché des fruits et légumes est nécessaire. 


HN peut paraître à première vue paradoxal de préconiser une 
organisation du marché des fruits et légnmes précis ment au cours 
d'une période où ceux-ci, par suite de récoltes déficitaires, se sont 
relativement bien vendus. Certains professionnets uvent, au vu 
des résullats de la présente campagne, penser en toute bonne foi 
qu'il est inutile d'intervenir actuellement et que le système du 
« laisser faire » n'est peut-être pas aussi mauvais que l’on a pu le 
croire durant les dernières années. 

C'est une réaction humaine et au fond heureuse que d'oublier 
les mauvais jours pour ne se souvenir que des bons. 

Mais adopler une telle attitude serait ne pas lenir compte du 
caractère particulièrement instable de la production des fruits el 
légumes 

n raison des variétés du sol et du climat, celle-ci est extrème- 
ment diversifiée et cette diversification est encore accrue si l’on se 
lace dans le cadre des immenses territoires de la métropole et de 

‘outre-mer. 

Les vastes étendues de l'Union française permitent la culture 
d'espèces très différentes, mais celle richesse dans la gamme des 
produits entraîne des difticultés considérables dans le domaine de la 
commercialisation. 

Autre source de complications, dans la métropole, le morcelle- 
ment de la propriété qui rend souvent malaisée la rationalisation de 
la production, n'est pas pour faciliter une régulation des cours. 

Enfin, la nécessité de vendre des produits périssables et de les 
vendre en état convenable de maturité est une cause constante 
d'instabilité du marché. 

Quant aux conditions atmosphériques il est à peine besoin de 
les mentionner. 

Ces quelques données très sommairement exposées sont trop 
connues pour qu'il soit besoin de s'appesantir sur elles: toutefois 
il n'était pas superflu de rappeler combien elles rendent fragile 
l'équilibre du seul marché métropolitain, et, à plus forte raison, 
celui du marché de l'Union française. 

Attendre que les cours se soient effondrés pour organiser le marché 
relève de l’inconscience. 11 faut savoir sagement profiter des époques 
favorables pour essurer l'avenir; nul ne peut prévoir ce que 1955 
réserve aux producteurs. 

Supposons méme un instant que le volume de production des 
fruits dans la métropole se répartisse au cours des prochaines années 
comme en 1%34%, l'équilibre  — marché, donc les prix, risquent de 
se trouver affectés du seul fait de l'accroissement de la production 
de bananes outre-mer. 

En 1952 déjà, les exportations des territoires d'outre-mer (130.000 
tonnes) jointes à celles des départements d'outre-mer (146.000 ton- 
nes) ont largement satisfait la consommation métropolitaine appa- 
rente (255.000 tonnes) et celle de l'Afrique du Nord (19.000 tonnes), 

Or, d'ici 19%, on peut envisager une augmentation de production 
de bananes de l'ordre de 69,000 tonnes dans les territoires d'outre- 
mer, Quant aux Antilles, elles prévoient de leur côté un accrois- 
sement du méme ordre. 

Elant donné que les exportations vers l'étranger n'ont cessé de 
décroitre depuis 1950, le disponible prévisible au cours des pro- 
chaines années ne laisse en d'être inquélant si une solution d'en- 
semble visant à sauvegarder les légitimes intérêts de chacun, pro- 
ducteurs de fruits métropolilains et producteurs de bananes, n'est 
pas trouvée, en un mot si le marché n'est pas organisé à l’intérieur 
et à l'extérieur. | 

Dernière raison enfin, au cours de négociations internationales 
récentes la France à été invitée à s'engager franchement dans la 
voie d’une libération des échanges, Nul ne sait encore si le secteur 
des fruits et légumes sera prochainement touché, mais il faut dès 
à sp « se préparer à faire face à l'invasion des produits étrangers. 

A concurrence sera rude et si le marché demeure aussi anar- 
chique qu'il l'est actuellement, de graves mécomptes sont à craindre 
pour tous les producteurs. 

Tous ces arguments — issus des préoccupations les plus diverses 
— forment réunis un faisceau impressionnant, un véritable impé- 
ratif qui, en dernière analyse, trouve sa justification dans le carac- 
tère éminemment social des mesures susccptibies d'assainir et d'assu- 
rer à l'avenir l'équilibre du marché. 

En effet, dans la métropole, la production est assurée par une 
main-d'œuvre essentiellement familiale (1.400.000 personnes en comp- 
tant la famille): les ouvriers agricoles sont relativement rares. 

Enfin, il ne faut pas perdre de vue l'importance de la main- 
d'œuvre employée par le conditionnement, le transport et la com- 
mercialisation. 

En Algérie, le maraîchage qui représente un des principaux sec- 
teurs de l’agriculture est, compte tenu de la surface cultivée, l’une 
des activités qui occupe le plus de maia-d'œuvre, I distribue chaque 
année un peu plus de quatre milliards de salaires (non compris les 
salaires afférents au conditionnement des produits), 

Comme les zones de productions sont très concentrées, on saisit 
sans peine les incidences redoutables d'un chômage dans de telles 
conditions. 

Ces considérations montrent done péremploirement que les mesures 
préconisées dans ce rapport visent en fait à maintenir le niveau 
de vie d’une foule de petits exploilants et de salariés. 
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C. — La situation actuelle du marché. 


Dès l'abord, il apparait que l'équilibre est loin d'être réalisé 
entre la production et la consommation. 
Si 1954 à élé pour les fruits une année relativement satisfaisante, 


en 1953, une certaine mévente avait sévi dans ce domaine comme 
dans celui des légumes. La situation est donc caractérisée, tout au 
moins pour cerlaines espèces, par une relalive saturation du marché 
intérieur. 

Quant au proche avenir, il ne paraît guère encourageant. Le 
programme d'expansion du commissariat général au plan semble en 


effet s'être préoccupé beaucoup plus des objectifs de production 
que de la recherche des débouchés correspondants, Il prévoit un 
accroissement des surfaces consacrées à la cullure des fruits et 
légumes qui ira de pair avec l'amélioration des rendements, La 
production se verra, par ailleurs, encouragée par la tendance natu- 
relle des producteurs à accroitre leur produit global pour maintenir 
un pouvoir d'achat qui ne cesse de s'amenuiser en raison du décalage 
croissant non seulement entre les prix industriels et les prix agri- 
coles mais également entre les prix à la production et les prix à 
la consommalion. 

Enfin, la tendance au morcellement de la propriété, surtout dans 
l'Ouest et le Sud-Ouest, pousse à la mulliplication de la production 
en dehors des normes habituelles de rentabilité, 

a) La production et les importations : 

Au moment où la production a tendance à s'accroitre, des quan- 
lilés considérables de fruits continuent à être importées, 

b) Les prix, — L'examen des prix intérieurs traduit éloquemment 
le déséquilibre du marché. 


Le prix moyen par kilogramme des marchandises ci-dessous triées 
et calibrées, nues au départ de production, à élé évalué de la 
manière suivante (en frames) ; 

Abricots : 1919, 66: 1953, 42: 1954, 65 

Raisins de table : 1949, 66: 1953, 45: 195%, 50. 

Pommes de choix : 1919, 45: 1908, 59: 1954, 70. 

Les lailues, dont la dernière récolle a été très mauvaise du fait 
des conditions alimosphériques, sont cependant restées sensible- 
ment slalionnaires. 

Laitues : 1949, 38 F; 1953, 38 F: 1954, 40. 

Or, pendant ces 5 ans, le coût des facteurs de production à aug- 
menté dans de fortes proportions. 

Salaire horaire de l'ouvrier agricole spécialisé: 1919, 60; 1953, 105. 
— Augmentation, 7» p. 100, 

Nitrate à 13 p. 100 d'azote : 1939, 1.680; 1955, 2.550. — Augmentalion, 
52 p. 100, 

Sulfate de cuivre: 1949, 72; 1953, 108. — Augmentation, 50 p 100, 

La seule vue de ces tableaux montre clairement que les prix des 
fruits et légumes sont bien loin d'avoir suivi la même évolution que 
ceux de la main-d'œuvre et des produits nécessaires à leur culture. 

En Algérie, le problème se pose en termes similaires. Les achats 
au secteur industriel sont au coefficient 32 et le prix de la main- 
d'œuvre au coefficient 40 par rapport à 1938. Or, pendant la même 
période, les prix de vente agricoles sont passés au cofficient 16: ces 
données expliquent aisément l'endettement progressif des maraiîchers 
d'Algérie. 


IL. — Ligne générale d'une politique d'organisation des marchés. 


Celle tendance à l'augmentation de la production, qu'elle soit 
naturelle ou qu'elle tire son origine de l'action des pouvoirs publics, 
poslule, si l'on veut éviter l'effondrement des prix et la ruine des 
producteurs, un élargissement très ample des débouchés, d'où la 
nécessilé de se préoccuper : 

D'aceroilre la consommation intérieure ; 

De renverser la silualion dans le domaine du commerre extérieur 
en adopiant des mesures propres à augmenter nos exporlalions et 
à diminuer nos importations. 


À. — Action en faveur de l'accroissement 
de la consommation intérieure. 


En ce qui concerne les fruits, de larges perspectives demeurent 
ouvertes, car il n'y à pas de raison pour que les Francais con- 
somment moins de fruits que les Suisses, les Allemands et les 
ltaliens, 

La documentalion rassemblée par les experts en vue des diseus- 
sions sur la communauté européenne de l'agriculiure et de l'alimen- 
lation (Pool vert) a permis d'établir le tableau comparatif suivant 
mellant en lumière les consonunations comparées par lêle d'habi- 
tant de différents pays. 

Fruils frais, consommation par têle d'habitant (année 1930-1951) : 

Suisse: 96,7, y compris les produils séchés; Grèce: 80,1: Espagne : 
79,8; Turquie: 67,9%; Suède: 54,7; Danemark: 53,7; Malie: 53,5; 
Autriche : 52,7: Belgique-Luxembourg: 51,5: Allemagne: 48: Pays-Bas: 
45,6; France: 40,2, y compris les produils séchés; Norvège: 398,4; 
Angleterre: 37,2, 

On peut dire sans crainte d'être taxé d'exagéralion que ce tableau 
est d'une éloquence effarante! La France, pars grand producteur 
de fruits, est relégué aux tout derniers rangs dans le domaine de 
la consommation. 

Encore faut-il noter que, pour notre pays, le chiffre de 40 kilo- 
ge de fruits par an et par téié d'habitant ne s'applique pas 

la seule consomation de fruits frais, mais comprend aussi celle 
des produits séchés, 

Il faut également signaler que pour certains pays gros prodnc- 
teurs de produits transformés, ce qui n'est pas notre cas, les chiffres 
indiqués peuvent être assez éloignés de la consommation effective 
tolale de fruits. 











Une pareille situation est inconvenable et peut être améliorée 
aisément pour peu que soient employés des muyens adéquats. 

Le problème de l'accroissement de la consommation intérieure 
est lié à celui de la propagande par la qualité dont il sera question 
plus loin: les produits doivent plaire par « leur présentation, leurs 
qualités gustatives et leur état sanitaire parfait ». 

En général, une expansion de la demande dépend évidemment 
éiroitement de l'accroissement du pouvoir d'achat. A toute augmen- 
taiion de la masse salariale correspond une augmentation dela 
demande de produits alimentaires: on pense au commissariat du 
lan, qu'à une augmentation de 10 p. 100 du pouvoir d'achat des 
‘rançais correspondrait une augmentation de 5 à 8 p. 100 de la 
consommation des produits alimentaires, Sur cette part, il importe 
qu'une proportion raisonnable revienne aux fruits et légumes. 

Il est hors de doute que le pourcentage du budget-type établi 
par la comimnission supérieure des conventions collectives est, en ce 
qui concerne les fruits et légumes, insuffisant. 

Les travaux les plus récents d'hygiène alimentaire montrent qu'il 
ne suffit pas d'assurer au corps humain une certaine quantilé de 
calories mais qu'il faut également lui fournir différents éléments 
(sels minéraux, vilamines), essentiellement contenus dans les fruits 
et légumes. 

IL est certain également que dans la mesure où les pays sous- 
développés verraient leur condition s'améliorer, ils pourraient devenir 
de meilleurs clients, encore que, dans ce domaine, les appréciations 
statistiques soient particulièrement délicates. 

Dans le même ordre d'idées, il va de soi que la consommation 
est fonction des prix: un abaissement des coûts de production qui 
ne porterait pas atteinte aux revenus des travailleurs des différentes 
catégories de professions intéressées, accroitrait les débouchés. 

Les rendements peuvent être accrus, donc les prix de revient 
diminués.… à condition que soient donnés aux producteurs les 
moyens de moderniser leurs exploitations en les adaptant aux tech- 
niques actuelles, Ceci postule une réorganisation du crédit agricole 
au sens large du terme, donc une action méthodique des pouvoirs 
publics. 

Or, le moins qu'on puisse dire est que le rapport sur l’agricul- 
ture établi par le commissariat général au plan pour le programme 
quadriennal est plutôt discret en ce qui concerne le secteur des 
fruits et légumes. 


Sur le plan technique, l'équilibre du marché par l'accroissement 
de la consommation, sur le marché intérieur, peut être recherché 
dans trois directions principales : 

1° L'amélioralion de la qualité: 


La normalisation des produits doit permettre l'assainissement dun 
marché par la suppression de produits n'atleignant pas le seuil de 
ualité, ce qui représente actuellement de 15 à 30 p. 100 de 1x prn- 
uction, La normalisation permettrait également de renforcer la 
propagande, tant à l’intérieur qu'à l'extérieur, et de rendre beaucoup 
plus aisée une cerlaine stabilisation des prix; 

2 La subslitution des espèces par la propagande : 


On peut, spécialement dans le domaine des légumes, régulariser 
le marché en orientant la production vers certaines cullures. Sans 
sous-estimer les difficultés que présentent ces conversions éven- 
tuelles on peut indiquer, par exemple, qu'à certaines époques la 
roduetion des choux-fleurs est nettement excédentaire, alors que 
a cullure des asperges devrait êlre considérablement augmentée. 


3e L'accroissement de la production des conserves: 

Celle-ci, particulièrement en ce qui concerne les légumes, doit 
pouvoir offrir des perspectives très encourageantes, La production 
4 da d'asperges notamment ne permet pas de satisfaire la 
emande 

Donc, en ce qui concerne les fruits et même les légumes, . les 
débouchés intérieurs actuels doivent pouvoir être considérablement 
élargis. L'exemple des Etats-Unis, devenus importateurs après avoir 
submergé le monde de certains de leurs fruits, confirme celle vue. 
Il n'est d'ailleurs en ce qui nous concerne que de nous rappeler 
l'expansion considérable de la production bananière qui avait aug- 
menté en 1938 de 124 p. 100 par rapport à la moyenne 1909-1913. 


B. — Transformation de la structure des échanges internatiorau£. 


Un effort considérable doit être entrepris en vue d’une réduction 
massive des importations. Les achats de légumes à l'étranger ne 
sont pas nécessaires sauf cas très exceptionnels, Encore que de 
faible importance (60.000 tonnes en 1953 et 39.000 lonnes en 1954) 
ils tendent à l'écrasement des cours. Les produits agricoles en 
général et les fruits et légumes en particulier obéissent en effet 
à une loi économique suivant laquelle à un très léger dépassement 
de l'offre sur la demande correspond un effondrement des prix et 
non une simple baisse comme cela arrive pour de nombreuses 
autres marchandises. 

Ce phénomène, bien connu des spécialistes, semble cependant 
avoir échappé aux fonclionnaires chargés de la négociation de nos 
accords commerciaux. 

Il est arrivé bien souvent au cours des dernières années que le 
marché soit violemment perturbé par suite du passige à nos fron- 
tières de quelques centaines de tonnes de légumes inconsidérément 
importées, . 

Il apparaît donc qu'en règle générale les achats à l'étranger 
devraient être supprimés, sauf exigence accidentelle tenant au calen- 
drier de production. 

Pour certaines espèces fruilières (oranges d'Espagne) l'impor- 
falion peut être nécessilée par Lu vus de nos accords commer- 
ciaux; encore faudrait-il procéder dans le cadre de contingents glo- 
baux strictement définis et de calendriers précis de manière à 
éviter la désorganisalion des cours. 
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Il convient également de rechercher l'harmonisation de certaines 
productions d'outre-mer avec celles de la métropole, d'où la nécessité 
de dresser le bilan général dans le cadre de l’Union française et non 
dans celui de la seule métropole. 

il importe en eflet que certains produits ne soient p — soutenus 
au détriment des antres. Des garanties de prix et de débouchés ne 
doivent être accordées que si elles ne risquent pas de provoquer la 
ruine d’une ou plusieurs catégories de producteurs. Les intérêts de 
chacun étant également respectables, il convient d'organiser au plus 
vite une confrontation des offres et des besoins de — à fixer des 
objectifs de production permettant d'assurer aux producteurs, qu'ils 
soient métropolitains ou autochtones, une rémunération décente 
dans le cadre d’un marché harmonieux parce qu'organisé. 

Nous devons tendre vers un équilibre interne à l’Union française 
grâce à l'apport des fruits mn la part de ceux-ci ne diminuant 
pas forcément celle des fruits des pays tempérés. Le chiffre actuel 
de %1.865 tonnes de fruits importés de l'étranger urrait être 
réduit par une orientation en do de la production fruitière dans 
l’Union française. La production des fruits à pépins de bonne conser- 
vation et de qualité appréciée du consommateur permettrait d'éviter 
le recours à l'étranger et donnerait de nouveaux débouchés à notre 
propre production. 
ee maintenant à entreprendre la conquête des marchés exté- 
rieurs. 

Nos ventes à l'étranger sont en régression. De 191.000 tonnes de 
fruits en 1951 l'exportation tornbe à 927.779 tonnes en 1%5%4. Pendant 
la même période, celle des légumes passe de 82.700 tonnes à 
63.713 tonnes. 

Quelques espèces alimentent le commerce extérieur: fruits à 
noyaux, raisins, fraises, noix ou produits primeurs en matière de 
légumes (laitues de Perpignan, par exemple) et en saison (choux- 
fleurs de Bretagne, notamment). Or, cette régression de nos expor- 
tations est singulièrement paradoxale si l’on songe = les pays qui 
nous entourent importent annuellement près de à millions de tonnes 
de fruits et légumes dont une partie provient des pays extra-européens. 
Le plan de modernisation ne semble pourtant guère se soucier de ce 
problème, qui devrait pouvoir être résolu à l’aide de quelques 
mesures simples que nous croyons devoir soumettre in fine à votre 
approbation. 

Conclusion. 


Les considérations qui précèdent tendent à la fois à montrer le 
déséquilibre actuel du marché des fruits et légumes et à souligner 
les perspectives d'assainissement qui existent. 

La France serait-elle réduite à. la seule métropole, sa production 

purrait, dans ce domaine, s'accroitre largement pourvu qu'un effort 
ût fait par les pouvoirs publics dans le sens de l’organisation du 
marché intérieur et du soutien des exportations. 

Dans le cadre de l'ensemble France-outre-mer, la question apparait 
complexe, mais les solutions à longue échéance plus salisfaisantes 
encore. En Afrique, 50 millions de consommateurs peuvent peser 
sur la demande de produits métropolitains et quelques millions de 

roducteurs peuvent compenser et au delà les importations de 

’étranger. 

H est évident que ce marché particulier, étroitement lié à l’avenir 
de l'agriculture francaise, dépend, en fin de compte, de l'expansion 
de l’économie nationale, Une politique qui viserait au plein emploi, 
à la réduction des prix de revient ti l'amélioration du pouvoir 
d'achat par la généralisation des méthodes modernes de productivité, 
à l’adaptation du crédit aux besoins du producteur et du consom- 
mateur, créerait une masse considérable de disponibilités monétaires 
dont une large fraction bénéficierait à l’agriculture. Mais ce sont là 
des objectifs qui dépassent de loin le cadre de cette étude, volon- 
tairement sobre et condensée. 

Aussi nous sommes-nous bornés à préconiser une série de mesures 
concrètes de nature à faciliter la tâche des gouvernements et à 
épauler les professionnels. 

L'organisation technique du marché, qui suppose l'établissement 
d'un bilan complet de l'offre et de la demande à l'échelle de FUnion 
française ainsi que la mise au int des mesures proposées infra, 
pourra êlre assurée par le comité national interprofessionnel créé 
dans le cadre du décret du 50 octobre 1953 par le décret n° 55-271 
du 16 février 1955. 


Ce comité est composé comme suit : 

Un président de chambre d'agriculture, proposé par l'assemblée 
permanente ; 

Un représentant de la fédération nationale des syndicats d'exploi- 
tants agricoles; 

Un représentant de la fédération de la mutualité, de la coopération 
et du crédit agricole ; 

Douze représentants des producteurs, dont deux pour l'Algérie : 

Trois représentants des coopératives agricoles de production, dont 
un pour l'Algérie ; 

Douze représentants des négociants, grossistes, délaillants et coopé- 
ralives de consommation, dont un pour l'Algérie ; 

Douze représentants des activités connexes, dont un pour l'Algérie : 

Trois représentants des industries de transformation ; 

Un représentant de la société nationale des chemins de fer français; 

Un représentant des transporteurs routiers; : 

Un représentant des transporteurs aériens ; 
. Un représentant des transporteurs maritimes : 

Un représentant des chemins de fer secondæires d'intérêt général 
et des chemins de fer d'intérêt local; 

Trois représentants des organismes de stockage, de groupage et de 
manutention ; 

Un représentant des fabricants d'emballages: 

Un représentant du conseil supérieur de commerce : 

Un représentant du centre national du commerce extérieur, 





1 a pour mission : d | 
re D'étudier et de suggérer toutes mesures d'ordre économique 


ou technique intéressant conjointement les professions représentées 
en son sein et concernant la production, la collecte, le stockage, la 
transformation, la normalisation, la distribution, l'exportation ét 
l'i rtation ; 

%' D'émeltre un avis sur les projets d'implantation et d'organi- 
sation concernant les centres de collecte et d'expédition et Îles 
marchés de fruits et légumes visés par le décret n° 53-959 du 30 sep- 
tembre 1%53; d ï 

3° be proposer les mesures jugées nécessaires à l'amélioration de 
la production; : 

x De proposer les mesures jugées nébessaires ur assurer la 
normalisation et le contrôle de la qualité des produits destinés à 
l'exportation. A cet égard, le comité se substitue à la commission 
interministérielle. et interprofessionnelle prévue par l'article 3 du 
décret du 2 août 1947 susvisé; 

5 De proposer les mesures jugées nécessaires au développement 
de la recherche technique et à la conduite de la propagande 

ü& De proposer les mesures jugées nécessaires au développement 
de la recherche et de l'expérimentation économique aux divers stades 
de la distribution; 

7% De participer à toutes études et enquêtes statistiques concer- 
nant le recensement des ressources et l'évaluation des besoins; 

8& be Qévosppes les échanges d'informations techniques et com- 
merciales entre les professions intéressées; r 

% D'émettre un avis sur les questions qui lui sont soumises par 
le ministre de l’agriculture et, le cas échéant, par le ministre chargé 
du commerce. 

Les attributions du comité national interprofessionnel sont dono 
très larges. 11 nous faudra surtout veiller à ce que ses suggestions 
soient prises en considération et ses avis écoutés. 

Par contre, une critique s'impose en ce qui concerne Sa CoMmpPo- 
silion. Tont au long de ce D nous nous sommes efforcés de 
souligner la nécessité d’une politique à l'échelle de l’Union française; 
or, cet impératif semble avoir élé complètemnt perdu de vue. 
Seule l'Algérie est représentée dans cet organisme qui ignore tous 
les autres pays d'outre-mer, Comment, dans ces conditions, élaborer 
ce programme d'ensemble qui conditionne l'équilibre du marché ? 

Cet aspect du problème mérite donc de retenir l'attention des 
pouvoirs publics qui devraient modifier la composilion du comité 
interprofessionnel de facon à permettre la définition d'une véritable 
politique des fruits et légumes pour l’ensemble de l'Union. 

H importe égalemnt que le Gouvrnement crée, avant la fin de 
la période pendant laquelle lui ont été accordés les pouvoirs spéciaux, 
le fonds de garantie mutuelle auquel la commission attache la plus 
grande importance. 

En conséquence, la commission de l'agriculture vous propose 
d'adopter le texte suivant: 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union francaise, 

Considérant la nécessité d'élargir le marché des fruits et légumes 
de l'Union française, 

Demande au Gouvernement l'extension de la composition du 
comité national interprofessionnel des fruits et légumes, créé par le 
décret n° 55-271 du 16 février 1955, afin que soient représentés dans 
cel organisme les producteurs de fruits et légumes de tous les pays 
d'outre-mer. 

L'action de ce comité élargi devra notamment porter sur: 


A. — Les mesures tendant à l'amélioration de la production 
et à l'organisation du marché intérieur. 


Ilomologation, dans les moindres délais, du décret concernant 
le commerce des fruits et légumes pris en application de la loi du 
1er août 1%5, sur la répression des fraudes, modifiée et complétée 
par la loi du 29 juin 19% et le décret-loi du 14 juin 1938 qui, en 
assainissant le marché, facilitera l'extension de la normalisation ; 

Entrée en vigueur du règlement d'administration publique sur 
la répression du fardage : 

Application obligatoire de la normalisation aux produits destinés 
au marché intérieur après un délai — variable suivant les produits — 
suffisant pour que les professionnels puissent s'adapter à la nouvelle 
réglementation : 

Etablissement d'un équilibre entre les charges fiscales supportées 
par les eullures générales et celles supportées par les cultures 
spéciales. 


B. — Les mesures destinées à enrayer les importations. 


Fixation des programmes d'importation en fonction du calendrier 
de production nationale et des besoins réels du marché intérieur; 

Suppression des petites importations, compte tenu du calendrier 
de production ; 

Suppression des importations dites de choc qui créent le désordre 
sur le marché intérieur ; 

re greg = des mêmes règles phytosanitaires et de conditionne- 
ment aux fruits et légumes importés qu'à ceux en provenance des 
pays d'outre-mer; 

Adoplion de procédés efficaces de lutte contre le dumping, et 
éventuellement, relèvement des droits de douane à un niveau réta- 
blissant l'équilibre avec les pays dont les prix de revient ne sont pas 
grevés par les mêmes charges que la production française; 

Installation de taxes de compensation, 

Dans le même esprit, la préférence accordée sur le marché métro- 
politain aux produits de l'Union française doit être assortie d'une 
préférence réciproque aux produits métropolitains importés par les 
pays d'outre-mer, 
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C. — Les mesures destinées à stimuler les exportations. 


4 Actions à mener auprès des gouvernements étrangers, notamn- 
ment par: 

Création d'un cadre d'attachés agricoles à l'étranger, dont le 
premier rôle sera d'informer exactement les professionnels des desi- 
derata des consommaleurs locaux (qualités demandées, dates préfé- 
rables, elc.): 

Envoi à l'étranger de missions économiques avec la participation 
de professionnels; 

Inlervention auprès de l'O. E. C. E. afin que les pays membres 
ne soient pas viclimes de la hberté dont disposent certains concur- 
rents ne participant pas à l'organisation (Espagne, Yougoslavie) ; 

Négociations d'aci ords commerciaux : 

a) Avec les pays nordiques (pays de faible population mais de 
niveau de vie élevé) : 

b) Avec les pays de l'Est; 

2° Soutien des exportations, notamment par: 

Octroi aux fruits et légumes d'une aide à l'exportation par la 
création d'un compte « fruits et légumes » à l'intérieur du fonds de 
garantie mutuelle, qui pourrait être alimenté par: 

a) Une affectation aux primes à l'exporttaion des droits de douane 
sur les produits importés; 

b) L'attribution de la taxe phytosanitaire prévue par la loi du 
45 juillet 1914 (art. 69) et du 27 novembre 1927 (art. 409) ; 

€) Une contribution financière directe de la profession ; 

d )}Ure subvention budgétaire tenant compte de l'intérêt national 
de ces exportalions ; 

Remboursement, au moins partiel, aux exportateurs de leurs 
charges sociales au même titre que pour les produits industriels; 

Extension à tous les produits et augmentation de 3 à 6 p. 100 du 
remboursement forfaitaire de la taxe à l'achat actuellement accordée 
pour certains produits exportés ; 

Octroi à tous les exportateurs de produits sucrés de l’aide accordée 
par la caisse nationale des exportateurs de sucre aux transformateurs 
ayant bénéficié précédemment de la procédure iimport-export ; 

Je Aménagement des tarifs de transport : 

Généralisation de tarifs préférentiels de transport ferroviaire en 
faveur des fruits et légumes à l'exportation : 

Assouplissement des tarifs ferroviaires, sur le plan intérieur, en 
fonction : 

a) Des tarifs de faveur accordés aux produits étrangers transitant 
sur ie territoire national ; 

b) De la distance qui ne doit pas constituer un handicap insur- 
montable (jusqu'ici des aménagements de tarifs n'ont été accordés 
qu'en cas de crise et momentanément) ; 
€) De la valeur du produit au kilogramme ; 

d) De la maison : 

Contrôle des transports routiers grâce au carnet de bord ou par 
établissement d'un titre de mouvement afin: 

a) D'éviter les transports clandestins, moyens d'évasion fiscale et 
de concurrence déloyale : 

b) D'améliorer la connaissance des mouvements de marchandises 
indispensables au fonctionnement sans heurt du marché. 





ANNEXE il 123 


(Session de 1955. — Séance du 12 mai 1955.) 


AVIS présenté au nom de la commission des affaires économiques 
sur la proposition de MM. Alduy, Georges Monnet, Jean Guiter et 
des membres de la commission de l’agriculture, de l'élevage, des 
chasses, des pêches et des forêts, conseillers de l’Union française, 
tendant à demander au Gouvernement la création d’un comité 
interprolessionnel des fruits et légumes chargé de préparer les 
mesures nécessaires pour assurer l'équilibre entre les ressources 
el les besoins en fruits et légumes de la métropole et de la France 
d'outre-mer, et pour normaliser leur commercialisation, par M. Reyt, 
conseiller de l'Union française (1). 


Mesdames, messieurs, dans le cadre de l'économie de la métropole, 
la production de fruits et légumes représente un tiers de la produc- 
tion végétale et 13,6 p. 100 de l’ensemble de la production agricole. 

Dans le cadre de l'économie d'outre-mer cette même production 
est importante, particulièrement pour certains territoires ou dépar- 
tements, tels que Guinée, Côte-d'Ivoire, d'une part, Algérie et 
Antilles, d'autre part, et pour le Cameroun, 

Votre commission veut aussi évoquer la Tunisie et le Maroc, 
avec les espoirs que votre Assemblée met en ces deux pays, et en 
regrellant qu'il ne nous soit pas possible de marquer l'intérêt de 
leurs productions « fruits et légumes » dans le cadre de cette étude et 
d'un comité interprofessionnel élargi comme nous le désirerions. 

Il apparait donc particulièrement intéressant d'envisager un comité 
Interprofessionnel chargé de la représentation des intérêts généraux 
des professions intéressées et de la collaboration de celles-ci avec 
les pouvoirs publics, pour tout ce qui touche à la production et 
à la commercialisation des fruits et légumes pour assurer l'équilibre 
entre les ressources et les besoins de la métropole et de la France 
d'outre-mer. 

Le décret n° 53-974 du 30 septembre 1953 relatif à l’organisation 
des marchés agricoles, a donné au Gouvernement le pouvoir de 
procéder par voie de décret à de telles créations. 








{1 Voir: Assemblée de l'Union française, n° 405 (année 1954), 


22 (année 195), 





L'intérêt évident d'une action continue et réfléchie pour les fruits 
et légumes avait d'ailleurs conduit, antérieurement à ce décret, 
à créer un « comité technique interprofessionnel » chargé de proposer 


les mesures susceptibles d'améliorer et de développer ce marché. Son 


activité avait abouti en premier lieu à l’inslitution, par un règle- 
ment d'administration publique du 2 août 1947, d'un « label d’expor- 
tation » garantissant la qualité des produits exportés; en second lieu, 
il donnait son accord, en 1952, à la création successivement d’un 
service d’information commerciale et à la mise en œuvre d’une expé- 
rience de normalisation. Enfin, par arrêté du 24 septembre 1952, fut 
inis en place un centre technique. 

Le décret n° 55-271 du 16 février 1955 a porté création d'un comité 
national interprofessionnel des fruits et légumes, qui remplace le 
comité technique, mais vise, d’après sa composilion, uniquement la 
métropole et l'Algérie, le ministre de la France d'outre-mer n'en 
étant pas d'ailleurs cosignataire. 

Ce que votre Assemblée ne voudra sans doute considérer que 
comme un oubli est fort regrettable et paraît peu en conformité avec 
l'article 1er du décret n° 53-974 du 30 septembre 1%3, qui subordonne 
la création de comités nationaux interprofessionnels ayant une 
incidence sur les productions d'outre-mer à l'avis conforme du 
ministre de la France d'outre-mer. Or, le décret du 16 février 1955 
ne manquera pas d'avoir des répercussions sur les exportations de 
bananes, d'ananas, d'agrumes et éventuellement de jus de fruits en 
provenance d'outre-mer, qui sont en voie d'expansion. 

Votre commission insiste donc sur læ nécessilé d'un aménagement 
du décret du 16 février en signalant : 

D'une part, le précédent du comilé technique national qui, après 
avoir envisagé une liaison avec les organisations des trois pays 
d'Afrique du Nord, rendue indispensable par la communauté des 
intérêts en présence, la réalisa par l'institution d'un coinilé tech- 
nique métropole-Afrique du Nord des fruits et légumes; 

‘autre part, l'exposé des motifs du décret du 16 février qui 
prévoit sous la forme suivante cette extension : 

« En fonction de l'expérience acquise et de l’évolution des besoins, 
le comité national pourra étendre son aclion à des problèmes 
techniques et économiques propres à l'Union française, » 

Le rapport au fond particulièrement complet et substantiel de la 
commission de l'agriculture a excellemment éludié tour à tour: 

Les conditions générales du marché des fruits et légumes, leur 
production et leur commercialisation, la ligne générale d’une politique 
d'organisation des marchés en insistant, à juste titre, sur l'intérêt 
d'une action en faveur de l'accroissement de la consommation inté- 
rieure (qui à augmenté en 1954, par rapport à 1953, pour la métropole 
de 9% p. 100 pour les légumes et de 2 p. 100 pour les fruits), de 
l'amélioration de la qualité et de la normalisation pour permettre 
l'accroissement de nos ventes à dm En mème temps, l'accent 
était mis sur la réduction souhaitée de ee de l'étranger 
de fruits à pépins par une harmonisation de la production fruitière. 
Etant bien entendu que, dans le cadre de la mise en valeur des 
différentes régions économiques, de nouvelles implantations de cul- 
tures fruitières ne devraient être autorisées qu'après des mesures 
d'assainissement et la mise en place d'une organisation profession- 
nelle valable. 

Votre commission se contentera donc de rejoindre ses conclusions. 

Elle insistera cependant sur deux problèmes particuliers à l’Union 
française : 

4° Le problème bananier, — Faut-il inclure les professionnels de 
la banane dans un comité int fessionnel commun ? 

L'opinion de la direction des affaires économiques du ministère de 
la France d'outre-mer et celle de la direction de la production 


agricole du ministère de l'agriculture. sont négatives, et leur position 
tient compte de l'avis des professionnels. En effet, la production 


bananière pose un problème à la fois trop important et trop parti- 
culier pour être inclus dans la compétence d'un comité des fruits et 
légumes, du fait des conditions très spéciales d'expédition et de trans- 

rt maritime, du circuit dans les mûrisseries et enfin du particu- 
arisme très accentué des professionnels de cette branche. 

IE est bien évident _ l'exclusion de la production bananière, 
qui représente plus de p. 100 des fruits tropicaux commercialisés 

r l'outre-mer, ne saurait dans notre esprit entrainer l'exclusion de 
‘Union francaise dans la nouvelle conception d'un comité interpro- 
fessionnel élargi, tel que nous le souhaitons. 

11 semble, cependant, que la solution puisse être recherchée par 
la création de sections spécialisées, comprenant des représentants 
des producteurs et des différentes professions intéressées : 

La première coiffant l'ensemble des fruits tropicaux: agrumes, 
ananas, noix de coco, etc, 

La seconde réservée à des représentants du comité : interprofes- 
sionnel bananier. 

Ces sections seraient reliées au comité interprofessionnel, qui ne 
devrait prendre aucune décision ayant une incidence sur la produc- 
tion ou la commercialisation d'outre-mer sans recueillir l'avis compé- 
tent de représentants de ces deux sections spécialisées. 

2 L'intérêt de tendre vers la création d'une chaîne commerciale 
réfrigérée continue entre la mé le et l'outre-mer pour le transport 
des fruits et légumes, des produits laitiers, etc. 

A première vue, une solution parait pouvoir se dégager, en 
employant la flotte bananière en fret retour. Elle est séduisante, en 
tenant compte des difficultés auxquelles se heurtent les expéditeurs 
métropolitains en présence du peu de fréquence et du prix du fret 
élevé de l'aviation commerciale comme, par ailleurs, de l'insuffisance 
de garanties de conservation des en et de la capacité réduite des 
installations frigorifiques des paquebots. 

Cette solution doit, cependant, pour l'instant, être considérée seule- 
ment comme idéale, du fait de la très faible consommation outre- 
mer de fruits el légumes, de produits laitiers, en provenance de la 
métropole, 
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En effet, pour toute l’année 1954, les quantités exportées vers 
l'Airique noire et les Antilles, régions productrices de bananes, ont 
clé inférieures à: 

10.000 tonnes de fruits frais: 

10.000 tonnes de légumes frais : 

3.000 tonnes de produits lailiers. 

En outre, si tous les navires bananiers possèdent des cales réfri- 
gérées et ventilées propres au transport des bananes, certains n'ont 
pas la puissance frigorifique. nécessaire pour descendre les tempé- 
ratures aux degrés réclamés pour le transport, dans de bonnes con- 
ditions, de certains fruits métropolitains et des produits laitiers. 

D'autre part, la cadence d'expédition de ces marchandises n’est 
pas suffisante pour justifier la mise en service ou l'emploi d’une cale 
frigorifique de bananier, dont la rotation doit être très rapide pour 
justifier son rôle. Dans la plupart des cas, les frais de réfrigération 
dépassent de beaucoup le montant du fret proposé et l'opération 
n'est plus commerciale. 

11 faut tout de même noter que les ports de Douala et de Dakar 
sont ravilaillés régulièrement sous cette forme. Par contre, les bana- 
niers né faisant pas escale à Lomé, à Cotonou, à Port-Gentil ni à 
lointe-Noire.…, ces ports ne peuvent profiler d’un ravitaillement 
régulier en produits frais. 

Sur les Antilles, qui achètent peu en « frais » à la métropole, le 
problème est encore plus difficile à régler. Et l’on se trouve devant 
ce dilemme : le tonnage actuellement exporté est insuffisant et exige 
un fret trop cher et sans doute le prix de ce fret restreint la consom- 
malion outre-mer. 

Votre Assemblée s'est toujours préoccupée d'élever le niveau de 
vie des populations ‘d'outre-mer. I n’est pas douteux qu'une éléva- 
lion de ce niveau se traduirait par une consommation plus grande 
de produits frais métropolitains et que la solution du fret-retour de 
notre flotte bananière pourrait alors être étudiée avec plus de 
chances qu'aujourd'hui. 

En attendant cette meilleure utilisation et cet avenir prometteur 
une amélioration peut être recherchée dans l'équipement en cales 
réfrigérées de certains paquebots et cargos comme il est envisagé, et 
rcalisé progressivement d'ailleurs sur les Antilles, le Cameroun, la 
Huinée et la Côte d'Ivoire, pour absorber l'excédent de production 
bananière, qui est prévu par le 2e plan quadriennal, mais dont l'hypo- 
télique écoulement sur des marchés saturés interdit une prévision 
d'augmentation de la flotte bananière. 

En tenant comple des observalions qu'elle vient de présenter, 
notamment sur l'organisation de sections spécialisées de fruits et 
légumes pour la production d'outre-mer et, sur le problème parti- 
culier de la banane, votre commission des affaires économiques 
donne un avis favorable aux conclusions générales de la commission 
de Fagriculture. À 





ANNEXE N° 124 


(Session de 1955. — Séance du 12 mai 1955.) 


AVIS présenté au nom de la comMission (1) des affaires économiques 
sur la proposition de M. Hazoumé, conseiller de l’Union française, 
tendant à inviter le Gouvernement à construire un en eau 
profonde sur la côte du Dahomey, par M. Jean-Berlrand Audu, 
conseiller de l’Union française (1). 


Mesdames, messieurs, la situation particulière en Afrique occi- 
dentale des territoires du Niger, du Soudan oriental, de l’Ést de la 
Haute-Volta et du complexe Dahomey-Togo, les rend étroitement 
solidaires et les groupe en une région géo-économique très cohérente. 

Votre commission des affaires économiques aura l’occasion lors 
de l’exposé d’un prochain rapport de vous montrer de façon bien 
plus approfondie le fonctionnement de l’économie dans cette région 
et de vous présenter un projet d’axe moderne d'évacuation Zinder- 
Cotonou. 

Cependant, elle est aujourd’hui appelée à donner son avis sur la 
construction d’un port en eau profonde à Cotonou et sur les avan- 
lages économiques qu'il présente. . 

Le wharf actuel de Cotonou draine à l'exportation et à l'impor- 
lation les produits provenant du Niger, de l'Est de la Haute-Volta, 
du Togo et du Dahomey et le ravilaillement destiné à ces régions. 
Il le fait dans des condifions assez précaires et qui ne sont nullement 
susceptibles de favoriser le développement économique des pays 
qu'il doit servir. 

C'est ainsi que les marchandises, tant à l'importation qu'à l’expor- 
tation, transitent avec des délais considérables, que les compagnies 
de navigation n'assurent le service que dans des conditions irré- 
gulières et que les prix de revient se trouvent notablement augmentés 
de gros frais de manutention et d'entreposage. 

Les territoires constituant l’arrière-pays sont ainsi trappés d'une 
sorte d’atrophie imputable à une circulation défectueuse. Tous les 
efforts destinés à relancer leur économie seront stériles aussi long- 
temps qu'un port moderne en eau profonde n'assurera pas un débit 
constant et croissant des matières nécessaires à leur existence et à 
leur prospérité. 

A titre d'exemple, la plus grande partie des 60.000 tonnes d’ara- 
chides décortiquées du Niger était évacuée par les chemins de fer de 
la Nigeria dans des conditions assez incertaines, L'opération dite 
«“ Hirondelle », démarrée en 19%%, a permis de détourner une grande 
partie du trafic vers Cotonou. Les avantages de cette opération sont 
multiples: économie importante de devises, évacuation plus rapide 
(les arrachides du Niger n'étant évacuées par Kano qu'après celles du 








(4) Voir: Assemblée de l'Union française, n° 342 {amnée 1953), 
110 (année 1955). 








Nord de la Nigeria), évacuation assurée pour l'avenir (le contingent 
accordé par les chemins de fer nigériens étant révisible chaque 
année). De ce fait, perspectives sans inquiétudes pour le producteur 
et possibilité d’accroissement important de la production d’arachides. 

Ainsi que nous aurons l'occasion de vous l'exposer ultérieurement, 
il est dans le domaine des choses possibles et mêmes probables que 
la presque totalité du trafic du Niger, } compris les + he gré 
emprunte la voie dahoméenne si celle-ci se complèle d'un por 
moderne à Cotenou 

Cotonou, à l'extrémité Sud du chemin de fer du Dahomey, est 
l'aboutissement logique de cette grande artère vers laquelle conflue 
le réseau des voies à communication des terriloires tournés vers la 
côte du Bénin, Toutes les activités économiques de ces territoires y 
sont représentées: agences, entrepôts, chambres froides, industries. 
La main-d'œuvre y est plus qu'ailleurs abondante et plus facile à 
ravilailler. 4 

Enfin, ainsi que le souligne le rapport de M. Deroux et ainsi 
que nous avons pu nous en rendre comple par nous-mêmes, Cotonou 
parait être-le seul point de la côte où la construction d’un port en 
eau profonde soit techniquement possible. 

C'est dans ces conditions que votre commission des affaires éco- 
nomiques a émis un avis favorable aux conclusions de la commission 
du plan, de l'équipement et des communications en vous recom- 
mandant d'adopter la proposition que cette commission vient de 
vous présenter. 





ANNEXE N° 125 


(Session de 1955. — Séance du 12 mai 1955.) 


AVIS présenté au nom de la commission des affaires économiques 
sur la proposition de M. Le Brun Keris, conseiller de l’Union fran- 
caise, tendant à demander au Gouvernement d'assurer une parti- 
cipation importante de la République française à l'exposition 
internationale d'Addis-Abcha en 1956, par M. Le Brun Keris, conseil- 
ler de l’Union francaise (1}. 


. 

Nora. — Ce document à élé publié au Journai ofJiciel du 27 mat 

1955. (Compte rendu in ertenso de la séance de l'Assemblée de 
l'Union française du 26 mai 1955, page 573, 2e colonne), 





ANNEXE N° 126 


(Session de 1955. — fre séance du 17 mai 1955.) 


DEMANDE D’AVIS sur le projet de loi rendant applicables aux terri- 
toires d'outre-mer, au Togo et au Cameroun certaines dispositions 
de la législation métropolitaine relatives aux sociétés à responsabi- 
lité limitée, transmise par M. le président de l'assemblée natio- 
nale (2). — ‘Renvoyée à la commission de la législation, de ,a 
justice, des affaires administratives et domaniales.) 


Paris, le 12 mai 1955. 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que, conformément à Var. 
licle 71 de la Constitution et à l’article 20 de son règlement, l'As- 
semblée nalionale, dans sa séance du 12 mai 1955, a décidé de 
demander l'avis de l’Assemblée de l'Union française sur le projet 
de loi rendant applicables aux territoires d'outre-mer, au Togo et 
au Cameroun certaines dispositions de la législation métropolitaine 
relative aux sociétés à responsabilité limitée (n° 10515) 

Agréez, Imonsicur le président, l’assurance de ma haute considé- 
ration. 

Le président, 
Pour le président et par autorisation: 
Le secrétaire général de l'Assemblée nationale, 
EMILE BLAMONT, 


Projet de loi rendant applicables aux territoires d'outre-mer, au 
Togo et au Cameroun certaines dispositions de la législation métro- 
politaine relative aux sociétés à responsabilité limitée. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les sociétés à responsabilité limitée sont, 
dans les terriloires d'outre-mer, au Togo et au Cameroun, régies 
comme dans la métropole par la loi du 7 mars 1925 dont les condi- 
lions d'application ont, dans ces mêmes terriloires, fait l’objet de 
règlements d'administration publique pris conformément aux dispo- 
silions de la loi du 13 janvier 1927 qui, sur ce point, à complété la 
loi du 7 mars 1925 susvisée. 

Cependant celle loi a, dans la métropole, subi d'importantes modi- 
cations qui n'ont pas toules élé étendues outre-mer, I en résulte 
une disparilé des législations en cause, eelle concernant les terri- 
toires d'outre-mer accusant un relard sensible par rapport à la légis- 
lation métropolitaine, 

C'est ainsi, par exemple. que dans ces tlerriloires les sociétés À 
responsabilité limitée peuvent toujours se constituer avec un capital 


SRE 








(1) Voir: Assemliée de l'Union française, nos 62. 127 (année 1959). 
(2) Voir: Assemblée nalionale (2 législ.), ne 10515. 
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winimuan de 25.000 F et des parts sociales d'une valeur minimum 
de 100 F, alors que dans la métropole ces chiffres ont été respec- 
Liveiment portés à 1 million de francs et 5.900 F 

Du fait de la dépréciation de la monnaie, les taux actuellement 
applicables outre-mer sont devenus manifestement insuffisants et 
susceplibles de favoriser la constitution de sociétés fictives. I y a 
done un intérêt évident à relever ces taux et à adopler ceux actuel- 
lement en vigueur dans la métropole tout en spécifiant, afin d'évi- 
ter des divergences possibles d'interprélation, que les sommes expri- 
mées le sont en francs métropolitains et s'entendent de leur contre- 
valeur dans la monnaie du lieu du siège social 

Ce méme souci de protéger les intérêts des tiers et de prévenir 
l'utilisation dans un but frandulenx de la forme à responsabilité 
limitée des sociétés conduit à introduire dans la législation des terri- 
toires d'outre-mer diverses dispositions édictées dans la métropole 
par les décrets des 1% juin 1938, 9 août 1953 et par le décret du 
50 octobre 1#55 qui a modifié l'article 38 de la loi du 7 mars 1925. 
Celle dernière modification avait bien été élendue aux territoires 
d'outre-mer par un décret du 3% juillet 1942, Mais ce décret, outre 
qu'il laissait de côté le Togo et le Cameroun, à été invalidé pour 
Madagascar et les Comores par l'ordonnance du 20 avril 1943, pour 
la Côte francaise des Somalis par l'ordonnance du 2 septembre 1943, 
et n'a pu, par ailleurs, s'appliquer aux territoires qui, à l'époque, 
ne relevaient pas du gouvernement de fait, dit gouvernement de 
l'Etat français. Il s'ensuit que ce décret du 3% juillet 1942 ne trouve 
son application effective que dans le seul territoire de l'Afrique occi- 
dentale française où il a élé validé par la loi du 30 octobre 1946, d'où 
la nécessité d'en prévoir l'extension aux autres territoires 
Cependant, étant donné, d'une part, que la loi dun 7 mars 1925 
est applicable, par son texte même, aux territoires relevant du 
ministère de la France d'outre-mer et, d'autre part, que rerlames 
des dispositions nouvelles introduites dans cette loi tonstituent des 
ualificatlions de peines, l'extension aux territoires en cause des 
décrets des 30 octobre 1935, 14% juin 1938 et 9 août 1955, ne peut 
être réalisée que par un acte législatif 

Tel est l'objet du présent projet de loi. 


Le président du conseil des ministres, 

Le conseil d'Etat entendu, 

Le conseil des ministres entendu, 

e 

Décrète : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assemblée 
Dationale par le ministre de la France d'outre-mer qui est chargé 
d'en exposer les motifs el d'en soutenir la discussion. 


PROJET DE ‘LOI 


Art. fer, — Sont rendus applicables aux territoires d'outre-mer, an 
Togo et au Comeroun, le décret du 14 juin 1938 et le décret n° 5535-7706 
du % août 1953 modifiant la loi du 7 mars 192% tendant à instiluer 
des sociétés à responsabilité limitée. 

Art. 2 — Le décret du 30 octobre 19%5 modifiant l'article 38 de la 
loi du 7 mars 19% sur les sociétés à responsabilité limitée est 
rendu applicable au Togo et au Cameroun ainsi qu'aux territoires 
d'outre-mer autres que l'Afrique occidentale française. 

Art. 3%. — Les sommes exprimées dans les décrets visés à l'ar- 
ticle te en francs métropolilains s'entendent de leur contre-valeur 
dans la monnaie du lieu du siège social de la société intéressée, 

Art. 4. Des règlements d'administration publique détermine- 
ront, s'il y a lieu, les conditions d'application de la présente loi. 





ANNEXE N° 127 


(Session de 1955, — 2e séance du 17 mai 1955.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des relations extérieures, 
sur la proposition de M. Le Brun Kéris, conseiller de l'Union 
francaise, tendant à demander au Gouvernement d'assurer une 
participation importante de la République française à l'exposition 
internationale d'Addis-Abeba en 1955, par M. Gorse, conseiller de 
l'Union francaise (1). 


Mesdames, messieurs, la proposition qui vous est soumise a 
pour objet de demander au Gouvernement d'assurer une large 
représentation des industries françaises à l'exposition internationale 
gs pour 1%5%5 à Addis-Abeba, et d'ouvrir les crédits nécessaires 

la préparation matérielle d'une telle manifestation, I apparaît en 
effet nécessaire que la République française y occupe une place 
digne d'elle et de l'ampleur de ses intérêts en Afrique, L'auteur de 
celle proposition nous en donne des raisons fort pertinentes, 

Les unes concernent directement les relations franco-éthiopiennes. 
L'exposition d'Addis-Abéba doit être la pes des manifestations 
destinées à orner l'année jubilaire de l'empereur, S. M. fIlailé 
Sélassié, Nul doute que ce souverain n'attache personnellement un 
| ere prix à toute participation étrangère de nalure à en rehausser 
‘éclat, 11 serait impensable que la France, qui occupait, -avant 
la conquête italienne, la première place dans l'amitié du peuple 
éthiopien, ne figurât qu'en position mineure dans une manifestation 
de cette ampleur, Aux raisons de « prestige » que l'on pourrait 
légitimement invoquer en l'occurence, il convient d'ajouter des 
considérations économiques immédiates, 








(1) \ oir ; Assemblée de l'Union française, nes 62, 12% (année 1%5). 





Certes, la France n'a pas repris, au lendemain de la guerre, un 
rôle déterminant dans le dévelo nt de l’économie é ivpienne, 
et nos relations proprement commerciales avec ce pays plein d'avenir, 
mais aux richesses mal exploitées, sont pour le présent limitées. 
Du moins, la France a-t-elle commencé de participer d'une manière 
active au programme dE —# — et de modernisation du pee 
Signalons seulement, à titre d'exemple, pre secteurs où Îles 
firmes francaises ont obtenu déjà ou sont bien placées pour obtenir 
d'importants contrats : 

Les travaux de modernisation du p d'Assab (dont l'ensemble 
doit s'élever à plus de quatre milliards de francs) ; l'équipement de 
la côte érythréenne en phares et balises (une mission française en à 
élabli le cahier des charges): la fourniture de corvetles à la marine 
éthiopienne ; les travaux destinés à conduire à la capitale l’eau potable 
de Gafarsa, avec la fourniture des tubes nécessaires, et éventuelle- 
ment, la distribution de l'eau à l'intérieur de la ville ; la construction 
d'un barrage et l'installation d'une station de filtrage pour traiter 
les eaux qui alimentent Addis-Abéba. Ajoutons que l'empereur vient 
d'accorder les autorisations nécessaires à la construction de J'em- 
branchement ferroviaire qui doit desservir la province du Sidamo: 
les travaux doivent être dirigés par la Compagnie du chemin de fer 
franco-éthiopien qui donnera son assistance technique, la fourni- 
ture des rails et traverses devant être faites par la sidérurgie fran- 
Çaise, dans le cadre de l'assurance crédit. 

L'importance de ces participations semble devoir justifier l’ouver- 
ture d'un crédit assez large pour permettre aux industries françaises 
de consolider une position relativement favorable, 


La nécessité d'une présence active de la France à l'exposition 
d'Addis-Abéba est plus évidente encore si l'on considère la situation 
particulière de la Côte française des Somalis. L'avenir de Djibouti 
est, pour une bonne part, conditionné par la nature des relations 
franco-éthiopiennes, L'on sait que, ces dernières années, le trafic 
de ce port en tant que transitaire a baissé (ou plus exactement n'a 
point connu le développement qu'il était en droit d'attendre) pour 
des raisons extrèémement diverses: mévente des cafés et peaux qui 
constituaient le gros des exportations éthiopiennes, concurrence du 
port érythréen d'Assab, Ni le chemin de fer franco-éthiopien, ni le 
port de Djibouti n'ont plus le monopole qu'ils paraissaient un moment 
détenir, Certes, quel que soit le désir manifesté par les autorités 
éthiopiennes d'utiliser à Assab un = national, il est évident que 
le rôle de Djibouti comme débouché naturel et rapide d'Addis-Abéba 
et de Harrar ne saurait en être diminué dans l'avenir, si l'on tient 
comple des perspectives ouvertes au De den à ge de l'économie 
éthiopienne : d'autre part, depuis le règlement à l'amiable du litige 
frontalier de la zone d'Afambo, aucun problème ne se pose plus 
entre les deux territoires. Mais il est évident que la prospérité de 
Djibouti dépendra toujours de la qualité des relations franco-éthio- 
piennes et du volume des échanges franco-éthiopiens. 


Enfin, d'une manière plus générale, l'attention du Gouvernement 
devrait être mieux attirée sur l'importance croissante que tend à 
rendre toute cette région méridionale de la mer Rouge. Depuis 
‘évacuation par les Britanniques de la zone du canal de Suez, beau- 
coup d'anciens problèmes stratégiques s'y trouvent reportés. Par 
ailleurs, des pays jusqu'alors fe s à l'influence occidentale, comme 
le Yemen, riche de virtualités, semMent devoir se montrer plus 
accessibles à une collaboration étrangère intelligente et amicale. 
Des perspectives nouvelles s'ouvrent à la France, qui ne devraient 
pas être négligées. Aussi bien l'exposition d'Addis-Abéba, qui attirera 
dans la capilale éthiopienne bon nombre de visiteurs étrangers, ne 
manquera-l-elle pas d'exercer son rayonnement sur les pays voisins. 


De telles foires-exposilions sont, en effet, très largement fréquentées 
et plus encore dans des régions où elles prennent figure d’inno- 
valion, Les activités commerciales qui s'y déploient s'accompagnent 
de tout un courant de manifestations diverses et sont l'occasion de 
fructueux contacts. Mutatis mutandis, nous avons eu l'occasion de 
constater, par exemple, combien la foire-exposition de Damas en 
octobre 19% a eu de retentissement au Proche-Orient, Nous avons 

u mesurer l'effort considérable qu'y ont accompli concurremment 
es pays du bloc soviétique comme les Etats-Unis d'Amérique, et 
l'importance qu'a revêtue, dans de telles conditions, la présence d'un 
pavillon français d'une suffisante qualité. 

Une semblable concurrence se fait jour depuis longtemps en 
Ethiopie. Aux influences américaine, russe, anglaise, encore faut-il 
ajouter l'effort allemand: une soixantaine de ‘firmes allemandes ont 
d‘jà prévu de participer à l'exposition de 1955, 

Pour cet ensemble de raisons, votre commission des relations 
extérieures à reconnu le bien fondé de la proposition qui lui était 
soumise. Elle a estimé qu'il convenait de demander au Gouverne- 
ment de reconsidérer d'urgence les problèmes techniques et finan- 
ciers que pose une large représentation de la République française 
à celte manifestation. 

D'ordinaire la charge d'organiser, sur le plan technique, la parti- 
cipation française aux foires importantes incombe au « Comité per- 
manent des foires à l'étranger ». Cet organisme, association placée 
sous la tutelle du ministre chargé des finances et des affaires écono- 
miques, bénéficie de subventions de l'Etat qui, ur l'exercice en 
cours, s'élèvent à environ 214 millions, Son rôle, cependant, est 
Puy es technique, puisque ses programmes sont définis à la fin 
e chaque année pour l'exercice suivant par le ministre des affaires 
économiques, après consultation des services et organismes inté- 
ressés, tant sur le plan officiel que sur le plan pes, C'est 
ainsi que, pour l'année 19%, son programme d'activités défini à 
l'issue d'une réunion interministérielle comporte la participation 
aux foires internationales suivantes : Leipzig, Vérone, Milan, Hanovre, 
Toronto, Vienne, Bari, Cologne, ainsi qu'une participalion à Ja 
quinzaine commerciale de Stockholm et la première étude d'un 
projet d'exposition pour 19%56 en Australie, Bien que la question 
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ait été évoquée, l'exposition d’Addis-Abeba n'a pas été inscrite sur 
cette liste: Ja participation française à cette manifestation échappe 
donc à la compétence du comité permanent des foires à l'étranger. 

En ce qui concerne l'exposition d’Addis-Abeba, le ministère des 
affcires économiques n’a, u'à présent, consenti que des crédits 
dérisoires: cinq millions au titre du F. !. D. E. S$S., trois millions 
environ étant Lernis au titre de la Côte française des Somalis et 
de la chambre de commerce de Djibouti, ne peuvent évidemment 
suffire à assurer la large participation souhaitable, L'on a donc 
envisagé d’ériger simplement un « pavillon de la Côte française des 
Somalis », ce qui ne saurait évidemment répondre au souci mani- 
festé par votre commission. 

I n'est point trop tard, cependant, pour reprendre la question. 
Quelles que soient les difficultés budgétaires (et notamment la 
nécessité d'accorder, pour cette zone, une subvention élevée à la 
Compagnie du chemin de fer franco-éthiopien), les raisons invoquées 
tant par le ministère de la France d'outre-mer que par le ministère 
des affaires étrangères devraient permettre de situer le problème 
à sa véritable échelle. Notre Assemblée se doit, en ce qui la 
concerne, de demander au Gouvernement de reconsidérer sa décision 
en tenant compte des intérèts les plus généreux de l'Union française. 

En conséquence, votre commision, à l'unanimité, à fait sientre 
la proposition de M. Le Brun Kéris, dans la rédaction suivante : 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l’Union française: . 

Soucieuse des intérêts moraux, économiques et culturels de la 
République française en Afrique, soucieuse également de l'avenir 
économique du port de Djibouti et de la Côte française des Somalis, 

Invite le Gouvernement à assurer une ample représentation de 
la République française à l'exposition internationale d’Addis-Abeba 
de 19:55. 
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DEMANDE D'AVIS sur le projet de décret présenté par M. le ministre 
de la France d'outre-mer, rendant obligatoire la publication au 
Journal ofliciel du territoire sous tutelle du Cameroun des décla- 

devant être effectuées au registre du commerce, iransmise 
par M. le président du conseil des ministres. — (Renvoyée à la 
commission de la législation, de la justice, des affaires adminis- 
tratives et domaniales.) 
Paris, le 20 mai 1955. 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous transmeltre pour demande d'avis de 
l'Assemblée de l'Union française, conformément aux dispositions de 
l’article 71 de la Constitution de la République française, le projet 
de décret, présenté par M. le ministre de la France d'outre-mer, 
rendant obligatoire la publication au Journal officiel du territoire 
sous tutelle du Cameroun des déclarations devant être effectuées au 
registre du commerce. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération. 

Le président du conseil des ministres, 
Pour le président du conseil des ministres et par délégation : 
Pour le secrétaire général du Gouvernement, 
G. Lucas. 


Décret rendant obligatoire la publication au « Journal officiel » du 
territoire sous tutelle du Cameroun des déclarations devant être 
efiectuées au registre du commerce. 


EXPOSE DES MOTIFS 


La loi n° 49-483 du 9 avril 1949 relative au Bulletin officiel du 
registre du commerce et du registre des méliers a prescrit la publi- 
cation, par extrait, dans ce bulletin, de toute déclaration aux fins 
d’immatriculation ou de radiation qui doit, aux termes de la loi, 
être effectuée au registre du commerce ou au registre des métiers. 

Ce bulletin officiel n'ayant pas d’équivalent au Cameroun, il en 
résulte que la publicité des entreprises commerciales et des sociétés 
telle qu'elle est actuellement organisée est insuffisante. 

Aussi a-t-il paru souhaitable de prévoir une publicité obligatoire 
au Journal officiel du Cameroun de façon à permettre une diffusion 
plus large et plus certaine des renseignements concernant ces 
entreprises. 

Tel est l’objet du présent projet de décret, 


Le Président de la République française, . 


CLS RE AR COR CU e CEE GEL 0e 0 P 


Après avis de l’Assemblée de l'Union française, 
Le conseil des ministres entendu, 
Décrèle : 
PROJET DE DECRET 
Art. 4er, — A compter de la date de la promulgation du présent 


décret dans le territoire sous tutelle du Cameroun, toute déclaration 
aux fins d'immatriculation ou radiation qui doit, aux termes du 








décret du 17 février 1930 modifié, être effectuée au registre du 
commerce sera publiée par extrait au Journal officiel du Cameroun, 


Art. 2. — L'avis concernant une déclaration portant sur la création 
d'un nouvel établissement doit contenir notamment les indications 
suivantes : 

1° Le nom et les prénoms du commerçant et, s’il y a lieu, son 
pseudonyme : 

2% Sa nationalité d'origine et, s’il a acquis une autre nationalité, 
le mode et la dâte d'acquisition de celle-ci; 

3e L'objet du commerce, 

4 L'enseigne ou la raison de commerce de l'établissement ; 

5e Le cas échéant, les lieux où sont exploitées les succursales où 
agences de l'établissement dans l'Union française ou à l'étranger; 

6° Eventuellement, les noms, prénoms et adresses des fondés de 
pouvoir ainsi que l'indication de leur nationalité d'origine et, s'ils 
ont acquis une autre nationalité, le mode et la date d'acquisition 
de celle-ci. 

S'il s’agit d'une société, cet avis indiquera : 

a) La forme de la société, sa raison sociale ou sa dénomination, 
son objet: 


b) Son siège social et les lieux où sont exploitées des succursales 
ou des agences, dans l’Union française ou à l'étranger; 


c) Le montant du capital social et, si elle est à capital variable, 
la somme au-dessous de lagmelle le capilal ne peut être réduit; 


d) Les noms, prénoms, adresses et qualités des gérants ou prési- 
dent du conseil d'administration et éventuellement directeur général, 
ainsi que l'indication de leur nationalité d'origine et, s'ils ont acquis 
une autre nationalité, le mode et la date d'acquisiiton de celle-ci, 

Art, 3. — L'avis concernant une déclaration afférente à la vente, 
à la cession, à l'apport en société, à l'attribution par partage -ou 
par licitation d'un fonds de commerce doit contenir les indications 
suivantes : 

1° Le nom de l'ancien propriétaire et son numéro analytique 
d'immatriculation au registre de commerce : : 

2 En ce qui concerne le nouveau propriétaire, les indications 
exigées à l’article 2 ci-dessus: 

3° La nature et le siège du fonds de commerce ; 

4 Le titre au journal d'annonces légales dans lequel la première 
insertion a été effectuée, sinsi que la date de cette insertion ; 

5° Une élection de domicile dans le ressort du tribunal où 
se trouve l'établissement. 

Art. 4 — L'avis afférent à la nouvelle immatriculation du dona- 
taire ou de l'héritier unique du titulaire d'un fonds de commerce 
comporte les indications prévues à l’article 2 du présent décret et, 
en uutre, le nom de l’ancien exploitant et Son numéro analytique 
d'immatriculation au registre du commerce. 

Art. 5. — L'avis afférent à la nouvelle ‘mmatriculation faisant 
suite à la mise d’un fonds de commerce en location-gérance com- 
porte les mêmes indications concernant respectivement l’ancien 
et le nouvel exploitant. 

Art. 6. — Dans le cas où l’immatriculation aurait lieu pour toute 
autre cause que la création de l'établissement ou le changement 
de l'exploitant, mention devra étre faile dans l'avis qui indiquera 
la raison de la nouvelle immatriculation ainsi que le numéro ana- 
lytique antérieur. 

Art 7. — L'avis concernant une déclaration de radiation indiquera 
les nom et prénoms du commerçant, l'objet du commerce ainsi 
que l'enseigne ou la raison de commerce et, le cas échéant, les 
lieux où étaient exploitées les succursales ou les agences; s'il s’agit 
d'une société, il indiquera sa forme, sa raison sociale ou sa déno- 
mination, son objet, son siège social ainsi que les lieux où étaient 
exploitées des succursales ou des agences dans l’Union francaise ou 
à l'étranger. 

Dans tous les cas, il indiquera le numéro d’immatriculation radié. 

Dans les cas prévus aux articles 3, 4 et 5 ci-dessus, il pourra 
n'être publié qu'un seul avis pour la radiation du précédent exploi- 
tant et l’irnmmatriculation du nouveau 

Art. 8. — Les déclarations aux fins d'inscriptions modificatives 
sont également publiées au Journal officiel dans la mesure où elles 
modifient l'une des énonciations des déclarations aux fins d'imima- 
triculation, publiées dans les conditions prévues ci-dessus, Toutefois, 
les déclarations aux fins d'inscriptions modificatives concernant les 
jugements de faillite ou de liquidation judiciaire devront étre 
publiées dans tous les cas. 

Art. 9. — Les insertions prévues par les dispositions qui précèdent 
sont effectuées, à la diligence et sous la responsabilité du greffier 
qui reçoit les déclarations, aux frais du nouvel exploitant du fonds. 

Toutefois, lorsque les deniers appartenant à une faillite ne peu- 
vent suffire immédiatement aux frais d'insertion du jugement la 
concernant, l'avance en est faite par le Trésor public, conformé- 
ment à l’article 461 du code de commerce. 

Art. 10. — Les modalités d'application du présent décret, notam- 
mdent les tarifs d'insertion et les émoluments des greffiers, seront 
fixés par arrêté du chef de territoire. 

Art. 11. — Le président du conseil des ministres, le garde des 
sceaux, ministre de la justice et le ministre de la France d'outre- 
mer sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal ofliciel de la Répu- 
blique française et au Journal officiel du Cameroun et inséré au 
Bulletin officiel du ministère de la France d'outre-mer, 
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RAPPORT fait au nom de la commission de politique générale sur 
la proposition de MM. Omer Sarraut, Perier, Raphaël-Leygues, Pia- 
loux et Troisgros, conseillers de l'Union française, tendant à 
demander au Gouvernement de compléter le décret n° 47-1356 du 
6 septembre 1M7 en vue d'autoriser le vote par procuration pour 
les élections à l'Assemblée de l'Union française, par M. Charles- 
Cros, conseiller de 1 Union française (1). 


Mesdames, messieurs, la proposition qui vous est soumise tend 
à ce que soit institué dans les territoires relevant du ministère de 
la France d'outre-mer le vote par procuration pour les élections à 
l'Assemblée de l’Union française, dans les formes prévues pour les 
élections sénatoriales, 


Les auteurs de cette proposition en ont demandé la discussion 
d'urgence le 24 juillet 1953. A cette occasion, il a été remarqué que : 
« Le vote par procuration étant autorisé pour les élections sénato- 
riales, il paraît inadmissible et injuste qu'il n'en soit pas de mème 
pour les élections des conseillers de l'Union française. » 


En dépit de la force de cet argument, l'assemblée refuse l'urgence, 
el parait estimer que, les élections ne devant pas avoir lieu avant 
novembre ou décembre, d'ici là chacun pourra se faire une opinion 
perineltant à l'assemblée de se prononcer en connaissance de Cause. 


En réalité, les élections pour le renouvellement des conseillers 
d'outre-mer ont lieu début octobre 1953 et, à la rentrée parle- 
mentaire, quelques jours plus tard, la question a perdu de son 
intérêt — dans l'immédiat, tout au moins. 


Car le problème demeure: convient-il d'aligner, en ce qui con- 
cerne le vole par procuration, le mode d'élection des conseillers 
de l'Union francaise d'outre-mer sur celui des sénateurs d'outre- 
mer ? 

Lors du débat en première lecture, le 18 août 1948, de la loi 
relative à l'élection des conseillers de la République, l'Assemblée 
nationale avait adoplé le texte ci-après: 

« Les membres des assemblées territoriales et les députés absents 
du territoire ou du groupe de territoires formant la circonscription 
électorale, le jour de l'élection, peuvent, sur leur demande et à 
titre exceptionnel, exercer leur droit de vote par procuralion. » 


Au Conseil de la République, la commission du suffrage universel, 
saisie au fond, avait rédigé l'article 52 de la façon suivante : 

« Sont applicables aux élections prévues au présent titre (Titre IV. 
— Élection des conseillers de la République représentant les terri- 
toires d'outre-mer et les territoires sous tutelle) les dispositions des 
articles 11, ...de la présente loi. » 


Savoir : 

« Art. 11 du projet de loi (devenu l'art, 12 de la loi n° 48-1471 
du 23 seplembre 1%M8). 

« Le vole par procuralion est admis pour les députés et les 
conseillers généraux, pour des cas exceptionnels qui seront fixés 
par des règlements d'administration publique. » 

Mais il convient de préciser que cette disposition, applicable 
dans la métropole, en Algérie et dans les départements d'outre-mer, 
vise la seule désignation des délégués des conseils municipaux, à 
l'exclusion de l'élection elle-même des sénateurs. 


Cette disposition a d'ailleurs fait l'objet d'un règlement inscrit 
à l'article 11 (dernier alinéa) du décret n° 48-1478 du 24 septembre 
1M8 ainsi conçu : 

« Les ee et conseillers généraux peuvent Et procu- 
ration, conformément à l'article ©1 de la loi du 5 avril 1884, modifiée 
par la loi du 6 septembre 1%M7: soit en cas de maladie dûment 
constatée, soit lorsqu'ils sont retenus hors de la commune par 
des obligations découlant de l'exercice de leur mandat ou de 
missions qui leur ont été confiées par le Gouvernement. » 


En séance publique, au palais du Luxembourg, M. Cozzano défend 
un amendement de la commission de la France d'outre-mer, saisie 
pour avis, tendant à revenir au texte de l'Assemblée nationale : 
« Nos territoires d'outre-mer, explique le sénateur du Soudan, sont 
si vastes et si éloignés de la métropole qu'avec l'intervention d’un 
règlement d'administration publique pour régler les cas d'absence 
des députés et des conseillers généraux, les délais seraient trop 
courts (2) et, par conséquent, l'absent se trouverait dans l'impos- 
sibilité de voter. C'est pour cela, estime M. Cozzano, que l’Assemblée 
nationale a été sage d'accorder pour les territoires. d'outre-mer, sur 
simple demande, à titre exceptionnel, le droit de vote par procu- 
ration. » 


Le Conseil de la République se rend à ces raisons: l’article 52 
est définitivement adopté dans le texte de l’Assemblée nationale et 
effectivement . p— dans les territoires d'outre-mer et les terri- 
toires sous tutelle aux élections sénatoriales de novembre 198 et 
mai 1952, ainsi qu'aux diverses élections partielles. 





(1) Voir: Assemblée de l'Union française, n° 296 (année 1%). 
(2) M. Cozzano parle le 15 septembre, et les élections sénatoriales 
sont déjà virtuellement fixées au 16 novembre suivant 





En résumé, dans la métropole, l'Algérie et les départements 
d'outre-mer, le vote par “uration est autorisé, en faveur des 
députés et conseillers généraux, pour la désignation des délégués 
sénaloriaux des municipalités; dans les territoires d'outre-mer et 
territoires associés, il est admis, en faveur des députés et membres 
des assemblées territoriales, pour l'élection elle-même des sénateurs. 

La question du vote par procuration n'avait pas été évoquée à 
l'Assemblée nationale constituante, lors des débals sur la loi du 
17 octobre 1946 relative à la composilion et à l'élection de l'Assem- 
blée de l’Union française. 

L'article 10 de cette loi om gr que « des règlements d’adminis- 
tration publique détermineront les modalités d'application de la pré- 
sente loi et notamment les règles de représentation et d'élection 


propres à chaque territoire ou groupe de territoires... » 

Aucun des décrets pris ultérieurement ,ne fait mention de la 
possibilité du vote par procuration (6 septembre 1947: terriloires 
d'outre-mer; 30 septembre 1947: départements d'outre-mer; 15 no- 
vembre 197: Algérie; 27 août 1948: zone territoriale de l'Algérie). 

Ainsi, le vote par procuration — admis pour les élections séna- 
toriales dans les territoires d'outre-mer et associés — n'est pas prévu 
pour les élections à l'Assemblée de l'Union française dans ces 
mêmes territoires. 

S'agit-il d'un oubli ? I est fort difficile de répondre à une telle 
question 

Quoi qu'il en soit, votre commission de politique générale ne 


verrait aucun inconvénient — au contraire — à ce qu'il soit mis 
un peu d'ordre dans une législation et une réglementation souvent 


trop disparates. 
Toutefois, la chose n'est pas simple. Notre collègue, M. Antonini, 


‘faisait remarquer, le 24 juillet 1953, que « le texte législatif autori- 


sant le vote par procuration pour les élections sénatoriales est assez 
restrictif et a donné lieu à certaines réserves », C'est vrai et il 
est bien évident que les motifs justifiant le vote par procuration 
— la seule absence du territoire ou du groupe de territoires — 
sa être jugés insuffisants. Tel qu'il est rédigé, cependant, 
‘article 52 de la loi du 23 septembre 1948 a rendu déjà d'appréciables 
services. Il s'applique à des collèges électoraux restreints (assem- 
blées territoriales comprenant de 24 à 60 membres) où une seule 
absence prend une importance particulière; il s'applique à des 
territoires lointains où les grands vo ages et les absences pro- 
longées ont des causes parfaitement légitimes: cures en Europe, 
pélerinage à la Mecque, etc. 


Le gr" IV du titre V du décret n° 48-1478 du 2% septembre 
1948 a, d'ailleurs, fixé les modalités du vole par procuration dans 
ces territoires : 


« Art. 69, — Les députés ou membres des assemblées territoriales, 
s'ils sont, le jour de l'élection, absents du territoire ou du groupe 
de territoires formant la circonscription électorale uvent, sur 
leur demande et à titre exceptionnel, exercer leur droit de vote 
par procuration. » 


« Art. 70. — La demande, revêlue de la signature légalisée de 
l'intéressé, est adressée au chef du terriloire, qui la transmet 
immédiatement au président de l'assemblée territoriale, Elle doit 
agp que l'intéressé sera, le jour de l'élection, absent du terri- 
à ou du groupe de territoires formant la circonscriplion élec- 
orale. » 


« Art. 71. — La procuration est rédigée sur papier non timbré et 
revèlue de la signature légalisée de l'intéressé. Elle ne peut être 
établie qu'au profit d'un député ou d'un membre de l'assemblée 
territoriale devant prendre part au scrutin dans la même assemblée 
et le même collège électoral que le mandant. Cette procuration est 
irrévocable. Cependant, dans le cas où le mandant se présente 
personnellement pour participer au scrutin, la procuration est révo- 
quée de plein droit, à moins qu'elle n'ait déjà été utilisée, » 


« Art. 72. — Le mandataire n’est admis à voter que s'il présente 
la procuration. » 

Il paraît équitable que de telles dispositions soient également 
applicables aux élections des conseillers de l'Union française dans 
les territoires d'outre-mer et les territoires associés — réserve faite 
que les députés ne font pas partie du collège électoral, lequel est, 
en toutes circonstances, un collège unique et que la circonscription 
électorale est dans tous les cas limitée au territoire. 


En conclusion, votre commission vous demande, mesdames, mes- 
sieurs, d'adapter — légèrement modifée dans sa forme — la propo- 
sition de MM. Omer Sarraut, Périer, Raphaël-Leygues, Pialoux et 


Troisgros : 
PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union française invite le Gouvernement de la 
République à compléter l'article 2 du décret n° 47-1756 du 6 sep- 
tembre 1947, détérminant les modalités d'application dans les terri- 
toires relevant du ministère de la France d'outre-mer de la loi 
n° 46-2385 du 27 octobre 1946 sur la composition et l'élection de 
l'Assemblée de l'Union française, par le texte suivant : 

« Les membres des assemblées territoriales. absents du territoire 
le jour de l'élection peuvent, sur leur demande et à titre excep- 
tionnel, exercer leur droit de vote par procuration dans les condi- 
tions prévues aux articles 69, 70, 71 et 72 du décret n° 48-1478 du 
24 seplembre 1%8 portant règlement d'administration publique pour 
l'application de la loi n° 48-1471 du 23 septembre 1948, relative à 
l'élection des conseillers de la République, » 
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ANNEXE N° 130 


(Session de 1955. — Séance du 21 mai 1955.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires culturelles et 
des civilisations d'outre-mer sur la demande d'avis transmise par 
M. le président de l’Assemblée nationale sur la proposition de loi 
de M. André Ilugues, député sortant, portant eréation d'une aca- 
démie nationale des sciences sociales, par M Dardelle, conseiller 
de l’Union française (1). 


Mesdames, messieurs, l’Assemblée nationale, dans sa séance du 
10 déceinbre 1%54, nous a fait l'honneur de nous demander notre 
avis sur une proposition de loi de M. André Hugues, député, portant 
création d'une académie nationale des sciences sociales. 

Examinant, avec un particulier intérêt, les considérations qui cons- 
tituent l'exposé des motifs de celte proposition, nous tenons, avant 
toute chose, à en souligner la pertinence et la hauteur de vues. 
L'esprit en est scientifique, l'ambition tout à la fois humaniste et 
humaine. 

Et cette humanité, ce caractère humain est bien fait pour inté- 
resser, sinon pour émouvoir, cette Assemblée : des hommes de toutes 
les familles spirituelles. de toutes les opinions poliliques et de toutes 
les races s’y retrouvent — à l'aise — et il faut bien le dire d’une 
manière fraternelle, pour représenter dignement la belle et grande 
communauté de l'Union francaise, communauté où se posent — et 
continuellement — d'innombrables problèmes ressorlissants aux 
sciences de l’homme, des civilisations et de la société. 

Procédant par ordre logique, nous découvrons, tout d’abord, dans 
la proposition en question, deux préoccupations essentielles: l’une 

ui est relative à l'accélération des variations, des changements et 

es complications de l’ordre social, technique, économique, politique, 

moral; l'autre, parallèle et concomitante, qui correspond au déve- 
loppement progressif et semblablement accéléré de la connaissanre 
objective méthodique, dans toutes les branches du Savoir et Singu- 
lièrement dans le domaine des sciences humaines, sociales, morales, 
politiques. . 

Les deux préoccupations, dont nous venons de parler, figurent au 
premier rang parmi celles de l'intelligence humaine, au siècle que 
nous vivons, Comme au siècle précédent. 

Au XIXe siècle, un Auguste Éomte peut être loué comm: iniliateur, 
sinon comme réalisateur, pour avoir porté son altention de philo- 
7; sur ces deux préoccupalions-là. 

e fondateur du positivisme « inventa » la sociologie, il lui donna 
un nom, sinon un objet qui est « ancien comme les hommes », il 
l'éleva à la dignité de science positive, il l’enrichit d’une doctrine. 

Et si ses solutions sont souvent périmécs, ses méthodes demeurent 
généralement valables. 

Par la sociologie, l’auteur de la philosophie positive couronnait sa 
fameuse hiérarchie des six sciences fondamentales, les cinq pre- 
mières étant — comme l'on sait — mathématiques, l'astronomie, 
la physique, la chimie, la biologie 

La sixième venait les dominer, régnant non seulement sur les 
sciences morales et politiques, mais encore — selon notre philoso- 
phe — sur toutes aulres . 

Cependant, d’autres penseurs, d'autres savants, d’autres maitres, 
plus ou moins importants, plus où moins valables, plus ou moins 
restigieux, ont concouru au développement des études relatives à 
"homme et à la société humaine. : 

ll convient de citer un Brocca avec l'anthropologie qu'il fonda 
mais dont ses disciples se chargèrent de réduire le champ; un Claude 
Bernard, non seulement génial physiologiste et philosophe scienti- 
fique, mais aussi créateur de l'ethnographie, un Le Play magistral 
spécialiste de l'économie sociale. 

Une place spéciale doit ètre réservée à Karl Marx qui, par son vaste 
système, séduisit d'innombrables intelligences de son siècle et du 
nôtre. 

Plus près de nous — et sans oublier ni l'école sociale chrétienne 
(La Tour du Pin, de Mun), ni les continuateurs directs de Comte 
parmi lesquels Durkheim, ni les sociologues italiens (Mosca, Parelo) 
— il faut faire allusion à l’école américaine de sociométrie qu'illustre 
Moréno ainsi qu'à la jeune école française de sociologi: dont Gur- 
vitch est l’un des plus brillants représentants 

Et nous ne parlons pas d’autres savants, d’autres spécialistes qui, 
se contentant de creuser le sillen des disciplines anciennes, contri- 
buaient, eux ausi — et avec quelle efficacité — au progrès des études 
considérées. 

Ainsi les sciences sociales se sont développées et diversifiées : rapi- 
dement et considérablement. 

Aujourd'hui et c'est une autre préoccupation de l’auteur de la pro- 
position, un D de synthèse se pose. 

Aussi M. Hugues insiste-t-il sur la nécessité « de cristalliser, de 
codifier, de planifier » en la matière. 

Synthèse ? par voie d'organisation du savoir ? de classification des 
sciences ? 

li faut reconnaître que le profane — même s’il est honnête homme 
— se perd dans le dédale de toutes ces disciplines. 

De l'anthropologie somatique à la sociologie, de l’ethnogénie à l’eth- 
nodicée, il faut, pour s'y retrouver, suivre un guide aussi savant 
et aussi expérimenté que M. Louis Marin, non seulement homme 
politique, mais aussi l’un des maitres de l'école d'anthropologie et 
méthodologiste particulièrement compétent. 

Synthèse ? par création d’une science de l'homme reconstitué, dans 
son unité et dans son ensemble, grâce aux acquisitions particulières 
et fragmentaires dues aux savants spécialisés ? 





(1) Voir: Assemblée nationale (2e législ.), n° 9325; Assemblée de 
l'Union française, n° 381 (année 1954). 





Ceci, pensons-nous eût exaucé les vœux d’un docteur Carrel. 

C'est un fait que l’homme, s’il est le sac de cuir rempli de cellules 
et d’humeurs du biologiste, une conscience pour le moraliste et le 
psychologue, un outil pourvu d'âme selon Aristote, un producteur 
et un consommateur pour l’économiste, un citoyen pour le poli- 
tique. L'homme, dirons-nous, est à la fois tout cela et plus que 
tout cela : unique et global. 

Afin d'élaborer une connaissance, à ce point synthétique, l'auteur 
de « l'Homme cet inconnu » révait d’une sorte de monastère où 
des savants, vérilables bénédiclins laïques, travailleraient en com- 
munauté, dans le silence et sous l'angle de l'éternité. 

M. Ilugues préconise, plus modestement, une compagnie savante, 
une académie. 

Cette nostalgie d’un synthèse trouvera-t-elle ainsi son chemin ? 

Peut-on ? Doit-on ? dans un tel dessein s'adresser à un Corps. à 
un corps constitué ? ou bien plutôt compter” sur un esprit, un 
grand esprit ? 

Nous entendons bien que l'institution collective et durable est 
en mesure — el se doit — d'aider, de suutenir, de pousser méme le 
savant créateur, le défricheur exceptionnel. 

Mais nous pensons aussi à un Semelweis, à un Pasteur — parmi 
bien d'autres — qui furent méconnus par leurs pairs. 

Et nous demeurons dans le douie… 

Quoiqu'il en soit, c'est une belle et bonne chose que d’honorer 
les savants en les incorporant dans des compagnies prestigieuses, 
: de leur donner par là — si :’est possible — un sureroit d'auto- 
rilé. 

Et c'est chose profilable que d'utiliser leur concours, ainsi orga- 
nisé, pour le plus grand bien de la collectivité 

L'homme, à travers les âges, n'a cessé de poser aux hommes des 
problèmes aux multiples aspects : 

Les philosophes, les psychologues, les moralistes se sont efforcés 
de pénétrer le mystère de son origine, de son essence, de sa desti- 
née. Ils ont démonté les rouages c mmplexes et délicats de ses ins- 
tincts, de ses sentiments et de sa pensée. ls ont défini les règles 
de son comportement. 

Les historiens ont dépeint les événements et les hommes, ils ont 
retracé l’évolution des civilisations, des peuples, des nations. 

Les physiciens et les chimistes ont percé, ou presque, le secret 
de la matière et tenté de l’asservir. 

_Biologistes et médecins se sont penchés sur la structure et le fonc- 
tionnement de l'être organisé et <ur sun comportement dans sa lutte 
contre les agents de sa destruclior . 


Et, dans chacune de ces branches de la connaissance, l'Etat a voulu 
réunir les spécialistes les plus éminents afin de les honorer, de leur 
donner un surcroit de renommée, d'utiliser leur science pour le 
bien public. C'est ainsi que sont nées, au cours des siècles, les 
savantes compagnies qui forment, aujourd'hui, l’Institut de France : 


L'académie française, fondée en 16%5 par le cardinal de Richelieu; 
L'académie des inscriptions et belles-iettres, et l'académie des 
sciences créées toutes deux par Colbert; 
_L'académie des beaux-arts et celle des sciences morales et poli- 
tiques instituées par la Convention. 


D'autre part, à l'aube du siècle qui devait voir s'épanouir le génie 
des Bichat, des Ciaude Bernard et des Pasteur, Louis XVII créait 
l'académie de médecine. 

Dernières nées dans la grande famille des connaissances humaines, 
les sciences sociales se proposent d'étudier — et sous tous leurs 
NE —: — l'homme et la société des hommes. 

Sans méconnaître les sociologues et autres savants du siècle pré- 
cédent qui vit naître les maitres dont nous parlions au début de ce 
rapport, on peut très justement écrire — comme le fait M. Hugues 
— que le XXe siècle mérite d'être appelé le siècle des questions 
sociales et aussi, ajoulerons-nous, des sciences sociales. 

On ne peut nier, en tout cas, que ces questions, que ces sciences 
n'aient pris — dans la période contemporaine — une place dont 
seuls de grands esprits — dans le passé —- avaient entrevu l'impor- 
lance sans cesse grandissante. 

Aussi, la création d’une compagnie groupant les « techniciens » 
français les plus qualifiés de cette science nouvelle aux multiples 
aspects serait-elle souhaitable, s'il restait une lacune à combler. 

lais cette lacune, en fait, existe-t-elle ? 

A propos de l'Institut et des compagnies qui le composent, nous 
venons de citer l'académie des sciences morales et politiques. 

Le champ de cells-ci ne serait-il pas justement celui de la com- 
pagnie projetée par M. Hugues ? 

Comme nous le disions tout-à-l'heure, l'académie des sciences 
morales fut fondée par la Convention, en 1795, lors de la création de 
l'Institut, 

Supprimée en haine de l'idéologie et des idéologues par le Premier 
Consul dès que celui-ci le fut devenu à vie, elle fut rétablie par 
Guizot sous Louis-Philippe en 1832. 


Elle se compose — aujourd'hui comme jadis — de cinq sections 
de huit membres chacune : 


Section de philosophie ; 

Section morale ; 

Section de législation et de droit public: 

Section d'économie politique, statistique et finance; 
Section d'histoire et de géographie. 

L'académie compte en outre: 


Dix académiciens libres qui ne se rattachent pas obligalotrement 
à une discipline déterminée ; 

Douze associés étrangers (parmi lesquels le président Eisenhower 
et sir Winston Churchill) ; 

— soixante correspondants français ou étrangers — douze par 
section. 

Ainsi qu'on le voit, le domaine de l'académie est immense 
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Par ses sections, dont les appellations et les délimitations peuvent 
apparaitre — et nous le disons tout de suite — comme sujettes à 
critique, voire à revision, il embrasse, ou à peu près, toute la science 
de l'humanité: humanité saisie dans son essence et prise dans son 
ensemble..; le propre de ce qui est humain et la totalité des êtres 
présents, passés et à venir: l'humanité individuelle, l'humanité col- 
lective… 

C'est l'immense territoire de la sociologie la plus générale. 

Sans doute, les sciences que nous qualifierons de nouvelles n’ap- 
paraisssent-elles pas au premier coup d'œil dans cet édifice. 

En vérité, elles n'existaient pas ou elles n'émergeaient que peu 
ou prou lors du rétablissement de la compagnie en 1K2: aucune 
section spéciale n'a done été prévu pour elles, mais, au demeurant, 
les représentants des disciplines modernes ont trouvé une place dans 
les anciennes sections auxquelles celles-ci se rattachent directement 
ou indirectement, et c'est un fait que, tout en restant très attachée 
à ses traditions, l'académie a constamment eu le souci de « marcher 
avec son temps », elle ne s'est désintéressée d'aucunes démarches 
de la pensée, si neuves soient-elles. 

Aussi bien plusieurs de ses sections comptent-elles actuellement 
d'éminents représentants des sciences sociales: nous citerons noltam- 
ment M. Gabriel Marcel et le doyen Davy, pour la section de philo- 
sophie; MM. Paul Gaullier et André Siegfried, pour la section de 
morale qui vient de perdre le regrellé baron Seillières; MM. Mireaux 
et Rueff, pour la section d'économie politique. 

Parmi les académiciens libres, nous citerons encore M. Girardeau, 
M. Louis Marin, M. le pasteur Bœægner, le docteur Schweitzer el 
M. Maxime Leroy. : hÈ 

Dès lors, nous voyons que le champ d'études de l'académie dont 
M. Hugues propose la créalion ferait plus qu'empiéter sur celui de 
son illustre devancière. 

Mais, dira-t-on, n'existe-t-il pas déjà des interférences entre Îles 
ressorts des grandes compagnies existantes 7 ; | - 

Par exemple, entre le domaine de la seciion d'histoire de l'aca- 
démie des sciences morales et celui de l'académie des inscriptions et 
belles-lettres; entre le domaine de la section d'économie politique 
de l'académie des sciences morales et celui de la section d'économie 
rurale de l'académie des sciences tout court... A 

Ce ne sont là, croyons-nous, qu'interférences mineures. 

Alors que, dans le cas envisagé, l'interférence irait jusqu'au double 
emploi, l'académie des sciences sociales ayant, il faut bien le recon- 
naître, le mème objet que l'académie des sciences morales et poli- 
tiques. . 

æ prestige, comme l'autorité de la nouvelle compagnie, qui, 
d'autre part, ne ferait pas partie de l'institut, s'en trouveraient 
singulièrement diminués et risqueraient, nous le craignons fort, 

‘être contestés, \ 

e En vérité, un problème semble se poser et il se poseraît à notre 
avis à l'académie des sciences morales et politiques elle-même, c'est 
celui de son adaptation à la hiérarchie actuelle — si elle existe — 
des sciences humaines. < ! 

Deux méthodes, croyons-nous, pour y parvenir: l'une réforma- 
trice, l'autre plus radicale. L 

La première consisterait à apporter des retouches aux aftri- 
butions de certaines de ses sections et des additions ou rectifications 
à leurs titres. : 

C'est ainsi qu'on pourrait envisager d'étendre le domaine de la 
section de morale en lui donnant le titre de section de morale et 
de sociologie. sam À 

Celle-ci pourrait alors appeler à elle — plus encore qu'aujour- 
d'hui — nos représentants les plus éminents ès sciences sociales. 

On pourrait envisager aussi — mais moins heureusement — 
croyons-nous, de supprimer les académiciens libres et de mettre à 
leur place une section de sociologie. Mais cela priverait la compagnie 
de l'utile faculté d'élire, de temps à autre, des personnalités de 
premier plan sans spécialité. si à 

L'autre méthode tendrait à une réforme plus eg cp de l'aca- 
démie des sciences morales: multiplication du nombre de ses sections, 
qualifications nouvelles données celles-ci, etc. 

Nous croyons que ce n'est qu'avec précaution qu'il faut toucher 
à la constitution interne d'un corps dont le prestige international 
vient en partie de ses traditions: c'est l'esprit, avant tout, qu'il 
convient de garder de la sclérose; la forme, elle, gagne sûrement à 
rester traditionnelle. 

Nous avons indiqué ces solutions — et il en est bien d'autres 
certainement — à titre d'information et sans prendre parti. 

Nous pensons, en effet, que c'est à l'illustre compagnie de se 
saisir d'abord des problèmes et de les résoudre. 

Aussi bien, si ce sont des décrets qui fixent, aujourd'hui, la divi- 
sion en sections des académies composant l'Institut de France, 
l'usage veut que ces décrets ne soient pris qu'après consultation et 
sur l'avis conforme de l'académie intéressée, Et, en cette occurrence 
au moins, c'est sagesse semble-t-il que de se conformer à l'usage. 

Nous nous sommes permis de vous faire part de ces suggestions. 

Elles nous semblent, de toutes façons, préférables au projet de 
M. Hugues portant création d'une académie nouvelle, création qui 
nous parait contre-indiquée. 

Mais, si notre Assemblée croyait ne pas devoir se rallier à la 
position qui est celle de votre commission, il conviendrait, en tout 
état de cause, de se pencher très attentivement sur le mode de 
désignation envisagé pour ladite compagnie; celui-ci ne nous paraît 
pas satisfaisant. 

L'effectif global des membres étant de quarante, M. Hugues pro- 
pose que — pour commencer — vingt d'entre eux soient désignés 
par le ministère de l'éducation nationale, les vingt autres devant 
être recrutés, ensuile, par cooptation. 

Nous voyons, quant à nous, le problème avec une optique 
différente. 
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Nous le disons tout net: 

Nous posons pour principe que les académiciens doivent étre 
d'une indépendance absolue à l'égard de l'Etat comme de tous les 
pouvoirs, au reste. Aussi, préférerions-nous franchement que leur 
nomination ne fût pas le fait de l'exécutif. 

Si l'on est d'accord là-dessus, nous pensons qu'une fraction des 
premiers membres de la nouvelle académie pourrait être choisie 

ar une assemblée de savants qualifiés composée de représentants de 
‘Institut de France (ou de ses classes intéressées); du Collège de 
France, de nos universités, des sociétés savantes. 

Mais, comme nous l'avons déjà dit, et, pour les raisons que nous 
avons exposées, votre commission des affaires culturelles estime 
que l'institution d'une académie nouvelle ne paraît pas indiquée. 

Aussi, malgré la sympathie qu'inspire la proposilion de l'hono- 
rable député M. André Hugues, a-t-lle le regret de conclure par un 
avis défavorable à son adoption par votre Assemblée. 

Cependant, la commission des affaires culturelles qui, par voca- 
tion, s'intéresse à l'existence et au D des civilisations 
d'outre-mer, est particulièrement sensible une évolution dont le 
Eu est le plus souvent rapide et l'importance toujours  consi- 

crane. 

Cet intérêt, ce sentiment sont partagés, sans nul doute, par 
votre Assemblée; aussi croyons-nous recueillir l'assentiment de 
celle-ci, en priant les illustres compagnies qui composent l'Institut 
de France — et singulièrement l'académie des sciences morales et 
politiques — de vouloir bien porter leur haute altention et sur ces 
civilisations et sur cette évolution ainsi que sur tous les problèmes 
humains, ethniques, sociaux qui en découlent, dans le cadre de 
l'Union française, 


AVIS 


L'Assemblée de l'Union française donne un avis défavorable À 
l'adoption de la proposition de loi de M. André Hugues (demande 
d'avis n° 381, année 1954) portant création d'une académie des 
sciences sociales. 
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(Session de 1955, — Séance du 26 mai 1955.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires sociales, sur 
la demande d'avis transmise par M. le président de l'Assemblée 
nationale, sur la proposition de loi de M. Conombo et plusieurs 
de ses collègnes, députés, portant réorganisation des services de 
la santé publ dans les territoires d'outre-mer de l'Union fran- 


Çaise, par M. Sicé, conseiller de l'Union française (1). 


Mesdames, messieurs, la proposition de loi de M. Conombo et 
plusieurs de ses collègues reprend une proposition de résolution 
(n° 385, année 1953) présentée par le docteur Borrey à l’Assemblée 
de l'Union française, en décembre 1953. 

L'exposé des motifs se déroule suivant le même plan: le texte 
des articles, leur nombre, leur snecession sont identiques; seul 
diffère l'article 5 qui envisage les modalités d'admission des méde- 
cins du corps de santé des troupes coloniales dans les cadres géné- 
raux de la santé publique outre-mer. : 

S'il était équitable d'évoquer cet ordre chronologique, mous 
sommes autorisés à ne retenir que la proposition de loi de M. Co- 
nombo et plusieurs de ses AR qui nous est soumise pour avis. 

Avant d'en aborder le fond, 1 n'est pas inutile d'envisager, dans 
un rapide historique, l’organisation et le fonctionnement de la santé 
publique dans les territoires d'outre-mer de l’Union française admi- 
nistrés actuellement par le ministre de la France d'outre-mer. 

Aux XVIe, XVile, XVille siècles, dans les territoires situés au delà 
des mers, les marins et soldats, les pulations locales (colons et 
autochtones) étaient soignés par les chirurgiens de la marine avec le 
concours de certaines congrégations religieuses. Il existait plusieurs 
hôpitaux aux Antilles, au Canada, à Bourbon. Mais l'extension pro- 
gressive du rayonnement de la France dans le monde prit ‘ne telle 
ampleur au XIXe siècle que l'effort demandé au corps des médecins 
de la marine, éprouvé en outre par les rigueurs du climat, les 
infections multiples, les épidémies alors redoutables, imposa la créa- 
tion et l'organisation du corps de santé des colonies et pays de 
protectorat. 

Le décret du 7 janvier 1890 en élablissait la structure: tous ses 
mernbres élaient docteurs en médecine et officiers; ils relevaient 
directement du ministre chargé des colonies, avaient la respon- 
sabilité d'assurer le service de santé dans les hôpitaux, les établis- 
sements et services outre-mer. Dans chaque territoire, le chef du 
service de santé relevait du uverneur, qui le consultait « sur 
toutes les questions intéressant l'hygiène de la colonie, celle des 
troupes, des casernements, ainsi que des hôpitaux et annexes ». 

La loi du 10 avril 1890 fondait à Bordeaux l'école principale du 
service de santé de la marine et des colonies. Elle était inaugurée 
le 5 novembre. Entre temps et dans l'attente de la sortie de la 
première promotion, l'option permettait de réaliser l'entrée immé- 
diate en fonclion du corps de santé des colonies. 

La loi du 20 mars 18% créait le ministère des colonies: et le 
décret du 17 août de la même année organisait dans ce ministère 
une direction technique des affaires sanitaires et de l'hygiène attri- 
buée à l'inspection générale du service de santé. 

Mais l'évolution se poursuivait: la loi du 7 juillet 1900 conférait 
l'autonomie aux troupes coloniales qui étaient rattachées au minis- 





(1) Voir: Assemblée nationale (2e législ.), n° 92%55; Assemblée de 
l'Union française, n° 375 (année 1954). 
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tère de la guerre. « Les officiers du commissariat colonial et du 
corps de santé des colonies assuraient les services administratifs et 
de santé des troupes coloniales ». 

Le décret du 4 novembre 1903 est la vraie charte de la situation 

résente. Il organise (titre 1) les services de santé coloniaux, précise 
es droits et les devoirs des officiers du corps de santé. 1 définit 
les services en France et aux colonies : 

a) Des troupes coloniales ; 

b) Des établissements hospitaliers du service général: 

c) De la police sanitaire, des épidémies, de l'hygiène et de la 
santé publique ; 

d) Des personnels ou des établissements locaux, municipaux, spé- 
ciaux. 

Les deux premiers services sont assurés par des médecins et du 
personnel mililaires dans les cadres, les deux derniers par du per- 
sonnel placé hors cadres. 

Une inspection générale, un conseil supérieur de santé sont ins- 
titués au ministère des colonies, sous l'autorité du ministre. Cette 
inspection générale est attribuée à un médecin général inspecteur, 
assisté d'un médecin inspecteur, nommés l’un et l’autre par décision 
ministérielle conceriée entre les ministres des colonies et de la 
guerre (titre IT) 

Dans chaque colonie, le service de santé est dirigé par un médecin 
du corps de santé des troupes coloniales, désigné par le ministre 
de la guerre, après entente avec le ministre des eclaiss. Il prend 
le titre de directeur du service de santé de la colonie (titre HI). 
Dans les groupes de colonies, les services sanitaires, exclusivement 
ilitaires, sont placés sous l'autorité du directeur du service de santé 
dans la colonie principale du groupe. 

L'école d'application de Marseille fonctionne à partir de mai 1908. 

Le 2 août 1912, entre en application le règlement sur le fonc- 
fionnement des services médicaux coloniaux, hospitaliers et régimen- 
taires aux colonies, IT est encore d'actualité et, dans un rapport 
récent sur la déconcentration administrative dans les territoires 
d'outre-mer, les inspecteurs de la France d'outre-mer ont reconnu, à 
coté de certains vicilissements, le caractère « sain » des disposi- 
tions qu'il prévoit. 

La loi de finances du 29 décembre 1939 transforme l'inspection 
générale du services de santé des colonies en direction du service 
de santé des colonies qui porte la responsabilité de toute la santé 
publique outre-mer, dont les directions respectives sont placées sous 
son autorilé et son contrôle, 

La loi portant fixation du budget général de l'exercice 1925 auto- 
risait le ministre des colonies à faire passer les établissements hos- 
pitaliers et les postes médicaux du service général aux colonies 
sous la responsabilité et le contrôle de l'autorité locale pour tout ce 
qui se rapporte à leur fonctionnement administratif et financier; 
leur budget autonome était incorporé au budget local. Ces établisse- 
ments hospitaliers du service général gardent leur caractère d'éta- 
blissements d'intérêt général; ils sont spécialement organisés pour 
les soins à donner aux populations, pour le traitement de toutes 
les catégories de malades: civils et militaires, fonctionnaires et par- 
ticuliers, hommes, femmes, enfants, français, autochtones, étrangers. 

C'est dans le cadre de cet organisme, animé par le département 
où s'exerce l'inspection générale puis la direction du service de 
santé,  … le corps de santé a poursuivi, à la faveur d’une évolu- 
tion méthodique et continue, l’action qui avait jadis été entreprise 
par les médecins et chirurgiens de la marine, puis par le corps de 
santé des colonies : 

Création, amélioration d'établissements hospitaliers et de forma- 
tions sanitaires multiples ; 

Organisation de l'assistance médicale, puis de la lutte contre 
les endémies et les épidémies : 

Création d'écoles locales de médecine, application et développe- 
ment de l’enseignement de la médecine et de l'hygiène sous toutes 
ses formes (infirmiers et infirmières, sages-femmes, etc.) ; 

Appui sans réserve et fécond, donné à la création et au fonc- 
tionnement des instituts Pasteur outre-mer; 

Médecine du travail. 

A noter que, bien avant la gnerre de 1939-1945, il existait en Côte- 
d'Ivoire une inspection médicale du travail pour tout ce territoire, 

Dans chaque territoire, les arrêtés des gouverneurs, pris à l’initia- 
tive des directeurs locaux de la santé, prescrivaient les mesures 
concernant l'hygiène, la police sanitaire, le recrutement du personnel 
subalterne, la construction des formations sanitaires, des maternités 
de cercles, de districts, ete. 

L'instruction du 30 décembre 1924, émanant du ministre des colo- 
nies, exposait la nécessité impérieuse de donner toute l'extension 
désirable aux services de médecine préventive, hygiène, assistance 
dont le but principal est d'assurer la protection sanitaire des collec- 
tivités. Il était prescrit la création de circonscriptions sanitaires, qui 
avaient pour centre une formation sanitaire, de dispensaires de méde- 
cine sociale, de groupes sanitaires mobiles spécialisés ou polyvalents. 
Le 8 juillet 1926, un arrêté ministériel créait la mission permanente 
de pr de la maladie du sommeil; lé 20 janvier 1939, était 
fondé — toujours par arrêté ministériel — le service général auto- 
nome de la maladie du sommeil en Afrique occidentale française. 
Le 15 juin 19%%4, un décret créait le service général mobile d'hygiène 
et de prophylaxie en Afrique occidentale française, Togo, Afrique 
équatoriale française, Cameroun, 

es multiples activités du corps de santé s'étendaient au service 
de santé des troupes, dans les villes et les postes dispersés dans 
l'intérieur; aux élablissements hospitaliers; à la protection de la 
santé publique; à l'enseignement médical, aux instituts et labo- 
raltoires de recherche. 

En ce qui concerne les établissements hospitaliers, à l'exclusion 
du Viet-Nam, leur nombre et leur répartition se présentent ainsi 
de 1925 à 1953 : 


1925: hôpitaux, 17; maternité, 9%6; centres médicaux, 147; dispen- 
sSaires, 9378. 
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4953: hôpitaux, 52; maternilés, 650; centres médicaux, 590; dispen- 
saires 1.100. | 2 
Le nombre des lits d'hôpitaux passe de 18.000 à 65.000. Fe 
La protection de la santé publique découle de la loi du 15 février 
1902. Des décrets pris pour chaque territoires conféraient aux auto- 
rités locales les pouvoirs indispensables pour combattre les épidé- 
mies, imiposer les vaccinalions 0 ligatoires, organiser, développer l’hy- 

To 
es décrets du 27 juin 1922, du 27 décembre 198 mettent en 
pratique la police sanitaire maritime, le contrôle sanitaire re À 
tières terrestres, maritimes et aériennes, Le dernier règleme n 
d'administration publique est le décret du 15 novembre 1947. Les 
épidémies partout comballues sont en nette régression et nombre 
d'entre elles maitrisées. Qu'il s'agisse de variole, de chol ra, de 
fièvre jaune, des typhus, de la peste, partout les services sanitaires 
en contrôlent les manifestations et demeurent en expectalive armée. 
Le service central de la peste à Madagascar obtient de réels succès 
contre la peste bubonique et la peste pulmonaire. Pas 

Dans le vaste domaine des maladies endémiques, les résultats 
acquis, remarquables, ont couronné les efforts constants, infali- 
gables des services mobiles de prophylaxie, justifiant leurs méthodes 
de travail, leur mobilité, leur autonomie financière, leur esprit 
d'équipe fondé sur l'unité de direction technique et la spécialisation 
du personnel, Ces résuliats sont à l'honneur des médecins des 
troupes coloniales qui ont su comprendre, animer, entrainer leurs 
collaborateurs, éveiller, chez tous, cet esprit de dévouement qui à 
permis de surmonter les réelles difficultés des conditions de travail 
en brousse, pénibles, faligantes. Pendant des semaines entières, 
jour après jour, ces organismes mobiles se déplacent en brousse, 
visitant les populations des villages, examinant, soignant, évacuant 
les malades. Tout récemment, le Gouvernement soudanais sollicitait 
le concours d’un médecin des troupes coloniales pour dépister, sul- 
vant la conception du « French system », les malades atteints de 
trypanosomiase, parmi une populalion de 39.000 habitants environ. 

A Madagascar, la campagne antipaludique de chimioprophylaxie 
et de dispersion d'insecticide de contact a renversé la situation démo- 
graphique de l'ile qui, s’équilibrant à 4 millions et demi d'habitants, 
n’augmentait annuellement que de 8.000 habilants, environ. or, en 
1952, la population s'est accrue de 80.000 unités, puis de 90.000 en 
1953. Parallèlement, on enregistrait une forte diminution des décès 
des nourrissons et des jeunes enfants, une augmentation des nais- 
sances, une amélioration de la condition physique des adultes, 

Sous l'impulsion continue de la direction centrale et des directeurs 
locaux de la santé, les services de la protection maternelle et 
infantile enregistraient : 

Aux consullations prénatales : 
sultations. 

Aux consultations postnatales: 258.810 consultantes, 1.780.262 con- 
sultations. 

Accouchements dans les maternités ou contrôlés, 242.564. 

Qu'il me soit permis de rappeler ici un souvenir personnel. De 
19% à 1925, je servais dans la province de Fort-Dauphin, en pays 
Antandroy. Pour satisfaire à la demande du directeur de la santé, 
je tentais d'ouvrir et d'installer plusieurs maternités dans l'intérieur 
de la province, Les chefs consultés m'opposèrent que les parturientes 
ne fréquenteraient pas ces maternités, la femme Antandroy devant 
accoucher en plein air, pour maintenir les traditions de résistance 
physique, de courage, de hardiesse de la race. Et ceci m'expliquait 
le pourcentage élevé de décès des nourrissons par tétanos ombilical. 

L'inspection médicale des écoles visite approximativement un 
million d'enfants qui sont vaccinés contre la variole, soumis à 
l'épreuve de la tuberculine et, si les conditions l'exigent, prémunis 
contre la tuberculose et vaccinés contre la fièvre jaune, ey Afrique. 


193.260 consultantes, 2.099.013 con- 


Enseignement de la médecine et de la pharmacie. 


Des écoles de médecine ont été ouvertes très tôt dans plusieurs 
territoires et dirigées, au moins à leur début qui fut la phase difficile, 
par des médecins spécialisés du corps de santé colonial, Four but 
était de former sur place des aides suffisamment instruils pour 
collaborer avec efficacité à la pralique de la medetihé suus a 
responsabilité des médecins du cadre, 

La doyenne de ces écoles fut Pondichéry, fondée par ordonnance 
organique, le 23 juillet 14840. 

Ecole de Tananarive créée par arrêté du général Gallieni le 
11 décembre 189%; le 22 septembre 1916 une section d'élèves sages- 
femmes, puis, en 1947, une section de pharmacie lui étaient annexées, 

SS0 médecins malgaches ont élé fournis par cette école et 
346 sages-femmes malgaches ont été spécilaisées. 

Ecaie d'Hanoï qui doit son origine à l'arrêté du 2 janvier 1902 
du gouverneur général de l'Indochine, pour y former des médecins 
et des pharmaciens indochinois, Celle école est aujourd'hui la 
faculté mixte de médecine et de pharmacie de Hanoï, organisée ‘par 
décret le 13 octobre 1941, après avoir connu une évolution progres- 
sive: école pratique de médecine et de pharmacie (1923), école de 
plein exercice (1933). 

Dakar. Le 1er novembre 198, l'école africaine de médecine et 
de pharmacie ouvrait ses portes. En novembre 1950, elle était ren- 
forcée par une école préparaloire de médecine comprise dans le 
cadre de l'institut français d'Afrique noire, Juillet 1953 mit fin au 
fonctionnement de cette école africaine de médecine et de phar- 
macie, à la suite de l'installation du nouveau régime d'études du 
service de l’enseignement qui a interrompu le recrutement des méde- 
cins et pharmaciens africains. Quoiqu'il en puisse être, au cours 
de ces % années, 582 médecins africains furent instruits dans cette 
école par leurs maîtres, les médecins du corps de santé colonial, 
dont on a tenté de minimiser la valeur de l'enseignement. 

183 sages-femmes africaines sont sorties de l'école de sages 
femmes qui avait été annexée à l'école de médecine et de phaur- 
macie, . 
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Nous nous bornerons à faire mention de l'école des aides de 
santé d'Avos, au Cameroun, ouverle le 12 juin 192 et qui cessa son 


enseignement en 1945, ses élèves devant poursuivre leurs études à 


l'école africaine de médecine et de pharmacie de Dakar, Elle avait, 
en 13 aunces, instruit 41 aides de santé, 

Outre ces écoles de médecine et de pharmacie, le service de santé 
des troupes coloniales à ouvert partout des écoles locales d’'infirmiers 
et d'intivunières, En 1951, la révrganisation de l'école d'infirmiers et 
d'intirinières de Dakar lui permettra désormais de délivrer à ses 
élèves le diplôme d'Etat. Les mêmes transformations sont en voie 
d'application aux écoles de Yaoundé pour le Cameroun et l'A. E. F. 
et de Tananarive 

Dans un proche avenir, les écoles de sages-femmes de Dakar et 
de Tananarive seront habilitées à délivrer à leurs élèves le diplôme 
d'Etat 

ll résulte de cette brève évocalion d'une œuvre constructive que 
le corps de santé des troupes coloniales a su conformer ses créations 
à l'évolution sociale progressive des populations de l'Union française. 


Assistance medicale, 


Le développement de plus en plus ample des services médicaux 
et sanitaires détermina plusieurs territoires à créer par arrèlé des 
cadres locaux de médecins de l'assistance, Ces territoires se répar- 
Ussent Ainsi: 

Indochine, arrêté du 2 janvier 1915; 

A. O. F.. arroté du 29 octobre 1917; 

Nouvelle-Calédonie, arrêté du 31 août 1927; 

Madagascar, arrêté du 2S décembre 1928. 

Seul le cadre des médecins locaux d'assistance de l'Indochine 
connut un bel essort et remplit pleinement son rôle tel que l’envi- 
sageait le décret du 4 novembre 1903. Plusieurs de ses membres 
furent appelés à diriger avec plein succès d'importants établisse- 
ments hospitaliers et sanitaires locanx, 

Dans les autres territoires, la vie de ces cadres locaux fut moins 
active. 

La situation numérique actuelle est la suivante: 

A. O. F.,, 3 médecins ; 

Madagascar, 22 médecins; 

Nouvelle {alédonie, 6 médecins. 


Evolution scientilique du corps de santé des troupes coloniales. 


Cette transformation progressive des conditions de plus en plus 
complexes dans lesquelles étaient appelés à travailler outre-mer les 
médecins du cadre, trouve son reflet dans le décret du 22 août 198 
et l'instruction du 3 novembre 1%8 qui en est l'interprétation. La 
nécessité était admise de « constituer ume filière scientifique offrant 
toutes les garanties désirables pour l'instruction et le perfectionne- 
ment techniques des médecins, pharmaciens, officiers d'administra- 
tion du corps de santé des troupes coloniales, » 

L'école spécialisée du FPharo porte aujourd'hui le titre d'école 
d'application, centre d'instruction et de recherche du service de 
santé des troupes coloniales (décret du 9 juin 1%4). 

Au 1% janvier 195, le corps de santé comptait un effectif de 
1.124 médecins dont: 

29 agrégés de médecine, de chirurgie, d'épidémiolagie ; 

41 médecins des hôpitaux ; 

4 chirurgiens des hôpilaux ;: 

6 spécialistes de diverses pathologies organiques; 

218 assistants des hôpitaux en titre ou en stage. 

114 pharmaciens dent: 

2 agrégés de chimie ; 

8 pharmaciens chimistes: 

10 assistants en titre ou en stage. 

Et 1235 officiers d'administration. 

Institut Pasteur, — Sous l'impulsion et à l'exemple de leur grand 
ancien, Cabmette, les médecins des troupes coloniales spécialisés 
en bactériologie, en protistologie ou dans l'étude des virus, ont 
créé outre-mer des filiales de l'institut Pasteur de Paris. Plusieurs 
de ces médecins en activité de service et placés hors cadres, où en 
retraite, ont dirigé certains de ces Instituts Pastenr qui ent rendu 
de trés grands services dans l'orientation et la conduite de la lutte 
contre les épidémies et les grandes endémies. 

Instituts Pasteur de Saïlgon (1890), d'Hanoï (1926), spécialisés dans 
les recherches sur le choléra et le paludisme; de Tauanarive (1900) 
qui s'adonne aux recherches sur la peste; de Brazzaville (1909) 
pour l'étude des trypanosomiases humaines et animales; de Dakar 
(1921) qui s'est substitué au laboratoire de Saint-Louis créé en 18% 
par Marchoux, médecin du corps de santé des colonies. Parmi ses 
recherches, celles sur la fièvre jaune ont surtout accaparé l'Institut 
Pasteur de Dakar. 

D'autres filiales travaillent, avec non moins de succès, à la Guyane, 
à la Martinique, à la Guadeloupe; elles sont également tenues par 
des médecins du corps de santé des troupes coloniales, ainsi que 
plusieurs de celles qui se sont installées en pays étranger: Athènes, 
Téhéran, Shangaï, 

Ce sont encore eux qui dirigent, après les avoir créés, les labo- 
ratoires de Sor au Sénégal, de Bamako au Soudan, de Nouméa 
(laboratoires Gaston Bourret qui y contracta le peste); l'institut 
d'hygiène de Douala, d'Abidjan, de Tananarive; l'institut Marchoux 
de la lèpre à Bamako; l'institut du trachome, le centre d'études des 
trvpanosomiases africaines à Bobo-Dioulasso, la mission d'anthro- 
polagie de l'A. ©, F. devenue le centre de recherches sur l’alimen- 
tation et la nutrition africaines, l'institut de recherches médicales 
du Pacifique, à Tahiti, le centre de transfusion de Dakar, 





Telle est, très brièvement esquissée, la somme des activités des 
médecins du corps de santé des troupes colomiales, Epidémiologistes, 
hygiénistes, eliniciens, biologistes, microbiologistes, chirurgiens, pro- 
fesseurs, éducateurs, bâtisseurs, administrateurs, ils ont, Gans toutes 
les parties du monde, agi, servi, créé, organisé, sons les plis du 
drapeau de la France. Is ont su pénétrer la psychologie des diverses 
populations du globe, résignées devant la mialadie et la mort, les 
comprendre, pour mieux les soigner et les protéger. « Coloniser c'est 
gagner les cœurs » disait Van Vollenhoven. 

Dans le rang, médecins militaires, au service de l'expansion 
francaise au delà des mers, en paix comme en guerre, en Ewrope 
en Afrique, en Asie, en Océanie, ils ont servi avec abmégation et 
foi — leurs chefs militaires, Faidherbe, Gallieni, Gouraud, Lyautey ; 
leurs chefs civils, Paul Bert, de Lanessan, Paul Doumer, Roume, 
Albert Sarraut, Van Vollenhoven ont rendu hommage à leur action. — 
Faisant face, nombre d’entre eux sont morts à la peine et à l'hon- 
neur, ermperlés pendant les violentes poussées épidémiques, par la 
wste, la fièvre jaune, le choléra. Hs ont pu être traités de mnaître- 
Jeceues de la médecine par ceux qui, méconnaissant leur plein 
effort, m'ont pas été capables de mesurer leur puissante faculté 
d'adaptation, sans cesse en éveil. 

Aujourd'hui, certaines des populations qu'ils ont servies demandent 
leur effacement: médecins militaires, ils doivent borner leur activité 
à l’armée, laissant aux médecins civils le soin de traiter les civils; 
puérile conception du devoir médical au chevet d'un être humain 
qui souffre et dont il faut avant tout soulager les misères. 

L'œuvre dont nous avons fait le bref historique doit, certes, 
poursuivre son évolution acquise au cours de longnes années 
d'efforts: cette somme de connaissances, d'expérience, de traditions 
ne saurait être rejetée ou bouleversée sans entraîner des consé- 
quences sérieuses, Dans les divers rapports d’information, les pro- 
posiitons de résolution, les propositions de loi, concernant la réorga- 
nisation des services de la santé publique dans les territoires d’outre- 
mer de l’Union française, il est envisagé d'utiliser pour une part 
ies médecins du corps de santé des troupes coloniales. 

N'est-ce pas méconnaître que le cadre auqnel îls appartiennent 
relève de la défense nationale ainsi que le précise la loi du 7 juil- 
let 1900, qu'il est lié à l’orgauisalion de l'armée; que personne 
n'a qualité pour rompre le libre engagement que les officiers du 
corps de santé des troupes coloniales ont contracté envers l'Etat 
lorsqu'ils ont élé admis à l’école principale de santé navale et colo- 
niale — ainsi qu'à l’école d'administration, — libre engagement qui 
ne leur impose pas seulement des devoirs, mais leur crée des droîts. 

L'effectif du corps de santé des troupes coloniales, au 1er février 
1955, est ainsi constitué : 

Médecins: 1124, au mombre desquels figurent 200 médecins ser- 
vant au Viet-Nam; 

Pharmaciens : 114; 15 présents au Viet-Nam; 

Officiers d'administration : 425; 16 présents au Viet-Nam. 

Au cas où il apparaîtrait mécessaire et indispensable de fatre 
appel anx médecins, pharmaciens, officiers d'administration du corps 
de santé des troupes coloniales pour permettre d'organiser le cadre 
général de la santé publique de l'Umion française, dans un avenir 
immédiat, ceci me pourrait être réalisé qu'après que la défense 
nalionale <e serait prononcée sur ses besoins en personnel pouf 
faire face à ses obligations impératives dans les circonstances mor- 
ue ou aléatoires qu'il importe d'envisager dans le déséquilibre 
actuel. 

La réforme de structure des services sanitaires dans les territoires 
d'outre-mer qui est la raison d'être de l'exposé des motifs de la 
sition de loi (n° 9255, Assemblée nationale, 2e législature) présentée 
par M. Conœnbo et plusieurs de ses collègues recherche une erga- 
nisation à la fois plus souple et mieux adaptée que celle qui existe 
actuellement. 

Elle fait valoir les difficultés qui se sont impesées aux hauts- 
commissaires pour parer à des situations critiques dans certains 
territoires. Ælles ont entraîné des salutions d'urgence qui ne sont 
que des expédients tels que la création ou le renforcement des 
cadres locaux d'assistance médicale et le recrutement de médecins 
cantractuels qui, se voyant appliquer un statut médiocre eu périmé, 
n'ont pas trouvé les satisfactions et les avantages que mérite leur 
valeur professionnelle remarquable et inconteslable. 

En outre, les médecins autochtones diplômés d'Etat ne trouvent 
pas actuellement dans l'administration les places auxquelles ils 
peuvent prétendre. L'élite des médecins africains, d'une rt, à 
complété ses études médicales; les étudiants inscrits ær. ulté, 
d'autre part, appelés à recevoir au terme de leur scolarité le diplôme 
d'Etat de docteur en médecine, discernent mal leur avenir. 

U n'est pas surprenant que les docteurs en médecine des terri- 
taires d'outre-mer se sentent défavorisés par rapport aux membres 
d'un cadre général, lorsqu'ils se voient affectés dans le cadre local 
de l'assistance médicale; avant fait les mémes études, obtenu les 
mèmes titres, ils ont le désir légitime d'accéder à un cadre général 
de la santé blique, sous réserve bien entendu d'en accepter des 
mèémes servitudes. 

Mais la praposition de loi prévoyant la constitution quasi immé- 
diate du service général de la santé publique outre-mer se borne à 
envisager la composition transitoire de ses premiers efleetils: elle 
est muette sur le reruterment de ce cadre général qui me pourra 
vivre, se développer, atteindre cette organisation à la fois plus 
souple et mieux adaptée qu'elle recherche qu'en assurant son recra- 
tement régulier. 

Le principe du financement par le budget de l'Etat sur une large 
échelle, puis par les budgets locaux, n'est pas en accord avec les 
tendances actuelles de déconcentration et de décentralisation. 

Prenant en considération ces réserves, volre commission des 
affaires sociales vous propose Cu de nombreuses modilica- 
lions au texte de la proposition de doi qui vous est soumis pour avis, 
comme cela ressort du tableau comparatif ci-après. 
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TABLEAU COMPARATIF 


Texte de la proposition de loi: 

Art. fer, — L'action sanitaire et médico-sociale administrative et 
technique dans les territoires dépendant du ministère de la France 
d'outre-mer, est assurée par un service général de la santé publique 
outre-mer. 


Ce service prend en charge : 

Les hôpitaux, asiles, hospices, dispensaires et tous établissements 
sanitaires fixes; 

Les instituts, les laboratoires, les centres de traitement et de 
recherche ; 

L'hygiène urbaine et rurale; 

Les services médico-sociaux, médico-scolaires et l'inspection médi- 
cale du travail; 

La police sanitaire; 

Les services généraux d'hygiène mobile et de prophylaxie. 


Art. 2. — Dans la métropole, le service général de la santé publique 
outre-mer comprend ; 

Une direction générale de la santé publique au ministère de la 
France d'outre-mer ; 

Un conseil supérieur de la santé publique outre-mer ; 

Un institut supérieur d'hygiène et de médecine tropicale; 

Les services médicaux relevant du ministère de la France d'outre- 
mer. 

Art. 3. — Le service général de la santé publique outre-mer est 
assuré par des médecins, des pharmaciens, des administrateurs 
appartenant à des cadres généraux civils, dont l’organisation est 
+ par des décrets pris en forme de règlement d'administration 

ublique. 

« Les premiers effectifs de ces cadres sont fournis dans les condi- 
tions qui sont définies par les mêmes décrets par un personnel 
provenant : 

Des officiers du corps de santé des troupes coloniales actuellement 
en service; 

Des officiers du corps de santé des troupes coloniales ayant quitté 
leur corps par dégagement des cadres, démission, mise à la retraite 
et non encore atteints par la limite d'âge fixée pour le personnel 
du service général de la santé publique outre-mer; 

Des médecins des cadres de l'assistance médicale indigène ; 

P _ médecins et pharmaciens contractuels titulaires du diplôme 

"Etat. 

Art. 4. — Les dépenses afférentes au fonctionnement du service 
de la santé publique outre-mer sont à la charge: 

fo Du budget de l'Elat, en ce qui concerne les institutions et 
organismes de portée internationale et fédérale tels que: 

L'organisation du service général de la santé publique outre-mer, 
ainsi qu'elle est définie à l'article 2 de la présente loi; 

Les cadres supérieurs des services généraux d’hygi‘ne mobile et 
de prophylaxie ; 

Le contrôle sanitaire aux frontières; 

Les instituts de recherches outre-mer et dont la liste sera dressée 
annuellement avant inscription au budget. 

2 Des budgets locaux en ce qui concerne les autres services et 
particulièrement : 

Les hôpitaux, asiles, hospices, dispensaires et tous établissements 
sanitaires chargés de la médecine de soins. 


Art. 5. — Pendant une période d'un an à compter de la promul- 
gation de la présente loi, et des décrets visés à l'ariicie 3, les offi- 
ciers du corps de santé des troupes coloniales seront admis sur leur 
demande dans les cadres généraux de la santé publique outre-mer 
anrès radiation des cadres de l'armée active, prononcée par le 
ininistre de la défense nationale. 

A titre transitoire et pendant une période qui ne pourra excéder 
cinq ans, les anciens officiers issus du corps de santé des troupes 
coloniales, compte tenu pour chacun d'eux des services djà accom- 
plis antérieurement outre-mer dans les cadres, pourront être mis 
après approbation du ministre de la France d'outre-mer, à la dispo- 
sition du ministre de la défense nationale, dans la mesure où 
l'oxigeront les besoins des unités militaires stationnées dans les 
territoires d'outre-mer, et ce, pour un séjour ne pouvant dépasser 
\ingt-quatre mois. 


Art. 6. — Les décrets visés à l'article 3 seront promulgués dans 
uu délai maximum de six mois après promulgation de la présente loi. 


Art, 7. — Toutes les dispositions législatives et réglementaires 
contraires aux dispositions de la présente loi sont et demeurent 
übragées. 

Texte proposé par votre commission : 

Art. fer, — 11 est institué un corps de santé de la France d'outre- 
mer dont la mission est d'assurer les services de la santé publique, 
inédicaux et chirurgicaux, les services sanitaires et médico-sociaux, 
“ans Îles territoires d'outre-mer de la République francaise et dans 
l-s territoires associés. Ce corps de santé relève du miuistre de la 
France d'outre-mer, 

Ces services englobent : 

Les hôpitaux, maternités et leurs services annexes, hospices, asiles, 
dispensaires et tous établissements sanitaires; 

Les bibliothèques médicales; 

Les écoles d'infirmiers et d'infirmières, les écoles de sages-femmes 
ei d'assistantes sociales ; 

Les écoles d'administration du service de santé; 

__ læes laboratoires, les centres de traitement et de recherche, les 
l'siituts (réserve faite des filiales de l'Institut Pasteur); 

L'hygiène urbaine et les services municipaux, l'hygiène rurale; 





Les services médicaux-sociaux, médico-scolaires, la médecine du 
travail (agricole et industrielle) ; | 

La police sanitaire, les services des maladies infectieuses et pesti- 
lenuelles ; 

Les services d'hygiène et de prophylaxie ; h à 

Les services généraux de pharmacie, de chimie biologique et 
pharmacologique ; 

Les directions locales et générales de la santé publique. 


Art. 2. — Le recrutement du corps de santé de la France d'outre- 
mer, large mais rigoureusement sélectif, s'opère exclusivement par 
la voie du concours. È 

Le concours est ouvert auprès des facultés de médecine et de 
pharmacie, des écoles de médecine de plein exercice de l'Union 
rançaise, entre les étudiants en médecine et en pharmacie pourvus 
au moins de quatre inscriptions. 

En attendant la création d'une école de médecine tropicale com- 
prenant une section civile et une section militaire, les candidats 
reçus au concours seront admis à l’école principale de santé navale 
et de la France d'outre-mer, dans une section civile, spéciale, 
affectée au corps de santé de la France d'outre-mer. Ils seront 
inscrits à la faculté mixte de médecine et de pharma de Bordeaux 
où ils poursuivront leurs études. 

Un classement, par ordre de mérite, sera fait à la sortie de l'école. 

Exceptionnellement des permutations pourront être autorisées entre 
les médecins et pharmaciens des trois corps: marine, troupes colo- 
hiales, santé de la France d'outre-mer. Il sera tenu comple de leurs 
aptitudes respectives, de leur valeur, de leur caractère, à l'exclusion 
de toutes autres considérations. 

Un recrutement latéral, par voie de concours, entre les docteurs 
en médecine et les pharmaciens diplômés d'Etat de l'Union française, 
sera organisé, proportionné aux besoins en personnel du corps. 

A leur sortie de l'école, les médecins et pharmaciens diplômés 
d'Etat du corps de santé de la France d'outre-mer seront admis 
obligatoirement à un stage de spécialisation à l'école d'application, 
centre d'instruction et de recherche du Pharo à Marseille, 

A cette école d'application, dont l'expansion devra nécessairement 
se poursuivre, Sera annexé un centre hospilalier d'instruction des 
maladies des pays chauds. 

Les médecins, les chirurgiens, les spécialistes des hôpilaux, des 
instituts (réserve faite des filiales de l'Institut Pasteur), des centres 
de traitement et de recherche, des laboratoires, les assistants, les 
chimistes, les agrégés seront recrutés par voie de concours, entre 
les imnembres du corps de santé de la France d'outre-mer. 


Art. 3. — Le service général de la santé publique outre-mer est 
assuré par des médecins, des pharmaciens et chimistes, des stoma- 
tologistes, des ingénieurs sanilaires, des adininistrateurs. 

Ses premiers effectifs dans l'immédiat seront fournis par des 
médecins, pharmaciens, siomalologistes, diplômés d'Elat, issus des 
facultés de la métropole et des pays d'outre-mer, servant effective- 
ment dans les cadres locaux de l'assistance médicale outre-mer: 

Par des médecins, pharmaciens, stomatologistes, diplômés d'Etat, 
contractuels, ayant servi effectivement cinq ans dans les territoires 
d'outre-mer ; 

Par des médecins, pharmaciens, stomatologistes, officiers d'admi- 
nistration, dégagés d'office des cadres du corps de santé des troupes 
coloniales, pour des motifs autres que disciplinaires; 

Par des ingénieurs sanitaires qui seront recrutés par concours, 
parmi les anciens élèves de l'institut de technique sanitaire du 
conservatoire national des arts el métiers (proposilion de l'Assem- 
blée de l'Union francaise adoptée le 24 mars 193) et qui devront 
faire un stage à l'école d'application, centre d'instruction et de 
recherche du Pharo à Marseille ; 

Par des administrateurs qualifiés, aptes à assurer la gestion des 
formations sanitaires et recrutés par concours parmi les licenciés 
en droit, les diplômés des hautes études commerciales, de l'institut 
d'études politiques (section du service publie et section économique) : 
Par des infirmiers, infirmières, sages-femmes, assistantes sociales, 
diplômés d'Etat A titre transitoire, exceplionnel, les infirmiers, 
infirmiéres, sages-femines, assislantes sociales des cadres locaux 
d'assistance, qui se seront signalés par leurs services antérieurs et 
ayant sul avec suecès les épreuves d'un examen complémentaire, 
7 être admis dans le cadre général du curps de santé de la 
‘rance d'outre-mer. 

Une commission de classement, constituée par arrêté du ministre 
de la France d'outre-mer, statuera préalablement sur les titres des 
médecins, pharmaciens, stomatologistes, administrateurs des cadres 
locaux et contractuels de l'assistance médicale, ainsi que des officiers 
du corps de santé dégagés d'office des cadres, qui seront nommés 
par décret sur proposilion de ladite cominission de classement, 


Art. 4. — Les depenses afférentes au fonctionnement du service 
de la santé publique de la France d'outre-mer sont à la charge : 

bu budget de l'Elat. pour ce qui concerne l'organisation générale 
du service de la santé publique de la France d'outre-mer, les reln- 
tions sanitaires internationales, l'équipement et le fonctionnement 
des services mobiles d'hygiène et de prophylaxie, les facultés, écoles 
de médecine, écoles de perfectionnement et de recherche : 

Des budgets fédéraux et locaux pour toutes les autres attributions 
charges et formations hospitalières, Y compris les laboratoires 
annexes, 


Art. 5. — Après accord avec le ministre de la défense nationale 
et en cas d'insuffisance des résullats par voie de concours, des 
officiers du corps de santé des troupes coloniales, sur leur demande, 
Sans Condition, pourront être mis à la disposition du corps de 
santé de la France d'outre-mer suivant deux modes distinets : 

1° Par détachement hors cadres, en mission, pour une période 
de cinq années renouvelables; | 
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20 Par une assimilation progressive et limitable : 

a) Aux officiers du corps de santé des troupes coloniales, volon- 
toit cornplant 25 ans de services; 

hi Aux officiers du corps de santé des troupes coloniales, volon- 
tuires, avant accompli par ordre d'échelonnement, 20 ans, puis 19 ans, 
puis 10 ans de services effectifs 


Les off ers du corps de nié des troupes coloniales conserveront, 


à titre personnel, les droits acquis à l'ancienneté des services effec- 
tués, à leur statut militaire ‘régime des pensions, des décorations), 
] titres obtemi par concours, H leur en sera tenu comple dans la 
hiérarchie du corps de santé de la France d'outre-mer, 

En marge de cette assimilation progressive et limitable, les offi- 
ciers du corps de unité de tous grades et de toute ancienneté, en 
activité, pourront être mis hors cadres, à la demande du Gouverne- 


ment de la République française, pour toute mission ternporaire. 


Art. 6 Des décrets sous forme de règlement d'administration 
publique seront pris, après promulgation de la présente loi … 
constitution et organisation du corps de santé de la France d’outre- 


mer, fixant les gondilions de recrutement, le programme des con- 
cours, la hiérarthie, l'avancement, la discipline, les sanctions, les 
uldes et leurs échelons, les indemnités, les attributions des direc- 
leurs locaux dans les territoires, du directeur général de la santé 
publique dans les fédérations ou les gouvernements ou les préfec- 
fures;: le fonctionnement technique des services médicaux, des 
services d'enseignement; les attributions et prérogatives des méde- 
cins, chirurgiens, spécialistes des hôpitaux, des laboratoires, des 
lustituts, centres de recherche et de traitement, ainsi que des phar- 
maciens et chimistes des hôpitaux; les stages de perfectionnement, 
leur durée, les limites d'âge, 

Les médecins des services publics ne pourront recherher on pra- 
liqner l'exercice d'une elientèle privée dans les agglomérations où 
ront installés des médecins libres, 


les congé 


Art, 7, — Sans changement 


En conclusion votre cormi sion des affuires sociales vous pro- 
puse d'adopter l'avis suivar 


A\IS 


le aise émet nn avis favorable à l’adop- 
tion de la proposition de loi dessous, ainsi modifiée ; 


PKOPOSITION DE LOI 


Art. fer, — I] est institné un corps de santé de la France d'outre- 
tuer dont la mission est d'assurer les services de la santé publique, 
médicaux et chirurgicaux, les servires sanitaires et médico-sociaux 
dans les territoires d'outre-mer de la République francaise et dans 
les territoires associés, Ce corps de santé relève du ministre de la 
France d'outre-mer 

Ces services englobent: 

Les hôpitaux, maternités et Jeurs services annexes, hospices, asiles, 
dispensaires et tous établissements sanitaires; 

Les bibliothèques médicales; 

Les écoles d'infirmiers et d'infirmières, les écoles de sage<-femmes 
et d'assistantes sociales ; 

Les écoles d'administration du service de santé : 

Les laboratoires, les centres de traitement et de recherche, les 
instituts (réserve faite des filiales de l'Institut Pasteur); 

L'hygiène urbaine et les services municipaux, l'hygiène rurale; 

Les services médico-sociaux, médico scolaires, la médecine du tra- 
Vail (agricole et industrielle 

La police sanitaire, les services des maladies infectieuses et pesti- 
lentielles ; 

Les services d'hygiène et de prophylaxie ; 

Les services généraux de pharmacie, de chimie biologique et 
p'iarmacologique ; 

Les directions localés et générales de la santé publique. 

Art, 2, — Le recrutement du corps de santé de la France d’outre- 


mer, large mais rigoureusement sélectif, s'opère exclusivement par 
la voie du concours, 

Le concours est ouvert auprès des facultés de médecine et de 
pharmacie, des écoles de médecine de plein exercice de l’Union fran- 
caise, entre les étudiants en médecine et en pharmacie pourvus au 
inoins de quatre inscriptions. 

En attendant la création d'une école de médecine tropicale com- 
prenant une section civile et une section militaire, les candidats 
reçus au concours seront admis à l’école principale de santé navale 
et de la France d'outre-mer, dans une section civile, spéciale, affec- 
tée au corps de santé de la France d'outre-mer, Is seront inscrits 
à la facullé mixte de médecine et de pharmacie de Bordeaux où 
ils poursuivront leurs études. 

Un classement, par ordre de mérite, sera fait à la sortie de l’école. 

Exceptionnellement, des permutations pourront être autorisées entre 
les médecins et pharmaciens des trois corps: marine, troupes colo- 
niales, santé de la France d'outre-mer. I sera tenu compte de leurs 
aptitudes respectives, de leur valeur, de leur caractère, à l'exclusion 
de toutes autres considérations 

Un recrutement latéral, par voie de concours, entre les docteurs 
en médecine et les pharmaciens diplômés d'Etat de l'Union fran- 
caise, sera organisé, proportionné aux besoins en personnel du corps. 

A leur sortie de l'école, les médecins et pharmaciens diplômés 
d'Etat du corps de santé de la France d'outre-mer seront admis obli- 
vatoirement à un stage de spécfalisation à l’école d'application, centre 
d'instruction et de recherche du Pharo à Marseille. 





A cette école d'application, dont l'expansion devra nécessairement 
se poursuivre, sera annexé un centre hospitalier d'instruction des 
maladies des pays chauds. 

Les médecins, les chirurgiens, les spécialistes des hôpitaux, des 
instituts (réserve faite des filiales de l'institut Pasteur), des centres 
de traitement et de recherche, des laboratoires, les assistants, les 
chimistes, les agrégés, seront recrutés par voie de concours entre les 
membres du corps de santé de la France d'outre-mer. 


Art. 3. — Le service général de la santé publique outre-mer est 
assuré par des médecins, des pharmaciens el chimistes, des stoma- 
tologistes, des ingénieurs sanitaires, des administrateurs. 

Ses premiers effectifs, dans l'immédiat, seront fournis par des 
médecins, pharmaciens, stomatologistes, diplômés d'Etat issus des 
facultés de la métropole et des pays d'outre-mer servant effective- 
ment dans les cadres locaux de l'assistance médicale outre-mer; 

Par des médecins, pharmaciens, stomatologistes, diplômés d'Etat, 
contractuels, ayant servi effectivement pendant cinq ans dans les 
territoires d'outre-mer; 

Par des médecins, pharmaciens, stomatologistes, officiers d'admi- 
histration, dégagés d'office des cadres du corps de santé des troupes 
coloniales pour des motifs autres que disciplinaires ; 

Par des ingénieurs sanitaires qui seront recrutés par concours, 
parmi les anciens élèves de l'Insfitut de technique sanitaire du 
conservatoire national des arts et métiers et qui devront faire un 
stage à l'école d'application, centre d'instruction et de recherche 
du Pharo à Marseille; 

Par des administrateurs qualifiés, aptes à assurer la gestion des 
formations sanitaires et recrutés par concours pa:mi les licenciés 
en droit, les diplômés des hautes études commerciales, de l'Institut 
d'études politiques (section du service public et section économique) ; 

Par des infirmiers, infirmières, sages-femmes, assistantes sociales, 
diplômés d'Etat. A titre transitoire, exceptionnel, les infirmiers, infir- 
mières, sages-femmes, assistantes sociales des cadres locaux d'assis- 
tance, qui se seront signalés par leurs services antérieurs et ayant 
subi avec succès les épreuves d'un examen complémentaire, pour- 
ront être admis dans le cadre général du corps de santé de la France 
d'outre-mer. 

Une commission de classement, constituée par arrêté du ministre 
de la France d'outre-mer, statuera préalablement sur les titres des 
médecins, pharmaciens, stomatologistes, administrateurs des cadres 
locaux et contractuels de l'assistance médicale, ainsi que des offi- 
ciers du corps de santé dégagés -d'office des cadres, qui seront nom- 
més par décret sur proposition de ladite commission de classement, 


Art. 4. — Les dépenses afférentes au fonctionnement du service 
de la santé  — de la France d'outre-mer sont à la charge: 

Du budget de l'Etat: pour ce qui concerne l’organisation générale 
du service de la santé publique de la France d'outre-mer, les rela- 
tions sanitaires internationales, l'équipement et le fonctionnement 
des services mobiles d'hygiène et de prophylaxie, les facultés, écoles 
de médèrine, écoles de perfectionnement et de recherche ; 

Les budgets fédéraux et locaux pour toutes les autres attributions, 
charges et formations hospitalières y compris les laboratoires 
annexes, 4 

Art. 5. — Après accord avec le ministre de la défense nationale, 
et en cas d'insuffisance des résultats par voie de concours, des offi- 
ciers du corps de santé des troupes coloniales, sur leur demande, 
sans condition, pourront être mis à la disposition du corps de santé 
de la France d'outre-mer suivant deux modes distincts : 

1° Par détachement hors cadres, en mission, pour une période 
de cinq années renouvelables ; 

2e Par une assimilation progressive et limitable : 

a) Aux officiers du corps de santé des troupes coloniales, volon- 
taires, comptant vingt-cinq ans de services; 

b) Aux officiers du corps de santé des troupes coloniales, volon- 
taires, ayant accompli par ordre d’échelonnement, vingt ans, puis 
quinze ans, puis dix ans de services effectifs. 

Les officiers du corps de santé des troupes coloniales conserveront, 
à titre personnel, les droits acquis à l'ancienneté des services effec- 
tués, à leur statut militaire (régime des pensions, des décorations), 
les titres obtenus par concours. 11 leur en sera tenu comple Cans la 
hiérarchie du corps de santé de la France d'outre-mer. 

En marge de cette assimilation progressive et limitable, les offi- 
ciers du corps de santé de tous grades et de toute ancienneté, en 
activité, pourront être mis hors cadres, à la demande du Gouverne- 
ment de la République française, pour toute mission temporaire. 


Art. 6. — Des décrets sous forme de règlement d'administration 
publique seront pris, après gs pp de la présente loi portant 
constitution et organisation du corps de santé de la France d’outre- 
mer, fixant les condilions de recrutement, le programme des 
concours, la hiérarchie, l'avancement, la discipline, les sanctions, 
les soldes et leurs échelons, les indemnités, les attributions des direc- 
teurs locaux dans les territoires, du directeur général de la santé 

ublique dans les fédérations ou les gouvernements ou les préfec- 
ures; le fonctionnement technique des services médicaux, des ser- 
vices d'enseignement: les attributions et prérogatives des médecins, 
chirurgiens, spécialistes des ns des laboratoires, des instituts, 
centres de recherche et de traitement, ainsi que des pharmaciens et 
chimistes des hôpitaux; les stages de perfectionnement, les congés, 
leur durée, les limites d'âge. 

Les médecins des services publics ne pourront rechercher ou pra- 
tiquer l'exercice d'une clientèle privée dans les agglomérations où 
seront installés des médecins libres. 

Art. 7 — Toutes les dispositions législatives et réglementaires 
contraires aux dispositions de la présente loi sont et demeurent abro- 


gées. 
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ANNEXE N°132 


(Session de 1955. — Séance du 26 mai 1955.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de politique générale, sur 
la demande d'avis transmise par M. le président de l’Assemblée 
nationale sur la proposition de loi de Pupat et plusieurs de 
ses collègues, députés, tendant à proclamer le Sahara « territoire 
national », par M. Pialoux, conseiller de l'Union française (1). 


Mesdames, messieurs, la proposition de loi qui vous est soumi<eæ 
tend, d'après son titre, à proclamer le Sahara français « lerriloire 
national ». 

Son exposé des motifs résume les faits qui établissent incontes- 
tablement la souverainteé de la République française sur une étendue 
considérable du désert saharien. 11 met en relief l'urgence de fixer 
définitivement les droils de la France sur ce terriloire. 

La pen de loi comporte deux articles : 

L'article 1er proclame que différentes régions du Sahara font 
partie intégrante du terriloire nalional de la République française ; 

L'article 2 prévoit une procédure pour fixer les limites du Sahara 
français. 

Le titre de la proposition a pu faire penser à plusieurs que ses 
auteurs reprenaient sous une autre forme la proposition de loi July 
tendant à unifier administrativement le Sahara francais. D'autres 
ont pu faire un rapprochement entre « territoire national » et la 
nalionalisation appliquée à certaines industries. 

Votre commission de politique générale n'a pas cru devoir récher- 
cher si telles sont les intentions des auteurs de la proposition Pupat. 

Elle a considéré que le champ de discussion restant ouvert à 
l'Assemblée de l’Union française est singulièrement restreint aujour- 
d'hui puisque, malgré un magistral rapport de M. Boisdon, notre 
Assemblée, dans sa troisième séance du 21 juillet 1953, par 11% voix 
contre 16 a refusé de prendre en considération la proposition de loi 
de M. July, député, ainsi que la proposition de notre collègue Cornet 
et de plusieurs conseillers de l’Union française, propositions tendant 
l'une et l’autre à ériger en une circonscription administrative dis- 
tincte de toutes autres l'Afrique saharienne française, 

Celle délibération faisait écho celle prise antérieurement par 
l'Assemblée algérienne sous l'impulsion d'un de ses membres, 
M. Lehureau, qui a beaucoup écrit sur la question. 

Il avait été signalé au rapporteur que, depuis 1953, M. Lehurean 
aurait évolué et serait moins intransigeant. Désireux de connaître 
les motifs — présumés puissants — de cette évolution, il s'est mis 
en rapport avec M. Leñureau qui l'a détrompé en lui fournissant 
des documents tous contraires à l'unification. 

La siluation est ainsi exactement celle sur laquelle s’est prononcée 
notre Assemblée: il n’y a donc pas à examiner si M. Pupat en 
proposant de proclamer, dans l’article 1er de son texte, que les 
différentes régions du Sahara font partie « intégrante du territoire 
national de la République francaise », a eu l'intention de faire 
admettre le principe de l'unification. 

Pour les raisons qui viennent d’être résumées, nous ne pourrions 
le suivre. 

Il est bien entendu qu'en s’abstenant de demander à notre Assem- 
blée de se déjuger à moins de deux ans d'intervalle, votre commis- 
sion n'entend pas faire sien l'argument juridique souvent utilisé 
contre l'unification, d'après lequel les territoires du Sud algérien 
font partie irrévocablement de l'Algérie. S'il est exact que le Statut 
de l'Algérie — comme d'ailleurs une loi antérieure (24 décembre 
1902) — a incorporé les territoires du Sud aux départements algé- 
riens, ce qu'une loi ordinaire a fait, une loi ordinaire peut le défaire. 
Les limites des départements composant la République francaise, 
qu'il s'agisse de la métropole ou de l'outre-mer, dépendent du pou- 
voir législatif de la Républic ue française. Mais nous n'invitons pas 
le Parlement à user de çe droit puisque notre Assemblée a décidé 
qu'il n'était pas opportun de le faire. 

Il n’est d'ailleurs pas certain que M. Pupat y ait pensé; Ï a 
voulu seulement, semble-t-il, en présence des appétits que peut 
faire naître la découverte de ,nouvelles richesses, affirmer la souve- 
raineté de la France sur le Sahara. 

L'opportunité d’une telle proclamation apparaît discutable parce 
que, avec M. Lehureau, il est permis de la trouver dangereuse comme 
comportant un doute à dissiper. 

Avant que la France. pour la sécurité des territoires voisins, n’y 
exerce des droits de souveraineté, le Sahara n'était le lieu d'aucune 
autre souveraineté territoriale, I élait res nullius, simple lieu de 
passage pour les caravanes ou pour quelques transhumants sur les 
rares parties où vit une médiocre végélalion. Le brigandage y sévis- 
fait à titre permanent, 

C'est à la fin du XIXe siècle que, pour la France, le capitaine 
Laperrine pacifia ces vastes régions et y établit la souveraineté fran- 
Caise. Dans l'exercice de cette souveraineté, le législateur francais 
a cru devoir rattacher une fraction aux départements algériens et 
d'autres aux territoires d'outre-mer, Mais les unes et les autres 
— comme les départements métropolitains — font pu du terri- 
toire de la République française (art. 60 de la Constitution). 

Cette souveraineté est donc indisculable; il n'est pas utile d'en 
faire l'objet d'un texte législatif nouveau. 

Et c'est pourquoi votre commission vous propose de remanier 
le texte de M. Pupat en le condensant dans un article unique dont 
l'artile 2 de la proposition deviendra l'élément essentiel. 

Cette proposition trouve sa justification dans l'exposé des motifs. 





< (1) Voir: Assemblée nationale (2 légisi.), n° 9251: Assemblée de 
l'Union française. n° 30 (année 1955). 





Il déclare nettement que la métropole possède sur un immense 
territoire saharien une « souveraineté incontestable » et, en une 
formule des plus heureuses, il rappelle que ce désert est français 
parce qu'il y à eu de notre part une prise de possession pacifique, 
une création « ex nihilo ». , PA 

Et, inquiet des pseudo-nationalismes qui s agitent à l'Est et à 
l'Ouest, il déclare qu'il est urgent pour la France de fixer définiti- 
vement ses droils sur lé Sahara. / k Le 

Le but essentiel de la proposition apparaît ainsi être la délimi- 
tation exacte du domaine de la France dans le Sahara, 

M. Pupat et ses collègues traduisent l'inquiétude de beaucoup. 

Au moment où le sous-sol saharien (que recouvrent encore les 
sables dédaigneusement abandonnés jadis au coq gaulois pour qu'il 
y use ses ergots) soulève des espérances de richesses (1), il est 
dangereux de laisser imprécises ses frontières. 

Or, à l'Ouest, un traité du 18 mars 1845 a bien fixé une frontière 
entre l'Algérie et le Maroc mais elle s'arrête au 34° parallele. Au dela, 
on trouve sur une partie une frontière « provisoire », objet d'une 
convention en date du 21 mars 1912 (ligne Warnier) mais plus au 
Sud, il n'existe aucune limite fixe. En 1953, nne décision du prési- 
dent du conseil des ministres a plaré l'oasis de Tindouf sur le lerri- 
toire algérien. Depuis 1930, il existe un comimnandement mlilaire 
pour les confins algéro-marocains.” 

I y à certainement une étude à faire de cette situation ambiguë 
et des moyens propres à la rendre plus claire. Ce sera l’œuvre de la 
cominission prévue par l'article 2 de [a proposition Pupat, 

A l'Est, l'incertitude est pour le moins aussi grave. La libéra- 
tion de la Libye — l'odeur du pétrole — l'appui que les hors-la-loi 
ont trouvé à travers ou sur ce territoire, ont fait de la question une 
actualité brûlante. 

I n'y à pas lieu d'entrer dans les détails puisque la proposition 
de loi soumise à notre examentend sfmplement à une mesure pré- 
paraltoire et que la situation française du côté de la Libre vous a 
été brillamment exposée dans ies rapports excellents que nos col- 
lègues Gorse et Schneider vous ont présentés sur la proposilion de 
MM. Pierre Cornet et Dardelle. 

Nous aurons à examiner ultérieurement la proposition de loi de 
MM. Sidi-Cara et Hakiki, députés, tendant à ériger les territoires 
du Sud de l'Algérie en un « département saharien », 

Il s'agit là de donner une suite à l'article 50 du statut algérien, 
c'est-à-dire de prendre une mesure intérieure, Elle est distincte de 
celle qui nous préoccupe aujourd'hui, 

Tenant compte des observations qui précèdent, au nom de la 
commission de politique générale, je conclus à un avis favorable à 
la proposition de loi de M. Pupat, remaniée comme suil: 

« Article unique, — Des commissions de spécialistes seront consti- 
tuées sans délai par le Gouvernement avec mission de préciser les 
configs des régions sahariennes sur lesquelles s'exerce la souve- 
rainelé de la République française, » 

Si cette nouvelle rédaction est adoptée, le titre de la proposition 
devra être modifié en conséquence puisque la proposition tendra 
seulement à fixer les limites des territoires sahariens sur lesquels 
s'exerce la souveraineté francaise », 


AVIS 


L'Assemblée de l'Union française émet l'avis que la proposition 
de loi n° 251 (2e législ tendant à proclämer le Sahara « terriloire 
national » soit modifiée comme suil: 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à firer les limites des territoires sahariens 
sur lesquels s'ererce la Souveraineté française. 


Article unique — Des commissions de spécialistes seront consthk 
tuées sans délai par le Gouvernement avec mission de préciser les 
confins des régions sahariennes sur lesquelles s'exerce la souve- 
raineté de la République française, 





ANNEXE N° 133 





(Session de 1955. — Séance du 26 mai 1955.) 

RAPPORT fait au nom de la commission des affaires sociales, sur 
la demande d'avis transmise par M. le président du conseil des 
ministres, sur le projet de décret, présenté par M. le ministre de 
la France d'outre-mer, modifiant le décret du 27 décembre 19:32 
portant création des centres de formation professionnelle rapide, 
par Mile Le Ber, conseiller de l'Union française (2). 


Mesdames, messieurs, le projet de décret qui vous est soumis est 
dans la ligne de déconcentration poursuivie actuellement dans les 
territoires d'outre-mer. Il vise les conditions d'examen et de déli- 
vrance du certificat de formation professionnelle rapide dans ces 
territoires. Jusqu'ici, c'est le ministre de la France d'outre-mer 
qui légiférait par arrêtés sur ce sujet. 

La décentralisation dans ce cas ne semble avoir que des avan- 
tages et aucun inconvénient, On pourrait dire que c'est un état 
de fait qui est réglé par le nouveau décret, En effet, les certificats 





(4) Voir sur les perspectives économiques le remarquable rapport 
d'information de notre collègue Pierre Cornet, présenté au nom de 
la mission dite saharienne de l'Assemblée de l'Union française 
(n° 378 de l'année 493). 

(2) Voir: Assemblée de l'Union française. n° 6 (année 1955). 
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de formation professionnelle rapide ne sont pas délivrés comme Île 


C. À. P. sur un sujet déterminé avec un jury d'examen toujours iden- 
tique, Le but de ces centres est de fournir le plus rapidement 
possible une main-d'œuvre capable de réaliser les besoins écono- 

laps de temps assez court. On a done, 


miques des territoires dans ut 
dans certains territoires et nous prenons plus spécialement le 


centre de Dakar, associé les représentants des employeurs et des 
travailleurs à la surveillance et à la notation des épreuves d'examen. 
C'est ainsi que le 8 août 1934 étaient présents: 

7 membres représentant les autorités administratives; 

10 membres représentant les employeurs, 

5 membres représentant les travailleurs, 

5 membres représentant les moniteurs. 

En contreparlie, on demandait aux employeurs d'embaucher Île 
plus possible des élèves à la sortie du centre avec un indice déter- 
miné par l'inspecteur du travail. Nous pouvons noler, par consé- 
quent, que le jury d'examen n'était pas homogène suivant les terri- 
loires, que le classement dans l'échelle des salaires n’était pas 
identique suivant les fédérations et que le débouché variait suivant 
le développement économique du territoire. Il est donc juste, à 
notre avis, d'admettre que le chef du territoire fixera les conditions 
d'examen et de délivrance du certificat, ainsi que ies règles de 
complabilhité-matière des centres, les modalités de contrôle de leur 
gestion et la désignation de l'agent comptable, 

Pour vous permettre de vous rendre compte de l'importance des 
centres de formation professionnelle rapide dans les territoires 
d'outre-mer, nous joignons la liste de ces centres et le nombre de 
slagiaires formés au mois de janvier 195, Une brève comparaison 
avec les sections formées à l'origine montrera combien chaque 
territoire a orienté l'enseignement suivant les besoins de son 
économie 


Structure et activiié des centres de formation profess!onnelle rapide 
des territoires d'outre-mer. 


Afrique occidentale française. 


I — Centre de Dakar (date de création: début 1952?) : 

Nombre de sections: 95. 

Nombre de stages effectués: ? 

Nombre de stagiaires formés: 119, 

1° Limousinerie et briquetage ; 

2 Coffrage, boisage, ferraillage (béton armé) : 

3 Menuiserie, orientée à compter du prochain stage sur la for- 
Imalion d'artisans menuisiers : 

” Enduit, carrelage, remplacé à compter du prochain stage par 
Ka plâtrerie ; 

#” Soudure (électrique et oxyacétylénique). 

[A Centre de Conakry (date de création: fin 1953) : 

Nombre de sections : 3. 

fe Limousinerie ; 

2 Réton armé : 

3% Plomberie, Cette section, la dernière ouverte, fonctionne depuis 
mai 1%%4 

11 Centre de Ouagadougou (date de création : 1954) : 

Nombre de section : 1 

Nombre de stage effectué: 1 

Nombre de slagiaires formés: 11 

4° Limousinerie, Le prernier stage a visé à la formation de base 
pare du bâtiment mais non à assurer une formation du type 

2 Projeté à Niamey: menuiserie. 


\/rique équatoriale française. 


I Centre de Brazzaville (date de création: fin 1950! . 

Nombre de sections: 5 

Noinbre de stages effectnés: 4. 

Nombre des stagiaires formés: (116 + 24) 110. 

+ Lt mate Foncliunnement suspendu pour le prochain stage; 
4 Electricité ; 

+ Plomberie : 

w Mécanique anto, 

I. — Centre de Bangui (date de création: 1951) : 

Nombre de sections: 5. 
Nombre de stages ef'ecinés: f 
Nounbre de stagiaires formés 

1e Limousinerie ; 

2 Charpente ; 

Je Menuiserie ; 

4 Plomberie ; 

ü Méranique auto, 


134 + 25) = 161, 


Cameroun. 


I Centre de Douala ‘date de création : début 1952) : 

Nombre de sections: 4 

Nombre de stages effectués 

Nombre de stagiaires form 29 + 06 &5, 

fe Carrelage briquelage, enduit ; 

2 Charpente 

3e Menuiserie du bâtiment: 

ll Maconnerie 

En conclusion, votre commission des affaires sociales vous pos 
d'adopter l'avis suivant sn ce pal" a 


AVIS 
L'Assermbhl de l'Union francaise émet un avis favorable à l’adop- 





PROJET DE DECRET 


Art. fer, — Les dispositions d'objet de l’article &, 2 alinéa et de 
l'article 12 du décret du 27 novembre 1%2 portant création des 
centres de formation professionnelle rapide, sont abrogées et rem- 
placées par les dispositions suivantes : 

« Art. 8. — Les conditions d'examen et de délivrance du certificat 
sont fixées par arrêté des chefs de territoires. » 

« Art. 12 — Des arrêtés des chefs de territoires fixent les règles 
de comptabilité-matière des centres, les modalités de contrôle de 
leur geslion, ainsi que les conditions de désignation de l'agent-comp- 
table, » 

Art. 2 — Le président du conseil des ministres et le ministre de 
la France d'outre-mer sont chargés, chacun en ce .qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française et aux Journaux vwfliciels des territoires 


groupés et non groupés. 





ANNEXE N° 134 





(Session de 1955. — Séance du 26 mai 1955.) 


PROPOSITION tendant à obtenir du Gouvernement, et spécialement 
de M. le garde des sceaux, qu'il invite le gouverneur énéral de 
l'Algérie à prescrire aux notaires exerçant actuellement en 
Kabylie l'usage de la langue fr , à l'ex 
our la rédaction de tous les actes de leur ministère et envisage 
e remplacement progressif de ces fonctionnaires par des notaires 
français, présentée par M. Daniel Boisdon, conseiller de l’Union 
française, — (Renvoyée à la commission de la législation, de la 
justice, des aflaires administratives et domaniales.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, pendant les premières décades qui suivirent 
notre installation en Algérie, nos administrateurs commirent l'erreur 
lourde de considérer ce pays comme peuplé uniquement d’Arabes 
soumis en conséquence au droit coranique. Peu à peu, une connais- 
sance plus exacte du pays et des D ——$ nous amena à rectifier 
ce point de vue. Il est cependant loujours resté des « séquelles » 
de l'erreur initiale; la Kabylie nous en offre un bien curieux 
exemple. 

Un sait que si les Kabyles se sont convertis à l'Islam et si presque 
tous sont très attachés à leur foi musulmane, ils n’ont cependant 
abandonné ni leur langue, ni leurs coutumes. Ils restent soumis à 
leurs « quanoûns », règles juridiques souvent verbales, parfois 
écrites en arabe et le plus souvent, depuis la diffusion de linstruc- 
tion francaise, en français. Ce sont ces coulumes qu'appliquent le 
tribunal de Tizi-Ouzou et les 7 juges de paix de cet arrondissement, 
qui correspond à peu près exactement avec la région de Grande 
Kabylie. I n'y a done pas en Kabylie de cadis juges en droit cora- 
nique. Par contre, il existe des fonctionnaires qui portent ce même 
nom, ce qui prête à confusion: ce sont des cadis-notaires 

Chose singulière, ces cadis, qui exercent leur fonction en pays 
berbérophone, rédigent leurs actes en arabe, ce qui oblige leurs 
clients à les faire traduire en français puisque le berbère se parle 
mais ne s'écrit pas. On a donc créé un corps de fonctionnaires 
interprètes. M. Bousquet, professeur de droit musulman à la Faculté 
d'Alger, apprécie cette institution singulière en des termes que 
nous tenons à reproduire textuellement : 

« HN n'y a en Kabylie _ des juges français. Car, s’il y a des 
cadis, ce sont des cadis-nolaires sans aucun pouvoir de juridiction 
et, chose intéressante à noter, jamais ces personnages, nommés par 
l'autorité française, ne sont appelés par les intéressés à jouer le 
rôle d'’arbitres, de juges officieux; par exemple, pour juger selon le 
droit musulman. Les actes des cadis sont tenus en arabe ce qui, 
sans examiner le point de vue politique — qui n'est pas le nôtre — 
est d’une imbécillité monstrueuse, dans un pays où la langue fran- 
çaise est beaucoup plus parlée, lue et écrite par les indigènes, que 
la langue arabe. A la vérité, depuis 1949, les cadis sont autorisés 
à rédiger leurs actes en français: mais dans la mesure où le r- 
sonnel de la mahakma est capable d'y procéder, le cadi, ne voulant 
ee léser les intérêts de son collègue l'interprète, ne rédigera pas 
‘acte en français. Or le tribut prélevé, s’il y a lieu, par l’inte re, 
constitue des dépenses frustratoires pour la clientèle, I y a là un 
aspect stupide et navrant des questions juridiques kabyles. » (Justice 
française et coutumes kabyles, p. 38, Alger 1950). 

Si le professeur Bousquet n'avait pas, en effet, à se placer au 
point de vue EPS nous en avons, nous, le devoir. Nous n'avons 
e plus le droit de contraindre les Berbères à parler arabe que 
es Arabes à parler berbère. En tout cas, nous n'avons pas à majorer 
les frais de justice d’une population généralement pauvre et lui 
faire nourrir des interprètes abusifs. 

L'objet de la présente proposition est de mettre un terme à ces 
abus qui nous ont d'ailleurs été confirmés au gouvernement général, 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l’Union française invite le Gouvernement : 

1° A donner au Gouvernement général de l'Algérie les instructions 
nécessaires pour qu'à dater du 1e janvier 1%6 les cadis-notaires 
exerçant leurs fonctions dans l'arrondissement de Tizi-Ouzou soient 
me de rédiger leurs actes en français, à l'exclusion de toute autre 
angue ; 

2° A mettre à l'étude le remplacement progressif des cadis-notaires 


par des notaires français. 
———  ————— 
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ANNEXE N° 135 





(Session de 1955. — Séance du 26 mai 1955.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à demander à l’Assemblée 
nationale de voler, conformément à l'article 54 du statut de l’Algé- 
rie, une loi instituant des communes de plein exereice dont le 
conseil municipal serait élu au collège unique, ésentée par 
M. Lechami et les membres du groupe socialiste $, F. EL ©. et 
apparentés, conseillers de FUnion française. — (Renvoyée à la 
commission de politique générale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'administration algérienne, désireuse de 
faire une promotion adiminisirative en faveur des centres municipaux 
créés depuis 1946 en Kabylie et dans certaines autres régions d’Algé- 
rie, envisage la transiormation de ces centres regroupés en Ccom- 
munes de pleim exercice. C'est ainsi qu'à la dernière session du 
conseil général d'Algér l'assemblée départementale à eu à donner 
son avis sur læ créalion de trois communes de plein exercice dans 
Y'ancienne commune mixte de Fort-National. 

Le village ayant toujours été en Kabylie la eellule politique et 
admimistrative, le regroupement des centres en communes à rel- 
contré l'opposition d’une grosse partie de la population. Cette oppo- 
sition pourrait cependant être réduite si le système de la représen- 
tation au sein des communes diles « de plein exercice » était plus 
logique et plus conforme à la mentalité de nos congénères. Le sys- 
tème du double collège, dans une région de même origine ethnique 
et de mème niveau sœæial et politique, constitue en effet une hérésie 
que we peuvent comprendre nos populations. 

Le conseil général d’Alger, malgré cette situation, vient de donner 
un avis favorable à la création des trois communes projetées. Il 
est à craindre que le fonctionnement des rouages communaux, seton 
des normes contraires à Flesprit démocratique des populations, me 
puisse se faire sans de graves difficultés qu'il convient d'éviter 
surtout en la période de troubles et de mécontentement que nous 
traversons. 

C'est pour éviter ces difficultés que nous avons l'honneur de 
déposer [a proposition de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Considérant que si le système du double collège pourrait à Ja 
rigueur se défendre aux yeux de certains durant encore quelque 
temps dans les communes où vit une population européenne impor- 
tante, ee système ne peut aucunement se justifier dans les collec- 
tivités où il n’y à pas où presque pas d'Européens ; 

Considérant que ee syslème n’est conforme ni à l'esprit démro- 
cratique français, ni à l'esprit d'égalité très prononcé en particu- 
lier chez les populations de Kabylie, 

Demande instamment à l’Assemblée nationale de voter une loi ins- 
fitnamt le collège unique pour les communes en création en Algérie 
par voie de regroupement des centres municipaux, en application ee 
l'article 54 de la loi du 2% septembre 4%7 porlant statut de l'Algérie. 





ANNEXE N° 136 


(Session de 1955. — Séance du 21 juin 1955.) 


DEMANDE D'AVIS sur le projet de loi portant organisation générale 
des forces armées, transmise par M. le président du conseil des 
ministres (1). — (Renvoyrée à la commission de la défense de 
l'Umion francaise.) 


Nora. — Cette demande d'avis a été retirée (séance du 21 juin 
49). 





ANNEXE N° 137 





{Session de 195. — Séance du 21 juin 1955.} 


DEMANDE D'AVIS sur le projet de loi portant organisation générale 
de la défense nationale, transmise par M. le président du conseil 
des ministres (2). — (Renvoyée à la commission de la défense 
l'Union française.) 


Nora. — Cette demande d'avis a été retirée (séance du 21 juin 
4955). 

(1} Voir: Assemblée nationale (2e légisi.), n° 10808. 

(2} Voir: Assemblée malionale (2 législ.), ue 10309, 











ANNEXE N° 138 


(Session de 1965. — Séance du 21 juin 1955.) 


DEMANDE D'AVIS sur la proposition de loi de M. Maurice Lenon 
mand, député, tendant à appliquer en Nouvelle-Calédonie et dépei- 
danres les dispositions du titre I du code de la santé publique, 
transmise par M. le président de l'Assemblée nationale (1). — 
(Renvoyée à la commission des affaires sociales.) 


Paris, le 26 mai 1955. 
Momsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous taire connaître que, conformément à l'’ar 
tiele 74 de la Constitution et à l'article 26 de son règlement, l’As- 
semblée nationale, dans Sa séance du 26 mai 1955, a décidé de deman- 
der l'avis de l'Assemblée de l'Union française sur la proposition 
de loi de M. Maurice Lenormand tendant à appliquer en Nouvelle- 
Calédonie et dépendances les dispesitions du litre IL du code de la 
santé publique (n° 10538). 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considéra- 
tion. 

Le président, 
Pour le président et par autorisation : 
Le secrétaire général de l'Assemblée nationale, 
EMILE BLAMONT, 


Proposition de loi tendant à appliquer en Nouvelle-Calédonie et 
dependances les dispositions du titre 1 du code de la santé 
publique. 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, une forte recrudescence des hffections véné- 
riennes à élé constatée par le corps médical tant au chef-lieu que 
dans les autres circonserimions de la Nouvelle-Calédonie et dans les 
îles Loyally depuis ces huit dernières années 

Devant celle dangereuse menace pour l'Elat samilaire de la popu- 
lation, pharmaciens et dentistes du territoire à, au cours de sa réu- 
nion du 4 septembre 1952, émis un avis demandant l'application des 
mesures propres à lutter contre la propagation des maladies véné- 
riennes. 

De son côté, le conseil général du territoire a adopté dans sa 
séance du 12 novembre 1955, un vœu du docteur Tivollier, conseiller 
général, tendant à l'établissement d'un projet de réglementation sani- 
taire imspiré des dispositions en vigueur en France, pour lutter contre 
la recrudescence de ces affections constatées principalement partmi 
la population autochtone qui s'évade de plus en plus des disciplines 
anciennes et devient plus facilement viclime de son ignorance. 

La loi, dite loi Marthe Richard a, certes, été étendne au terri- 
toire. Mais elle édicte en fait des mesures générales qui ont été 

rises pour la métropole en vue d'assurer le respect de la dignité 
duunaine; elle n'implique aucun élément nouveau dans le domaine 
des mesures prophylactiques, et l'administration locale ne peut agir 
efficacement avec les moyens réglementaires actuellement à sa 
disposition. 

Ceci explique, du reste, la recrudescence du mal. 

Sur le plan médical, les progrès intervenus au point de vue 
traitement son tels aujourd'hui qu'il ne devrait plus y avoir 
autant de maladies vénériennes en Nouvelle-Calédomie, Les expé- 
riences faites en France et aux Etats-Unis dans l’armée et les statis- 
tiques recueillies nous en donnent la certitude 

Enfin les mesures de prophylaxie et les modalités du traitement 
telles qu'elles sont prévues par le titre I du code de la santé pubii- 
que qui reprend les dispositions de la loi du 31 décembre 1%2, per- 
mettent en jies étendant aux maladies hanseniennes d'aménager 
d'une facon plus conforme à l’évolution de la lutte et de la théra- 
peutique concernant ces affections, les mesures relatives à leur dépis- 
tage et à leur traitement obligatoire. 


Tels sont, mesdames, messieurs, les motifs qui nous ont amené à 
soumettre à votre adoption la proposition de loi dont la teneur suit: 


PROPOSIFION DE LOI 


Art. fer, — En ce qui concerne la Nouvelle-Calédonie et dépen- 
dances, les dispositions du titre H du code de la Sauté pubiique sont 
rendues applicables dans ce terriloire en matière de maladies véné- 
riennes et hanséniennes. 


Art. 2. — En vue de l'adaptation des dispositions législatives visées 
à l’article 1er de la présente loi aux conditions particulières du terri- 
loire, un arrôté local pris sur avis conforme du conseil général du 
territoire fixera notamment les modalités concernant la déclaration 
du traitement obligatoire et l'enquête médicale, et en général toutes 
autres modalités d'application du présent! texte. 


: Art. 3 — Sont abrogées toutes dispositions contraires à la présente 
oi. 





(1) Voir : Assemblée nationale (2e législ.), ne 10558. 
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ANNEXE N° 139 


Session de 1955 — Séance du 21 juin 1955.) 

DEMANDE D'AVIS sur la proposition de loi de M. Maurice Lenor- 
mand, député, tendant à compléter les dispositions réglementaires 
concernant les accidents du travail el les risques professionnels en 
Nouvelle-Calédonie et dépendances, transmise par M. le président 


de l'Assemblée nationale (1), — (Renvoyce à la commission des 


alfaire sSoCIdie 


Paris, le 26 mai 1955. 
Monsieur le président, 

du vous faire connaître que, conformément à 
l'article 71 de la Constitution et à l'article 20 de son règlement, 
l'Assemblée nationale, dans sa séance du 26 mäi 1955, a décidé de 
demander l'avis de l’Assemblée de l'Union française sur la proposi- 
tion de loi de M. Maurice Lenormand, tendant à compléter les 
réglementaires concernant les accidents du travail et 
en Nouvelle-Calédonie et dépendances 


J'ai l'honneur 


dispositions 
les risques professionne Is 
(hi LOL). 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considé- 
ration. 
Le président, 

Pour le président et par autorisation : 

Le secrétaire général de l'Assemblée nationale, 


EMILE BLAMONT, 


Propos'tion ce loi tendant à compléter les disnositions réglementaires 
concernant les accidents du travail et les risques professionnels 
en Nouvelle-Caledonie et dépendances. 


. EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, plus industrialisée que 'es autres territoires 
d'outre-mer, la Nouvelle-Calédonie est celui ou les accidents du 
travail sont, proportionnellement, les plus nombreux. 

Métallurgie et mines y groupent en effet près de la moitié de la 
main-d'œuvre 

C'est assez dire la double obligation d'ordre social et d'ordre écono- 
mique devant laquelle nous nous trouvons d'assurer à la fois une 
juste réparation aux victimes de ces accidents du travail ainsi qu'une 
prévention efficace, 

Le recours apparemment insolite à une proposition de loi en vue 
de modifier les décrets réglementant en Nouvelle-Calédonie la 
matière des accidents du travail m'a été imposée, bien malgré moi, 
par la carence du pouvoir réglementaire qui n'a pas, à ce jour, 
ue de texte pour améliorer une siluation qui lèse profondément 
‘ensemble des travailleurs calédoniens. 

Ce faisant, j'ai conscience de voir mes préoccupations rejoindre 
celles d'une partie de nos collègues de l'Assemblée nationale, 
puisque dans le Journal officiel je relève, sous le n° 1612, une 
queslion écrile de M. Minjoz, en date du 17 mars 145, qui expose à 
M. le ministre de la France d'outre-mer « que la législation concer- 
nant les risques professionnels qui s'applique en Nouvelle-Calédonie 
et dans d'autres territoires d'outre-mer est encore la législation qui 
s'appliquait en France avant le fer janvier 19%: que les services du 
ministère du travail se retranchent derrière la compétence du minis- 
tère de la France d'outre-mer en ce qui concerne l'adaptation de 
cette législation aux nouvelles dispositions applicables à la métro- 
vole ; = M. le ministre du travail a, à plusieurs reprises, soulevé 
le problème auprès de M. le ministre de la France d'outre-mer; qu'il 
semble qu'il y ait en cette matière une dualité de compétence qui 
paralyse une réforme nécessaire; et lui demande quelles mesures 
sont actuellement à l'étude pour adapter les législations concernant 
les accidents du travail applicables dans certains territoires d'outre- 
mer à la législation applicable dans la métropole ». 

Le régime en vigueur en Nouvelle-Calédenie est défini par le décret 
du 15 mai 1930 qui étendait à la Nouvelle-Calédonie, en même temps 
qu'aux vieilles colonies des Antilles et de la Réunion, le bénéfice de 
la loi du % avril 1K98, 

Malgré les modifications apportées par le décret du 9 octobre 1954, 
ses insuffisances restent majeures : 

1° 1] n'assimile par formellement les accidents de trajet à des 
accidents de travail I s'agit là d'une lacune très grave. Ce type 
d'accident à récemment coûté la vie à deux ouvriers de la société 
Le Nickel, MM. Wright et Lapetite, dont l'un était père de douze 
enfants. La socidié Le Nickel à refusé tout versement, invoquant 
l'absence de toute disposition couvrant les accidents du trajet; 

2 Les travailleurs agricoles ne jouissent que d’une protection res- 
treinte puisque le caractère d'accidents du travail n’est reconnu 
qu'aux accidents causés par des moteurs inanimés. Cette diserimi- 
nation est devenue ‘njustifiable depuis l'interventon du code du tra- 
vail qui s'applique a l'ensemble des salariés sans distinction de 
branche ou secteur professionnel; 

3% Aucun système de péréquation des rentes n'est prévu, ce qui 
a pour résultat que les victimes d'accidents du travail antérieurs au 
7 hoveinbre 191, date où intervint une modification des barèmes, 
touchent des pensions dérisaires Signalons, au passage, que 
l'Afrique vecidentale française a déjà obtenu péréquation et reva- 
lorisation par deux décrels en date du 9 novembre 1%54: 

io Enfin, le décret du 13% mai 19930 est muet sur la question des 
maladies professionnelles qui, dans la métropole, sont assimilées à 
accidents du travail C'est là une lacune ézalement grave de 
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(1) Vuir: Asscinblée nativnale (2° légisi.), n° 10603. 





cette carence de la réglementation locale en la matière qui a pour 
conséquence que les travailleurs. victimes d'intoxication dues à des 
fumées, des gaz, où même à la chaleur, comme cela se produit par 
exemple à l'usine de fusion de la société Le Nickel, à Doniarmbo, 
se voient refuser le caractère d'accidentés du travail ou profession- 
nels et, du même coup, les réparations ÿ afférentes. 

Entin, il apparaît contraire, tant à la lettre qu'à l'esprit de notre 
Constitution, que des travailleurs effectuant des travaux analogues 
à ceux accomplis dans la métropole par des salariés de même qua- 
litication et dans des conditions identiques, se voient soumis à un 
régime leur accordant des réparations inférieures — voire même 
aucune réparation — parce que leur lieu de travail se trouve situé 
en Nouvelle-Calédonie au lieu de l'être en France métropolitaine, 

Une telle conceplion met en cause le principe de l’Union fran- 
çaise. 

Par un décret du 9 octobre 1951, le Gouvernement a bien apporté 
une première amélioration au régime existant. Ce décret procédait 
notarnment à une refonte des principaux articies du décret du 15 mai 
1950 et relevuit le taux des salaires servant de base à la fixation 
des rentes. Mais son économie ne remédia pas aux défauts et 
lacunes signalés ci-dessus. Aussi, afin d'y pallier, nous a-t-il apparu 
indispensable de proposer un texte ée loi qui permette dès main- 
tenant de remédier d'urgence à une situation sociale aussi pénible 
qu'injuste et de mettre fin à une regrettable carence dans la pro- 
tection des droits des travailleurs de la Nouvelle-Calédonie. 

Sans prétendre régler l'ensemble de la question pour la totalité 
des territoires d'outre-mer, comme a le mérite de faire la proposi- 
tion de loi Dumas, celle qui vous est ici soumise ne se propose 
qu'un but modeste et transitoire. En attendant l'intervention d'un 
régime général enfin g “- aux conditions économiques et sociales 
de ces territoires, elle cherche à agir rapidement pour que soient 
comblées sans autre délai les plus graves lacunes dont sont victimes 
les travailleurs de la Nouvelle-Calédonie en matière d'accidents du 
travail, au triple point de vue: 

1° Dn champ d'application qui exclut présentement nombre 
d'entre eux, salariés agricoles surtout, de tout droit à réparation 
autre que celui qui leur est ouvert par la procédure restrictive du 
droit commun ; 

2° De la majoration de leurs rentes, le cas le plus douloureux 
étant celui des victimes d'accidents antérieurs au 7 novembre 1951. 
L'intervention récente en ce sens de deux décrets du 9 novembre 
195% en faveur des accidentés du travarl d'Afrique occidentale fran- 
caise rend les travailleurs de la Nouvelle-Calédonie plus sensibles 
encore à l'injustice dont ils sont victimes; 

3° Des maladies professionnelles qui ne donnent droit à aucune 
réparation, situation d'autant moins justifiable que l'importance des 
exploitations minières en Nouvelle-Calédonie y pose ce problème 
avec une particulière acuité. 

C'est pourquoi nous avons l'honneur de vous demander d'adop- 
ter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — L'article ter du décret du à octobre 1951 est abrogé et 
remplacé par les dispositions suivantes : 

« La présente loi régit les accidents du travail: 

« La présente loi régit les accidents du travail et les maladies 
professionnelles en ce qui concerne la prévention et les réparations 
de toute nature. 

« 4° L'accident survenu par le fait où à l'occasion du travail à tous 
les travailleurs de l’un ou l’autre sexe, y compris les apprentis de 
l'un ou l'autre sexe, y compris les apprentis et travailleurs à l'essai, 
quels que soient leur nationalité, leur statut juridique et la per- 
sonne genes ou privée qui les emploie ; 

« 20 L'accident survenu aux travailleurs visés par la présente Jai 
pendant le trajet de la résidence au lieu de travail et vice-versa, 
dans la mesure où le parcours n'a pas été interrompu ou détourné 
pe, = motif dicté par l'intérêt personnel ou indépendant de 
l'emploi; 

« pa Est également considéré comme accident du travail l'accident 
survenu pendant les voyages dont les frais sont mis à la charge de 
l'employeur en vertu de l’article 122 du code du travail. » 

Art. 2, — L'article 2 du décret du 15 mai 1930 est abrogé et rem- 
placé par les dispositions suivantes : 

« Est qualifiée travailleur toute personne qui rempiit les conditions 
fixées par l'article 1e du cude du travail (ls du 15 décembre 1952), » 

Art. 3. — Les dispositions du titre II du décret du 15 mai 1930 sont 
abrogées. 

Art. 4. — Le décret du mat 1930, modifié par celui du 9 octobre 
1951, est complété par les dispositi ms suivantes : 


Trrne 11. — Majoration des rentes. 


« Art. 46. — Des majorations de rente sont accordées Le u’ait 
été la date de l'accident dans les conditions et sur les bases déter- 
minées par la présente loi aux victimes d'accident du travail ou 
à leurs ayants droit bénéficiaires de rentes au titre des textes régle- 
mentant la réparation des accidents du travail dans les territoires. 

« Art. 47. — Le droit à majoration est ouvert si la rente allouée est 
inférieure à celle que Je tilulaire aurait obtenue sur la base d’un 
salaire annuel de 40.000 F C. F. P. en appliquant les règles de calcul 
rentes prévues à l'article 4, paragraphe 2, du décret du 9 octobre 1951, 

« La majoration est égale à la différence entre la rente ainsi cal- 
culée et la rente réellement allouée. 

« Art. 48. — Dans tous les cas où, par application de l’article 22 
du décret du 9 octobre 1951, la rente a été remplacée en totalité ou 
en partie par un capital ou par tout autre mode de réparation, le 
remplacement est supposé, pour le calcul de la maivration, ne pas 


uvuir été effectué. 
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« Art. 49. — En cas de nouveau mariage, le conjoint survivant 
cesse de plein droit de bénéficier de la majoration à la date d’exi- 
gibilité de l'indemnité substituée à la rente en vertu de l'article 4, 
paragraphe 4, alinéa a du décret du 9 octobre 1951. 

« Les étrangers ou leurs ayants droit qui ne résident pas ou qui 
cessent de résider sur le terriloire français, ne peuvent bénéficier 
des dispositions de la présente loi. Toutefois, les déchéances pré- 
vues à l'alinéa précédent ne sont pas applicables aux étrangers 
dont les pays d'origine garantissent, par traités, aux ressortissants 
français ou à leurs ayants droit, sans condition de résidence, des 
avantages tenus pour équivalents à ceux que prévoit la présente loi. 

« Art. 50, — Les rentes allouées en vertu des dispositions de la 
présente loi sont majorées lorsqu'un relèvement des salaires égal 
ou supérieur à 10 p. 100 intervient dans la localité d'emploi de la 
victime et pour la catégorie professionnelle à laquelle il appartient. 

« Art. 51. — Les majorations sont supportées par le fonds spécial 
de garantie institué à l'article 26 du décret du 15 mai 1930 et 
liquidées par le chef de service de l'enregistrement chargé de sa 
gestion. 

« Art. 52. — Dans les trois mois qui suivront la promulgation de la 
présente loi, un arrêté du chef du territoire précisera les modalités 
d'application des dispositions des articles 46 à 51 ci-dessus. 

« Art. 53. — Les demandes de majoration présentées dans l'année 
qui suivra la date d'entrée en vigueur de la présente loi rétroagiront 
à cette date. Celles qui seront présentées postérieurement n'auront 
effet qu'à partir du premier jour du mois qui suit celui au cours 
duquel la demande a été faite. 


Tirre I, — Disposilions spéciales aux maladies professionnelles. 


« Art. 54. — Les dispositions de la loi du 20 octobre 1946 concernant 
les maladies professionnelles sont applicabies sur le territoire de la 
Nouvelle-Calédonie, à l'exception de celles ayant trait à l’organisation 
des caisses de sécurité sociale. » 

Art, 5. — Un règlement d'administration publique interviendra 
pour en déterminer les modalités d'application. 

Art. 6. — Sont abrogées toutes dispositions contraires à la pré- 
sente Jai. bé 

La présente loi sera exéculée comme loi de l'Etat. 


ANNEXE N° 140 





(Session de 1955. — Séance du ?1 juin 1955.) 


PROPOSITION tendant à attirer l'attention du Gouvernement sur les 
dangers que présente l'immigration clandestine en Afrique, nolam- 
ment à Madagascar, et à l'inviter à y portier remède, présentée par 
M. Le Brun Kéris, conseiller de l’Union française. — (Renvoyce 
à la commission des relations extérieures.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la pénétration de l'Afrique par certaines 
communautés indiennes et chinoises se poursuit depuis plusieurs 
années et risque d'attirer l'attention des Africains et des Européens 
seulement quand il sera trop tard pour agir. Les Indiens et les Chi- 
nois arrivent à s'emparer progressivement de la terre et des richesses 
du pays qui leur a laissé prendre pied. sans éveiller l'attention des 
autorités. 

Déjà à Madagascar, cette présence est assez sensible pour com- 
mencer à inquiéter les Malgaches, La presse locale a fait entendre 

uelques cris d'alarme. La parution d’un journal en langue malgache 

dité par les Indiens a mquiété l’administration. 

Les maisons de commerce dont les Indiens et Chinois sont les 
indispensables commis-voyageurs et certaines personnalilés memèê 
de la haute administration dont on peut suspecter l'impartialité, ne 
manqueront pas de dire que le péril est chimérique. Telle n’est pas 
l'opinion de beaucoup de Malgaches et de ceux qui ont fait de 
Madagascar leur patrie définitive 

Bien que le contrôle soit difficile dans une île vaste et peu peuplée 
et dont les côtes offrent aux boutres, qui d'Afrique et d'Asie peuvent 
librement aborder, une porte largement ouverle, on évalue à 6.000 
le nombre des Chinois ét à 13.000 le nombre des Indiens actuelle- 
ment dans l'ile. C'est peu par rapport à la population tolale, mais 
déjà la place que ces étrangers occupent dans les affaires commer- 
ciales et industrielles, les grandes concessions dont ils sont les pro- 
priétaires leur donnent une importance inquiétante. Hs s'enri- 
chissent rapidement sans pour cela augmenter le revenu national, 
et ils empêchent l'accroissement du revenu du paysannat dont ils 
bloquent le débouché. Aucun petit commerçant autochtone ou Fran- 
çais ne peut lutter contre leur concurrence et leurs méthodes. 
Ausi longtemps que le commerce local sera leur monopole de fait, il 
sera impossible de tirer de sa misère le paysan malgache. Si l'on 
apprécie sur les hauts plateaux que le revenu annuel de ce paysan- 
nat est d'environ 20.000 F, sur lesquels 5.000 F sont pris par les 
impôts, on voit ce qui reste à une famille prur accroître son rende- 
ment et son standard de vie. Là est une des causes de l'abandon 
des campagnes et de la baisse de la production agricole, très sen- 
sible ces dernières années. 

Au moment où l'expansion de certains pays d'Asie s’identifie 
avec l'avance communiste, on est étonné du silence de l’adminis- 
tration devant les écoles chinoises et les clubs ouvertement dépen- 
dant de Mao TséToung qui, à Madagascar, exercent leur propa- 
gande, 





Dans la seule ville de Tamatave, les Chinois possèdent 3 écoles 
de plus de 800 élèves. L'une dépendant du Kuomitang, l'autre de 
Mao Tsé-Toung, la troisième a été ouverte depuis un an par 3 pères 
français des missions étrangères de Paris. Or, les deux premières écoles 
auraient reçu la reconnaissance officielle et des subventions, tandis 
qu'assez paradoxalement, la troisième qui est dirigée par des Fran- 
Çais et enseigne le français, n'en bénéficierait pas! 

Si l’on peut, pour la métropole, concevoir que les collectivités 
étrangères aient des écoles et des groupements culturels fermés, on 
ne peut, sans danger l'admettre pour un pays nouveau qui forg 
difficilement son unité politique, Dans le travail d'élaboration qui 
pétrit les races diverses qui forment Madagascar, on ne saurait 
admettre que des noyaux compacts et impénétrables subsistent, 
Le fait qu'en 19%6, sous prétexte de la présence d'une minorité 
indienne, l’Union indienne a prétendu être tenue comme puissance 
principalement intéressée au traité de tutelle sur le Tanganyika 
devant suffire à ouvrir les yeux. 

« Maurice sera avant peu une colonie de l’Inde: on peut affir- 
mer: la deuxième colonie sera Madagascar si on n'intervient pas à 
temps », avons-nous Ju dans un journal malgache, L'expression est 
peut-être outrée, elle dénonce pourtant un danger réel. 

Signalons que celte immigration sembie très facilitée dans certains 
cas par une véritable « officialisation » organisée par des sortes 
de « syndicat d'iramigration ». Pour y parvenir, on exploite cer- 
laines particularités juridiques où même on userait de la corrup- 
tion, Les corps consulaires étrangers dépensent une extraordinaire 
activité à proléger ces immigrants et à oblenir leur implantation, 
On peut dire qu'à peine un nouveau venu est-il signalé à la police, 
qu'il est d8jà pourvu de papiers « en règle » par son consulat. 


Tous ces délails requièrent, à notre sens, la vigilance du gouver- 
nement, On ne peut abandonner ainsi les autochiones à une 
concurrence qui, en général, se mue rapidement en exploitation, 
Au moment où Madagascar prend dans le système de défense occi- 
dentale le rôle de pointe avancée, on ne peut, non plus, tolérer sur 
son sol de forts noyaux de population relevant d'une puissance 
étrangère, Voir donc les raisons pour lesquelles nous soumetlons à 
vos suffrages la proposition suivante : 


PROPOSITION 


_ L'Assemblée de l'Union française invite le gonvernement à mettre 
fin, par tous moyens appropriés, à l'immigration clandestine qui 
sévit en Afrique, en particulier à Madagascar, 





ANNEXE N° 141 





(Session de 1955. — Séance du 21 juin 1955.) 


DEMANDE D'AVIS sur le projet de loi portant organisation générale 
de la défense nationale et des forces armées, transmise par M. le 
président du conseil des ministres. — (Renvoyée à la commission 
de la défense de l'Union française.) 

Paris, le 21 juin 1955. 


Le secrétaire général du Gouvernement à M. le secrétaire 
général de l'Assemblée de l'Union française. 


J'ai l'honneur de porter à votre connaissance que le Gouverne- 
ment vient d'effectuer le retrait de l'Assemblée nationale du projet 
de loi portant organisation générale de la défense nationale et du 
projet de loi portant organisation générale des forces armées, que 
M. le président du cofseil, par lettre du 13% juin 1955, avait transmis 
pour demande d'avis de l'Assemblée de l'Union francaise. 

En conséquence, j'ai l'honneur de vous communiquer pour 
demande d'avis de l'Assemblée de l'Union francaise, en ce qui 
concerne les parties qui peuvent intéresser l'Union francaise, le 
projet de loi portant organisation générale de la défense nationale 
et des forces armées que le Gouvernement vient de déposer sur le 
bureau de l'Assemblée nationale, en remplacement des deux projets 
de loi retirés. 


Signé: SÉGALAT. 


Projet de loi portant organisation générale de la défense nationa!e 
et des forces armées. 


EXPOSE DES MOTIFS 
Tire ler 
Généralités. 


Les deux derniers conflits mondiaux avaient nécessité la mise en 
œuvre de toutes les ressources morales et matérielles des nations 
belligérantes. L'évolution de la situation internationale comme les 
développements techniques enregistrés ces dernières années dans 
le domaine des armements, ont élargi encore la part des problèmes 
de défense nationale, 

Préparation morale et psychologique, production industrielle, éléva- 
tion du niveau de vie, protection civile, recherche scientifique, 
constituent désormais, autant que la technique purement militaire, 
des facteurs du potentiel de défense. 

C'est pourquoi la Constitution de 1916 dispose, en son article 47, 
deuxième alinéa, que: 

« Le président du conseil assure la direction des forces armées 
et coordonne la mise en œuvre de la défense nationale. » 
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Cependant, aucune définition du cost 1 de ces termes n'avant 
‘ donnée uu texte législatif, il s* est suivi une confusion 
inte emjre deux doitiaine ct'tement différents et une succes- 
jont ieune ha réellement tuaduit l'intention 
’ ( 
[ar ‘di i du 4 [tira ont provoqué cel ique fois des 
{ le L « ‘| [l nil La tabilité des ensembles 
donc pa ffsante pour assurer la contnuité 
d effort d | 0 ale, La doit compléter la constitution 
pour fixer ( d'un appareil gouvernemental 
‘ 1} X ‘ a t [! 
L'anal ‘ deja experim - ou projetés perrne t, 
{ ju #1 varian , de les ramener à trois types : 
to Le d'ors tion metlait en place un ministre 
«! l fer au! t des for rite délr valtaire de tours les 
| l t du il en ce lomaines. Ce ministre était 
ü ! ! re ! 11 
Ce systeme, € n ist altributions, à révélé un certain 
Li bre | nl ' 
HW dégage pratiquement le président du conseil de ses responsa- 
bil Û pout done l'inciter à s'en désintéresser 
M fait du mi ire or la léfense nationale et des forces armées 
le coordonmi r de toutes les mesures intéressant la béfense natiu- 
‘ tofs ot à M | pas e1 n pouvoir de le fair 
Confiant à une méme autorité la responsabilité de la direction 
et de l'exécution, i crée une confusion complète entre les deux 


de Le second tvpe d'organisation, type envisagé sous forme de 
projet prévoit un inmimistre de la detense nationale et de: furces 


armées del re des ivours du P sident du conseil et trois 
uinistres de In guerre, de la marine et de Flair 

Ce (ème peut paraître séduisant pmisqu'il délègne entre Îles 
mains d'un seul, les pouvoirs que la constitution à donnés au Pré- 
dent du conseil et, qu'i est commode d'imaginer qu'un vire- 
Président du conseil aura rr es rollègres, une autorité réelle, 


A bien réfléchir, ceite solution n'est qu'une variante du système 


Elle repose sur l'illusion qu'un vice-président du conseil dont 
illeurs pas prévue par la Constitution aura plus 
U lordté qu'un munisire 

Elle onstitue un retour en arrière puisque la création de trois 
ministres d'armée rend diffivile toute coordination réelle, et accentue, 
bien au contraire l'autonomie des trois arrrées, alors que les 


operations interarmces sont de plus en plus la règle; 

Entin quelles que soient les précautions prises dans la présenta- 
tion des textes, elle oblige praliquemunent le président du conseil 
à déléguer ses pouvoil e que na pas voulu la Constitution. 

Les partisans de ve projel, lont en reconnaissant les inconvé- 
hients de la délégation, <e résignent cependant à sa nécessité en 


} 


arguant qu'il est impossible d'imposer au président du -conseil un 
ircroit d'obligations 

Ce postulat est erroné puisque, précisément, la distinction établie 
entre la défense nationale et les forces armées montre que la poli- 
tique de défense nationale ne peut se séparer de la polilique géné- 
role du Gouvernement et, qu'en ve domaine, le rôle du président 
du conseil n'est qu'un rôle de conception ; É 

3e Le troisième type d'organisation comporte un ministre de la 
défense nationale délégué, disposant pour les personnels et Îles 
matériels de deux autorités différentes, à caractère politique, le 
Ininistre des armées et le ministre de l'armement. 

Le tvpe de solution ne confond pas défense nationale et forces 
armées et permet la coordination entre les trois armées. I semble 
donc meilleur que les précédents, mais à cependant des incon- 
vénients sérieux 

La délégation à un ministre amène les mêmes difficultés que 
dans les deux premiers types d'organisation ; 

La séparation entre les armées et l'armement sépare les tech- 
nicieus des utilisateurs à l'échelon des responsables politiques. 

Une organisation récente, qui n'a fonctionné que peu de temps à 
la suite d'un remaniement ministériel. a tenté de pallier ce dernier 
inconvénient en faisant dépendre le se-rétaire d'Etat à l'armement 
du ministre des forces armées, Les responsabilités politiques sont 
bien ainsi unifiée mais les utilisateurs restent peu ou prou sépa- 
rés organiquerment di techniciens ce qui, sur le plan de la mise 
en condition des armées, peut être la source de nombreuses 
difficultés. 

On peut résumer les faiblesses des trois types d'organisation qui 
viennent d'être définis rapidement de la façon suivante: 

Confusion entre défense nationale et forces armées, 

Confusion entre « onceplion et ex ‘cution ; 

Manque de coordination entre les trois armées. 

I fallait done concevoir un système qui permit d'échapper à ces 
divers inconvénients et qui eût an moins l'avantage de déterminer 
exactement les responsabilités de chaque échelon 

C'est le but qui à été poursuivi en présentant l'organisation qui 
fait l’objet du projet de loi déposé devant le Parlement. 

D'autres lois, viendront ultérieurement compléter l'ensemble des 
textes législatifs organisant la défense nationale et les forces armées. 
Il s'agit essentiellement des louis concernant: 

L'organisation de la nation pour le lemyps de guerre; 

Le service national, c'est-à-dire les obligations de tout ciloyen pour 
la défense du pays ,; 

L'organisation et la mise en œuvre de la protection civile; 

Le recrulement; 

Les cadres cet effectifs des forces armées. 





Tire JI 
Organisation générale de la défense nationale. 


L'organisation proposée peut être résumée comme suit: 


1 — Le Président du conseil conserve en propre ses pouvoirs 
de coordinalion de mise en œuvre de la défense nationale et de 
direction des forces armées. 

be manière à éviler toute équivoque, le projet de lai s’est attaché 
à déterminer aus-i exactement que possible les atiributions du Pré- 
sident du conseil dans les deux domaines considérés. 


En matière de direction des forces armées, il laisse à un ministre 
des forces armwes les tâches de préparalion de mise en œuvre des 
armées, et conserve ce qui a trait à la politique générale, c'est-à-dire : 

La fixation des buts à atteindre : 

Les plans et programmes génézaux: 

La répartition d'ensemble des moyens. 

2 — Un ministre spécialisé déchargera le Président du conseil 
du travail courant et préparera à son intention les éléments des 
decisions majeures et des grands arbitrages. . 

3, — C'est ce ministre spécialisé qui pourra recevoir, conformé- 
ment à l'article 54 de la Constitution, délégation des pouvoirs du 
Président du conseil tels qu'ils résultent de l'article 47, 3e alinéa, 
lorsque ce dernier décidera de ne pas les exercer personnellement, 

De celle façon sera évitée la confusion qui résuherait d'une déléga- 
tion éventuelle des pouvoirs de défense nationale et de direction des 
forces armées au ministre des forces armées. 


1. — Deux organes constitutionnels doivent jouer un rôle important 
dans la préparation et la prise des décisions concernant la défense 
halionale : 

a) Le comité de défense nationale, comité ministériel restreint 
lui propose les décisions à prendre en conseil des ministres. La pré- 
seule loi a prévu des réunions périodiques obligatoires de ce comité : 
_b) le conseil supérieur de la défense nationale, Celui<i n’a eu 
jusqu'à présent qu'une existence purement théorique. Son rôle et 
sa compélence sont précisés.Quatre comilés spécialisés sont réunis 
en so sein pour donner au Président du conseil tous les éléments 
de la décision : 

Un haut comité militaire comprenant notamment, avec le ministre 
des forces armées, les secrétaires d'Etat, les comimandants en chef 
homimés où désignés et les chefs d'état-major : 

Un haut comité des communications et de l'infrastructure; 

Un haut comité du potentiel économique ; 

Un haut comité de la protection civile. 

La réunion, sous la présidence dun Président de la Répubii- 
que, du conseil de cabinet et des quatre hauts comités ci-dessus 
mentionnés, constitue le conseil supérieur de la défense nationale. 

9. — Chaque ministre est responsable de Fexéention des mesures 
de la défense nationale qui relèvent de son département. 

6. — Le ministre des forces armées est chargé de la préparation 
et de la mise en œuvre de ces forces. 

Pour la coordination nécessaire des éludes et fabrications 
d'armement, il est assisté par le secrétaire d'Etat aux forces armées. 
Ce secrélaire d'Elat sera l'autorité gouvernementale chargée de re- 
présenter la France au sein de l'agence d'armement de l’U. E. O. 
et deviendra tout naturellement en temps de guerre le ministre de 
l'armement. 

Pour la préparation, la mise en condition et l'entretien des 
armées de terre, de mer el de l'air, il est assisté par trois secré- 
taires d'Etat, compte lenu des dispositions particulières applicables 
aux forces stationnées dans les territoires dépendant du ministre de 
la France d'outre-mer. 


Le Gouvernement admet 
tain nombre de critiques 
suivantes : 

Deux ministres semblent avoir des compétences qui se recouvrent : 
défense nationale et forces armées; 

Aucun chef mililaire responsable n'est 
normal et direct du Président du conseil. 

1. La première critique ne prend quelque consistance que si la 
notion primordiale de distinction entre défense nationale et forces 
armées n'a pas été pleinement admise. Qu'elle le soit et tout 
s'éclaire. 

Si le président du conseil ne délègue pas ses pouvoirs, aucune 
confusion n’est possible, les attributions de chacun étant nettement 
déterminées par les deux textes de loi. Le président du conseil 
donne ses directives au ministre des forces armées comme il les 
donne aux autres ministres dont les activités entrent soit intégra- 
lement, soit pour partie, dans le domaine de la défense nationale. 

Si le président du conseil délègue ses atttributions, il ne peut pas 
y avoir davantage de confusion Per le ministre 3 charge 
spécialement de celle tâche agit au sein de la présidence du 
conseil et au nom du chef du Gouvernement 

2. La deuxième critique ne résiste pas davantage à l'examen. 

Les rôles de conseillers du chef du Gouvernement sont remplis 
normalement par les ministres chargés des différents départe- 
ments, assistés de leurs techniciens. Le munistre des forces armées, 
assisté du chef d'état-major général des forces armées, sera done 
le conseiller militaire naturel du président du conseil. 

Ajontons que pour la direction des forces armées, ce sera une 
autorité collégiale, le haut comilé militaire, qui préparera Îles 
grandes directives de principe à l'agrément du président du conseil. 


ue ce système puisse susciter un cer- 
ont les plus sérieuses paraissent les 


le conseiller militaire 
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Titre II 
Organisation générale des forces armées. 


L'organisation gouvernementale des forces armées doit répondre 
aux principes suivants : 

Unité de responsabilité dans l'établissement de la doctrine de 
mise en œuvre des forces armées; 

Unité de responsabilité dans la mise en œuvre proprement dite 
des forces armées; 

Unité de responsabilité dans l'emploi des crédits; 

Coordination, chaque fois que cela est nécessaire, de la prépa- 
rois, de la mise en condition et de l'entretien des différentes 
armées ; 

Administration de chacune des armées suivant leurs caractéristi- 
ques particulières. 

Ces principes amènent à l’organisation ci-dessous : 


41. — Un ministre des forces armées qui garde dans ses attribu- 
tions directes : 

— doctrine de mise en œuvre et la mise en œuvre des forces 
arinées ; 

L'organisation générale des forces armées ; 

L'établissement et la présentation du budget. 

2. — Un secrétaire d'Etat aux forces armées qui suit et coor- 
donne les activités des organismes qui, dans les forces armées, 
ont pour mission la recherche, les études, l'établissement el l'exé- 
cution des programmes d’approvisionnement et fabrications. 

3. — La préparation, la mise en condition et l'entretien de cha- 
cune des trois armées sont assurés par trois secrétaires d'Etat 
« Guerre », « Marine » et « Air » dans la limite des crédits qui 
leur sont alloués par le ministre des forces armées, compte tenu 
des dispositions particulières aux forces stationnées dans les territoires 
dépendant du ministre de la France d'outre-mer 

ministre des forces armées et les secrétaires d'Etat disposent 
d'organes de travail ou d'organes consultatifs qui sont simplement 
énuinérés par la présente loi et dont les attributions et la compo- 
sition sont fixées par décret. 

Il en est de même pour la ag gr interne des différentes 
armées. L'expérience a prouvé en effet que celte méthode est plus 
souple et permet une adaptation plus rapide de l'organisation aux 
nécessités successives. 

Une exception est cependant faite pour l’armée de terre. L'orga- 
nisation des troupes coloniales et les attributions du ministre de 
la France d'outre-mer à l'égard des forces terrestres stationnées 
outre-mer hors des théâtres d'opérations restent fixées par la loi 
du 7 juillet 1900. 

Les troupes coloniales prennent l'appellation de troupes d'outre- 
mer. 


Le président du conseil des ministres, 


Le conseil d'Etat (commission permanente) entendu, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nationale par le ministre de la défense nationale et des forces 
armées qui est chargé d'en exposer les motifs et d'en soutenir la 
discussion. 

PROJET DE LOI 
CHaprtRe Ier, — Organisation gouvernementale. 


Art, fer, — La politique générale de défense nationale est fixée 
en conseil des ministres. 

Art. 2. — Le président du conseil est responsable de la défense 
nationale. 

ll est chargé: 

be préparer et de proposer la politique de défense du Gouverne- 
ment, 

be coordonner l'activité de tous les départements ministériels 
civils et militaires en matière de défense; 

L'assurer la direction des forces armées. 

Art. 3. — Au titre de la coordination interministérielle des 
mesures de défense nationale, le président du conseil, dans le cadre 
de la litique générale de défense arrêtée par le Gouvernement, 
exerce les attributions suivantes : 

a) La détermination et l'évaluation des moyens de tous ordres 
nécessaires à la mise en œuvre de la politique générale de défense 
fixée par le Gouvernement; 

b) La détermination du chiffre total des crédits nécessaires à la 
défense et aux armées, ainsi que leur répartition finale entre les 
budgets des divers départements ministériels civils et militaires; 

c) Les relations et négociations avec les organismes internationaux 
PERRE à la défense; 

d) coordination des recherches scientifiques appliquées à la 
défense et la coordination de la recherche et de l'exploitation du 
renseignement ; 

e) La coordination des mesures concernant: 

L'économie de guerre; 

L'action gr tt - 

La protection civile. 

Art. 4 — Au titre de la direction des forces armées, le président 
du conseil définit la € militaire à suivre pour que les forces 
armées jouent le rôle qui leur est dévolu dans la politique d'en- 


‘ 


semble de la défense nationale, 





Dans ce cadre général: 

11 définit les missions confiées aux forces armées ; 

Il détermine le volume global des forces armées et le volume 
propre à chacune d'elles; 

Il arrête les lignes générales des programmes de fabrication et 
d'infrastructure ; 

I1 établit les directives générales pour la conduite à tenir sur les 
théâtres d'opérations, détermine l'importance des moyens à y affec- 
ter et prévoit les priorités dans tes efforts à accomplir en faveur 
à accomplir en faveur de chacun d'eux. 


Art. 5. — Dans le cadre de la coordination interministérielle prévue 
à l’article 3 ci-dessus, les ministres chargés des départements civils 
soumettert leurs programmes en matière de défense et sont respon- 
sables de leur exécution. 

Ils disposent, dès le temps de paix dans leur administration 
centrale, d'un organe spécialisé de Aétense dont la composition et 
les attributions sont fixées par des règlements d'administration 
publique. 

Art. 6. — Le ministre des forces armées reçoit du Président dn 
conseil, dans le cadre de la coordination interministérielle prévue 
à l’article 3 et de la direction des forces armées prévue à l’article 4, 
les directives concernant les forces armées et en assure l'exéculion. 

Il est assisté dans cette tâche par le secrétaire d'Etat aux forces 
armées chargé de la coordination des approvisionnements et des 
y 0m et les trois secrétaires d'Etat à la guerre à la marine et 

air. 


Art. 7. — Les ministres responsables de la sécurité d'un territoire 
participent à l'élaboration des plans qui le concernent, 
Art, 8. — Le président du conseil est assisté dans l'exercice des 


attributions que lui confère le troisième alinéa de l'article 47 de la 
constitution, par un ministre spécialisé. 

Celui-ci peut recevoir, conformément à l’article 54 de la consti- 
tution la charge d'assurer au nom et pour le compte du prési- 
dent du conseil, dont les responsabilités constitutionnelles demeu- 
rent entières, l’ensemble des attributions précisées par les articles 3 
et 4 ci-dessus. 


CnaprrRe II, — Organismes de défense nationale. 


Art. 9. — Le comité de la défense nationale prépare les décisions 
du gouvernement en matière de défense. 

11 se réunit au moins une fois par mois 

Art. 10. — Le comité de la défense nationale, dont les membres 
sont nominés dans les conditions fixées eu l’article 30 de la Consti- 
tution, comprend, sous la présidence du Président de la République; 

Le président du conseil des ministres, vice-président, 

Le ministre des forces armées, 

Le ministre des affaires étrangères, 

Le ministre des finances, 

Le ministre de l’intérieur, 

Le ministre de la France d'outre-mer. 

Le Président de la République peut appeler à sièger au comité de 
la défense nationale tout autre ministre pour les questions intéres- 
sant son département et peut convoquer, pour être entendue par 
le comité, toute personnalité en raison de sa compétence. 

Lorsque le président du conseil a décidé de délégner ses attribu- 
tions de défense, le ministre délégué fait partie du comité de la 
défense nationale. 

Art. 11.— Le conseil supérieure de la défense nationale est un 
organe consullatif. 

Il est obligatoirement consulté sur toutes les questions ressortis- 
sant des domaines de la préparation et de la mise en œuvre de la 
défense et de la direction des forces armées, tels qu ils sont précisés 
par les articles 3 et 4 ci-dessus. 

Art. 12. — Le conseil supérieur de la défense nationale dont les 
membres sont nommés dans les conditions fixées par l’article 30 
de la Constitution, comprend, sous la présidence du conseil des 
ministres, vice-président, les membres du Gouvernement et les 
hautes personnalités civiles et militaires dont la désignation aura 
lieu par décret, 

Les membr:s du conseil sont répartis en raison de leurs attribu- 
tions ou de leur compétence en quatre hauts comités qui sont; 

Le haut comité militaire; 

Le haut comité des communications et de l'infrastructure; 

Le haut comité du potentiel économique; 

Le haut comité de la protection civile 
Le conseil se réunit au moins quatre fois par an en séance plé- 
nière. Les questions soumises à l'avis du conseil, conformément aux 
dispositions de l'article 11, sont examinées au préalable par un des 
quatre hauts comités cités ci-dessus suivant le domaine auquel elles 
se rattachent 

Art. 13. — Le président du conseil dispose pour les attribulions 

récisées par les articles 3 et 4 ci-dessus du secrélaire général de 
a défense. 

Le secrétaire général est assisté d'un secrétaire général adjoint; 
ces deux postes doivent étre obligatoirement confiés, le premier à 
un haut fonctionnaire civil, l’autre à un officier général, 

Le secrétaire général de la défense nationale et son adjoint sont 
nommés en conseil des ministres. 

Art. 14. Le secrétaire général de la défense nationale assure le 
secrétariat du comité de la défense nationale et du conseil supérieur 
de la défense nationale. 

Le secrétariat des hauts comités prévus à l'article 12 est assuré 
par les chefs des sections spécialistes du secrétariat général. 

Art. 15. Le président du conseil peut également réunir des comités 
interministériels chargés de l'étude des problèmes intéressant la 
défense. 
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ps 
CuarrrRe HE. — Organisation ministériclle des [forces armées, CHarrrme V, — Les armées 
Art. 16 Le ministre des forces armées : À Art, 22. — Les forces armées, dans le cadre des moyens qui leur 
\dresse aux grands commandements opérationnels et aux représen- sont accordés par la loi, et compte tenu des engagements découlant 
tants français dans les organisines interalliés de direction militaire de la charte des Nations Unies et des traités soucrits par la Répu- 


ls instructions militaires el les ordres qu découlent des directves du 


Président du conseil et it leur exécution; 

centralise et exploite leS renseignements d'ordre militaire ; 

Est respo ‘ble de l'organisation générale des forces armées: 

Etablit conformément IX directives dun Président du conseil le 
budget des forces armées et le présente an Parlement: 

Donne aux secrétaires d'Etat à la guerre, à la marine et À l'air 
les directives nécessaires pour l'organisation la mise en condition et 

liministration des armées et coordonne leur action dans ces 
domaines : 

Délègue à res trois srerétaires d'Etat les crédits nécessaires: 

Adminisire le personnel des officiers généraux : 

Assurt ‘Us son autorité directe le fonctionnement des services 


nterartmees 
Art. 1 Le secrélaire d'Etat aux forces armées assiste le minis- 
tre des forces armées dans le dornaine de la recherche des études 
de l'établissement et de l'exécution des programmes d'approvision- 
nement et de fabrication, A ce titre, il est responsable de: 
La coordination à l'intérieur des forces armées des recherches et 
études intéressant l'armement et l'équipement : 


établissement de la docum tion concernant l'état des mêmes 
recherches et études sur les plans national et international et la 
diffusion de cetle documentation aux organismes intéressés des 
forces armées; / 

La coordination de l'établissement des programmes d'approvisionne- 
ment et de fabrication: 

La coordination de la répartition des commandes de matériels 
d'armernent et d'équipement dans les secteurs industriels publics 
et privés; 

L'exécution des programmes d'approvisionnement en produits et 
denrées de toute nature : 

L'exéculion des programmes de fabrications: 

La coordination de la réglementation des marchés 

Art, 18, — En se conformant aux directives du ministre des forces 
armées et compte tenu des dispositions particulières applicables aux 
forces stationnées dans les territoires dépendant du ministre de la 
France d'outre-mer les secrétaires d'Etat à la guerre, à la marine 
et à l'air sont respectivement responsables de : 

L'organisation ; 

L'équipement en matériels et effets de toute nature; 

L'instruction ; 

L'entretien : 

La mobilisation des formations services et établissements dont 
disposent les armées de terre, de mer et de l'air 

Dans la limite des crédits qui leur sont délégués par le ministre 
des forces armées, les secrétaires d'Etat adiministrent les personnels 
civils et militaires, compte tenu des dispositions de l'article 16, et 
les biens mobiliers et immobiliers affectés à chacune desdites 
arrive rs 


Cnarrvrne IV. — Administration centrale des forces armées. 


Art, 19 Le ministre des forces armées dispose : 

Du chef d'état-major général des forces armées: 

bu secrétaire général pour l'administration des forces armées; 

Du comité de contrôle de l'administration des forces armées, 

bes inspecteurs ; 

Des directeurs et chefs de service indispensables pour assurer la 
gestion des affaires interarmées dr 

Il demande obligatoirement les avis du haut comité militaire 
prévu par l'article 12 sur toutes les questions se rapportant à l’en- 
ploi, l'organisation générale et le budget des forces armées. 

ll réunit, lorsqu'il l'estime nécessaire et au moins ur: fois par 
mois le comité des chefs d'état-major et lui soumet les questions 
relatives à la mise en condition des armées, 

L'ensemble des organes d'état-major ou d'administration permet- 
tant à ces autorités et comités d'exercer leurs attributions respec- 
tives constitue l'administration centrale des forces armées. 

Son organisation et les attributions de ses éléments constitu- 
tifs sont fixées par décret. 

drt. 20, — Le secrétaire d'Etat aux forces armées dispose d'un 
secrétariat et de l'inspection technique des programmes. 

Il réunit périodiquement : À 

Le comité technique des programmes où siègent les représentants 
du commandement; 

Le comité des directeurs chargés des approvisionnements et fabri- 
cations dans chacune des armées | 

La composition et les attributions de ces organismes sont fixées 
par décret. 

Art. 9%. — Les secrétaires d'état à la guerre, à la marine et à l'air 
disposent : 

D'un chef d'état-major; 

D'un chef de l'organe chargé de 

D'un corps de contrôle ; 

D'inspecteurs 


De directeurs de personnels et de services: 
vuerre, de la marine ou de l'air, 


l'adininistration générale ; 


D'un conseil suporeur de à 
organe consultatif 

L'ensemble des organes d'état-major ou d'administration permet- 
tant à ces autorités el conseils d'exercer leurs afftrsmtions respectives 
chaque arme, | auministration centrale. 
les attributions des élémenis consluiutifs de ces 


constitue, pour 
L'organisation et 
î i ations centrak 


de: par décrel 








biique française, ont pour mission : 

D'assurer, le cas échéant, avec le concours des forces alliées ou 
associées, la défense contre toute agression menaçant l'intégrité du 
territoire national, d’un territoire ou zone dont la protection est 
garantie par la France; 

_D'exéculer les obligations militaires résultant des traités interna- 
tHonaux. 

De garantir la sécurité intérieure du territoire national et des 
territoires où cette responsabilité incombe à la France ; 

De satisfaire, dans la limite de leurs moyens laissés disponibles 
par l'exécution des missions énoncées ci-dessus, aux réquisitions 
einises par les autorités civiles responsables de l’ordre public et habi- 
litées par la loi, en cas d'insuffisance des moyens dont ces autorités 
disposent normalement , 

Art. 23. — La conduite des opérations est assurée dans le cadre de 
grands commandements nationaux ou interalliés qui existent dès le 
temps de paix ou sont prévus pour le temps de guerre. 

L'articulation de ces grands commandements et les attributions de 
leurs titulaires découlent des accords internationaux ou sont fixées 
par décret, 

Art. 24. — L'organisation territoriale et l'articulation de chaque 
armée sont fixées par décret, 

L'organisation des troupes coloniales et les attributions du minis- 
tre de la France d'outre-mer restent fixées par la loi du 7 juillet 1900. 
Les troupes coloniales prennent le nom de troupes d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 20 juin 1955. 

cé à | we" EnGar FauRg. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le munistre de la défense nationale et des forces armées, 
PIERRE KŒœnic. 





ANNEXE N'142 


(Session de 1955. — Séance du 23 juin 1955. 


DEMANDE D'AVIS sur le projet de décret, présenté par M. le ministre 
de la france d'outre-mer, portant modification du décret du 2 sep- 
tembre 1411 relatif à la protection de la santé publique en Afrique 
équatoriale française, transmise par M. le président du conseil des 
ministres. — ([Renvoyée à la commission des affaires sociales.) 


À Paris, le 22 juin 1955. 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous transmettre pour demande d'avis de l’Assems 
biée de l'Union française, conformément aux dispositions de l'article 
72 de la Constitution de la République française, le projet de 
décret, présenté par M. le ministre de la France d'outre-mer, 
portant modification du décret du 2 septembre 1914 relatif à la pro- 
tection de la santé publique en Afrique équatoriale française. 

Veuillez agréer, Monsieur le président. l'assurance de ma haute 
considération. 

Le président du conseil des ministres, 
Pour le président du conseil des ministres et par délégation: 
Pour le secrétaire général du Gouternement, 
G. Lucas, 


Projet de décret portant modfication aux dispositions du décret du 
2 septembre 1914 relatif à la protection de la santé publique en 
Afrique équatoriale française. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Le décret du 2? septembre 1914 a rendu applicable, notamment au 
ouvernement général de l'Afrique équatoriale française, le décret 
u 20 seplembre 1911, qui étendait à la Nouvelle-Calédonie la loi 
du 15 février 1902, en vue de réglementer la protection de la santé 
ublique et d'armer les autorités locales des pouvoirs indispensables 
la sauvegarde des populations. 

Jusqu’alors les pouvoirs dévolus par le décret du 20 septembre 
1911 au gouverneur étaient exercés exclusivement par le chef de 
groupe de territoires. 

Dans le cadre de la réorganisation administrative, actuellement en 
cours en Afrique équatoriale française, il a paru opportun de 
remettre ces pouvoirs aux chefs de territoires. 

Toutefois, lorsqu'il s’agit de certaines maladies dangereuses par 
leurs bouffées épidémiques ou par leur endémicité généralisée et 
wrmanente, il a été jugé utile de conserver au chef du groupe de 
Lrcitsires les pouvoirs propres à assurer l'unité de doctrine et 
d'action dans un problème sanitaire qui intéresse l’ensemble des 
territoires de l'Afrique équatoriale francaise. 


Tel est l'objet du présent projet de décret. 
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Le Président de la République française, 
Sur le rapport du président du conseil des ministres et du 
ministre de la France d'outre-mer, 


See FOURS eV SR 0e © de « Co CASE LÉ BEA 
Après avis de l’Assemblée de l’Union française, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
PROJET DE DECRET 


Art. er, — L'article 1er du décret du 2 septembre 1914 rendant 
applicable, notamment dans le gouvernement général de l'Afrique 
équatoriale française, le décret du 20 septembre 1911, est complété 
comme suil: 

« Dans le groupe de terriloires de l'Afrique équatoriale française, 
les attributions dévolues au gouverneur pur le décret du 20 sep- 
tembre 1911 sont exercées par les chefs de territoires. 

« Toutefois, lorsqu'il s’agit des mesures à prendre pour prévenir 
ou faire cesser les maladies visées à l’article ? du décret du 20 sep- 
tembre 1911, les règlements pris par les chefs de territoires sont 
souris à l'approbation du chef du groupe de territoires après avis 
du comité supérieur d'hygiène et de salubrité publiques de l'Afrique 
équatoriale française. dont la cemposition et le fonctionnement sont 
fixés par arrêté du chef du groupe de territoires. 

« En outre, lorsqu'une épidémie prend un caractère de gravité, 
menace tout ou partie du groupe de territoires de l'Afrique équato- 
riale française, et que les moyens de défense locaux sont reconnus 
insuffisants, le chef du groupe de territoires détermine, par arrêté, 
toutes les mesures propres à l’enrayer: il règle les attributions, la 
composilion, la compétence des autorités et le ressort des adminis- 
trations chargées de l'exécution de ces mesures et leur délègue, 
pour un temps déterminé, le pouvoir de les exécuter, L'arrêté spé- 
cifie les conditions et moyens Mnoncisrs d'exéculion de ces mesures. 
Ces arrêtés sont immédiatement exéculoires » 

Art. 2, — Le président du conseil des ministres et le ministre de 
la France d'outre-mer sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 





ANNEXE N’143 


(Session de 1955. — Séance du 2 juin 1955.) 


DEMANDE D'’AVIS sur le projet de décret, présenté par M. le ministre 
de la France d'outre-mer, poriant modification aux dispositions du 
décret du 14 avril 1904 relatif à la protection de la santé pubiique 
en Afrique occidentale française, transmise par M. le président 
du conseil des ministres, — (Renvoyée à la commission des 
affaires sociales.) 

Paris, le 22 juin 1955, 
Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous transmettre pour demande d'avis de l’Assem- 
blée de l'Union française, conformément aux dispositions de 
l'article 72 de la Constitution de la République française, le projet de 
décret présenté par M. le ministre de la France d'outre-mer, portant 
modification aux dispositions du décret du 14 avril 1904 relatif à la 
protection de la santé publique en Afrique occidentale française. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération. 

Le président du conseil des ministres, 
Pour le président du conseil des ministres et par délégation: 
Pour le secrétaire général du Gouvernement, 
G. Lucas. 


Projet de décret portant modification aux dispositions du décret du 
14 avril 1904 relatif à la protection de la santé publique en Afr:que 
occidentale française. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Le décret du 14 avril 1904 a rendu applicables en Afrique occiden- 
tale française certaines dispositions de la loi du 15 février 1%, en 
vue d'y réglementer la protection de la santé publique et d’armer 
les autorités locales de pouvoirs indispensables à la sauvegarde des 
populations. 

IL a paru nécessaire d'apporter à ce texte les modifications 
nécessaires pour le mettre en accord avec l’organisation administra- 
tive actuelle de l'A. O. F. D'autre part, dans le cadre de l'effort de 
décentralisation et déconcentration administratives poursuivi par Île 
gouvernement, il a paru convenable de transférer aux chefs de 
territoires certaines attributions exercées par les chefs de groupe de 
territoires. 

C'est ainsi que les règlements intéressant la salubrité et l'hygiène 
générales sont laissés à l'initiative des chefs de territoires. 

Mais, lorsqu'il s’agit de certaines maladies dangereuses par leurs 
bouffées épidémiques ou par leur endémicité généralisée et perrma- 
nente, il est apparu nécessaire de conserver au haut-commissaire les 
pouvoirs de coordination en vue d'assurer l'unité de doctrine et 
d'action dans un problème sanitaire qui intéresse l’ensemble des 
territoires de l'A. O F. 

Tel est l’objet du présent projet de décret. 





Le président de la République française, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres et du ministre 
de la France d'outre-mer, 

Après avis de l’Assemblée de l'Union française, 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
PROJET DE DECRET 


Art. fer, — Les articles fer et 2 du décret susvisé du 14 avril 1904 
sont abrogés el remplacés par les gg suivantes : 

Art. 1er, — En Afrique occidentale française, les chefs de 
terriloires édictent toutes prescriptions destinées à assurer la salu- 
brité et l'hygiène générales du territoire. ‘ 

« Toutefois, lorsqu'il s'agit des mesures à prendre pour prévenir 
ou faire cesser les maladies visées à l'article 3 du présent décret, 
ces règlements sont soumis à l'approbation du chef du groupe de 
territoires après avis du comité supérieur d'hygiène et de salubrité 
publiques. » 

« Art, 2, — En cas d'urgence, c'est-à-dire en cas d'épidémie ou 
d'un autre danger imminent pour la santé publique, le chef de 
territoire peut ordonner l'exécution immédiate, tous droits réservés, 
des mesures nécessaires par arrèêlé constatant l'urgence. 

« Les chefs de territoires prennent toutes mesures propres à isoler 
les zones où existe une des maladies visées à l’article 3. 

« Ils déterminent, après avis du comité d'hygiène et de salubrité 
ee er du territoire, les mesures propres à faciliter les rassem- 
lements de population en vue de dépistage, du traitement des 
malades et de l'isolement éventuel des cas particulièrement conta- 
gieux et. en général, toutes dispositions jugées indispensables pour 
lutter efficacement contre les maladies visées, 

Toute contraveytion aux arrêtés locaux sera punie des peines pré- 
vues par le décret du 3 mai 195 susvisé, Toutefois, l'amende ne 
pourra dépasser cinq cents francs et l’'emprisonnement huit jours. » 

Art. 2, — Sont abrogés les alinéas 3 et 4 de l’article 5 du décret du 
14 avril 1904 tel qu'il a été modifié par le décret du 12 septem- 
bre 1951. 


Art. 3. — L'article 15 du décret du 14 avril 1904 est abrogé et rem- 
placé par les dispositions suivantes : 
« Art. 15. — Le chef du groupe de territoires et les chefs de 


territoires assurent, par l'intermédiaire de leurs directeurs ou inspec- 
teurs techniques intéressés, le contrôle et l'inspection en vue de 
l'exécution du présent décret. 

Dans les villes el agglomérations, il pourra être institué, par 
arrêté du chef de territoire, un service municipal chargé, sous l’auto- 
rité du maire et la surveillance technique de l'autorité sanitaire, de 
l'application des dispositions du présent décret, » 

Art. 4. — Le premier alinéa de l'article 16 du décret du 14 avril 
190% est abrogé et remplacé par la disposition suivante : 

« Les comilés et commissions d'hygiène et de salubrité dans 
chaque territoire sont constitués par arrêté des chefs de terriloires. » 

(Le reste de l'article sans changement.) 

Art, © Le président du conseil des ministres et le ministre de 
la France d'outre-mer sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 





ANNEXE N'’° 144 





{Session de 1955. — Séance du 23 juin 1955.) 

DEMANDE D'AVIS sur le projet de décret, présenté par M. le 
ministre de la France d'outre-mer, portant modification au tableau 
A annexé au décret du 22 août 1928 déterminant le statut de la 
magistrature d'outre-mer (Madagascar et Comores}, transmise par 
M. le président du conseil des ministres. — (Renvoyée à la com- 
mission de la législation, de la justice, des affaires administra- 
üves et domaniales, 


Paris, le 22 juin 1955, 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous transmettre pour demande d'avis de 
l'Assemblée de l'Union française, conformément aux dispositions 
de l'article 72 de la Constitution de la République française, Île 
projet de décret présenté par M. le ministre de la France d'outre 
mer, portant modification au tableau À annexé au décret du 22 août 
1928 déterminant le statut de la magistrature d'outre-mer (Madÿ- 
gascar et Comores). 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haule 
cousidération. 
Le président du const il des mini tres, 
Pour le président du conseil des ministres et par délégation : 
Pour le secrétaire général du Gouvernement, 
G. Lucas. 


Décret portant modification au tableau A annexé au décret du 
22 août 1928 déterminant le statut de la magistrature d'outre-mer 
(Madagascar et Comores.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


La réforme constitutionelle de 1946 ainsi que l'essor économique, 
politique et social des territoires d'outre-mer ont entrainé une 
augmentation considérable du nombre des affaires souinises aux 
tribunaux de droit français, 
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Leinstallation récente de nombreuses juridictions n'a pas permis 
de les doter, dès leur création, des effectifs suffisants 
La mise en place de tribunaux du travail en application de la loi 


du 15 décembre 192 instituant un code du travail outre-mer est venue 
accroitre là crise des effectifs dont souffrait la magistrature d'outre- 
nie! 

bans l'intérêt d'une bonne administration de la justice, condition 
d'une évolution harmonieuse des territoires d'outre-mer, il importe 


qu'il Soit porté remède à l'encombrement des juridictions, La 
loi de finances du 19 mars 195, a autorisé la création de 30 emplois 
nouveaux qui pourront être Wmmédialement occupés par des magis- 
trats du cadre d'Indochine dépourvus de poste depuis la suppression 


des juridictions francaises et mixtes des Etats associés d'Indochine. 
Parmi les emplois nouveaux, cinq sont prévus à Madagascar, Ce 
sont: un avocat général, un président de chambre, un substitut 


général à la cour d'appel de Tananarive et un vice-président à 
chacun des tribunaux de finstance de Tamatave et de Majunga. 

IH D convient de préciser ces créations en les faisant figurer au 
fableau A annexé au décret du 22 août 1928 déterminant le statut 
de la magistrature d'outre-mer 

el est l'objet du présent décret, 

Le Président de la République francaise, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres, du ministre 
de la France d'outre-mer, du garde des sceaux, ministre de la justice, 
du ministre des finances et des affaires économiques et du secrétaire 
d'Etat aux finance 


t f " » 
el aux affaires économiques, 


Après avis de l'Assemblée de l'Union française, 
Le conseil des ministres entendu, 
Déc ri 
PROJET DE DECRET : 

Art, fer La section IE, n° IT (Madagascar et Comores) dun tableau 
A annexé au décret du 22 août 1928 susvisé est modifiée et complé- 
LEAT 

art, 2? Le président du conseil des ministres, le ministre de la 


France d'outre-mer, le garde des sceaux, ministre de la justice, le 
ministre des finances et des affaires économiques et le secrétaire 
d'Etat aux finances et aux affaires économiques sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française et inséré au 
Bulletin officiel du munistère de la France d'outre-mer. 


ANNEXE N° 145 


Session de 1955. — Séance du 23 juin 1955.) 

DEMANDE D'AVIS sur le projet de décret présenté par M. le ministre 
de la France d'outre-mer, portant modification au tableau A 
annexé au décret du 22 août 128$ déterminant le statut de la magis- 
trature doutre mer (Afrique équatoriale française), transmise 
par M. le président du conseil des ministres, — (Renvoyée à la 
commission de la législation, de la justice, des affaires adminis- 
tralives et domaniales.) 

Paris, le 22 juin 1955. 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous transmettre pour dernande d'avis de 
l'Assemblée de l'Union française, conformément aux dispositions de 
l'article 72 de la Constitution de la République française, le projet 
de décret présenté par M: le ministre de la France d'outre-mer 
portant modification au tableau A annexé au décret du 22 août 198 
déterminant le statut de la magistralure d'outre-mer (Afrique équa- 
toriale française). 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération. 

Le président du conseil des ministres, 
Pour le président du conseil des ministres, et par délégation : 
l'our le secrétaire général du Gouvernement, 
G. Lucas, 


Décret portant modification au tableau A annexé au décret du 
22 août 1928 déterminant le statut de la magistrature d'outre-mer 
+ (Afrique équatoriale française). 


EXPOSE DES MOTIFS 


La réforme constitutionnelle de 1946 ainsi que l'essor économique, 
politique et social des terriloires d'outre-mer ont entrainé une 
augmentation considérable du nombre des affaires soumises aux 
tribunaux de droit français. 

L'installation récente de nombreuses juridictions n'a pas permis 
de les doter, dès leur création, des effectifs suffisants. 

La mise en place de tribunaux du travail en application de la loi 
du 15 décembre 1952 instituant un code du travail outre-mer est 
venue accroitre la crise des effectifs dont souffrait la magistrature 
d'outre-mer. 

bans l'intérêt d'une bonne administration de la justice, condition 
d'une évolution harmonieuse des territoires d'outre-mer. il importe 
qu'il soit porté remède à l'encombrement des juridictions, La loi 
de finances du 19 mars 1955 a autorisé la création de 30 emplois 
houveaux qui pourront être immédiatement occupés par des magis- 





trats du cadre d’Indochine dépourvus de postes depuis la suppression 
des juridictions françaises et mixtes des Etats associés d'Indochine. 

Parmi les emplois nouveaux, six sont prévus en Afrique équato- 
riale française. Ce sont: un avocat général, un conseiller et un 
substitut général à la cour d'appel de Brazzaville et un vice-président 
à chacun des tribunaux de première instance de Brazzaville, de 
Bangui et de Fort-Lamy. 

Il convient de préciser ces créations en les faisant figurer an 
lableau A annexé au décret du 22 août 1928 déterminant le statut 
de la magistrature d'outre-mer. 

Tel est l’objet du présent décret. 

Le Président de la République française, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres. du ministre 
de la France d'outre-mer, dun garde des sceaux, ministre de Îla 
justice, du ministre des finances et des affaires économiques et du 
secrétaire d'Eiat aux finances et aux affaires économiques, 

Après avis de l’Assemblée de l'Union française, 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
PROJET DE DECRET 


Art. fer, — La section II, numéro IV (Afrique équatoriale française) 
du tableau A annexe au décret du 22 auût 1928 susvisé est modifiée 
et complétée. 
ou or. LvvLe 160 DL EL Se OO CRT 

Art. 2. — Le président du conseil des ministres, le ministre de la 
France d'outre-mer, le garde des sceaux, ministre de la justice, le 
ministre des finances et des affaires économiques et le secrétaire 
d'Etat aux finances et aux affaires économiques sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret qui sera 
publié au Journal officiel de la République française et inséré au 
Bulletin officiel du ministère de la France d'outre mer. 





ANNEXE N° 146 





(Session de 1955. — Séance du 23 juin 1955.) 


DEMANDE D'AVIS sur le projet de décret, présenté par M. le 
ministre de la France d'outre-mer, fixant la compétenre 
de la chambre de la cour d'appel d’Abidjan détachée à Cotonou et 
portant modification au tableau A annexé au décret du 22 août 1928 
déterminant le statut de la magistrature d'outre-mer (Afrique occi- 
dentale française), transmise s M. le président du conseil 
des ‘ministres. — (Renvoyée la commission de la législa- 
tion, de la justice, des affaires administratives et dormaniales.) 


Paris, le 22 juin 1955. 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous transmettre pour demande d'avis de l’Assem- 
blée de l’Union française, conformément aux dispositions de l’article 
72 de la Constitution de la République française, le projet de 
décret, présenté par M. le ministre de la France d'outre-mer, fixant 
la compétence de la chambre de la cour-tappel d’Abidjan détachée 
à Cotonou et portant modification au tableau A annexé au décret 
du 22 août 1928 déterminant le statut de la magistrature d'outre-mer 
(Afrique occidentale française) 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération 

Le président du conseil des ministres, 
Pour le président du conseil des ministres, et par délégation : 
Pour le secrétaire général du Gouternement, 
G. Lucas 


Projet de décret fixant la compétence de la chambre de la cour 
d'appel d'Abidjan détachée à Cotonou et portant modiiication au 
tableau A annexé au décret du 22 août 1928 déterminant le statut 
de la magistrature d'outre-mer (Afrique occidentale française). 


EXPOSE DES MOTIFS 


La réforme constitutionnelle de 1946 ainsi que l’essor économique 
politique et social des territoires d’outre-iner ont entrainé une augmen- 
tation considérable du nombre des affaires soumises aux triburaux de 
droit français. 

L'installation récente de nombreuses juridictions n'a pas permis de 
les doter, dès leur création, des effectifs suffisants. 

La mise en place de tribunaux du travail en application de la loi 
du 135 décembre 1952 instituant un code du travail outre-mer est 
venue accroître la crise des effectifs dont souffrait la magistrature 
d'outre-mer. J ; 

Dbans l'intérêt d'une bonne administration de la justice condition 
d'une évolution harmonieuse des territoires d'outre-mer, il importe 

u’il soit porté remède à l'encombrement des pos. La loi 
de finances du 19 mars 1955 a autorisé la création de 30 emplois 
nouveaux qui pourront ètre immédiatement occupés par des magis- 
trats du cadre d’Indochine dépourvus de postes depuis la suppression 
des juridictions françaises et mixtes des Etats associés d’Indochine. 

Parmi les postes nouveaux, 14 sont prévus en Afrique occidentale. 
française, Ce sonté à la cour d'appel de Dakar, un président de 
chambre, un conseiller et un substitut général; à celle d’Abidjan, un 
conseiller et un substitut général: à la chambre de Cotonon, mn 
conseiller; les tribunaux de première inslance de Dakar, Kaolack, 
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Saint-Louis, Conakry, Bamako, Abidjan et Cotonou élant en outre 
complétés chacun par un vice-président et celui de Dakar par un 
juge d'instruction. 

Le décret n° 55-275 du 2 avril 1955 avant retranché le territoire du 
Niger du ressort de la cour d'appel de Dakar pour le placer dans 
celui de la cour d'appel d'Abidjan, quatre juges suppléants passent 
du ressort de la cour d'appel de Dakar dans celui de la cour d'appel 
d'Abidjan. 

Le renforcement des effectifs de la chambre détachée de Cotonou 
permet de lui donner compétence pour les cffaires relevant de la 
chambre des mises en accusation, 

Il convient de préciser ces créations en les faisant figurer au 
tableau A annexé au décret du 22 août 1928 déterminant le statut 
de la magistrature d'outre-mer. 

Tel est l’objet du présent décret. 

Le Président de la République française, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres, du minis- 
tre de la France d'outre-mer, du garde des sceaux, ministre de la 
justice, du ministre des finances et des affaires économiques et du 
secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques, 


WP EN EME TEL Nu AE .… VAL FPE 66 Le 0e 


Après avis de l’Assemblée de l'Union française, 
Le conseil des ministres entendu, 
Décrète : 
PROJET DE DECRET 


Art. fer, — L'article fer du décret n° 55-375 du 2 avril 1955 est rem- 
placé par les dispositions suivantes : 

Une chambre de la cour d'appel d’Abidjan est détachée à Cotonou 
(Dahomey). Sa compétence en matière civile, commerciale et pénale 
s'étend aux territoires du Dahomey, du Togo et du Niger et prendra 
effet du jour de son installation. 

La chambre de la cour d'appel d'Abidjan détachée à Cotonou 
connaîtra, pour les territoires de son ressort, des affaires de la com- 

étence de la chambre des mises en accusation de ladite cour. 

A titre transitoire, les affaires civiles et commerciales dans les- 
quelles il aura été conclu au fond et les affaires pénales déjà ins- 
crites au rôle de la cour d'appel de Dbakar, de la chambre d'appel de 
Bamako et de la cour d'appel d'Abidjan seront jugées par ces juri- 
dictions. 

Art. 2. — La section I, numéro II (Afrique occidentale française) 
du tableau À annexé au décret du 22 août 1928 susvisé est modifiée. 


LORS. Ch 'E À 6 NOR ES Re» + Ld'avaé do t,0 + 0 é '& 


Art. 3. — Le président du conseil des ministres, le ministre de la 
France d'outre-mer, le garde des sceaux, ministre de la justice, le 
ministre des finances et des affaires économiques et le secrélaire 
d'Etat aux finances et aux affaires économiques sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l’'exécuiion du présent décret, qui sera 

ublié au Journal officiel de la République française et inséré au 

ulletin officiel du ministère de la France d'outre-mer, 


ANNEXE ' 147 


(Session de 1955. — Séance du 2% juin 1955.) 


DEMANDE D'AVIS sur le projet de décret, présenté par M. le ministre 
de la France d'outre-mer, portant modification au tableau A 
annexé au décret du 22 août 1928 déterminant le statut de la 
magistrature d'outre-mer (Togo), transmise par M. le président du 
conseil des ministres, — (Renvorée à la commission de la légis- 
lation, de la justice, des affaires administratives et domaniale:.) 


Paris, le 22 juin 1955. 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous transmettre pour demande d'avis de 
l'Assemblée de l'Union française, conformément aux dispositions 
de l'article 72 de la Conslilution de ia République française, Île 
projet de décret présenté par M le minisire de la France d'outre- 
mer, portant modification au tableau A annexé au décret du 
2% août 1928 déterminant le statut de la magistrature d'outre-mer 
{Togo). 

Veuillez agréer, monsieur le président, l’assurances de ma haute 
considération. 

Le président du conseil des ministres, 
Pour le président du conseil des ministres et par délégation : 
Pour le secrétaire général du Gouvernement, 
G. Lucas. 


Proiet de décret portant modification au tableau A annexé au 
décret du 22 août 1918 déterminant le statut de la magistrature 
d'outre-mer (Togo). 

EXPOSE DES MOTIFS 


La réforme constitulionnelle de 1946 ainsi que l’essor économique, 
politique et social des terriloires d'outre-mer ont entrainé une aug- 
mentalion considérable du nombre des affaires soumises aux tribu- 
naux de droit francais. 

L'installation récente de nombreuses juridictions n'a pas permis 
de les doter, dès leur création, des effectifs suffisants. 

La mise en place de tribunaux du travail en application de la 
loi du 15 décembre 1952 instituant un code du travail outre-mer est 
venue accroître la crise des effectifs dont souffrait la magistrature 
d'outre-mer. 





Dans l'intérêt d'une bonne administration de la justice, condi- 
tion d’une évolution harmonieuse des territoires d'outre-mer, il 
importe qu'il soit porlé remède à l'encombrement des juridictions. 
La loi de finances du 19 mars 1955 a autorisé la création de trente 
ernplois nouveaux qui pourront être immédiatement occupés par des 
magistrats du cadre d'Indochine dépourvus de postes depuis la sup- 
pression des juridictions françaises et mixtes des Etals associés d'In- 
dochine., 

Parmi les emplois nouveaux, Îl en est prévu un au Togo, celui 
de vice-président du tribunal de première instance de Lomé. 

Il convient maintenant de préciser cette créalion en la faisant 
figurer au lableau A annexé au décret du 22 août 1928 déterminant 
le statut de la magistrature d'outre-mer. 

Tel est l’objet du présent décret. 

Le Président de la République francaise, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres, du ministre 
de la France d'outre-mer, du garde des sceaux, ministre de la jus- 
lice, du ministre des finances et des affaires économiques el du 
secrétaire d'Elat aux finances et aux affaires économiques, 


Après avis de l’Assemblée de l'Union française, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
PROJET DE DECRET 


Art, fer, — La section Il, numéro XV (Togo) du tableau A annexé 
au décrel du 22 &oût 1928 susvisé est modifiée et complétée, 


A 2 AI à 00, 700, OA RE 6 NC 0 LEO D Où D 2 0 0 0 ON MERE 


Art. 2. — Le président du conseil des ministres, le ministre de la 


France d'outre-mer, le garde des sceaux, ministre de la justice, le 
minisire des finances et des affaires économiques et le secrétaire 
d’Elat aux finances el aux affaires économiques sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française el inséré au 
Bulletin officiel du ministère de la France d'outre-mer, 


—— -——— 


ANNEXE N° 148 


(Session de 1955. — Séance du 23 juin 1955.) 


DEMANDE D'AVIS sur le projet de décret présenté par M. le ministre 
de la France d'outre-mer, portant modification au tableau A 
annexé au décret du 22 août 1923 déterminant le statut de la 
magistraiure d'outre-mer (Cameroun), transmise par M. le presi- 
dent du conseil des ministres, — (Renvorxée à la commission de 
la législation, de la justice, des affaires administratives et 
domuïiales.)} 

Paris, le 22 juin 1955. 

Monsieur le président, 
J'ai l'honneur de vous transmettre pour demande d'avis de 
l’Assemblée de l'Union francaise, conformément aux dispositions de 
l'article 72 de la Constitution de la République francaise, le projet 


_ 
de décret presenté par M. le ministre de la France d'outre-mer, 
portant modification au tableau A annexé au décret du 22 août 1928 
déterminant le siatut de la magistrature d'outre-mer (Cameroun 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération. 
Le président du conseil des ministres, 
Pour le président du conseil des ministres et par délégation: 
Pour le secrétaire géncral du Gouvernement, 
G. Lucas, 


Décret portant modilication au tableau A annexé au décret vu 
22 août 1928 déterminant le siatut Ce la magistraiure d'ou.re-mer 
(Cameroun). 

EXPOSE DES MOTIFS 
L4 

La réforme constitutionnelle de 1946 ainsi que l'essor économique, 
politique el social des territoires d'outre-mer ont entrainé une aug 
mentation considérable du nombre des affaires soutaises aux tribu 
naux de droit francais. 

L'installation récente de nombreuses juridictions n'a pas permis 
de les doter, dès leur création, des effeciifs suffisants. 

La mise en place de tribunaux du travail en application de la loi 
du 15 décembre 1952 instituant un code du travail outre-mer est 
venue accroilre la crise des effectifs dont souffrait la magistrature 
d'outre-mer. 

Dans l'intérêt d'une bonne administration de la justice, condition 
d'une évolution harmonieuse des territoires d outre-mer, il Haporte 
qu'il soit porté remède à l'encombrement des juridictions, La loi 
de finances du 19 vnars 1955 à autorisé la création de trente 
emplois nouveaux qui pourront être iminédiatement occupées par des 
magistrats du cadre d'indochine dépourvus de postes depuis la sup 
pression des juridictions françaises et mixtes des Elals associés d'in 
dochine. 

Parmi les emplois nouveaux, quatre sont prévus au Cameroun, Ce 
sont: un conseiller, un substitut générai à la cour d'appel de 
Yaoundé et un vice-président à chacun des Wibunaux de premicre 
instance de Yaoundé et de Douala. 
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{! mvient de préciser ces créations en les faisant figurer au ! 
tableau A annexé au décret du 22 août 1928 déterminant le statut 
de la 1! ist ire d'outre-met 
Tel est 1bjet du présent décret 
Le PF lent de la République française, 
Sur le rapport du président du eil des ministres, du ministre 
de la F1 e d'outre-mer, du garde des sceaux, ministre de la jus- 
lice, du mministre des finances et des affaires économiques el du 
ure d'Etat aux fi nces el aux affaires économiques, 
. . . + + mn . | 
Après avis de l’Assemblée de l'Union française, 
La inseil des mit tres entendu 
I ète 
PROJET DE DECRET | 
L 
. ' 
Art, fer La section I numéro X1 (Cameroun) du tableau A ! 
annexé au décret du 22 août 1928 susvisé est modifiée et complétée. ! 
art, 2, — Le président du conseil des ministres, le ministre de la 
F: e d tri r, le garde des sceaux, ministre de la justice, 
le mm tre des finances et des affaires économiques et le secrétaire 
d'Etat aux finances et aux affaires économiques sont chargés, cha- 
{ n en ce aui le concerne, de l'exs ltton au pr sent décret. qui 
sera pui ur Journal officiel de la République francaise et inséré 
au Dulletin o[] el du ministère de la France d'outre-mer. 





ANNEXE N° 149 


Session de 1955 Séance du 2 juin 1955.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la défense de l'Union 
française, sur la demande d'avis, transmise par M. le président 
du conseil des minisires, sur le projet de loi portant organisation 
générale de la dé’ense nationale et des forces armées, par 
M. de Gouyon, cor iller de l'Union francaise (1) 


Mesdames, messieurs, à plusieurs reprises, notre Assemblée a déjà 
pris position sur l'important problème de l'organisation de la défense 
le l'outre-mer. CI ique fois. elle a approuve les conclusions preésen- 
tées, avec la pertinence qu'on ui connaît, par le général Legentil- 
homme au nor de la commission de la défense 

Les votes éinis en ces occasions ont éloquemment prouvé que 
vous entendiez voir maintenir l'existence d'un statut spécial pour les 
troupes coloniales et des atiributions du ministre de la France 
d'outre-mer en la malière 

Nous rappellerons en particulier que dans la proposition émise 
le 12 août 1%, l'Assemblée invitait le gouvernement : 

« 49 À compléter le décret du 7 février 1947 fixant la répartition 
des attributions en matière de défense nationale, en déterminant 
celles du ministre de la France d'outre-mer, responsable de la sécn- 
rilé des territoires d'outre-mer et de la préparation de la mobilisa- 
Lion de toutes leurs ressourres : 

2 A donner au ministre de la France d'outre-mer les moyens 
d'exercer son action pour tout ce qui concerne la défense des terri- 
toires d'outre-mer, en recréant l'état-major d'outre-mer dont le chef 
ferait partie du comité des chefs d'état-major, .». 

D'autre part, la proposition votée le 18 mars 1955 portait notam- 
ment 

« L'Assemblée de l'Union francaise, 

« Considérant que les réformes de structure actueltement envisa- 
gées pour notre défense nationale doivent obligatoirement prévoir 
une organisation des torces armées spécialistes pour assurer la 
défense effective de nos terriloires d'outre-mer... » 

En outre, cette proposition demandait que soit révisée : 

la structure de notre système de défense nationale pour 
assurer une défense efficace des territoires d'outre-mer par une 
réadaption plus conforme aux nécessités actuelles, réadaption qui 
devra porter 

lo sur un rajustement de la défense en fonction de l'évolution 
de l'Union française... ». 

Enfin, elle appelait l'attention du gouvernement : 


« Sur la nécessité d'un statut spécial des troupes servant 
outre-mer, comportant une égalité complète des droits et devoirs 
pour tous les militaires autochtones et métropolilains…. ». 


Aujourd'hui, la demande d'avis qui vous est soumise vise le 
projet de loi portant organisation générale de la défense nationale et 
des forces armées, en ce qui concerne les parties qui peuvent 
intéresser l'Union française 

Eu égard aux circonstances, votre rapporteur n'a pas eu le temps 
matériel de présenter un rapport complet. Il vous prie de l'en 
excuser et se réserve de développer à la tribune les considérations 
qu'appelle une question aussi importante 

Dans ces condilions, votre commission de la défense vous propose 
de formuler l'avis suivant qu'elle a adopté à l'unaniraité : 


AVIS 


L'Assemblée de l'Union française, 
Rappelant les votes émis par l’Assemblée de l'Union française les 
12 août 1054 et 18 mars 1955 sur la défense des territoires d'outre-mer, 


(1) Voir: Assemblée de l'Union française, n° 141 (année 19%55). 











Donne un avis favorable au projet de ot portant organisation 
générale de la défense nationale et des forces armées, en ce qui 
concerne les dispositions relatives à la défense de l'outre-mer, sous 
réserve des amendemen!'s suivants : 


PROJET DE LOI 


0. ee mes a bd De ee ds NE 66 6 ce 00 COS 


Art. 19. — Le ministre des forces armées dispose : 

Du chef d'état-major général des forces armées, assisté de l’inspec- 
teur général des forces d'outre-mer ; 
. . . . . . . LL L2 . L2 


Art. 24. (Nouvelle rédaction proposée.) — L'organisation territoriale 
et l'articulation de chaque armée sont fixées par décret. 

Jusqu'à modification éventuelle du titre VII de la Constitution, 
l'organisation des troupes coloniales et les attributions du ministre 
de la France d'outre-mer demeurent inchangées : 

Le ministre de la France d'outre-mer, responsable du maintien 
de l'ordre et de la sécurité dans les territoires d'outre-mer à, par 
l'intermédiaire des hauts commissaires et des chefs de territoires, 
l'emploi des forces spécialement affectées à ces missions et, corréla- 
tivement. la gestion des crédits mis à sa disposition dans une section 
spéciale du budget de la défense nationale ; 

Les plans d'organisation, d'équipement et de répartition de ces 
forces sont établis avec son accord. 

Les troupes coloniales prennent le nom de troupes d'outre-mer. 





ANNEXE N° 1:59 





(Session de 1955. — Séance du 28 juin 1955.) 


DEMANDE D’'AVIS sur le projet de loi tendant à ratifier certains textes 
intervenus en matière douanière en 1%% concernant les territoires 
d'outre-mer (décrels. délibérations des assemblées locales), trans- 
mise par M. le président de l’Assemblée nationale (1). — (Renvoyée 
à la commission des affaires financières.) 


Paris, le 23 juin 1955. 
Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous transmettre, ci-inclus, copie d'une lettre par 
laquelle M. le président de la commission des affaires économiques 
m'informe qu'aux termes de l’article 71 de la Constitution et de 
l'article 29 du règlement de l'Assemblée nationale, sa commission 
demande à l’Assemblée de l'Union francaise de lui donner son avis 
sur le projet de loi tendant à ratifier certains textes intervenus en 
malière douanière en 1954 concernant les territoires d'outre-mer 
(décrele, délibérations des assemblées locales) (ne 106%), 

Agréez, Monsieur le président, l'assurance de ma haute considé- 
ration, 

Le président, 
Pour le président et par autorisation : 
Le secrétaire général de l'Assemblée nationale, 
EMILE BLAMONT. 


COPIE 
Paris, le 22 juin 1955. 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous faire savoir que la commission des affaires 
économiques a décidé de demander l'avis de l'Assemblée de l'Union 
française sur le projet de loi (n° 10696) tendant à ratifier certains 
textes intervenus en matière douanière en 1%% concernant les terri- 
toires d'outre-mer (décrets délibérations des assemblées locales). 

Je vous serais en conséquence obligé, en application du deuxième 
alinéa de l'artele 29 du règlement, de bien vouloir transmettre cette 
demande à M. le président de l’Assemblée de l'Union française, étant 
entendu que l'avis dont il s’agit est sollicité pour l'information de la 
ComHHhiISsSIonN. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération. 

Le président de la commission, 
EroUARD RAMOKET. 


Projet de loi tendant à ratifier certains textes mmtervenus en matière 
douanière en 1954 concernant les territoires d'outre-mer (décrets. 
délibérations des assemblées locales). 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 13 avril 1928 sur le régime douanier 
des terriloires d'outre-mer et les textes pris pour son application ont 
prévu que les décrets d'approbation ou de rejet des délibérations 
prises en matière douanière par les assemblées représentatives des 
territoires d'outre-mer devaient être soumis à la ratification du Par- 
lement. Les mêmes textes ont prévu la même procédure à l'égard 
des délibérations des mêmes assemblées approuvées tacilement par 
suite de l'expiration des délais impartis au gouvernement pour 
statuer. 

Il en est de même en ce qui concerne les décrets modifiant les 
listes de produits originaires des terriloires d'outre-mer admis en 
franchise dans la métropole qui doivent être ratifiés par le Parlement. 








(1) Voir : Assemblée nationale (2° législ.), n° 19096. 
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Toutefois, la loi de finances n° 53-55 du 3 février 1953 dispose en 
son article 4 « que la ralificalion des décrels rendus en vertu des 
articles 3 à 10 de Ja loi du 13 avril 1928 fixant le régime douanier des 
territoires d'outre-mer, et les délihérations et décrets visés à l’ar- 
ticle 5 de celle-ci ainsi qu'aux articles 6 et 7 du décret du 2 juillet 
1228 portant règlement d'administration publique pour l’applieation de 
ladite loi, modifié en son article 7 par décret du 12 juin 1931, fera, 
par dérogation aux dispositions de article 12 de la loi susvisée du 
15 avril 198, dy au début de chaque année pour l'année précé- 
dente d'un projet de loi unique », 

C'est dans ces conditions que, en ce qui concerne la réelementa- 
tion douanière, le projet de loi ci-joint a pour but de ratifier quatre 
décrets et une délibération et qu'en matière de tarification six 
décrets et une délibération sont également soumis à vos délibéra- 
üuons aux fins de ratification. 

Ces différents textes sont les suivants: 

Décret du 17 février 1954 rejetant la délibération n° 87-53 du grand 
conseil de l'Afrique équatoriale française en date du 20 octobre 1453 
tendant à soumettre les hoîles, étuis el paquets de cigarettes impor- 
tés en Afrique équatoriale française à un marquage préalable obli- 
gatoire et modifiant l’article 7: du code des douanes de j'Afrique 
équatoriale française. 

Cette délibération tendait à mettre un terme à la contrebande que 
peut favoriser ia différence entre la fiscalilé pratiquée en Afrique 
équatoriale française plus rigoureuse et celle qu'appliquent les terri- 
toires voisins. Elle consistait à l’apposition par les producteurs de 
la mention « vente en Afrique équatoriale francaise » imprimée sur 
le paquelage lui-même des cigarettes importées Tout paquet de ciga- 
reties introduit en Afrique équatoriale française et noôn revêlu de 
la marque réglementaire aurait, dans ces conditions, été réputé 
importé franduleusement: la présomption légale d'importation en 
contrebande édictée par les dispositions de l'article 74 du code des 
douanes était ainsi étendue aux cigarettes importées dans de telles 
conditions et les disposilions du code complétées en conséquence. 

Or, le ministère des finances a émis un avis défavorable à l’appro- 
bation de cette délibération, Il lui est apparu que la mesure propo- 
sée se révèlerait totalement inefficace, Rien n’empécherait, en effet, 
les fraudeurs d'introduire des paquets de cigarettes portant la men- 
tion réglementaire que les fabricants pourraient leur offrir en quan- 
tité illimitée. 

Il a donc semblé préférable d'annuler la délibération du 20 octo- 
bre 1953. 

Délibération n° 319 GC/54 du grand conseil de l'Afrique occidentale 
francaise en date du 27 février 1954, tendant à abroger et à remplacer 
la délibération du 30 mars 1933, fixant le régime douanier appli- 
cable aux marchandises réexportées des territoires de l’Union fran- 
caise après transformalion ou ouvraison à la décharge de comples 
d'admission temporaire à destination de l'Afrique occidentale 
française. 

Ce texte tendait à favoriser les industries transformatrices de la 
métropole. de l'Algérie, des territoires d'outre-mer en abrogeant une 
délibération de la commission permanente du conseil de gouverne- 
ment de l'Afrique occidentale francaise en date du 30 mars 19433 
fixant le régime applicable aux marchandises fabriquées en France 
avec des malières premières admises temporairement et réexportées 
dans les territoires de l'Afrique occidentale française. (Décret d'ap- 
probation du 25 juin 1933.) 

Cette délibération du 30 mars 1933 disposait que « les marchan- 
dises réexportées de la métropole à la décharge des comptes d'admis- 
sion temporaire à destination de l'Afrique occidentale française 
acquittent à leur entrée dans la fédération les droits de douane en 
vigueur qui sont appliqués soit à la matière première, soit au pro- 
duit frabriqué selon que l’autre de ces droits est plus favorable 
aux importateurs ». 

Ce texte ne faisait pas la distinction entre les produits ayant 
subi une transformation complète et ceux qui n'ont recu qu'une 
transformatin incomplète ou un simple complément de main- 
d'œuvre. 


Dans la métropole, la règle actue'lement suivie en la matière à 
l'égard des marchandises transformées en pays tiers étrangers telle 
qu'elle est inscrite dans les observations préliminaires du tarif des 
douanes françaises, paragraphe 109, est la suivante: 

« Les marchandises qui ont été travaillées dans un pays tiers 
étranger bénéficiant d'un tarif plus favorable que leur pays d’origine 
sont admises aux droits du tarif afférent au pays tiers suivant leur 
état de préparation, et sans surtaxte de provenance : 

« a) S'il s'agit de produits qui ont subi une transformation 
complète leur ayant fait perdre leur individualité d'origine ; 

« b) Au cas de transformation incompléle ou de complément de 
main-d'œuvre, si la main-d'œuvre à eu pour résultat de faire passer 
la marchandise importée dans une classe du tarif plus fortement 
taxée que la matière première, » 


Cette réglementation ne fait pas mention du régime douanier 
sous lequel la matière première a élé importée dans le pays de 
transformation 

Par analogie, il a semblé que les marchandises obtenues dans 
la métropole, l'Algérie, les départements français d'outre-mer, les 
autres terriloires francais d'outre-mer et les territoires sous tutelle, 
par transformation complète de matières premières de toutes origines, 
ou en cas de transformalion incomplète ou de simple complément 
de main-d'œuvre, celles qui. du fait de cette main-d'œuvre, se 
trouvent classées à une position tarifaire plus fortement taxée que 
la matière première, devraicnt être considérées comme originaires 
de ces territoires 





Ceci devait permettre, par exemple, de ne plus percevoir les droits 
de douane sur les cotons étrangers transformés en tissus dans lun 
des territoires d'outre-mer ou dans le territoire douanier français, 
sous le régime de l'admission temporaire. 

C'est dune dans le but de favoriser les industries transformatrices 
francaises, en dégrevant des droits de douane les produits transformés 
dans certaines conditions que l'administration à envisagé de rein- 
placer les dispositions de la délibération du 30 mars 1933 par celies 
qui figurent au présent projet. . 

Cette mesure offrait le double avantage : 

a) D'améliorer la position de l'industrie métropolitaine de transe 
formation ; 

b) De ne pas augmenter le prix déjà élevé supporté par les 
marchandises d'importation. 

En outre. cette mesure mettait fin aux difficultés de dédouane- 
ment résultant de l'impossibilité peu les douanes métropolitaines 
de déterminer avec exactitude l'origine des matières premières 
étrangères admises temporairement qui entrent dans la fabrication 
des marchandises importées en Afrique occidentale francaise. 

Les ministères intéressés procédant à l'étude approfoilie de 
celte importante question, il à paru opportun au gouvernement 
de ne pas s'opposer à l'approbation de cette délibération, mesure 
essentiellement provisoire, élant donné que le régime des produits 
transformées devait être défini par un texte ultérieur. 

En conséquence, à l'expiralion du délai légal, la délibération en 
question a été promulguce par arrêté n° 57:3-S.ET. du hanut-com- 
missaire de l'Afrique occidentale française en date du 9 août 194. 

Décrét du fer septembre 1951 complétant la liste des produits 
originaires des territoires français d'outre-mer du deuxième groupe, 
à un régime non préférentiel admissible en franchise des droits de 
douane à l'importation dans la métropole, dans les départements 
d'outre-mer et en Algérie. 

L'objet de ce décret était le suivant: 

La loi du 13 avril 198 en son article 3, paragraphe 3, stipule que: 

« Les produits originaires des terriloires du second groupe qui 
n'accordent pas un régime préférentiel aux produits métropolitains 
et algériens sont soumis à l'importation en France et en Algérie 
aux droits du tarif minimun Des décrets pris sur la proposition 
du ministre des colonies, après avis conforme du ministre du 
commerce et de l’industrie, du ministre de l’agriculture et du 
ministre des finances, pourront accorder à certains produils de ces 
terriloires des détaxes ou l’exemption des droits de douane, » 

Or, une importante industrie de transformation d'alumine en 
aluminium étant sur le point de se créer dans Île territoire sous 
tutelle du Cameroun à la faveur de l'energie électrique que pro- 
curera le barrage d'Edéa, il a paru indispensable de prévoir 
l'admission en franchise en France, dans les départements d'outre- 
mer et en Algérie du métal ainsi produit et de ses alliages. 

Ce métal et ses alliages n'étaient, en effet, pas compris dans le 
fableanu annexé du 21 avril 19% qui a fixé la liste des produits 
originaires des territoires francais d'outre-mer dn deuxième groupe, 
à régime non préférentiel, admissibles en franchise des droits de 
douañe à l'importation dans la métropole dans les départements 
français d'outre-mer et en Algérie, Il convenait de les y inclure 

Décret du 8 octobre 195% approuvant la délibération no 2854 
du Grand Conseil de l'Afrique équatoriale française modifiant le 
code des douanes en date du 9 juin 1954. 

Le Grand Conseil de l'Afrique équatoriale française a pris. le 
9 juin 195%, une délibération modifiant l'article 91 du code des 
douanes de cette fédération 

Le montant des traites souscrites À l'ordre du trésorier-pavenr 
par les redevables admis à bénéficier du crédit des droits de 
douanes, fixé à 300 F, a été porté, par cette délibération. à 23.000 F, 
par analogie aux dispositions métropolitaines actuellement en 
vigueur 

Cette délibération à recueilli l'agrément du ministre des finances 
et des affaires économiques, du ministre de l’industrie et du coin- 
merce et du ministre de l'agriciiture 

Décret du 7 octobre 1954 approuvant une délibération du conseil 
d'administration du Cameroun en date du 3 juin 19% portant modi- 
fication de la réglementation douanière dans cé territoire. 

Le 3 juin 1954 le conseil d'administration du Cameroun qui. en 
vertu de la joi du 13% avril 1928 et du décret du 2 juillet 148, a 
qualité pour délibérer en matière de réglementation douanière, a 
pris une délibération tendant à modifier j'article 122 du décret du 
17 février 192 qui constitue le code des douanes de ce territoire. 

Celle modification était nécessaire pouru permettre d'exonérer des 
droits de sortie les produits exportés en suite d'admission temporaire. 

L'assemblée territoriale du Cameroun et la chambre de commerre 
d'industrie et d'agriculture ont émis un avis favorable à la réalisaton 
de cette mesure. 

Par ailleurs. les départements ministériels intéressés ont également 
donné leur approbation à cette délibération. 

Décret en date du 14 avril 195% approuvant Ja délihération du 
10 septembre 1953 du Grand Conseil de l'Afrique occidentale francaise 
modifiant la nomenclature douanière en ce qui concerne les essences 
de pétrole. 

La mesure délibérée tendait à aligner la nomenclature douanière des 
essences de pétrole sur la nouvelle nomenclature fiscale, Elle a 
recueilli l'agrément du ministre des finances et des affaires écono- 
miques, du ministre de l’industrie et du commerce et du ministre de 
l'agriculture et a été approuvée par décret du 14 avril 1054. 

Décret du 3% mai 19%5% approuvant la délibération du 19 novembre 1932 
du Grand Conseil de l'Afrique occidentale francaise modifiant la tari- 
fication douanière en ce qui concerne Îles pheumatiques pour àän10s 
exlra-lourdes et élévaleurs à fourchette de trois tonnes et pius. 
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Dar \ séa lu +9 novembre 1952, le Grand Conseil de l'Afrique 
0 Ï ile fi \ pris une délibération portant de 5 à 15 p. 100 
la quotité des droits de douane sur les pneumatiques dits « pour autos 
extra-lourde ‘ eur les élévateurs à fourchetle de trois tonnes et 
pau ” 

{ texte donne satisfaction aux demandes du ministère de l'indus- 
trie et du commerce en protégeant suffisamment les matériels sus- 
ceptible l'étre “it pat tustrie francaise À 

Jecret du 11 j (54 approuvant la délibération n° 2% GC/53 en 
date du 19 novembre 193% du Grand Conseil de l'Afrique occidentale 
francaise relevant la quotité du droil de douane des tissus de fibrane 
d'origine étrangère 

Délibéra en matière douanière le 19 novembre 1953, le Grand 
Conseil de l'Afrique 04 lentale francaise a pris une délibération 
ne 246 Gé) portant d: 15 à 20 p. 100 la quotité des droits de douane 
sur les tissus de fibrane d'origine étrangère 

Cette mesure, destinée à assurer à l'industrie textile française la 
protection nécessaire | permettant de maintenir son activité, a recu 
l'aceord du ministre des finanre et des affaires économiques, du 


| et du commerce et du ministre de Flagricul- 


ministre de Lindusiru 
ture 

Décret du 5 août 1954 approuvant la délibération ne 266 GC/53 du 
Grand Conseil de l'Afrique occidentale francaise portant relèvement 
de 10 à 15 p. 100 de la quotité des droits de douane des produits de 
parfumerie coufectionnée non alcoolique | 

Uetle mesure à été rcalisce dans le but d'assurer à l'industrie fran- 
Caise de la parfumerie la protection nécessaire lui permettant de 
maintenir le rythme de la production, dont l'écoulement sur le 
marché de l'Afrique occidentale française était menacé par la concur- 


rence étrangère | 
En effet, les produits de parfumerie confectionnée non alcoolique, 


bénéficiant de la libération des échanges peuvent être actmellement 


importés des pays étrangers, membres de l'O. E. C. E sans limitation 


sur simple certificat d'umportation 
Décret du ?0 juillet 1954 approuvant une délibération n° 318 


CP'54 de la commission permanente du Grand Conseil de l'Afrique 
occidentale française modifiant la quotité du droit de douane sur Îles 
builes de palme brutes do à 
Délibérant en matière douanière le 24 avril 19%, la commission 
permanente du Grand Conseil de l'Afrique occidentale française a 
pris une délibération n° 48 CP/5%4 réduisant de 1% à 0,% p. 109 la 
quotité des droits de douane sur les huiles de palme brutes. 
Cette mesure devrait permettre le maintien en activité de l’indus- 
trie locale de la savonnerie qui, touchée par de grandes difficultés 
trouvait dans l'obligation de rechercher dans 


d'approvisionnement, se 
nécessaires à sa 


d'autres territoires le compiément de Corps gras 


fabrication normale AN 
L'abaissement des droits de douane rendra possible une diminution 


du prix de revient des savons locaux qui pourront être ainsi offerts 
eur le marché de l'Afrique occidentale française à des prix compé- 
titifs de ceux des savons importés. 

La mesure délibérée doit avoir un caractère essentiellement pra- 
visoire et, sous celte condition, a recu l'accord du ministère des 
finances et des affaires économiques, du ministère de l'industrie et 
du commerce et du ministère de l'agriculture. 

Délibération n° 9318 bis GC 54 en date du 27 févier 1954 du Grand 
Conseil de l'Afrique occidentale française modifiant la nomenclature 
des sucres 

Les sucres de betteraves, de canne et surres analogues (sarcharose) 
étaient repris au tarif en vigueur en Afrique occidentale française 
sous les rubriques suivantes 
1 a) sucres bruts compris les vergeoises; 

01-21 b) sucres raffinés ou agzlomérés y compris les candis 

Devaient être considérés comme sucres raffinés: les sucres en 
pains, en grains, en farine, en tablettes ou en morceaux obtenus par 
refonte du sucre brut, épuration et recristallisalion, contenant au 
moins %,5 grammes de saccharose pour 100 grammes de produils secs, 
ainsi que les semoules qui en proviennent 

Or, la technique sucrière actuelle permet d'obtenir des sucres bruts 
blancs titrant 99,7 p. 100 de saccharose, D'autre part, l'examen effec- 
tué par le laboraloire de la répression des fraudes sur de nombreux 
échantillons de sucres provenant de raffineries métropolitaines 
permis de constater que ce produit ne présentait plus le pourcen- 
lage minimum de saccharose exigible et ne pouvait par conséquent 
être considéré comme raffiné 

Les imodifications de structure des sucres, importés comme raffinés, 
altribuées au stockage prolongé, manipulations nombreuses et sur- 
tout à l'influence hygrométrique des régions tropicales entrainaient 
l'impossibilité pour le service des douanes äe taxer ces marchandi- 
ses au droit des sucres raffinés, Il en résullait de nombreuses contes- 
tations fort préjudiciables aux intérêts du Trésor et qu'il n'étail pas 
toujours facile de régler d'une manière satisfaisante 

La nomenclature douanière métropolitaine a subi certaines modi- 
fications en 1951, consistant en la suppression des termes « sucres 
raffinés » et « sucres bruts », le pourcentage de saccharose de 
03,7 p. 100 demeurant le seul critère déterminant la taxation des 
sucres 

En Afrique occidentale française cette solution n'était pas appli- 
cable pour la raison déjà exposée, que la teneur en saccharose des 
sucres importés m'atteint jamais le minimum exigible conférant à ces 
produits l'appellation de « raffinés ». 

La délibération prise le 27 février 194 tient compte de ces consi- 
dérations; elle établit la nomenclature des surres en faisant état 
état de l'aspect physique des produits sans indication de leur teneur 
en saccharose ni des opérations d'usinage subies. 

Les quoti'és du droit restent inchangées. Le contrôle et la taxa- 
tion des sncres seront d'autant plus aisés qu'ils ne nécessiteront 
qu'un simple examen visuel du service au moment du dédouanement. 





Le ministère de l'agriculture, regrettant, tout d'abord, que la 
classification des sucres retenue par la délibéralion susvisée ne soit 
as celle adoptée par Îles ee métropolitaines, a finalement 
evé son opposition, Mais, du fait de ce retard, le Gouvernement 
n'a pas pu statuer dams les délais prévus par la loi el, en consc- 
quence, la délibération a été promulguée. 

Décret du 6 octobre 1954 approuvant la délibération de l'assemb'6e 
territoriale de l'Océanie, en date du 19 mars 1%, modifiant les 
droits de douane sur certains produits d'origine animale. 

Au cours de la conférence tenue à Genève en 1947 qui à abouti 
à la conclusion de l'accord général sur les tarifs douaniers et le 
commerce, la France avait consenti certaines concessions sur Île 
tarif douanier des Etablissements français de l'Océanie. 

Les viandes fraiches et les fromages notamment devaient être 
exempls de droit et les peaux brutes supporter un droit de 2 p. 1 
seulement, 

Ces dispositions n'étaient jusqu'à présent jamais entrées en vi- 
gueur, mais la Nouvelle-Zélande a demandé, lors de la réunion des 
parties contractantes à l'accord, en septembre-octobre 1953, que 
ces taux soient désormais appliqués dans les Elablissements français 
de l'Océanie. 

L'assemblée territoriale des Etablissements francais de l'Océanie 
a, en conséquence, pris le 19 mars 1% une délibération tendant à 
la modification du tarif douanier local dans le cadre de nos enga- 
gements internationaux. 


Le président du conseil des ministres, 


Le conseil d'Etat (commission permanente) 
Le conseil des ministres entendu, 


entendu, 


Décrète : 
Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté À l’Assemblée 
nationale par le ministre de la France d'ouixe-mer qui est chargé 
d'en exposer les moufs et d'en soutenir la discussion, 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Sont ratifiés : 

Le décret du 17 février 1954 rejetant la délibération n° 87-53 du 
Grand Conseil de l'Afrique équatoriale française en date du 20 octo- 
bre 1953 tendant à soumettre les boites, éluis et paquets de ciga- 
rètles importées en Afrique équatoriale française, à un marquage 
réalable obligatoire et modifiant l'article 74 du code des douanes @ 
‘Afrique équatoriale française ; 

La délibération n° 319 GC/54 du Grand Conseil de l'Afrique 
occidentale francaise en date du 27 février 1954, tendant à abroger 
el à remplacer la délibéralion du 30 mars 19553 fixant le régime 
douanier applicable aux marchandises 1éexportées des terriloires de 
l'Union française après transformation ou ouvraison à la décharge 
de comptes d'admission temporaire à destination de l'Afrique occi- 
dentale française ; 

Le décret du 1er septembre 195% complétant ja liste des produits 
originaires des territoires français d'outre-mer du deuxième groupe, à 
régime non préférentiel admissibles en franchise des droils de douane 
à l'importation dans la métropole, dans les départements d'outre-mer 
et en Algérie; 

Le décret du 8 octobre 1954 approuvant la délibéralion n° 38-54 
du Grand Conseil de l'Afrique équatoriale française modifiant le Code 
des douanes en date du 9 juin 1%%; 

Le décret du 7 octobre 1%54 approuvant une délibération dn 
conseil d'administration du Cameroun en date du 3 juin 1951 portant 
modification de la réglementation douanière dans ce territoire; 


Le décret en date du 14 avril 195% approuvant la délibération 
du 10 septembre 1953 du grand conseil de l'Afrique occidentale 
francaise modifiant la nomenclature douanière en ce qui concerne 
les essences de pétrole ; 

Le décret du % mai 1954 approuvant la délibération du 19 novem- 
bre 1%54% du grand conseil de l'Afrique occidentale française modi- 
fiant la tarification douanière en ce qui concerne les pneumatiques 
pe autos extra-lourdes et élévateurs à fourchette de trois tonnes 
et plus, 

Le décret du 11 juin 195% approuvant la délibération n° 245 GC/52 
en dale du 19 novembre 1%3 du Grand Conseil de l'Afrique 
occidentale française relevant la quotité du droit de douane des 
tissus de fibrane d'origine étrangère ; 

Le décret du 5 août 1454 approuvant la délibération n° 266 GC/55 
du grand conseil de l'Afrique occidentale française portant relève- 
ment de 10 à 15 p. 100 de la quotité des droits de douane des 
produits de parfumerie confectionnée non alcoolique : 

Le décret du 20 juillet 195% approuvant une délibération n° 318 
CP/54 de la commission permanente du grand conseil de l'Afrique 
occidentale française modifiant la quotité du droit de douane sur les 
huiles de palme brutes: 

La délibération n° %18 bis GC/54 en date du 27 février 1%%4 du 
Grand Conseil de l'Afrique occidentale française modifiant la nomen- 
clature des sucres; 

Le décret du 6 octobre 1%54 approuvant la délibération de l'assem- 
blée territoriale de l'Océanie, en date du 19 mars 1954 modifiant les 
droits de douane sur certains produits d'origine animale. 

Fait à Paris, le 9 mai 1955. 

Evan FAURE, 

Par le président du conseil des ministres : 

Le ministre de la France d'outre-mer 
PienRne-HExRE TENIGEN. 
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ANNEXE N° 151 


— —— 


Lo 
(Session de 1955. — Séance du 28 juin 1955.) 


AVIS présenté au nom de la commission des affaires économiques 
sur la proposition de M. Le Brun Kéris, conseiller de l'Union fran- 
çaise, tendant à demander au Gouvernement d'assurer l'étude 
scientifique des possibilités de la pêche maritime en Côte française 
des Somalis et des débouchés éventuels de cette pêche, par M. Tran 
Thien Vang, conseiller de l’Union française (1). 


Mesdames, messieurs, votre commission des affaires économiques 
s'aitachera à examiner le second aspect de la proposition de notre 
collègue M. Le Brun Kéris: les débouchés éventuels de la péche 
maritime en Côte francaise des Somalis. 

Comme le souligne le rapporteur au fond, actuellement cette 
industrie à un « caractère essentiellement artisanal » et permet à un 
certain nombre de familles de la Côte de subvenir à leurs besoins; 
mais élant donné sa production, du reste très irrégulière, elle n'ali- 
mente que le marché local. Or, pour pouvoir réaliser une industrie 
rentable de la pêche maritime, il faut, d'abord, que l’on perfectionne 
la connaissance des milieux ichtyologiques comme le demande la com- 
mission de l’agriculture, afin de pouvoir tabler sur l’approvisionne- 
ment régulier des usines de transformation. 

En effet, les tentatives d'installation de la pêche qui ont été faites 
avant la guerre ont échoué faute de cette connaissance approfondie 
des lieux de pêche et donc de l'approvisionnement possible de ces 
usines, et enfin, par manque d'une élude préalable des débouchés 
possibles. 

Nous plaçant sur le plan économique, nous nous permettons d’in- 
sister tout particulièrement pour que loules les mesures soient prises 
avant la réalisation d'une entreprise de péche marilime de quelque 
envergure en Côte française des Somalis 

Rejoignant les préoccupations de M. Le Brun Kéris, nous exami- 
nerons d’abord le problème de l'implantation économique de cetie 
industrie et ensuilé, celui des débouchés. 


LL — Problème de l'implantation économique de la péche maritime 
en Côte française des Sumalis. 


Celle-ci nécessite au préalable une connaissance des fonds pros- 
pectés comme l’a déjà souligné, dans son ouvrage sur la Côte fran- 
çaise des Somalis, le gouverneur Hubert PBeschamps. 

Pour approvisionner une industrie dont l'implantation est à prévoir, 
il faut que la pèche puisse être pratiquée au moins une grande 
partie de l’année en disposant de moyens modernes: frigorifiques, 
matériel pour la revision et la réparation des bateaux de pêche, ete. 
Il faut également, à Djibouti, tenir compte de l'organisation artisa- 
nale de la pêche locale qui pourrait être envisagée sous la forme 
coopérative. 

L'approvisionnement d’entrepôts frigorifiques ou des usines qui 
devront être implantées dépend de cette régularité Quant au prix de 
revient, il doit entrer en ligne de compte pour assurer la rentabilité 
de ces entreprises. 


I. — Problème des débouchés. 


seul existe actuellement le marché local Or, Djibouti se trouve 
placé à un carrefour géographique et a, comme débouché possible, 
l'Ethiopie. 

Pour cela, il faudrait prévoir toute une organisation qui, sans 
avoir l'ampleur de celle de Lorient ou d'autres grands ports de pêche 
de l’Union française, permettrait de trouver les installations de conser- 
vation et de traitement du poisson pour sa réexportation, L'idée émise 
par le rapporteur au fond de voir nos agents consulaires et commer- 
ciaux procéder à une étude des débouchés possibles dans les pays 
limitrophes et même du Proche-Orient sans oublier le Pakistan, l'Inde, 
elc., est excellente. 

Une étude approfondie permettrait de savoir approximativement les 
moyens d'exportation des produits de cette pêche maritime et pour- 
rait se révéler rentable car beaucoup de bateaux français font escale 
à Djibouti et pourraient donc emporter ce frel vers les débouchés 
possibles. 

En conclusion, seule une connaissance préalable et approfondie du 
milieu ichtyologique d’une part, et une étude des marchés d'autre 
part, doit permettre la rentabilité d'une organisation de la pêche mari- 
lime en Côte française des Somalis. 

Sous le bénéfice de ces observations, votre commission des affaires 
économiques donne un avis favorable aux conclusions générales de la 
commission de l’agriculture, saisie au fond. 





ANNEXE N° 152 


{Session de 1955. — Séance du 28 juin 1955.) 


PROPOSITION tendant à demander an gouvernement d'unifier, dans 
l’ensemble des territoires d'outre-mer, les règles relatives à l’état 
civil autochtone, présentée par M. Georges Monnet, et les membres 
du groupe du rassemblement des gauches républicaines, conseillers 
de l’Union française, — (Renvoyée à la commission de la législa- 
tion, de la justice, des affaires administratives et dormaniales.) 


— 





(1) Voir: Assemblée de l’Union française, n°s 64, 158 (année 1955). 





EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dans l’état actuel de l’organisation des terrt- 
toires d'outre-mer, les recensements administratifs constituent le seul 
moyen efficace pour identifier les personnes et suivre les mouve- 
ments de population. Leur utilité est donc essentielle; par surcroît, 
leur établissement permet, à intervalle régulier, un contact très 
étroit entre les cadres administratifs et la population rurale. 

Cependant l'enregistrement des principaux actes de la vie civile 
reste la base de toute activité juridique, et l’une des bases. la plus 
essentielle sans doute, de l’activité sociale, La détermination de 
l’état civil peut seule permettre de fixer avec certitude l'état et la 
capacité des individus, leur âge, leurs responsabilités et leurs droits. 
Elle est indispensable à la détermination de l'assiette et à la réparti 
tion équitable des charges fiscales, ainsi qu'au recrutement mili- 
taire. Elle seule peut permettre un établissement complet et un 
contrôle exact des listes électorales. 

L'instauration du suffrage universel, institution consubstantielle à la 
République, est subordonnée à l'existence d'un état civil complet 
et correct, De là l'importance extrême que présente l'état civil 
autochtone pour l’évolution de nos terriloires, de là aussi l'intérêt de 
plus en plus marqué qu'attachent tes assemblées locales à ce qu'une 
solution satisfaisante soit donnée à ce problème. 

Enfin l'instauration de la sécurité sociale outre-mer, et particu- 
lièrement des allocations familiales, pèchera fatalement par la base 
si elle ne repose pas sur la Connaissance réelle de la personnalité des 
ayants-droit. 

Ce problème n'a pas échappé à l'Assemblée de l'Union française, 
Des le 24 juin 1%8, elle adoptait ane proposition de M. Momo Touré, 
tendant à inviter le Gouvernement à créer, dans les territoires. rele- 
vant du ministère de la France d'outre-mer, un service de l'état 
civil. 

Examinons donc comment se pose le problème : 

En matière d'état civil les règles applicables outre-mer s'inspirent 
très généralement de la distinction fondamentale des divers statuts 
en vigueur, à savoir le statut français de droit commun et Île 
statut autochtone, dit de droit personnel. Certains territoires igno- 
rent évidemment cette dualité: ce sont ceux comme Saint-Pierre et 
Miquelon, dont les ressortissants sont tous régis par le code civil et 
les lois civiles françaises, 

Dans tous les territoires où existe un état civil autochtone dis 
tinct de l'état civil français de droit commun, ta source de la règle- 
mentation est purement locale: elle est constituée par des arretés 
des gouverneurs généraux et des gouverneurs. 

On conçoit les raisons qui ont déterminé l'autorité métropoli- 
taine à s'abstenir de légiférer dans ce domaine et à limiter son inter- 
vention à l'envoi de circulaires et d'instructions: les circonstanres 
et les difficultés matérielles et psychologiques comimandaient une 
élroile adaptation des institutions aux conditions locales, 

Les obstacles rencontrés pour la généralisation de l'état civil 
autochtone sont bien connus. 

Il y à d’abord la distance existant le plus souvent entre la rési- 
dence des usagers et le centre de l’état civil le plus rapproché, éloi- 
gnement qui peut tenir tant à l'étendue des territoires et à leur 
faible densité démographique qu'à l'insuffisance numérique des 
centres dans les pays les plus peuplés. Un autre obstacle consiste 
dans la difficulté de trouver des personnes compétentes pour occuper 
les fonctions d'officier d'état civil ou les remplir par délégation. 
Enfin, on a souvent relevé, non seulement l'indifférence des 
autochtones à l'égard de la constatation précise et régulière des faits 
principaux de leur vie civile, mais aussi une méfiance qui s'explique 
par le fait que l'identification des personnes est à la base de l'impo- 
sition, du recrutement militaire et le plus généralement de toutes 
obligations et contraintes qui résultent de l'exercice normal de l'ad- 
iministration. 

Pour sérieux que soient ces obstacles, ils ne sont pas insurmon- 
tables; ils se sont d'ailleurs depuis quelques années très notablement 
atténués, 

I n'est pas niable que des progrès importants aient été réalisés 
récemment, particulièrement en Afrique occidentale française et au 
Togo ainsi que dans quelques régions de l'Afrique équatoriale fran- 
caise et du Cameroun. La caractéristique Ja plus intéressante à 
relever est cerlainement le nombre croissant des centres secondaires 
d'état civil qui fonctionnent à côté des centres principaux 

Mais surtout, depuis l'époque où votre Assemblée demandait pour 
la première fois la création d'un service de l'état civil pour l'en- 
semble des territoires, la fédération de l'Afrique occidentale française 
prenait elle-même l'initiative d'une réglementation à son échelon. Le 
16 août 1950, un arrêté portant le n° 4602 AP, et qui devait étre 
modifié par des arrêtés du 8 décembre 1%53 et du 8 janvier 1955, 
instituait un système dont on peut dire qu'il est déjà, au moins dans 
la conception, à peu près salisfaisant. 

Cet arrêté prévoit, en effet, le fonctionnement de centres princi- 
paux et de centres secondaires d'état civil, ou les déclarations de 
naissances et de décès sont obligatoires pour les personnes résidant 
dans ces centres ou dans les localités siluées dans un rayon maxi- 
mum de dix kilomètres autour de ces centres, Le système est 
complété par l'institution de cahiers de recensement qui doivent 
être établis et tenus à jour au moyen de recensements périodiques 
permettant de contrôler la réalité et la véracité des déclarations, de 
rechercher des fraudes. les abstentions et les erreurs, Des bulletins 
d'état civil établis à l’aide de ces cahiers peuvent être délivrés aux 
personnes n'habitant pas les centres ou le périmètre dans lequel les 


déclarations sont obligatoires, Dans les centres secondaires, l'état 
civil est tenu par le chef de canton ou son secrétaire, par un fon 
tionnaire en service dans la localité, où par toute personne d'un 
parfaite honorabilité et d'une instruction suffisante pour remplir cette 
charge. 
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En Afrique occidentale francaise, tout au moins, il semble done 
que le probléme consiste momms à perfectionner le système existant 
qu'à généraliser son application par une action vigoureuse et sou- 
tenue et encore plus par la multiplication des centres principaux et 
secondaires d'état civil. Le projet de loi autorisant la création en 
Afrique occidentale francaise de conseils de subdivision et de cercle, 
en Afrique équatoriale francaise de conseils de district et de région, 
et l'institution de budgets de cercle ou de région, qui a été soumis 
pour avis à l'Assemblée de l'Union française trare un eadre qui 
devra favoriser La mise en place de l'état civil autochtone, 

Bien qu'il faille se défier d'une tendance bien connue à l'unifor- 
mité, il semble qu'il serait très dés:rable d'unifier dans l'ensemble 
de nos territoires les règles relaf@ives à l'état civil autochtone avec 
pour objec hf de rendre partout obligatoire au moins les déclarations 
des naissanres et des décès, dans un délai qui ne devrait pas 
dépasser cinq ans. L'effort qui devrait être accompli à cet effet serait 
sans aucun doute considérable: il entrainerait des dépenses qui ne 
sont sans doute pas négligeables mais l'importance d'un état eivil 
complet et bien établi, comme l'intérêt qui s'attache à l'identifica- 
tion des personnes, justifient certainement cet effort. 

Certains auteurs ont fait valoir que le principe de l'unité de l’état 
civil pour les citovens de droit civil commun et les citoyens de 
droit personnel devrait être posé en conformité de la Constitution 
de la IVe République. Une telle réforme ne saurait être réalisée que 
par la loi; d'autre part, des adaptations et des aménagements 


semblent encore nécessaires pour atteindre le but que nous nous 
proposons, La procédure du décret qui est ouverte en la matière par 
le troisième alinéa de l'article 72 de la Constitution apparaît certai- 


pement pius souple et plus eflicace 
Pour toutes ces raisons, nous vous dernandons d'adopter la propo- 
Silion suivante ; 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l'E! nion française considérant que la connaissance 
exacte du mouvement des populations, et de l'identification des 
individus, est une condition nécessaire du progrès économique, poli- 
tique et social de toute société démocratique, demande au Gouverne- 
ment 

De veiller à l'application effective en Afrique occidentale française 
de l'arrêté n° 4602 du 16 août 19950, modifié par arrêtés du 8 décem- 
bre 1953 et du 8 janvier 195, organisant le service des registres et 
actes de l'état civil: 

De prendre pour les autres territoires d'outre-mer des mesures 
analogues à celles prévues dans l'arrêté ci-dessus désigné, de manière 
à unifier, dans l'ensemble des territoires d'outre-mer, les règles con- 
Cernant L'état civil 





ANNEXE N°153 


— 


(Session de 195 {re séance du 3 juillet 1955.) 

DEMANDE D'AVIS sur le projet de loi tendant à autoriser le Président 
de La République à ralitier la convention d'application des dispe- 
sitions commerciales contenes dans la convention générale franco- 
vietnamienne du 20 décembre 1154, signée à Paris le 19 mmars 1955, 
transmise par M. le président de l'Assemblée nationale (1). — (Ren- 
voyée à la commission des relation extérieures.) 


| Paris, le 29 juin 1955. 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous transmettre, ei-inclus, copie d'une lettre 
par laquelle M. le président de la commission des affaires économi- 
de m'informe qu'aux termes de l'article 71 de la Constitution et 
de l'article 29 du règlement de l'Assemblée nationale, sa commission 
demande à l’Assemblée de l'Umion française de lui donner son avis 
sur le projet de loi tendant à autoriser le Président de la en ar et 
à ratifier la convention d'application des dispositions commerciales 
contenues dans la convention générale franco-vielnamienne du 
30 décembre 1954, signée à Paris le 19 mars 1955 (n° 10864). 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considé- 
ralion. 

Le président, 
Pour le président et par autorisation: 
Le secrétaire général de l'Assemblée nationale, 
EMILE BLAMONT, 


COPIE 


Paris, le 29 juin 1955. 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous faire savoir que la commission des affaires 
économiques a décidé de demander l'avis de l’Assemblée de l'Union 
française sur le projet de loi (n° 10864) tendant à autoriser le Prési- 
dent de la République à ratiffer la convention d'application des dis- 
En commerciales contennes dans la convention générale 
ranco - vietnamienne du 90 décembre 1954 signée à Paris Île 
49 mars 1955. 

Je vous serais en conséquence obligé, en application du 2° alinéa 
de l'article 29 du règlement, de bien vouloir transmettre cette 


— _ _ a _ 








(1) Voir: Assemblée nationale (2° législ.), n° 10864. 
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demande à M. le président de l'Assemblée de l'Union française, 
étant entendu que l'avis dont il s'agit est sollicité pour l'information 
de la commission. 
Veuillez agréer, monsieur le présid@t, l'assurance de ma haute 
considération. 
Pour le président de la commission : 
Le vice-président, 
J. Carrie. 


Projet de loi tendant à autoriser le Président de la République à rati. 
fier la convention d'application des dispositions commerciales conte- 
nues dans la convention générale franco-vietnamienne du 
30 décembre 1954, signée à Paris le 19 mars 1955. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en attendant l'élaboration et la mise en 
application par les Etats du Cambodge, du Laos et du Vietnam d'une 
législation et d'une réglementation douanière qui leur soient propres 
le régime douanier existant dans ces élats a coniinué, jusqu'à pré- 
sent, à être défini par l'acte dit loi du 14 octobre 1940. 

Ce régime est celui de flautonomie douanière, Toutefois, aux 
termes des articles 2 et 3 de la loi du 14 octobre 1940, des décrets 
pris chaque année avant le 15 décembre sur proposition du gouver- 
neur général de l'Indochine, devaient déterminer pour l'année 
suivante la liste des produits originaires de France, d'Algérie, des 
colonies françaises et des territoires africains sous mandat français 

ui seraient admis en Indochine en franchise ou en modération des 

roits de douane et la liste des produits originaires d’Indochine qui 

seraient admis en franchise ou en modération des droits de douane 
en France et en Algérie, dans les colonies françaises et dans les 
territoires africains sous mandat frañçais 

Les conventions inter-états sur l'union douanière et sur le 
commerce extérieur, conclues à Pau le 29 novembre 1950, ont organisé 
entre le Cambodge, le Laos et le Vietnam une union douanière et 
prévu que serait institué entre cette union douanière et les autres 
pays de l’Union française un régime douanier préférentiel. 

Cependant, au moment où les accords quadripartis du 29 dé- 
cembre 1%5% ont annulé les conventions de Pau, l'accord douanier 
entre la France et l'union douanière prévu par l'article 4 de la 
convention sur le commerce extérieur n'avait pas encore été conclu. 
Seuls bénéficiaient donc de droits de douane préférentiels, dans les 
échanges entre l'union douanière et les autres pays de l'Union 
française, les produits figurant aux listes annuelles d’exemption et de 
modération de droits, remises en vigueur à compler du fe jan- 
vier 1950 après quelques années d’une interruption due à la guerre 
et à ses suites. 

La convention générale définissant les relations monétaires et 
commerciales entre la France et le Viet-Nam, conclue à Paris le 
30 décembre 1%5% pour se substituer, en ce qui concerne les deux 
pays, aux dispositions de même nature contenues dans les accords 
de Pau, désormais abrogés, dispose en son article 15 que chacun des 
deux Etats s'engage à accorder aux productions nationales de l’autre 
des marges de préférence sur son tarif douanier, sur la base des 
avantages mutuels, Cette convention est conclue pour la durée de 
l'année 1955, 

Une négociation engagée le même jour, 30 décembre 19%54, entre 
la France et le Viet-Nam a abouti à la signature, le 19 mars 1955, 
d'une convention d'application qui détermine les préférences tari- 
faires dont les produits originaires du Viet-Nam bénéficieront à 
l'entrée dans le territoire douanier français, en Afrique occidentale 
francaise, en Nouvelle-Calédonie, dans les établissements français 
d'Océanie, à Saint-Pierre et Miquelon et en Tunisie, et réciproque- 
ment les préférences tarifaires dont les produits originaires du terri- 
toire douanier français, des territoires d'outre-mer, des territoires 
associés, de la Tunisie et du Maroc bénéficieront à leur entrée au 
Viet-Nam. 

La convention d'application est conclue pour la même durée que 
la convention générale, soit jusqu’au 31 décembre 1%5. Elle stipule 
que le régime de préférences douaniéres entrera en vigueur à compter 

u 15 avril 195. 

Cet accord traduit dans les faits économiques la solidarité des 

nations et territoires associés dans l’Union française. 1 doit permettre 
le maintien au plus haut niveau possible des relations commerciales 
entre les parties intéressées et contribuer par là à leur prospérité éco- 
nomique. 
* Le présent projet de loi que nous avons l'honneur de soumettre 
à vos délibérations tend à ratifier cette convention dont les dispo- 
sitions ont été mises en vigueur, à titre provisoire, par le décret 
ne 55-708 du 12 mai 1955 pris en vertu de l'article 17 du code des 
douanes. 


Le président du conseil des ministres, 
Le conseil d'Etat (commission permanente) entendu, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nationale par le secrétaire d'Etat chargé des relalions avec les Etats 
associés qui est chargé d'en exposer les motifs et d'en soutenir la 
discussion. 

PROJET DE LOI 


Article unique. — Le Président de la République est autorisé à 
ratifier la convention d'application des dispositions commerciales 
contenues dans la convention générale franco-vietnamienne du 
30 décembre 1954, signée à Paris, le 19 mars 19%5, dont le texte est 
annexé à la présente loi, 
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ANNEXE 


Décret n° 55-708 du 12 mai 1955 portant publication et misé en 
application, à titre provisoire, de la convention d'application des 
dispositions commerciales contenues dans la convention géné- 
RS A CU D Es 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires économiques, 
du ministre des affaires étrangères, du ministre de l’intérieur, du 
ministre de l’agriculture, du ministre de l’industrie et du commerce, 
du ministre de la France d’outre mer, du ministre des affaires maro- 
caines et tunisiennes, du ministre de la marine marchande, du secré- 
taire d’Elat chargé des relations avec les Elats associés, du secrétaire 
d'Etat aux finances et aux affaires économiques, du secrétaire d'Etat 
aux — Re économiques et du secrétaire d'Etat à la présidence du 
consent, 

Vu le code des douanes et notamment l'article 17 dudit code; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. fer, — Les dispositions prévues par la convention d'application 
des dispositions commerciales contenues dans la convention générale 
franco-vietnamienne du 30 décembre 1954, signée, le 19 mars 1%5, 
entre la République française et l'Etat du Vietnam, et dont le texte 
suit. sont mises en application, à titre provisoire, en attendant leur 
approbation par le parlement. 

Art. 2 — Le ministre des finances et des affaires économiques, 
le ministre des affaires étrangères, le ministre de l'intérieur, le 
ministre de l’agriculture, le ministre de l’industrie et du commerce, 
le ministre de la France d'outre-mer, le ministre des affaires maro- 
caines et tunisiennes, le ministre de la marine marchande, le secré- 
taire d'Etat à la présidence du conseil, “le secrétaire d'Etat chargé des 
relations avec les Etats associés, le secrétaire d'Etat aux finances 
el aux affaires économiques et le secrétaire d'Etat aux affaires éco- 
nomiques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Républi- 
que française. 

Fait à Paris, le 12 mai 1955, 

(Suivent les signatures.) 


Convention d'application des dispositions commerciales contenues 
dans la convention générale franco-vietnamienne Signée 
30 décembre 1954. 


Le Président de la République française, 

Sa Majesté le chef de l'Etat du Vietnam, 

Considérant qu'en raison de son widépendance reconnue par la 
France et solennellement garantie par diverses puissances, Île 
Vietnam détient la plénitude des compétences d'un pays souverain, 
conforménent au droit international ; 

Convaincus qu'il est de l'intérêt commun de la France et du 
Vielnam de maintenir, dans le respect intégral de cette indépen- 
dance, une coopération amicale et étroite entre les deux pays; 

Désireux de faciliter l'application des dispositions commerciales 
contenues dans la convention générale franco-vietnamienne signée 
le 30 décembre 19%54% dans un esprit de parfaite compréhension 
réciproque et dans l'intérêt d’une coopération économique profita- 
ble aux deux pays amis, 

Ont résolu de conclure la présente convention d'application. 

ls ont nommé à cet effet pour leurs plénipotentiaires : 

M. le Président de la République française : 

M. Henri Laforest, secrétaire d'Etat chargé des relations avec les 
Etats associés ; 

Sa Majesté le chef de l'Etat du Vietnam : 

M. Nguyen Trung Vinh, ancien vice-président du gouvernement 
du Vietnam, 

Lesquels, après avoir échangé leurs pleins pouvoirs reconnus en 
bonne et due forme, 


Sont convenus des dispositions qui suivent : 


TITRE Ier, — Marges de préférence douanière. 


Art. 1er, — Conformément aux dispositions des articles XV et XIX de 
la convention générale définissant les relations monétaires et 
commerciales entre la France et le Vietnam, les deux parties 
contractantes ont convenu de s'accorder les marges de préférence 
tarilaire pour les marchandises prévues aux listes « À » et « B » 
jointes en annexe et dans les conditions fixées à l'article 3 
ci-dessous. 

En exécution des dispositions de l'alinéa précédent, les taux pré- 
férentiels seront égaux aux taux 4 am à la nation la plus favo- 
risée diminués du montant en valeur absolue de la marge de 
préférence inscrite à la liste « À » ou à la liste « B » suivant le cas. 

Art. 2. — A l'entrée dans les territoires de chacune des parties 
contractantes, énumérés en tête des listes de marges préféren- 
tielles annexées à la présente convention, seules les marchandises 
originaires et en provenance des territoires de l'autre partie béné- 
ficieront des marges de ln sage prévues à l'article premier. 

En attendant que soit formulée une définition commune de l'ori- 


gine, applicable aux productions nationales des parties contractantes, 
celles-ci feront chacune application de leur propre législation à 
l'entrée de leur territoire. 

Un échange de lettres ultérieur fixera les modalités de délivrance 
des certificats d'origine. 





Art. 3. — Les marges de préférence prévues à l’article premier 
entreront en application dans les conditions suivantes : 

1° Sur le territoire douanier français, elles seront mises en vigueur 
le 15 avril 1455; 

2e Sur le territoire douanier vietnamien, les marges de préférence 
seront mises en vigueur le 15 mars 195 et au plus tard le 15 avril 
1955 en ce qui concerne les marchandises originaires du territoire 
douanier francais, de ceux des territoires français d'outre-mer à l’en- 
trée desquels les produits vietnamiens ne sont frappés d'aucun droit 
de douane et de la zone française du Maroc; 

3 En ce qui concerne les produits originaires des territoires fran- 
Cais d'outre-mer dotés d'un tarif douanier et du territoire tunisien, 
les marges de préférence douanière accordées par le Viet-Nam seront 
mises en application à l'égard de chacun de res territoires à la date 
de l'entrée en vigueur, dans ce méme territoire, des marges prévues 
ou à prévoir en faveur des produits vietnamiens 

Art. 4. — Au cas où l’une des parties contractantes prendrait, à 
propos d'un ou plusieurs des produits pour lesquels elle accorde des 
marges de préférence à l’autre partie, l'une des mesures suivantes : 

Modification du taux des droits applicables à la nation la plus favo- 
risée ; 

Suspension provisoire de ces droits 
et où cette mesure serait susceptible, en portant atteinte aux marges 
préférentielles. d’avoir des répercussions importantes eur leurs 
échanges commerciaux, les parties contractantes se consulieraient 
apres cette décision pour en examiner les conséquences, 


TITRE I!. — Débouchés préférentiels. 


Art. 5. — Les autorités françaises s'engagent à assurer un débou- 
ché préférentiel aux produits vietnamiens énumérés à la liste « C » 
jointe en annexe, dans les terriloires et pour les tonnages figurant 
à celle liste. Cet engagement s'applique aux importations effectuées 
entre le fer janvier et le 31 décembre 1955. 

A l'effet d'assurer de façon effechve et satisfaisante aux produits 
vietnamiens en cause ce débouché préférentiel, les autorités fran- 
çaises prendront notarmment les mesures suivantes : 

Compte tenu des dispositions du premier paragraphe du présent 
article, les autorités françaises n'autoriseront dans les territoires 
visés à l’article XIX de la convention générale aucune importation 
de riz ni de brisure de riz d'origine étrangère pendant la durée 
d'application de la présente convention Toutefois, en cas de risque 
de rupture de stock provenant d'une impossibilité prolongée de ces 
produits au Viet-Nam, les autorités françaises se réservent la possi- 
bilité de réaliser des importations de l'étranger dans la mesure 
nécessaire pour parer à celte situation. En ce qui concerne l'Afrique 
occidentale française, elle pourra en outre recourir en tout état de 
cause à des importations de l'étranger dans la limite de 10 p. 100 (dix 
pour cent) des besoins de ce territoire 

Le produit de la taxe de péréquation perçue à l'entrée en France 
du riz courant du Viet-Nam sera affecté entièrement à un fonds de 
propagande pour le développement de la consommation du riz. 

Toute autorisation d'importation nécessaire pour l'entrée dans les 
territoires visés à l’article XIX de la convention générale, dans Îles 
limites prévues à la liste « C », de riz et brisures de riz, de mais, de 
caoutchouc et d’altumettes d'origine et de provenance vieltnamiennes 
sera délivrée libéralement par les services ou organismes compétents, 
conformément aux dispositions réglementant les importations dans 
ces territoires et, en tout état de cause, de facon à permettre l'épui- 
sement effectif de ces contingents. 

Art. 6. — Les autorités vietnamiennes s'engagent à assurer sur leur 
territoire un débouché préférentiel aux produits francais énumérés à 
la liste « D » jointe en annexe et pour les tonnages figurant sur 
cette liste. Cet engagement s'applique aux importations effectuées 
entre le 1er janvier el le 31 décembre 4955 

A l'effet d'assurer de façon effective et satisfaisante aux produits 
français en cause ce débouché préférentiel, les autorités vietna- 
miennes prendront notamment les mesures suivantes : 

Les produits figurant sur la liste « D », qu'ils soient en provenance 
de France ou de pays liers, seront soumis au régime des titres 
d'importation. Pour l'importation de produits d’origine et de prove- 
nance françaises, ces titres d'importation seront, dans la limite des 
contingents prévus à la liste « D », délivrés libéralement par Îles 
services ou organismes compétents, conformément aux dispositions 
réglementant les importations au Viet-Nam et, en tont état de cause, 
de façon à permettre l'épuisement effectif de ces contingents:; 

Les titres d'importation pour l'entrée au Viel-Nam des produits figu- 
rant à la liste « D » provenant de pays tiers seront accondés dans les 
limites de montants qui, compte tenu des besoins du Viet-Xarn, 
n'entament pas les débouchés préférentiels réservés aux produits 
français. 

Art. 7. — Les aulorilés francaises et vielnarmiennes prendront toutes 
mesures utiles pour permettre à leurs produits respectifs, bénéficiant 
sur le territoire de l'autre partie d'un débouché préférentiel, d'y être 
vendus à des prix compétitifs ou aussi prés de l'être que possible, 


TITRE HI. — Contingentement des importations. 

Art. 8 — En vue de permettre au Viet-Nam de restreindre certaines 
de ses importations, des produits énumérés à la liste « E » €i-joiunte 
en annexe seront contingentés à l'entrée du Viet-Nam, qu'ils soient 
d'origine et de provenance francaises ou de provenance étrangfie. 

Dans la limite des contingents prévus à la liste « E », le Viet-Xam 


délivrera libéralement les titres d’'importalion nécessaires, conforme 
ment aux dispositions réglementant les importations dans son terri- 
toire 

Les contingents prévus à là liste « E » s applidueront aux lpor- 
tadions effecinées entre le #7 janvier el le 31 decembre 1959, HS 
pourront faire l'objet de déblucages échelonnés mais ecifeciués ue 
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telle manière que les importations correspondantes puissent être 
r'alisées en totalité durant la période de validité de la présente 
Convention, 

Les dispositions des alinéas premier et 2 du présent article ne 
pourront porter préjudice aux commandes passées en France de pro- 
duils fabriqués sur spécifications de l'importateur ou conditionnés à 
ses marques, dés lors que ces commandes seront devenues définitives 
avant le 1er janvier 1955 

Au cas où les autorités vietnamiennes estimeraient nécessaire, 
durant la periode d'applicalion de la présente convention, de modifier 
ces restrictions d'hmporlaltion, les deux pays détermineraient d'un 
commaun accord les modifications qu'il pourrait être en conséquence 
nécessaire d'apporter aux contingents prévus à la liste « E ». 


Art. 9. — Les produits énumérés à la liste « F » jointe en annexe 
seront contingentés à l'entrée dans les territoires français énumérés 
à celle liste, qu'ils soient d'origine et de provenance vietnamiennes 
ou de provenance étrangere 

Dans la limite des contingents prévus à la’liste « F » en faveur du 
Viet-Nam, les autorités françaises compétentes délivreront libérale- 
ment les titres d'importation nécessaires, conformément aux dispo- 
sitions réglementant les importations dans ces territoires. 

Les contingents prévus à la liste « F » s'appliqueront aux importa- 
tions effectuées entre le 1er janvier et le 31 décembre 195. Ils pour- 
ront faire l'objet de déblocages échelonnés mais effectués de telle 
maniere que les importations correspondantes puissent être réalisées 
en totalité durant la période de validité de la présente convention. 


Au cas où la France estimerait nécessaire, durant la période d'appli- 
Calion de la présente convention, de modifier ces restrictions d'impor- 
tation, les deux pays détermineraient d'un commun accord Îles 
modifications qu'il pourrait être en conséquence nécessaire d'appor- 
ter aux contingents prévus à la liste « F » en faveur des produits 
vielnamens. 


TITRE IV. — Dispositions générales. 


Art. 10, — La commission prévue à l'article 20 de la ronvention 
générale se réunira à l'expiration du premier semestre 1955 à l'effet 
d'examiner les resultats déjà obtenus dans l'application de la présente 
convention, Comple tenu des conditions existant sur les différents 
marchés intéressés et particulièrement des résultats constatés dans 
l'application des dispositions de l'article 7, la commission pourra 
nolamment procéder à la revision des engagements prévus aux 
tres I et HE pour les adapter à la situation constatée. 

Fait à Paris, en deux exemplaires, le 19 mars 1965. 

Pour la Franre, 
HENRI LaroREsT. 
Pour le Viet Vam 
NGUYEN Truc Vin, 





ANNEXE N° 154 


(Session de 1955. — {re séance du 5 juillet 1955.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du plan, de l'équipement et 
des communications, sur la proposition de MM. Pierre Cornet, 
Georges Riond, Gabriel Schleiter et Maurice Dardelle, conseillers de 
l'Uwion française, tendant à inviter le Gouvernement à encourager 
les recherches susceptibles de permettre l'utilisation de l'énergie 
solaire au Sahara et dans les territoires d'outre-mer, par M. Jean 
Marquet, conseiller de l'Union française (1). 


Mesdames, messieurs, l'importance de l'énergie dans le monde est 
considérable, On peut dire, en effet, que l'accroissement de la pro- 
duction des richesses, auquel est intimement lié le progrès humain. 
va de pair avec son développement, Cette notion de l'énergie, base 
de la civilisation, remonte à la plus haute antiquité. L'homme se 
rendit vite compte que, livré à ses propres forces, il ne pourrait pro- 
duire et vivre que dans des conditions médiocres. 11 comprit rapide- 
ment l'intérêt qu'il aurait à accroitre les revenus de son travail en se 
faisant aider par les animaux; le cheval, le bœuf furent ses premiers 
moyens de capter de l'énergie supplémentaire 

Peu à peu, ces moyens s'amplifièrent: mais ce n'est que vers la 
fin du XVIIIe siècle, par la découverte des machines thermiques, que 
l'homine a donné à l'énergie un développement formidable. 

Actuellement, on peut évaluer la consommation totale d'énergie 
dans le monde par an et par tête d’habitant à 1.600 kWh dont 
1.150 kWh sont fournis par le charbon et le pétrole avec une produc- 
tion annuelle respective de 1.500 millions et de 650 millions de tonnes. 

Le texte ci-dessous résume les différentes consommations décomp- 
tées en kWh: 

Hydraulique : électricité, 150. 

Charbon + pétrole: électricité 30; transports, 250;> industrie chi- 
mique, 100; sidérurgie, 150; chauffage indépendant domestique, 600. 
Totaux, 1.450. 

Totaux: électricité, 500; transports, 250; industrie chimique, 
100: sidérurgie, 150; chauffage indépendant domestique, 600, — 
Totaux, 1.600. 

Pour ce qui est de la consommation de l'électricité, elle s'élève 

dans le monde à 1.200 milliards de kWh par an. 





‘{1) Voir: Assemblée de l'Union française, n° 186 (année 1%4). 





# texte suivant donnera à ce sujet quelques indications intéres- 
santes ; 


Consommation annuelle d'électricité par tête d'habitant dans diffé- 
rents pays (en kWh): 


Norvège, 5.700; Canada, 4.300: Etats-Unis, 3 500: Grande-Bretagne. 
1.300; Allemagne occidentale, 1.100; France, 1.00; U. KR. 8. S. et 
Italie, 700. 

La moyenne mondiale ressort bien à 500 kWh par habitant. 

Sur les simples données actuelles, la consommation totale d'éner- 
gie, déjà considérable, est appelée à un accroissement continu, le 
rythme existant élant déjà le doublement tous les dix ans. Or, dans 
l'avenir, il faudra d’abord tenir compte du développement incessant 
et peut-être, à certains égards, inquiétant, de la natalité. 

Il faudra aussi tabler sur la nécessité d'élever le niveau de vie 
de nombreuses populations déshéritées, même de celles qui ont le 
front de critiquer la France et son action bienfaisante outre-mer 
alors qu'elles croupissent elles-mêmes dans le plus lamentable dénuc- 
ment. Sait-on qu'en certains pays la consommation d'énergie annuelle 
n'est, par tête d'habitant. que de 15 kWh ? 

Et puis, n'est-il pas normal d'envisager également une améliora- 
lion générale des conditions de vie chez les peuples dent la 
civilisation est déjà très poussée ? 

Ainsi donc, le monde futur exigera toujours plus d'énergie pour 
son bien-être. Or, certaines des sources principales de la production 
actuelle s'épuisent petit à pelit. Si l'hydraulique doit rester cons- 
tante, le charbon est appelé à disparaître le premier, le pétrole 
viendra vraisemblablement à manquer aussi un jour, et pour ce qui 
est de l'énergie nucléaire. nul ne peut en prévoir la durée. A cet 
égard, M. Francis Perrin, haut commissaire à l'énergie atomique, 
pense que les réserves en uranium et en thorium, dans le monde, 
autant qu'on peut les évaluer, sont, au point de vue production 
d'énergie, du même ordre que celles du charbon et du pétrole réu- 
nies. L'énergie atomique ne fera done que relayer comme produc- 
teur d'énergie les combustibles solides et liquides. En bref, et pour 
parer à l'accroissement continu des besoins, il sera nécessaire d’avoir 
recours à toutes les sortes d'énergie actuellement connues ou 
découvrir. Dès maintenant la chasse à l'énergie s'impose. 

Avant tout, il faut utiliser la nature au maximum. c'est-à-dire 
avoir d'abord recours aux sources d'énergie qui ont le caractère de 
revenus et non de capital épuisable comme le charbon, par exemple : 
énergie hydraulique, énergie des marées, des vents, énergie solaire. 

En ce qui concerne l'énergie solaire, il est d'ailleurs curieux de 
remarquer qu'actuellement toutes les sources d'énergie utilisées en 
dérivent: les radiations solaires intervenant dans la production des 
différentes houilles dites blanche, verte, bleue et même noire. Il est 
donc rationnel de chercher à utiliser plus directement cette source 
naturelle d'énergie. 

Sans doute est-elle dispersée et sa captation exige-t-elle de grandes 
surfaces. Mais, à la différence de l'énergie atomique méme, elle 
constitue un revenu pratiquement inépuisable. Il y a là, ainsi que 
l'expriment les auteurs de la proposition soumise à l'examen de notre 
Assemblée, une richesse illimitée, 

A. en sont donc les recherches actuelles concernant cette « houille 

Or » 

Les plus grands pays s'efforcent de trouver les moyens pratiques 
d'utiliser en grand la quantité d'énergie considérable que peuvent 
fournir les radiations solaires. 


Si l'on veut avoir un aperçu général des différentes modalités de 
l'utilisation de l'énergie solaire il faut savoir d'abord qu'il existe, 
dans l'état actuel des recherches, deux modes principaux de capta- 
tion de la chaleur du soleil: la captation par miroir, la captation par 
réchauffement d'une surface d'eau. 


On peut, en effet, capter les rayons solaires en les faisant arriver 
sur un miroir parabolique. Ce dispositif est excellent, mais il pré- 
sente à l'usage certains inconvénients. Quand on ne veut pas altein- 
dre des températures très élevées, on a avantage à utiliser le miroir 
à facettes constitué par un certain nombre de petits miroirs plans 
orientés de telle manière que tous les rayons réfléchis aillent con- 
verger en un point, La complication de l'appareil dépend alors de la 
température désirée, Pour obtenir de très hautes températures, il 
faut un appareillage ingénieux et coûteux. 


Mais les rayons solaires, sans être concentrés, peuvent aussi 
chauffer une surface qui leur est exposée, Les températures obtenues 
seront alors beaucoup plus faibles que dans ie cas précédent; il faudra 
compenser cette absence de concentration en augmentant considé- 
rablement les surfaces d'exposition. On a alors coutume d'utiliser 
un piège à calories. On laisse pénétrer les rayons solaires dans une 
enceinte calorifugée, fermée par une substance transparente aux 
radiations visibles, mais imperméable aux rayonnements calorifiques 
de grandes longueurs d'ondes, C'est l'effet de serre, bien connu des 
jardiniers. Et toutes les réalisations sont basées sur l’un ou l’autre 
de ces principes. } 

Il est particulièrement intéressant de faire le point de c@& réali- 
sations au moment où les différents spécialistes du monde ont pa 
confronter leurs résultats au congrès international de New-Delhi. 


Il est apparu que, dans chacune des nations représentées, les 
organismes de recherches portent actuellement leur attention sur 
l'utilisation de la chaleur solaire. Pour ne citer ve exemple, on 
compte aux Etats-Unis 24 stations d'étude relative à l'énergie solaire. 
Dans ce domaine, sans aucun doute, la France tient une place de 

remier plan, grâce au laboratoire de Mont-Louis où le professeur 
Frombe a réalisé le plus grand four solaire du monde; par un ingé- 
nieux système de concentration de rayons, le four peut être porté à 
une température de 3.00% et fournir une puissance de 75 kW, 
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Une autre belle réalisation est le four solaire construit à l’obser- 
vatoire de Bou-Zaréah, près d'Alger, par l’Electricité d'Algérie. 
L'une surface réfléchissante de 350 mètres carrés, il doit pouvoir 
fournir une énergie de 50 KW. Il va servir de test pour une série de 
ces fours solaires qui doivent équiper, dans les années à venir, nos 
territoires d'outre-mer. 

Mais l'utilisation de la chaleur solaire ne se limite pas à ces 
réalisations spectaculaires. Des systèmes de miroirs à faceltes moins 
perfectionnés peuvent fournir une élévation de température smffi- 
ante pour produire de la vapeur et, par conséquent, pour aclionner 
une machine à vapeur, I ne semble pas qu'une installation de grande 
cuvergure ait été jusqu'à présent réalisée à cet égard, le besoin ne 

en faisant pas sentir, puisque l'industrie est en mesure de nous 
fournir de l'énergie à bon marché, grâce à des moteurs simples et 
peu coûteux, Peut-être un jour nous reprochera-t-en notre manque 
de prévoyance à cet égard... 

L'énergie solaire est actuellement utilisée pour la distillation de 
l'eau de mer et l'importance des mstallations en différents pays 
augmente sans cesse, Elles sont peu coûteuses et le résultat est 
lungible, Au laboratoire d'énergie solaire de Dakar dirigé par 
M. Masson, maitre de conférences à l'Instilut des hautes études de 
l'Afrique occidentale française, un appareil de démonstration rudi- 
ientaire a donné des résullats encourageants, qui pourraient faci- 
iement ètre améliorés. 

Aux Indes, fonctionnent de petits moteurs à air chaud de 1/10 CV 
environ. Ce sont des appareils de démonstration qui actionnent une 
petite pompe. Aux Indes également ont été mis dans le commerce 
des « Solar Cooker », deslinés à permettre de faire la cuisine sans 
combustible, Ce sont des miroirs paraboliques en aluminium, au 
foyer duquel un récipient genre casserole recoit le riz, les légumes 
ou la viande qu'il faut faire cuire. Mais l'appareil ne semble pas 
avoir conquis la faveur du public. 

En Amérique et en Russie, il existe des installations modèles de 
chauffage et de climatisation à la chaleur solaire, Cette dernière 
utilisation parait intéressante dans les régions chaudes dn globe, 
puisque le froid est produit au moment où le soleil chauffe le plus. 

En Egypte, va être construite la première grande centrale solaire 
du monde, qui pourra fournir 13 milliards de kWh et coûtera une 
quinzaine de milliards de francs. 


Pour ce qui est du chauffage de l'eau au soleil, il peut être fait 
dans un but industriel ou dans un but domestique. C'est ce qui 
fait le principal objet des recherches du laboratoire de Hann (près 
de Dakar), où l’on s'efforce d'élever la température de grandes 
masses d'eau en vue d'améliorer le rendement d’une flurbine qui 
fonctionnerait entre de faibles différences de température (turbine 
de la centrale thermique d’Abidjan). La température atteinte par 
l'eau dépend évidemment du débit; à de faibles débits on peut 
atteindre des températures de l’ordre de Sue. 

C'est plus qu'il n’en faut pour suffire aux besoins domestiques et 
il importe de signaler la réalisation d’Insol-Maroc, qui met dans le 
ommerce actuellement un appareil destiné à fournir de l'eau 
chauffée au soleil pour les besoins d’une famille de quatre person- 
nes, soit au Maroc 150 litres d’eau à 60 pour une journée normale. 
L'appareil comporte un équipement de chauffage électrique de 
secours pour les jours sans soleil : 

Ce court aperçu de réalisations effectuées dans le monde mon- 
tre que la France n'est pas en retard dans ee domaine. D'autre 
part, l'activité de laboratoires étrangers montre que partout les 
recherches sont actives, S'il est évident qu'actuellement l'énergie 
solaire n'est pas rentable en comparaison des autres procédés sus- 
ceptibles de produire de l'énergie, il ne faudrait pas en conclure 
qu'elle ne sera jamais rentable. 

D'ailleurs, ainsi qu'il a été dit au début de cet exposé, l’épuise- 
ment inéluctable des grandes sources d'énergie actuelles ne permet 
pas de s'arrêter à cette question de la rentabilité de l'énergie 
solaire, D'autant qu'il est permis d'espérer que de longues et métho- 
diques recherches pourront améliorer et rendre moins coûteux les 
procédés actuels. 

I ne fait donc aucun doute que ces recherches doivent être 
poursuivies actuellement, surtout dans nos territoires d'outre-mer, 
où l'énergie solaire est répandue à profusion, et qu'il convient donc 
de leur consacrer les crédits nêcessaires. Et peut-être n'est-il pas 
téméraire, sur les simples données actuelles du problème, d'envi- 
sager, ainsi que n'hésite pas à le faire une personnalité aussi 
éminente que M. Caquot, membre de l'Institut, le jour où, grâce 
à la houille d’or et sans parler de bien d'autres réalisations métro- 
politaines ou d'outre-mer le Sahara, notre Sahara, pourra constituer 
un grand centre industriel, 

Aussi, notre Assemblée se doit-elle d'adopter la proposition 
suivante de nos collègues Cornet, Riond, Schleiter et Dardelle, dont 
j'ai eu l'honneur d'être désigné comme rapporteur par la commis- 
sion du plan, de l'équipement et des communications. 


PROPOSITION 
tendant à inviter le Gouvernement à encourager Les recherches 
susceptibles de permettre l'utilisation de l'énergie Solaire dans les 
pays d'outre-mer, de l'Union française et en particulier au Sahara. 


L'Assemblée de l'Union francaise, 

Invite le Gouvernement à prévoir les crédits nécessaires à l'étude 
de l’utilisation de l'énergie radiante du soleil dans les pays d'outre- 
mer de l'Union française et en particulier au Sahara. 


ee — 











AËNEXE N° 155 


(Session de 1955. — fre séance du 5 juillet 1955.) 


AVIS présenté au nom de la commission de l'agriculture, de l'éle- 
vase, des chasses, des pèches et des forêts, sur la proposition de 
MM. Piéri, Bégarra, Belabed, Chekkal Daño, Lechani. Alduy, Bidet 
et les membres du groupe socialiste S.F.1L.0. el apparentés, conseill- 
lers de l'Union francaise, tendant à inviter le Gouvernement à 
apporter à l'Algérie une aide financière en rapport avec la crois- 
sance de sa démographie et à prendre les mesures nécessaires 
susceptibles d'augmenter le potentiel économique du pay», d'y 
relever encore la condition humaine et de démontrer, une nouvelle 
fois. les bienfaits d'une collaboration confiante entre toutes Îles 
populations algériennes, par M. Georges Monnet, conseiller de 

l'Union francaise (1). 


NOTA. - Ce document a étf publié au Journal offiriel dan 
6 juiliet 1%5%, (Compte rendu in exrtenso de la fre séance de lAssein- 
biée de l'Union francaise du 5 juillet 195, page 625, 1e el 2e colonne.) 


ANNEXE N° 156 


(Soesjon de 1955. jre séance du à juillet 1955.) 


DEMANDE D’AVIS sur le projet de loi relatif an développement des 
crédits affectés aux dépenses du ministère de la France d'ou.re- 
mer (dépenses militaires) pour des exvichis T0ob et 1955, runs € 
par M. le président du conseil des ministres (2 ñenvoyce à 


la commission des affaires linanciéres ) 


Le secrétaire général du Gourernement 
à Monsieur Le secreluirt 4 ral de 


i ls mblee di l'i tuion ru ht St" 
/ 


J'ai l'honneur de porter à volre connaissance que de Gouverne- 
ment vient d'effectuer le retrait de Fissematce hatlonale au jrog't 
de loi relatif au développement des crédits affectés aux dépenses ou 
ministère de la France d'outre-mer (dépenses milliares pour l'exer- 
cice 1955), que M. le président du conseil, par lettre on Es mars 15, 
avait transmis pour demande d'avis de l'assemblée Ge L'Ülhuii 101 
çaise, 

En conséquence, j'ai 
demande d'avis de l'Assemblée de l'Union française 
relatif au développement des créuils aiieciés aux dépenses ui Hi 
tère de la France d'outre-mer (dépenses milliaires) pour les ci 
cices 1955 et 1956, que le Gouvernemen Vie | 
bureau de l’Assembice nationale eu remplacement au projet de Loi 
reuré. 


*! " s 1 * " . ! ' : 
l'honneur ue VOUS Conti 
\ 


le pro,el cu i 


Serie ANDUE SEUALA 





ANNEXE K' 1357 


(Session de 1955 2e séance du à juillet 


PROPOSITION tendant à attirer l'attention du Gouverrmement enr 1 


nécessité d'inclure dans tout projet de loi ] ant ortaihisä io 

la défense nationale et des forces arinées des atspositi pur 
tant d'assurer efficacement la défense de l'outre-mer. |] 

par MM. de Gouyon, Laurent-Evnac, Legentillhonmme, Max André, 


conseillers de l'Union francaise 


la défense de l'Union francaise.) 


ROCH ONUCE 1 ü hilith [l 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, nous allons ranpeler brièvement les cireo 
lances qui nous ont amenés à déposer celle proposition. 

Le 13 juin dernier, le Gouvernement avait saisi notre assemblée 
de deux projets de loi déposés par ses soins à l'Assemblée nationale, 
respectivement sous les numéros 10808 et TON, et poriant organi- 
sation générale, le premier, des forces arinées, de second, de 
la défense nationale. 

Ces deux projets n'ayant pas élé retenus par la commission de la 
défense de l'Assemblée nationale, qui leur préféra le texte de son 
rapporteur M. Pierre André, le Gouvernement les retira et leur 
substitua un texte unique, le projet de loi n° 1W5S portant organi- 
sation générale de la défense nalionalé et des forces armées, 

C'est de ce dernier lexte que votre commission de la défense a 
eu à connaître et sur lequel, après audition de MM, les ministres 
de la défense nationale et de la FJance d'outre imer, elle s’est pronon- 
cée le 23 juin. 

Le même jour, l'Assemblée nationale ouvrait le débat sur cette 
question et, une nouvelle fois, décidait de prendre en considération 
non pas le texte du Gouvernement, mais le projet que proposait 








(1) Voir: Assemblée de l'Union française, n° 400 (année 1952), 
108 (année 1%5). 
(2) Voir: Assemblée nationale (?e Jégisl ), no 11012 
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a rectification M. Pierre André, au nom de la commission de 

la « * nalionale, D irrangements étant intervenus entre les Réglementation. 

rep nlants des groupes et des commissions et le président du 

fl le Gouvernement avait décidé de voter l'ensemble de ce Pour mémoire, nous indiquons la réglementation à laquelle la 
proj: us réserve de cerlains amendements pêche est soumise en Côte française des Somalis. Cette réglementation 

Le vote définitif eut lieu le lendemain 24 juin et le projet de la he parait d'ailleurs pas poser de problèmes particuliers : 
conimission fut adopté, après de nombreux amendemenis, par 408 Loi du 1er mars 1888; cette loi ayant pour objet d'interdire aux 
Voix contre 209, Le Gouvernement ayant, comme il avait été entendu, élrangers la pêche dans les eaux territoriales de France et d'Algérie 
Vo e texte, abandonnait done implicitement son projet de lai. a élé rendue applicable à la Côte française des Somalis par le décret 

IL lors, le président de votre commission de la défense, rappor- du 14 février 1923: 
teur de la demande d'avis du Gouvernement, estimant qu'un avis Décrets des 5 septembre 1899 et 2 juillet 1912, réglementant la 
ne pouvait être valablement formalé sur un texte somme toute pêche des huilres perlières en Côte française ds Somalis. Sur le vu 
cadue, ou à tout le moins dépassé, a demandé la suspension du de ces décrets, ont été pris l'arrêté du 17 octobre 1912 et l'arrêté 
débat à moment méme où il s'ouvrait devant notre assemblée, du 7 seplembre 1%%4 fixant le taux de redevance domaniale à 
el le renvoi en commission, laquelle sont assujettis les concessionnaires de pêche des huitres per- 

A la ile de ces c'reonslances, Îl nous est apparu que, quelles lières du territoire et déterminant les conditions d'exploitation des 
{ it les tudes subies par le texte gouvernemental, il concessions. Les autochiones conservent leurs droits de pèche sans 
Cou ut que notre mblée fit connaitre son point de vue et redevance s'ils vendent leurs produits. perles et nacres, aux conces- 
r‘affirimat tarmment \ souci de voi: assurer la défense de sionnaires ; . : A 
l'outre-mer d les conditions qu'elle a déja exposées à plusieurs Décret du 12 avril 1914 réglementant la pêche des cétacés et leur 
ru] exploitation industrielle: sans objet à ce jour, aucune exploitation 

Ca: , D eonit 4 i adopté var l’Assemblée nationale nous n'existant dans ce domaine ; | at: 

DRE RS Fe RES ver + 4 À 25 ESS RS, ETS arrèté du 7 septembre 1934 fixant la composition des équipages 
Spporte-Lil UN apaiser lans la mesure où il dispos que l'orga- des embarcations attachées au port -de Djibouti, se livrant à la 
Il "n des troupes d'outre-mer et les attributions du ministre de péche dans le< eaux territoriales : 
la France d'outre-mer resient fixées par la loi du 7 Juillet 1900, Arrèté du 21 septembre 19%%6 rendant applicable aux territoires 
ma ir d'autres points il éveille quelque peu nos craintes. d'outre-mer la loi du 28 juin 1913 relative à la protection des conserves 

Il nous 1 done sembhil préférable d'articuler dans une proposi- de poisson ; 
tion, dislincle de la demande d'avis du Gouvernement, les disposi- Arrèlé n° 659 du 23 novembre 1947 réglementant la vente des 
lions q nous jugeons nécesstires à a vilalité des troupes produits de la ner et la police des établissements transformant ces 
d'outre-mer et quen tout élal de cause ncus souhaiterions voir produits: cet arrèlé précise que la vente du poisson est soumise au 
inc s dar eut projet de loi, qu'il soit, portant organisation controle sanilaire du vétérinaire et ne peut avoir lieu que dans des 
gct e ae là ense nalionale, En évitant ainsi de lier notre locaux conformes à la législation des établissements classés. Elle 
avis au sort d'un projet de loi déterminé, nous pensons Ini Confé- ne peut être faite que par des vendeurs ayant une patente spéciale. 
rer une Valeur propre qui l'inpusera en loule circonstance, L'exporlalion est soumise au contrôle du vétérinaire de même que 

Tell nt les raisons lesquelles nous vous soumettons la toutes les industries ayant pour base les produits de la mer. Le 

, “ht fine er — | _ , fumeol est interdit pour la conservation des poissons, Le contrôle 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union française, après examen du projet de loi 


gouvernemental portant organiltion générale de la défense nalionale 
et di forces armées en ce qui concerne les parties relatives à 
l'outre-mer, rappelle les votes qu'elle à émis les 12 août 1953 et 
18 mars 1%5 sur la défense des terriloires d'outre-mer. ° 


Elle demande que l'existence de troupes spécialisées pour l'outre- 
met ut assurée au moven de l'introduction, dans tout projet de 
loi visant à organiser la défense nationale, des dispositions suivantes : 
Jusqu'à modification évealueile du titre VII de la Constitution. 
l'organisation des troupes coloniales, qui prennent le nom de trou- 
pes d'outre-mer, demeure inchangée, 

En particulier, le ministre de la France d'outre-mer, responsable 
du maintien de l'ordre et de la sécurité dans les territoires d'outre- 
mer, à, par l'intermédiaire des hauts commissaires et des chefs de 


territoires, l'emploi des for pécialement affectées à ces missions, 


il ts ss 
Les crédits afférents à ces forces et établis avec l'accord du ministre 
de la France d'outre met nt mis à sa disposition, et il en a la 
pet l 
EF 
Les plans d'organisation, d'é tuipement et de répartition des forces 
4 “alt RETRE sont établis IVe sol accord. 


Le chef d état-major néral des forces armées est assisté d'un 
officer ral des forces d'outre-mer, qui est simultanément conseil 
ler uililaire du ministre de la France d'outre-mer, 


ANNEXE N° 158 


(Session de 1955. — 2e séance du 5 juillet 1955.) 


FR 'PPORT fait au nom de la commission de l'agriculture, de l'élevage, 
des chasses, des pêches et des forêts, sur la proposition de M. Le 
Brun keris, consehler de l'Union francaise, tendant à demander au 


Gouvernement d'assurer l'étude scientifique des possibilités de la 
pèche maritime en Côte française des Somalis el des débouchés 
éventuels de cetle poche, par M. Le Brun Kéris, conseiller de 
l'Union française (1 


Mesdames, messieurs, comme l'indique son exposé des motifs, la 
proposihon que nous avons l'honneur de rapporter tend à procurer 
de nouvelles ressources à la Côte française des Somalis, en profitant 
du caractère poissonnier de la mer Rouge en ces parages. 

Le long de la Côte française des Somalis, la faune maritime est 
en effet très riche, Comme le remarque le gouverneur Deschamps 
dans le livre qu'il a consacré à ce terriloire, « on voit souvent des 
bandes de marsouins s'ébattre dans le golte de Tadjourah, Les 
requins sont extrêmement abondants, Une industrie a mème fonc- 
tionné quelque temps pour tes utiliser. Parmi les nombreuses espèces 
de poissons comestibles, on peut citer le mulet (nom local: aroli), le 
thon (derak), le grand hareng (khani), l'anchois, le brochet de mer 
et les poissons de roche, propres à la bouillabaisse, Les langoustes et 
surtout les gros crabes se trouvent en quanlilé le long des cûles. 
ainsi que les crevettes, Les crabes de terre et les bernard-l'hermite 
hantent les plages. Les roches et les palétuviers abritent parfois de 
petites huîtres ». 








(1) Voir Assemblée de l'Union française, n° 64, 191 (année 1955). 





sanitaire est aussi obligatoire pour les crustarés et les coquillages. 
Les contrevenants sont punis des sanclons prévues aux articles 471 
et 475 du code pénal. 

D'après les informations que nous avons pu recueillir sur place, 
le service de l'élevage de la Côte française des Somalis, compétent en 
matière de pêche, considère qu'élant donné « le caractère essentiel- 
lement artisanal de la pêche en Côte francaise des Somalis, aucuue 
autre mesure de protection n'est acluellement nécessaire », 


Connaissance du milieu ichtyologique. 


Revenant sur l'énnuméralion énoncée par le gouverneur Deschamps, 
nous voudrions indiquer, nous inspirant des données fournies par la 
direction des affaires économiques de la Côte française des Somalis, 
à la fois ce que sont les pratiques actuelles de la pêche, ce qu'en 
est le volume et quelles espèces sont explonces. 

a) Poissons: 

La pêche en Côte française des Somalis est pratiquée dans les 
eaux de Tadjourah, Obock et Djibouti. 

Les pêcheurs de Tadjourah et d'Obock sont des Danakil. Une 
arlhie de leur ‘pêche sert à l’alimentalion des populations locales, 
‘autre est envoyée séchée À Djibouti, Une amélioration assez inté- 
ressante est à noter quant au séchage des poissons. 

A Djibouti. la pêche est praliquée par environ 80 Arabes et 
20 Somalis qui exercent, soit en avançant dans l’eau à mi-corps, soit 
dans de petiles embarcations de fabrication arabe, grossièrement 
construites et appelées « houri ». 

La limile de leur activité va de Khor Ambado à Waramous en 
passant par l'ile Moucha. Les pêcheurs qui s'aventurent au delà de 
cetle limite ne perdent jamais la terre de vue. 

La pêche à pied est pratiquée surtout sur le plateau madrépo- 
rique à l'aide d'un filet de 9 mètres carrés avec mailles de 10 à 
13 nœuds par main et que l’on lance à la façon de l’épervier. 

La pêche en « houri » est pratiquée à la ligne ou avec deux sortes 
de filets: 

Le premier type est un filet de 60 à 70 mètres de long sur 
2 mètres de large avec une maille de 6 à 9 nœuds par main. Il est 
employé à la traine sur les hauts fonds madréporiques; 

Le second type se décompose en deux filets : 

to L'un de 60 kilos, de 30 mètres sur 8 mètres avec 9 nœuds à 
la coudée ; 

do L'autre de %0 mètres sur 2 mètres avec 7 nœuds à la coudée, 
placé au-dessus du premier, $ 

Ce second type de filet est employé par un groupe de trois 
« houris » montés chacun par deux hommes et est utilisé pour la 
grosse pêche au delà du plateau madréporique. 

La peche à la ligne est pratiquée surtout à marée descendante sur 
des hauts fonds ou à la traine en haute mer. 


Les pécheurs ne travaillent en général qu'en fonction de leurs 
besoins pécuniaires, Aussi la production est très irrégulière : elle ne 
peu! cependant alimenter le marché local, Un contrôle exercé par le 
service de l'élevage permet d'obtenir un ordre d'idées quant aux 
poids de la production mensuelle de la pêche (en kilogrammes) * 

Janvier 1951: 58.121, 

Février 1951: 44.509, 

Mars 1951: 49.076. 

Avril 1950: 12.051: 1951: 33.419. 

Mai 1060: 8.50: 1051: 32,165. 

Juin 1990: 12.579: 1991 : 28.27. 

Juillet 1950: 13.647: 1951 : 20.476, 

Août 1950: 17.887; 1951: 16,259. 
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Septembre 1950 : 32.824. 

Octobre 1950 : 41.671. 

Novembre 1950: 41.188, 

Décembre 1950: 44.400. 

Une autre statistiqne, plus récente, donne les résultats suivants 
pour l'année 1953 (en kilugramumes) : 


Marché de Djibouti. 


Janvier, 15.970: février, 22540; mars. 20.011: avril, 42.091: mai, 
97.847; juin, 40.09%; juillet 50.357; août, 20.461; septembre, 25.186; 
octobre, 49.637; novembre, 44.337; décembre, 49.237, — Soit au total, 
419.068 kilogrammes. Valeur: 18.885.000 F Djib., soit 30.216.000 F 
métro. 

Dont pour ravitaillement 
1.731.000 F Dijib. 

Enfin, le rapport adressé à l'O. N. U. pour l'année 1951 donne 
comime quantité de poisson frais vendue au marché de Djibouii, 
quantité évidemment inférieure au total pêché, le chiffre de 
010.250 kilogs 

b) Crustacés: 

La pêche à la langouste est pratiquée sur toute la côte nord du 
territoire (particulièrement dans la région de Khor-Angar) aux 
grandes marées. Les pêcheurs vont chercher sous l'eau les crustacés 
el les ramènent, la plupart du temps blessés, mutilés d'un membre 
ou des antennes; cetle pêche est fort peu fructueuse. 

La pêche aux crevettes et aux crabes est pratiquée aux environs 
de Djibouti. Les résultats du contrôle exercé par le service de l'éle- 
vage sont les suivants: 

crevettes en paniers de 5 kg: 

Janvier 1951: 280; février 1951: 199: mars 1951: 177; avril 1950: 107; 
1951: 247; mai 1950: 295; 1951. 182; juin 1930: 214; 41951: 297; 
juillet 1950: 136; 1951: 90; août 1950: 390; 1951: 351; septembre 1950: 
451; ociobre 1950: 220; novembre 1950: 134; décembre 1990: 18. 

Crabes (en paniers de 10 kg) : 

Janvier 1951 : 373; février 1951: 33%5: mars 1951: 495; avril 1950: 117: 
4051: 291: mai 1950: 226; 1951: 135; juin 1950: 81; 1951: 237; juillet 
1950: 149: 1951: S0: août 1920: 229: 19351: 338: septembre 19250 : 
4%; octobre 1950: 362;- novembre 1950: 393: décembre 1950: 4193. 

De son côté, le rapport de l'O. N. U., pour l’année 1954, fait élat 
d'un poids total de 47.710 kg de crusiacés. 

c) Coquillages : 

La pêche des huîtres comestibles est peu importante: elles sont 
récoltées aux environs de Djibouti, Aucune exploitalion n'existe en 
ce qui concerne les huitres perhères du fait que les pêcheurs étant 
pour la plupart étrangers (Arabes) n’y sont pas autorisés par la régle- 
mentation actuelle. D'autre part, aucun concessionnaire ne s'est 
encore manifesté à Djibouti. 

Les trocas, gros coquillages qui fournissent la nacre, sont l'objet 
d'un commerce, leur exploitation a été de l’ordre de 15 tonnes en 
1950 et de 22,5 tonnes pour les 8 premiers mois de 191. 

d) Mollusques : 

Pratiquée il y a quelques années, la pêche des holothuries a été 
abandonnée jusqu'à ce jour. 


des navires: 37700 kilogs. Valeur: 


Recherches. — Etudes. 


Actuellement les recherches paraissent encore très insuffisantes 
pour connaitre le malieu. Le service de l'élevage à accompli des 
efforts qui méritent encouragements et félicitations. Mais il ne dis- 
pose ni de moyens ni de l'équipement qui permettrait une vérilable 
connaissance du milieu. H a identitié des espèces, mais d'après des 
individus fournis par les pécheurs et souvent: avariés. Quelques mmi- 
grations ont été suivies, de même qu'ont été notées, pour certaines 
espèces, les variations de laille durant l’année. Mais on est très loin 
d'une connaissance suffisante : de même pour les courants el la tem- 
péralure de l’eau. ù 

Quant à l'équipement, il consiste en un vivier à langonstes à 
Obock (édifié grâce au F.1. D.E.S. pour 200.000 francs Djibouti). 


Situation de l'industrie de la pêche. 


d'indnetrie de la pêche ont été 


Deux tentatives d'installation 
Eles ont abouti à deux échecs 


faites en Côte française des Somalis 
qui semblent dus: | 

{jo Au manque de connaissance des lieux et à ia mauvaise prépa- 
ralion de l’entreprise ; 

> Au manque d'étude des débouchés. 

Il parait, en effet, que la pêche puisse être rentable en Côte 
francaise des Somalis : 

Soit par la vente du poisson trais ou réfrigéré vers l'Elhiopie, 
gros consommateur de poisson; 

Soit par la mise en conserve de quelques poissons grégaires qui 
peuvent être pêchés en grand nombre ; : - | 

Soit par la vente du requin avec utilisation de la viande, du foie 
et de la peau. 

Cette dernière industrie prévoit en plus la récupération des dé- 
chets à des fin industrielles. 

L'élément essentiel du suerès de toutes entreprises industrielles 
de pêche en Côte française des Somalis est la préparation, I con- 
vient en effet d'étudier avant toute chose la configuration partieu- 
lière du fond de la mer et l’état spécial des eaux dans cette partie 
du monde. 


Débouchés. 
D'après les indications que nous avons recueillies sur place, le 


seul marché exisiant actuellement est le marché local. Le meilleur 
déouché serait l'Ethiopie avec aménagement des moyens appro- 


priés, de même la fourniture des bateaux pourrait être une source de 





rofit si elle était rendue régulière et convenablement aménagée. 
n dernier lieu, une conserverie bien étudiée trouverait de norn- 
breux débouchés dans le Moyen et le Proche-Orient. 

Telles sont au moins les hypothèses, Mais avant de se lancer 
plus avant, une étude précise s'imposerait, L'ignozance des débouchés 
réels à certainement contribué aux échecs antérieurs. 

Dans ces conditions, 11 nous semblerait opportun que nos agents 
diplomatiques consulaires et commerciaux dans les pays voisins, 
fussent invités à une enquête précise, d'après des données qui per- 
mettent la comparaison des résultats Les obpslacles sont, en effet, 
assez nombreux L’Ethiopie parait un débouché moins sûr qu'on ne 
nous l’a affirmé, compte tenu de l'abondance de la viande dans ce 
pays. Par contre, on ne semble rien savoir des possibilités qu'offri- 
raient peut-être l'Inde, le Pakistan, l'Arabie, le Yémen. 

De même, pour le marché de la erevelle, on devrait étudier si la 
crevelle de Djibouti ne pourrait pas relayer la crevette d'Afrique 
du Nord dans la période où celle-ci ne peut être exploitée. 

Telles sont les raisons pour lesquelles nous vous invilons à voter 
la proposition n° 61 (année 1955) 


PROPOSITION 


L'assemblée de l'Union française invite le Gouvernement à faire 
procéder : 

1° A l'étude scientifique des possibilités de la pêche en Côte fran- 
Çaise des Sumals, en parlicuiier par l'examen du fond de la mer et 
de l’état spécial dès eaux; 

2° A l'étude des débouchés éventuels que trouverait le poisson frais 
ou séché dans les Elats avoisinants, notamment en invitant les 
conseillers et altach£s commerciaux et les consuls de France à effec- 
tuer une enquête sur les débouchés qu'offrirail le pays de leur 
mission, \ 





ANNEXE N° 159 


(Session de 1955. — {re séance du 7 juillet 1955.) 
DEMANDE D'AVIS sur le projet de loi relatif au développement des 
crédits affclés at ministère de la dé'ense nationale el des forces 
armées pour les exercices 1955 et 1956, transinise par M. le prési- 
dent du conseil des ministres (1). — (Renvoyée à la commission 
des affaires financières.) 
| Paris, le 6 juillet 1955. 
Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous transmettre ci-joint le projet de loi 
n° 11050 reialif au développement des crédits affectés aux dépenses 


du ministère de la défense nationale et des forces armées pour les 
exercices 1%9-1956 en vous priant de bien vouloir demander l'avis 
de l’Assemblée de l'Union française sur les dispositions du projet 
entrant dans sa compétence 

Je vous prie d'agréer, monsieur le président, l'expression de mes 
senuments de haute considération. 

EbGan FAURE. 
0 
ANNEXE 1° 169 
(Session de 1955. — {tre séance du 7 juillet 1955.) 

RAPPORT fait au nom du deuxième burean sur la vérification deg 


pouvoirs de M. dean Courtois, élu par l'Assemblée nationale, par 
Mme Malroux, conseiller de l'Union francaise. 


Nora. — Ce document a été pubiié au Journal officiel du 
8 juillet 1955, (Compte rendu in ertenso de la séance de lAssembice 
de l'Union française du 7 juillet 195, page 654, 2° colonne), 
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(Session de 1955. — fre séance du 7 juillet 1955.) 


DEMANDE D'AVIS sur le projet de loi relatif au développement des 
crédits affectés aux dépenses du ministére de la France d'outre- 
mer (dépenses militaires) pour les exercices 1955-1956, tran-mi-e 
par M. le président de l'Assemblée nal.onaie (2. (Renvorée à 
la commission des affaires financières.) 

Paris, le 5 juillet 1955. 

Monsieur le président, 


connaître que, conformément à 
l'article 20 de réglement, 
1955, à décidé de 


ii 


J'ai l'honneur de vous faire 
l'article 71 de la Constitution et à 
l'Assemblée nationale, dans sa séance du 5 juillet 


son 


(1) Voir: Assemblée nationale (2e légist), n° 11050 


(2) Voir: Assemblée nationale (2° législ.), ne 1{U:8. 
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demander l'avis de l'Assemblée de l'Union française sur le projet de 
loi relatif au développement di crédits atfectés aux dépenses du 
[TE ère de la France d'outre-mer (dépenses militaires) pour les 
exerce le Lust (pe 1104 
\uréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute consi- 
déra } 
Le président, 
Pour le président et par autorisation : 
Le Secrétaire général de l'Assemblé: nationale, 
EMILE BLAMONT, 
session de 195 ire séance du 7 juillet 1955.) 


DEMANDE D'AVIS sur le projet de décret, présenté par M. le minis- 
tre de la France d'outre-mer, inodifiant l'article 39 du décret du 


7 avril 1928, portant ruanisaltion du service de la justice en 
Nouvelle-Calédonie. trau-imise par M. le président du conseil des 
ministre Renvovée à la commission de la législation, de la 
justiee, des uffaires administratives et domaniales ) 
Paris, le 5 juillet 1955. 
Monsieur le presider À 
J'ai l'honneur de vous transmettre pour demande d'avis de 


l'Assemblée de l'Union francaise, conformément amx dispositions de 


l'article 72 de la Constitution de la République francaise, le projet de 
décret, présenté par M. le ministre de la France d'outre-mer, modi- 
fiant irticle 39 du décret du 7 avril 1%8 portant organisation du 
service de la justice en Nouvelle-Calédonie, 

Veuillez agréer, monsieur le président, Fl'assuranee de ma haute 


Le président du conseil des ministres, 
Pour le président du conseil des ministres et par délégation : 
Pour le Secrétaire général du Goutrernement, 
G. Lucas. 


Décret modifiant l'article 39 du décret du 7 avrit 1928 
portant organisation du service de la justice en Nouvelle-Calédonie. 
EXPOSE DES MOTIFS 
De nombreuses affaires commerciales se trouvent actuellement 
jugées avec retard par le tribunal mixte de commerce de Nouméa. 
HW semble que ce fonctionnement défectueux soit en grande partie 
imputable à une absenc frequente des juges titulaires, conjnguée 

avee un trop pelit normbre de juges suppléants. 
Il parait donc opportun que le nombre de ces derniers fixé à 
| ur Le de nr 


» 
ret du 7 avril 1Y2S relatif à l'organisation du service de la 
justice ei Nouvelle-Calédonie, soit en définitive porté à 6. 

Le Président de la République francaise, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre mer, du garde des 
SCCAUX ministre de Ia justice et du ministre des finances et des 
affaire dt onmniques, 

" te DT 2e 0 ° ns. 
Apre ivis de \ssembiée de l'Union française, 


Le conseil des ministres entendu, 


PROJET DE DECRET 


Art, fer, — L'article 39 du décret du 7 avril 1928 est remplacé par 


le dis} ositions ci-après 


tré. 39 Lorsque le tribunal de première instance statue en 
malicre commerciale, à est érigé en tribunal dit tribunal mixte de 
commerce, 


Le tribunal de commerce se compose : 


1° Du juge, président du tribunal de première instance, président; 

2 De deux juges élus pour deux ans par l'assemblée des électeurs 
de la chambre de commerce smivant le mode et les conditions d'élec- 
torat et d'éligibilité adoptés pour l'élection des membres de cette 
€hambre ; 

4 De six juges suppléants élus dans les mêmes formes et les 
mèmes conditions que les juges consulaires et qui sont chargés de 


les remplacer en cas d'absence ou d'empéchement. 
(Le reste sans changement 


Art. 2 — Le ministre de la France d'outre-mer, le garde des Sceaux, 
ministre de la justice et le ministre des finances et des affaires éeo- 
nomiques, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de lexé- 
Ccution du présent décret, qui sera publié an Journaux officiels de Ta 
la République française et de la Nouvelle-Calédonie. 








ANNEXE N° 163 


(Session de 1955. — {re séance du 7 juillet 1955.) 


DEMANDE D'AVIS sur le projet de décret présenté par M. le ministre 
de la France d'outre-mer, modifiant le décret du 2S septembre 196 
portant réglementation du domaine à Madagascar, lran<mise pur 
M. le président du conseil des ministres, — (Renvoyée à la 
commission de la législation, de la jusiice, des affaires adminis- 
tratives et domaniales.) 

Paris, le 5 juillet 1955, 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous transmettre pour demande d'avis de l’Assem- 
blée de l'Union française, conformément aux dispositions de l'arti- 
cle 72 de la Constitution de la République francaise. le projet de 
décret, présenté par M. le ministre de la France d'outre-mer, 
modifiant le décret du 28 septembre 1926 portant réglementation du 
domaine à Madagascar 

Veuillez agréer, Monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération. 

Le président du conseil des ministres, 
Pour le président du conseil des manistres et par délégation: 
Pour le secrétaire général du Gouvernement, 
G, Lecas. 


Projet de décret modifiant le décret du 28 septembre 1926 
portant régiementation du domaine à Madagascar. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Depuis la loi du 9 mars 1896, prise par la reine Ranavalo I, le 
sol de l'ile de Madagascar est propriété de l'Etat. L’arliele 5 de ceite 
loi a cependant reconnu aux possesseurs de parcelles bâties ou eulti- 
vées « jusqu'à ce jour » le droit d'en requérir l'immatriculation à 
leur profit personnel. 

Par la suite, le décret du 28 septembre 1926 qui réglemente le 
domaine à Madagascar a repris les dispositions de la loi malgache 
de 1896, C'est aimsi que l'Etat est présumé propriélaire des terrains 
non bâtis ni enclos qui, au jour de ia promulgation dudit décret, ne 
sont pas possédés par des tiers en vertu de titres fonciers d'imuma- 
triculation ou de titres réguliers de concession. 

Cette présomption peut toutefois être combattue par la preuve 
contraire élablissant que le droit de propriété des autochtones est 
antérieur à la loi du 9 mars 1996, Faute de pouvoir fournir celte 
preuve, un autochtone ne peut done pas obtenir l'immatriculation 
du sol, qu'il possède en fait. Or, nombreuses sont les personnes qui 
se heurtent à cette impossibilité puisque l'esclavage n'a été abeli 
que postérienrement au % mars 1896 et que, en droit malgache, un 
esclave ne pouvait prétendre exercer un droit personnel de propriété. 

Sans doute les tribunaux et l'administration ont-ils interprété libé- 
ralement ces dipositions de telle sorte que certains descendants d'an- 
ciens esclaves ont pu faire immatriculer leurs droits fonciers. Sans 
doute aussi, les originaires de Madagascar ont-ils à leur disposition 
d'autres movens que l'immatrieulation pour parvenir à la propriété 
de leurs terres, notamment la procédure du cadastre instituée par 
le décret du 2% août 1929 et le système de la concession. 

Cependant, H n'en reste pas moins vrai que, du point de vue juri- 
dique, il est souhaitable de faire disparaître l'anomalie signalée plus 
hant. Le présent projet fait disparaitre du décret du 28 septembre 
192% réglementant le domaine à Madagascar la référence faite r 
l'artiche 29 de ce texte à la loi du 9 mars 1896 et l'interdiction for- 
mulée par son article 30 d'utiliser contre la présomption de propriété 
de l'Etat sur le sol la prescription acquisilive trentenaire du Code 
civil. Ainsi, toute personne possédant un immeuble régulièrement mis 
en valeur depuis trente ans pourra le faire immatriculer à son profit 
et obtenir, de ce fait, un droit de propriété définitif et inattaquable. 

Le Président de la République française, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

Ensemble les textes qui les ont modifiés et complétés; 

Après avis de l'Assemblée de l'Union française, 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
PROJET DE DECRET 

Art. 1er — Le décret susvisé du 28 septembre 1926 est modifié cons 
lormément aux dispositions des artieles 2 à 6 ci-après. 

Art, 2 — Le second alinéa de L'article 2% est abrogé et remplacé 
par les dispositions suivantes : 

« Cette présomption pourra toutefois être combattue par la preuve 
contraire établissant, en ce qui concerne notamment les personnes 
exerçant ‘des droits réels selon la coutume, que leur droit de pro- 
priété résulte d'une oceupation de bonne foi paisible et continue 
ainsi que d'une mise en valeur rationnelle permanente depuis plus 
de trente ans.» 


Art. 3. — Le second alinéa de l'article 30 est abrogé. 


Art. 4 — L'article 31 est abrogé et remplacé par les dispositions 
suivantes : 

« Lorsque, en dehors des terres de réserves ci-après organisées, 
les détenteurs de droits réels coutumiers fixés dans la région par eux 
ou leurs auteurs depuis dix ans auront mis individuellement em 
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valeur, d'une façon durable et sérieuse, des terrains sur lesquels ils 
ne seraient cependant fondés à se prévaloir d'aucun droit de pro- 
priété, l'administration pourra leur accorder gratuitement pour les 
superficies ainsi vivifiées des titres définitifs de propriété sous les 
ae à réserves que celles faisant l’objet de l'article 52 du présent 
écret. 

« Ces terrains pourront être soumis au remembrement prévu et 
réglementé par les articles 54 à 59 inclus du présent décret. Ils seront 
régis par le statut foncier coutumier. Cependant” ils pourront être 
me, sous le régime de l’immatriculation sur demande des proprié- 
aires et dans les conditions ordinaires de règlements sur l'immatri- 
culation à Madagascar. 

« La constatation de mise en valeur prévue tant par l'article 51 
que par le présent sera faite administrativement ». 

Art. 5. — L'article 50 est abrogé et remplacé par les dispositions 
suivantes : 

« Ce droit de jouissance pourra être après enquête opérée dans 
les formes prévues pour sa constitution, soit entièrement annulé, 
soit restreint quant à sa superficie, par arrêté du gouverneur général 
pris en conseil après avis de l'assemblée provinciale intéressée et de 
l'assemblée représentative. » 

Art. 6. — Le premier alinéa de l'article 62 est abrogé et remplacé 
par les dispositions suivantes : 

« Les terres domaniales mises à la disposition de la colonisation 
feront l’objet, soit de baux d’une durée de dix-huit ans au maxi- 
muim, soit de baux emphytéotiques d’une durée supérieure à dix-huit 
ans mais qui ne pourra dépasser cinquante ans, soit de concessions 
à titre onéreux ou à titre gratuit, soit de ventes amiables ou aux 
enchères, soit d'échanges, soit de transactions de toute nature aulo- 
risées par le droit comunun. » 

Art. 7. — Le président du conseil des ministres et le ministre de la 
France d'outre-mer sont chargés de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de République française et inséré 
au Bulletin officiel du ministère de la France d'outre-mer, 





ANNEXE N° 164 


(Session de 1955. — 1re séance du 7 juillet 1955.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la législation, de la 
justice, des affaires administratives et domaniales sur la demande 
d'avis transmise par M. le président du conseil des ministres sur 
le projet de décret, présenté par M. le ministre de la Franre 
d'outre-mer, rendant obligatoire la publication au Journal officiel 
du territoire sous tutelle du Cameroun des déclarations devant être 
effectuées au registre du commerce, par M. Pialoux, conseiller ue 
l'Union française (1). 


Mesdames, messieurs, le Gouvernement a soumis pour avis à 
l'Assemblée de l’Union française, conformément à l'article 72 de la 
Constitution, un projet de décret présenté par le ministre de la 
France d'outre-mer, tendant à rendre obligatoire la publication, au 
Journal officiel du territoire sous tutelle du Cameroun des déclara- 
tions devant être effectuées au registre du commerce. 

Le registre du commerce a été institué dans la métropole par 
une li du 18 mars 199. Un règlement d'administration publique 
en date du 17 février 1930 modifié notamment par les décrets des 
42 février 1938, 20 juillet 1439 et 6 février 190 a déterminé les 
conditions d'application de cette loi au territoire sous tutelle du 
Cameroun. Ce décret prescrivait notamment qu'il serait tenu au 
greffe de chaque tribunal de première inslance et de chaque juste 
de paix à compétence étendue, pour chacun des ressorts de ces juri- 
dictions, un registre du commerce sur lequel doivent être imrmatri- 
culées toutes les entreprises et les sociétés commerciales ayant au 
Cameroun soit leur établissement principal, soit une succursale ou 
une agence, et où sont faites de nombreuses mentions relatives aux 
commerçants et aux fonds de commerce. 

Une loi du 9 avril 1949 a institué dans la métropole un Bulletin 
ofliciel du registre du commerce et du registre des métiers dans 
lequel doit être publiée par extrait toute déclaration aux fins 
d'immatsiculation ou de radiation devant être effectue au registre 
du commerce ou au registre des métiers. 

Or, le Bulletin ofliciel n'existe pas dans le territoire sous tutelle 
du Cameroun; il en résulte que pour avoir des renseignements sur 
les commerçants — individus ou sociétés — ji] faut actuellement se 
transporter au siège des tribunaux de 1re instance ou des justices de 
paix à compétence étendue et allez consuller au greffe le registre 
ad hoc. 

C'est là une publicité insuffisante tant pour les particuliers que 
pour l'administration. 

Pour améliorer cette situation le projet de décret soumis à notre 
examen prévoit la publication, dans le Journal officiel du territoire, 
des déclarations soumises dans la métropole à la publication dans le 
Bulle'in officiel dun registre du commerce, Cetle obligation générale 
fait l’objet de l’article premier du projet. 

Les articles suivants précisent les mentions qui devront accom- 
pagner les déclarations d’immatriculation ou de radiation. Ces dé- 
clarations sont différentes suivant qu'il s’agit de création d'un élabli- 
blissement commercial par un individu ou par une société (art. 2), 
d’une vente, d’une cession, d’un apport en société, d'une attribution 
par partage ou par licitation d'un fonds de commerce (art, 3), d'une 
mulalion après donation, legs ou succession (art. 4), d’une mise en 
gérance (art. 5). L'article 6 prévoit toute immatriculation pour autre 
cause que Ja création ou le changement d’exploitant, Dans 
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(1) Voir: Assemblée de l'Union francaise, n° 128 (année 1955). 





l'article 7 est réglementée la publication des radiations et dans l'ar- 
ticle 8 l'inscription des modifications, spécialement des jugements 
de faillite et de liquidation judiciaire. 

pi les articles 9, 10 et 11 contiennent des dispositions d'appli- 
cauon. 


Il est incontestable que le projet de décret dont il s'agit constitue, 
en la malière, une amélioration à la législation applicable dans le 
terriloire sous tutelle du Cameroun. Aussi votre commission de la 
législation vous demande-t-elle de domner un avis favorable au texte 
présenté et vous propose d'adopter l'avis suivant: 


AVIS 


L'Assemblée de l'Union française donne nn avis favorable À 
l'adoption du projet de décret présenté par M. le ministre de la 
France d'outre-mer, dont le texte suit : 


PROJET DE DECRET 


Art. 1er, — A compter de la date de la promulgation du présent 
décret dans le terriloire sous tutelle du Cameroun, toute déclaration 
aux fins d'imimatriculation ou de radiation qui doit, aux termes du 
décret du 17 février 1930 modifié, être effectué au registre du 
cominerce sera publié par extrait au Journal officiel du Cameroun. 

Art. 2, — L'avis concernant une déclaration portant sur la création 
d'un nouvel établissement doit contenir notamment les indications 
suivantes : 

1° Le nom et les prénoms du commerçant et, s'il y a lieu, son 
pseudonyme ; à 

2 Sa nationalité d'origine et, s'il a acquis une autre nationalité, le 
mode et la date d'acquisition de celle-ci, 

3° L'objet du commerce ; 

4e L'enseigne ou la raison de commerce de l'établissement * 

5 Le cas échéant, les lieux où sont exploitées les succursales ou 
agences de l'établissement dans l’Union française ou à l'étranger; 

6 Eventluellement, les noms, prénoms et adresses des fondés de 
pouvoir ainsi que l'indicalion de leur nationalité d'origine et, s'ils 
ont acquis une autre nationalité, le mode et la date d'acqusition de 
celle-ci, 

S'il s'agit d'une société, cet avis indiquera : 

a) La forme de la société, sa raison sociale ou sa dénomination, 
son objet: 

b) Son siège social et les lieux où sont exploitées des succursales 
ou des agences, dans l'Union française où à l'étranger : 

c) Le montant du capital social et, si elle est à capital variable, 
la somme au-dessous de laquelle le capital ne peut être réduit; 

d) Les noms, prénoms, adresses et qualités des gérants ou prési- 
dent du conseil d'adininistration et éventuellement directeur général, 
ainsi que l'indicalion de leur nationalité d'origine et, s'ils ont acquis 
une autre nationalité, le mode et la date d'acquisition de celle-ci. 

Art. 3, — L'avis concernant une déclaration afférente à la vente, à 
la cession, à l'apport en société, à l'attribution par partage où par 
licitation d'un fonds de commerce doit contenir les indications sui- 
vantes: 

1° Le nom de l'ancien propriétaire et son numéro analytique 
d'immatriculation au registre de commerce ; : 

2° En ce qui concerne le nouveau propriétaire, les indications 
exigées à l'article 2 ci-dessus: 

ge La nature et le siège du fonds de commerce : 

io Le titre du journal d'annonces légales dans lequel la première 
insertion à été effectuée, ainsi que la daie de cetle insertion: 

5 Une élection de domicile dans le ressort du tribunal où se 
trouve l'éiablissement. 

Art, 4. — L'avis afférent à la nouvelle immatriculation du dona- 
taire, du légataire ou de l'hérilier unique du titulaire d'un fonds de 
commerce comporte les indications prévues à l'article 2 du présent 
décret et, en outre, le nom de l'ancien exploilant et son numéro 
analytique d'iminatriculation au registre du commerce 

Art. 5, — L'avis afférent à la nouvelle immatriculation faisant 
suite à la mise d'un fonds de commerce en location-gérance comporte 
les iméôines indicalions concernant respectiveinent l'ancien et le 
nouvel exploitant. 

Art. 6. — Dans le cas où l'immatriculation aurait lieu pour toute 
autre cause que la création de Flélablissement on le changement de 
l'exploitant, mention devra en être faite dans lavis qui indiquera 
la raison de la nouvelle imunatriculalion üinsi que le numéro ana- 
lyiique antérieur 

Art, 7. — L'avis concernant une déclaration de radiation indiquera 
les nom et prénoms du cominerçant, l'objet du commerce ainsi que 
l'enseigne ou la raison de commerce el, le cas échéant, les lieux 
où étaient exploitées les succursales où les agences: s’il s'agit d'une 
société, il indiquera sa forme, sa raison sociale ou <a dénomination, 
son objet, son siège social ainsi que les lieux où étaient exploitées 
des succursales ou des agences dans lnion francaise on à l'étranger, 

Dans tous les cas, il indiquera le numéro d'immatriculalion 
radié, 

bans les cas prévus aux articles 3, 4 et 5 ci-dessus, il pourra 
n'être publié qu'un seul avis pour la radiation du précédent exploi- 
tant et l'immatriculation du nouveau 

Art. 8. — Les déclarations aux fins d'inscriptions modificalives sont 
également publiées au Journal officiel dans la mesure où elles 
modifient l'une des énonciations des déclarations aux fins d'imma- 
triculation, publiées dans les conditions prévues ci-dessus, Toutefois, 
les déclarations aux fins d'inscriptions modifiralives concernant les 
jugements de faillite ou de liquidation judiciaire devront être 
publiées dans tous les cas 

art. 9. - Les insertions prévues par les dispositions qui pre dent 
sont effectnées, à la diligence et sous ia responsabiiité du greffier 
qui reÇoil les déclarations, aux frais du nouvel exploitant du fond. 
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Toutefois, lorsque les deniers appartenant à une faillite ne peuvent 
suffire immédiatement aux frais d'insertion du jugement la concer- 
nant, l'avance en est faite par le Trésor public, conformément à 
l'article 461 du Code de commerce 

art. 10 Les modalités d'application du présent décret, notam- 
ment les tarifs d'insertion et les émoluments des greffiers, seront 
fixés par arrêté du chef du territoire 


Art. 11 Le président du conseil des ministres, le garde des 
sceaux. ministre de la juste et le ministre de la France d'outre- 
mer sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret, q sera publié au Journal officiel de la République 
francaise et au Journal officiel du Cameroun et inséré au Bulletin 
officiel du ministère de la France d'outre-mer, 


— —— — 


ANNEXE N° 165 


[Session de 1955 — seance du 7 juillet 1955.) 
RAPPORT D'INFORMATION fait au nom da la commission de la 
défense de l'Union francaise, à la suite de la mission effectuée par 
une délégation de cette commission sur l'état de la défense en 


Côte française des Somalis, à Madagascar et au Tchad, par M. de 
Louvol mnseiller de l'Union francaise, 


INTRODUCTION 


Mesdare né urs. la commission de la défense de l'Union fran- 
Caise avant effectué, l'an passé, un voyage d'étude en A. 0. F. et 
A. } F., désirait Ï irfaire ' information en visitant la Côte fran- 


caise des Somalis et Madagascar, Au cours de son itinéraire de retour, 
elle à pu compléter sa documentation à Fort-Laumy. 


A Membres de la commission ayant participé au voyage. 


MM. dé Gouvon, président: Georget, vice-président; Max André; 


Fleur Galunmand ; Legentilhomimne ; Roger Lévy, 
B. - Itinéraire parcouru. 
Tu escale aérienne): El Adem (escale aérienne): Kartoum: 
Djibouti; Mombasa escale aérienne): Tananarive:; Tamatave; 


Diégo-Suarez: Majunga; Tuléar:; Fort-Dauphin; Fianarantsoa; La 
Réunion: Dar es Salam (escale aérienne); Nairobi, Stanleyville 
(escale aérienne) ; Fort Lamy : Gao 

La mission a partout été reçue d'une façon parfaite, tant par les 
autorités civiles que militaires. Toutes possibilités lui ont été 
données de s'informer des problèmes posés. Elle tient à en témoi- 
gner sa gratitude aux ministres de la défense nationale et de la 
France d'outre-mer, ainsi qu'aux ministres de l’intérieur, des affaires 
étrangères et des affaires tunisiennes et marocaines, pour lui avoir 
simplifié les démarches et, grâce aux instructions données, lui avoir 
permis d'être bien accueillie lors des escales aériennes. 


CHAPITRE Ier 
GENECRALITES 


Importance stratégique 
de Madagascar et de la Côte française des Somalis. 


Les appréciations qui suivent résultent des exposés de M. Île 
haut commissaire de France à Madagascar, de l'amiral commandant 
en chef désigné de la zone stratégique de l'Océan Indien, du général 
cominandant en chef désigné de la zone D de l'Afrique 
centrale, du général commandant supérieur des forces armées à 
Madagascar et du colonel commandant supérieur de la Côte fran- 
caise des Sormalis 

Vu de la métropole, Madagascar est un territoire excentrique et 
lointain, terminus des lignes maritimes et aériennes. Vu de l'Océan 
Indien, Madagascar est la pièce maitresse des territoires français de 
cette zone et doit s'inscrire dans un système stratégique interallié, 
quelque peu indépendant du reste de l’Union française, mais encore 
inexistant, entre les organisations Atlantique et Pacifique déjà 
réalisées, Sa position géographique et son peuplement en font un 
des relais essentiels entre ces deux zones de défense et un point de 
contact permanent entre les deux mondes asiatique et africain. Mada- 
gascar est également un point de contact entre les zones de peuple- 
ment européen de l'hémisphère austral (sud-est africain et Australie). 
Cette situation privilégiée au point de vue stratégique n'a échappé 
ni à l'Angleterre, ni à l'Allemagne, ni au Japon, lors du dernier 
conflit, et il est certain que d'ores et déjà les puissances du common- 


wealth ou de l'Asie — et l'U, R. S. S. déjà si puissamment armée 
dans le Pacifique et aux frontières de la partie méridionale du 
continent asiatique — portent un intérèt croissant au développement 


de notre puissance sur celte ile lointaine 

Si, dans l'état actuel, Madagascar se trouve en retrait par 
rapport aux premières lignes de défense jalonnées par les points 
forts que constituent les alliances balkaniques, le pacte turco-irakien, 
le pacte turco-pakistanais, Ceylan, le S. E. A. T. O. il ne peut échap- 
per que cette première ligne pourrait voir son efficacité diminuée 
par la neutralisation du canal de Suez et d'une partie des sources de 
pétrole du Moyen-Orient. Madagascar verrait alors son importance 
Stratégique devenir essentielle et it importe que, dès maintenant, 
son intégrité soit défendue et que ses accès soient aménagés et pro- 





— 


tégés, en particulier dans la région du Tchad et dans la Côte fran- 
caise des Somalis, relais surtout aériens et sur le canal de Mozam- 
bique, route qu'emprunteraient les lankers entre le Golfe Persique 
et l'Atlantique. 

D'autre part, et quelles que soient, dans l'avenir, la position 
française en Extréme-Orient, la part d'intérêts que la France conser- 
vera dans le sud asiatique et le rôle qu'elle sera appelée à jouer 
dans le $S. E. À. T. O., il est évident que l'Australie demeurera non 
seulement un bastion de cette défense, mais aussi un des piliers de 
la défense du monde occidental entre le continent américain et le 
continent africain, à la soudure du Pacifique et l'Océan Indien. De 
méme que les territoires français du Pacifique (Clipperton, Tahiti, 
Nouvelle-Calédonie, etc.) jalonnent la route de l'Amérique à lAus- 
tralie, de même Madagascar, la Réunion et les Kerguelen jalonnent 
la roule du Cap à Sydney; c'est dire tout l'intérêt des territoires 
français de J'Océan Indierr pour la défense de ce secteur, devenu 
essentiel de ‘Ta défense occidentale et l'importance qu'il convient 
d'attacher à la mise en place d'une infrastructure française tant 
aérienne que navale, aussi bien dans cetle zone que sur ses accès, 
nous voulons dire la Côte francaise des Somalis et le Tchad. 

Sans doute, tous ces terriloires sont-ils plus ou moins isolés des 
autres terres françaises et, du fait de ia faiblesse du rayon d'action 
de cerlains avions, nos bases sont tribulaires, dans une certaine 
mesure des bases alliées qui peuvent servir de relais; il n’en reste 
pas moins que dans un ensemble cohérent les unes ne peuvent 
27 solidaires des autres et qu'à l'effort de préparalion des unes 
doit répondre un méme effort des autres, Entre l'organisation atlan- 
tique et l’organisation du sud-est asiatique, il y a un vide à combler 
qui ne peut l'être que par la conjugaison intime de ces efforts et la 
France a une situalion si favorable qu'elle ne saurait, sans déchoir, 
se désintéresser du rôle qu'elle est appelée à y jouer. 

En outre, Madagascar acquiert une importance accrue du fait de 
Sa posilion latérale par rapport à une Afrique du Sud dont le poten- 
tiel industriel se développe et qui est susceptible, tant par son 
éloignement de la Grande-Bretagne que par la nature de ses liens 
avec elle dans le Commonwealth, de jouer un rôle particulier dans 
un conflit, rôle qui ne pourrait être dissocié de celui de Madagascar. 

On peut d'ailleurs remarquer à ce sujet que, si cet aspect de la 
question est insuffisamment pris en considération par les métropo- 
les française et alliées, il n'échappe ni aux autorités civiles et mili- 
taires locales, ni à leurs correspondants de l'Afrique australe, On peut 
méme affirmer qu'il retient plus l'attention de l'étranger que de la 
métropole; les liaisons relativement fréquentes entre les autorités et 
l'intérêt suscité par la désignation d'un représentant permanent de 
notre commandement auprès des autorités alliées en font foi. I 
importe de se maintenir en contact étroit en particulier avec l’Afri- 
que du sud, qui est en train de réviser tout son système défensif 
pour l'adapter aux exigences d’un éventuel conflit: le 7 mars dernier, 
le ministre de la défense, dans un exposé tait devant l'assemblée de 
l'Union sud-africaine, insistait sur l’urgente nécessité de négociations 
avec tous les Etats alliés en vue de combler la brèche dont il a été 
question plus haut, en spécifiant qu'aucune entente concrète n'existe 
encore pour assurer la sécurité de la route maritime du Cap, celle 
de l'océan Indien et celle de l'Afrique au sud du Sahara; les entre- 
tiens qui ont eu lieu l'an dernier entre la Grande-Bretagne et l’Union 
sur l’organisation défensive de l'Afrique devront donc, disait-il, être 
poursuivis et étendus à tous les Etats intéressés. Enfin, il précisait 
que les ateliers de la défense nationale et l’industrie privée de l’Afri- 
que du sud sont en mesure, dès aujourd’hui, de couvrir, tous les 
besoins en armes de ses forces armées, à la seule exception des 
avions et des chars lourds de combat. Nous ne pouvons nous empé- 
À voir là un effort de décentralisation qui mérite d'être 
médite. 

Pour pouvoir conserver à Madagascar et à ses voies d'accès leurs 
actuelles virtualités dans l'organisation de la défense du monde 
occidental, et conserver à la France la place prééminente qui peut 
être la sienne, il convient de penser et d'organiser dès maintenant 
l'infrastructure essentielle qui servirait de support logistique aux 
opérations de guerre et, en même temps, de définir une politique 
française réaliste, mettant ces territoires à l'abri des troubles que 
les évolutions des mondes islamiques, asiatiques ou africains, comb- 
nées ou superposées à la propagande antioccidentale orchestrée à 
Moscou, rnsquent de faire naître dans un proche avenir. 

Enfin, il ne faut pas perdre de vue qu'en cas de conflit les rela- 
tions de nos territoires de l'Océan Indien avec la métropole devien- 
draient précaires et que ces territoires pourraient devenir tributaires 
de l'Amérique, de l'Afrique au sud du Sahara ou de l'Australie, 
non seulement pour la fourniture de matériel de guerre, mais aussi 
pour celle de marchandises essentielles à la vie économique du pays. 

En conséquence, il convient de songer dès maintenant, non 
seulement à organiser la défense militaire commune des territoires 
alliés, mais encore de prévoir leur subsistance en cas de comlit. 

Pour toutes ces raisons, et également à cause de l’effervescence 
politique qui ne peut que s’amplifier dans cette partie du monde, il 
parait nécessaire de mener de front: ; 

Une politique nettement définie, tant à l'égard des puissances 
indépendantes, ps ou africaines et, en particulier, des puis- 
sances islamiques et indiennes, qu'à l'égard des puissances euro- 
péennes établies à proximité immédiate de nos possesions, en parti- 
culier, vis-à-vis de l'Union sud africaine ; LÉ 

Une politique réaliste à l'égard des populations, de quelque origine 
qu'elles soient, qui peuplent nos territoires; A, 

Une action nationale permettant à ces territoires de pus dès 
maintenant et surtout en cas de crise grave, le rôle que la géogra- 
phie les appelle à tenir, faute de quoi la France serait en faillite 
dans un de ses territoires de l’Union française. 

Il est donc nécessaire de définir dès le temps de paix: 

4° L'organisation générale et la défense du secteur de l'Océan 
Indien, y compris les territoires qui y donnent accès, Côte française 
des Somalis, et Tchad, 
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> La part revenant à chacune des nations intéressées afin de 
prévoir les moyens à y affecter dès maintenant ; Conclusions. 


3e L'organisation du commandement dans cette zone stratégique 
en temps de guerre et notamment les attributions de l'officier 
général désigné, dans le cadre du commandement allié. 

Qu'on le veuille ou non, en cas de conflit ces territoires seront 
inclus dans un système stratégique interallié. La France n’y aura sa 
place que dans la mesure où elle s’y sera préparée: elle pourrait y 
er place de direction dans un secteur important de l’ensem- 
ble stratégique. 

La puissance française ne sera maintenue que si cet ensemble est 
stratégiquement occupé: si nous ne pouvons assumer cette tâche, 
d'autres viendront, bon gré, mal gré, l'assumer à notre place. 


CHAPITRE II 
COTE FRANÇAISE DES SOMALIS 


Après avoir passé en revue les différents points particuliers sur 
lesquels l'attention de la commission a été aitirée, il sera possible 
de dégager la conclusion qui s'impose quant à l’état de la défense 
territoire. 

1° Milice : 

La milice comprend environ 360 hommes de recrutement local, 
encadrés par des officiers et des sous-officiers de l’armée de terre 
placés hors-cadres, Primitivement entretenue par une subvention 
du ministère de la France d'outre-mer, elle est actuellement à la 
charge du territoire, dont le budget ne permet pas d'assurer la 
dépense, même en consentant des réductions d'effectifs et de traite- 
ments. Son rôle étant essentiellement la police des frontières, il 
semble difficile de faire supporter cette charge par un budget mili- 
taire. La seule solution semblerait donc être une subvention au 
territoire, accordée par le ministére de la France d'outre-mer. 

2e Question du bassin de radoub de Djibouti: 

Cette question relève directement de la marine marchande et, par 
conséquent, des commissions du plan et des affaires économiques 
de l’Assemblée de l'Union française, La marine nationale n'y est 
qu'indirectement intéressée disposant déjà du bassin de Diégo- 
Suarez dans l'Océan Indien. 

Cependant, il semble que si l’activité du port de Djibouti doit être 
non seulement maintenue, mais augmentée, il soit nécessaire que 
le port puisse être utilisé par la navigation extérieure à la Côte des 
Somalis, notamment grâce au trafic intense des pétroliers, et non 
uniquement comme terminus du chemin de fer d'Addis-Abéba, de 
plus en plus concurrencé par la route et le port d’Assab. La défense 
nationale (comité des chefs d'état-major) a donné son approbation 
à la réalisation d’un tel ouvrage. 

Cependant, il faudrait s'assurer que le projet des autorités locales 
réponde bien à des besoins actuels et à une insuffisance réelle de 
bassins dans les ports de la même zone, notamment à Aden, et 
entre bien dans le cadre d’un programme d'ensemble des services de 
l'armement et des chantiers navals. 

De plus, l'existence d’un bassin de radoub, estimé nécessaire en 
temps de paix, rendra nécessaire un renforcement des moyens de 
protection déjà considérés comme e inexistants. 

En fait, il semble souhaitable de ne se pet sur le projet 
qu'en considération de la valeur d'ensemble du port de Djibouti, 
de son importance effective ou escomptée, de son intérêt réel pour le 
trafic maritime du temps de paix et de guerre, de son importance 
comparée dans le réseau des ports français ou étrangers qui sont 
déjà ou seraient intéressés par les mouvements maritimes présents 
ou probables 

La multiplicité des relais de navires pour des questions de prestige 
local, ne peut en effet qu'entraîner, en temps de paix, un éparpil- 
lement des ressources au détriment de rentabilité en temps de 
guerre, une « pulvérisation », donc l'inefficacité des moyens de 
défense. 

3° Défense aérienne du territoire : 

Le colonel commandant supériéur de la C. F. S. a tout particu- 
lièrement attiré l'attention de la commission sur l’inexistence de la 
défense aérienne de l’ensemble du territoire et de la base de Djibouti. 

4° Base aérienne : 

La piste actuellement de 2.000 mètres devrait être portée à 
2.400 mètres et partiellement bitumée, de telle sorte qu'elle puisse 
recevoir, si besoin est, un groupe de chasse. La couverture radar est 
insuffisante, en particulier dans le secteur nord-est. L'armée de l'air 
étant affectataire principale de ce terrain, ces améliorations incom- 
bent partiellement à la défense nationale. 

5 Forces terrestres : 

Pour Djibouti, les moyens actuels (1.100 hommes) constitués 


d'éléments légers mobiles ne peuvent qu'assurer la sécurité relative, 


de la base aérienne et ne pourraient faire face à une attaque sérieuse 
venant de l'air. Tout au er permettraient-ils de s'opposer à 
l’action d’un commando parachuté. 

Au début, ces movens seraient suffisants, mais très rapidement 
des renforts devraient arriver par avion, 

L'infrastructure est relativement solide; le parc autos suffisant 
pour le temps de paix et le début de ia mobilisation. Le seul problème 
est de tenir quelques jours pour protéger la base aérienne et le port 
contre le sabotage ou les coups de main venant par terre ou par 


mer. 

Le budget alloué à Djibouti est d’un milliard par an, ce qui est 
suffisant. Il y a cependant lieu de prévoir que des moyens supplé- 
mentaires devraient être rapidement mis en œuvre. 


Marine : 

Le port ne dispose d'aucun moyen de protection anti-aérien on 
anti-sous-marin. Îl est cependant classé point d'appui. L'envoi immé- 
diat d'un second dragueur et de filets de protection serait souhaitable. 





Des remarques qui précèdent, il ressort que la défense exté- 
rieure de la Côte française des Somalis est insuffisamment assurée, 
en particulier en ce qui concerne les installations portuaires et 
aériennes. 

Si l'importance du port de Djibouti, en cas de conflit, est discutée, 
celle de la base aérienne ne saurait l'être. Au point de vue inter- 
allié, son jumelage avec celle d’Aden est essentiel; elles se complè- 
tent et peuvent jouer l’une pour l'autre le rôle d’aérodrome de déga- 
gement; une bonne protection de l'ensemble ne peut être assurée 
que par des réseaux de radios, de radars d'approche, convenable- 
ment ajustés. 

Au point de vue national, le terrain de Djibouti est une escale 
indispensable entre la Méditerranée et l'Océan Indien, Il est d'autre 
part un point d’aboutissement des lignes venant de l'ouest et joi- 
gnant le monde atlantique au monde indien, à travers l'Afrique 
centrale, En temps de guerre, le transit aérien serait considérable, 
tant dans les directions nord-sud que dans les directions ouest-est, 
J1 doit done, dès le temps de paix, être doté d’une infrastructure le 
transformant en base aérienne valable: terrain suffisant, installa- 
tions de stockage, de défense terrestre et anti-aérienne, locaux 
d'hébergement du personnel, etc. 


CHAPITRE HI 
MADAGASCAR 


L'étude successive des points particuliers sur lesquels l'attention 
de la mission a été attirée peut permettre de dégager l’ensemble des 
problèmes qui se posent aux autorités locales et de proposer un 
certain nombre d'améliorations qui devraient être apportées à la 
situation actuelle, 

Certains de ces problèmes sont d'ordre local, d’autres d'ordre 
général, mais ils ont été étudiés en fonction des missions qui incom- 
bent aux autorités responsables de la défense extérieure ou du main- 
tien de l’ordre. ° 

D'autre part, il n’est pas inutile de rappeler quelques principes 
soulignés par les autorités et qui peuvent servir de guide dans la 
recherche des solutions : Madagascar est une île qui assure ses trans- 
Le extérieurs par l'intermédiaire de quatre ports principaux: 
hégo-Suarez, Majunga, Tamatave et Tuléar. Une grande partie 
des transports de personnels se fait par voie aérienne. Ces ports sont 
isolés les uns des autres en raison de la déficience des réseaux routier 
et ferroviaire de l'ile. Seul, Tamatave est relié à la capitale par une 
voie ferrée et une route d’un profil accidenté, susceptibles d'être 
facilement coupées. Majunga et Tuléar ne sont reliés à Tamatave que 
par. des routes médiocres et accidentées. Diégo-Suarez n'est vala- 
blement relié au reste du pays que par voie aérienne ou maritime. 

Les populations côtières sont isolées les unes des autres; Îles 
petits ports sont rares et mal aménagés, leur accès est souvent 
difficile car l’hydrographie des côtes est incomplète 

Le potentiel militaire et de maintien de l'ordre ne peut avoir 
d'efficacité À — s’il est mobile et facilement transportable d’un point 
à un autre. En conséquence, dans le plus grand nombre des cas, les 
transports aériens ou maritimes et les parachutages peuvent per- 
mettre la mise en place d'un dispositif de sécurité aux points mena- 
cés. Or, les forces navales sont inexistantes, les personnels et le 
matériel des forces de l'air sont insuffisants, les forces terrestres sont 
peu mobiles. L'implantation habituelle des troupes doit pouvoir per- 
ruettre des mouvements rapides et seule l'existence de complexes 
aéro-terrestres où amphibies autorisera ces mouvements. 

Il existe bien un groupement de toutes armes dans la région de 
Tananarive, et à proximité de la base aérienne d'Ivato, qui constitue 
déjà un embryon d'une telle organisation, mais ses moyens de trans- 
ports organiques sont insuffisants et inadaptés. 


Forces terrestres. 
A. — Effectifs et potentiel humain. 


La diversité du recrutement est particulièrement frappante: à 
côlé du recrutement d’origine européenne (militaires de carrière, 
Européens du contingent, de souches métropolitaine ou locale) on 
trouve des Réunionnais, des ressortissants des territoires d'outre-mer 
(Malgaches, Comoriens, Africains d'A. O. F., Somalis), La valeur 
militaire de ces divers recrutements est très variée et leur ubülisation 
logique conditionne le plein emploi de ces potentiels. 

a) Européens. — Ils fournissent la majorité des personnels offi- 
ciers et sous-officiers et, dans une forte proportion, des petits gradés 
d'encadrement. La troupe est représentée par des militaires engagés 
ou rengagés (30 p. 100) et par des appelés et engagés par devan- 
cement d’apel (70 p. 100). Les appelés envoyés par la métropole 
sont des éléments de très bonne valeur dont la présence est fort 
appréciée à Madagascar comme dans les autres territoires d'outre- 
mer. Ils offrent, du fait de leur bonne technicité moyenne, des 7 
sibilités d'emploi très variées: d'autre part, la libération sur plare 
d’un certain nombre d’entre eux, utilisés dans le secteur eivil, à des 
conséquences heureuses pour le développement économique du terri- 
toire et le maintien de la présence française, 

Toutefois, cette forte proportion actuelle d'appelés, rendue néces- 
saire jusqu'à présent par l'absorption de ious les engages des trou- 
pes coloniales par l’Extrêéme-Orient. présente cerlains inconvénients 
sur le plan militaire (durée de séjour trop limitée, difficultés d'em- 
ploi en cas d'opérations, réduction du réservoir d'éleves gradés de 
carrière, ete), La cessation des besoins de lindochine permettra 
de revenir à un dosage plus éguilibré, sans nuire à la qualité de 


l'ensemble, En effet, la diminution du volume giobal des engagées 
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necessaires aux troupes coloniales rend possible désormais une sélec- 
Lion qui les met à un niveau général comparable à celui des appelés. 
La durée de leur contrat permet en outre de les instruire complè- 
tement avant leur envoi outre-mer, coatrarement aux appelés. Par 
analogie avec les appelés, certains de ces engagés pourront en fin 
de contrat, après un séjour normal, être libérés sur place s'ils ont 


trouvé une utilisation dans le scteur Civil » 

b) Réunionnais. — L'ile de la Réunion, surpeuplée, n'offre pas de 
ressources suffisantes pour permettre à la population de vivre dans 
des conditions satisfaisantes; le jeune Réunionnais appelé possède 
des qualités qui mérilent d'etre utilisées: patnotisme indéniable, 
esprit de discipline, désir d'acquérir une formation professionnelle. 
Cependant, et malgré une sclection sévère au recrutement (26 P. 1x) 
des jeunes gens sont reconnus aples: SN p. 100) seulement des fns- 
crits sont fncorporés), leur emploi immédiat dans l'armée s'avère 


délicat: résistance physique faisle, état déplorable de l'appareil 
dentaire, fragilité osseuse, manque de résistance à l'infection, déve- 
lopipn ment psycho-moteur bu omplet, enfin. forte proportion d'illettrés 

Compte tenu de res éléments, c'est un devoir politique, social, 
humain, de maintenir le recrutement réunionnais et d'utiliser ce 
potentiel non négligeable au mieux des intérêts de l'armée et de la 
population. 

Une des solutions préconistes par le général commandant supé- 
rieur consisterait à regonfler » le bataillon du génie, actuellement 
déficitaire, avec les Réunionnais. Ce bataillon du génie est un corps 
qui rend des services innombrables et il serait nécessaire que la 
réduction d'effectifs, imposée en 1%5% pour des raisons budgétaires, 
soit rapportée pour revenir aux effectifs de 1955. D'autre part, un 
certain nombre d'emplois sédentaires pourrait leur être confié dans 
les armes et services: 600 d'entre eux ont rendu de bons services 
en Indochine, il n'y à pas de raison pour que le potentiel humain 
de la Réunion reste inemployé 

Enfin, la vie commune menée avec de jeunes Français venus de 
la métropole ne peut qu'avoir des conséquences heureuses dans le 
domaine de l'éducation et de la formation professionnelle, 

L'envoi, hors de leur terriloire d'origine et de Madagascar, du 
plus grand nombre possible de jeunes Réunionnais devrait même 
être envisagé et paraît souhaitable, 

c) Africains d'Afrique occidentale française. — Les considérations 
précédentes amènent à reviser la solution de remplacement d'un des 
deux bataillons d'Africains d'Afrique occidentale francaise par un 
bataillon réunionnais. Cette solution, prescrite en 1954 par le dépar- 
tement dans le but d'alléger les charges financières, pouvait sembler 
séduisante pour ces motifs et pour des motifs d'ordre national, poli- 
tique, social, psychologique, L'expérience en cours, tentée sur une 
première compagnie de Réunionnais s'avère décevante, Le bataillon 
d'Africains à relever est un bataillon de sécurité et il s'agit d'élé- 
ments sur le lovalisme desquels on peut compter, La diminution 
d'effectifs de celte catégorie est particulièrement regrettable dans la 
situation politique actuelle de nos territoires d'ouire-mer. 

L'adaptation des Africains d'Afrique occidentale française à Mada- 
gascar est rapide et les contacts habiluels avec la population locale 
sont, dans l'ensemble, excellents. Etant donné, d'ailleurs, la situa- 
tion financière actuelle et les retards apportés à l'exécution du 
budget, peut-êire serait-il possible de maintenir les effectifs africains, 
sans charges trop lourdes, l'existence d'avions gros porteurs peut 
permettre de les transporter à moindres frais Il à été demandé au 
général commandant supérieur de chiffrer les dépenses qu'entraine- 
rait ce maintien des Africains d'Afrique occidentale française. 

d) Comoriens, — L'archipel des Comores est en mesure d'entre- 
tenir des effectifs de la valeur d'un bataillon qui est stationné dans 
la région Est de Tananarive, Le soldat comorien arrive difficilement 
à faire un spécialiste, C'est un élément solide et d'un loyalisme cer- 
tain, HE fait un excellent soldat du rang dans les petites unités d’infan- 
terie 

Cependant, il ne faut pas songer à amplifier un recrutement e 
ronstitue déja une charge assez lourde, relativement à la popula- 
tion de l'archipel. 

e) Somalis. — Les effectifs somalis sont peu importants, 11 n'en 
existe qu'une compagnie dans l'ile, stationnée à Majunga, mais c'est 
une unité solide et sûre, Sans doute aurailt-on pu songer à augmen- 
ter ces effectifs, en raison des possibilités de recrutement à Djibouti, 
mais le prix de revient de leur entretien et de teur transport n'en- 
trainerait que de faibles économies par rapport aux dépenses pro- 
voquées par le maintien des Africains d'Afrique occidentale française. 

{) Malgaches, — A première vue, il peut sembler que le recru- 
tement malgache soit faible, Les forces du territoire ne comprennent 
qu'un seul bataillon (à 5 compagnies réparties dans la partie méri- 
dionale de la Grande-lle), I faut remarquer cependant que tous les 
corps et services disposent, dans des proportions variables, de per- 
sonnels malgaches et que, si le total des Malgaches actuellement 
sous les drapeaux est minime relativement à la population de l'île, 
il représente cependant 27 p. 100 des eflectifs locaux du territoire, 
ce qui est loin d'être négligeanle, Sans doute le recrutement pourrait- 
il être poussé s'il était nécessaire militairement, mais il serait oppor- 
tun de consulter les autorités civiles et de tenir compte de la diver- 
sité des races qui peuplent Madagascar pour ne pas défavoriser 
cerlaines régions au profit des autres. C'est un problème économi- 
que, social et politique qui se poseraitl alors, 


B. — Avancement des cadres de statut militaire intégral. 


Les réductions successives des effectifs budgétaires ont entrainé 
un errèt presque total de l'avancement des hommes de troupe euro- 
péens, ce qui a créé un malaise certain et à eu pour effet d'écarter 
le l'armée d'excellents éléments, La cessation des hostilités en Indo- 
chine à conduit à adopter une politique de déflation et à freiner les 
houninations aux grades de caporal, etc. 


Les perspectives d'avance- 
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ment dans les années à venir étant extrêmement limitées, il y a 
ralentissement exagéré des nominations de sergents, ce qui n'est 
pas sans répercussion sur le moral des militaires de carrière. 

Le commandement demande au département de la défense natio- 
nale de prendre au plus tôt des mesures nécessaires en vue d’'ad- 
mettre une majoration de 20 p. 100 des caporaux-chefs sur les 
ge — aimes de 1%5 et de doubler les nominations au grade 
ae sergunt, 


C. — Formation des cadres de statut lucal et des spécialistes. 


Elant donné la diversité raciale des effectifs originaires de l'outré- 
mer, il est difficile de porter un jugement d'ensemble valable pour 
toutes les unités, Cependant, s’il est permis de dire que la formation 
dite « accélérée » de petits gradés est difficilement applicable, il est 
également permis de penser qu'une instruction solide, peut-être 
plus longue à donner, formerait d'excellents gradés. C'est plus une 
question de € - qu'une question d’aptitudes. 

D'autre part, toutes les armes ont un besoin de plus en plus 
grand de spécialistes confirmés, à une époque où la motorisation 
prend une grande extension. C'est pourquoi, à côté des pelotons 
d'élèves gradés, qui fonctionnent dans les unités, il a été créé pour 
les jeunes Malgaches une école militaire préparatoire technique 
que la mission a visitée lors de son passage à Fianarantsoa. Cette 
Ccole préparatoire donne une instruction générale du niveau du 
C. E. P. et forme des mécaniciens confirmés. Les études durent trois 
ans et les élèves sont entretenus aux frais de l'Etat, A la sortie de 
l'école, âgés de dix-huit ans, ils contractent un engagement de six ans, 
et, munis des diplômes nécessaires (CG. E. P., C. A. T. n° 1 de méca- 
nicien, C. A. T. n° 1 d'infanterie) ils peuvent être nommés caporaux 
ou brigadiers au bout de six mois. Cette réalisation particulièrement 
heureuse permet de faire naître une pépinière de futurs sous-officiers 
et officiers malgaches qualifiés et aussi de doter ultérieurement le 
secteur civil de spécialistes, mais là encore il conviendrait de pra- 
tiquer, lors du recrutement, un panachage des races qui poupient 
la Grande-He, 


D. — Equipement des forces terrestres. 


Depuis la fin de la rébellion, le département n'a pu accorder a 
terriloire que des budgets permettant tout juste de vivre et un peu de 
s'instruire, sans plus. Le plan de réorganisation et de mobilisation 
des forces d'outre-mer, qui avait été élaboré dès 152 par le départe- 
ment, n'a pas vu le IL prévoyait pour Madagascar une réno- 
valion des matériels des unités existantes, un début de préparation 
à la mobilisation par une revalorisation des services des matériels 
de ji'intendance et de la santé, la création d'unités nouvelles. Même 
si l'on considère que les 2e et 3e points n'ont pas un caractère 
d'extrème urgenre — et nous avons vu pius haut qu'un problème des 
effectifs se posait — il n'en reste pas moins que le premier point peut 
être immédiatement pris en considération. A l'heure actuelle, et 
compte tenu du vieillissement du matériel, c'est donc en deux ans, 
et non plus en cinq, qu'il faut réaliser la rénovation. Les crédits ne 
peuvent évidemment pas être trouvés dans les budgets de fonc- 
lionnement qui s'amenuisent d'année en année, d'autant plus que 
la part des crédits consacrés au neuf et aux réparations par prélè- 
vemment sur l'entretien est déjà trop importanie, On achète tro 
souvent du neuf parce que le matériel est trop usé pour être réparé. 
on entrelient difficilement parce qu'on achèle du neuf et qu'on & 
trop à réparer. Il n'existe de budget d'investissement que pour les 
constructions neuves, et encore, lui aussi, va-t-il en s amenuisant, 

bepuis 1932, ni le chapitre « rénovation des matériels », ni le 
chapitre « équipement technique des $S. M. B. » n'ont été dotés, Au 
cours de sa tournée, la mission d'information a relevé un certain 
nombre de poinis qui méritent d'être soulignés et qui prennent une 
importance particulière, compte tenu des observations préliminaires 
qui ont été exposées plus haut, sur la nécessité d'une plus grande 
mobilité des unités et, par conséquent, d'un allégement des équipe- 
ments. 

a) Véhicules et moyens de transports. A la suite des événe- 
ments de 147-1M8 et sous le coup de l'état d'alerte passagère qui en 
a été la conséquence, le parc-autos de Madagascar s'est trouvé quel- 
que peu regonflé par rapport aux autres territoires d'outre-mer. 

Si. d'autre part, depuis la fin de la guerre d’indochine, il y a eu 
un certain repli du matériel sur l'ile, il est cependant facile de consta- 
ter que ce matériel est vieux et très usagé, Comme il a été dit plus 
haut, il ne vaut pas des dépenses exorbitantes de réparation et il 
devient, plus économique de le rénover, Cependant, 1 conviendrait 
de ne pas poursuivre l'achat de matériels, neufs mais inutilisables 
comme les 4/1 Renault, ou mal adaptés tel: que les jeeps Delahaye, 
matériel abandonné dès à présent. 

Une fois de plus, on ne peut que regretter la carence de l'industrie 
française dans la fourniture des véhicules militaires adaptés aux 
conditions spéciales des territoires d'outre-mer. 

Quant au matériel américain, qui avait rendu d'excellents services, 
il arrive à bout de souffle, son entrelien et l'achat de pièces de 
rechange sont très onéreux. Son remplacement par un matériel ana- 
logue semble difficile pour des raisons financières, Des jeeps 
« Willys » du secteur civil doivent être réparties, mais leur robustesss 
(et en particulier la direction) est sujette à des critiques. I est regret- 
table que le D. M. A. de Madagascar, qui compose le seul groupement 
qualifié de « mobile » à la disposition immédiate du général comman- 
dant supérieur, ne soit pas pourvu de véhicules en nombre et en 
qualité suffisants D'après les estimations, 50 100 des véhicules 
seraient immobilisés au bout de 8 jours d'emploi en campagne et, au 
bout de 15 jours, le D. M. A. irait à pied. 

L'attention de la mission a été également atlirée sur un point 
qui semble particulièrement d'actualité à la Ineur des événements 
d'Afrique du Nord: à Madagascar, comme en Algérie, beaucoup de 
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régions sont mal pourvues en roules et en voies ferrées, Si la 
troupe doit êlre appelée à y intervenir, son ravitaillement posera 
des problèmes difficiles à résoudre et dans ce cas le parachutage 
peut et doit être utilisé. 

Le plus, il peut ne pas être inutile d'envisager la création d'unités 
muletières qui, en coopération étroite avec l'aviation, prendraient 
la relève des camions et permettraient de remplir toutes les mis- 
sions nécessilant une pénélralion en brousse, « Montrer la force » 
c'est bien, mais encore faut-il pouvoir le faire partout. Les diffi- 
cultés techniques ne sont pas difficiles à surmonter, le mulet à fait 
ses preuves à Madagascar. Le D. M. A. est prêt, non pas à en faire 
l'expérience, elle est faite, mais à réaliser cette adaptation. 

En outre, l'insuffisance, voire l’inexistence, du réseau routier, 
signalée | haut, fait que le groupe « mobile », destiné à la 
sécurité de la totalité de l'île, est réduit en fait, pour l’emploi de 
ses éléments complémentaires, à la zone relativement étroite de son 
stationnement. Si des commandos parachutistes peuvent être lancés 
sur un point névralgique éloigné de l'implantation du D. M. A. 
celui-ci ne pourrait aisément les rejoindre, faute de réaliser cette 
jonction par route et faute des moyens suffisants pour l’assurer par 
voie aérienne, considérant qu'en cas d'événements graves affectant 
un secteur de l'ile, les forces locales, dans l'état de leur effectif, 
de leur matériel et de leur armement, risquent de n'être pas en 
mesure d'’opposer une résistance durable, tout commande peut se 
trouver réduit à l'isolement, &æ l’encerclement, à l’extermination. Au 
D. M. A., complet el mobile, mais dont la « mobilité » qui en est 
-la raison d'être est limitée par la difficulté des déplacements — 
ce qui réduit, en réalité, son action à une petite partie du terri- 
toire — ne faudrait-il pas alors préférer, tant que n'auront pas été 
assurés les moyens terrestres ou aériens de la « mobilité », des élé- 
ments plus développés dans toutes les provinces ? 

b) Véhicules de combat, tous terrains et amphibies. — Les déla- 
chements blindés et semi-blindés ne disposent que de matériel 
vétuste et à bout de souffle, Il est devenu très difficile de se pro- 
vurer les pièces de rechange nécessaires à leur service. D'autre 
part, la rénovation des blindés est en partie subordonnée à un achat 
de matériel; les types devraient être choisis après avis du comman- 
dement local, en fonction des conditions locales particulières (état 
du réseau routier, Capacité des ponts et des bacs, climatisation, etc.). 
Le poids maximum ne devrait pas, en première approximation, 
dépasser 12 tonnes. Quant à leur nombre, il devrait correspondre à 
la dotation de six unités de la valeur d’un escadron. 

D'autre part, la pénurie de véhicules amphibies a été signalée à 
l'attention de la commission, Cependant, à l’occasion d'un exercice 
de débarquement effectué à proximité de Diégo-Suarez, le général 
commandant les forces terrestres a présenté deux échantillons de 
cette catégorie de véhicules, qui donnent satisfaction et qui ont été 
construits par l'arsenal. 

Une fois de plus, nous devons souligner ici que les autorités 
locales sont obligées, pour satisfaire leurs besoins, de faire appel 
aux « moyens du bord » et c'est tout à leur éloge. 

c) Matériel de transmissions. — Les installations du réseau fixe 
paraissent satisfaisantes et relativement modernes. Cependant, le 
commandement à été obligé de sacrifier les dispositifs de protection 
de ces installations, faute de pouvoir mener de front les installations 
techniques et leur défense. Par contre, le matériel des unités de 
combat reste insuffisant, partiellement vétuste, surtout aux petits 
échelons, et pourtant les unités, appelées à manœuvrer isolément 
et parfois à de grandes distances du commandement, devraient être 
dotées de matériel suffisamment puissant, robuste, et en bon élal. 

Une mention particulière doit être réservée à la dotation en piles. 
Du fait du climat et des condilions d'emploi ce matériel devrait être 
soigneusement tropicalisé. Or, il arrive malheureusement que des 
piles neuves soient inutilisables dès la distribution, ou bien soient 
d'un service trop bref. Une fois de plus, on est obligé de remarquer 
l'inadaptation du matériel aux conditions d'emploi. 

La situation doit être très améliorée en fin d'année par l'envoi 
de 120 postes de bataillon et de compagnie, commandés dès 1955, 
et de postes de section, commandés en nombre important mais 
encore non défini. 

D'autre part, il est signalé que la réalisation des piles fera en 
1956 l'objet d'un nouveau régime qui à fait ses preuves en Extrêéme- 
Orient et qui apportera des améliorations à la situation présente. 

d) Matériel du gémie. — Le commandement du génie à Madagas- 
car n’a pas cru devoir insister particulièrement sur les déficiences du 
matériel, la question des effectifs le préoccupant au premier chef, 
D'une part, des travaux d'intérêt général, exécutés à l’aide de maté- 
riels non militaires, permettent une meilleure utilisation ou une 
économie de matériels organiques. D'autre part, il n'est pas inutile 
de signaler que les trois compagnies du bataillon du génie, et sur- 
tout la compagnie d'’interventien, rattachée au D. M. A., pourraient 
évidemment être appelées à participer à des manœuvres ou opéra- 
tions au cours desquelles leur seul matériel organique serait mis à 
contribution, Dans ces conditions, le matériel auto, en particulier, 
ne serail pas à meilleure enseigne que celui des unités d'infanterie. 

Le parc matériel est relativement important et a hérité des moyens 
de renforcement envoyés en 47-48 (moyens de franchissement en 
particulier). 11 n’a fait l’objet d'aucune critique particulière. 

La mission a assisté à divers exercices effectués par le génie et 
a été particulièrement frappée par la discipline et l'entrain du 
personnel. 

Par ailleurs les autorités civiles, avec lesquelles le génie est appelé 
à collaborer, se plaisent à reconnaître sa valeur technique et Îles 
excellentes conditions de rapidité et d'économie des travaux réalisés, 

e) Armement, — Les divers chefs de corps de commandement 
rencontrés ont insisté sur la nécessité de doter les unités d’un arme- 
ment léger et peu encombrant, en prévision d'opérations en brousse. 

L'armement d'infanterie paraît satifaire à ces conditions, mais 
l'armement d'artillerie en pourrait pas être utilisé dans toutes Îles 





circonstances, en raison de son poids. Sans doute, l’artilleur désire- 
t-il voir augmenter les calibres, les portées, mais l'artillerie, appui 
immédiat de l'infanterie, doit pouvoir la suivre et l'appuyer parlent, 
ce qui ne serait pas le cas avec des matériels trop lourds. Aux veux 
des fantassins, une dotation plus importante en mmertiers pent 
pallier dans une certaine mesure l'éloignement forcé de l'artillerie, 


E. — Armes et services. 


a) Parachutistes et troupes aéroportées : 

L'eflectif du groupe de commandos  parachulistes 
pond à environ une compagnie, Cette unité est actuellement station 
née à Tananarive à proxumilé de la base aerienne d'Ivalo, seule 
susceptible d'assurer son transport, L'exercice, qui s'est déroulé en 
présence de la mission, a permis de constater son excellent degré 
d'entrainement et la parfaite synchronisation des divers éléments 
qui ont été mis en jeu: aviation, transmissions, détachement largué… 

Cependant, il faut constater aussi que celle seule unité existante 
n'est qu'un échantillon de ce qui devrait être réalisé, eu égard à 
la nature du pays, à la faiblesse du réseau routier, à la fragilité des 
movens de transport terrestres et maritimes 

Si nous avons cru devoir considérer la création d'une unité mule- 
tire comme une forme inattendue de la modernisation et de l'adap- 
tation, à plus forte raison croyons-nous devoir insister sur d'autres 
formes de modernisation qui consisteraient d'une part, à augmenter 
le potentiel « para » des forces terrestres de Madagascar, d'autre 
part, à donner aux unités d'infanterie, d'artillerie ou de génie, une 
instruction de troupes aérotransportées,. 

La qualité essentielle que nous reconnaissons à une force mili- 
taire dans un tel territoire élant la mobilité, il est nécessaire de 
faire concourir les forces terrestres et l'avialiun à l'acquisilion de 
celle qualité; par conséquent, il faut doter celle-ci du potentiel et 
de l'infrastructure indispensables et donner aux forces terrestres 
l'entrainement aux transports aériens, Celle adaptation rend néces- 
saire un ermaploi généralisé des mortiers et des armes automatiques 
légères, plus que de l'artillerie de campagne; au delà de la limite 
de portée des mortiers, l'appui de feu peut être demandé à 
l'aviation. 

b) Service de santé : 

Le général directeur du service de santé à Madagascar a formulé 
certaines propositions intéressantes, relatives au personnel el au 
matériel. 

Il y aurait un très grand avantage à favoriser la venue de méde- 
cins et dentistes auxiliaires du contingent et, particulierement, 
d’internes de chirurgie et d’un pharmacien. Celle proposition a été 
chaleureusement appuvée par le général commandant supérieur qui 
spécifie que, pour faciliter ce recrutement souhaitable, la durée du 
service de cette catégorie d'appelés ou d'engagés par devancement 
d'appel soit limitée à dix-huit mois, en effet, six mois de plus pour 
un interne représente en fait un retard d'un an dans sa carrière, 

Si la situation en personnels, en crédits et en installations sani- 
taires s'avère satisfaisante, il serait méanmoins souhailable de doter 
le terriloire de moyens d'évacuation plus complets et spécialement 
d'hélicoptères dont l’utilisation est aussi justifiée en temps de paix 
qu'en période de troubles ou de guerre. Cette proposition parait 
particulièrement digne d’être retenue et les services rendus par 
l'hélicoptère depuis ces dernières années n'ont pas besoin d'être plus 
abondamment soulignés pour être admis. 

c) Intendance : 

Sans revenir sur les inconvénients bien connus que présente 
l'absence de plan pluriennal, le directeur du service à insisté sur les 
difficultés rencontrées dans l'établissement de plans de campagne 
particuliers à un territoire, alors que le budget en cours n'est pas 
encore connu. C'est le cas de l’année précédente : il faut dés mainte- 
nant préparer le budget 56, alors que le budget 55 n'est pas voté 
et que les instructions du département, notamment en malitre de 
commandes de matériels neufs et de constructions, n'ont pas été 
notifices. 

De plus, la direction de l'intendance a souligné l'intérêt que 
présente l’article 4 de la loi de finances 1%35 (projet présenté à 
l’Assemblée nationale) et qui se titre ainsi: « Art. 4. — Rétablisse- 
ment du produit de l’aliénation des matériels et approvisionnements 
des forces terrestres et formations de gendarmerie stationnées dans 
les terriloires et départements d'outre-mer »., Le texte de l'article et 
l'exposé des motifs ouvrent des perspectives interessantes pour 
l'avenir. Dans l'immédiat. ces mesures arrivent un peu tard car, par 
exemple, la réforme des véhicules commerciaux usagés ne produirait 
qu'un bénéfice négligeahle en raison de l'état d'usure des véhicules 
à réformer. 

Enfin, le chef du service a souligné le rôle important joué par 
l'existence des forces armées dans l'économie du pays et qu'il n'est 
pas sans intérêt de rappeler. 

M. Castellani l'a d'ailleurs largement évoqué devant le Conseil 
de la République, lors de la discussion du budget de la France d'outre- 
mer le à février 1955. 

La consommation annuelle des crédits sur place, an profit de 
l'économie locale, n’est pas négligeable (de l'ordres de 5%%0 millions 
de francs-métro, pour l'aiimentation, 40 millions pour l'habillement 
et le couchage, 55 millions pour l'ameublement et les transports) 
et est susceptible d’être augmenté par confection sur place de tissus, 
de tenues, de chaussures et d'équipements, Par contre, la dispari- 
tion de la clientèle « Indochine » et l'augmentation des prix de 
revient locaux, due surtout à l'augmentation du prix de la main- 
d'œuvre, ont entrainé une chute des réalisations effectuées pour le 
compte des territoires extérieurs, T est possible également que, méme 
pour les besoins du groupe, le département remplace certaines 
attributions de crédits pour achats sur place par des envois en nature, 
C'est là une question qui intéresse sans doute la commission de la 
défense mais qui doit, en premier chef, être prise en considéra lion 
par d'autres Commissions compétentes, 


COTTC Se 
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d) Gendarmerie : 

A Madagascar comme dans les autres territoires d'outre-mer, la 
gendarinerie a un double rôle à jouet 

1° Réparlie dans chaque cellule élémentaire d'autorité, le district, 
en postes dont l'effectif moven est de 1 gendarme et 1 auxiliaire, la 
gendarmerie assure une double tâche: fournir à l'autorité admi- 


nistrative, seule responsable du maintien de l'ordre public, tous les 
renseignements nécessaires à l'exécution de cette mission préven- 
ve, fournir à l'autorité judiciaire tous les éléments utiles à la bonne 


marche des enquéles et à l'administration d'une saine justice, Si 


le nombre des postes peut être considéré comme satisfaisant, les 


effectifs actuels sont cependant insuffisants pour remplir ces deux 
Iuissions essentielles: en raison, d'une part, de la superficie consi- 
dérable des circonscriptions, de l'insuffisance du réseau routier, de 
la dispersion des populations, qui rendent nécessaires l'exécution 


de tournées de longue durée, pendant lesquelles la continuité du ser- 
vice et la permanence de l'autorité ne sont pas assurées au chef-lieu 
et dans les centres: en raison, d'autre part, des mutations fréquentes 
entrainces par le volant de personnel réduit à néant, les indisponibi- 


lités inévitables et les départs en congé périodique, I serait néces- 
saire que l'effectif des postes fût porté à 3 (2 gendarmes, 1 auxiliaire) 
pour permettre de maintenir un contact permanent et étroit avec 
les populations, d'assurer In bonne connaissance indispensable 


s, des lieux et des coutumes locales, d'effectuer des tournées 


des gen 
s, Cette pénurie d'effectifs se traduit 


plus fréquente et plus longt 


14 
par la nécessité pour le chef de terriluire de procéder à des nomina- 
Lions supplémentaires d'officiers de police judiciaire, 
En plus de ces postes élémentaires, il est nécessaire de maintenir 
aux échelons province, tribunal de première instance et de justice de 


paix à compétence étendue, des sections comprenant un peloton 
mobile d'auxilaires et, auprès des sièges de tribunaux des brigades, 
uimsi que des brigades S] écialistes de recherche 

Enfin, l'accroissement de la circulation va rendre urgente la créa- 
lion de deux brigades motocyclistes 

L'augmentation du nombre des auxiliaires se justifie par la néces- 
sité de maintenir une permanence d'nterprètes dans les postes qui 
rs que d'un seul anxilinire 


he sont pour 

ve La gendarmerie assure l'encadrement de 5.000 gardes de Mada- 
gascar, force publique locale et organe essentiel du maintien de 
l'ordre, La valeur des détachements de la garde est fonction de leur 
t drement européen et il serait nécessaire de porter cet encadre- 
ment de ? à 3 unités par peloton mobile pour en maintenir la cohé- 
sion et assurer l'instruction, qui est longue et difficile, Le général 
commandant supérieur a, de son côté, insisté sur le rôle de la garde 


ces éléments mobiles permettent d'in- 
tervenir avant toute action de l'armée, ce qui est éminemment sou- 
haitable. Les effectifs sont relativement importants, l'encadrement 
est bon mais tout juste suffisant, Cependant, si l'augmentation de 
son potentiel est souhaitable, il ne doit pas se faire au détriment des 
forces armées, insuffisamment dotées elle-mêmes en matériels et en 


dans le maintien de l'ordre 


t 


personnels 

De < pro sitions détaillées ont été tout récemment adressées À 
M. le haut commissaire par le colonel commandant le détachement 
de gendarmerie: elles ont actuellement rencontré auprès de lui une 
entière approbation, et le général commandant superieur leur à 
donné son accord, 


F Questions diverses. 


a Situation matérielle des cadres: 

La direction de l'intendance a fourni aux membres de la mission 
un exemplaire des fiches, très complètes, sur la situation matérielle 
des cadres à Madagascar, élablies par ses soins à l'usage du com- 
Imandement., Nous pouvons, sans entrer dans le détail, relever les 
points essentiels suivants qui méritent d'être pris en considération : 

Les traitements du bas de l'échelle sont insuffisants en regard du 
coût de la vie: 

Le pouvoir d'achat des traitements a subi, depuis 1946, une dégra- 
dation de 15 à 25 p. 100 suivant les grades, plus marquée au sommet 
de la hiérarchie. Cette dégradation a été plus sensible à Madagascar 
que dans la métropole ou les autres territoires d'outre-mer, surtout 
depuis 1949; ï 

Des mesures locales ont é6t6 prises mais les relèvements de l'indem- 
nité résidentielle de cherté de vie n'ont pas élé appliqués partout; 

Les territoires d'outre-mer en général, Madagascar en particulier, 
ont été partiellement frustrés des mesures de revalorisalion de la 
function publique, intervenues en juillet 54 et janvier 55: le mode 
de calcul de l'indemnité résidentielle de cherté de vie et le supplé- 
ment d'indemnité pour charges militaires n'avaient pas été étendus 
aux territoires d'outre-mer; le complément temporaire, la prime 
hiérarchique, la prime de qualification ont été élendus — ou vont 
l'ètre — aux territoires d'outre-mer, mais sans indexation, compte 
n'ayant pas été tenu de la disparilé entre la valeur nominale et le 
pouvoir d'achat des franes-métro et C. F. 2 * 3 : 

Dès juillet 1954, le ministre de la France d'outre-mer avait saisi 
le ministre des finances d'une demande de relèvement, de 1,5 à 1,6 
de l'index de correction mais vainement; d'autre part, l'indemnité 
d'éloignement calculée, en jours de solde budgétaire par mois de 
séjour, est de 5,8 à Madagascar contre 7 en A. O. F. et 9,4 en A. E. F. 
et en Côte des Somalis; 

La fiscalité est particulièrement lourde à Madagascar et, de plus, 
les miliaires en service à Madagascar sont défavorisés par rapport 
à leurs cæmarades en service en France au regard de la sécurité 
sociale; seul le « capital-décès » leur est ouvert mais non les « presla- 
lions maladies », 

L'indemnité d'éloignement est considérée comme un élément net 
du traitement et l'imposition peut atteindre le tiers de cette indem- 
nité pour les militaires, alors que pour les autres fonctionnaires 


la deuxième fraction de l'indemnité est perçue à Madagascar el est 
totalement exonérée, 
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b] Casernements et logements, — Avant le aepart ae la mission, 
le ministre de la France d'outre-mer avait signalé que l’une de ses 
préoccupations majeures résidait dans l'insuffisance des caserne- 
ments et logements à Madagascar, Dans l’ensemble, la situation se 
présente ainsi: l'absence de plan à longue échéance et de budget 
voté en temps utile, ne pormel pas d’avoir une malitique de construc- 
tion absolument saine, Il est indispensable, pour le maintien du 
moral et du prestige de l’armée, de jui assurer un hébergement con- 
venable et, pour le maintien d'un courant d'engagements et de ren- 
£agements suffisant, d'assurer aux Cadres autochtones un logement 
décent. Or, il ressort des précisions fournies à la mission qu'il reste 
actuellement 350 cadres mariés à loger, Sans doute leur est-il versé une 
indemnité de remboursement de loyer, mais la crise du logement 
qui sévit dans certains centres, à Madagascar comme ailleurs, empêche 
beaucoup de ménages de trouver une installation décente, dès leur 
arrivee, 

En général, la troupe est convenablement casernée mais tron 
souvent la dispersion des cantonnements, leur éloignement des ter 
rains de manævres sont une gène pour la bonne marche de l'ins- 
truction. 

Un point particulier a retenu l'attention de la mission, c'est la 
question du « Camps Pardes » à Diégo-Suarez. Quoiqu'elle soit actuel- 
lement en cours de règlement, il n'est pas inutile de la mentionner 
afin, si possible, d'en accélérer la solutien. 

Voici, à la date du 20 mai 1955 le point de la question: 

Le passage de la mission a suivi de quelques jours celui d’un 
contrôleur de la marine, dont le rapport concluait au débloquage 
immédiat de 30 millions en vue de construire une première tranche 
de logements pour les ouvriers travaillant à l'arsenal de Diégo. 
L'accord fut donné par Paris (télégramme du 30 avril) « Marine 
Paris. Vous donne accord sur notification marché concernant pre- 
mier immeuble 30 chambres d'ouvriers célibataires, etc, » 

Celle question semble done réglée dans son principe. Mais il est 
à noter qu'il ne s'agit que d'un premier immeuble et d’un déblo- 
quage de 30 millions. D'autres crédits devraient suivre et être 
inscrits sur le budget de 1955. 

Il iucombera à notre commission de suivre attentivement cette 
affaire qui pourra, au besoin, faire l'objet d'une proposition parti- 
culière. 

G. — Crédits « instruction ». 


La multiplicité raciale des effectifs stationnés à Madagascar, 
diversité des tempéraments et des aptitudes suivant leur origine, le 
panachage souhaitable à l'intérieur des unités, les diverses formes 
que peut revètir l'intervention des forces armées sur ce grand terri- 
toire et la nécessaire mobilité qui en découle, rendent indispensable 
une instruction de base poussée, Or, la bonne marche de l'instruc- 
tion est malheureusement freinée par la modicité des crédits qui 
peuvent lui être consacrés. Sans vouloir revenir sur les extrêmes 
ménagements qui doivent être pris dans l'emploi des différents maté- 
riels, en délicats ou usagés, il convient de faire ressortir les points 
SUIVANts ; 

Les unités appelées à être utilisées en brousse, et elles le sont 
presque loutes, devraient avoir la possibilité d'effectuer plus de sor- 
ties de brousse et plus de manœuvres combinées de longue durée ; 
l'état du matériel et les crédits « manœuvres » ne e permettent 
qu'insuffisamment; 

L'instruction du personnel conducteur et mécanicien autos est 
longue, coûteuse et ne peut se faire sans usure de matériel; 

L'instruction du tir est un élément de base, mais elle est très 
souvent longue pour certaines races; les munitions à blanc sont à 
un prix exorbitant, tant pour l'infanterie que pour l'artillerie; Îles 
primes individuelles permettent de se procurer : 4 cartouches à blanc 
par homme et par mois, 1 grenade à blanc par homme tous les 
+ mois, 1/4 de mine AC par homme et par an. Encore est-il heureux 
que les corps disposent pour quelque temps encore d’un volant de 
munitions envoyées de la métropole en 1948. 

L'encadrement réalisé est un très strict minimum et oblige les 
instructeurs à des efforts considérables et constants. 

En gênéral, et ceci est valable pour toutes les catégories de maté- 
riel, l'instruction se fait avec un matériel qui devrait être ménagé, 
faute pour le commandement de disposer de matériel de mobilisation. 

De plus, le commandement a été, malgré lui, amené à décentra- 
liser à l'extrême les pelotons au détriment d'une bonne marche 
de l'instruction, à dédoubler les pelotons de l'artillerie, à sacrifier 
l'instruction des réserves et à n'allouer que de trop faibles crédits 
aux deux centres de formation prémilitaire. 

Il est pratiquement impossible de réduire le minimum d’ins- 
truction assurée. 

IT. — Instruction des réserves. 


Ce chapitre n'a été qu'effleuré lors des entretiens avec les auto- 
rilés civiles et militaires, Cependant, il est permis de dire que l'ins- 
truction des réserves n'atteint pas le développement qu'elle devrait 
avoir et ceci, encore, faute de crédits réservés à l'instruction; seuls, 
les officiers de la disponibilité peuvent être touchés par celle-ci, 
cependant, il est réconfortant de constater que l'administration 
locale et le secteur civil donnent à cette catégorie de personnel 
toutes facilités pour y participer et que, d'autre part, un contact 
étroit est maintenu avec les anciens combattants par l'intermé- 
diaire des sections locales. 


L — Préparation à la mobilisation. 


La préparation à la mobilisation avait fait l'objet de chapitres 
spéciaux lors de l'établissement du plan quinquennal. Or celui-ci n'a 
pas été adopté et mis en vigueur, de sorte que l'effort désiré sur ce 
point n'a pu être entamé et que les stocks sont inexislants. 
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J. — Officiers « air » et « marine » d'état-major 
du général commandant supérieur. 


Les décrets des 2 et 5 juillet 1951 ont créé un commandement 
des forces armées et une note d'application de l'état-major des forces 
armées du 24 novembre 1951 a prescrit la création d’un état-major 
interarmées par l’adjonction d’un officier supérieur de la marine et 
d'un officier supérieur de l'air à l’ancien état-major des forces 
terrestres - 

Ces emplois conviendraient fort bien à des officiers momentané- 
ment inaptes à un emploi actif de leur arme (pilotage, commande- 
ment à la mer). Ce séjour à l'état-major dn général commandant 
supérieur constituerait pour ceux-ci une excellente formation et leur 
ferait toucher de très près les problèmes interarmées de l’outre-mer. 

En raison des grades du chef et du sous-chef d’état-major du 
général commandant les forces armées, il serait souhaitable que les 
officiers affectés soient un commandant et un capitaine de corvette, 
jeunes en grade, ou à la rigueur un capitaine et un lieutenant de 
vaisseau anciens. 


Forces aériennes. 


Le général commandant l’air à Madagascar et le colonel cemman- 
dant la base d’Ivato (15 km de Tananarive) ont successivement 
exposé à la mission la situation des forces aériennes. 

La situation géographique de Madagascar, la situation politique 
mondiale, celle des territoires qui bordent l’Océan Indien, enfin la 
situation politique interne, amènent à envisager les missions dévo 
ues aux forces armées sous le double aspect de la défense exté 
rieure et du maintien de la sécurité intérieure de l'ile. 


Si, sur le plan stratégique, la France veut conserver les atouts 
sont les Siens, fl lui est nécessaire de développer l'infrastructure 
du complexe aéro-naval indispensable au rôle qu'elle peut être appe- 
lée à jouer et de garantir les liaisons extérieures de l'ile. Sur ce 
point, tout, ou à peu près tout. est à faire et ce sujet sera abordé 
plus loin, à propos de l'infrastructure de Madagascar. 


En ce qui concerne le maintien de l’ordre, le potentiel aérien de 
l'ile permet, avec quelques réserves, de penser que le programme 
pourra être satisfait pendant quelques années encore. 


Voici un certain nombre des réserves qui ont été formulées par 
le commandement aérien local : 


A. — Infrastructure. 


La densité des terrains est satisfaisante mais les installations au 
sol sont rudimentaires et à peu près tous les moyens sont concen- 
trés sur la base d’Ivato. Le réseau de transmissions militaires 
n’est pas totalement indépendant et il doit être fait appel aux 
réseaux des compagnies civiles. L'aménagement des terrains exis- 
tants doit être supporté aussi bien par l’aéronautique civile que par 
l'aéronautique militaire. 

La seule base qui mérite un tel nom est celle d’Ivato dont les 
pistes sont utilisées tant par l'aéronautique militaire que par 
l'aéronautique civile, mais sa défense n'est pas assurée confor- 
mément aux instructions relatives à la protection des points sen- 
sibles. Elle est réalisée avec des moyens de fortune. Le pourtour de 
la base, qui est d'environ 12 kilomètres, est clôturé sur 4 kilomètres 
par des haies d’épineux mises en place avec l'aide de l’armée de 
terre; 4 miradors ont été montés en empruntant 2 pylônes du service 
météo et en en récupérant un troisième; 3 projecteurs ont élé 
prêtés par l’armée de terre; une partie de la protection est consti- 
tuée, en période des pluies seulement, par l'existence de marécages; 
la défense anti-aérienne, elle aussi, est insuffisante; la délimitation 
et la clôture n'étant pas continues, le règlement interdit de distribuer 
des munitions aux sentinelles. Enfin, les effectifs de protection sont 
insuffisants; la majorité d’entre eux est constituée de spécialistes et 
la nécessité de les employer à la défense de la base les distrait de 
leur travail normal. Avec les effectifs actuels, on pourrait assurer la 
défense pendant 48 heures mais à la fin de cette période il faudrait 
récupérer les spécialistes. Les effectifs troupe ont été ramenés depuis 
1952 de 727 à 324; un minimum de 424 serait indispensable pour pro- 
téger la base en période de tension. 


B. — Matériel volant. 


La situation est tout juste acceptable dans le cadre du maintien de 
l'ordre et cette mission pourrait à la rigueur être remplie. Il n’en va 
pas de même en ce qui concerne la défense du territoire. Les 
demandes de matériels minima formulées sont les suivantes: 


Remplacement des « Toucans » JU 52 (75.000 F l'heure de vob, 
19 Roures de travail pour 1 heure de vol) par des DC 3 (60.000 F 
l'heure de vol, 13 heures de travail pour 1 heure de vol) ; 

Remplacement des « Dassault » renforcés par un matériel mieux 
adapté; ce remplacement n’est prévu que pour 1960; 

Affection de « Broussards » et d’hélicoptères; 

Envoi d'avions gros porteurs en cas de troubles. 

Il y a lieu de signaler 4 l'aéronautique civile et les aéro-clubs 
pourraient apporter une aide efficace pour les missions de transport, 
de liaison, d'observation et en cas de troubles, que l'aéronautique 


militaire remplit en tous temps des missions pour le compte du terri- 
toire: nul ne s’en plaint, au contraire, mais on peut remarquer que 
l'exécution de ces missions entraîne une usure du matériel et absorbe 
une grosse partie de l’activité du personnel. 


10 UNION FRANÇQuISE. — S. de 1%55. — 2 septembre 1956. 





C. — Personnel. 


Le personnel a été réduit à un très strict minimum pour assurer 
le travail normal du temps de paix; il est centralisé à Ivato et, en 
cas d'alerte extérieure ou intérieure, il ne serait pas possible de 
mettre en place les effectifs nécessaires au fonctionnement des bases 
et des terrains secondaires. 

Il ne semble pas qu’une amélioration soit prévue: Ivato, par 
exemple, vient en qualorzième et dernière urgence des bases. 


Conclusion. 


Le potentiel aérien de Madagascar suffit à peine à assurer les mis- 
sions actuelles, il serait insuffisant à tous points de vue en cas de 
tension. Enfin, il a été souligné plus haut que les possibilités d’in- 
tervention seront grandement augmentées par le développement 
d'un complexe aéro-lerrestre qui suppose : 

D'une part, l'augmentation des effectifs parachutistes ou aérotrans- 
portables, ce qui est du ressort des forces terrestres ; 

D'autre part, l'augmentation du matériel volant de transport, de 
liaison, d'évacualion et d'observation, ce qui, en l'état actuel, est 
uniquement du ressort de l’armée de l'air. 


Forces navales. 


Madagascar, en retrait et en quelque sorte « en bout de ligne » du 
trafic maritime du temps de paix se trouvera immédiatement sur une 
des plus grandes routes maritimes mondiales si le canal de Suez 
devient impraticable, hypothèse qui ne peut être écartée, Le trafie 
du canal de Suez en 19%54 s’est chiffré à plus de 13.000 navires, chiffre 
double de celui de la meilleure année d'avant-guerre. 

La conséquence de la fermeture du canal serait le déroutemenx 
par le Cap d’un volume de transport considérable, représentant envi- 
ron 30 navires par jour qui défileraient devant Madagascar, soit à 
l’est, vers l'Inde et l’Extrême-Orient, soit à l’ouest par le canal de 
Mozambique, vers l'Est Africain et le Golfe Persique. 

Celte simple considération met en relief l'importance stratégique 
considérable de Madagascar et la nécessité de l'équiper en fonction 
du rôle capital que l’île devra jouer dans la protection des commu- 
hications maritimes. 

En utilisant les terrains d’envol et hydrobases de Madagascar et 
ceux de la Réunion et de Maurice, il est possible de contrôler avuc 
une aviation appropriée le tiers de l'Océan Indien. 

A l'extrémité nord de Madagascar, la rade de Diégo-Suarez et ses 
compléments, l'aérodrome d’Andrakaka et la rade de Nossi Bé ainsi 
que les Comores, commandent l'entrée nord du canal de Mozam- 
bique. A l'extrémité sud de Madagascar, Tuléar permet de contrôler 
la partie sud tandis que Tamatave permet la surveillance des routes 
maritimes de l'Est, 

Diégo-Suarez, située sensiblement à égale distance du Cap, de 
Djibouti et de Colombo, est la base essentielle de ravitaillement des 
convois et de relève de leurs escorteurs. Sa vaste rade, facile à défen- 
dre avec des moyens limités qui devraient être envoyés sur place 
dès maintenant, permet d'accueillir les convois les plus importants 
en dispersion atomique. 

Diégo-Suarez, classée base stratégique par décret qu 10 avril 1946, 
est encadrée par deux aérodromes (Arrachart et Andrakaka) et 
possède un bon arsenal. 

Depuis 1940, d'importants travaux ont été réalisés à la base navale : 
une nouvelle centrale électrique et des ateliers bien équipés avec 
un outillage moderne ainsi qu'une fonderie récente; le bassin de 
radoub de 200 mètres a été doté de nouvelles pompes électriques. 

Dans l’ensemble, les équipements actuels pour les réparations de 
navires sont suffisants. 

En ce qui concerne le ravitaillement des navires des convois, les 
possibilités de la base sont encore insuffisantes en combustibles et 
en eau. 

Les capacités de stockage en mazout et en gas oil auraient besoin 
d’être accrues; celles en produits blancs sont nettement insuffisantes, 
Faute de crédits pour remédier à cette situation, la marine 
nationale a engagé depuis plusieurs mois des pourparlers avec une 
société civile (Shell) et une solution semble prochaine. 

Le problème de l’eau est essentiel; un premier projet vient d’être 
approuvé mais il ne résout que partiellement la question et il n'est 
pas possible de satisfaire aux besoins de la base en temps de guerre. 
La création de barrages ou de forages à grande profondeur reste à 
réaliser, ce qui pose la question de leur financement. 

Si, malgré de sérieuses menaces de fermeture, pour raisons d'éco- 
nomie, l’arsenal à pu ètre maintenu en activité, ce n'est que grâce 
aux importants travaux de reconversion qui y sont exécutés depuis 
1951: pour le compte de l'administration et d'entreprises privées 
(réparation de navires de commerce, construction de chalands, 
vedettes, ponts, etc...). 

Il a été possible de conserver à Diégo-Suarez les 120 ouvriers euro- 
péens et 550 ouvriers indigènes qui y sont affectés. En outre, une 
école d'apprentissage comprenant 90 élèves forme chaque année une 
trentaine d'ouvriers de spécialités les plus diverses. 

L'arsenal rend donc les plus grands services pour le bénéfice 
commun de la marine et du territoire. 

Du point de vue aéronautique, Diégo-Suarez dispose des terrains 
principaux d’Andrakaka (piste de 2.000 mètres) et d’Arrachart 
(piste de 1.350 mètres) et des terrains de dégagement d'Isseosy, 
Vohemar, Nossi Bé et Ambanja disposant de pistes de 1.300 mètres. 
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Le terrain d’Andrakaka, qui surplombe la rade, a déjà servi pen- 
dant la guerre et va êlre remis en état, Après rajeunissement des 
installations existantes, il pourrait être utilisable pour les gros bom- 
bardiers et, en particulier, pour les flotilles de lutte anti-sous-marine 
(terrain de classe C de 2.000 mètres). Faute de crédits, seuls de petits 
travaux sont exécutés. Sa transformation en terrain de classe B est 
envisagée en deuxième urgence. La commission de la défense de 
l'Union française a d’ailleurs montré l'intérêt qu’elle y porte en 
recommandant l'octroi de crédits F. IL. D. E.Ss. 

En ce qui concerne le commandement opérétionnel de la base 
stratégique, les installations principales sont en place. Une station 
radio, nouvellement mise en service, permettrait à un commandant 
de zone basé à Dbiégo-Suarez d'opérer dans d'excellentes conditions. 

Pour permettre à la base de Diégo de remplir au mieux sa mission, 
tant sur le plan national que sur le plan international, il convien- 
drait que les moyens fixes de défense de toute nature et, en parti- 
culier, de défense anti-aérienne et anti-sous-marine, ainsi que les 
forces navales et aériennes rassemblées dès le temps de paix, ne 
tombent pas au-dessous d’un certain minimum (qui n’est malheu- 
reuserment pas atteint actuellement) afin de pouvoir prendre immé- 
diatement, en cas de crise, les mesures de protection nécessaires. 

Seule la « Gazelle », petit aviso de 640 tonnes, représente la marine 
française dans l'océan Indien; il n’y a ni forces d'intervention 
navales, ni forces amphibies, ni forces anti-sous-marines, ni forces 
de dragage. Jusqu'en mars 1%%4, le navire hydrographe « Lapérouse », 
escorteur de 1.500 tonnes, pouvait éventuellement remplir des mis- 
sions annexes: transport de troupes et d'engins amphibies et appui 
d'artillerie pour le maintien de l'ordre. 

Pouvoir en permanence transporter par mer et débarquer rapi- 
dement une unité est une nécessité à Madagascar, où les régions 
côtières en particulier ne comptent guère que des pistes, inutilisa- 
bles à la saison des pluies. La sécurité intérieure repose en grande 
partie sur les communications maritimes. 11 semble raisonnable de 
demander le renvoi immédiat à Madagascar du « Lapérouse » dont 
le carénage en France est terminé. 

En plus de sa participation à la sécurité du territoire, le « Lapé- 
rouse pourrait poursuivre l'étude hydrographique de Madagascar, 
très insuffisante et même inexistante en de nombreux points. La 
poursuite des travaux hydrographiques de Madagascar est une mis- 
sion nationale et de souverainelé dont l’impértancse ne doit pas être 
sous-estiméce. 

Outre le renvoi du « Lapérouse » à Madagascar, on peut espérer 
que la marine nationale, maintenant en partie libérée des lourdes 
servitudes d'indochine, organisera la passage occasionnel dans nos 
possessions de l'Océan Indien d'éléments aéro-navals pour des 
missions de circonstance. 

Il paraît souhaitable de faire aboutir rapidement le projet envi- 
sagé en 1950 par l'assemblée représentative, tendant à créer une 
région administrative autonome de Diégo-Suarez. 

La création d'une telle province concentrerait l'administration d'un 
arrière pays qui, par la géographie même, et, étant donné le manque 
de routes, resterait, en cas d'opérations militaires ou de crise, irré- 
médiablement coupé du reste de l'ile. 

& chef de la région de Diégo-Suarez, au lieu de relever comme 
actuellement du chef de province de Majunga, serait le délégué dire 
du haut commissaire pour cette future région et disposerait en consé- 
quence de pouvoirs accrus. 

Cette organisation du commandement à es judicieuse à certains 
car, d'une part, elle met en parallèle les échelons de commandement 
civil et militaire, et, d'autre part, elle met en place à Diégo-Suarez 
un administrateur, représentant direct du haut commissaire, pour 
défendre les intérêts très particuliers de cette région. 

Cependant, un des membres de la mission souligne (et sur ce 
point il se rapproche d'un avis exprimé par le ministère de la France 
d'outre-mer) que la sorte d'autonomie géographique qui caractérise 
Diégo-Suarez, et qui est invoquée pour justifier l'autonomie adminis- 
trative, ne doit cependant pas être renforcée, confirmée prématu- 
rément par certains aménagements : 

« Il est curieux, dit-il, que, sous prétexte de démontrer les 
possibilités du génie, il ait été entrepris une route encerclant la baie, 
ce qui semble impliquer, de la part des autorités locales militaires e‘ 
civiles, une fructueuse collaboration, mais aussi une tendance à 
effectuer des travaux d'intérêt uniquement local. 

« Si la démonstration des qualités du génie est ainsi probante, 
cette large route de ceinture, qui prétend n'avoir pour but que de 
faciliter les déplacements des autochtones, peut apparaître d’une 
conception stratégique contestable. » 

Dès maintenant, les réalisations nécessaires à la mise en condition 
de la base stratégique demandent cette concentration des ressources 
financières de la région. Qu'il s'agisse des problèmes de l'eau, des 
routes ou du développement économique, il est naturel que l’admi- 
nistration, située loin de la base stratégique, à Majunga, soit sollicitée 
par des problèmes plus près d'elle et ne consacre aux préoccupations 
de Diégo-Suarez qu'un intérêt secondaire et des crédits insuffisants. 


CHAPITRE IV 
TCHAD 


Au cours de son voyage de retour, la mission a pu séjourner 
uelques heures à Fort-Lamy et y prendre contact avec le comman- 
ement civil et militaire du Tchad. 

Plusieurs questions, d'inégale importance, ont été évoquées au 
cours d'entretiens : 

Le rôle stratégique du territoire; 

L'infrastructure et le potentiel aériens; 

La défense des frontières et le maintien de l’ordre intérieur. 
La situation politique et militaire en Egypte, au Soudan et en 
Lybie, l’évolution interne de la Nigéria, la situation litique en 
Alrique équatoriale française et au Cameroun font naître quelques 





appréhensions. L'ensemble de ces éléments, pour ne pas dire leur 
connexion, crée des menaces tant intérieures qu’extérieures. L’Afri- 
que est un des points d’application de la guerre froide; le territoire 
du Tchad, qui touche sur de nombreux kilomètres à des territoires 
étrangers, dont les populations, partiellement nomades, connaissent 
mal ou méconnaissent les frontières, se trouve sur la route d’un des 
grands courants du monde islamique et à la soudure des mondes 
méditerranéen et africain, ce qui rend plus sensibles qu'ailleurs les 
diverses tendances qui agitent ces mondes et aussi nous invite tout 
spécialement à monter une garde vigilante le long de frontières 
trop souvent mal ou non délimitées. 

Le Tchad, point de rencontre de civilisations, est par conséquent 
un lieu d'échanges et on ne saurait attacher trop d'attention à toutes 
les incidences qui en découlent et qui pourraient un jour troubler 
l’ordre intérieur. Garde des frontières, défense contre une agitation 
qui risquerait de les franchir, maintien strict de l'ordre, ici encore 
nous retrouvons les impératifs qui doivent guider notre action. 

D'autre part, les territoires français de l'océan Indien sont 
séparés de l’ensemble métropole-Afrique du Nord par le Sahara et 
par une bande de territoires étrangers allant de la frontière libyenne 
au Cap. Le problème militaire est donc, en grande partie, aérien 
mais également terrestre; un renforcement des unités sahariennes 
motorisées et méharistes s'impose et la création d’une nouvelle 
compagnie saharienne motorisée est demandée. 

Aux servitudes d'infrastructure proprement techniques, s'ajoutent 
donc des servitudes diplomatiques; il convient de + vel, par une 
politique de présence et par la continuité du transit sur les aéro- 
dromes étrangers, un climat favorable à un fonctionnement régulier 
de lignes aériennes survolant ces territoires ou y faisant escale et 
de prévoir la mise au point de facilités ultérieures. La réouverture 
récente d’une liaison militaire régulière Paris-Tananarive répond en 
partie à cet impératif mais cette mesure doit être complétée par 
l'organisation d’une véritable base aérienne dans la région du Tchad. 

En effet, c’est dans cette région que se recoupent les grands axes 
de communications aériennes, les uns allant de la Méditerranée 
à l'Afrique centrale et orientale, les autres joignant la côte occiden- 
tale à la partie orientale de l'Afrique. S’il est admis que, en gros, ie 
Tchad est la « plaque tournante » de l’Afrique, on doit constater 
qu'actuellement, seul Fort-Lamy possède ur embryon de ce qui 
pourrait devenir une véritable base et, qu’en conséquence, il paraît 
préférable d'y développer le complexe stratégique indispensable 
plutôt que de se livrer à des études dont les conclusions ramèneraient 
vraisembhlablement au choix de Fort-Lamy. 

Le développement de Fort-Lamy implique un certain nombre de 
conditions dont on peut retenir les plus essentielles : 

Possibilités d'accès en toutes directions pour les diverses catégories 
d'appareil, donc lignes d’escales sur les axes principaux ; 

Infrastructure suffisante, donc terrains répondant à tous les 
besoins, réseaux radios et réseaux d'approche bien équipés; effectifs 
d'entretien, de réparation et de garde valablement calculés, installa- 
tions matérielles au sol adaptées, stockages divers assurés ; 

Voies d'accès terrestres ou fluviales aménagées ; 

Sécurité rapprochée et éloignée de la base renforcée. 

Tous ces points sont trop nn 26 pour être étudiés ici en 
détail; ils sont du ressort de divers départements ou autorités et plus 
singulièrement du commandant en chef des zones stratégiques 
intéressées, Cependant, la mission ayant préalablement pris connais- 
sance du point de vue du commandant en chef de la zone stratégique 
de l'Afrique centrale et ayant rencontré à Fort-Lamy les autorités 
civiles et militaires du Tchad, a retenu certains points de détail 
méritant d’être énoncés car, sans engager l'avenir, ils répondent à 
des préoccupations d'actualité : 

Aménagement de la piste actuelle "de Fort-Lamy pour la rendre 
apte à toutes les missions envisagées; 

Amélioration des réseaux radios et d'approche et renforcement des 
effectifs qui y sont employés; 

Construction d'installations permettant d’héberger à Fort-Lamy les 
effectifs de l’armée de l'air, chargés du ravitaillement, de l'entretien 
et des réparations; 

Construction d'installations de stockage de matériel et de carbu- 
rant; 

Aménagement des réseaux routiers, fluviaux et ferroviaires 
permettant d'atteindre et d'alimenter une base suivant les princi- 
pales directions d'emploi; s 

Implantation de troupes de sécurité éloignée et rapprochée. 

Cette question de sécurité de la base entre dans le cadre de i'orga- 
nisation de la défense de la région tehadienne et mérite d'etre 
étudiée plus attentivement. 

Les menaces, tant extérieures qu'intérieures, qui pèsent sur celle 
région amènent à demander un renforcement de l'ensemble du 
dispositif; l'attention de la mission a été tout particulièrement attirée 
sur ce point par les autorités locales. Plusieurs desiderata vont eté 
formulés dont voici ceux qui pourraient être satisfaits; ils intéressent 
à la fois les forces terrestres et les forces aériennes : 

a) La sécurité d'aussi vastes territoires ne peut être assurée que 
par la mobilité des unités. L'Afrique équatoriale française dispose 
d'un groupement de différentes armes, le détachement motorisé de 
Bouar. 11 est actuellement en fort mauvaise posture pour remplir ses 
IMISSIONS : 

En raison du mauvais état général de ses véhicules, déjà signalé 
l’année dernière ; 

En raison de la précarité des voies de communication pendant la 
saison des pluies; 

En raison de l'insuffisance du terrain d'aviation de Bouar; 

En raison de son inaptitude actuelle à être transformé en unité 
uéro-transportée. 

Sans envisager le jumelage, trop coûteux, d’une base aérienne 
dotée de moyens de transport lourd, encore inexistante, et d’une 
base terrestre hébergeant le D. M. A., il conviendrait de prévoir la 
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possibilité de rendre celui-ci aéro-transportable, de le faire enlever à 
Bouar, de le déposer au point jugé utile et de le ravitailler en cam- 
pagne. Ce sont là questions d'instruction, d'infrastructure et de 
moyens de transport aérien. 

b) Les moyens organiques de transport aérien sont actuellement 
insuffisants et la question de l'affectation d’un groupe de transport à 
l'Afrique équatoriale française, où les distances sont considérables 
et dont l'accès, à partir du bassin méditerranéen, est soumis à l’hypo- 
thétique traversée d’un Sahara mal équipé en relais aériens, a déjà 
été posée. Le général commandant en chef désigné de la zone straté- 
zique de l'Afrique centrale a souligné à plusieurs reprises la néces- 
sité de baser en Afrique équatoriale francaise, dès à présent et en 
permanence, ce groupe de transport. Celui-ci pourrait être équipé 
en « Dakota » ou en « Nord 2594 » et initialement déployé à Brazza- 
ville pour profiter des installations existantes, mais il serait sou- 
haitable de prévoir aussi son déploiement ultérieur dans une zone 
plus rapprochée des secteurs éventuels d’emploi, c’est-à-dire au 
Tchad. 

c) L'escadrille de « Dassault 315 » de l’Afrique équatoriale fran- 
caise est basée à Painte-Noire. Quelles que soient les autres réserves 
que l’on puisse formuler sur ce matériel, il n’en reste pas moins que 
son rayon d'action est insuffisant et son point de stationnement 
trop éloigné de la zone opérationnelle éventuelle; son entretien 
ost plus difficile en zone équatoriale qu’en zone tropicale; l’entrai- 
nement est limité par les conditions lopographiques et atmospuéri- 
ques locales, de sorte que celui-ci doit déjà se faire à Fort-Lamy au 
prix de déplacements saisonniers coûteux: l'instruction interarmes 
ne peut se faire utilement en zone de forêts. C’est pour ces r1isens 
que, passant sur les commodités de résidence et d’habitat certrine- 
ment plus agréables à Pointe-Noire qu'à Fort-Lamy, il a été demiidé 
à la mission de transmettre aux autorités compétentes le désir imain- 
tes fois exprimé de voir transférer en ce dernier point l’escadriile de 
Pointe-Noire. Ps 

d) A un échelon moins élevé, le maintien de l’ordre et ia séurité 
des frontières sont en partie assurés par des unités méharistes ou 
motorisées ; les unes ont un matériel en général inadapté et véluste, 
inalgré quelques améliorations apportées depuis l'année dernière : 
les autres sont en nombre insuffisant et font l’objet de discussi-1s 
sur le recrutement permettant de leur donner une efficacité oplima. 
Il semble à certains que pour assurer l’ordre dans les régions d’inter- 
vention des unités méharistes, le panachage des races soit souhai- 
table; sans doute, l'adaptation et le dressage des éléments origi- 
naires du Sahel sont-ils plus longs et plus difficiles que ceux des races 
purement sahariennes: sans doute les unités y perdront-elles un peu 
en mobilité ; cependant, une sélection au recrutement et une instruc- 
tion bien menée doivent être susceptibles de donner de bons résul- 
tats et de faire des unités méharistes mixtes un excellent outil de 
police et de garde des frontières, soit qu’elles agissent isolément, 
soit qu'elles agissent en liaison avec les unités motorisées et 
l'aviation. 

Quelle que soit la solution adoptée (panachage ou homogénéité), 
la valeur de l'outil sera fonction du soin-apporté au choix des méha- 
ristes, de la collaboration entre autorités civiles et militaires, 
enfin et surtout de la valeur de l'instruction qui ne peut être donnée 
que par des cadres qualifiés et spécialisés ; il est urgent de refaire un 
corps de méharistes qui a été décimé par quinze ans de guerre. 
La revalorisation et la modernisation de notre défense intérieure 
et extérieure au Sahara ne consistent pas seulement dans la création 
de vastes complexes stratégiques à l'échelon planétaire; elles consis- 
tent également dans l'adaptation réciproque des divers moyens que 
la technique moderne ajoute à ceux qu'une déjà longue expérience 
saharienne nous avait permis de concevoir en Algérie et d'appliquer 
à son exemple, avec les modifications nécessaires, ‘dans les terri- 
toires sahariens d'Afrique occidentale française et d’Afrique équato- 
riale française. 7 ve 

a commission n’ignore pas que diverses mesures concrèles 01 
dés été prises par les troupes coloniales en faveur de la sélection 
et de la spécialisation de cadres méharistes (par exemple : stage 
spécial d'orientation, rédaction de notice, adoption d’un régime de 
service particulier). Il y a là un effort intéressant qui mérite d’être 
poursuivi et approfondi. 

jous croyons devoir joindre à ces observations certains desiderata 
«pme par les autorités locales du Tchad et qui répondent à leur 
souci de renforcer la sécurité extérieure du territoire, tout en 
assurant une « présence » satisfaisante : P : 

rarde aux frontières devrait être du ressort d’un commande- 
= Enifié, établi à moins de 500 kilomètres des zones les plus 
sensibles et disposant en sus des garnisons existantes et des 4 pelo- 
tons méharistes souhaités, de 5 compagnies sahariennes ea tra gs 
dont ? face à la frontière de Libye et 3 face à la frontière du 
+ t t ttre d'atteindre le zones 

P À éter la couverture et permettre ë »S 
A, À à la circulation automobile, le commandant des trou- 
pes du Tchad devrait disposer à Fort-Lamy d un bataillon aérotrans- 
portable, car le D. M. A. de Bouar peut être utilisé à d'autres er mn 
ar le général commandant les forces armées en Afrique gr 
rançaise-Cameroun et d’une unité d'aviation de pe be 2 1 
d'assurer la mise en place de ce bataillon et le support ogistique 
d'opérations sahariennes au delà des rat gr se oi 

e itique de support logistique doi avoir pour Conséquence 
A de terrains de travail et d'emploi à pres des 
frontières, des terrains existant à Bouar, Bardai, Largeau, Abèc e 4 
Fada; il faudrait les développer, en particulier celui de Rs: i 
serait nécessaire également d'aménager les pistes reconnues de \ te 
Yedibou ét Oum Chalouba; par ailleurs, la rospection d ee, er- 
rains, vers Aozou par exemple, et dans la région du nœud des g" 
tières soudanaise, française et congolaise belge, a été d'ores € 


déjà prescrite. 








Conclusions. 


En conclusion des observations précédentes, il est possible de 
PT ge à la question qui se pose logiquement : la situation de la 
défense de Djibouti, Madagascar et Fort- y permet-elle de remplir 
les trois missions qui incombent aux forces armées : 

1° Maintien de l’ordre ; 

2° Protection des territoires en cas de conflit ; 

3e Aptitude à jouer le rôle stratégique qui lui revient ? 


1° Le maintien de l’ordre, en cas de troubles intérieurs, serait 
difficilement assuré : 

a) A cause du manque de mobilité des troupes stationnées : 

Il importe notamment de prévoir le plus tôt possible pour le 
D. M. A. de Madagascar des moyens de transport valables, ces moyens 
étant aussi bien aériens et maritimes que terrestres : 

D'où augmentation des matériels et des effectifs de l’air insuffisants 
pour l'entretien simultané d'appareils usés et la garde des terrains ; 

D'où renvoi dans les eaux de l'océan Indien le plus rapidement 
possible du bâtiment de guerre Lapérouse et l'affectation à Mada- 
gascar de moyens de transport maritime permettant d'effectuer des 
débarquements et des opérations amphibies: 

D'où le renouvellement, au D. M. A. et dans les unités stationnées 
dans l'ile, d’un matériel auto, incapable, étant donné son usure, de 
supportèr plus de quinze jours d'opérations. 

n Afrique équatoriale française: implantation sur la base de Fort- 
Lamy de l’escadrille actuellement stationnée à Pointe-Noire, trop 
excentrique, création d’une nouvelle unité saharienne motorisée, 
affectation d’un groupe aérien de transport; de telles améliorations 
sont valables tant en cas de crise intérieure que de crise extérieure ; 

b) A cause des effectifs, tombés au niveau d’un très strict mini- 
mum acceptable : 

_ Grâce au rapatriement du corps expéditionnaire d’Extréme-Orient, 
il doit être possible de maintenir à Madagascar les troupes de 
sécurité  — constituent les Africains d'Afrique occidentale française. 
De plus, l’augmentation demandée des effectifs de la gendarmerie et 
de la garde doit normalement pallier l'insuffisance des troupes, car 
le maintien de la sécurité intérieure est leur mission première. 

Le bataillon du génie doit également être recomplété dans un bref 
délai (déficit 200 hommes). 

Si ces mesures élaient prises — et rapidement — on pourrait sinon 
affirmer, du moins penser que le maintien de l’ordre sera assuré, Ce 
sont des conditions sine qua non. 


2° Par contre, pour la protection des territoires en cas de conflit, tout 
est à faire. 

A Djibouti, il n’existe aucune protection du port, ni contre une 
attaque de sous-marins (mouillage de mines, débarquement de 
commando), ni contre une attaque aérienne. 

Même remarque pour Madagascar: la protection des bases aériennes 
ou des ports est inexistante ou insuffisante. Or, il ne faut jamais 
perdre de vue ee — donné les distances, la Grande Ile pourrait 
être coupée de la métropole et devrait, pendant un certain laps de 
temps, assurer elle-même sa défense : 

D'où la nécessité, dès le temps de paix, de prévoir et de mettre en 
place les moyens nécessaires ; 

D'où la nécessité de disposer à Diégo-Suarez d'un terrain tel ge 
= Eee gros porteurs puissent se poser (remise en état d'Andra- 
aka) ; 

D'où la nécessité de disposer, toujours à Diégo-Suarez, de moyens 
de protection anti-aériens et anti-sous-marins ; 

D'où la nécessité de disposer, pour le général commandant supé- 
rieur, d’un D. M. A. renforcé et réellement mobile pouvant se porter 
D + vers n’importe quel point de l’île; 

J'où la nécessité de constituer des stocks suffisants pour plusieurs 
mois. 

Aucune de ces conditions n’est réalisée. 


3 Sur le plan stratégique, il est à prévoir, qu’en cas de conflit Ja 
route des pétroliers passerait par le canal de Mozambique, d’où la 
nécessité de la protection de cette zone contre une éventuelle attaque 
par sous-marins. Cette défense devrait être aéro-navale. 

Il n’est pas inutile de rappeler que du cap d’Ambre au cap Sainte- 
Marie, la distance est de plus de 1.200 kilomètres, d’où la nécessité : 

D'une base anti-sous-marine à Diégo-Suarez, pour assurer l'accès 
nord du canal de Mozambique et la surveillance des Comores ; 

D'une base qui pourrait être à Tuléar où la rade constilue un 
magnifique plan d’eau, pour le sud; 

D'une base à Tamalave, pour la côte Est. 

Ces trois points sont silués géographiquement de telle sorte que 
les zones couvertes grâce au rayon d'action d'avions A. S. M. se 
recouperaient; ils devraient être dotés de moyens de détection, de 
lutte anti-sous-marine, de protection et être reliés entre eux par des 
liaisons terrestres convenables doublant les liaisons maritimes el 
navales. 

Seul, Diégo-Suarez possède un rudiment de protection; ailleurs, 
tout est à créer: infrastructure, D. C. A., artillerie de côte, défense 
par mines terrestres ou maritimes, couverture radar englobant la 
côte orientale d'Afrique, les Comores, les Seychelles, Madagascar, 
l’île Maurice, la Réunion, etc. 

D'autre part, l'expérience de la dernière guerre prouve qu'il esi 
nécessaire de prévoir à Madagascar et dans la Côte francaise des 
Somalis un corps expédilionnaire léger, organisé et équipé sur le 
type d'une grande unité française ou alliée, dans laquelle il s’inté 
grerait, et susceptible d'assurer la représentation française sur un 
théâtre d'opérations extérieur, tel que le Moyen-Orient par exemple. 
Il y aurait intérêt à ce que cette question fût débattue dès le temps 
de paix. 
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Il faut noter que les différents moyens demandés pour le maintien 
de l’ordre ou pour un éventuel conflit ne s’additionnent pas, ils St 
col ete nt, .… # £ n 

En. définitive, ii convient de rappeler ce qui a déjà été dit dans 
les généralités : « La France ne gardera sa place dans l'Océan indien 
que dans la mesure où elle s'y sera préparée, La puissance française 
ne sera maintenue que si l'infrastructure de cet ensemble est stralé- 
giquement organisée et occupée. Si nous ne pouvons assurer celte 
tâche, d’autres viendront, bon gré, mal gré, l’assurer à notre place.» 


ANNEXE N'166 


Session de 1955 . 2e séance du 7 juillet 1955.) 


PORT fait au nom de la commission des affaires financières, Sur : 

ne | 1e 7 8 - d'avis, transmise par M. le président du conseil 2 

ministres; 2° la demande d'avis, transmise par M. le président 5 

l'Assemblée nationale, sur le projet de loi relatif au développemen 

des orédits affectés aux dépenses du ministère de la France d’outre- 

mer (dépenses militaires) pour les exercices 1955 et 1956, par 
M. Pierre Cornet, conseiller de l'Union française (1). 


Mesdames, messieurs, la présentation des dotations budgétaires 
consacrées aux dépenses militaires du ministère de la France d 2 
mer est, cette année, radicalement différente de celle du budge 
récédent. | | ; 
É. e projet qui nous est soumis comporte en effet des demandes de 
crédit pour deux exercices: 1955 et 1956, Cette modification essen- 
tielle n'est pas liée à l'application d'un plan multiannuel; elle est 
inspirée par des considérations d'opportunité qui, à nos Yeux, sont 
décisives. Si nous déplorons le vote tardif des crédits militaires pour 
l'exercice en cours, bien que la mise en œuvre de divers procédés : 
rapprochant davantage d'expédients que de techniques gg 
largement corrigé les inconvénients provenant du retard, la situa ion 
aurait risqué de se trouver aggravée en 1996 par suile d un « alé ndrier 
électoral chargé. Pour être discutable sur le plan des principes, Ja 
méthode utilisée conduit à des résultats appréciables en assurant _ 
moins pour l'exercice 1956 une période d'exécution budgétaire normaic 
pour les marchés et les travaux. | 

Si l'on s'en tient à quelques masses caractéristiques, le projet de 
dépenses militaires outre-mer comporte : PERS PE 

à pour 1465: 43 milliards 500. millions de crédits de _payeme » 
contre 43 milliards dans le premier fascicule budgétaire qui avait été 
soumis aux seules délibérations de votre commission des affaires 
financières, puis retiré : » 

{ milliard 65 millions 500 d'autorisations de programme. 

b) pour 1956: 48 milliards de crédits de payement ; 

9 milliards 978 millions d'autorisations de programme 

Eu égard aux crédits de payement, les éléments de comparaison 
sont les suivants ; : | 
4 La demande de 43 milliards 500 millions doit être rapprochée au 
montant de 3% milliards 392 millions, soit une augmentation . 
i milliards 102 millions, ou de 3 milliards 502 millions en lenan 
compte, dans cette dernière hypothèse, des deux collectifs de 410 mil- 
lions pour les soldes et charges sociales, et de 160 millions pour l'en- 
tretien du personnel (soit 600 millions 

2 L'augmentation de 3 milliards 502 millions par rapport à 1955 peut 
être ventilée de la manière suivante : | 

2 milliards 950 millions destinés à assurer le réemploi des efffectifs 
rapatriés d'Extrême-Orient; “tin 3 
t 4 milliard 250 millions destinés à permettre la r alisation He 3 
développement de la gendarmerie (effectifs, équipement! en matériel, 
construction) ; : | SE. 

3e L'augmentation de 4 milliards 500 millions de l'exercice 1956 par 
rapport à l'exercice 1955 peut être ventilée de la façon suivante : 

b milliards 560 millions destinés à assurer le réemploi ge 4 
veaux effectifs rapatriés, soit 4 milliard 715 millions au titre r 
soldes et charges sociales, 750 millions au titre de l'entretien, du 
personnel (alimentation, transport, habillement, santé) et % millions 

=” mr : « à 8 rar . nts. 
au titre de l'instruction et des carbura RE ER 

100 millions pour couvrir l'augmentation des charges locatives et 

»s charges d'entretien du domaine militaire ; | L37> A 
100 millions au titre de l'accroissement des constructions (des 
prces terrestres) ; , | " ju: 

. Et 1 milliard 540 millions au titre d'un nouveau développement de 
la gendarmerie (effectifs, équipement en matériel, construction). 

Ce dernier total de 1 milliard 540 millions se subdivise à son tour 


en deux parties : | 
Un premier poste de 700 millions, ,onpéguence RP, de 
l'augmentation intervenue en 19%55 (440 millions é—  … es 
M5 millions pour Le vas et 45 millions pour le fonctionneme 
»s services atériel) ; 
Et d'un Le poste de 810 millions pour l'accroissement propee 
à 1956 (378 millions pour les soldes et entretien ee 
106 millions pour l'entretien du casernement de la go es ! 
l'augmentation des dépenses locatives, 71 millions pour ag 
en matériel des unités nouvelles et 285 millions pour les construc 


tions). | : 
aux les & isations de rrammme, qui, nous le 

égard aux nouvelles autorisations de prog ui, nou 
ble ne s'ajoutent pas aux dotations initiales de 43 milliards 
500 millions et de 48 milliards, l'élément essentiel de comparaison 


« 











(1 Voir : Assemblée nationale (2e législ.), n° 11048; Assemblée de 
l'Union française, n°s 156, 161 (année 1955). 





est fourni par la loi n° 54-365 du 2 avril qui avait accordé 3 milliards 
48 millions d’autorisations de programme en face d’un montant 
cumulé des nouvelles autorisations pour 1955 et 1956 de 3 milliards 
et ges (4 milliard 6 millions en 1955, 2 milliards 918 millions 
en 1956). 

A l'intérieur du document budgétaire on retrouve la même nomen- 
Clature que précédemment. Comme pour l'exercice 1954, les budgets 
de la France d'Outre-mer (titre HI) « Moyens des armes et des 
services » (titre V) « Equipement », ne comportent que les crédits 
propres aux départements de la France d'outre-mer, à l'exception 
d'un personnel très réduit pour l'administration centrale (27 per- 
sonnes occupées à la gestion de crédits Etats associés). Ces dotations 
ne concernent que les forces de terre: armée et gendarmerie. Les 
dépenses correspondantes pour l'air et la marine, non individualisées 
pour les territoires d'outre-mer, demeurent inscrites aux budgets 
respectifs de ces armes. Ainsi, aucune vue d'ensemble des crédits 
destinés à la défense de l'outre-mer n’est possible. Cette considération 
nous parait constituer un élément important pour le maintien du 
statu quo: autonomie des dépenses militaires e la France d’outre- 
mer. 


Sans vouloir anticiper sur les conclusions que nous aurons à tirer 
de certains impératifs numériques, observons que ces budgets sont, 
pour une très grande part, des budgets de personnels (1955, 
J0.732 millions; 1956, 38 milliards 237 millions). Peu de crédits sont 
consacrés aux dépenses de matériel (fonctionnement et entretien) — 
1955, 5 milliards 720; 1956, 6 milliards 73 — et peu de crédits égale- 
ment aux travaux et équipement — 1955, 4 milliards 3; 1956, 3 mil- 
liards 800. — Dans une certaine mesure, les effectifs ont été forcés 
au détriment des travaux. 


Les dotations de l'exercice en cours sont établies sur les bases 
de 41 milliards 609 millions pour le titre I « Moyens des armes 
et des services », contre 38 milliards 200 millions en 1954, et 1 mil- 
liard 890 millions pour le titre V « Equipement », contre 1 milliard 
197 millions en 1954. Pour 1956 (1), le montant du titre HI 
est de #5 milliards 452 millions et de 2 milliards 547 millions pour 
le titre Y. . 

Entre l'exercice 1954 et les exercices 195 et 1956, la progression 
de la dotation globale porte : 

Sur l'augmentation des cadres et troupes des fédérations africaines, 
l'effort rendu possible par l'élévation des plafonds budgétaires faisant 
surtout sentir ses effets sur l'Afrique centrale : 

(Pour les autres territoires de l’Union française, les effectifs ont été 
dans leur ensemble maintenus à un niveau au-dessous duquel il est 
depuis plusieurs années reconnu qu’il n’est pas possible de descen- 
dre). 

Et sur le renforcement en effectifs et en installations des forma- 
lions de gendarmerie. 

En attendant les modifications de présentation qui seront très 
sensibles si le plan multiannuel de modernisation toujours à l’état de 
projet voit le jour, deux chapitres nouveaux sont apparus dans la 
nomenclature: le chapitre 34-31 comportant les dépenses de 
fonctionnement des services du matériel de la gendarmerie; et le 
chapitre 35-31 où sont inscrites les dépenses d'entretien des bâti- 
ments de la gendarmerie. Le prochain fascicule budgétaire compren- 
dra l'individualisation complète des crédits de la gendarmerie x 
compris pour le chapitre 31-01 « Administration centrale — Presta- 
tions el versements à caractère obligatoire » et le chapitre 33-81 
« Prestations el versements à caractère obligatoire ». 


Dans le cadre de la procédure budgétaire, on observe que les auto- 
risations de programme affectent les chapitres : 
1955. 
Chap. 54-31. — Constructions outre-mer de la gendarmerie, 1 mil 
liard de francs. ‘ 
Chap. 54-91. — Pistes et ports, 65.500.000 F. 


1956. 


Chap. 53-91. — Equipement en matériel des unités de gendarmerie, 
390 millions de francs. 

Chap. 51-31. — Construction outre-mer de la gendarmerie, 1.500 mil- 
lions de francs. , | 

Chap. 54-71. — Travaux et installations domaniales de l'armée, 
1 milliard de francs, Ci 

Chap. 54-91, — Pistes et ports, 68 millions de francs. 


Les crédits de payement correspondants sont : 


1955. 
Chap. 53-31. — Equipement en matériel des unités de gendarmerie, 
15.900.000 F. | Û 
Chap. 54-31. — Constructions outre-mer &endarmerie, 699.535.000 F. 
Chap. 54-71. — Travaux et installations domaniales, 1 milliard de 
francs. 


Chap. 51-91. — Pistes et ports, 65.500.000 F. 


1956. 
Chap. 53-31. — Equipement en matériel des unités de gendarmerie, 
259% millions de francs. É É 
Chap. 54-31. — Gendarmerie. — Constructions outre-mer, 924 mil- 


lions 500.000 F. 


(1) Il est à noter que la « section des charges communes » du 
ministère des finances prend en + - les augmentations de soldes 
et traitements à intervenir à partir du {er janvier 1956. 
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Chap. 54-71. — Travaux et installations domaniales, 1 milliard 
300 millions de francs. 


Chap. 54-91. — Pistes et ports, 68 millions de francs. 


Enfin l'amélioration de 4 milliards 500 de l'exercice 1956 
rapport à l'exercice de 1955 ne doit pas faire exagérément illusion : 
dès le 1er janvier 1956 des dépenses sont inéluctables (2.260 millions 
pour les suppléments d'effectifs, conséquence du rapatriement de 
1.667 unités au titre. des forces terrestres. 860 millions pour le ren- 
forcement de la gendarmerie qui fait sentir ses effets). L'amélio- 
ration réelle est de 1 milliard 240 (400 millions pour les forces ter- 
restres et 840 pour la gendarmerie). 


Personnels. 


La réfaction des effectifs de l’administration centrale très nette- 
ment amorcée en 1954 (amputation des crédits de 39 p. 100) pour 
tenir compte du transfert au ministère de la défense nationale 
de la gestion administrative et financière des forces terrestres 
d'Extrêéme-Orient, se poursuit. Une nouvelle réduction porte sur 7 
officiers, 8 sous-officiers et 13 employés civils. D'autre part, les 
dotations sont affectées par un transfert de 16 employés civils au 
budget des forces terrestres en Extrêéme-Orient (chap. 31-21), et par 
un transfert valable pour 1956, celui-ci concernant 10 employés 
civils de l'établissement central du matériel outre-mer précédem- 
ment réglés sur des crédits de matériel et, enfin, du transfert 
d'un emploi d’assistante sociale chef (chap. 31-21). Toutefois, la 
dotation demandée pour 1956 (363 millions) est mi ge supé- 
rieure à celle de 1954 (356 millions) et de 1955 (identique) par suite 
des augmentations de solde ou des suppléments de solde inter- 
venus et jouant en année pleine, et des transferts de salaires de 
personnels civils précédemment rémunérés sur les chapitres de 
matériel, contrairement à une saine ventilation des charges. 


On note la création de deux postes d’inspecteur technique, l’un 
pour le service des matériels et bâtiments (général de division), 
l'autre pour le service de l’intendance outre-mer (intendant général), 
poste justifié sur le plan technique par la complexité croissante de 
ces services (1). 


Mais les augmentations les plus sensibles qui donnent au budget 
de 1955 et de 1956 leur physionomie propre concernent les soldes et 
charges sociales et l'entretien du personnel (chap. 31-11, 31-12, 
32-81, 32-82, 32-83, 33-01, 93-81, 34-11). L'’accroissement de la 
demande de crédit prend son fondement dans l'augmentation des 
effectifs résultant des rapatriements d’Extrême-Orient. Les crédits 
de 1955 au titre des soldes et charges sociales sont en progression 
de 1 milliard 210 millions dont 1.152 pour l'augmentation des effec- 
tifs « forces terrestres » et 53 millions pour le remboursement aux 
fédérations des services rendus au titre de la franchise postale 
(chap. 37-81); les crédits relatifs à l'entretien du personnel com- 
portent une progression de 801 millions résultant pour 634 millions 
d'effectifs supplémentaires et pour 220 millions du retour des 
séjours outre-mer à la durée normale de trente mois qui se tra- 
duit, dès cet exercice, par une augmentation de 20 p. 100 des effec- 
tifs transportés entre la métropole et les territoires d’outre-mer. 
Pour l'exercice 1956, les chiffres sont respectivement de 1 milliard 
62% millions (augmentation des effectifs), et de 880 millions (pour 
l'entretien du personnel) mais au cours de 1956 le supplément de 
crédit provenant d’une rotation anormale du personnel est réduit 
de 130 millions. 


La déflation du corps expéditionnaire d’Extrême-Orient est souli- 
gnée par des changements importants dans les effectifs. Jusqu'ici 
lers retours d’Extrême-Orient se sont surtout traduits par des gon- 
flements théoriques des effectifs, les personnels bénéficiant à leur 
retour du congé de fin de campagne de quatre mois. Dès mainte- 
nant (et plus encore en 1956), le volant de relève a fait place au 
surnombre. Bien que le rythme des retours ne soit pas exactement 
connu, bien que la situation des rapatriés ne soit pas parfaitement 
déterminée quant à la durée de l'engagement qui reste à courir, 
des mesures devraient être prises, les unités existantes n'étant pas 
en mesure d’absorber les excédents d'autant plus importants que 
le recrutement avait été régional. 


Les excédents d'effectifs seront résorbés de deux manières : 


Un volant d'effectifs africains en « surnombre provisoire » est 
attribué aux forces d’Afrique qui seront capables d'entretenir les 
rapatriés africains et les personnels de relève; la cohésion, la ta- 
bilité et la valeur opérationnelle des unités organiques y gagneront; 


Dans le cadre du plan de réorganisation des forces d'outre-mer, 
un certain nombre de rapatriés seront intégrés dans des unités exis- 
tantes à créer (2). 





(1) Toutes les conséquences du régime de la « nation en temps 
de guerre » n’ont pas été tirées, sinon, dès le "ge — de paix, cer- 
tains allégements pourraient intervenir et des doubles emplois 
seraient évités. | | : 

(2) Si on suppose par exemple que 7.000 officiers, sous-officiers 
ou hommes de troupe sont attendus en 1956, en dehors de l’hypo- 
thèse de la création d’un pécule spécial pour les rapatriés, la ven- 
tilation peut porter sur : | 

L'incorporation de 2.300 personnels par la création d'unités nou- 
velles, le renforcement des points sensibles (région côtière, fron- 
tière libyenne et sous groupement de Kaouar); le retour des batail- 
lons de Diégo-Suarez au système des bataillons sénégalais; la libé- 
ration de 40 p. 100 de l'effectif rapatrié lié par un contrat de: courte 
durée. 





Le tableau ci-dessous fait ressortir l’évolution des effectifs en 
surnombre provisoire accordés aux fédérations africaines : 











SOUS- TROUPE ben DONT 
OFFICIERS | 4. D. L. P. D. L A. 0. F. 

PER PP PAR 349 4.088 1.443 5.800 . 
ME one sée 499 8.208 618 9,325 8.375 
doses 749 10.704 618 12.071 410.749 














Laissant le soin au rapporteur de la commission saisie pour avis 
de donner des indications plus complètes des effectifs, nous souli- 
gnerons : 


Le renforcement très marqué des effectifs stationnés en Afrique 
continentale: dans les territoires non africains, Antilles et Paci- 
fique, Guyane, et dans la Côte française des Somalis, les militaires 
de carrière ont été remplacés par des appelés ou par des militaires 
recrutés sur place, substitution génératrice d'économies que l’Assem- 
blée ere puisqu'elle se place dans la ligne de l’africanisation 
ou de la localisation des cadres; les effectifs en service à Madagascar 
conservent le même volume ; 

La progression très nette des effectifs depuis 1954: 

41.800 fin 1954 (auxquels s’ajoutaient 5.800 au titre du volant de 
relève) ; 54.365 fin 1955; 56.618 fin 1956. 

On rencontre donc un certain parallélisme entre la progression 


des crédits: 39 milliards 392 millions et demi en 1955 et 48 mil- 
liards en 1956, et progression des effectifs. 


L'évolution des effectifs par catégories est donnée par le tableau 
suivant : 





EFFECTIF MOYEN | EFFECTIF 
1954 1955 moyen 
1955. 1956. 1956. 





Officiers ........ se 1.604 1.760 1.689 1.810 1 
Sous-officiers ....., 6.077 6.601 6.525 7.319 7.200 
TOURS: | 39.377 | 45.994 42,922 47.359 46. 


7 
4) 47.058 | 54.355 51.136 56.518 55.773 





























(a) Y compris le volant de relève. 
EE NS 


Dans les faits, la situation est moins brillante. Actuellement, 
afin de ne pas dépasser le tableau des effectifs, dans certains terri- 
taires les engagements sont complètement suspendus; si le nombre 
des engagés a été un moment très élevé, ce qui comporte des 
répercussions favorables, l'instruction militaire est actuellement 
très limitée: par un recrutement squelettique et par la faiblesse 
des engagements La majoration des crédits pour l'instruction (1955: 
23 millions; 1956: 45 millions) ne compense pas une carence dont 
les effets à terme sont incoercibles sur la qualité et le volumes des 
réserves. 


C'est une gageure que de vouloir mener à bien l'instruction de 
54.000 ou 56.000 hommes avec une dotation de 176 ou 222 millions, 
si on veut mettre sur pied un exercice plus adapté à la guerre 
moderne. 


Si elle n’a pas maintenu la réduction indicalive au chap. 34-11 
(Instruction des cadres et de la troupe) qu'elle avait précédemment 
retenue, votre commission des affaires financières ne souligne pas 
moins avec force son désir de voir perfectionner l'instruction des 
cadres et de la troupe tant européenne qu’autochtone, tant afri- 
caine que rapatriée, de retrouver une meilleure protection entre les 
appelés et les engagés, et surtout de voir plus complètement réali- 
ser l’africanisation des cadres et un meilleur amalgame de tous les 
éléments constituant les forces militaires terrestres d'outre-mer. 
Pour être des pépinières de qualité, les écoles militaires prépara- 
toires africaines livrent leurs promotions avec des échéances loin- 
taines. Des aspirations personnelles éloignent du métier des armes 
des candidats naturels de l’armée. 


En ce qui concerne les effectifs de la gendarmerie, le mouvement 
de progression de l'exercice précédent se poursuit, tout en mainte- 
nant les effectifs de la gendarmerie d'outre-mer proportionnellement 
très en decà de la densité que l’on trouve dans la métropole. Compte 
tenu de la suppression du détachement de la gendarmerie des éta- 
blissements français de l'Inde, les augmentations prévues sont 
résumées ci-dessous : 

Officiers: entre le 31 décembre 1954 et le 31 décembre 1955, 12; 
entre le 31 décembre 1955 et le 31 décembre 1956, 8. 

Sous-officiers : entre le 31 décembre 1954 et le 31 décembre 1955, 
479; entre le 31 décembre 1955 et le 31 décembre 1956, 160. 

Auxiliaires : entre le 31 décembre 1954 et le 31 décembre 1955, 56: 
entre le 31 décembre 1955 et le 31 décembre 1956, 397. 

Officiers : en 1955, 4 en plus; en 1956, 14 en plus. 

Sous-officiers : en 1955, 200 en plus; en 1956, 376 en vlwe 

Auxiliaires : en 1955, 276 en plus; en 1956, 704 en plus. 
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Eflectifs aglobaur. 












| 


| 
| 31 DÉCEMBRE | 51 DÉCEMBRE | 31 DÉCEMBRE 








| 1954 1955 1956 
Officiers ......... 0000 0 0 | 98 | 110 118 
SOUSONNCIErS ss... 2,190 | 2,609 2.769 
Auxiliaires ................ | 2.630 3.210 3.607 
D... | 4.858 | 5.92% | 6.44 
| | 
———— — —— ———_——— ——_————————————— 
Ces effectifs supplémentaires doivent permettre la mise en place 


de brigades et de postes nouveaux, un meilleur encadrement de la 
garde régionale ainsi qu'un renforcement des formations chargées de 
la sécurité dans des régions sensibles 


Matériels et fonctionnement. — Travaux et équipement. 

Les crédits inscrits dans le projet de 1955 comportent un accrois- 
ement de 65 millions pour l'entretien des matériels, l'armement, 
les services automobiles et les transmissions, (Chapitre 34-51, 34-52, 
W-61), 43 millions pour l'entretien des bâtiments et le loyer (Chapi- 
tre 5-71 

Pour l'exercice 1956, les chiffres sont respectivement de % mil- 
lions (entretien dés matériels d'armement, automobiles, transimis- 
sions) de 96 millions (entretien des bâtiments et loyers) et 302 mil- 
lions pour l'équipement en matériel, constructions, travaux et instal- 
lations domaniales, La majoration des crédits de construction est 
sans aucun doute en mesure d'améliorer le recrutement: les mili- 
aires pénalisés pour leur logement et celui de leur famille ne peu- 
vent être que de médiocres soldats. Le crédit pour l'exercice 1956 
réserve un meilleur équilibre entre le casernement des cadres et 
celui de la troupe, Les inégalités flagrantes entre les armes (terre 
et air) exigent d'autres remèdes. 

Notons enfin un crédit de 17,5 millions pour l'entretien de la piste 
transsaharienne n° 1 de Tindouf à Fort-Gouraud (1955) et de 20 mil- 
lions pour 1956. (Chapitre 54-91, inexactement désigné semble-t-il 

Pistes et Ports » car il ne concerne que les pistes). Cette majora- 
tion mettra la Mer Niger » en mesure de poursuivre ses travaux 
pendant toute l'année 1956 

A cette faible progression des dotations pour l'entretien du maté- 
riel des forces terrestres, s'ajoute la fourniture de matériel en cours 
de rapatriement d'Extrême-Orient ou du matériel destiné à l’Extrême- 
orient ét qui n'avait En encore quitté la métropole au moment de 
la cessation des hostilités (chapitres 34-51, services de l'armement, 
31-52, services automobiles, et 34-61, services des transmissions). 
L'importance ne peut en être exactement précisée, ni traduite bud- 
gélairement puisque ce matériel appartient déjà à l'Etat. Son mon- 
tant est infiniment supérieur à l'abandon des commandes de 
196 millions dans les chapitres 34-51 et 34-52. Malgré certaines cir- 
constances défavorables qui risquent de diminuer la qualité de 
l'option du ministère de la France d'outre-mer, il atteint plusieurs 
milliards et met le commandement en mesure de remplacer une 
grande partie du matériel réformé. 

Les dépenses de gendarmerie au titre des matériels et fonction- 
nement et des travaux et équipement comportent un accroissement 
sensible qui joue dès 1955. Si, pour la commodité de l'exposition, on 
prend comme point de départ une lettre rectificative qui devait 
intervenir à la suite du projet de loi n° 10221, on constate qu'un cré- 
dit de 500 millions a été dans son intégralité affecté aux dépenses 
de gendarmerie. Les principaux postes en progression sont pour 1955 
les dépenses du service armement et matériel (38 millions), l’entre- 
tien et la restauration des bâtiments (25 millions), l'équipement en 
matériel, construction, travaux et installations (676 millions dont 
570 millions pour les dépenses de construction). Pour l'exercice 1956, 
l'augmentation est encore plus sensible (service armement et maté- 
riel, 54 millions, entretien des bâtiments, loyers, 105 millions, équi- 
pement en matériel, construction, travaux et installations doma- 
niales, %54 millions dont 285 millions pour les dépenses de construc- 
tion). Dans les meilleurs délais pourra donc être réalisé le caserne- 
ment de nouveaux postes et brigades et le logement du personnel 
dans une arme qui à toujours conduit de pair le recrutement de ses 
cadres et leur casernement. 

Entin. les nouvelles autorisations de programme, elles aussi, met- 
tront en mesure de compléter le logement du personnel de la gen- 
darmerie et de réaliser les casernements de nouveaux postes et 
brigades. En effet, sur un total de 1 milliard 65 millions 500.000, 
l'échéancier des payements comporte pour les constructions de la 
gendarmerie (chapitre 54-31) une somme de 330.000 francs pour 1955, 
de 524.000 francs pour 1956, contre 65.500 seulement pour les pistes 
et les ports. Le méme chapitre 54-31 comprend en outre un crédit 
de 289.000 francs pour les opérations en cours, le crédit total étant 
de 639 millions pour 1955, et 924 millions pour 1956. 

Votre commission des affaires financières a apprécié les efforts 
couronnés d'un certain succès pour améliorer les dotations budgé- 
défense militaire outre-mer, en 1955 et 1956. L'amélio- 
est même plus sensible que celle qui ressort de la sim- 
ple lecture des documents budgétaires puisque les transferts en 
nature d'Extréme-Orient en Afrique (notamment ur l'armement, 
chapitre :M-31, les services automobiles, chaplars 4-52, à l'exclusion 
ou presque des transmissions, chapitre 34-01) ouvrent des perspec- 
tives pratiques considérables de renouvellement. Dans l'outre-mer, 
istique a peut-être autant d'importance que l'armement propre- 
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ment dit. Si les dotations en matériel de transmission ont été 
jusqu'ici médiocres, les sorties d’usines sont maintenant satisfai- 
santes. 

D'autres chapitres profitent indirectement de ces transferts de 
matériel: per exemple, le chapitre 53-51 « Rénovation des parcs de 
matériel et équipement des unités nouvelles » qui n’a plus besoin 
d'être doté. 

En conclusion, l'analyse des crédits budgétaires contenus dans le 
document 11048 appelle plusieurs séries d'observations; tout d’abord 
le jugement de valeur qu'il est possible de porter risque d'être fondé 
sur des éléments incomplets tant que le montant total des crédits 
militaires n’est pas fixé et que la proportion entre les dépenses que 
nous examinons et le montant total est indéterminée ; le pourcentage 
semble rester faible: environ 5 p. 100, plus élevé néanmoins qu’en 
1954. La même incertitude porte Sur la ventilation entre les dépenses 
militaires métropolitaines et les dépenses militaires au titre des 
forces d'Extrême-Orient. Dans le même ordre d'idées, une inconnue 
majeure subsiste, Quel sera le pourcentage exact de la contraction des 
forces terrestres d’'Extrême-Orient au cours de 1955 et 196? Le 
supplément de crédit de 3 milliards 500 millions (1955) et de 4 mil- 
liards 500 millions (1956) relativement élevé eu égard à une masse 
budgétaire de 43 milliards et demi et de 48 millions est certaine- 
ment faible en comparaison de la contraction des crédits qu’il est 
raisonnable d’escompter pour la section (Forces françaises d’Extré- 
me-Orient) qui devrait décroître de plnsieurs dizaines de milliards. 


Depuis l'examen du dernier budget, des événements décisifs ont 
surgli: l’armistice en Extréme-Orient, en juillet dernier, les accords 
de Paris, qui se situent strictement dans le cadre européen, le 
projet d'agence européenne d'armement, la réforme des études et 
des fabrications d'armement, et les projets de réorganisation du 
ministère de la défense nationale, qui jusqu'ici n'ont point atteint 
l'outre-mer pas plus que l'organisation des forces d’Exfréme-Orient. 

Lors des exercices précédents, les nombreuses imperfections, au 
premier rang desquelles figurait l'insuffisance des effectifs station- 
nés outre-mer, étaient expliquées et explicables par les rudes néces- 
sités de la relève: depuis plusieurs mois, des rapatriements nom- 
breux ont grossi les unités locales d'effectifs, qui demain, ne seront 
plus seulement portés sur les contrôles, mais pourront réellement 
compléter des unités existantes ou contribuer à l’éclosion de nou- 
velles formations. 

Sans attendre, le moment est venu de fixer le quantum optimum 
des effectifs atteints, quantum qui n’est peut-être pas nécessairement 
celui de 1952. On ne peut pas considérer comme intangible ou 
comme un effectif perpétuellement optimum l'effectif organique 
arrêté en 1952. Dès maintenant; l'examen des crédits appliqués aux 
forces terrestres d'outre-mer soulève des points d'interrogation qu'il 
est urgent de ne pas laisser sans réponse. Notre Assemblée s’est 
prononcée à plusieurs reprises en faveur du maintien de l’autono- 
mie des forces terrestres outre-mer et du maintien de leur ratta- 
chement au ministère de la France d'outre-mer. Cette prise de 
osition, l'examen du budget fournit une occasion de la manifester 

nouveau. Elle n'exclut cependant pas une évolution vers une 
spécialisation plus poussée des cadres car il n’est pas certain que, 
les Cadres valables outre-mer soient polyvalents dans toute l’nion 
française. 


Cette prise de position n'exclut pas non plus l'étude de nouvelles 
articulations en Cas d'utilisation en commun des troupes d’outre- 
mer et des groupements interchangeables. Nous pensons même que 
la meilleure façon de défendre l'autonomie de « la coloniale » et 
le maintien de son rattachement au ministère de la France d’outre- 
mer est de souligner l'intérêt d’une certaine évolution, d’une 
certaine métamorphose, Il s’agit de conserver l'avantage d’une 
tradition et d’un passé chargé de gloire sans pour autant proscrire 
toute nouveauté. Le budget n’est pas le cadre qui convient pour 
examiner à fond de nouvelles perspectives. Soulignons simplement 
que les risques de fusion qui menacent parfois nos troupes colo- 
niales seront d'autant plus atténués que ceux qui veulent les défen- 
dre feront preuve d'imagination, en s'inspirant de cette considé- 
ration capitale: toute l’armée, quelle qu'elle soit, où qu'elle soit, a 
vocation pour la défense de l’ensemble. 

Dans la mème perspective, on peut en même temps affirmer la 
dualité des missions des troupes stationnées dans les territoires et 
départements d'outre-mer: sécurité extérieure des territoires en 
temps de paix et, en temps de guerre, préparation à la mobil;sation 
et participation au maintien de l’ordre et à la sécurité intérieure 
des territoires. Cette multiplicité des tâches est défendable sur le 
plan financier. Si on l'abandonnait, on serait conduit soit à 
accroître encore les effectifs de la gendarmerie, soit à créer, 
à l'imitation de ce qui a été fait dans la métropole, de nouvelles 
verticales chargées spécialement de la sécurité intérieure et de la 
défense de la légalité républicaine. Les considérations strictement 
financières doiveént-elles dominer entièrement le débat ou, au con- 
traire, faut-il s'orienter vers une limitation stricte des missions des 
forces teerestres à la défense des territoires! Le dilemme dépasse 
l'objet de ce débat. Il n’est probablement pas interdit de le poser à 
propos de la discussion budgétaire, d'autant plus que le rattachement 
des troupes coloniales à la défense nationale soulèverait un grave 
roblème budgétaire en entraînant un supplément de charges. 

‘expérience métropolitaine amorcée dès avant la guerre a souligné 
l'intérêt qu'il y avait à distinguer très franchement les deux séries 
de tâches (sécurité intérieure et sécurité extérieure). La valorisation 
des crédits « gendarmerie » plus accentuée que celle des crédits 
« forces terrestres » n'épuise pas le dossier. 


Aucun signe précis ne met votre rapporteur en mesure de déce 
ler quels seront les grands traits du plan multiannuel de moderni- 
sation qui a déja porté plusieurs noms, dont le contenu est, au 
reste, sibyllin, mais qui devra tout de même voir le jour si l’on 
veut sortir définitivement de la période des expédients. 
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Quand démarrera-t-il exactement? Nous ne risquons aucune date, 
celles qui ont été citées s'étant manifestées comme des mirages. 
Portera-t-il en même temps sur des crédits de matériel et sur des 
crédits de personnel, cette dernière extension hardie paraissant jus- 
tifiée par la novation professionnelle de certains cadres et de 
certains éléments ? 

Aussi paradoxal que cela puisse paraître, alors que l’Union fran- 
çaise connaît une période de calme, alors que les dotations budgé- 
taires sont en progression, l’armée d'outre-mer court peut-être les 
lus graves dangers. Nous ne faisons pas ici allusion aux risques de 
usion qui la menacent. Sans équivoque, nous affirmons à nouveau 
nous rallier au maintien de l'autonomie budgétaire et au maintien 
du lien de dépendance avec le ministère de la France d'outre-mer. 
L'Union française doit être défendue. L'expérience apprend, dans 
le cas de l’armée de l'air et de la marine, que la concurrence 
d'autres champs de bataille est dangereuse et que l’Union française 
pe ôtre sacrifiée au profit d’autres secteurs. Mais certaines insuf- 
isances proviennent de l'absence d’un élément coordinateur sans 
lequel l'Union française africaine est traitée en parent pauvre. Les 
meilleures constructions, et je pense spécialement aux complexes 
aérotransportables, aux détachements motorisés autonomes (D, M. A.), 
perdent une grande partie de leur efficacité si l’ensemble des armes 
et notamment l'air n'acceptent pas de vivre à côté des troupes 
terrestres, ou si le pouvoir civil s'emploie à démanteler les groupe- 
ments en amenuisant des groupements de telle sorte que l'intérêt 
du système tombe à zéro. 

Une responsabilité encore plus lourde va désormais peser sur 
ceux qui ont la charge de l’organisation et de la défense outre-mer 
arm des excuses valables pour justifier un fonctionnement par- 
fois insuffisant ont disparu, tout au moins dans une large mesure. 
Rien n'est aussi difficile que de maintenir discipline et moral 
élevé à des troupes au repos et qui peuvent se considérer comme 
telles. I ne suffit pas d'enregistrer une augmentation des crédits 
pour être complètement rassurés sur la valeur des troupes outre- 
mer. C’est dans l'utilisation des dotations que réside le plus grand 
péril. Bien que la tentation soit grande dans l’armée moderne de 
cacher les fonctions parasitaires derrière la structure qui diminue 
le nombre des combattants au profit des non-combattants, le com- 
mandement doit mener une lutte continuelle contre l’envahissement 
de l’activité militaire par des besognes qui l’encombrent inutilement 
et qui anéantissent l'efficacité de l’armée. Quant à nous, le seul 
critérium valable et d'application facile est, dans ce domaine, le 
rapport entre l'effectif total et l'effectif qu'il est possible d’appli- 
quer sur le champ à des tâches guerrières. Si la différence est trop 
grande, les dotations budgétaires sont mal utilisées, Cette remarque 
n'est pas faite dans un esprit de critique systématique: sous 
toutes les latitudes, l’armée ne doit pas oublier que la partie civile 
de la population lobserve et que la moindre dissymétrie dans le 
standard de vie des cadres militaires et des cadres civils peut 
prêter à des interprétations malveillantes, si l'opinion croit aperce- 
voir des signes d’oisiveté ou de mauvais emploi. | 

Votre commission approuve le projet de loi qui lui a été présenté 
concernant l'exercice budgétaire 1955 et 1956. Elle a constaté avec 
satisfaction un progrès très sensible: alors qu'en 1951, la défense 
de l'outre-mer n'avait pas quitté la zone d'alarme, le budget de 
1955 est déjà un budget d'attente marqué par un retour à des effec- 
tifs plus normaux, tandis que celui de 1956 permet d'entrevoir les 
premiers linéaments d’une organisation moins instable et d'une 
implantation plus définitive des troupes. Fi 

Néanmoins, par deux réductions indicatives de crédit, interve- 
nant au chapitre 34-52 (fonctionnement du service automobile), et 
sur les crédits de l'exercice 1956, elle a marqué son double désir 
tout d'abord de voir se compléter un parc d'hélicoptères rattaché 
à l'aviation légère d'observation d'artillerie (art, 2) d'autre part, 
à l’article 3 du même chapitre (carburants et ingrédients), elle 
s’est prononcée en faveur du transfert à la charge de l'Etat de 
l'ensemble des dépenses de carburant, quelle que soit l'origine de 
ces dépenses et notamment pour tous les transports et déplacements 
de la gendarmerie, même quand ils sont ordonnés par réquisition 
dans le cadre de la loi de 1948. . A 

Dans ces conditions, votre commission des affaires financières 
vous propose d'adopter le projet de loi dans la forme ci-après: 


AVIS 


L'Assemblée de l'Union francaise donne avis favorable au projet 
de loi dans sa forme ci-après : 


PROJET DE LOI 


Art. fer, — 11 est ouvert au ministre de la France d'outre-mer, 
au titre des dépenses militaires pour l'exercice 1945, des crédits 
s'élevant à la somme totale de 47.999.998.000 F, répartis par service 
et par chapitre, conformément à l’état A annexé à la présente loi. 

art. 2. — ]1 est ouvert au ministre de la France d'outre-mer, au 
titre des dépenses militaires pour l'exercice 19%, des crédits s'éle- 
vant à la somme totale de 47.9%99.998.000 F, répartis par service el 
par chapitre, conformément à l'état B annexé à la présente loi. 

Art. 3. — Il est accordé au ministre de la France d'outre-mer, 
pour les dépenses militaires de l'exercice 19%, des autorisations de 
rogramme s’élevant à la somime totale de 1.065.500.000 F, répar- 


ies comme suit: 
Chap. 54-31. — Gendarmerie, — Constructions outre-mer, 1 mil 


liard de francs. 

Chap. 54-91. — Pistes et ports, 65.500.000 F. 

Ces autorisations de programme seront couvertes tant par les 
crédits de payement ouverts par l'article 1er ci-dessus que par de 
nouveaux crédits de payement à ouvrir ultérieurement. 

Art. 4. — Il est accordé au ministre de la France d'outre-mer, 
pour les dépenses militaires de l'exercice 1956, des autorisations de 


| 





programme s'élevant à la somme totale de 2.98 millions de francs, 
de, 0 comme suit: 

hap. 53-31. — Gendarmerie, — Equipement en matériel des 
unités, 350 millions de francs. 

Chap. 54-31. — Gendarmerie. — Constructions outre-mer, 1.500 
millions de francs. 

. Chap. 54-71. — Travaux et installations domaniales, 1 milliard de 
ranes. 

Chap. 54-M. — Pistes et ports, 68 millions de francs. 

Ces autorisations de programme seront couvertes tant par les 
crédits de payement ouverts par l’article 2 ci-dessus que par de 
nouveaux crédits de payement à ouvrir ultérieurement. 

Art, 5. — Le ministre de la France d'outre-mer est autorisé à 
engager en 1955, par anticipation sur les dotations qui lui seront 
accordées en 1956, au titre du budget des services militaires, des 
mr l’objet et le montant sont fixés ci-après (en milliers 
ae 1rancs) : 


Chap. 32-31. — Gendarmerie. — Entretien du personnel, 200.000, 

Chap. 32-41. — Service de santé, 40,000, 

Chap. 22-81. — Alimentation de la troupe, 600,000, 

Chap. 32-82. — Habillement, -— Campement. — Couchage, — 
Ameublement, 1.500.000, 

Chap. 34-31. — Gendarmerie. — Fonctionnement des services du 
matériel, 150,000, 

Chap. 34-51. — Fonctionnement du service de l'armement, 200,000. 

Chap. 4-52, — Fonctionnement du service automobilé, 500.000, 


Chap. 34-61. — Fonctionnement du service des transmissions, 
100.000. 


Chap. 35-31. — Gendarmerie. — Entretien des bâtiments. — Loca- 
lions, 200.000, 

Chap. 95-71. — Entretien du domaine militaire, -- Loyers, — 
Travaux du génie en campagne, 500.000. 

Art, 6. — Le ministre de la France d'outre-mer est autorisé à 


engager en 1%6, par anticipation sur les dotations qui lui seront 
accordées en 1957, au titre du budget des services militaires, des 
dépenses dont l’objet et le montant sont fixés ci-après (en milliers 
de francs) : 


Chap. 31-31. — Gendarmerie. — Entretien du personnel, 200,000, 

Chap. 32-M. — Alimentation de la troupe, 35.000. 

Chap. 32-81.— Alimentation de la troupe, 600.000, 

Chap. 32-82, — Habillement, — Campement, — Couchage, — 
Ameublement, 1.500.000, 

Chap. 31-31. — Gendarmerie, — Fonctionnement des services du 
matériel, 180.000. 

Chap. 34-51. — Fonctionnement du service de l'armement, 200.000, 

Chap. 31-52, — Fonctionnement du service automobile, 500.000. 

Chap. 31-61. — Fonctionnement du service des transmissions, 100.000, 
Chap. 35-31. — Gendarmerie, — Entretien des bâtiments. 
Locations, 150.000, 

Chap. %-71. — Entretien du domaine militaire, — Loyers, — Tra- 
Vaux du génie en campagne, 500.000. 

Art. 7. — Pendant les années 1955 et 1956, le produit de l’aliéna- 


tion des matériels et approvisionnements des forces terrestres et 
formations de gendarmerie stationnées dans les territoires et dépar- 
tements d'outre-mer, reconnus sans emploi ou non susceptibles 
d'utilisation sous leur forme actuelle, donnera lieu à rétablissement 
de crédits au profits du budget du ministère de la France d'’outre- 
imer selon la procédure des fonds de concours pour dépenses 
d'intérêt public. 

Art, 8. — Les dispositions prévues par l’article 34 de la loi 
ne 48-1317 du 27 août 1948 et l’article 7 de la loi ne 53-73 du 6 février 
1953 sont étendues aux chapitres des prestations familiales, 





ANNEXE N'167 


(Session de 1955. — 2e séance du 7 juillet 1955, 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission de poli- 
tique générale, sur: 1° la demande d'avis, transmise par M. le 
président de l’Assemblée nationale, sur le projet de loi autorisant 
la création en Afrique occidentale française de conseils de subdi- 
vision et de cercle, en Afrique équatoriale française (le conseils de 
district et de région, et l'institution de budgets de cercle ou de 
région; 2° la proposition de M. Cortinchi, conseiller de l’Union 
française, tendant à inviter le Gouvernement à prendre les mesures 
nécessaires en vue d'instituer des budgets de cercle dans les 
territoires d'outre-mer: :° la proposition de résolution de MM. EL. 
Jousselin, Th. Thémia, P. Catrice et les membres du groupe du 
mouvement républicain populaire, conseillers de l'Union française, 
tendant à la création de conseils locaux valablement représentatifs 
des collectivités indigènes dans les circonscriptions administratives 
de l'Afrique occidentale française, de l'Afrique équatoriale fran 
aise, de Madagascar et de la Côte des Somalis: 4 la proposition 
de MM. Laurin, Lhuillier, Oudard, Foccart, Bazé, Kaouza, Troisgros 
et les membres du groupe du rassemblement du peuple francais, 
conseillers de l’Union française, tendant à inviter le Gouvernement 
à instituer des conseils régionaux dans lez lerriloires d'outre-mer, 
par M. Laurin, conseiller de l’Union française (1 


Mesdames, messieurs, au cours de sa deuxième séance du mardi 
17 mai 195, l’Assemblée de l’Union francaise décidait, sur la demande 
de votre commission de politique générale, le renvoi en commission 
de l’ensemble du dossier se rapportant à l’organisation des conseils 

1) Voir: Assemblée nationale (2e législ.), n° 8258: Assemblée de 
l'Union française, n°s 140 (année 1951); 106, 352 (année 1952): 142, 
374 (année 1954) ; 61 (année 1955). 
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locaux et à l'institution de budgets de cercle. Cette décision était 
prise à la suite du dépôt d'un contre-projet présenté au nom du 
groupe socialiste par notre collègue Charles-Cros sur lequel l’Assem- 
blée souhaitait connaitre la position de la commission de politique 
générale. En outre, en raison de l'importance et de la complexité 
des problèmes soulevés par le projet en discussion, de nombreux 
amendements avaient été déposés sur lesquels la commission n'avait 
pu se prononcer, Par ailleurs la commission des affaires financières, 
saisie pour avis, avait déposé un rapport (n° 61, année 1955), présenté 
par M. Cazelles, modifiant profondément le texte de la commission 
et se rapprochant sensiblement du contre-projet socialiste, Il conve- 
nait, dès lors, que la commission, saisie de textes aussi différents. 
certains à la dernière minute, reprenne la discussion sur l’ensemble 
du dossier afin de présenter un texte tenant compte des nécessités 
que pose la création des conseils de circonscription. 


L'esprit des textes soumis à votre appréciation peut s’analyser 


dannsti 

gouvernemental, repris dans son rapport (n° 374, 
année 1%»%4) par votre comimission de politique générale, peut être 
considéré comme un « cadre » permettant d'adapter aux circonstan- 
ces locales l'institution des conseils de circonscription, Par contre, 
le rapport de la commission des affaires financières ainsi que le 
contre-projet présenté par M. Charles-Cros établissent des règles sen- 
siblement différentes tout en ne s'écartant pas de l'esprit même qui 
a présidé à l'élaboration du projet gouvernemental, à savoir la néces- 
sité de préserver l'évolution des institutions africaines, et de procéder 
à une démocratisation à la base, 

Nous ne reviendrons pas sur les grands principes qui continuent 
à régir le texte que nous avons l'honneur de soumettre à votre appré- 
ciation et qui ont été développés dans le premier rapport de votre 
commission de politique générale, Nous voudrions insister sur les 
conceptions qui doivent guider le législateur dans ce domaine où se 
rencontrent le droit coutumier et le droit codifié. 

L'idée de l'institution de conseils de circonscription, quelles que 
soient les modalités de celle-ci, part du principe qu'il convient de 
créer avant tout, em Afrique, la démocratie à la base, C'est devenu 
un lieu commun que de dire qu'on a créé j'Union française par le 
toit: l'Africain élit ses députés, ses sénateurs, ses conseillers de 
l'Union francaise, ses conseillers territoriaux, mais n'élit pour. l'ins- 
tant, sauf exception, ni ses conseillers municipaux, ni ses conseillers 
locaux 

C'est ce que dans un texte prophélique écrivait déjà en 1%1 le 
gouverneur général de l'A. E.F., Félix Eboué, dans son ouvrage 
« La Nouvelle Politique Indigène pour l'A. E. F. »: 

« Au lieu des conceptions vagues et mal adaptées qui pourraient 
associer certains indigènes à tous les gouvernements de toute la 
France ou de tout l'Empire, nous nous attacherons sans démagogie 
et avec la certitude de bien faire à les transformer d'abord en excel- 
lents citoyens de leur propre pays, » 

Cet impératif valable en 1%1 est devenu d'une urgente nécessité 
en 1955, mais ici aussi il faut délimiter le problème .l convient, en 
effet, de distinguer la société traditionnelle, où se maintient solide- 
ment enracinée la coutume, des agglomérations urbaines nées de 
l'évolution économique et technique du pays et peuplées en majo- 
rité d'Africains détribalisés, 11 convient de créer, tenant compte de 
l'existence de ces deux grands secteurs qu'il est impossible de déli- 
imiter, des institutions respectant les institutions coutumières, mais 
tendant au développement de cette démocratie à la base dans Île 
cadre de leur nécessaire et inéluctable évolution. 

La création de conseils de circonscription appelés à s'étendre sur 
tous les territoires africains doit tenir compte de l'existence de cette 
société en pleine évolution, mais en outre, dans le cadre même du 
système coutumier, il convient de se montrer extrémement prudents 
afin de ne pas imposer à des populations des coutumes qu'elles ne 
« connaissent » hi he reconnaissent » parce que n'étant pas les 
leurs. Dans ce domaine aussi, référons-nous au gouverneur général 
Eboué qui écrivait Tout ce qui tient, tout ce qui vit dans la cou- 
tume politique, doit être l'objet d'une sollicitude semblable à celle 
que l'on consacre au chef. On peut, en effet, commettre ici de gra- 
ves erreurs, Plus d'une fois, nous avons aboli des systèmes qu'on a 
le droit de dire républicains, pour les remplacer par un monarque 
imposé. 

« Récemment encore, nous cherchions en vain d'ailleurs à forcer 
les tribus arabes et goranes du Tchad à se soumettre à des chefs, 
alors que la loi tribale acceptée par chacun et le caractère familial 
de la société y exclut précisément la fixation et labsolutisme de 
l'autorité 

Le système coutumier africain représentant la cristallisation à des 
stades divers d'une longue et lente évolution qu'ont connue nos civi- 
lisations doit, en conséquence, entrainer de la part du législateur 
wecidental l'adoption de méthodes particulièrement souples à la fois 
dans la constatation d'un état de fait et dans les possibilités d'évolu- 
tion de cet état. De telles observations signifient done que le texte 
à résulter de nos délibérations doit respecter celte diversité des 
institutions africaines, tout en ne constituant pas un frein à leur 
évolution. I s'agit done de créer un cadre à « larges mailles » lais- 
sant aux assemblées les plus larges pouvoirs d'appréciation. Néan- 
inoins, nous ne devons pas considérer que, dans les conditions pre- 
sentes, il convient d'imposer nos institutions en considérant qu'elles 
sont les meilleures. Là aussi, le gouverneur général Eboué nous trace 
la voie en recommandant de respecter la coutume et les chefs qui 
sont son émanation C'est qu'ils (les indigènes) aiment mieux, 


Le projet 


comme nous, les défauts de leur patrie, qu'une méthode qui conduit 
à n'avoir plus de patrie. Le sentiment de la patrie est universel; 
dans la société indigène, c'est le chef qui l'incarne, Sans chef et 
par conséquent Sans patrie, l'indigène ne procrée plus, à moins qu'un 
exode collectif ne transporte et ne reforme ailleurs la vie de la tribu 
menacée sur sa propre terre, » 





Dire en effet, que l'institution des chefferies est dépassée, c’est 

prendre peut-être ses désirs pour des réalités, mais ce n’est nullement 
conforme à la réalité. Par ailleurs, même lorsque l’évolution du pays 
conduit à une altération, à une modification des coutumes, ici aussi 
il convient d'être extrêmement prudents comme cela fut dit et répété 
lors de la conférence de Brazzaville. Il faut laisser évoluer l’Africain 
dans son cadre, suivant une voie proprement africaine. Citons 
encore Eboué: « Faire ou refaire une société sinon à notre image 
du moins selon nos habitudes mentales, c’est aller à un échec 
cerlain; l'indigène a un comportement, des lois, qui ne sont pas les 
nôtres, nous ne ferons son bonheur ni selon les principes de la 
Révolution française qui est notre révolution, ni en lui appliquant le 
code Napoléon qui est notre code, ni en substituant nos fonction- 
pr 1 ses chefs, car nos fonctionnaires penseront pour lui mais 
ion en lui. » 
_ Respect des coutumes, évolution propre à l'Afrique, tels sont les 
impératifs qui doivent nous guider dans l'institution de ces conseils 
de base; néanmoins, # convient de préciser que ce respect de la 
coutume et de l’évolution propre du système ne doit pas être le 
paravent d'un conservatisme désuet cristallisant artificiellement ces 
institutions. La création de conseils de circonscription ne doit pas 
être un obstacle à la création des communes de plein exercice, elle 
ne doit pas constituer un obstacle à l'octroi de ce « pouvoir légis- 
latif secondaire » (déclaration de M. P.-H. Teitgen, ministre de la 
France d'outre-mer, Assemblée de l’Union française, 7 juillet 1955) 
aux assemblées territoriales qui, depuis leur création, ont fait la 
preuve de leur maturité 2 que. La création de conseils de cir- 
conscriplion comble le vide laissé dans les territoires d'Afrique par 
l'absence d'institutions de base et le dépassement des conseils de 
notables. Sans entrer dans le détail, la création de ces conseils doit 
tenir compte, en raison de l'importance de leurs pouvoirs, de la 
nécessité « d'une gestion saine » et doit s'accompagner dans ces 
conditions de mesures de contrôle et de prudence. d nous replaçons 
ainsi dans leur véritable contexte les gifférentes thèses qui ont été 
soumises à votre commission de politique générale, nous pouvons 
constater qu'elles ne divergeaient que dans l'interprétation d'un but 
qui élait commun et qui tendait justement à cette démocratisation 
de l'Afrique à la base, dans le respect des institutions traditionnelles 
et la nécessité d'une saine gestion de la chose publique. 

Dès lors, ces grandes notions dégagées, la confrontation de thèses 
apparemment opposées ne pouvait aboutir qu'à un accord quasi- 
unanime au sein de votre commission de politique générale. 

Nous exposerons, dans les lignes qui suivent, d’abord les débats 
qui ont précédé les votes sur les questions fondamentales qui 
étaient posées devant la commission. Ensuite, dans un tableau 
comparatif, nous analyserons plus en détail l’économie du projet, 
et les raisons qui ont présidé au choix par votre commission de 
telle ou telle rédaction. Ces travaux ont abouti à l'adoption unanime 
du texte définitif soumis à votre appréciation qui eët Te fruit d’un 
long travail de synthèse, dont les participants n'ont eu pour but 
me la réalisation la plus complète des objectifs résumés précé- 
demment, et que votre rapporteur, président de la commission, à 
accepté de présenter en son nom. 


[. — Problèmes posés par l'institution des conseils 
de circonscription. 


Le dossier soumis à l’examen de votre commission de politique 
générale comportait 25 amendements auxquels vinrent s'ajouter, 
lorsque le contre-projet présenté par notre collègue Charles-Cros fut 
repoussé par la commission, 14 amendements déposés par celui-ci, 
et de nombreux amendements présentés par plusieurs de nos 
collègues. 

Au cours de sa séance du 25 mai, la commission, après un large 
débat et par un vote par appel nominal, rejeta par 16 voix contre 8 
le contre-projet déposé par le groupe socialiste et décida de prendre 
pour base de discussion le texte de la commission. 

Cette décision ne préjugeait pas, bien entendu, de la pee de 
chacun sur telle ou telle disposition de ce contre-projet non plus 
que des amendements de la commission des affaires financières. 

Cette première décision prise, la commission a consacré ses séances 
du mardi 28 juin et du mardi 5 juillet à l'examen systématique des 
amendements. 

La multiplicité de ces amendements, la complexité des problèmes 
soulevés par le projet de loi ont conduit la commission, dans un but 
de rationalisation, à dégager un certain nombre de grandes questions 
sur lesquelles elle à été appelée à se prononcer. Le sujet en discus- 
sion pose en effet un certain nombre de problèmes : 


1° Les conseils de circonscription doivent-ils être créés à l'échelon 
territorial et administratif le plus bas (subdivision ou district) ou 
bien doit-on prévoir, comme le propose le projet gouvernemental, 
une superposition des conseils: conseils de subdivision et de district 
et conseils de cercle et de région ? 

2 Sans préjuger de l'attribution de la personnalité morale, 
convient-il de prévoir un système de création automatique et obliga- 
toire de ces conseils ou bien doit-on laisser à l'autorité adminis- 
tralive ou aux assemblées territoriales le soin de déterminer de 
l'opportunité de cette création dans un délai à déterminer ? Dans 
l'un ou l’autre cas, quel délai doit-on retenir ? 

3 Si l'on se rallie à la création facultative des conseils de cir- 
conseription, il est bien évident que la détermination de l'organe 
appelé à créer ces conseils revêt une grande importance : laissera-t-on 
aux gouverneurs, après avis des assemblées, le soin de créer ces 
conseils, soumettra-t-on leur décision à l'avis conforme des assem- 
blées territoriales et portera-t-on le conflit à l'échelon gouvernemen- 
tal soumis lui-même à l'avis conforme de l’Assemblée de l'Union 
française, ou bien encore décidera-t-on purement et simplement que 
l'assemblée territoriale déterminera souverainement la création des 
conseils de circonscription ? 
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i° Problème lié à la question poses. est-il opportun que 
les consels de circonscription, ainsi créés, soient automatiquement 
dotés de la me ve nr morale ou bien que l'octroi de la person- 
nalité soit subordonné à certaines conditions ? 

Ces deux questions sont étroitement liées, car si l’Assemblée se 
rallie à l’automatisme dans la création des conseils, il est difficile- 
inent concevable de prévoir l'attribution automatique de la personna- 
lité morale. Par contre, le non-automatisme dans la création des 
conseils per d'accorder ipso facto la personnalité aux conseils 
ainsi créés, mais supprime la période d'apprentissage si profitable à 
ces conseils, qui, pendant quelques années, ne seraient dotés que 
de pouvoirs consultatifs. 

5% L'attribution de la personnalité morale suppose, en cas de 
gestion défectueuse, l'éventualité d’une sanction; quelle serait cette 
sanction ? Trois solutions étaient envisagées: retrait pur et simple 
de la personnalité morale, comme le proposait dans son premier 
rapport votre commission de politique générale; pas de retrait de 
la personnalité morale comme le suggère le contre-projet présenté 
par M. Charles-Cros; ou bien une sanction médiane se rapprochant 
des solutions de notre droit administratif en matière communale : la 
dissolution du conseil en cas de déséquilibre du budget pendant deux 
exercices consécutifs, c'était la solution de la commission des affaires 
financières. 

6e Dans un domaine moins important, convient-il de prévoir 
une consultation obligatoire de ces conseils par les autorités admi- 
nistratives ou bien une consultation facultative et, dans le premier 
cas, est-il indispensable d’énumérer les matières soumises à la 
consultation ? 

7° Enfin dernier problème, et non le moindre, ces conseils doivent- 
ils être élus en totalité au suffrage universel (direct ou à deux 
degrés), partiellement ou non élus au suffrage universel ? Ici aussi 
une autre solution médiane fut proposée à votre commission : laisser 
à l'assemblée territoriale le soin de déterminer elle-même le mode 
de désignation des membres du conseil. 

Telles étaient les grandes questions qui se posaient à votre com- 
mission au seuil de la discussion qui a suivi le rejet du contre- 
projet socialiste. Par la suite un de nos collègues a présenté divers 
amendements tendant à étendre à d’autres domaines le champ de 
la discussion: détermination d’un nombre maximum et minimum 
de membres des conseils locaux, existence de membres de droit, 
incompatibilités, durée et gratuité du mandat, élection du bureau 
du conseil local, définition du patrimone, organisation des sessions 
et règlement intérieur, détermination de l’année budgétaire, pro- 
blèmes des centres urbains sièges des conseils locaux. A l'issue d’une 
séance qu'elle a tenu le mardi 28 juin, votre commission a d’abord 
statué sur ces différents problèmes, permettant ainsi de déblayer de 
façon appréciable le terrain. 

Première question. — Dans son premier rapport, votre commission 
de politique générale s'était ralliée à l’idée de superposition des 
conseils prévoyant ainsi la création de conseils de subdivision et 
de district et la création de conseils de cercle et de région. Par 
contre, les amendements présentés par la commission des affaires 
financières et par M. Charles-Cros se ralliaient à la création de 
conseils à l’échelon le plus bas (subdivision et district). Le projet 
soumis par votre commission de politique générale se basait sur 
l'idée que la création de conseils de cercle et de région n’excluait 
pas celle de conseils de subdivision et de district el par sa souplesse 
permettait d'éviter de créer ces organismes dans des régions où les 
compétences locales sont peu nombreuses. Les partisans de la thèse 
opposée manifestaient leur hostilité à la multiplicité des conseils, 
marquaient leur inquiétude devant l’existance de conseils de cercle 
ou de région dont l'importance économique pourrait porter ombrage 
aux assemblées territoriales. Par ailleurs, ceux-ci estimaient que 
contrairement à la politique suivie depuis 1946 qui avait eu pour 
résultat de « créer l’Union française par le toit » il convenait de 
démocratiser à l'échelon le plus bas la vie politique et adminis- 
trative africaine et pour ce, de créer des conseils à l'échelon de la 
subdivision et du district ouvrant ainsi la voie, dans le cadre du 
respect des institutions traditionnelles, à uné extension de plus en 
plus large de la création de communes de plein exercice en Afrique 
noire. La discussion qui a suivi, les enquêtes auxquelles nous nous 
sommes livrés, nous permettent de considérer aujourd'hui que, même 
dans certains territoires où nous pensions que la création des conseils 
à l'échelon le plus bas pouvait s'avérer difficile, cette crainte était 
vaine et que c'est sans réticence que nous pouvons nous engager 
dans cette voie. C’est la raison pour laquelle, à l'unanimité, votre 
commission de politique générale s’est ralliée à l’idée de création des 
conseils de civonscnpton à l'échelon de la subdivision et du dis- 
trict. 

Deuxième question. — Sur la deuxième question: la création auto- 
matique et obligatoire des conseils préconisée par la commission des 
affaires financières et par un amendement de notre collègue Charles- 
Cros, la discussion a essentiellement porté sur la valeur même de la 
réforme. Plusieurs de nos collègues reprenant l'adage « donner et 
retenir ne vaut-» ont considéré que le fait de laisser à une autorité 
quelconque le soin de décider de la création de ces organismes abou- 
tirait à renvoyer la réforme projetée à une date indéterminée. Par 
ailleurs, la décision qu’elle devait prendre quant à l'attribution de la 
personnalité morale a conduit votre commission de politique géné- 
rale, à l'unanimité également, à se rallier à la notion de création 
automatique et obligatoire de ces conseils dans un délai maximum 
de deux ans. s ; 

Le Gouvernement, au cours de la séance de notre Assemblée du 
5 mai dernier, avait d’ailleurs accepté cet amendement. 

Troisième question. — Cette décision à ainsi rendu sans objet le 
problème de l'autorité appelée à décider de la création de ces 
conseils. 7 ar 

Quatrième question. — Par contre, votre commission à estimé plus 
sage de décider que les conseils ainsi créés ne seront pas dotés ipso 


facto de la personnalité morale comme le proposait la commission 





des affaires financières. La portée de cette réforme s'étendant sur 
l'ensemble des territoires de l’Afrique noire commande la prudence. 
Les conseils dotés de la personnalité morale auront un patrimoine 
à gérer, des actes de disposition à accomplir, un budget à voter. Un 
apprentissage s'avère indispensable: votre commission de politique 
générale a estimé que cet apprentissage pourrait se faire avec fruit 
pare un certain temps en dotant ces conseils de pouvoirs consul- 
atifs très larges, plus larges que ceux des conseils de notables, leur 
permettant ainsi de mesurer leurs responsabilités et de statuer en 
toute sagesse sur ces problèmes. 

Cinquième question, — Par contre votre commission a jugé — 
compte tenu des décisions antérieures — qu'il n'était pas possible 
que celle personnalité morale, lorsqu'elle est accordée, puisse être 
retirée. En effet, l'octroi de la personnalité morale présuppose l'exis- 
tence et la gestion d’un patrimoine par une collectivité et il apparaît 
que la possibilité de retrait de cette personnalité ouvre la voie à 
l'arbitraire et constitue une sanction disproportionnée avec les faits 
qui peuvent la motiver. Votre commission à donc abandonné l'idée 

e retrait de la personnalité morale qu'elle préconisait dans son 
premier rapport. Néanmoins elle a jugé opportun de prévoir une 
sanction en cas de déséquilibre de budget pour deux exercices succes- 
sifs. Cette sanction, elle l’a trouvée dans les principes de notre droit 
administratif qui prévoit la dissolution d’un conseil ne pouvant équi- 
librer son budget. Cet amendement présenté par la commission des 
affaires financières a été retenu à l'unanimité par votre commission 
de politique générale. 

Sixième question, — Découlant de sa décision de création obliga- 
toire des conseils locaux et d'attribution facultative de la personnalité 
morale, votre commission a décidé que l'autorité administrative 
serait appelée obligatoirement à consulter les conseils de circons- 
criplion sur un certain nombre de matières dont elle n’a pas déter- 
miné la liste en raison du caractère restrictif que prendrait forcément 
une énuimération. Cette mesure tend, comme nous le disions précé- 
demment, à prévoir le stage d'apprentissage des conseils non encore 
dotés de la personnalité morale et à faire participer plus étroitement 
encore l’ensemble des conseils à la gestion des affaires de la 
collectivité, 

Septième question. — Enfin, dernier problème, soulevé par cette 
importante question: quel sera le mode de désignation des membres 
des conseils de circonscription ? La totalité de ses membres doit-elle 
être élue au suffrage universel direct comme le suggéraient les amen- 
dements de MM. Odru et Montrat, au suffrage universel direct ou 
indirect comme le suggérait un amendement de M. Charles-Cros ? 
Convenait-il de soumettre à l'élection seulement deux tiers des mem- 
bres du conseil comme le suggérait un amendement de la commis- 
sion des affaires financières ou bien, reprenant le texte gouverne- 
mental, valait-il mieux que les membres de ces conseils soient 
désignés de façon « à assurer là représentation des collectivités 
autochtones et des intérêts locaux d'ordre social, culturel et écono- 
mique » ? Un large débat s’est instauré sur ce problème. Certains 
de nos collègues ont fait valoir que dans certaines régions de 
l'Afrique, du fait du recul de règles traditionnelles, l'élection de la 
totalité des membres au suffrage universel peut s’envisager, Par 
contre, dans d’autres régions ou les institutions traditionnelles ont 
conservé leurs assises, l'élection au suffrage universel ne signifierait 
pas grand'chose. D’autres ont fait ressortir, se basant sur l’expé- 
rience faite en Afrique occidentale française des S. M. P. R, où deux 
tiers des membres sont élus au suffrage universel, que la meilleure 
solution serait de faire collaborer les élites traditionnelles avec les 
représentants d'intérêts économiques et les élus du suffrage uni- 
versel. Enfin s’apparentant à cette dernière idée, une proposition fut 
faite, tendant à ne pas préciser la proportion d'élus tout en prévoyant 
que ceux-ci devraient avoir la majorité au sein du conseil de circons- 
cription. Votre commission de politique générale, à l'unanimité 
moins deux voix, n’a pas cru devoir retenir l'élection de la totalité 
des membres des conseils au suffrage universel. A l’unanimité, elle 
n’a pas retenu également la désignation de la totalité des membres. 
Par un premier vote unanime, elle s’est d’abord prononcée en faveur 
de l'élection d'une majorité de membres élus au sein des conseils 
locaux et par un deuxième vote (16 voix et 3 abstentions) en faveur 
d'une proportion de deux tiers, un fiers comme le proposait la 
commission des affaires financières. 

A l'issue de ces prises de position fondamentales, votre commission, 
au cours de sa séance du mardi 5 juillet, a adopté le texte définitif 
dont vous trouverez dans le tableau comparatif ci-joint l'analyse 
avec les raisons qui en ont motivé l'adoption. 


ER Economie du projet. 
Création des conseils de circonscription. 


Texte du projet de loi n° 8258 : * 

Ce texte est celui du rapport de la commission de ‘politique 
générale, n° 374.) 

Art. {er, — Pourront être créés en Afrique occidentale française 
des conseils consultatifs de subdivision française des conseils consul- 
tatifs de district. 

Ces conseils seront composés de façon à assurer la représation 
des collectivités autochtones et des intérèts iocaux d'ordre social, 
culturel et économique. Les centres urbains érigés en communes 
pourront y être représentés. 

Les arrêtés prévus à j'article 10 et portant institution de ces 
conseils détermineront les modalités de la représentation des collec- 
tivités et des intérêts locaux 

Ces conseils pourront êlre consultés et émettre des vœux sur 
toutes les questions d'ordre social, culturel et économique d'intérêt 
local. 
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Texte proposé par votre commission de politique générale: 


\rl, er Seront créés, en Afrique occidentale française des 
onseils de subdivision et en Afrique équatoriale française des 
onseils de-distriet, dans un délai maximum de deux ans. 

Si le cercle ou la région ne comporte pas de subdivision ou de 
district, le conseil de circonscription sera institué pour l’ensemble 
du cercle ou de la région. 
- mdr seront composées pour deux tiers de membres élus 
au suffrage universel direct et pour un tiers des membres désignés 
conformément aux dispositions d'un arrêté du chef de territoire. 
pris conformément aux dispositions de l'article 8 ci-après de facon 
à assurer la représentation des collectivités autochtones et des 
intérés locaux d'ordre social, culturel et économique. 

bernier alinéa: Voir article | 

La différence entre le projet gouvernemental et l'article du .. * 
port de la commission de politique générale réside, d une par! a 
l'obligation de créer les conseils de circonscription dans RS” - 
maximum de deux ans alors que le projet gouvernemen ! . 
prévoit qu'une possibilité; d'autre part, dans la OR — = 
conseils: le projet de la commission prévoit qu ls gr “4 
sés pour deux tiers de membres élus au suffrage universel € ? r 
un tiers de membres désignés, alors que Île € gp — 
mental prévoit que la totalité des membres du conseil Ssero 
désignés par le gouverneur 


La commission, comme précédemment, en 


nous l'indiquions 
n le Gouver- 


: , , “ceptée d’ailleurs par 
adoptant cette façon de voir, accepté _d'ai irs par le : 
ne déclaration de M. Bayrou, secrétaire d'Etat à la France 
a considéré que le fait de prévoir 


‘outre-mer, A. U. F., 5 mai 1955), | 
. texte ne décidant pas la création automatique et obligatoire = 
conseils de circonscription serait interprété comme une TK ÿ 
restrictive, diminuant singulièrement la portée des dispositions 
la Jai. 2 " Lnnecai « > 

Néanmoins, et compte tenu du délai nécessaire à la D — 
place de ces organismes, la commission à retenu la proposi a 
la commission des affaires financières tendant à fixer un à 

aximum de deux ans. © bé 

Ain de prévoir les cas où le cercle ou la région ne comporte rait 
pas de subdivision ou de district, la commission a adopté un ed 
dement présenté par M. Charles-Cros, qui tend à créer des conseils 


à l'échelon du cercle ou de la région. ; ER 
botte is wosition est une des différences fondamentales qui 


iste ntre le projet gouvernemental et le projet soumis par 
mn ps A4 es que le projet gouvernemental prévoit une 
les uns à l'échelon de la subdivision  — 
du district, les autres à l'échelon gb KL DA. SOLE 
je te ( e commission prévt ! { e C« s 
Rréchelon te Pts Des, c'es à-dire à \ échelon de la ge mt 
du district, seule l'absence de subdivision ou de district entraini 
la création de conseils à l'échelon du cercle ou de la région. 
Cette décision a été prise afin d'assurer le plus , complètemen 
possible la démocratisation à la base de l'Afrique noire. PE 
Une autre différenciation entre les deux textes em À ne 
composition des conseils. Le projet gg ge Ar . 
conseils seront composés essentiellement de membres és mess 
l'autorité administrative et, éventuellement, dans le eg ER ne 
rait des communes, de représentants de ces RTE drce- 
Te PO nnelen municipale la commission 
1t celles de la future organisaln nicipale, mission 
He en deux tiers des mersbres seraient élus au suffrage 
universel direct. pr 
Néanmoins, compte tenu de la Ds _ pen 
l'expérience particulièrement réussie dans d À mr gg le 
tème de représentation mixte, la commission L « re À E _ 
cf nbres serait dé — gp de cet du territoire 
+7 : , es serait désigné par : che! 
À a la représentation des en ge gg 
et des intérêts locaux d'ordre social, culturel ot « RE 
La commission n'a pas cru devoir retenir de Ê 4 DE 
qui tendaient à prévoir que les conseillers ge 
de circonscription seraient membres de droit Lee HR 
s'est également refusée à entrer dans Île détail À L E 
teressant la gratuité des fonctions de conseil er de on 
ti ainsi que le régime des incompatibilités. La commission à 
estimé en effet qu'il appartiendrait aux arrêtés d En © PUE 
s détails de ce texte et, que la souplesse du système per rait 
see représentation équitable des collectivités pou et des 
intérêts locaux au sein des conseils de circonscription. 


superposition des conseils, 


Article 2 du projet de loi. 


Texte du projet de loi 
: ‘réés € ique occidentale française 
> — pourront être créés en Afrique 0 entale fra 
St re consultatifs de cercle et en Afrique équatoriale fran 
ors > se 
8 conseils consultatifs de région. +: À ve 
Ces conseils seront composés de membres élus par ge — 
: sultatifs de subdivision ou de district. Si le cercle ou la rég on 
ne comporte pas de subdivision ou de district, le conseil sera Com- 
+ : l'a icle er 
V » il est prévu à l'article 4. ; Rd 
7 y être consultés et émettre des vœux sur 
économique inté- 


caise d 


PCs conseils pourront 
toutes les questions d'ordre social, culturel et 
ressant le cercle ou la région. 

Texte proposé par voire Corimission 
Art. À ee pe imé comme suite à la décision prise par la 
ns d'instituer” les conseils de circonscription à l'échelon 


de la subdivision et du district. 





Personnalité morale. 


Texle du projet de loi: 
Art. 3. — La personnalité morale pourra être attribuée au cercle 
où à la région ayant un développement suffisant pour pouvoir disposer 
des ressources propres nécessaires à l'équilibre d’un budget. 


Texte proposé par votre commission : 

Art. 2. — Après avis de l’assemblée territoriale, le chef de territoire 
peut attribuer la personnalité morale aux circonscriptions adminis- 
tratives définies à l’article premier de la présente loi, dont le déve- 
loppement permet d'assurer les ressources suffisantes à leur budget 
propre. 

En cas de désaccord entre le chef de territoire et l'assemblée ter- 
ritoriale, le haut-commissaire de la République saisit le ministre de 
la France d'outre-mer sur le rapport duquel le Gouvernement statue 
par décret, après avis conforme de l’Assemblée de l'Union française. 


Le problème de l'attribution de la personnalité morale a fait 
l'objet de longs débats devant votre commission. La commission des 
affaires financières avait proposé que l’ensemble des conseils soit 
doté ipso facto de la personnalité morale. Cette disposition faisant 
du conseil’ de circonscription le gérant du domaine de la circonscrip- 
tion, il est apparu, après de larges débats, qu'il était plus sage, 
comme le proposait dans son premier rapport la commission de poli- 
tique générale, de n’accorder la personnalité morale que dans la 
mesure où le développement de la circonscription permettrait d’assu- 
rer les ressources suffisantes à son budget propre, de telle sorte qu’il 
existera bientôt en Afrique, si cette disposition est retenue, deux 
catégories de circonscriptions : celles dotées de la personnalité morale 
dont le conseil gérera le patrimoine et votera le budget et celles non 
encore dotées de la personnalité morale qui rempliront les fonctions 
consullatives sensiblement élargies des actuels conseils de notables. 

celte dualité permettra à cette seconde catégorie de se former à 
la gestion des affaires publiques. 

La commission a estimé, en adoptant un amendement présenté 
par notre collègue Charles-Cros, qu'il convenait que ce soit sur avis 
de l'assemblée territoriale que cette personnalité morale soit attri- 
buée par le chef du territoire: un désaccord entre le chef du terri- 
toire et l'assemblée entraînant l'intervention du ministre de la 
pu d'outre-mer sur avis conforme de l’Assemblée de l’Union 
rancaise, 

I s’agit donc d'une décentralisation à la fois à l'échelon de la 
circonscriplion et du territoire: à l'échelon de la ge mg | en 
dotant les conseils de pouvoirs délibératifs: à l'échelon du erritoire, 
en donnant un rôle important à l'assemblée territoriale. Une telle 
mesure ne peut que relenir l'approbation de notre Assemblée, qui 
s'est à plusieurs reprises prononcée en faveur de la décentralisation 
et de la déconcentration administrative la plus poussée, 


{tributions 


Texte du projet de loi: 

Art. 1er (4e alinéa). — Ces conseils pourront être consultés et émettre 
des vœux sur toutes les questions d'ordre social, culturel et écono- : 
mique d'intérêt Jocal. 

Art. 4. — Dans les cercles on régions dotés de la personnalité 
morale, le conseil de cercle ou de région, en plus de ses attributions 
consultatives, participer à la gestion des affaires de la collectivité 
qu'il représente, À ce titre, il votera le budget et décidera, notam- 
ment, de l'acquisition, de la location ou de l’aliénation des biens de 
la circonscription, des emprunts à contracter, des garanties à accor- 
der et des actions à soutenir ou à intenter pour la défense des 
intérêts patrimoniaux du cerele ou de la région. 

Texte proposé par votre commission : 

Art, 3, — Les conseils de circonscription se réunissent au moins 
deux fois par an 

Ils seront consultés et pourront émettre des vœux sur toutes les 
questions d'ordre social, culturel et économique d'intérêt local. 

Outre les matières énumérées à l'alinéa précédent ; 

a) Les conseils non dotés de la personnalité morale seront consul- 
tés par le chef de circonscription sur toutes questions relatives au 
budget de la circonscription (montant des centimes, taux des 
taxes, etc.) : 

b) Les conseils dotés de la personnalité morale participeront à la 
gestion des affaires de ces collectivités. 

A ce titre, ils voteront le budget et décideront, notamment, de 
l'acquisition, de la location ou de l’aliénation des biens de la’ cir- 
conscriplion, des emprunts à contracter, des garanties à accorder et 
des actions à soutenir ou à inventer pour la défense des intérêts 
patrimoniaux. 

L'article % (nouveau) traite des sessions, des pouvoirs consultatifs 
et délibératifs de ces conseils. 

Les conseils de circonscription, dotés ou non de la personnalité 
morale, se réuniront au moins deux fois par an. lis seront consultés 
sur toutes les questions d'ordre social, culturel et économique, d’in- 
térêt local. Par contre, seuls les conseils dotés de la personnalité 
morale participeront à la gestion des affaires de la collectivité en 
votant le budget et en accomplissant l’ensemble des actes de dispo- 
sitions prévues par les textes en la matière. 

La différence entre ce texte et le projet gouvernemental (dernier 
alinéa de l'article 1er et l’article 4) réside dans le fait que la commis- 
sion a substitué à la consultation facultative la consultation obliga- 
toire des conseils et prévu, afin d'éviter que les conseils non dotés 
de la personnalité morale soient mis en sommeil, au moins deux 
sessions par an en laissant aux arrêtés d'application le soin de déter- 
miner la durée et la date de ces sessions ainsi que l'existence de 
sessions extraordinaires. 
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En outre, se référant à l’article 6 du projet de loi, la commission 
a ajouté un alinéa précisant que les conseils de circonscription non 
dotés de la personnalité morale seront consultés sur toutes questions 
relatives au budget de la circonscription et notamment sur le mon- 
tant des centimes, le taux des taxes, ete. 


Budget: Dépenses. 


Texte du projet de loi: 

Art. 5. — Le budget de cercle ou de région pourvoit aux dépenses 
nécessaires à la réalisation, à l’entretien et au fonctionnement des 
ouvrages ou installations utiles au développement de l’économie ou 
à l'amélioration des conditions de vie sociale et culturelle des popu- 
lations du cercle ou de la région. 

Ne peuvent y figurer d’autres dépenses de personnel que celles 
indispensables à la réalisation, à l'entretien et au fonctionnement 
ee ouvrages, à la gestion du patrimoine et à l'exécution du 
vudget. 


Texte proposé par votre commission : 

Art. 4. — Le budget de circonscription pourvoit aux dépenses 
nécessaires à la réalisation, à l’entretien et au fonctionnement des 
ouvrages ou installations utiles au développement de l’économie 
ou à l'amélioration des conditions de vie sociale et culturelle des 
populations de la circonscription. 

Ne peuvent y figurer d'autres dépenses de personnel que celles 
indispensables à la réalisation, à l'entretien el au fonctionnement 
desdits ouvrages, à la gestion du patrimoine et à l'exécution du 
budget. 

Cet article concerne le budget. 11 ne présente aucune différence 
avec l'article gouvernemental. 


Recettes. 


Texte du projet de loi: 

Art. 6, — Le budget est alimenté : 

Par le produit du patrimoine du cercle ou de la région ; 

Par les dons, legs, emprunts, avances et fonds de concours, à 
l'exclusion de toute subvention du territoire pour la couverture des 
dépenses ordinaires : 

Par le produit de centimes additionnels aux impôts, taxes et contri- 
butions perçus au profit du territoire et dont le montant est fixé par 
le conseil de cercle ou de région dans la limite du maximum déter- 
miné chaque année par délibération de l'assemblée territoriale ; 

Par le produit de la taxe de cercle ou de toute taxe analogue, des 
taxes et contributions spéciales dont l'assiette et le mode de percep- 
tion sont déterminés par délibération de l’assemblée territoriale et 
le taux par décision du conseil de cercle ou de région dans la limite 
du maximum fixé par l'assemblée. 

Texte proposé par votre commission : 

Art. 5. — Le budget est alimenté: 

Par le produit du patrimoine de la subdivision ou du district; 

Par les dons, legs, emprunts, avances et fonds de concours, 
l'exclusion de toute subvention du territoire pour la couverture des 
dépenses ordinaires ; d 

var le produit de centimes adauonnels aux impôts, taxes et contri- 
butions perçus au profit du territoire et dont le montant est fixé par 
le conseil de circonscription dans la limite du maximum déter- 
miné chaque année par délibération de l'assemblée territoriale ; 

Par le produit des taxes et contributions spéciales dont l'assiette 
et le mode de perception sont déterminés par délibération de l’assem- 
blée territoriale et le taux par décision du conseil de circonscription 
dans la limite du maximum fixé par l'assemblée territoriale. 

Votre commission a repris le texte de la commission des affaires 
financières concernant les receltes budgétaires, étant bien entendu 
que seuls les conseils dotés de la personnalité morale fixeraient le 
montant des centimes et le taux des taxes, les conseils non dotés de 
la personnalité morale étant seulement consultés dans le domaine 
budgétaire conformément aux dispositions de l’article 3 (nouveau) 
(3e alinéa). 

Article 7 du projet de loi. 


Texte du projet de 101: 

Art, 7. — Les subdivisions ou districts eg être exceptionnel- 
lement dotés de la personnalité morale dans les conditions de l'ar- 
licle 3%. Dans ce cas, les attributions prévues aux articles 4, 5 et 6 
seront dévolues aux conseils de subdivision ou de district. 

Quand une subdivision ou un district reçoit la personnalité morale, 
cette collectivité ést, au point de vue patrimonial, financier et bud- 
gétaire, détachée de celle que constituait le cercle ou la région pris 
dans leur ensemble. ; 4 

A aucun moment il ne pourra y avoir superposition de deux bud- 
gets de circonscription à l'intérieur d'un cercle ou d’une région. De 
méme il ne pourra y avoir superposition d’un budget de circonscrip- 
tion et d’un budget municipal à l'intérieur d'un cercle ou d'une 
région. 

Texte proposé par votre commission : 

Art. 7. — Supprimé. 

L'article 7 du projet gouvernemental à été supprimé. Cet article 
prévoit que les subdivisions ou districts pourront être exceptionnel- 
lement dotés de la personnalité morale, mais exclut toute superpo- 


sition de deux budgets de circonscription à l’intérieur d’un cercle 
ou d'une région, de même qu'il exclut toute superposition d'un 
budget de circonscription et d'un budget municipal à l’intérieur d'un 
cercle ou d'une région. 





Les dispositions de cet article sont devenues caduques du fait de 
la décision de la commission de créer les conseils l'échelon le 
plus bas et il convient de souligner que, de ce fait, il pourra y avoir 
= 2 roue d'un budget municipal et d’un budget de circons- 
cription. 


Déséquilibre du budget. 


Texte du projet de loi: 

Art. 8. — Si, pour deux exercices budgétaires consécutifs, un bud- 
get de circonscription ne peut être équilibré faute de ressources 
financières suffisantes, un arrêté du chef de territoire prononcera 
E er de " personnalité morale de cette circonscription et réglera 
e sort qe ses Diens, 


Texte proposé par votre commission : 

Art. 6. — Si, pour deux exercices consécutifs, un budget de cir 
conscription ne peut être équilibré faute de ressources financières 
suffisantes, un arrêté du chef de territoire pourra prononcer la 
dissolution du conseil et ordonner alors son renouvellement dans un 
délai d’un mois au moins et de deux mois au plus. 

Le projet gouvernemental prévoyait, en cas d’impossibilité d'équi- 
librer le budget faute de ressources financières suffisantes, le retrait 
pur et simple de la personnalité morale. Votre commission, après 
examen, à estimé cette mesure trop brutale, Par contre, elle a estimé 
indispensable de prévoir des mesures appropriées en cas d’impos- 
sibilité d’équilibrer le budget pour deux exercices successifs. Elle 
a retenu la proposition de la commission des affaires financières 
prévoyant la dissolution du conseil en cas de déséquilibre du budget. 


Tutelle. 
Texte du projet de loi: 

Art. 9. — La tutelle administrative des personnes morales créées 
en vertu des articles 3 et 7 est exercée par le chef du territoire qui 
rend exécutoire leur budget et exerce le contrôle de son exécution. 

Le chef du territoire peut déléguer ses pouvoirs de tutelle aux 
chefs de circgnseription. 


Texte proposé par votre commission : 

Art, 7. — La tutelle administrative des conseils de circonscription 
est exercée par le chef de terriloire qui rend exécutoire leur budget 
et contrôle son exécution. 

Le chef de territoire peut déléguer ses pouvoirs de tutelle aux 
chefs de cercle ou de région. 

Votre commission a considéré, comme le prévoyait le projet gou- 
vernemental, qu'une tutelle était indispensable et que ce pouvoir 
de tutelle pouvait être délégué aux chefs de cercle ou de région, 
alors que le projet gouvernemental prévoyait la délégation de tutelle 
également aux chefs de subdivision ou de district; une telle mesure 
entraînant ainsi une revalorisation de la fonction d'administrateur 
de cercle ou de région, et se trouvant, par ailleurs, en conformité 
avec le droit commun. 


Modalités d'application. 


Texte du projet de loi: 

Art. 10, — Les hauts commissaires de la République détermineront 
par arrêté, pris après avis des Grands Conseils et approbation du 
ministre de la France d'outre-mer, les règles générales et les moda- 
lités particulières d'application de la présente loi, notamment en ce 
qui concerne la création, la composition, le fonctionnement et les 
attributions des conseils de cercle ou de région, de subdivision ou de 
district. Ils détermineront dans les mêmes conditions les règles 
de la procédure budgétaire et de la comptabilité dans le cadre des 
dispositions sur le régime financier des territoires d'outre-mer. 

Les arrêtés portant institution des conseils de circonscription 
et ceux portant attribution ou retrait de la personnalité morale seront 
pris par les chefs de territoire après avis des assemblées territoriales. 

Ces arrêtés deviendront exécultoires après un délai de deux mois 
pendant lesquels leur annulation pourra être prononcée par décision 
du ministre de la France d'outre-mer. 


Texte proposé par votre commission : 

art. 8. Les chefs des territoires détermineront par arrêté, pris 
sur avis des assemblées terriloriales et approbation du haut commis 
saire de la République, les règles générales et les modalités parti 
culières d'application de la présente loi, notamment en €ce qui 
concerne la création, la composition, le fonctionnement et les attri- 
butions des conseils de circonscription. Hs détermineront dans les 
mémes conditions les règles de la procédure budgétaire et de comp 
tabilité dans le cadre des dispositions sur lé régime financier des 
territoires d'outre-mer. 

Le présent projet de loi, en raison de la nécessaire souplesse qui 
doit présider à son application, n'est qu’un canevas qui devra être 
complété et précisé par des textes d'application. 

Le problème est de savoir quelle autorité sera appelfe à prendre 
ces textes, 

Notre Assemblée s'est toujours attachée à développer au maximum 
la décentralisation et la déconcentration administrative. 

Elle a estimé que le projet gouvernemental tendant à la fixation 
des modalités d'application par les hauts commissaires de la Répu 
blique, après avis des Grands Conseils et approbation du ministre 
de la France d'outre-mer, ne réalisait pas une décentralisation et 
une déconcentration véritables, Elle s’est donc ralliée au principe 
d'arrêtés pris par les chefs des territoires sur avis des assemblées 
territoriales et approbation des hauts-commissaires. Elle n’a pas 
considéré qu'une homogénéité absolue était indispensable dans les 
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mesures d'application en raison de la diversité des territoires et des 
régions, l'intervention du haut commissariat assurera d’ailleurs 
valablement un rôle régulateur 

A l'issue du vote de ces articles entraînant le rejet de différents 
amendemehts déposés en séance la commission a été saisie de divers 
amendements avant trait à la détermination du nombre maximum et 
minimum des membres des conseils, au régime des incompatibilités, 
à la durée du mandat, à l'élection du bureau du conseil de circons- 
cription 2 

Elle a considéré que le fait de prévoir des dispositions dans ce 
sens l'entrainerait à entrer dans des détails qui ne peuvent être 
réglés qu'à l'échelon territorial et serait même contraire à la doctrine 
de l'Assemblée: laisser les plus larges attributions aux institutions 
locales 

Par ailleurs, la commission a été saisie d’un amendement de notre 
collègue N'Diaye Guirandou, décidant de la suppression des conseils 
de notables, La commission, sans se prononcer contre le principe 
posé par cet amendement c'est celui même du projet en discussion 
qui tend à la suppression desdits conseils — n'a pas cru devoir le 
retenir, considérant qu'il n'avait pas sa place dans un texte 
législatif 

Il en a été de même pour un amendement présenté par notre 
collègue Odru, décidant qu'en aucun cas l'institution d'assemblées 
de circonseription ne pourra constituer un obstacle à l'érection en 
municipalités de cités situées sur le territoire de ces circonscrip- 
tions, La commission a estimé, comme le rappelait d’ailleurs l'exposé 
des motifs de notre premier rapport, qu'une telle disposition allait 
de soi et qu'en aucune façon, l'institution de conseils de circonscrip- 
tion ne pourrait entraver la création de conseils municipaux. Mais, 
dans ce domaine aussi, elle a considéré qu'une telle disposition 
ne devait pas figurer dans un texte législatif et, pour ces raisons, à 
rejeté cet amendement 3 + 

Telle est, mesdames, et messieurs, l'économie du projet adopté à 
l'unanimité par votre commission de politique générale, que nous 
avons l'honneur de soumettre à votre approbation. Il est le fruit de 
longues séances et d'un travail très fouillé au sein de votre com- 
mission saisie au fond et de la commission des affaires financières 
saisie pour avis 

Nous souhaitons que la majorité la plus large possible se rassem- 
ble sur ce texte. 

AVIS 


L'Assemblée de l'Union française émet l'avis que le projet de 
loi (ne S258, 2e législature) autorisant la création en Afrique occi- 
dentale francaise de conseils de subdivision et de cercle, en Afrique 
équatoriale française de conseils de district et de région, et l’insli- 
tution de budgets de cercle ou de région, soit modifié et complété 
comme suil 

PROJET DE LOI 


autorisant la création en Afrique occidentale française et en Afrique 
équatoriale française de conseils de circonscription et l'institution 
de budgets de circonscription. 


art, fer Seront créés en Afrique occidentale française des 
conseils de subdivision et en Afrique équatoriale française des 
conseils de district dans un délai maximum de deux ans. 

Si le cercle ou la région ne comporte pas de subdivision ou de 
district, le conseil de circonscription sera institué pour l'ensemble 
du cercle on de la région. 

Ces _conseils seront composés pour deux tiers de membres élus 
au sNfrage universel direct et pour un tiers des membres désignés 
conformément aux dispositions d'un arrêté du chef de territoire, 
pris conformément aux dispositions de l'article 8 ci-après, de façon 
à assurer la représentation des collectivités autochtones et des inté- 
rêts locaux d'ordre social, culturel et économique. 

art. 2 Après avis de l'assemblée territoriale, le chef de terri- 

toire peut attribuer la personnalité morale aux circonscriptions 
administratives définies à l’article 1e de la présente loi dont 
le développement permet d'assurer les ressources suffisantes à leur 
nage ropre. 
Es + de désaccord entre le chef de territoire et l'assemblée 
territoriale, le haut commissaire de la République saisit le ministre 
de la France d'outre-mer sur le rapport duquel le Gouvernement 
statue par décret, après avis conforme de l'Assemblée de l'Union 
française. 

Art. % — Les conseils de circonscription se réunissent au moins 
deux fois par an. 

lis seront consultés et pourront émettre des vœux sur toutes les 
questions d'ordre social, culturel et économique d'intérêt local. 

Outre les matières énumérées à l'alinéa précédent : 

a) Les conseils non dotés de la personnalité morale seront consultés 
var le chef de circonscription sur toutes les questions relatives au 
budget de la circonscription (montant des centimes, taux des taxes 
etc., etc.) ; L CE ; 

b) Les conseils dotés de la personnalité morale participeront à la 
gestion des affaires de ces collectivités. 

A ce titre, ils voteront le budget et décideront, notamment, de 
l'acquisition, de la location ou de l’aliénation des biens de la cir- 
conseription, des emprunts à contracter, des garanties à accorder et 
des actions à soutenir ou à intenter pour la défense des intérêts 
patrimoniaux 

Art. 4. — Le budget de circonscription pourvoit aux dépenses néces- 
saires à la réalisation, à l'entretien et au fonctionnement des ouvra- 
ges ou installations utiles au développement de l'économie ou à 
l'amélioration des conditions de vie sociale et culturelle des popu- 
lations de la circonscription. k 

Ne peuvent y figurer d'autres dépenses de personnel que celles 
indispensables à la réalisation, à l'entretien et au fonctionnement 





er ae ouvrages, à la gestion du patrimoine et à l'exécution du 
udget. 

Art. 5. — Le budget est alimenté: 

Par le produit du patrimoine de la subdivision ou du district; 

Par les dons, legs, emprunts, avances et fonds de concours, à 
l'exclusion de toute subvention du territoire pour la couverture des 
dépenses ordinaires ; 

ar le produit de centimes additionnels aux impôts, taxes et 
contributions perçus au profit du territoire et dont le montant est 
fixé par le conseil de circonscription dans la limite du maximum 
déterminé chaque année par délibération de l'assemblée territoriale ; 

Par le produit des taxes et contributions spéciales dont l'assiette 
et le mode de perception sont déterminés par délibération de l’as- 
semblée territoriale et le taux par décision du conseil de circons- 
cription dans la limite du maximum fixé par l’assemblée territoriale. 

Art. 6. — Si pour deux exercices consécutifs, un budget de circons- 
cription ne peut être équilibré faute de ressources financières suffi- 
santes, un arrêté du chef de territoire pourra prononcer la dissolu- 
lion du conseil et ordonner alors son renouvellement dans un délai 
d'un mois au moins et de deux mois au plus. 


Art. 7. — La tutelle administrative des conseils de circonscription 
est exercée par le chef de territoire qui rend exécutoire leur budget 
et contrôle son exécution. 

Le chef de territoire peut déléguer ses pouvoirs de tutelle aux 
chefs de cercle ou de région. 

Art. 8. — Les chefs des territoires détermineront par arrêté, pris 
sur avis des assemblées territoriales et approbation du haut-commis- 
saire de la République, les règles générales et les modalités parti- 
culières d'application de la présente loi, notamment en ce qui 
concerne la création, la composition, le fonctionnement et les attri- 
butions des conseils de circonscription. Ils détermineront dans les 
mèmes conditions les règles de la procédure budgétaire et de compta- 
bilité dans le cadre des dispositions sur le régime financier des 
territoires d'outre-mer. 





ANNEXE N'168 





(Session de 1955. — 2e séance du 7 juillet 1955.) 


AVIS présenté au nom de la commission de la défense de l’Union 
française, sur: 1° la demande d'avis, transmise par M. le président 
du conseil des ministres; 2 la demande d'avis, transmise par 
M. le président de l’Assemblée nationale, sur le projet de loi relatif 
au développement des crédits affectés aux dépenses du ministère 
de la France d' dépenses militaires) pour les exercices 

1955-1956, par M. Fontanet, conseiller de l’Union française (1). 


Mesdames, messieurs, depuis deux ans, notre Assemblée n'a cessé 
d'attirer l'attention des autorités responsables sur l’état déplorable 
des forces terrestres de nos territoires d'outre-mer, et de demander 
une augmentation des crédits qui leur sont réservés 

Or, le projet de budget qui nous est présenté pour 1955 et 1956 
fait ressortir une augmentation de 3,5 milliards pour l’année en cours 
par rapport à l’an dernier, à laquelle s’ajoutera une augmentation 
supplémentaire de 4,5 milliards en 1956 par rapport à 1955. Ainsi, 
le montant global des crédits militaires de la France d'outre-mer 
passera de 40 milliards en 1954 (incluant le collectif de 600 millions 
voté en cours d'année) à 48 milliards e 1956, soit une augmentation 
de 20 p. 100. Il convient de préciser, d'autre part, que 675 millions 
de dépenses nouvelles au titre des soldes du personnel militaire 
outre-mer, résultant du relèvement des traitements récemment 
décidé, seront supportés, pour 1955 et 1956, par le ministère des 
finances, au titre des charges communes. 

Est-ce à dire, cependant, que ces majorations importantes de 
crédits permettent de résoudre les problèmes cruciaux sur lesqueis 
nous avions mis l'accent ? 

Hélas, nous en sommes encore loin. En effet, si une amélioration 
relative peut être enregistrée en ce … concerne les effectifs, nous 
allons voir que la rénovation du matériel n'est envisagée qu'à l’aiae 
de la récupération, d’ailleurs limitée, pour le moment du moins, 
de certains surplus rapatriés d’Indochine ; et que rien n'est prévu en 
ce qui concerne la préparation à la mobilisation, au cas où les terri- 
toies d'outre-mer auraient à participer avec la métropole et nos 
alliés à un effort commun de défense. 

C'est que les crédits supplémentaires accordés pour 195 et 
1956, seront, pour une large part, absorbés par l'entretien d’un 
contingent important de rapatriés d’'Indochine, en attente de démo- 
bilisation et non intégrés dans les effectifs organiques. Quant à la 
marge excédentaire subsistante, elle sera entièrement affectée à 
des réalisations jugées prioritaires par les autorités responsables. 
Il s'agit en particulier de la construction de nouveaux casernements 
pour la troupe et de nouveaux logements pour les cadres, et surtout 
d’un développement supplémentaire de ta gendarmerie, qui nécessite 
d'importants crédits. L Es 

Il n'entre pas dans notre — ge de critiquer l'effort accompli en 
faveur de la gendarmerie. Déjà, l’an dernier, nous avions constate 
qu'il était normal, vu le degré d'évolution des territoires, que Je 
maintien de la paix publique et de la sécurité des personnes el des 
biens fût de plus en plus confié à la gendarmerie. Mais il est non 
moins vrai que si les crédits du budget militaire de la France d’outre- 
mer ne sont pas plus substantiellement majorés, le développement de 
la gendarmerie, nécessairement coûteux, s’opérera au détriment de 
l'efficacité militaire de nos unités africaines, ce qui serait proba- 
blement regrettable. 


(1) Voir: Assemblée nationale (2e législ.), n° 11048; Assemblée de 
l'Union française, n°s 156, 161, 166 (année 1955). 
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Il est donc nécessaire _ nous arfalysions le budget qui nous est 

présenté en nous demandant dans quelle mesure il répond ou non 

aux problèmes dont nous avions reconnu ps l'existence, 

notamment en ce qui concerne les effectifs, le matériel, et la pré- 

paralion à Ja mobilisation de nos forces terrestres d'outre-mer. 
1° Les effectifs : 

Depuis 1952, les exigences de la relève d’Indochine avaient entraîné 
une sérieuse déficience des effectifs en quantité et en qualité. 

En quantité, car les tableaux d'effectifs ne pouvaient plus être 
honorés en ce qui concerne la troupe; et parce que les cadres euro- 
péens avaient dû être réduits de 10 p. 100. 

En qualité, parce que les exigences de la relève du corps expédi- 


tionnaire imposaient une rotation beaucoup trop rapide des hommes 


et un brassage perpétuel des unités. 

L'arrêt des hostilités en Indochine, ralentissant le rythme de la 
relève et se traduisant par un excédent de rapatriements de plus en 
pes important, permettra désormais un redressement de cette situa- 
ion. 

En cours d'année 1955, il sera possible’ d'honorer complètement 
les tableaux d'effectifs. 

En 1956, un certain nombre d'unités nouvelles pourront même 
ôtre créées, grâce à l'intégration dans les effectifs organiques, et 
avec l'encadrement correspondant, d’une fraction d’ailleurs peu impor- 
tante (2.357 unités) du contingent des rapatriés d’Extrême-Orient, 
figurant au budget sous la rubrique: « surnombre provisoire » subs- 
tituée à l’ancienne rubrique: « volant de relève ». Ainsi notre dispo- 
sitif ++. sd retrouver une certaine marge de sécurité qui lui 
manquait. 

Il est donc incontestable qu’en matière d’effectifs une amélioration 
va se produire par rapport à la situation déplorable des années anté- 
rieures. Mais cette amélioration est toute relative, et ne saurait 
être considérée comme suffisante, car les effectifs organiques actuels 
ne correspondent plus aux exigences découlant des missions qui 
incombent à nos forces terrestres d'outre-mer. 

Rappelons, à cet égard, l'exposé des motifs de la proposition 
n° 213, adoptée par notre assemblée l’an dernier et qui tendrait à 
inviter le Gouvernement à mettre en application dès 1955 un plan 
mg de réorganisation et de préparation à la mobilisation 
des forces terrestres d'outre-mer. sf 

« Des missions essentielles qui incombent à ces forces — sécurité 
intérieure, participation à la défense de l'Union française, défense 
extérieure et mobilisation — la première seule, constataient les 
auteurs de la proposition, est assurée vaille que vaille..; la deuxième 
l’est très imparfaitement ; la troisième ne peut l'être. 

« Une telle situation ne saurait se prolonger sans danger. » 

Le plan quinquennal de réorganisation et de mobilisation, dont la 
proposition recommandait la mise en œuvre rapide, avait été établi 
dès 1951. Après divers examens, il n’en était subsisté qu’une version 
réduite, en raison des amputations successives et importantes dont 
il avait été l'objet pour tenir compte des contingences budgétaires. 

Néanmoins, cette version réduite retenait comme indispensable une 
augmentation minimum d'environ 10 p. 100 des effectifs par rapport 
à ceux de 1953, pour faire face aux besoins de la sécurité intérieure 
des territoires et à ceux de la sécurité extérieure, limités cependant 
à l'éventualité d'attaques de faible importance, uniquement justi- 
ciables des forces habituellement stationnées dans les ‘territoires 
considérés. Tout permet de penser que si ces estimations, qui étaient 
déjà réduites au minimum, étaient aujourd’hui mises à jour, elles 
devraient être majorées pour tenir compte d'éléments nouveaux 
intervenus depuis lors. Or, l'augmentation des effectifs organiques 
prévue pour 1956 est à peine supérieure à 5 p. 100. Nous sommes 
donc loin du compte. J 

Pour juger de l'insuffisance de ces chiffres, il n’est que de consi- 
dérer la situation d’un territoire comme la Côte des Somalis, dont la 
situation stratégique est si importante et qui dispose seulement d'un 
eflectif organique dé 1.400 hommes! Plus caractéristique encore est 
le cas de Madagascar, pièce maitresse de notre défense dans la zone 
de l'océan Indien, dont le rôle stratégique mondial pourrait devenir 
essentiel en cas. de neutralisation du canal de Suez et d’une partie 
des sources de pétrole du Moyen-Orient. En dépit des troubles que 
l'évolution des mondes islamique et indien, en particulier, pourrait 
entrainer. dans cette zone en cas de difficultés internationales graves, 
l'organisation de la défense militaire de la Grande-lle, et ses condi- 
tions d'existence en cas de conflit, n’ont pas été réellement prévues. 

Il est indispensable que le Gouvernement el le parlement com- 
prennent enfin qu'à l’époque des avions supersoniques et de la 
stratégie planétaire, la défense de nos territoires d'outre-mer est 
partie intégrante de la défense occidentale elle-même. = 

Il faut que disparaisse un état d'esprit trop répandu, qui consi- 
dère encore que la mission des forces terrestres d'outre-mer esl 
presque exclusivement de maintenir la sécurité intérieure des terri- 
toires, en méconnaissant le rôle stratégique primordial que nos ter- 
ritoires d'Afrique doivent jouer dans la défense de l’ensemble de 
l'Union française. 

A un autre point de vue, la politique actuelle en matière d’effec- 
üifs ne peut nous donner entièrement satisfaction. 11 s’agit de l'in- 
suffisance du nombre des appelés, qui est de 3.000 seulement sur 
250.000 jeunes Africains recensés annuellement. 1! en résulle de 
graves conséquences, tant en ce qui concerne l'absence de réserves 
instruites que du fait de la rupture progressive qui se produit 
entre les populations africaines et l’armée « creuset de l'Union 
française ». Nous ne méconnaissons pas la nécessité dans l'immé- 
diat de continuer à entretenir jusqu’à leur démobilisation progres- 
sive les rapatriés d’Indochine, et nous comprenons que l'existence 
de ces effectifs, en surnombre provisoire, entrave pour l'instant 


une réforme profonde de la politique suivie en matière de cons- 
cription. | 

Mais il serait possible, d'ores et déjà, de prévoir l'accroissement 
de la proportion des appelés par rapport aux engagés — qui 
coûtent d’ailleurs plus cher — et peut-être aussi, de rechercher 





si des initiatives nouvelles ne pourraient pas être prises, en matière 
de préparation militaire, par exemple, pour remédier à l'absence 
complète de contact entre l’armée et la grande masse de la jeu- 
nesse africaine. 

Votre commission de la défense a entendu avec satisfaction les 
déclarations très fermes de M. le secrétaire d'Etat à la France 
d'outre-mer, relatives à la politique que les autorités responsables 
entendent suivre en matière d’africanisation des cadres de l’armée. 
Elle Ne hr l'effort tangible que constitue d'ores et déjà, dans le 

u 


cadre vrogramme de constructions militaires nouvelles, la part 
réservée l'édification de logements confortables destinés aux 


cadres africains. Ces réalisations sont indispensables si l’on veut que 
la carrière militaire devienne attrayante pour des jeunes apparte- 
nant à l'élite africaine. Elles ne sont pas suffisantes, et nous insis- 
tons pour que soient poursuivis, pendant une période transiloire, 
les efforts actuellement entrepris en vue de faciliter l'accès au 
grade supérieur des sous-officiers africains les plus méritants, toul 
en préparant activement l’heure où la grande majorilé des Africains 
désireux de devenir officiers, et non plus seulement une élile res- 
treinte, pourrotit le faire en suivant les cours des mêmes écoles que 
les Européens et en concourant pour les mêmes diplômes. 

20 Le matériel: 

Par rapport aux années précédentes, si l’on met à part les 
crédits destinés à l'équipement des nouvelles unités, c'est-à-dire, 
essentiellement des effectifs supplémentaires de gendarmerie, la 
situation se résume grosso modo de la manière suivante: peu de 
changement en 1955; en 1956, arrivée d'importants lots de matériel 
rapatriés d'’Indochine et cédés aux forces terrestres d'outre-mer, 
moyennant le seul payement du prix du transport de France en 
Afrique, qui apparaît ainsi uniquement en dépenses, pour la somme 
de 200 millions, répartis également entre le chapitre 31-51 (arme- 
ment) et le chapitre 34-52 (service automobile). 

Ces 200 millions de crédits affectés aux dépenses de transports 
ont dû d'ailleurs être dégagés en réduisant les acquisitions de maté- 
riel et d'armement neufs, réduction rendue possible précisément par 
l'apport des surplus d’Indochine. 

Certes, il s’agit d’une tree bénéficiaire, car la valeur du 
matériel ainsi récupéré est largement supérieure au prix de son 
transport de France en Afrique. Cependant, les conditions mêmes 
de cette opération révèlent combien sont étroitement plafonnés les 
crédits affectés à des chapitres aussi essentiels que l'armement 
ou le matériel automobile de nos unités d'outre-mer, puisqu'il a 
fallu prélever sur d’autres articles de ces mêmes chapitres les 
sommes nécessaires au transport des surplus d’Indochine depuis la 
métropole ! 

La inême remarque peut être faite à propos de l'article 3 du 
chapitre 34-52, qui concerne les dépenses de carburants, La.dotation 
de cet article a dû être réduite en 19%55, en raison des besoins 
prioritaires de crédits pour l'achat de véhicules de combat et 
d'usage général, aiors que chacun sait que nos unités africaines 
reçoivent actuellement des quantités insuffisantes de carburants, 
et que d’ailleurs, en 1956, la dotation a été non seulement rétablie, 
inais légèrement augmentée par rapport à 1954. Mais, en 1955, le 
plafonnement des crédits n’a pas permis de faire face simultané- 
inent à deux séries de besoins pourtant fort impérieux les uns et 
les autres, et il à fallu sacrifier provisoirement l’approvisionnement 
normal des unités en carburants ! 

D'autre part, pour utile que soit l'envoi en Afrique de certains 
surplus d’Indochine, il faut remarquer que cette opération, en dépit 
de l’imprécision subsistant autour des informations qui la concerne, 
parait loin de résoudre tous les problèmes concernant la dotation en 
inatériel el en armement des forces terrestres d'outre-mer. 

Dans les meilleures hypothèses, on remplacera le matériel réformé 
par un matériel déjà usagé, et il n’est nullement certain que ce rem- 
placement puisse se faire complètement. D'autre part, il n’est pas 
certain non plus que les unités africaines obtiennent, grâce aux sur- 
lus, l'attribution de toutes les catégories de matériel dont elles ont 
e plus urgent besoin. 

Un exemple caractéristique en est fourni par le cas des hélicop- 
tères., De tels engins sont absolument indispensables en Afrique. Or, 
il n'est aucunement assuré que les forces terrestres d'outre-mer 
puissent obtenir ceux qu'elles ont réclamés. 

IL est évidemment impossible d'organiser sérieusement nos unités 
d'Afrique tropicale si elles en sont réduites, pour s’équiper, à se 
livrer à une vérilable mendicité de ce genre. 

Aussi estimons-nous toujours aussi indispensable, ainsi que nous 
l'avons déjà dit à propos des effectifs, l'adoption d’un plan mul 
tiennal de réorganisation des forces terrestres d'outre-mer, Seul un 
tel plan permettra de compléter la rénovation des matériels d'arme 
ment, de transmission, du génie, automobile, que l'apport des surplus 
d’Indochine ne saurait entièrement réaliser. 

3° Stocks pour la mobilisation : 

Enfin, un tel plan est indispensable aussi pour permettre la consti 
tution des stocks nécessaires à l'équipement des unités qui auraient 
a être éventuellement mobilisées en Afrique, pour prendre part à 
l'effort commun de défense. La proposition n° 213, déjà citée, notait 
déjà à ce sujet que, malgré l’état de préparation adruinistrative, le 
défaut de réalisations n’échappait à personne et créait un état psy- 
chologique regrettable. 

Telles sont les raisons pour lesquelles votre commission de la 
défense se rallie entièrement aux Conclusions de la commission des 
affaires financières. Tout en prenant acte de certaines améliorations 
intervenues par rapport à 1954, elle ne peut les considérer comme 
suffisantes, C’est pourquoi elle appuiera les réductions indicatives 
de crédit demandées par le rapport de M. Pierre Cornet, afin de mani- 
fester les inquiétudes que continue à lui causer l'insuffisance des 
moyens de défense mis à la disposition de nos forces terrestres 
d'outre-mer. 
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ANNEXE N'169 


(session de 1%55 Séance du 12 juillet 195. 

comumission de la défense de l’Union 
MM. de Gounyon, Laurent-Eynar, 
Legentilfiomme, Max André llers de l'Union française, ten- 
dant à attirer l'attention du Gouisrnement sur la nécessilé Tin- 
clure dans tout projet de loi portant organisation de la défense 
forces armées des dispositions permettant 
la défense de l'outre-mer, par M. Legen- 


l'Union française (1 


hofri de la 
proposition de 


RAPPORT fait au 
francaise, sur Îa 


cConise 


nationale et des 
d'assurer efficacement 
tifhomme, conseiller de 
IS mai dernier, notre Assemblée, réaffir 
considération la proposition 
qu'elle avait votée le 12 août 195% en vue d'assurer dans les meil- 
leures conditions la défense de l'Enion française, nolamment en 
donnant au ministre de la France d'outre-mer les moyens d'exercer 
son action dans la préparation de la défense des territoires relevant 
de son autorité, invitait le Gouvernement à lui faire connaître 
ses projets relatifs à la conception et à l'organisation de la défense 
appelait son attention sur la nécessité d'un 
statut spécial des troupes servant outre-mer. 
Le 13% juin dernier, le Gouvernement saisissait notre Assemblée 
de deux projets de loi visant l'organisation de la défense nationale 
deux textes ayant été rejetés par 1a 
nationale, le Gouvernement établissait 
sur lequel votre commission se pronon- 


iessieuirs le 


Mesdames 
voir prendre en 


ant <on désir de 


de l'outre-mer et 


et des forces armées. Ces 
commission de la défense 
un nouveau projet de loi 
cait le 23 juin. 

Le méme jour, l'Assemblée nationale décidait de 
considération, non pas ce projet de loi, mais Île 
commission de la défense, que le Gouvernement 
réserve de certains amendements 

Le lendemain, 24 juin, le projet était adopté par 
nationale, sans que notre Assemblée ait été amenée à 
el à donner son avis 

Le projet de loi ainsi voté l'Assemblée nationale va venir 
en discussion devant le Conseil de la République qui, constitution- 
nellement, ne peut préalablement nous en saisif pour avis. 

a jugé nécessaire 


prendre en 
projet de sa 
acceptait sous 


l'Assemblée 
le connaître 


par 


C'est pourquoi votre commission de la défense 
de rappeler au Gouvernement, dans la proposition qui vous est 
soumise, les dispositions essentielles que notre Assemblée estime 
devoir être insérées dans tout projet de loi visant l'organisation 
et la pléparation de la défense des territoires relevant du munistre 
de la France d'outre-mer. 

Le projet de loi voté par l'Assemblée nationale le 24 juin donne 
ensemble à notre Assemblée. 

L'article 4 stipule les ministres chargés des départements 
civils soumettent leurs programmes en matière de défense au 
ministre de la défense et sont responsables de leur exécution. 

IL disposent, dès le temps de paix, dans leur administration ten- 

de défense dont la composition et 


satisfaction dans son 


que 


trale, d'un organe spécialisé 

les attributions sont fixées par des règlements d'administration 

publique. 

L'article 140 fait en outre une place permanente au ministre de 
nationale. 


la France d'outre-mer dans le comité de défense 

li pourra donc, au sein de ce comité, défendre efficacement 
le programme de défense qu'il aura établi en vertu de l’article 4. 

D'autre part, nous ne pouvons qu'être satisfaits par les disposi- 
tions prévues à l'article 14 qui spécifie, en son troisième alinéa, 
officier général chargé plus particulièrement des questions 
des territoires d'outre-mer est adjoint au chef d'état- 
assiste aux réunions du comité 
conseiller militaire du ministre 


qu'un 
ue la défense 
tuajor général des forces armées, 
des chefs d'état-major et est le 
de la France d'outre-mer. 

L'une des préoccupations essentielles de votre commission de la 
défense trouve ainsi un écho. 

Une autre disposition prévue par le projet de loi, en son 
article 15 ne peut nous agréer. Cet article stipule, en eflet, et 
c'est nouveau, que le ministre de la défense réunit, au moins 
deux fois par an, sous sa présidence, les hautes personnalités mili- 
laires ayant des responsabilités de commandement interarmées, 
qui lui rendent compte de l'élat des forces et des moyens mis, 
ou susceptibles d'être mis, à leur disposition pour l’accomplisse- 


ment de leur mission. 

Les commandants en chef désignés des 

l'Afrique centrale et de l'Océan Indien seront donc an 
diquement à exposer directement au ministre de la défense natio- 
nale, en présence des chefs d'état-major des trois armées, leurs 
desiderata en ce qui concerne les moyens mis à leur disposition, 
c'est-à-dire à la disposition du ministre de la France d'outre-mer, 
pour la défense de l'Union française. 
Enfin, et ce n'était pas la moindre des préoccupations de notre 
Assemblée, l'article 17 du projet de loi maintient les attributions 
rnilitaires actuelles du ministre de la France d'outre-mer et la 
spécialisation des forces terrestres mises à sa disposition, 

Le projet de loi que le Conseil de la sd" va discuter 
donne donc satisfaction, comme je l'ai déjà dit, aux préoccupations 
essentielles de l'Assemblée de l’Union française, mais ce n'est 
encore qu'un projet de loi qui est susceptible d’être modifié par 
le Conseil de la République et, dans ce cas, devra revenir devant 
l'Assemblée nationale. 


zones stratégiques de 
amenés pério- 





(A) Voir Assemblée de l'Union française, nt 157 (année 1955). 





C'est pourquoi votre commission de la défense vous demand» 
de voter la proposition suivante : 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l’Union française, après examen du projet de loi 
“ouvernemental portant organisation générale de la défense natio- 
nale et des forces armées, en ce qui concerne les parties relatives 
à l'outre-mer, rappelle les votes qu'elle a émis les 12 août 1954 et 
18 mars 1955 sur la défense des territoires d'outre-mer. 

Elle demande que l'existence de troupes spécialisées pour l’outre- 
Iner soit assurée au moyen de l'intro uction, dans tout projet de 
mc à organiser la défense nationale, des dispositions sui- 

Jusqu'à modification éventuelle du titre VIII de la Constitution 
l'organisation des coloniale i 
d'outre-mer, — + amande: 

En particulier, le ministre de la France d'outre-mer, responsable 
du maintien de l'ordre et de la sécurité dans les territoires d’outre- 
mer, à, par l'intermédiaire des hauts commissaires et des chefs de 
terriloires, l'emploi de forces spécialement affectées à ces missions. 
Les crédits afférents à ces forces et établis avec l'accord du ministre 
de la France d’outre-mer, sont mis à sa disposition et il en a la 


gestion. 
Les plans d'organisation, d'équipement et de répartition des 
forces d'outre-mer sont établis avec son accord. 


Le chef d'état-major général des forces armées est assisté d’un 
officier général des forces d'outre-mer qui est simultanément 


ANNEXE N'170 


session de 1955. — Séance du 12 juillet 1955. 


DEMANBE d'avis sur le projet de loi relatif au développement des 
crédits alleciés aux dépenses du ministère de la défense 
et des forces armées pour les exercices 1955 et 1956, transmise par 
M. le président de l'Assemblée nationale (1). — (Renvoyée à la 
commission des affaires financières.) | ; 
| Paris, le 8 juillet 1955. 
Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous faire connaitre que. conformément à l’ar- 
ücle 71 de la Constitution et à l’article 20 de son règlement, l’As- 
semblée nationale, dans sa séance du 8 juillet 1955, a décidé de 
demander l'avis de l’Assemblée de l’Union française sur le projet 
de loi relatif au développement des crédits affectés aux dépenses du 
ministère de la défense nationale et des forces armées pour les 
exercices 1955 et 1956 (no 11050). 

Agréez, monsieur le présiden!, l'assurance de ma haute considt- 


ration. 
Le président, 
Pour le président et par autorisation : 


Le secrétaire général de l'Assemblée natienale, 
EMILE BLAMONT. 





ANNEXE N'171 





(session de 1955. — Séance du 12 juillet 1955.) 
DEMANDE D’AVIS sur la proposition de loi de M. Gaumont, aépulé, 
modifiant la loi n° 51-1098 du 14 septembre 1951 portant organi- 
sation du ent de la Guyane française, transmise par 
M. le président de l’Assemblée nationale (2). — (Renvoyée à la 
commission de politique générale.) k 


Paris, le 8 juill 26. 
Monsieur le président, ; dd nnxbe: 


J'ai l'honneur de vous faire connaître que, conformément à l’ar- 
tcle 71 de la Constitution et à l'article 20 de son règlement, l’Assem- 
blée nationale, dans sa séance du 8 juillet 1955, a décidé de denan- 
der l'avis de l’Assemblée ae l’Union française sur la proposition de 
loi de M. Gaumont modifiant la loi n° 51-1098 du 14 septembre 1951 
2 9 organisation du département de la Guyane française (ne 
. )1). 
Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considt- 
rauon. 
Le président, 
Pour le président et par autorisation : 
Le secrétaire général de L'Assemblée nationale, 
EMILE BLAMONT. 


Proposition de loi modifiant la loi n° 51-1098 du 14 
portant organisation du département de la Guyane franges! 
EXPOSE LES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, le 6 juin 1%0, le ministre des coloni 
s'adressait à M. le Président de la République en ce vista 

« Monsieur le Président, Publique en ces termes: 

« La loi du 19 mai 19% a accordé une dotation de » millions à 
la Guyane française pour amorcer la réalisation du programr 
mise en valeur de cette colonie. ” 94 POSTERS de 


(1\ Voir: Assemblée nationale (2e législ.), n° 11050. 
(2) Voir: Assemblée nationale (2e législ.), ne 10951. 
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« Des débats el rap;orls parlementaires, il ressort que cette 
dotation à un but précis: le redressement <e la Guyane et la créa- 
tion, à cet etlet, de deux postes administratifs dans l’intérieur 
encore peu connu de cette colonie. 

« Pour amorcer ce redressement qui, pour être efficace, doit être 
immédiat, une solution s'impose : la création d’un territoire d’admi- 
nistration cirecte en Guyane française. 

« Ce territoire dit de « j’Inini », sera une unité administrative 
autonome, placé directement sous l'autorité du gouverneur de ia 
œuyane française. I] aura 1e personnalité civile, son budget wyropre, 
t“laboré el approuvé par décret, 

« La Guyane proprement dile conserve son organisation inlé- 
rieure ; elle continuera à être administrée par un gouverneur assisté 
d'un conseil général gardant tous ses nouvoirs actuels. 

Tel est l'objet du présent décrei que j'ai l'honneur de soumettre 
à votre haute sanction. » 

Le décret, signé le même jour, portait constitution, à compter du 
ier septembre 1930, en Guyane française, d’un territoire dit de 
l'Inini. 

Ce territoire, dit le paragraphe 3 de l’article 3 dudit décret, a Ja 
personnalité civile et un budget propre, entièrement distinct de 
celui de la Guyane, élaboré, approuvé par décret, exécuté confor- 
mément aux règles tracées par le décret du 30 décembre 1912 sur 
le régime financier des colonies et sans intervention des corps élus 
qui subsistent dans la Guyane proprement dite. 

Vingt et un ans plus tard, la loi n° 51-1098 du 14 septembre 19%51 
— Ja Guyane étant devenue département — organisait le nouveau 
département. 

bans son articie premier, ladite loi déclarait que la Guyane fran- 
çaise se compose de deux arrondissements, celui de Cayenne et 
celui de l’Inini. 

Tous les douze autres articles de cette loi sont consacrés à l’orga- 
nisation de ce dernier arrondissement, lequel est doté, selon l’article 
premier in fine, d'un statut particulier pour une période qui ne 
pourra excéder dix ans. 

L'essentiel de ce statut s'inspire des principes contenus dans la 
lettre du 6 juin 19%0 du ministre des colonies citée ci-dessus, et du 
décret de 190 qui, en définitive, a pour unique effet de soustraire le 
budget de l'Inini à l'examen des corps élus de la Guyane. 

Pour le reste, un système compliqué est élaboré qui prévoit l'exis- 
tence de communes, de centres municipaux, de cercies municipaux ; 
un conseil est prévu pour assister le fonctionnaire désigné çar décret 
et chargé de l’auministration de l'arrondissement, Ce conseil 
comprend, selon l'article 2 de la loi du 14 septembre 1951, deux 
conseillers généraux, des maires des communes et des présidents 
de centres municipaux à créer. 

En fait, ainsi que l'indique M. le ministre de l’intérieur dans sa 
réponse à une question écrite posée le 7 juillet 1954 (question 
no 42043) par l'auteur de la présente prorosition de loi, les deux 
notabilités qui daivent faire partie du conseil n’ont été nommées 
que le 5 juillet 1954, soit — par une coïncidence dont on appréciera 
tout le miraculeux bonheur — deux jours exactement avant que la 
question écrite ait été posée. 

Quant aux communes et aux centres municipaux dont Ja loi 
prévoyait la création, la même réponse précise que « par suite de 
l'insuffisance de la densité de la population de l'Inini et de son 
caractère particulier, it n'a pas encore été possible de créer de 
communes ou de centres municipaux dans cet arrondissement ». Par 
suite, « aucun maire, poursuit M. le ministre de l'intérieur, ne fait 
partie du conseil d'arrondissement de l’Ininj ». | 

De sorte que, trois ans après la promulgation de la loi organisant 
le territoire de l'Inini, celui-ci est demeuré, du point de vue de sa 
structure administrative — telle qu'elle est définie par la loi — 
une construction illusoire. 

Le conseil d'arrondissement n’a pu fonctionner, en conséquence, 
que dans des conditions contestables, faute d’avoir été constitué 
régulièrement. 

Or, k budget de l'arrondissement de l'Inini, d'après l’article 6 
de la loi du 14 septembre 1951, doit être voté par le conseil d'arron- 
dissement.. 

11 apparaît donc clairement que le statut particulier de l'arrondis- 
sement ne répondait à aucune exigence des faits, et n'était qu’une 
vue de l'esprit inspirée par on ne sait quelle considération! 

A la rigueur, la création d’un territoire de statut spécial pouvait 
se concilier avec certains principes du droit colonial qui n’excluait 
pas l'administration directe du gouverneur: elle est à l'opposé des 
rrincipes généraux du droit administratif. Seules, des considérations 
pratiques exceptionnelles eussent excusé une législation dexcep- 
lion qu'elles auraient rendue nécessaire. 

En 1930, le ministre des colonies, on l'a vu ci-dessus, avait fait 
état ae considérations d'ordre économique et financier pour pro- 
vequer la création du territoire de l’inini. 

A l'heure actuelle, cet argument n’a aucune valeur pour la raison 
que le F. I. D. O. M., qui s'occupe des investissements dans les 
départements d'outre-mer, ne fait aucune distinction — et n'en 
saurait faire — entre des arrondissements qui font partie d’un 
même département. 

U n'y a donc au statut particuljer de l'Inini aucune raison 
économique. 

11 ressort très nellement de ce qui précède qu'il n'y en a pas 
d'une autre nature, puisque. trois ans après la conception de cet 
arrondissement bizarrement architecturé et doté d'institutions com- 
rliquées et exceptionnelles, on n'était pas parvenu à lui donner 
d'autre existence que celle des fragiles et factices principes que la 
loi de septembre 1951 avait énoncés dans les treize articles qu’elle 
consacrait à ce nouvel arrondissement. 

L'arrondissement de l’'Inini doté d’un statut spécial est donc 


inutile. 





Il n’en demeure pas moins que l'étendue territoriale du départe- 
ment de la Guyane commande, à notre sens, que ce département 
soil composé de plusieurs arrondissements. 

Le nombre de deux peut être tenu pour raisonnable, en l’état 
présent des choses. 

Puisque, de plus, l’appelation de l’Inini est devenue tradition- 
nelle pour l'arrondissement qui, avec celui de Cayenne, forme le 
département de la Guyane, nous ne croyons pas qu’il soit néces- 
saire de rompre avec cette terminologie. 

Toutefois, il nous ges opportun de. noter 7 la loi n° 51-1098 
du 1% septembre 1951 comporte une lacune qu’il nous semble utile 
de combler. Contrairement au décret du 6 juin 1930 qui a créé 
l’Inini, la loi de septembre 1951 n'en spécifie pas les limites qui, 
de la sorte semblent être celles-là mêmes qu'avait définies le décret 
de juin 1930. 

La nouvelle répartition de la population, l’évolution du pays telle 
que nous Ja croyons possible, et la voudrions probable, dans les 
roches années à venir, nous conduisent à penser, à cet égard, que 
a ligne de | mi des deux arrondissements doit être reculée vers 
l’intérieur des terres d’une quinzaine de kilomètres, en prenant 
pour base la délimitation territoriale établie par le décret de 1930. 

Enfin, la loi n° 51-1098 du 14 septembre 1951 déclare que le 
statut particulier de l’arrondissement de l’Inini est provisoire et ne 
pourra excéder dix ans. 

Aussi, pour toutes ces raisons, nous vous demandons d'adopter 
la proposition de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Le département de la Guyane française se compose 
de deux arrondissements : 

1° Celui de Cayenne ; 

20 Celui de l’Inini. 

Art. 2. — L'’arrondissement de Cayenne comprend toutes les com- 
munes qui existent actuellement dans le département. 


Art. 3. — L'arrondissement de l’Inini est délimité, d’une part, par 
les frontières franco-hollandaises et franco-brésiliennes ; d’autre part, 
par une ligne partant de quinze kilomètres au Nord de la limite 
Est de l’ancien territoire pénitentiaire de Saint-Laurent-du-Maroni, 
our aboutir à quinze kilomètres en amont du Saut Cafésoca sur 
’Oyapok. 

Entre ces points extrêmes, elle passera à quinze kilomètres de 
profondeur des points suivants: 

Confluent de la rivière Mana et de la rivière Portal; 

Confluent de la rivière Sinnamari et de la crique Courbaril; 

Roche Diamant sur la rivière Comté. 

Entre les deux points extrêmes ci-dessus précisés, le tracé de la 
démarcation pourra être modifié par simple décret s’il apparaît que 
des circonstances de la vie économique et sociale du département 
rendent cette rectification de tracé nécessaire. 

Toutefois, aucune rectification ne pourra avoir pour effet de res- 
treindre l'étendue de l'arrondissement de Cayenne telle qu'elle 
résulte des limites ci-dessus fixées. 


Art. 4. — Un sous-préfet est chargé de l'administration de l’arron- 
dissement de l’Inini. 
Art. 5. —- Les règles du droit commun administratif sont appli- 


quées à l'arrondissement de l’Inini. En particulier, son budget, 
partie intégrante de celui du département, est, en conséquence, 
préparé, voté, réglé et contrôlé dans les mêmes conditions que celui 
de l’arrondissement de Cayenne. 

Art. 6. — La loi n° 51-1098 du 14 septembre 1951 est abrogée, de 
même que toutes dispositions antérieures contraires à cells qui font 
l’objet de la présente loi. 


ANNEXE N'172 


(Session de 1955. — Séance du 12 juillet 1955.) 


DEMANDE D’AVIS, sur le projet de décret, présenté par M. le minis- 
tre de la France d'outre-mer, modifiant les articles 40 et 131 du 
décret du 26 juillet 1932 portant réorganisation du régime de la 
propriété foncière en Afrique occidentale française, transmise par 
M. le président du conseil des ministres. — (Renvoyée à la com 
mission de la législation, de la justice, des affaires administratives 
et domaniales.) 

Paris, le 9 juillet 1955. 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous transmettre pour demande d'avis de l’As 
semblée de l'Union française, conformément aux dispositions de 
l’article 72 de la Constitution de la République française, le projet 
de décret présenté par M. le ministre de la France d'outre-mer, 
modifiant les articles 40 et 131 du décret du 26 juillet 1932 portant 
réorganisation du régime de la propriété foncière en Afrique occi- 
dentale francaise. 

Veuillez agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération. 

Le président du conseil des ministres, 
Pour le président du conseil des ministres, 
et par délégation: 

Pour le secrétaire général du Gouvernement, 
G. Lucas. 











a ——— 
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Annexe n° 174. 





Projet de décret modifiant les articles 40 et 131 du décret du 26 juil- 
let 1932 portant réorganisation du régime de la propriété foncière 
en Afrique occidentale française. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Un décret du 30 octobre 1935 a imposé, pour les actes concernant 
les opérations immobilières, la forme notariée ou leur dépôt au rang 
des imninutes d'un notaire. 

Ce texte a été étendu, outre-mer, par un décret du 30 décem- 
bre 1937 au Sénégal, seul territoire de l'Afrique occidentale fran- 
caise où ait été instauré le régime de la transcription du code civil. 

Le développement économique de l'Afrique occidentale française 
a multiplié dans des proportions considérables les transactions 
immobilières 

Il est apparu qu'il devenait indispensable, sans toutefois porter 
atteinte au principe du libre établissement des contrat qu’un offi- 
cier public vérifie l'identité et la signature des parties pour tous 
ces actes, même pour ceux qui ne revêtent pas la forme authen- 
tique 

l'etie mesure doit assurer une plus grande sécurité dans les 
transactions immobilières tout en permettant de déceler des fraudes 
qui privent chaque année le Trésor de ressources importantes. 

Le régime foncier le plus commun en Afrique occidentale fran- 
caise ayant été institué par le décret du 26 juillet 1992, il était 
nécessaire de modifier et compléter ce texte en s'inspirant du décret 
du 30 octobre 1935, dans la mesure où il était possible de l'adapter 
aux conditions locales 

Tel est l’objet du projet de décret. 

Le Président de la République française, CS A1 

Sur le rapport du président du conseil des ministres et du mminis- 
tre de la France d'outre-mer, 

Après avis du Grand Conseil de l'Afrique occidentale française 
commission permanente) en date du 28 août 1954, 

\près avis de l’Assemblée de l'Union française, 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète 
PROJET DE DECRET 

art. {er L'alinéa 1 de l’article 40 du décret du 26 juillet 1952 
portant réorganisation du régime de la propriété foncière en Afrique 
occidentale francaise est modifié ainsi qu'il suit : : + 

« Art, 40 (alinéa 1° nouveau). Sous réserve des dispositions 
de l’article 11, paragraphes 2 et 3 ci-après, l'hypothèque conven- 
tionnelle peut être consentie au gré … eg soit par acte 
{ : que, soit par acle sous signatures privées. . st 
NE L'article 1 du décret précité du 26 juillet 1932 est 
0! ‘té par les deux alinéas suivants: . # 
2 "à t'a alinée à nouveau . — Lorsque le droit réel immobilier 
dont il s'agit est situé dans l’un des territoires de l'Afrique occiden- 
tale française où se trouve le siège d’un office notarial au moins, 
l'écrit doit être, soit dressé par un nôtaire, soit, s'il a été fait sous 
signatures privées, déposé au rang des minutes d'un notaire dans le 
mois de sa date, avec vérification d'écriture el de signature par 
notaire. Dans le même cas, l'attestation destinée à constater la 
transmission par décès de ce droit à un légataire, ou à un seul 
héritier, et l'acte de notoriété après décès sont obligatoirement 
notariés; les certificats ou les expéditions des jugements d’hé hs 
doivent être déposés au rang des minutes d'un notaire dans les 

"Ois s de leur date. » 
"4 ue 1 alinéa 3 nouveau). — Les dispositions du paragraphe 

L “ables : actes déclaratifs ou translatifs 
précédent ne sont pas applicables aux à 5 0 nes 
des droits fonciers visés par le décret du 8 octobre ph + 
à l'appui d'une réquisilion d’immatrieulation prévue pp 
cles 84 à 125 du présent décret, ni aux actes concernant css eg 
immobiliers passés = nom À ne LR png généra 

à +rritoires de l'Afrique occidentale française. » : fée a 
un À: + : 4- dispositions nouvelles de Rte Poe ES 
sont applicables qu'à la constatation par écrit de + à 
conventions conclues ou er og rendues postérieur 

gatio résent décret. É i 
ET x 12 éséent du conseil des ministres et DR 
de la France d'outre-mer sont chargés, “hacun en ce qui le 
cerne, de l'exécution du présent décret qui sera publié au Journal 
ofliciel de la République française et inséré au Bulletin officiel du 
ininistère de la France d'outre-mer. 


ANNEXE N'173 


Session de 1%59. Séance 12 juillet 150. 
i mi » sin Le t de décre isenté par M. le ministre 
IMANDE D'AVIS sur le projet de décret, présenté p Lot 
k - r France d'outre-mer et étendant au territoire des établisse- 
ments français de l'Océanie les dispositions de la loi du 12 août 1902, 
qui modifient l’article 9 de la loi du 27 ventôse an XI et abrogent 
Le articles ?, 3 et 4 de la loi du 21 juin 1845 eh actes 
) transmise par M. le président du conseil des ministres. — 
Le à la commission de la législation, de la justice, des 
»S ! istratives et domaniales | © =, 
affaires admin Paris, le 9 juillet 1955. 


Monsieur le président, 
J'ai l'honneur de vous transmettre pour demande d'avis de 
Assemblée de l'Union française, conformément aux dispositions de 


l'article 72 de la Constitution de la République française, le projet 
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de décret, présenté par M. le ministre de la France d'outre-mer, et 
étendant au territoire des établissements français de l'Océanie les 
dispositions de la loi du 12 août 1902 qui modifient l’article 9 de la 
loi du 25 ventôse an XI et abrogent les articles ?, 3 et 4 de la loi du 
21 juin 1843 sur la forme des actes notariés. 
Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération. 
Le président du conseil des ministres, 
Pour le président du conseil des ministres et par délégation: 
Pour le secrétaire général du Gouvernement, 
G. Lucas. 


Projet de décret ee UE Dos CRE Ce © 
l'Océanie les dispositions de la loi du 2 août 1902 qui l’ar- 
ticle 9 de la loi du 25 ventôse an XI et abrogent les articles 2, 3 
et 4 de la loi du 21 juin 1843 sur la forme des actes notariés. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Dans les établissements français de l'Océanie, l’organisation du 
nolariat est réglementée par un arrêté du 9 septembre 1848 dont l’ar- 
licle 8 est ainsi conçu: « Les actes seront reçus par le notaire assisté 
de deux témoins sachant signer et domiciliés dans la partie des Iles 
de la Société soumise au protectorat français ». Ce texte s'inspire de 
hier 9 de la loi du 25 ventôse an XI relative à la forme des actes 
notariés, 

Pour la métropole, une loi du 21 juin 1843, tout d’abord, a limité le 
nombre des actes qui devaient étre, à peine de nullité, reçus en pré- 
sence de témoins. 

En outre, la loi du 12 août 1902, en modifiant l’article 9 de la 
loi du 23 ventôse an XI et en abrogeant les articles 2, 3 et 4 de la 
loi du 21 juin 1843 a eu pour effet de supprimer dans tous les actes 
notariés, à l'exception des actes dits solennels, l'obligation de la pré- 
sence d'un second notaire ou de deux témoins instrumentaires. 

Si la loi de 1843 a été promulguée en Océanie par arrêté du 27 mars 
1874, celle de 1902 n'a nan été étendue à ce territoire. Or, la pré- 
sence des témoins instrumentaires n'apporte généralement aucune 
garantie supplémentaire aux parties. Elle a surtout pour résultat 
d'augmenter inutilement le coût des actes, puisque les témoins ont 
droit pour leur concours à des émoluments spécialement prévus au 
tarif notarial. 

Il serait souhaitable, dans ces conditions, que ce formalisme jugé 
périmé dans la métropole soit également abrogé dans le territoire des 
établissements français de l'Océanie. 

Tel est l'objet du présent projet de décret. 

Le Président de la République française, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres, du ministre 
de À France d'outre-mer, du garde des sceaux, ministre de la 
Justice, 


\près avis de l’Assemblée de l'Union française, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
PROJET DE DECRET 


Art. 1er, — Sont étendues aux établissements français de l'Océanie 
les disposilions de la loi du 12 août 1902 qui modifient l’article 9 
de la loi du 2% ventôse an XI repris par l’article 8 de l'arrêté du 
% septembre 198 et abrogeant les articles ?, 3 et 4 de la loi du 
21 juin 1843 promulguée par l'arrêté du 27 mars 1874. 

Art. 2, — Le président du conseil des ministres et le ministre de la 
France d'outre-mer et le garde des Sceaux, ministre de la justice, 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret qui sera publié au Journal officiel de la République française 
el inséré au Bulletin officiel du ministère de la France d'outre-mer. 





ANNEXE N° 


———— 


174 


Session de 1955. — Scance du 12 juillet 1955.) 


PROPOSITION tendant à inviter le Gouvernement à prendre d'urgence 
toutes les mesures nécessaires pour assurer soit dans la métropole 
soit dans les territoires d'outre-mer l'existence et l’activité des 
Français d'indochine (Français d'origine ou Eurasiens) désireux 
de quitter le territoire du Viet-Nam, présentée par MM. Troisgros, 
Baudoin, Theetten, conseillers de l’Union française. — (Renvoyée 
à la commission de politique générale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le problème que pur nos compatroites 
durement touchés par les événements est à la fois angoissant et dou- 
loureux. 

Le partage du Viet-Nam est venu aggraver la situation en 
mettant un terme aux activités françaises du Nord, aussi bien dans 
le secteur administratif que dans le secteur privé. Les sociétés fran- 
çaises, grandes et petites, les maisons de commerce, les plantations, 
toutes les entreprises ont fermé leurs portes et licencié leur person- 
nel. L'arrivée du Viet-NMinh a sanctionné le départ des nôtres. 

Du coup, des milliers de Français ont perdu leurs emplois ou leurs 
moyens d'existence. 
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Dans le Sud également, de nombreuses entreprises françaises ont 
décidé de se mettre en veilleuse, ce qui a pour résultat d'augmenter 
les effectifs de nos chômeurs. 

Aujourd'hui, des familles françaises entières vivent entassées dans 
quatre centres d'accueil installés aux alentours immédiats de Saigon. 

Deux à trois familles partagent la même pièce dans une promis- 
cuité dégradañte et dans des conditions d'hygiène lamentables. Le 
désœuvrement bat son plein, car il n’y a de travail nulle part. Des 
hommes qui avaient leur existence organisée au Nord Viet-Nam ont 
tout quitté. D’autres qui s'étaient installés sous la protection du 
drapeau tricolore et occupaient de modestes emplois traînent lamen- 
tablement, en quête de n'importe quoi. Mais, invariablement, ils 
trouvent portes closes. 

Il faut se rendre sur les lieux en visite auprès de tout ce monde 
pour avoir un- aperçu du drame qui couve. Les autorités françaises 
locales font de leur mieux bien «y dans la limite des possibilités que 
leur offre la mission de contrôle du budget de l'Etat. 

Grâce aux efforts déployés par les fonctionnaires du service social 
dont le dévouement est digne d’éloges, un des camps, le camp 
Lyautey, est une amélioration sur les autres. Il a permis de déblo- 
me partiellement le camp Ba Queo qui ne dispose quant à lui que 
de vieilles tentes de camping. : 

A Ba Queo, aux heures chaudes de la journée, c'est une véritable 
fournaise. Le rationnement de l’eau complique les choses. 

Le spectacle qu'offrent ces différents centres d’accueil rappelle 
étrangement celui des camps de prisonniers. Il est donc urgent de se 
pencher sur cet important problème car il y va du prestige de la 
France. 

Il suffit d'interroger des Français d’origine métropolitaine et les 
Eurasiens pour comprendre la douleur des uns et la révolte des 
autres. Tous estiment avoir droit à un peu plus de sollicitude du 
Gouvernement de la métropole. 

Si le Viet-Minh devait établir son autorité sur l'ensemble du 
territoire Viet-Namien, que deviendraient les milliers d’Eurasiens 
qui ont toujours épaulé la cause de la France et ne cachent plus leur 
amertune à notre égard, nous soupçonnant de les ignorer, après les 
avoir mis à contribution aux heures les plus sombres de notre his- 
toire ? Les anciens combattants eurasiens, qui aiment la France 
parce qu'ils ont appris à la connaître par les livres et l'enseignement 
reçu ne cachent pas leur écœurement et commencent à parler d’in- 
gratitude des autorités françaises responsables à leur égard. 

Il y à également le cas de vieux Français nés en métropole et 
installés en Indochine depuis leur jeunesse et qui ont été entière- 
ment spoliés: maisons, plantations, rizières, et qui vivent entassés 
dans les camps. Ceux-ci s'étonnent que leurs dossiers de dommages 
de guerre ne soient pas plus rapidement étudiés. 3 

Il importe done de se pencher d'urgence sur le sort des Français 
d'Indochine, qu'un service responsable soit chargé d'étudier à Saigon 
les différents cas que ceux-ci représentent, classe ces Cas par caté- 
vories et mette sur pied un plan de recasement ou de réimplatation 
dans l’Union française. 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l’Union française invite le Gouvernement à prendre 
d'urgence toutes les mesures nécessaires pour assurer soit dans la 
métropole, soit dans les territoires d'outre-mer, l'existence et lacti- 
vité Le Français d’Indochine (Francais d’origine ou Eurasiens) 
désireux de quitter le territoire du Viet-Nam. 


ANNEXE N'°175 





(Session de 1955. — Séance du 12 juillet 1955.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires économiques 
sur la demande d’avis, transmise par M. le président de l’Assem- 
blée nationale, sur la proposition de loi de MM. Saller et Armen- 
vaud, sénateurs, tendant à réglementer les investissements de 
capitaux étrangers dans la France métropolitaine, dans les dépar- 
tements et territoires d'outre-mer, par M. Le Brun Kéris, conseil- 
ler de l’Union française (1). 


Economie de la proposition Armengaud-Saller. 


Mesdames, messieurs, la proposition des sénateurs Saller el Armen- 
gaud, que nous avons l'honneur de rapporter devant vous, semble 
partir du point de vue que l'investissement de capilaux étrangers 
serait nécessaire dans nos pays d'outre-mer, En même temps, elle 
considère que ces capitaux présentent des dangers. ‘Afin de faciliter, 
tout au moins théoriquement, ces investissements, tout en parant à 
ces dangers, elle propose un système assez complexe dont l'écono- 
mie peut être analysée comme suit : Le Cu D l 

4o Toute société devrait comporter une participation française 
d'au moins 35 p. 100; J ne 

9% Les sociétés comporteraient deux catégories d'actions « A » 
et « B ». Seules les actions « B » pourraient être attribuées aux 
souscripteurs étrangers. Au contraire, les actions « A », toujours 
nominatives, seraient réservées aux souscripteurs français. Elles 
auraient le privilège de nommer la moitié plus un des administra- 
teurs. Toute résolution soumise à l'assemblée générale des action- 
naires devrait réunir la majorité des actions du groupe « A » (natio- 
naux), et du groupe « B » (étrangers) délibérant séparément; 





(4) Voir: Assemblée nationale (2° législ.), n° 5727; Conseil de 
la République, n° 120 (année 1953); Assemblée de l'Union fran- 
çaise, n° 6 (année 1954). 
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3e La cession des actions « À » est strictement réglementée. De 
méme la cession d’actions « B » à de nouveaux actionnaires ; 

4° Sauf dérogation spéciale, la part de la production de produits 
considérés comme indispensables à l’économie ee qui pour- 
rait être exportée hors de la zone franc, est limitée” à 50 p. 100; 

5° Moyennant ces dispositions générales, les participations étran- 
gères, même majoritaires, ne seraient soumises à aucune autori- 
sation administrative préalable. 


Etat actuel des investissements étrangers 
dans les territoires d'outre-mer. 


D'après MM. Saller et Armengaud, en effet, si les capitaux étran- 
gers investis dans nos pays d'outre-mer ne représentent qu’un fai- 
ble volume, la cause en serait les règles administratives actuelle- 
ment en vigueur. 

On peut se demander si cette affirmation est exacte, méme 

uand on estime, et nous y reviendrons, que la procédure traîne. 

ue les investissements étrangers réalisés outre-mer depuis dix ans 
soient peu nombreux, c'est un fait. Si on prend les chiffres des 
cinq dernières années, on constate que ces investissements n’ont 
pas dépassé 2% milliards de francs; le chiffre n’est pas négligeable 
mais des retraits auraient eu lieu après lesquels il n’en resterait que 
"ve On peut d'ailleurs énumérer sans peine ce qui a été déjà 
ait : 

Sociétés de distribution des produits pétroliers, où les capitaux 
anglais et américains voisinent avec les capitaux français (notam- 
ment l’« African Petroleum -terminals ») : 

Les filiales nombreuses du trust « Unilever »: « Ming limited », 
Compagnie du Niger français, Compagnie française de la Côte- 
d'Ivoire, etc. : 

Les grandes compagnies cotonnières assurant la préparation indus- 
trielle et la coinmercialisation du coton en Afrique équatoriale, 
la participation de capitaux belges, à l’origine prédominants, 
demeure très importante dans ces sociétés ; 

La Compagnie minière de Conakry, dont une partie importante 
du capital a été souscrite par la British Iron and Steel Corp. et 

ui exporte vers la Grande-Bretagne une partie notable du minerai 

e fer qu'elle extrait ; 

La Société industrielle et agricole du Niari (S. I. A. N.), qui 
vient de bénéficier d'un financement hollandais d'un montant de 
12% millions de francs C. F. A.: 

La Compagnie minière de l'Ogooué (Comilog), qui assure la 
prospection du manganèse de Franceville, comporte une forte parti- 
cipation étrangère ; 

Diverses exploitations minières de la Nouvelle-Calédonie compor- 
ee un financement étranger, notamment les exploitations de 
chrome. 

Nous n'avons pas prétendu nous livrer à une étude exhaustive 
ee seulement fournir à nos collègues quelques éléments d’appré- 
ciation. 

On ne peut donc dire que les investissements étrangers ont jus- 
qu'à présent été nuls. Mais l’importance même de l'effort d’investis- 
sement français suffit à lui seul à expliquer qu'on ne se soit peui- 
être pas dépensé à la recherche de capitaux Arengers. Ceux-ci pré- 
sentent, en effet, des risques politiques, dont on sent la crainte à 
travers l'exposé des motifs de la proposition que nous rapportons. 
Nous reparlerons de cet aspect du problème, Plus encore, on ne 
per multiplier d’un coup et à l'infini les investissements dans un 
erritoire sous-développé sans provoquer des répercussions écono- 
miques el, plus encore, sans bouleverser les structures, les éthiques 
traditionnelles, Déjà son admirable éveil à la vie moderne propage 
à travers le continent africain des ondes parfois douloureuses. Ce 
mouvement pouvait-il être amplifié et brusqué sans péril pour les 
hommes ? 


Réglementation actuelle des investissements étrangers. 


De toute façon, si les investissements étrangers ont été faibles, 
MM. Saller et Armengaud ont-ils raison d’accuser, comme facteur 
principal, la réglementation en vigueur ? Voyons, en effet, ce qu'est 
cette réglementation : 

1° En principe, une ordonnance du 2? novembre 1945 réglemente 
l'accès des étrangers aux activités professionnelles dans les territoires 
d'outre-mer. Cette réglementation, pour laquelle les textes d’appli- 
cation n'ont jamais été pris, est restée lettre morte, Elle peut 
néanmoins constituer une menace potentielle et détourner certaines 
activités étrangères de venir s'installer outre-mer, d'autant ms que, 
dans certains territoires, tels que l'Afrique occidentale française, 
existent des textes assez restriclifs, antérieurs à cette ordonnance et 
qui sont toujours en vigueur (décret du 12 janvier 1932 et arrêtés 
d'application .-On aurait certainement intérêt à abroger une ordon- 
nance qui, du seul fait qu'elle soit restée sans application, ne peut 
présenter aucun avantage, alors qu'elle risque quand méme de cons- 
tituer un épouvantail; 

20 La réglementation pratiquement utilisée repose essentiellement 
— outre, naturellement, des autorisations préalables personnelles 
requises des participants étrangers (titre de séjour, carte de commer- 
cants étrangers) — sur la législation du contrôle des changes. 

La règle posée par l'article 51 du décret du 15 juillet 147 est qu'en 
principe les étrangers ne peuvent procéder à des investissements 
dans la zone franc sans autorisation préalable de l'administration 
lorsqu'il s’agit d'opérations autres que de simples achats de valeurs 
mobilières francaises en bourse, Pour statuer sur ces demandes, 
l'administration s'’aide de différents critères (utlité technique de 
l'investissement envisagé; conditions de l'opération: durée, formes 
de l'apport financier, etc.), mais son appréciation reste discrétion- 
naire et le refus n'a pas motivé et n’ouvre pas droit à indemnité. 


11 
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Une fois autorisés, les investissements étrangers sont régis par les 
conditions de droit commun, c’est-à-dire qu'ils bénéficient de l’en- 
semble des avantages accordés aux opérations similaires opérées à 
l'aide de capitaux français, mais sont également soumis à tous les 
aléas résultant de possibles modifications de la réglementation 
interne, de la réglementation fiscale, etc. 


Enfin, les profits, bénéfices et le capital lui-même, au moment de 
l'achèvement de l'opération ou de la société, peuvent être transférés 
à l'étranger dans les conditions suivantes : 

a) Les transferts de revenus (dividendes, intérêts, profits, etc.) 
sont autorisés pleinement pour les investissements approuvés; 

b) Les rapatriements de capitaux sont autorisés de manière incon- 
ditionnelle pour les investissements nouveaux faits en « devises 
libres »; 

c) Les autres capitaux, rendus libres par la liquidation d’un inves- 
tissement, sont portés au crédit d'un compte « capital » et astreints, 
en règle générale, à réemploi en France. 

Telles sont les règles juridiques en vigueur. Ajoutons que, dans 
la pratique, les autorisations sont parfois lentes à obtenir, et sans 
grand motif. Le capitaliste étranger n’a théoriquement à s'adresser 
qu'à un seul service et ne doit connaître que le ministère de la 

rance d'outre-mer. En fait, il est obligé de suivre son dossier s'il 
veut une solution favorable et non tardive. 

Néanmoins, il est tout à fait excessif d'attribuer à la réglemen- 
lation en vigueur la faiblesse des investissements étrangers. D'abord, 
comme nous l'avons déjà indiqué, l'importance même des investis- 
sements français dans les dix dernières années n'a pas poussé à 
rechercher des capitaux qui pouvaient présenter des risques. Mais, 
surtout, comme le montre bien un récent rapport de l'O.E.C.E., 
les capitalistes étrangers, quelle que soit la réglementation, hésitent 
devant cette catégorie de placement. D'après ce rapport, publié en 
décembre 1954, le principal obstacle vient de la conviction répandue 
chez la plupart des bailleurs de fonds que le placement de capitaux, 
que ce soit sous forme d'’investissements de portefeuille ou d’inves- 
tissements directs, encourt dans les pays d'outre-mer des risques 
particuliers dont les plus redoutés tiennent au contrôle des changes 
et au danger de dévaluation, mais plus encore aux possibilités de 
nationalisations ou d’expropriations sans certitude de recevoir rapi- 
dement une indemnité équitable. Enfin, le rapport parle de l'inquié- 
tude « plus vague, mais aussi plus profonde » que suscite « la crainte 
de la guerre ou de troubles politiques ». 


Critique de la proposition Saller-Armengaud. 


Pourtant, si les capitaux étrangers éprouvent une sorte de répu- 
gnance instinetive à s'investir dans nos pays d'outre-mer, force nous 
est aujourd'hui d'y faire appel. Notre situation financière ne permet 
guère d'envisager, sans leur appoint, des travaux à l'échelle de la 
centaine de milliards, comme ceux qu'il conviendrait de mener à 
Konkouré et à Kouilou. Si le plan a permis de vrais miracles, son 
relais partiel est nécessaire. 

Mais ces capitaux si nécessaires présentent des dangers sur les- 
quels les auteurs de la proposition insistent, plus peut-être même 
que de raison. Ces dangers seront parfois d'ordre économique, mais 
encore plus d'ordre politique. Nous aurons l'occasion d'y revenir. 

La proposition que nous rapportons représente done un effort 
our, à fa fois, permettre l'entrée de capitaux étrangers et limiter 
eur danger. Effort louable certes, mais auquel, à notre sens, ne 
répond pas le résultat. Nous avons plutôt l'impression que cette pro- 
position, si elle était adoptée, paralyserait beaucoup plus que la 
réglementation actuelle les investissements étrangers. En même 
temps, elle n'entraverait pas l'entrée des capitaux mêmes qu’il 
serait le plus nécessaire d'entraver. Elle effraierait le capitalisme 
honnête, tout en n'assurant qu'un contrôle illusoire des investis- 
sements, 

Effrayer les capitalistes étrangers ? Comment n'aboutira-t-on pas 
à ce résultat dans un système qui exige que les capitaux étrangers, 
ge majoritaires, ne disposent que de la minorité des sièges 
dans les conseils d'administration ? Pour notre part, nous sommes 
persuadés que cette disposition serait interprétée comme une mesure 
discriminatoire, de même que le plafond de 65 pe 100 à la participa- 
tion étrangère, et ceci quelle que soit la nature de l’entreprise 
considérée. Serait-il réaliste, aussi, d’obliger les sociétés étrangères 
à verser 50 p. 100 de leur production à la zone franc alors que, bien 
souvent, elles recherchent par leurs investissements dans nos 
pays d'outre-mer moins une rentabilité qu’une sécurité d’'approvi- 
sionnement ? Evidemment, dans le per même selon un rnéca- 
nisme si complexe que, beaucoup plus que le système actuel, il 
tombe sous le coup des critiques qui lui sont adressées. 

Trop sévère sous certains de ses aspeols, ce projet ne sera-t-il pas, 
contradictoirement, pour une large part illusoire ? 

Il nous paraît difficile d'admettre que des sociétés à participation 
étrangère majoritaire puissent se constituer librement; rien en effet 
ne permettrait de limiter le montant des engagements en devises 
pesant sur notre balance des comptes par suite des transferts de 
capitaux ou de revenus sur l'étranger qui seraient la conséquence 
de ces investissements de peu d'intérêt (la liste prévue ne 
pourra évidemment jamais comprendre tous les cas) ov réalisés par 
des pays peu sérieux. 

En outre, ce système peut permettre à des capitalistes étrangers 
de contrôler, sans qu'aucune autorité puisse s'y opposer, des sec- 
teurs clefs de l’économie de nos territoires d'outre-mer car les dis- 
positions relatives à la composition du conseil d'administration, si 
elles sont de nature, comme nous venons de le dire, à écarter des 
capitalistes sérieux, peuvent être tournées par des capitalistes qui le 
seraient moins : il leur suffirait de quelques prête-noms. 








Une autre disposition nous paraît illusoire: celle de l’article 4 du 
projet de MM. Saller et Armengaud. Selon ce projet, les socié- 
tés à participation étrangère majoritaire ne seront pas considé- 
rées comme participants ue. Malheureusement rien n’est plus 
facile à tourner qu'une telle disposition et apporter la preuve d'une 
participation étrangère majoritaire est au contraire malaisé. 


litiques et économiques du problème 
es investissements étrangers. 


Tous ces défauts tiennent au fait que les données mêmes du pro- 
blème posé par les investissements étrangers rendent illusoire, sinon 
impossible, tout contrôle de ces investissements qui ne se ferait pas, 
comme actuellement, cas par cas. Voyons donc ces donnés: 

La première, c'est que certaines nationalités sont indésirables 
dans certains territoires. Nous n'avons pas à faire ici le recensement 
des voisins éventuellement abusifs, mais nous pourrions en donner 
de nombreux exemples. 

La nationalité des capitaux, eu égard au territoire d’investisse- 
ment, est déjà une donnée à laquelle aucun système automatique, 
du type de celui imaginé par MM. Saller et Armengaud, ne peut 
répondre. Mais le volume des investissements ee par un même 
pays dans un territoire considéré est aussi une donnée du problème, 
lors même que la nationalité des 2 p— pe présente dans ce terri- 
toire aucun inconvénient. A priori, il convient d'éviter une accumu- 
lation trop massive d’investissements d'une même nationalité. On 
devra, nous semble-t-il, toutes les fois qu’une grande ampleur est 
envisagée dans un territoire donné, provoquer entre diverses natio- 
nalités l'apport des capitaux étrangers. ici encore, le mécanisme du 
projet Armengaud-Saller ne donne aucune garantie. 

D'autre part, et parallèlement, il faudra circonscrire les investis- 
sements étrangers à quelques grandes entreprises, en évitant les 
« saupoudrages », surtout si ces investissements proviennent d'orga- 
nismes internationaux. Plus les investissements seront dispersés, en 
effet, plus seront multipliés les risques d’immixtion sous prétexte de 
contrôles qui sortiraient facilement de leur domaine propre. Encore 
un risque qe n'écarte pas un système automatique tel que celui 
qui nous est proposé. 

Mais à côté de ces données politiques, le problème comporte des 
données économiques auquel l'automatisme ne permet pas de 
répondre de façon absolument satisfaisante même assorti d’un sys- 
tème de listes, lui-même par la force des choses trop automatique et 
trop rigide: 

1° 11 faut savoir si l’approvisionnement français dans le produit 
qui sortira de l’entreprise envisagée est excédentaire, équilibré ou 

éficitaire, En effet, comme les auteurs le font d’ailleurs remarquer, 
il est certain, a priori, et confirmé par l'expérience que les investis- 
sements étrangers proviennent le plus souvent de groupes industriels 
consommateurs du produit intéressé. 

Si la France se trouve, comme en matière de fer, dans une situa- 
tion d’excédent, il n’y a que des avantages à ce que le produit soit 
dirigé vers l'étranger. Au contraire, dans un domaine comme celui 
du cuivre, on a pu légitimement estimer ee les besoins de la France, 
dont la situation est en la matière déficitaire, justifiaient que les 
capitaux français figurent seuls dans les exploitations qui se propo- 
sent d'extraire ce produit ; 

2 A côté de la balance française du produit en question, et encore 
qu'elle présente beaucoup moins de permanence, la situation du 
marché mondial (pléthore, équilibre ou pénurie) doit également 
ètre considérée. Si l'écoulement d’un produit menacé de surproduc- 
tion sur le marché mondial se trouve garanti par les investisseurs 
étrangers, la France en tire un bénéfice certain; cette observation 
souligne la nécessité d'imposer dans certains Cas aux capitalistes 
ee ds des engagements précis quant à l'achat ultérieur des 
produits : 

3° A vai dire, les considérations mem ont moins d’impor- 
tance que les considérations de prix. Si le prix de revient d’un 
produit risque de n'être pas compétitif, sinon de manière continuelle 
— ce qui peut conduire à condamner l’entreprise — du moins dans 
les périodes de baisse du prix mondial de ce produit, la présence 
d’investissements étrangers est rticulièrement souhaitable à la 
fois au regard de l’entreprise elle-même, si l’activité s’en trouve 
assurée, et au regard de l’industrie consommatrice française qui, 
sans cela, a beaucoup de chances d’être obligée de consommer seule 
un produit dans des conditions qui détérioreront sa compétitivité ; 

4° Un élément qui, dans certains cas, peut être décisif, est l'ex- 
are technique de certains groupes étrangers dans telle ou telle 
ranche agricole ou industrielle, Ainsi l'introduction des Hollandais 
dans le complexe industriel et agricole du Nieri paraît devoir être 
une opération heureuse. 

Il est certain qu'aucun système de réglementation préalabie 
automatique ne peut tenir compte des données que nous venons 
d'énoncer, non plus d’ailleurs que du fait que, dans certains terri- 
toires, ne peut s'appliquer qu’une législation relative au contrôle 
des changes. 


Données 


Comment favoriser les investissements étrangers ? 


Nous restons donc convaineus que seule l'autorisation cas par cas_ 
convient en matière d’investissements étrangers. 

Reste à savoir si la procédure actuelle ne peut pas être améliorée. 
Il est certain, en effet, quelle est souvent trop longue et que les 
capitalistes étrangers peuvent se décourager. D'autre part, un cer- 
tain nombre de moyens positifs d'attirer ces investissements avaient 
été présentés par notre collègue M. Loste dans son pes de rapport 
si bien étudié. Nous reprenons très volontiers notre compte 
les suggestions de notre collègue qui retenait parmi ces moyens : 

a) La propagande: un effort soutenu de propagande devrait être 
entrepris dans les pays étrangers qui disposent d'excédents de capi- 
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taux exportables; les capitalistes es ce seraient ainsi mieux 
informés des possibilités d’investissements qui existent outre-mer; 


b) La codification: en même ge une codification des textes 
fondamentaux de la réglementation des changes pourrait en rendre 
plus aisée la connaissance exacte pour les non-spécialistes. Une 
définition législative, voire constitutionnelle, plus précise, devrait 
être apportée à la notion d’indemnité équitable en cas d’expro- 
priation ou de nationalisation. 

c) La signature de conventions internationales d’investissements 
assurant aux capitaux étrangers les garanties de sécurité qu'ils 
recherchent, ainsi qu'une généralis tion, par voie de discussion 
diplomatique, de conventions de double imposition et une amélio- 
ration de celles qui existent, supprimant toute superposition fiscale. 

d) Enfin une révision du système fiscal local: en effet, la diver- 
sité des statuts fiscaux est extrême et les textes fiscaux applicables 
aux territoires d'outre-mer sont pris par décret par délibération des 
assemblées locales. 

Il ne saurait être question d'envisager un système fiscal unifié 
auquel s’opposerait l'hétérogénéité des besoins et des économies 
locales (1), mais seulement de définis les principes qui devraient 
inspirer l’évolution des systèmes en vigueur. 

A l'importation, les biens d'équipement devraient être dégrevés 
de taxes fiscales ou de droits de douane, afin de permettre à la 
production locale de biens de consommation de se développer aux 
meilleures conditions. Aux droits à l'exportation, il conviendrait, 
d'autre part, de susbstituer les droits de consommation perçus tant 
sur le marché intérieur que sur les p’oduits quittant le territoire. 
Ces droits devraient rester modérés pour éviter la pénalisation de 
certaines activités; leur suppression devrait même être envisagée 
à l’exportation dans les secteurs où les ventes à l'étrange: peuvent 
être développées. S’inscrivent dans cette politique le récent abaisse- 
ment des droits de sorties en mg occidentale française, notam- 
ment sur les bois, et la en mener des droits de douanes et des taxes 
à l'importation sur les équipements et certains matériaux (D. O0. M. 
décret du 13 février 41952, art, 20; décret du 19 octobre 1953). 

Mais, d'autre part, nous avons vu que le grand obstacle aux inves- 
tissements étrangers résidait dans la crainte qu'éprouvent ces 
capitalistes à l'égard des risques politiques et des risques de natio- 
nalisation. C'est donc de ce côté qu'il faudrait leur offrir des 
garanties 

A. — A ce point de vue, une distinction peut, semble-t-il, être faite 
entre les risques généraux d'ordre financiez et les risques proprement 
sociétaires, 

Il serait anormal que ces derniers, qui recouvrent exactement le 
rôle classique de l'entrepreneur, puissent faire l’objet d’une quel- 
conque garantie. Il est naturel que, pendant la période où ils sont 
investis dans l’entreprise, les capitaux étrangers en subissent le sort 
et les aléas dans les mêmes conditions que les autres apporteurs de 
fonds et bénéficient au même titre que ceux-ci de l’aide éventuelle de 
la puissance publique (prêts à intérêt réduit, régime fiscal de longue 
durée, etc.). 

En evanche, il est normal que certains investissements étrangers 
privilégiés bénéficient de mesures destinées à éviter les éventuelles 
disparités, détériorations de situation, etc., qui peuvent modifier 
les rapports entre la nation du prêteur et la France après la date de 
l'investissement. Autrement dit, une garantie de stabilité des termes 
du contrat d'apport, combinée avec une LE de formalités 
de celui-ci, est une prétention du prêteur à laquelle la France peut 
souscrire. 

Que peut-on faire entrer sous une telle rubrique ? 

Il serait concevable d'accorder aux capitalistes étrangers: 


Une garantie de change assurant la pérennité de valeur de leur 
apport, pour autant qu'il n'aura pas été détruit ou amoindri à la 
suite d'événements ayant trait à la gestion de la société ; 

Des possibilités de transférer intégralement dans les mêmes condi- 
tions des profits et dividendes et, au dénouement de l'opération, 
l'apport en capital lui-même, c'est-à-dire la suppression du blocage 
en compte capital des investissements réalisés autrement qu'avec 
des devises libres; 

Enfin des garanties d'accès au produit résultant de l’exploitation : 
droit à l’acquisition d’un pourcentage minimum, contrats de longue 
durée, etc. 

Enfin la question se pose de savoir si, dans certains cas parti- 
culiers, une garantie contre des risques excédant ceux de la spé- 
culation sociétaire et se rapportant à la situation politique au lieu 
de l'investissement ou au fait du prince (garantie contre le risque 
de nationalisation, d’expropriation, assurance d’une restitution de 
l'apport et, éventuellement, indemnisation du manque à gagner en 
pareil cas), pourrait être accordée à certains investissements étran- 
gers. 11 ne paraît pas opportun «a priori d'accorder, en pe géné- 
rale, ce privilège qui est exorbitant du droit commun et condui- 
rait à avantager dans des proportions inadmissibles une partie des 
associés à une même. spéculation industrielle ou commerciale. 

B. — La plupart de ces garanties ne peuvent être accordées dans 
le cadre de la société, puisque, par définition, elles constituent 
presque toutes des assurances contre des risques qui dépassent 
la société. 

Elles doivent donc prendre la forme d'un engagement de l'Etat 
au profit du capitaliste étranger. Le pacte sociétaire doit donc, 
dans les cas de ce genre, ètre doublé par un engagement contrac- 
tuel de l'Etat vis-à-vis du bailleur de fonds étranger apportant dans 
chaque cas les garanties auxquelles il tient et auxquelles il subor- 
donne l'apport de ses capitaux. En somme, cette procédure ren- 
verse celle de l’assurance-crédit d'Etat à l'exportation où l’on voit 





(1) De même que la souveraineté des assemblées territoriales en 
celte matière. 





l'Etat intervenir dans un contrat privé pour couvrir certains risques 
: 8 exécution tenant aux incertitudes du commerce interna- 
ional. 

1 n’est d’ailleurs pas exclu que l'on puisse s'inspirer directe- 
ment dés procédures de l’assurance-crédit d'Etat, voire utiliser l'or- 
ganisme qui la dispense pour mettre sur pied la garantie publique 
aux investissements étrangers sous réserve, bien entendu, de ne 
pas donner à cette garantie une forme rigide qui ne permettrait 
plus de l’adaÿter aux exigences essentiellement variables des cas 
particuliers. 

Reste un dernier point, qui n'est peut-être pas le moins impor- 
tant, celui des délais. 11 conviendrait, en effet, que le Gouver- 
nement 4e les mesures administratives indispensables à une déci- 
sion rapide pour chaque cas ne x 

Une commission unique pourrait, semble-t-il, être constituée, qui 
évitat aux dossiers de passer de service en service. 


En résumé : 


1° Nous considérons que les investissements étrangers sont 
devenus indispensables dans nos pays d'outre-mer, mais que cha- 
cun de ces investissements doit faire l’objet d’une étude particu- 
punis à égard aux risques politiques et économiques qu'ils com- 
portent ; 

2 Nous estimons que la proposition de MM. Salle: et Armen- 
gaud, en même temps qu'elle a chance de décourager les inves- 
tissements étrangers, n'offre que des garanties illusoires contre les 
risques que nous venons d'indiquer ; 

3 Nous pensons, par contre, que tout en restant fidèle au prin- 
cipe de l'autorisation cas pour cas, le Gouvernement doit prendre 
un cerlain nombre de mesures positives en vue de favoriser les 
investissements étrangers. 

En conséquence, votre commission des affaires économiques vous 

ropose de formuler l'avis ci-après sur la proposition de loi de 

M. Saller et Armengaud et, d'autre part, d'adresser au Gouver- 
nement une proposition «tendant à favoriser les investissements 
de capitaux étrangers dans les départements et territoires d’outre- 
mer », 


Avis et proposition. 


L'Assemblée de l’Union française, 

Saisie de la proposition de loi C. R. n° 120 (année 1933) de 
MM. Saller et qe sénateurs, tendant à réglementer les 
investissements de capitaux étrangers dans la France métropolitaine, 
dans les départements et territoires d'outre-mer, 

Considérant que cette proposition de loi serait de nature à nuire 
aux investissements étrangers qui peuvent s'avérer nécessaires à 
l’économie de nos territoires d'outre-mer, en même temps qu’elle 
n'offrirait pas de garantie réelle contre les risques politiques et 
économiques que de tels investissements peuvent comporte, 

Estime que cette proposition de loi ne doit pas être adoptée, 

Considérant également que la procédure actuelle est trop lente 
et y et que des moyens positifs doivent être mis en œuvre 
pour attirer les capitaux étrangers, 

Invite le gouvernement : 

1° A instituer une commission unique chargée de se prononcer su? 
chaque investissement de capitaux afin de réduire les délais et de 
ermettre au bailleur de capitaux étrangers de ne s'adresser effec- 
ivement qu’à un seul organisme ; 

2° A intensifier la propagande en vue d'attirer ces capitaux ; 

Le A codifier les textes fondamentaux de la zéglementation des 
changes ; 

4° À signer des conventions internationales d'investissement ; 

üo A étudier les voies et moyens d’une amélioration du système 
fiscal local; 

6° A étudier les voies et moyens pour donner aux capitaux étran- 
gers les garanties de change indispensables, éventuellement grâce à 
une formule nouvelle d’assurance-crédit d'Etat. 


ANNEXE N°176 





(Session de 1955, — Séance du 12 juillet 1955.) 


PROPOSITION tendant à inviter le Gouvernement à célébrer en 
1956 le dixième anniversaire du plan par des expositions fixe et iti- 
nérante, présentée par MM. Le Brun Keris, Aifred Jacobson, Boisdon 
et Iba Zizen, conseillers de l’Union française, — (Renvoyée à la 
commission du plan, de l'équipement et des communications.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, l’année 1956 verra le dixième anniversaire 
du plan. 


Il nous semble qu’un tel anniversaire devrait être commémoré par 
une série de manifestations, et notamment par deux expositions : 


1° L'une à Paris, par exemple au Petit Palais; 


2° L'autre itinérante destinée à être montrée dans nos principales 
villes de provinces. 

Ov y exposerait ce qu'ont été les résultats du plan, ce qui est 
encore projeté dans les domaines (enseignement, santé, urbanisme, 


agriculture, mines, ports, etc..). Cette exposition pourrait comporter 
des maquettes (exemple: port d’Abidjan en 1946 et en 1956, Institut 
des hautes études de Dakar, Casiers de Richard Toll, etc...), des gra- 
phiques, des cartes, des photos, des échantillons de produits, des 
travaux d’artisanats des œuvres d'art, etc. 
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Il ne s'agirait pas d'entreprendre une exposition du style de l'expo- 
sition coloniale de Vincennes, mais d'une exposition objective 
montrant un effort et des résultats trop peu connus 

En effet, depuis dix ans, une œuvre grandiose a été entreprise et 
en grande partie menée à bien. Certes des erreurs ont élé commises. 
C'était inévitable, Néanmoins, on peut parler d’une véritable « Marche 
vers l'Ouest » française, Malheureusement, cette œuvre est mécon- 
nue de quiconque ne lit pas les revues spécialisées, Or c'est le grand 
public qu'il conviendrait d'atteindre 


C'est l'honneur de vous soumettre la propo- 


sition 


pourquor nous avons 


suivante 


PROPOSITION 


de l'Unon francaise invite le Gouvernement à célébrer 
en 1956 le dixième anniversaire de la loi du 30 avril 1946, en orga- 
nisant, afin de faire connaître l'effort et les résultats de l’œuvre 
accomplie outre-mer par la France, deux expositions, l’une à Paris, 
l’autre itinérante, destinées à montrer l'effort entrepris dans le cadre 
du plan et les résullats obtenus 


D Ass mblés 


ANNEXE N'177 


session de 1955. — Séance du 12 juillet 1955 

RAPPORT fait au nom de la commission des affaires financières, 
sur: 1° la demande d'avis, transmise par M. le président du conseil 
des ministres; 2° la demande d'avis, transmise par M. le prési- 
dent de l'Assemblée nationale sur le projet de loi relatif au déve- 
loppement des orédits affectés aux dépenses du ministère de la 
défense nationale et des forces armées pour les exercices 1955 et 
1956, par M. Pierre Cornet, conseiller de l'Union française (1). 


Mesdames, messieurs, la demande d'avis sur le projet de loi rela- 
tif au développement des crédits affectés aux dépenses du ministère 
de la défense nationale et des forces armées présente la particula- 
rité de comprendre l'exercice 1955 et l'exercice 1956, Ce serait une 
erreur que d'assimiler les ressources financières incluses dans les 
documents qui nous sont soumis à un plan, bien que certaines 
autorisations de programe poussent leurs prolongements au-delà de 
1956: toutefois le procédé utilisé, intervenant après sept douzièmes 
provisoires, représente un progrès, à la condition qu'aucun nou- 
veau retard ne soit apporté par le parlement au vote de ces dotations. 
C'est pourquoi votre commission des affaires financières s’est efforcée 


de faire toute diligence, préférant méme, dans certains cas, 
un examen incomplètement fouillé à un délai supplémentaire 
d'étude. Une considération lui a semblé décisive: le couplage de 


deux exercices donnera aux états-majors le temps de la réflexion, 
temps qui a indéniablement manqué au cours de la dernière decennje. 
Les circonstances sont défavorables pour une saine utilisation des 
crédits. 

Si l'on prend, avant de pénétrer dans le détail des sections Air, 
Marine, Forces terrestres d'Extrême-Orient, une vue cavalière des 
« bleus », on est frappé par la médiocrité des crédits destinés à la 
défense de l'outre-mer: 


Forces terrestres. 


Guerre, 1954, 279 milliards 700; 1955, 9209 milliards 700; 1956, 
324 milliards 700 FE | F s 
Forces terrestres d'Extrêéme-Orient, 1954, 241 milliards Sh5: 1966, 


101 milliards 158: 1956, 44 milliards 570. : | 
France d'outre-mer, 1954, 39 milliards 9397; 1955, 43 milliards 500; 


1956, 48 milliards. 
Totaux, 1954, 281 milliards 242; 1950, 144 milliards 658; 1956, 
92 milliards 570, 
Air. 

Section air, 1954, 268 milliards 165; 1905, 256 milliards 561; 268 mil- 
liards 098, 

Dont France d'outre-mer : 

Extréme-Orient, 1954, 28 milliards; 1955, 20 milliards 400; 1956, 


8 milliards 200. | E | à 
Territoires d'outre-mer (2), 1954, 6 milliards 400; 1955, 10 milliards ; 


1956, 8 milliards 500 


Totaux, 1954, 3% milliards 400: 1955, 90 milliards 400; 1956, 
16 milliards 700, 
Marine. 
Section marine, 195%, 169 milliards 679: 1955, 171 milliards 01; 
1956, 178 milliards 410 
Dont France d'outre-mer: à | u 
Extréme-Orient 1954, 21 milliards 1955, 1% milliards 639; 1956, 
it milliards 101. : . a 
Territoires d'outre-mer (2), 1954, 3 milliards 770; 1955, 3 mil- 
liards 644 : 1956, 3 milliards 743. : Fe 
Totaux, 1954, 24 milliards 770; 19595, 18 milliards 283; 1956, 
14 milliards Shi. | 
Encore faisons-nous abstraction des dotations de la section com- 
mune (1954: 108 milliards 650: 1055: 106 milliards 562: 1956: 114 mil- 


liards 881); dépouillé de tout artifice, mais rigoureusement exact, 
le simple tableau ci-dessus jette une lumière particulière sur la 





1) Voir: Assemblée nationale 2e légisi.), n° 11050; Assemblée de 


l'Union française, nes 159, 170 (année 1955). 
(2) Non compris l'Afrique du Nord. 








médiocrité des ressources réservées à la défense de l'outre-mer, 
surtout si on les rapproche de la déflation des crédits affectés à 
l'Extrème-Orient, massive peut-être, mais sans effets décisifs sur les 
dotations budgétaires qui nous importent au plus haut point, même 
en prenant acte du premier effort qui a porté sur les troupes à terre 
(crédits élevés de 39 milliafds 397 à 4S milliards). 


Section 


Pour la première fois, notre assemblée est appelée à connaitre 
des dotations budgétaires au titre de la section Air qui constitue 
l'annexe II du projet de loi soumis pou avis à notre assemblée, 

De même que pour les autres sections (Marine, Forces terrestres 
d'Extréme-Orient) son examen sera conduit en portant spéciale 
attention sur la mission outre-mer de l’armée de l'air et ses condi- 
tions de financement budgétaire. Cette mission s'ajoute aux deux 
autres missions que l'armée de l'ai: doit assumer:une mission tac- 
tique dans le cadre du N. A. T. O. et une mission de défense aérienne 
du territoire (D, A. T.). La présentation budgétaire ne comporte 
aucune discrimination et la mention outre-mer couvre aussi bien 
l'Extrême-Orient que les territoires. 

Pour l'exercice 1954, l'estimation des crédits inscrits à la section 
Air était pour: 

— L'Extrême-Orient, 28 milliards ; 

- Les territoires, 6 milliards 43. 
Dans le projet de budget pour 1955 et 1956, l'estimation est pour: 


air. 


L'exercice 1955. 

Dépenses de personnel: Extrême-Orient, 128: terriloires d'outre- 
mer, 9,1. 

Fonctionnement, entretien du matésiel el des immeubles : 
Orient, 4,7; territoires d'outre-mer, 0,9, 

Carburants: Extréme-Orient, 1,9: territoires d'outre-mer, 0,6. 

Equipement: néant; territoires d'outre-mer, 0,8. 

Infrastructure : Extrême-Orient, 1; territoires d'outre-mer, 0,8. 

Totaux, Extrême-Orient, 20,4; territoires d'outre‘mer, $,2. 


Extrème- 


L'exercice 1956. 


Dépenses de Extrêrmae-Orient, 4,9: territoires d'outre- 
ner, 9,2, 

Fonctionnement, entretien du matériel et des immeubles : Extrême- 
Orient, 4,1: tesriloires d'outre-mer, 0,9. 

Carburants : Extréme-Orient, 0,5: territoires d'outre-mer, 0,7. 

Equipement: Extrêéme-Orient, néant; territoires d'outre-mer 0,9. 

Infrastructure : Extrême-Orient, néant; territoires d'outre-mer 0,s. 

Totaux: Extrème-Orient, 4,5: territoires d'outre-mer, S,5 

Ainsi les ressources globales pour 1956 (18 milliards 5) se pré- 
sentent en diminution de plus de 10 milliards sur l'exercice 1955. 
Pour les territoires d'outre-mer la progression, appréciable entre 1954 
et 1955, est prâtiquement nulle entre 1955 et 1956 (300 millions). 
L'Afrique du Nord n'est pas comprise dans ce montant. 

Les prévisions pour l'Extréme-Orient (20 milliards 4 en 
et 9 milliards 5 pour 1956) sont des évaluations maxima. 

A ces ressources correspondent des effectifs militaires dont il est 
difficile de préciser l'ampleur pour l'Extrême-Orient fin 19%: dans 
les territoires, l'accroissement (709 unités) est appréciable au cours 
de 1955, surtout parce que la base de départ est faible : 

Au 31 décembre 1954: Extrêéme-Orient, 10,6%; terriloires 
Iner, [ 


personnel : 


1955 


d'outre- 
40, 
Au fer juin 1955: Extrème-Orient, 7.854: territoires d'outre-mer, 5.277. 


Au 31 décembre 1%5: Extrême-Orient, 6.938: territoires d'outre- 
mer, 9.986. 

Au ‘1 décembre 1956: Extréme-Orient, néant: territoires d'outre- 
mer, 6.015. 


En se limitant toujours aux territoires d'outre-mer (Extréme-Orient 
el territoires d'outre-mer), la composition et le volume des forces, 
la situation numérique des unités aériennes n'ont pas changé par 
rapport à 1954. 

Dans la mesure où l'on peut insérer dans un document officiel 
des indications qui, sans être qualifiées de « top secret », présentent 
cependant un certain caractère confidentiel, nous donnons un tableau 
sommaire du corps de bataille aérienne de l'outre-mer. 

Pour les territoires d'outre-mer, on recense : 

» escadrilles d'outre-mer dont 3% en Afrique occidentale française, 
Afrique équatoriale française et 2 en réserve en Afrique du Nord; 

| groupe aérien mixte stationné à Madagascar ; 

3 escadrilles de liaison aérienne stationnées en Afrique occidentale 
française, Afrique équatoriale française et dans la Côte française 
des Somalis ; 

1 groupe de transports en Afrique occidentale française, 

Pour l'Extrême-Orient : 

2 groupes de chasse ;: 

1 escadrille de reconnaissance ; 

3 groupes de transports ; 

2 groupes de bombardement ; 

1 éscadrille de liaison aérienne ; 

Des hélicoptères. 

Au cours de la biennale budgétaire de 1955-1956, les améliorations 
porteront sur: 

Le renforcement du nombre des appareils des escadrilles (esca- 
drilles d'outre-mer et du groupe de liaison aérienne de l'Afrique 
orientale française) et le remplacement, échelonné suivant les autori- 
sations de programme, du « Marcel Dassault » 315 par le « Broussard » 
(Max Hoiste), avion rustique sur qui sont fondés des espoirs justi- 
fiés et par le Morane 7); 

Le remplacement des appareils « Junkers 1952 » du groupe de 
transports par des « Dakota », puis, ultérieurement, par des « Nord- 
Atlas 2501 »; 
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L'augmentation gen du nombre d’escadrilles par le retour 
d'Extrème-Orient des formations du type outre-mer et des groupes 
de transports (un se trouve en voie de rapatriement; un des quatre 
groupes de transports ayant été cédé au Viet-Nam). 

Au cours des années 1955 et 1956, l'infrastructure et les bases 
aériennes des territoires d'outre-mer (qu’il est probablement plus 
exact de désigner comme des terrains), ne subiront presque pas de 
transformations, c’est dire que le quadrillage militaire « Air » dans 
l'outre-mer demeurera extrêmement léger et même inexistant pour 
un certain nombre de territoires ou départements d'outre-mer qu’il 
serait long d’énumérer. Une étape aussi bien située sur des itiné- 
raires mondiaux et sur la route du Sud que les îles Kerguelen, ne 
comporte qu'une station d'observation, alors que son équipement 
pourrait en faire un relais aussi important que les Acores et raccour- 
cirait des liaisons internationales Australie-Afrique du Sud. 

Celle stagnation des dotations budgétaires destinées à l’infrastruc- 
ture aérienne et aux terrains nous conduit au centre même du 
problème militaire aérien: les budgets sont rigoureux et plafonnés, 
et s'ils contiennent, par les autorisations de programme qui s’éten- 
dent au-delà de 1956, des projections sur l'avenir, ils ne constituent 
pas, à proprement parler, des « plans » qui ont porté des noms des 
différentes couleurs de l'are-en-ciel, et qui contenaient, eux, des 
crédits d'amélioration au demeurant fort onéreux. Ainsi l’infrastruc- 
ture outre-mer demeure très insuffisante, alors que son développe- 
ment permettrait d'économiser les moyens pour une arme qui est la 
plus mobile de toutes, encore que cette mobilité soit étroitement liée, 
surtout pour les appareils les plus modernes, à un équipement 
terrestre très perfectionné. L'aviation est « une »: la formule ou le 
slogan n'est valable que si les moyens peuvent arriver rapidement, 
ce qui n’est pas toujours le cas. Quand le commandement est 
contraint de réquisitionner les appareils civils, il se livre à une opé- 
ration onéreuse et il désorganise la vie économique. 

Entre une défense dynamique et une défense statique, les plateaux 
de la balance, qui n'étaient pas également chargés dans un cadre 
budgétaire étroit, ont penché vers une défense dynamique, vers 
l'amélioration de la qualité des pet et vers l'accroissement de 
leur nornbre. Votre commission des affaires financières aurait sou- 
haité que ce mouvement fût marqué davantage par des préoccupa- 
tions d'outre-mer, très spécialement au chapitre 53-72 « Fabrication 
du matériel aérien ». 

Le choix est grave pour plusieurs raisons: il montre que la 
concurrence de l'équipement métropolitain dans le cadre européen 
ou dans le cadre du N. A. T. O., est rude dès que la conjoncture 
budgétaire n’est pas favorable: l'insuffisance des moyens à terre 
sans même faire allusion aux bases atomiques ou à la ceinture radar, 
risque de persister, II montre également que des budgets strictement 
plafonnés, même quand les Pre les plus sévères n'’affectent 
pas l'outre-mer, interdisent de tirer tout le parti que l’on était en 
droit d'attendre de certaines dispositions des accords de Paris qui nous 
laissent les mains libres en Afrique: l’absence de contrôle, si elle 
continuait à ne pas être sg de ressources financières, resterail 
théorique dans le continent africain, où l’Union française occupe une 
place de choix, où nous avons conclu des accords à Nairobi, puis à 
Dakar, avec la Grande-Bretagne qui, elle, au contraire, a accompli 
l'effort que l’on connaît: l'infrastructure aérienne du Common- 
wealth et des, colonies anglaises est très poussée en Afrique; le 
renforcement intervenu au cours des dernières années la met à 
l'abri de toute surprise stratégique, et au premier rang pour profiter 
de toute défaillance budgétaire ou politique. 

La souplesse, la mobilité extrême de « l'Air », pour être des 
qualités caractéristiques de cette arme, n'ont d'intérêt que si le 
volume total des effectifs et du matériel est satisfaisant. Dans le 
cadre qui nous est tracé, il ne nous appartient pas de porter un juge- 
ment d'ensemble sur les étalements qu'ont subi les programmes 
établis en application des accords de Lisbonne. Sans citer de chiffres, 
nous sommes tout de même en mesure d'affirmer qu’en 1958 la 
flotte de combat aérienne allemande dépassera sensiblement la 
flotte française: l'infrastructure radar, capitale dans une organisa- 
tion moderne de la défense, est largement incomplète, même pour 
la métropole dont la défense, dans ce domaine comme dans d’autres, 
est étroitement confondue avec l'outre-mer, mais si la couverture 
radar de l’une ou de l’autre contient des trous, chacune des couver- 
tures devient déficiente, 

Votre commission des affaires financières s’est bornée aux 
quelques remarques qui lui ont semblé les plus indispensables en 
tenant le plus grand compte du fait qu’elle se trouvait en face d’un 
budget amélioré (1955: 256 milliards 561 et 1956: 286 milliards 098, 
contre 268 milliards de crédits votés en 1954), et non d’un plan dont 
elle regrettera une fois de plus le retard, comme elle regrette le 
petit nombre des indices qui lui permettraient, grâce à une discri- 
mination dans la épartition des crédits, de se livrer à une analyse 
plus approndie des postes de défense auxquels elle porte une atten- 
lion toute spéciale, postes d'un montant presque dérisoire dans le 
fascicule actuel: il suffit de comparer les chiffres de 20 milliards 4 et 
de 9 milliards 5 au montant que je viens de porter à votre connais- 
sance. 

Elle vous propose deux réductions de crédit à titre indicatif : | 

Au chapitre 34-41 (instruction, écoles recrutement, préparation 
militaire, entraînement des réserves), pour affirmez son désir de 
voir l'instruction militaire, l'entrainement des réserves et la propa- 
gande auprès des Européens et des autochtones de l’outre-mer pren- 
dre une certaine ampleur, Actuellement, l’escadrille d'entrainement 
est stationnée dans la métropole, et les centres d'entrainement des 
réserves sont également métropolitains. Quant aux écoles (pilotage, 
chasse, télécommunications), elles se trouvent au Maroc (respecti- 
vement à Marrakech, Meknès et Fez) ; l’Union française d’outre-mer 
mérite un meilleur sort: 

Au chapitre 53-54 (matériel d'équipement des bases), la réduction 
indicative qui presque automatiquement se répercute le chapitre 
Mi-61 (bases, travaux et installations), le chapitre 54-71 (construc- 





tions aéronautiques, travaux et installations) et le chapitre 54-82 
(bases, acquisitions immobilières, dans son article premier), tend à 
souligner l'indigence de l'équipement à terre. Que souhaitons-nous 
pour l'avenir ? Une élévation des plafonds, des autorisations de pro- 
gramme permettant un renforcement des installations terrestres 
outre-mer: et, dans toute hypothèse, en supposant que des maxima 
demeurent stationnaires, d’être au moins tenus au courant tant des 
programmes de modernisation des bases et terrains, que des pro- 
grammes portant création de nouveaux terrains, et d'obtenir satis- 
faction quand des dépenses limitées sont en jeu: une meilleure 
défense des terrains de Madagascar, l’amorce d’une infracture aux 
îles Kerguelen. 


Section marine. 


Pour la deuxième fois, notre assemblée est appelée à connaitre 
de la section « Marine ». 

Nous ne renouvellerons pas les observations d'ordre général que 
nous avions été conduits à présenter en 1954. Toutes les dotations 
budgétaires n’intéressent pas la défense de"l’outre-mer., A l’intérieur 
même des chapitres à affectation plus spécialement outre-mer, une 
ventilation devrait être tentée entre les dépenses effectuées dans la 
métropole et les dépenses effectuées en dehors. Ælle est assez arti- 
ficielle, la localisation des dépenses par territoire n'étant pas prévue 

ar le document budgétaire, sauf pour certaines dépenses d’infras- 
ructure, pour le commissariat de la marine, les travaux maritimes 
et l'aéronautique navale. 

Bien que les missions réservées à la marine soient multiples, la 
marine, à l'exception des effectifs liés à quelques stationnaires, aux 
bâtiments hydrographiques ou de petit tonnage, n’est pas à propre- 
ment parler spécialisée, cloisonnée suivant les diverses nissons 
qu'elle doit assumer. 

Les grandes masses budgétaires (crédits de payement et autori- 
sation de programme) affectent donc, directement même, la défense 
maritime de l'outre-mer. 

Les aulorisations de programme comportent une sensible pro- 
gression comme le montre le tableau ci-dessus: 

1954: 72 millions 601.000, 

1955: 94 millions 852.000. 

1956: 99 millions 604.000, 

L'accroissement du montant des autorisations de programme 
provient presque exclusivement de l'aéronautique navale, dont la 
dotation nulle en 1954 atteint 26 milliards en 196. En même temps 
prend fin l’aide américaine des séries sont amorcées sur crédits 
et matériel francais. 

Comment se répercute sur les effectifs et sur les volumes du ton- 
nage cette amélioration, limitée mais tout «le même appréciable, des 
dotations budgétaires (1954: 169 millions 7; 1956: 178 millions 4) ? 

Pratiquement, les effectifs militaires ne subissent pas de modifica- 
tions (1954: 71.696: 1955: 72.026; 1956: 71.710), pas plus que le nombre 
des personnels civils (1954: 43.956; 1955 : 43.980; 1956 : 43.582). 

Le titre III (moyens des armes et services) et le titre IV (inter- 
ventions publiques, voient leur pourcentage décroître dans le mon- 
tant général des dépenses (respectivement 53,8 p. 100; 53,3 p. 100; 
51 p. 100), tandis que le titre V (équipement) progressse de 
46,2 p. 100 à 46,8 p. 100. Cette évolution mérite d'être soulignée. 
On ne la retrouve dans aucune autre arme. Bien que les opinions 
puissent diverger sur ce point, pour notre part nous pensons que 
l'accroissement plus que proportionnel des dépenses de matériel 
mérite d'être défendu, même si les bâtiments neufs de petit ton- 
nage absorbaient davantage d'hommes; sans la fin de la guerre 
d’Indochine, une majoration des effectifs eût été indispensable, 

Les améliorations dans les dotations budgétaires se traduisent par 
un accroissement du potentiel naval; en sens inverse, toute sup- 
pression de crédit, tout abattement, entraîne la non-mise en chan- 
tier d’une unité. C’est ainsi que la dernière compression (diminu- 
tion de 400 millions) a amputé la tranche navale de 1956 du pétro- 
lier ravitailleur de 8.000 tonnes, ravitailleur d'escadre de haute 
mer dont disposent cependant toutes les marines et qui aurait pu 
servir de force mobile dans l'outre-mer. 

Les mentions concernant plus spécialement la défense de l’Union 
française peuvent être groupées sous deux titres; 

Effectifs : 

Flotte (y compris l'aéronautique navale et l'infrastructure). 


Effectifs. 
En excluant le personnel des constructions et armes navales, les 
effectifs militaires de la marine sont territorialement répartis comme 
suit : 


Au fer janvier 1955: métropole, 48.415; A.F.N., 11.484; A.O0.F., 
1.279: Madagascar, 451: Indochine, 10.612, — Total, 72.245 

Au 31 décembre 1955: métropole, 51.213; A. F. N., 11.700: A.O.F., 
123%: Madagascar, 445: Indochine, 7.509, — Total, 72.102, 

Au 31 décembre 1956: métropole, 54.501: A.F.N., 11.700; A. O.F., 
1.235: Madagascar, 445: Indochine, 4.220, — Total, 72.101. 


L'aménagement des effectifs outre-mer pour les exercices 1955 et 
1956 s’ordonne principalement autour: 

a) Des modifications des effectifs militaires et du nombre des 
ouvriers en Extrêéme-Orient: | 

b) Des personnels nécessaires au bon fonctionnement des arsenaux 
de Dakar et de Diego-Suarez. 

A. — La diminution des personnels jusqu'ici stationnés en Indo- 
chine concerne : 

Les officiers des armes et les officiers de commissariat (chap, 31-11) 
pour les deux exercices ; 

Les officiers mariniers, quartiers-maîtres et marins (Chap. 31-12) 
pour les deux exercices; 
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Le personnel ouvrier du commissariat, des travaux maritimes et 
de leurs arsenaux (chap. 31-32) pour les deux exercices: ‘ 

En 1%5, 80 emplois sont transférés des forces amphibies d’Indo- 
chine et du service de péréquation des pensions au service des trans- 
missions et des bases aéronautiques navales; à 

En 1956: la suppression de 150 emplois des forces eg — est 
réelle pour 75 emplois puisqu'elle n'a, pour contre-partie, que la 
création de 75 emplois d'ouvriers, dont 60 pour le service des trans- 
MISSIONS ; 

Le personnel ouvrier des constructions et armes navales : 

En 1955, 550 emplois d'ouvriers de l'arsenal de Saigon sont 
transférés aux nouveaux ateliers et arsenaux de Lartigue et Mers- 
«| Kébir < 

En 1%%6, même phénomène que pour le personnel du Ccommissa- 
riat, des travaux maritimes et des bases aéronavales, la suppression 
de 7% emplois d'ouvriers à Saigon est réelle pour 250 emplois puis- 
qu'elle n'a, pour contre-partie, qu'une création de 400 emplois d’ou- 
vriers en Afrique du Nord. : 

B. — L'an dernier, votre commission des affaires financières avait 
relusé d'admettre les réductions de personnel militaire et civil des 
ursenaux de Dakar et Diégo-Suarez, qui aboutissaient, en fait, à 
mettre en sommeil les deux grandes bases de l’Union française. Elle 
‘a été entendue et le Parlement n’a pas voulu rendre effectives des 
compressions qui entratnaient asphyxie. L’arsenal de Dakar a été 
inaintenu grâce à des activités purement militaires; à Diégo-Suarez, 
le complément d'activité nécessaire est fourni par le secteur privé 

commandes de conversion; chalands). 


Flotte (et aéronautique navale) et infrastructure. 


Sans atteindre le chiffre souhaité de 510.000, le potentiel naval 
se maintient étale autour de 260.000 tonnes (367.000 tonnes fin 
155) par le jeu des rentrées en service et des condamnations ou 
des réserves anticipées (194: 27.000 tonnes rentrées en service et 
S.000 tonnes condamnées; 1955: 32.500 tonnes rentrées en service 
sur crédits français [1]: croiseur De Grasse de 9.000 tonnes, six 
escorteurs rapides du type Surcouf [1re classe]; sept escorteurs de 
de catégorie du type La Corse). 

La tranche nouvelle de 1955 se compose de : 

Un porte-avion type P. A. 54, 22.000 tonnes ; 

Un aviso escorteur d'Union française, 1.750 tonnes ; 

Trois escorteurs de ?e classe, ligne E. 52 (1.250 tonnes), 3.750 
tonnes ; 

Trois sous-marins de chasse améliorés (750 tonnes), 2.250 tonnes; 

Total, 29.500 tonnes. 

La tranche de 1956 se compose de : 

Un killer (escorteur rapide d’un type particulier), 2.000 tonnes; 

Six avisos escorteurs d'Union française (1.750 tonnes), 10.500 
tonnes ; 

six escorteurs côtiers (3%5 tonnes), 2.010 tonnes; 

Trois sous-marins de chasse améliorés (750 tonnes), 2.250 tonnes; 

Un sous-marin de poche, 30 tonnes ; 

Un landing ship transport (L. S. T.), 1.800 tonnes; 

Trois pétroliers caboteurs (1.000 tonnes), 3.000 tonnes; 

Total, 21.590 tonnes. 


La mise en chantier de plusieurs avisos « type Union française » 
nous incite à donner les caractéristiques principales de ce bâtiment. 

Son déplacement est de 1.650 tonnes Washington, sa vitesse 
maximum de 2» nœuds environ, son rayon d'action de 4.500 milles 
à 15 nœuds et 6.000 milles à 10/12 nœuds, son artillerie est de 
trois canons de 100 et deux canons de trente, auxquels s'ajoutent 
des armes antisous-marines: un mortier quadruple de 305, deux 
tubes lance-torpilles, équipement Sonar. L'effectif normal est de 
135 hommes, la climatisation est poussée. Il est possible de loger un 
amiral et son état-major ou d’embarquer un commando de 60 hom- 
mes avec son matériel Il est également possible d'assurer l’appon- 
tage d'un hélicoptère léger (plateforme démontable en temps de 
ruerre ). 
s L'aéronautique navale (chap. 53-61) mérite une mention particu- 
lière: les avions antisous-marins embarqués (A. S. M.) conviennent 
spécialement à la défense des côtes de l’Union française. Au point 
de vue mécanisme budgétaire, l'autorisation de programme de 
26 milliards inscrite pour l'exercice 1956 est renforcée par une 
ouverture de crédit anticipé de 17 milliards 680 de l'exercice 1957, 
si bien qu'une série complète de 100 avions « Bréguet 1050 » dérivés 
du « Vullur» pourra être lancée, Dès l'exercice en cours, une pré- 
série de 5 a été lancée avant le démarrage de la série complète 
1956, Ce programme de démarrage est assuré par l’industrie 


‘1 
tr. les « Fouga » et les « Hurel-Dubois » 


française pour les « Aquilons », 
côtiers antisous-marins. 

Quant aux crédits destinés à couvrir les frais d'infrastructure et 
d'équipement des bases, ils sont limités au simple entretien (Cha- 
pitre 42-42, dépenses d'entretien des casernements). Le plan quin- 
quennal d'organisation des bases n'a pas été réalisé, sauf pour Mers- 
el-Kébir. 

Aucune amélioration n'est en vue tant que le plan d'équipement 
pour l'outre-mer n'aura pas été amorcé, où au moins aussi longtemps 
que les crédits seront aussi étroitement plafonnés, et que Mers el 
Kébir ne sera pas terminé: pour cette dernière base, un premier 
ubjectif sera alteint assez rapidement. Mais la modicité des crédits 
n'a pas permis de faire démarrer des travaux nouveaux. 

L'an dernier, vatre commission des affaires financières vous avait 
proposé de combler certaines lacunes de notre défense navale 
outre-mer, Vous l'aviez suivie quand elle avait souligné la nécessité 
impérieuse de la mise en construction d'urgence de bâtiments du 
type escorteur adapté aux missions d'outre-mer, Nous avons la satis- 





(1) Sur un total de 46.000 tonnes. 





faction de constater que ces propositions ont été suivies d’eflet 
uisque la tranche navale 1955 comprend un aviso-escorteur d'Union 
rancçaise de 1.750 tonnes, la tranche 1956 comprend 6 avisos-escor- 
teurs du même type et du même tonnage, soit au total 10.500 tonnes. 


Nous espérons bien que le mouvement amorcé sera poursuivi pour 
les exercices futurs de telle sorte que le remède soit porté dans le 
—n bref délai à l’indigence presque totale de bâtiments dans certains 
erritoires. 

Ce début encourageant devrait être suivi d’autres progrès rendus 
plus faciles par la fin des hostilités en Extrêéme-Orient qui avaient 
polarisé une grande partie des forces vives de la marine. 

La régression des dépenses de la marine en Extrêéme-Orient, éva- 
luées à environ 21 milliards en 1954, en sensible diminution en 1955. 
14 milliards 639 et en 1956: 11 milliards 106 millions, ne permettra 
pas de combler toutes les lacunes qui sont grandes d'autant plus que 
l'économie est loin d’être totale (pour 1955 seulement 2 milliards au 
titre des soldes et rémunérations). La marine est squelettique outre- 
ner, mises à part les bases d’Afrique du Nord, de Dakar et de Diégo- 
Suarez. Entre Dakar et Pointe-Noire, ce dernier port étant compris, 
les effectifs se réduisent à quelques officiers et quelques hommes 
d'équipage au demeurant occupés à des besognes administratives. 


Le recensement des stationnaires et missions hydrographiques 
même exclusivement numérique sans faire état de la qualité qui est 
très souvent médiocre, se limite à quelques unités: Dakar, en 1955, 
le Beautemps-Beaupré et le Chasseur 699, à la fois stationnaires et 
pouvant remplir des missions hydrographiques; à Madagascar, en 
1955, le Gazelle, stationnaire; en 1956, le a bâtiment hydro- 
graphique faisant également stationnaire, l’Alidade, annexe hydro- 
graphique. A Djibouti, en 1956, le Jasmin, stationnaire, aucun 
changement n'est prévu en 1956. Dans le Pacifique, à Nouméa, le 
Tiaré, stationnaire en 1955, aucun changement en 1956. A Papeete, le 
Lotus, à la fois stationnaire et mission hydrographique en 1955 et le 
Zélée; en 1956, le Lotus sera comdamné, son remplacement est à 
l'étude; le Zélde est maintenu. A Fort-de-France, en 1955, le Dalhia 
stationnaire ; aucun changement en 1956. 

Même si toute la marine est susceptible de concourir à la défense 
de l’Union française, ce que nous ne songeons pas à nier, nous 
voudrions la voir renouer avec une tradition dont personne n’a eu à 
se plaindre. Elle n’a rien à gagner à un repliement sur des tâches 
exclusivement atlantiques ou méditerranéennes. Actuellement, le 
nombre des bâtiments est trop limité pour que l’on puisse songer à 
une décentralisation permanente de certains d’entre eux dans des 
ports d'Union française lointains parfaitement déshérités, tant au 
point de vue civil que militaire (Antilles, Tahiti, Nouvelle-Calédonie 
et, dans une moindre mesure, Madagascar et l’A. E, F.). 

Mais votre commission des affaires financières tient pour possible 
l'envoi rapide de l’aviso Lapérouse à Diégo-Suarez, prêt à partir, de 
même qu'elle insiste pour qu'un autre dragueur soit envoyé à 
Djibouti. Dès maintenant il importe de prévoir pour 1957 l’augmen- 
tation des stationnaires. 

L'an dernier, votre commission des affaires financières et l'assem- 
blée tout entière s'étaient ralliées à une mesure qui a plus que la 
valeur d’un expédient: la multiplication des croisières outre-mer des 
eg bâtiments qui viendraient à être lancés et qui visiteraient 
outes les bases de l'outre-mer et surtout les plus reculées. Cette 
année, nous renouvelons cette demande avec encore plus d’insistance 
et plus sûrs d’être écoutés, tout au moins pour 1956 (le programme 
de 1955 ne paraissant pas avoir réalisé nos vœux sur Ce point); au 
renouvellement de la flotte se superpose le retour dans nos ports de 
certains bâtiments jusqu'ici en Extrême-Orient. L'envoi en campagne 
ou en croisière dans l'outre-mer de nouveaux bâtiments ou de bâti- 
ments libérés par la fin des combats n'’aurait-il pas le double 
intérêt de former les équipages et de montrer le pavillon. 

Nos bâtiments, tels que les avisos d'Union française, ne sont pas 
seulement destinés à assurer en temps de guerre des missions d’es- 
corte de convois. Dès le temps de paix, ils doivent assurer avec toute 
la marine la présence française outre-mer. Toute la flotte devrait 
participer à cette tâche, même l'escadre qui devrait néon aban- 
donner les brumes de la Manche ou les rives de la Méditerranée pour 
gagner les mers chaudes. ‘ 

Enfin, faisant preuve du même entêtement que pour la construc- 
tion des bâtiments spécialisés d'Union française et que pour la géné- 
ralisation des croisières outre-mer, votre commission des afiaires 
financières, comme l’an dernier, met l'accent sur l'élargissement des 
engagements outre-mer, recrutement qui ne se heurte a priori 
aucun obstacle (en particulier le nombre des inscrits maritimes est 
sans nul doute suffisant), mais qui n'est pas assez facilité puisqu'il 
n'existe aucune école spéciale outre-mer. 


Elle constate à cet égard avec satisfaction que dès avril 194, le 
département de la marine a adressé une circulaire à tous ses corres- 
pondants pour les inciter à solliciter des candidatures dans les 
écoles préparatoires de la marine (mousses et apprentis mécaniciens 
de la flotte) et pour constituer sept centres d'examen outre-mer: 
Dakar, Saigon, Diégo-Suarez, Fort-de-France, Nouméa, Papeete, 
Djibouti. 


Même si la marine forme un tout, même s’il est artificiel de Ja 
décomposer, nous voudrions avoir l'assurance que le retard que nous 
sommes bien forcés de constater dans l’organisation des bases sera 
comblé en première urgence dès que le plan d'équipement recevra 
un début d'application méme sous la forme d'ateliers spécialisés ou 
de bases flottantes. A la suite de l'amoindrissement des forces 
d'Extréme-Orient, n'est-ce pas, en réalité, à un recul du pavillon 
que nous assistons sur toute une partie du globe: certaines positions 
(Nouvelle-Calédonie et plus encore Madagascar) devraient bénéficier 
d'un report des forces libérées par la fin des opérations d'Extrême- 
Orient, en corrélation avec la sécurité de l'Afrique orientale dans le 
cadre de la S. E. A. T. O. (South East Asia Treaty Organization). 
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Section forces terrestres d'Extrôme-Orient. 


Pour des raisons qu’il est inutile de rappeler parce qu’elles sont 
connues de tous, la section « Forces terrestres d’Extrême-Orient » 
s'est complètement modifiée pour les exercices 1955 et 1956. 

Deux termes résument l'évolution qu’elle a subie: simplification 
et réduction. 

En 1954, plus que l'accroissement des dépenses, c'était la parti- 
cipation financière renforcée provenant de l’extérieur qui constituait 
l’un des traits dominants du budget militaire des forces terrestres 
d’Extrême-Orient. La relève d’une partie de l'effort militaire fran- 
çais par une aide plus substantielle des Etats-Unis revêtait égale. 
ment la forme d’une prise en charge de certaines dépenses par les 
armées nationales. A partir de 1955, on ne trouve aucune trace 
d'aide extérieure ni, tout au moins pour l'instant, de compte spécial 
mn . financement des dépenses des Etats couvertes par ce 
ruchement. 


La réduction des dotations s’inserit dans les chiffres suivants : 
1954: 241 milliards 845. 
1955: 101 milliards 156. 
1956: 44 milliards 575. 


On entrevoit le moment où le décret du 9 août 1953 (n° 715), 
qui avait prévu, au ministère de la défense nationale, une section 
spéciale groupant les crédits correspondants aux dépenses de fonc- 
tionnement et d'équipement des forces terrestres d’Extrêéme-Orient 
et des services rattachés, deviendra sans objet. 

Budget de gg grrr ou de liquidation, ou tout au moins 
budget d'effectifs, la section individualisée de la défense nationale 
« Forces terrestres d'Extrême-Orient », qui ne comprend que J’armée 
de terre à l'exclusion des armes de la marine et de l’air, se subdivise 
en plusieurs masses : 


Titre NI. 


Moyens des armes et services: 1954, 236 milliards 199: 1955, 100 mil- 
liards 756; 1956, 44 milliards 275. 


Titre IV. 


Interventions publiques et administratives: 195%, 1 milliard 756; 
1955, 400 millions ; 1956, 300 millions. 


Titre V. 
Equipement: 1954, 1 milliard 680; 1955, mémoire; 1956, mémoire. 


Titre VI. 


Investissements : 1954, 2 milliards 210; 1955, mémoire ; 1956, mémoire. 

En fait, seules demeurent les dotations au titre des moyens des 
armes et services (personnel et charges afférentes; matériel et fonc- 
tionnement des armes et services), à Sr —— des délégations de 
soldes aux familles des militaires tués, disparus ou prisonniers 
{chapitre 46-11). Depuis le 1er juillet 1955, le taux de délégation 
volontaire qui équivalait à une délégation au taux maximum, a été 
remplacé par le taux de la délégation d'office. La consommation 
des crédits pour l'exercice 1955 a comporté un dépassement de 
1 milliard 375 millions, une partie de ces charges a été transférée à la 
section « Guerre ». | ; 

Pour apprécier exactement l'ampleur de la réduction des dépenses, 
il est nécessaire de pénétrer plus avant dans la nomenclature qui ne 
comporte et qui ne peut comporter que des crédits de payement à 
l'exclusion de toute autorisation de programme, Tous les chapitres 
« équipement » ont dotés pour mémoire. 


Soldes des personnels de l'administration centrale 
et des effectifs. — Entretien. 


Aucune dotation des services centraux n'apparaît à la section V du 
projet de loi en discussion puisque l'administration et la gestion 
des efféctifs sont assurées par les services généraux de l’administra- 
tion centrale de la défense nationale. 

Les principales modifications portent sur les effectifs des « forces 
terrestres d’Extrême-Orient » en liaison directe avec la cessation 
des hostilités et l’application des clauses de l'armistice. Les budgets 
traduisent la réalité des faits: la fin des opérations actives, le rapa- 
triement. Ce sont des budgets d'entretien et non plus des budgets 
d'exécution. 

Les effectifs comportaient 165.000 unités à la fin de 1954 pour une 

moyenne budgétaire de 172.500 hommes, et les personnels civils 
comprenaient 19.726 personnes au 31 décembre 1954, dont 12.021 Euro 
éens. ‘ 
Pour les effectifs militaires, on retiendra surtout au point de vue 
du mécanisme budgétaire un certain nombre de transferts: à la 
section « Guerre », à la section « Communes », au budget de la France 
d'outre-mer et, enfin, des suppressions qui, entre fin 1955 et fin 1956, 
atteignent 16.075 unités. En 1956, toute dotation pour les forces 
supplétives a disparu; la dotation de 167 millions pour 1%5 corres- 
pond au règlement intégral et définitif de certains supplétfs, qui sont 
tous licenciés en date du 30 juin 1955. 

Pour les personnels civils, les suppressions d'emplois proposées 
sont : 

Européens : 1959, 534 ; 1996, 398. 

Autochtones : 1955, 11.643; 1956, 3.766. 

La déflation des effectifs se marque pour le personnel et ses rému- 
nérations par une diminution de 46 milliards 662 millions en 1955, 
et de 22 milliards 527 millions en 1956, soit les 2/3. Pour les dépenses 
d'entretien du personnel, la compression est relativement plus 





forte: 1954, 60 milliards 465; 1955, 21 milliards 845 et 1956, 8 mil- 
liards 207. Cette réfaction plus accentuée de certains crédits (pour 
l'alimentation des 4/5) provient: 

De la réduction des prix d'alimentation ; 

De l’utilisation des stocks excédentaires (3 milliards) ; 

D'un abattement exceptionnel pour tenir compte de la situation 
des approvisionnements (habillement, campement, couchage). 

Enfin, un nouveau chapitre (31-95) centralise les rémunérations 
du groupement des contrôles radio-électriques d’Extrêéme-Orient, par 
transfert du budget du ministère des relations ayec les Etats asso- 
cjés (cas de l’exercice 1954). 


Matériel. — Fonctionnement des armes et services. 
Travaux d'entretien. — Dépenses en capital. 


Tandis que les dépenses en capital (dépenses d'équipement: 
études prototypes, investissements techniques et industriels, infra- 
structure, investissements exécutés avec le concours de l'Etat hors 
la métropole) ont disparu, les autres dépenses se présentent en très 
forte diminution liée à: 


La fin des hostilités 

La réduction du corps expéditionnaire 

La compression des dépenses d'entretien général des bâtiments 
compte tenu de l'évacuation du Nord Viet-Nam particulièrement 
sensible au chapitre 35-61 (service du génie, 2 milliards 596 millions) 

La diminution des dépenses des travaux du génie en campagne 
et des travaux d'aménagement (même chapitre: 6 milliards 29). 

Pendant les années 1955 et 19%56 et peut-être ultérieurement, 
certains matériels seront transférés aux « forces terrestres de la 
France d'outre-mer » après avoir été revus et réparés dans la métro- 
pos. Il ne paraît pas possible de chiffrer le montant de ces trans- 
erts en nature, Indiquons seulement que tous les matériels peuvent 
faire l’objet d’un transfert, même ceux qui étaient stockés et non 
encore expédiés (toutefois sont exclus ceux dont la charge était 
inmputabie même partiellement à d’autres budgets que le budget fran- 
çais). Ces transferts de matériel (armement, véhicules, habillement, 
matériel de santé) ont fait l’objet d'un protocole entre le ministre 
de la défense nationale et le ministre de la France d'outre-mer res- 
pu de l’armée de terre outre-mer, En cas de litige dans l’éta- 
lissement des listes de cession par les états-majors, l'arbitrage du 
gouvernement est prévu. 

Enfin, le chapitre 34-95 (groupement des contrôles radio-élec- 
triques, transport matériel, entretien) est l’homologue du chapi- 
tre 31-75 (rémunération des personnels civils des groupements radio- 
électriques). Il appelle les mêmes remarques. 

A titre transitoire pour 1955 seulement, on note l'inscription de 
3 chapitres: 

Le chapitre 37-99 destiné à couvrir les dépenses de fonctionne- 
ment des missions d'encadrement des armées nationales du Cam- 
bodge, du Laos et du Viet-Nam. Les 3 milliards 808 millions servent 
à l’entretien de missions militaires comportant 3.500 officiers ou sous- 
officiers et à l'entretien de techniciens détachés dans divers établis- 
sements du Cambodge, du Laos et du Viet-Nam en 1956, aucune 
mission n'est prévue: en cas de nouvelle demande un autre budget 
serait appelé à en gen la charge 

Le crédit de 775 millions prévu au chapitre 37-97 pour la création 
des écoles de l’armée royale khmère est une subvention donnée 
une fois pour toutes destinée à diverses académies et écoles 

Enfin, le crédit de 1 milliard 22 millions (chapitre 37-98) prévu 
vour l'instruction et le transport en France des stagiaires des 
armées des Etats associés, devrait normalement être pris en charge 
par le budget du ministère des relations avec les Etats associés pour 
les exercices futurs. 

Pour être complet, le panorama comptable des dépenses mili- 
taires d’Extréme-Orient devrait comporter l’énoncé des dotations au 
titre du budget de la marine et au titre du budget de l'air. 


Marine. 
1954: 21 milliards. 
1955: 14 milliards 639 millions. 
1956: 11 milliards 106 millions. 


Air. 

1954: 28 milliards. 

1955: 20 milliards 4 

1956: 9 milliards 5 

Sans nous arrêler outre mesure à des éléments fragmentaires et 
parfois surprenants (tel le maintien d'un crédit de 100 millions en 
1956 pour la « réception de matériels étrangers »), nous souligne- 
rons que les seuls éléments susceptibles d'apporter une appréciation 
exacte sur ce budget sont nécessairement incomplets, Le point capi- 
tal serait de porter un jugement de valeur sur le rythme de la 
déflation des effectifs. Des discussions sont en cours à l'échelon le 
plus élevé pour déterminer le rvthme exact de la compression. 
Depuis fin 1954, la déflation est sévère puisqu'elle peut se marquer 
dans ces deux chiffres: 165.000 unités, fin 1954; 33.M0 unités, fin 
1956. Si le chiffre de 3.425 unités pour le personnel civil apparaît 
comme élevé, nous voulons bien admettre que les opérations de 
rapatriement et de liquidation surtout dans leur phase ultime posent 
de délicats problèmes. En laissant volontairement de côté le règle- 
ment portant sur le domaine militaire (dont l'entretien est encore 
assuré par des ressources budgétaires normales) trois questions 
demeurent en suspens: les accords de Genève ne prévoyaient pas, 
dans leurs clauses d’armistice, le volume des effectifs: 

La sécurité des troupes, qui devient de plus en plus aléatoire au 
fur et à mesure que les unités se raréfient ; 


(1). Ces évaluations sont des évaluations maximum. 


(1). 
1 
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Le choix des centres de regroupement où sera stationné le corps 
expéditionnaire ; 

Et l'utilisation judicieuse de crédits budgétaires dont la produc- 
tivité est par essence difficilement assurée dans un budget de liqui- 
dation 

Au-delà de la complexité apparente du projet de loi, complexité 
due à la non-spécialisation des dotations et aucunement à leur 
masse, tout au moins en ce qui concerne les territoires, peut-on 
tirer des conclusions d'ensemble d'une étude qui aurait mérité 
plus de réflexion ? Espérons qu'en 1957 un délai de méditation sera 
accordé aux commissaires et aux rapporteurs. 


A nos demandes d'accroissement des crédits ou de transferts, 
une réponse est généralement donnée qui risquerait de devenir une 

tarte à la crème » si nous n'en démontions pas sur-le-champ le 
Imnécanisine les armes de l'air, de la marine sont une; elles ont 
aptitude pour la défense de l'ensemble; leur mobilité les rend 
capables de participer à la défense de l’Union française en cas de 
difficultés locales ou généralisées ». Sans être cruels, nous avons 
des raisons d'être méflants et l'expérience des dix dernières années 
nous incite à être prudents, circonspects même. Nous ne rappelle- 
rons pas le passé récent dans ce qu'il a pu avoir de décourageant 
pour nos armes. L'exemple de 1%40 pourrait-il être réédité ? De 
toute manière, les résultats auraient été différents et seraient 
demain plus brillants si les appareils de l'armée de l'air trouvaient, 
outre-mer, les moyens d'entretien et de renouvellement nécessai- 
res, même sans aller jusqu’à l'industrialisation, jusqu'à un support 
permanent. Le même raisonnement est valable pour la marine. 


Toutes les imperfections que l'on rencontre dans l'organisation 
de notre défense outre-mer n'appellent pas des remèdes pécuniaires. 
Certaines proviennent d'une insuffisance de coordination: les déta- 
chements motorisés autonomes (D. M. A.) perdent une grande partie 
de leur efficacité si tous les moyens, et surtout les moyens de trans- 
wrt, ne sont pas stationnés à proximité très immédiate des troupes, 
d'autant plus que les liaisons terrestres sont souvent précaires et 
que ces groupements stratégiques sont placés au milieu une étoile. 
Toutes les armes doivent se soumettre à cet impératif: le projet en 
cours d'examen par le Parlement relatif à l'organisation de la défense 
nationale prévoit la création d’un poste d’adjoint au chef d'état- 
major général, spécialisé outre-mer: il aidera, nous n'en doutons 
pas, le ministère de la défense nationale à mettre un terme aux 
tendances trop particularistes qui pourraient se faire jour. Qu on 
nous entende exactement: cette harmonisation doit se faire au profit 
de la défense des territoires, et non au détriment des quelques forces 
qui leur sont affectées. Dans le cadre d’une coopération accrue entre 
l'armée de l'air et l’armée de terre, nous approuvons Île programme 
comportant la construction de Bréguet Deux-Ponts » moyens por- 
teurs, qui vont être mis en commande et qui pourraient constituer 
une force aérienne de transport susceptible d'intervenir dans les 
territoires de l'Union francaise pour le transport des troupes, même 
lourdement équipées. 

Wells » et les impasses ue 

ses, Nous nous en tiendrons éloignés — comme des voca- 
Ste nouveaux. Néanmoins, sans faire preuve d un modernisme 
exagéré, car les besoins sont tout de même différents outre-mer et 
plus traditionnels, il faut prendre en considération les «_ aspe ts 
nouveaux » du combat, et dépasser » certaines normes encore 


couramment retenues. 


Les anticipations à la 


évolution armes produira certaines fusions ou tout au 
mn à es interpénétrations : la suppression de cloisonnements, 
peut-être plus valables pour l'armée de terre et l'armée de l'air, 
oriente vers des corps hautement spécialisés dans le maniem nt 
des engins atomiques ou thermonucléaires les plus nouveaux : les 
formations coûteuses et efficaces ne nous laissent pas ee 
C'est peut-être même, renouant avec le passé de CORNE, 02 
marine que, dans le cadre de l'outre-mer, des expériences pourrale n 
être tentées: les troupes de choc, aéroportées, aérotransportées ou 
débarquées, ne sont pas «a priori des unités métropolitaines ; Los 
davantage des troupes du type « infanterie de marine » ne son 
exclues d'un stationnement dans la métropole. 


" « ce H u es 
: redoutons par dessus tout que la transformation des armes, 
ET | frustre nos terri- 


des 


ointe au coût élevé des nouvelles formations, 
Cu des maigres moyens de défense qui leur restent encore. 
x ines i ions icentes être oubliées ont 
Certaines manifestations trop récentes pour re, 
révélé notre renaissance militaire. Nos formations d'outre-mer ne 


veulent pas être tenues à l'écart des nouvelles orientations, à ns 
lles sont à des métamorphoses qui en feront des unités moder- 
ssurer efficacement la sécurité de l'ou- 
dont les destins sont indissolublement 


qu'e L 
nes polyvalentes capables d'a 
tre-mer, et de la métropole, 
confondus. 

Compte tenu des observations et des abattements qui précèdent, 
votre commission des affaires financières vous propose de donner 
un avis favorable au projet de loi qui vous est soumis. 


AVIS 


L'Assemblée de l'Union française donne un avis favorable au pro- 
jet de loi n° 11050 relatif au développement des crédits affectés = 
dépenses du ministère de la défense nationale et des forces armé es 
pour les exercices 1955 et 1956 en ce qui concerne les sections, titres, 
parties et chapitres de sa compétence, sous réserve de l'adoption des 
chapitres 34-41, 53-54, 54-61, 54-71, 54-81, 51-82 (section air), du cha- 
pitre 54-51 (section marine) dans leurs nouveaux chiffres, 





ANNEXE N°178 





(Session de 1955. — Séance du 12 juillet 1955.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la législation, de la jus- 
lice, des affaires administratives et domaniales, sur la demande 
d'avis, transmise par M. le président de l’Assemblée nationale, sur 
le projet de loi réglant la situation des divers fonctionnaires et 
agents français d'indochine, par M. Antonini, conseiller de 
l'Union francaise (1). 


Mesdames, messieurs, vous vous souvenez qu'à la suite du dépôt 
d'une proposition que nous avons eu l'honneur de déposer et de rap- 
Porter au nom de l’intercommission relative à la dévaluation de la 
piastre, l’Assemblée de l’Union française, dans sa séance du 14 dé- 
cembre 1953, avait invité le gouvernement à prendre toutes dispo- 
sitions pour « régler par des mesures appropriées le sort des fonc- 
lionnaires appelés, un jour plus ou moins lointain, à quitter leur 
service en Indochine, et cela quel que soit leur statut ». 

Le Gouvernement avait, dans le projet de loi relatif aux dépenses 
civiles du secrétariat d'Etat chargé des relations avec les Etats asso- 
ciés pour l'exercice 1%54, inclus un article 5 qui réglait le sort de 
ces fonctionnaires, mais au cours des discussions qui suivirent, le 
Parlement rejeta ces propositions et invita le Gouvernement à dépo- 
ser, avant le 1er mai 1954, un projet de loi tendant à régler la « situa- 
tion des fonctionnaires des cadres locaux européens d’Indochine 
dissous par le décret du 18 janvier 1950, ainsi que la situation des 
personnels contractuels et journaliers de nationalité française des 
services français d'Indochine ». 

C'est ce projet de loi, déposé par le Gouvernement le 11 décem- 
bre 1954, que nous somines appelés à examiner aujourd'hui. 

Avant de procéder à cet examen il y a lieu de rappeler quelle 
était l'économie du décret du 18 janvier 1950 dont il est fait état, 
pris quelque peu hâtivement sous l'empire des nécessités politiques 
du moment. 

Aux termes de l'article 1er, les cadres locaux européens régis par 
arrêté du Gouverneur général de l’Indochine du 20 juin 1921 étaient 
dissous à compter du fer janvier 1950. 

Les personnels de nationalité française devaient être soit inté- 
grés dans des cadres spéciaux pour être affectés dans des services 
français où d'Union française pour servir en Indochine, mis à la 
disposition de l'un des Etats associés d’Indochine, ou même inté- 
grés dans des conditions à déterminer, dans des cadres des Etats 
associés, ou enfin dégagés des cadres et reclassés. 

Ces derniers devaient être reclassés au plus tard le ter janvier 4951 
dans les emplois vacants de fonctionnaires de la métropole et des 
le-ritoires d'outre-mer dans les conditions fixées par des décrets 
ultérieurs. 

Le décret du 18 janvier 1950 fixait en outre les diverses indem- 
nités auxquelles pouvaient prétendre les agents ayant renoncé au 
bénéfice du reclassement ainsi que les conditions de mise à la 
retraite. 

L'indépendance des Etats associés n’a pas permis l'application du 
décret du 18 janvier 1950, dans l'impossibilité où s’est trouvé le 
gouvernement français de créer ces cadres spéciaux devant servir au 
reclassement, et encore moins de mettre les fonctionnaires français 
à la disposition des Etats associés qui préfèrent faire appel de plus 
en plus à leurs nationaux. Par ailleurs des difficultés se sont révélées 
pour l'intégration dans les cadres métropolitains de certains fonc- 
tionnaires d'Indochine, dont le statut est assez particulier. 

C'est dans ces conditions qu'est intervenu le projet de loi avant 
fait l’objet de la demande d'avis n° 46. 

Il vise essentiellement les fonctionnaires des cadres locaux (régio- 
naux et municipaux), les fonctionnaires métropolitains ou de la 
France d'outre-mer détachés, les agents contractuels et journaliers. 

Le titre premier, qui concerne les fonctionnaires de la première 
catégorie est de beaucoup le plus important et celui qui pose le plus 
de problèmes à résoudre. 

I y à lieu de retenir d’abord le principe directeur du projet de loi. 

Comme dans le décret du 18 janvier 1950, les fonctionnaires ont 
le choix entre deux solutions: reclassement ou dégagement par un 
choix volontaire, les mesures d'office étant également prévues dans 
certains cas déterminés. 

On aurait pu supposer que le gouvernement, devant les difficultés 
qu'il éprouvera à reclasser les fonctionnaires d'Indochine, aurait 
édicté des mesures propres à encourager les fonctionnaires à deman- 
der volontairement leur dégagement, par mise à la retraite ou 
licenciement pur et simple. En fait, il n’en est rien, les services du 
ministère des finances ayant constaté, à l'expérience des anciennes 
mesures de dégagement des Cadres, qu'il y avait intérêt pour le 
Trésor public, à maintenir en activité de service et à leur trouver un 
emploi des agents relativement jeunes plutôt que de leur accorder 
une pension de retraite, même proportionnelle, avec jouissance 
immédiate. 


C'est pour répondre à ces principes que les fonctionnaires com- 
pris dans le titre premier ont été répartis en cinq catégories : 

a) Ceux qui renoncent spontanément à leur reclassement : 

A ceux qui réunissent les conditions requises pour prétendre à 
une pension de retraite il est accordé une bonification de services 
ne pouvant excéder cependant quatre années. 

. Ceux qui n'ont pas quinze années de services effectifs ont droit 
à une indemnité de licenciement dont le mode de calcul est indiqué 
à l’article 4 que nous examinerons ultérieurement, et ceux qui ont 





(1) Voir: Assemblée nationale (2° législ.), 
l'Union française, n° 46 (année 1955), 


n° 9707; Assemblée de 
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au moins quinze années de services, sans pouvoir prétendre à une 
pension de retraite, pourraient prétendre soit à une indemnité de 
licenciement immédiate, soit à une pension proportionnelle, mais à 
jouissance différée. S 

b) Ceux dont la valeur professionnelle ou la manière de servir ne 
permettrait pas le reclassement, qui seront admis d’office à la retraite 
ou licenciés (art. 5 et 7). 

c) Les fonctionnaires qui refuseront les deux emplois de reclas- 
sement (art, 9 et 13) : 

A ceux-là que l’on pourrait soupconner d’avoir fait traîner la 
régularisation de leur situation, il n’est accordé aucune bonification 
de carrière pour l'octroi d’une pension de retraite à laquelle ils 
pourraient prétendre, immédiatement, pas plus qu'il n'est accordé 
de pension à jouissance différée, dans le cas contraire. 

d) Fonctionnaires qui accepteront l’un des deux emplois de reclas- 
sement offerts (art, 6, 7, 8, 9, 10, 11, 14, etc.). 

Les mesures qui les concernent sont naturellement les plus nom- 
breuses et les plus délicates. Recherche de l'emploi équivalent, 
propositions des emplois simultanées et non successives, conditions 
d'intégration en surnombre dans des cadres latéraux, reconstitution 
de carrière, autant de problèmes qui se posent et que nous traitons 
dans l'examen détaillé des articles. 

e) Les fonctionnaires enfin, pour lesquels il n’a pas été possible 
de trouver un emploi de reclassement (art. 142) : 

Pour l’ensemble des fonctionnaires, licenciés, retraités ou reclassés, 
une indemnité de réinstallation est prévue. 

Le titre I a trait aux fonctionnaires appartenant aux cadres 
imétropolitains ou aux cadres généraux de la France d'outre-mer. 
Pour eux le problème du reclassement est plus facile à résoudre, 
car ils sont réintégrés d'office dans leur corps d'origine. 

Le titre IT traite enfin des agents contractuels et journaliers. 
Leur reclassement, non obligatoire, est également prévu. HN leur est 
accordé en outre des indemnités exceptionnelles qui viennent s'ajou- 
ter, pour les contractuels, à l'indemnité de non-renouvellement de 
contrat, ainsi qu'éventuellement au congé de fin de contrat, et pour 
les journaliers à l'indemnité de licenciement fixée par les barèmes 
locaux. 

Nous allons maintenant nous livrer à un examen approfondi de 
chacun des articles. 


EXAMEN DES ARTICLES 


Article 4er, 

Cet article énumère les différentes catégories de fonctionnaires 
rentrant dans le cadre du projet de loi, c’est-à-dire tous les fonction- 
naires et agents français qui, sous divers statuts, ont continué de 
servir dans l’administration française d’Indochine, après que celle-ci 
ait cessé d’exister en tant que collectivité autonome. 

Seuls n’y figurent pas les deux cadres à vocation locale, régis par 
décrets: les bureaux des services civils dont les fonctionnaires ont 
été reversés en bloc dans le cadre des attachés et chefs de bureaux 
d'outre-mer, ainsi que l'école française d’Extrême-Orient pour 
laquelle des solutions spéciales sont en cours de réalisation. 


TITRE Ier 


Le litre ler se rapporte aux anciens cadres locaux, régionaux ou 
municipaux d’Indochine. 


Article 2. 

Cet article indique les deux voies ouvertes à la liquidation de ces 
cadres, reclassement d’une part, dégagement définitif, par mise à 
la retraite ou licenciement, d'autre part. 

Le décret du 18 janvier 1950 avait prévu la création de cadres 
spéciaux en Indochine où auraient été reversés les fonctionnaires des 
cadres locaux dissous. Les événements intervenus depuis ne sau- 
raient plus permettre de telles dispositions. { Je. 

Par ailleurs, il y aurait lieu de prévoir que les dispositions de 
l'article 2 seront appliquées, nonobstant toutes dispositions législa- 
tives et réglementaires contraires. Cette clause avait été insérée 
aussi bien dans le premier projet élaboré par la commission des 
finances du Conseil de la République, lors de la discussion du bud- 
get de l'exercice 1954 des Etats associés en 1953, que dans la propo- 
sition de loi no 29 déposée par M. Frédéric-Dupont et le rapport de 
M. Ninine sur cette proposition, et aussi dans l'ordonnance du 
10 février 1944 qui réglait l'intégration des fonctionnaires du Levant, 
ralliés à la France libre, dans les cadres métropolitains ou coloniaux. 

Cette disposition pourrait paraître superflue cependant elle évi- 
terait toute discussion au moment de l’application du projet de loi en 
vertu des règles statutaires des cadres d'intégration, auxquelles on 
pourrait peut-être opposer la non-rétroactivité de la loi. 

C’est pourquoi nous proposons d’ajouter cette précision. 


Article 3. 

Cet article réglemente la situation d’attente des fonctionnaires 
jusqu’à leur reclassement ou leur dégagement. , ; 

C’est ainsi que dans cette situation les agents pourraient être 
utilisés en service normal ou détachés, étant stipulé en tout état de 
cause que l'instance de reclassement est assimilée au maintien par 
ordre, tandis que sont réservés les droits légitimes des fonctionnaires 
placés par force dans cette position. Ç res 

Cet article ne provoque aucune observation particulière de notre 
part. 


Article 4. 

Il est certain que les dispositions de cet article pourraient soulever 
de nombreuses critiques ou à tout le moins des observations, mais 
il est essentiel de ne pas oublier qu'il s’agit de dégagement volon- 





taire et non d'office comme il était prévu par la loi n° 47-1680 du 
3 mn y 1947 qui avait été promulguée pour des raisons stricte- 
ment budgétaires. 

Par ailleurs, on pourrait supposer qu'il y aurait intérêt à favoriser 
les dégagements volontaires en concédant le maximum d'avantages 
aux fonctionnaires en cause de manière à réduire le nombre de 
ceux-ci. 

Les charges budgétaires qui en résulteraient ont incité les services 
des finances à rejeter celte solution et à lui préférer le reclassement 
pur et simple. } 

C'est ainsi que l’on a prévu des pensions proportionnelles à jouis- 
sance différée jusqu'à la limite d'âge normale et que les avantages 
de carrière ne sont accordés que dans la liquidation d’une pension 
d'ancienneté dont les conditions générales sont réunies, ces bonifi- 
cations ne pouvant ouvrir droit précisement à cette pension. 

Nous avons hésité, quant à nous, à l'attribution d’une pension à 
jouissance immédiate finalement nous avons opté pour la solution 
proposée, estimant qu'il est préférable, à tous égards, de reclasser 
les fonctionnaires d'Indochine, plutôt que de mettre à la retraite à 
un âge relativement peu avancé. Par ailleurs, nous estimons qu'il 
n'y à pas lieu d'indiquer de façon expresse le mode de calcul de la 
pension de retraite, celle-ci étant liquidée selon les conditions nor- 
males de la fonction publique, 


Article 5. 


Les fonctionnaires qui n'auront pas demandé leur dégagement 
volontaire verront leur sort réglé suivant deux solutions: licencie- 
ment ou mise à la retraite d'office pour insuffisance professionnelle 
en vue de leur reclassement. 

Si nous admettons la mise à la retraite d'office, nous voudrions 
que les garanties habituelles soient accordées au fonctionnaire en 
instance de licenciement autoritaire, par l'observation des forma- 
lités prescriles en matière disciplinaire, Nous proposons d’intercaler 
entre les deux paragraphes de l'article 5 le paragraphe suivant: 

« La radiation des cadres sera prononcée par le ministre chargé des 
relations avec les Etats associés après observation des formalités 
prescrites en matière disciplinaire, » 

Article 6. 

Cet article à trait à la catégorie de fonctionnaires restant à 
reclasser et pose les conditions générales du reclassement. 

Les crilères prévus sont très généraux. Les divers projets de loi 
ou les rapports parlementaires que nous avons cités énumèrent 
presque tous les conditions particulières de reclassement et rentrent 
dans le détail des équivalences, 

La formule proposée est plus souple, Nous préférons quant à nous 
la notion de niveau hiérarchique, plus favorable d’ailleurs aux fonc- 
tionnaires d’'Indochine, car dans la plupart des cas ils ofcupaient des 
fonctions de direction qui ne correspondaient pas à leur grade 
personnel. 

Par ailleurs, il est à prévoir que les cadres de reclassement n'offri- 
ront pas un nombre suffisant d'emplois ayant les mêmes qualifica- 
tions théoriques que les emplois dont les fonctionnaires d’Indochine 
étaient titulaires dans leur cadre d’origine. 

Nous devons faire confiance aux commissions, paritaires d’ailleurs, 
pour trouver les emplois correspondants, 


Article 7. 

Cet article prévoit les commissions paritaires dont nous venons de 
parler, chargées de proposer les mesures édictées aux articles 4 et 5. 
Nous reprenons les remarques faites à l’article 5 et proposons d’ajou- 
ter au dernier paragraphe les mots: « après observation des formalités 
prescrites en matière disciplinaire, en ce qui concerne les deux pre 
mières mesures ». 

Article 8. 

Cet article énumère les divers groupes de cadres où pourront être 
reclassés les fonctionnaires. 

Pour nous, nous voudrions que cette énumération ne soit qu'indi- 
cative et non limitative, de manière à ne pas se trouver dans l’obli- 
gation de mettre en application les dispositions du deuxième para- 
graphe relatives à la constitution de nouveaux groupes pour lesquels 
jouerons automatiquement les dispositions du troisième paragraphe. 

La reconstitution de carrière, sans entrer dans le détail, pose les 
principes généraux conformes aux normes de la fonction publique, 
mais il reste entendu, naturellement, que cette reconstitution tient 
comple de toutes les mesures de quelque nature qu’elles soient, qui 
seraient intervenues dans le cadre d'intégration. Nous proposons une 
adjonction au premier paragraphe après les mots « comme suit »: 
« à titre indicatif el non limitatif » en même temps que nous dési- 
rons supprimer le deuxième paragraphe: « les groupes de cadres, 
etc., ete. ». 

Article 9. 

Cet article énumère les conditions d'offres d'emploi qui sont au 
nombre de deux, successives et non simultanées. 

Nous préférerions quant à nous l'offre simultanée. Outre que le 
fonctionnaire peut faire un choix entre les deux propositions qui 
lui sont faites — et c'est là un avantage pour lui — nous croyons 
qu'il y a également un gain de temps, même si la commission 
doit délibérer plus longuement pour trouver deux cadres de reclas- 
sement, où si un premier emploi se trouvait momentanément 
bloqué. 

Aussi proposons-nous une modification de cet article : 

« La proposition de reclassement devra porter sur deux cadres 
différents. 

« Si la proposition de reclassement recoit l'accord des autorités 
dont relèvent les nouveaux corps, elle sera notifiée, sans délai, 
au fonctionnaire intéressé. 

« Ce dernier aura un délai d'un mois pour faire connaître son 
choix. 
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En cas d'acceptation, la nomination sera prononcée par l'auto- 
rité dont relève le corps de reclassement | 
En cas de refus ou si le fonctionnaire intéressé n'a pas fai 


| 


ins le délai d'un mois, il sera considéré 


nmnaitre oi acceptation 
définitivement renoncé à être 


après mise bn demeure nine avant 


reclasse 
Arlicle 1 
Cet article vise le cas où le chef du nouveau corps estimerait ne 
pa devoir donner “Suite \ la proposition de la COMMISSION. 
A notre avis, cette éventualit devrait pas se produire certes 


ue 
on ne saurait imposer à un chef d'administration un fonctionnaire 
dont il ne veut pas, mais encore faudrait-il que ce refus soit justifié 
cela peut apparaître assez difficile, puisqu'aussi bien la commission 
paritaire qui à fait la proposition comprend des représentants du 
corps intéressé, qui ont été à inéême d'apprécier, avec tous les élé- 
ments justificatifs, la valeur du fonctionnaire, Au surplus, il n'y à 
qu'a demander l'avis du chef de service avant de notifier la pro- 
position au fonctionnaire à reclasser. 

\ussi proposons-nous la suppression de cet article 


Article 11, 

Cet article prévoit le cas où un emploi ne pourrait être trouvé 
pour le fonctionnaire dans un groupe déterminé, Nous admettons 
la procédure indiquée pour un nouvel examen en vue du reclasse- 
ment, mais non le Cas envisagé de mise à la retraite qui ne peut 
être motivé que pour insuffisance ou mauvaise Imamere de servir, 
ce qui n'est pas le Cas aussi demandons-nous la suppression pure 
et simple de l'alinéa premier du deuxième paragraphe. 

Article 12. 

Cet article vise les fonctionnaires qui, n'ayant pu ôtre reclassés, 
e trouveraient dans l'obligation d'être dégagés d'office. * 

Il ne bénéficie pas de la bonificalion de quatre années prévue 
pour les dégagés volontaires par l'article 4, pas plus que de la retraite 
proportionnelle à jouissance différée. 

Par contre, toute la période qui a couru pendant la recherche du 
reclassement rentre en ligne de compte pour la pension d'ancien- 
neté et l'indemnité de licenciement et ne sera pas limilée à six mois. 

Par ailleurs, on a prévu un réemploi éventuel par l'intermédiaire 
du centre d'orientation du ministère du travail, réemploi assez aléa- 
toire à la vérité. 

Article 13, 

I s'agit des fonctionnaires qui ont refusé les deux offres de reclas- 
serment, | ‘ D + 

Non seulement ils n'ont pas droit aux bonifications octroyées aux 
dégagés volontaires, mais ils ne peuvent prétendre à une instance 

e duré 


de reclassement supérieure à un l de c<ix rois. 


Article 14 
Cet article étend aux anciens fonctionnaires d'Indochine le béné- 
tice des dispositions de la loi du 13 février 1955 en matière de 
retraites 
Les services d'’Indochine compleront comme services actifs pour 
les fonctionnaires de la catégorie B 


Article 15. 

Cet article pose le principe des nominations en surnombre des 
fonctionnaires reclassés, éventualité qui est écartée.  f 

Ce principe est contraire en effet aux règles budgétaires et ne 
manque pas de rendre difficile l'administration de ce personnel en 
surnombre | a 

Le premier paragraphe prévoit que les fonctionnaires reclassés 
auront droit aux quotas prévus pour les fonctionnaires de l'Etat 
dont l'emploi est rutements, 1/10 des promo- 
lions). 

Par contre, il est prévu pour les cadres locaux à gros effectifs dont 
la résorption serait longue et difficile, la création de cadres latéraux 
voués à l'extinction, ayant une administration autonome, 1nais 
normale, et conforme aux règles statutaires du cadre principal. e 

Cette précision devrait être apportée dans le texte, C'est pourquoi 
nous proposons l'adjonction de la phrase « ayant les mêmes règles 
statutaires que le cadre principal » entre les mots « ces cadres » el 

seront stpprimés par voie d'extinction : 


1 


tppritnt Lo des re 


Article 16, 


cet article préserve le droit que les fonctionnaires d'Indochine 
n'ont pu exercer en raison du décalage entre la dissolution de leurs 
cadres et leur reclassement effectif. 

Le projet en limite l'exercice à quatre ans à compter de la pro- 
muligation de la loi pour les fonctionnaires qui n'étaient pas touchés 
par la limite d'âge au 19° janvier 1950 | 

On aurait pu prévoir que celte Iinilation serait égale à toute Ja 
wériode écoulée entre le 1er janvier 1950 et l'intégration effective dans 
e nouveau cadre, pendant laquelle effectivement le fonctionnaire 
s'est trouvé dans l'impossibilité de postuler à un emploi supérieur. 

Cela pourrait conduire à certains abus et permettre de dépasser 
par trop les limites d'âge imposées rationnellement dans certaines 
catégories d'emploi. 4 

La sagesse voudrait de porter à cinq ans le délai prévu dans le 
projet préparé en 1%5%4, alors qu'il ne sera voté qu'en 1955 au plus tôt. 

C'est pourquoi nous vous proposons de remplacer les mots: « un 
délai de quatre ans » pal un délai de cinq ans » 


Article 17. 
Il est prévu une indemnité de réinstallation égale à quatre mois de 
traitement, transaction entre les demandes des fonctionnaires 


(6 mois) et les offres du budget (2 mois). 





Article 18. 


I est accordé aux fonctionnaires intéressés une indemnité diffé- 
rentielle au cas où l'indice de reclassement serait inférieur à celui 
qu'il avait dans son cadre d’origine. 

Celle disposition est conforme à celle prévue par le décret du 
15 janvier 1952, en faveur des agents du contrôle économique reclas- 
sés dans un emploi comportant un indice inférieur. 

Il est à signaler que les indices des fonctionnaires locaux d’Indo- 
chine n'ont jamais été avalisés par la fonction publique. 


TITRE 1 
Fonctionnaires des cadres métropolitains ou généraux. 


Article 19. 


Cet article comble une lacune de la loi budgétaire du 31 décem- 
bre 1953, dont l'interprétation littérale ne permet de réintégrer en 
surnombre que les fonctionnaires détachés auprès d’un Etat associé, 
Inais non ceux servant dans d'autres services ou administrations. 


TITRE HI 
Agents contractuels et journaliers. 


Article 20. 

Cet arlicle conserve aux anciens contractuels et journaliers d’Indo- 
chine les facilités de reclassement prévues par le décret du 18 jan- 
vier 19%, 

Mais l'expression « employés dans les services français de l’Indo- 
chine » pourrait être interprétée restrictivement, car il y a eu des 
services entiers transférés aux Etats associés, et dont ne veulent 
plus actuellement ces derniers, Aussi y aurait-il lieu de modifier 
l'article ainsi: Ajouter après « Indochine » les mots: « où mis à la 
disposition des Etats associés », 


Article 21. 

Cel article traite des indemnités accordées aux contractuels et aux 
journaliers. Ce sont des avantages exceptionnels qui s'ajoutent à 
ceux déjà prévus dans les contrats ou les régimes des journaliers. 

La date du fer janvier 1951 a été prise en raison de l'application 
effective des accords de Pau qui ont accordé en fait l'indépendance 
aux Etals associés et fait disparaître l’Indochine en tant que collecti- 
vité locale. 

Par ailleurs, il est certain que si l’on doit aider les agents qui 
avaient envisagé de faire une carrière en Indochine, on ne saurait, 
assimiler à ceux-là les agents qui se sont rendus là-bas après 1951 
car ils ne pouvaient ignorer la précarité de leur emploi. 

I est à signaler qu’une année d'’indemnité représente douze 
années de services eflectifs, les congés non comptés, soit plus de 
quinze années de services et que quinze jours de traitement de base, 
en piastres, à ide à un mois de solde de congé en francs, de 
sorte que l'indemnité allouée est identique pour les contractuels et 
ies journaliers. 

Ainsi que nous le voyons, sous réserve des modifications que nous 
proposons, l'ensemble du projet de loi paraît résoudre dans les meil- 
leures conditions possibles le sort des fonctionnaires d’Indochine. 

Certes, on ne saurait les rendre responsables d'événements qu'ils 
ont subis, et à cause desquels beaucoup ont vu une carrière brisée, 
ont perdu tous leurs biens et même ont été frappés dans leur Chair. 
La France métropolitaine doit leur accorder toute sa sollicitude, 
mais il faut tenir compte aussi des nécessités budgétaires, des possi- 
bilités d'emplois, également et surtout, en raison même des réti- 
cences que nous comprenons sans les approuver pour autant, des 
fonctionnaires métropolitains et de leurs syndicats. 

C'est pourquoi, nous vous proposons de donner un avis favo- 
rable au projet de loi qui nous a été soumis dans la forme ci-après. 


» 


De.” 


AVIS 


L'Assemblée de l'Union française donne un avis favorable à l’adop- 
tion du projet de loi présenté par le gouvernement ainsi mcdifié : 


PROJET DE LOI 


Art, fer, — Les dispositions de la présente loi règlent la situation 
des fonctionnaires et agents français relevant de l'administration 
française en Indochine : 


a) Fonctionnaires appartenant aux cadres locaux européens dissous 
par le décret n° 50-86 du 18 janvier 1950 et fonctionnaires dégagés 
des cadres régionaux et municipaux ; 

b) Fonctionnaires appartenant aux corps métropolitains où aux 
corps de la France d'outre-mer dont le détachement ou la mise à la 
disposition seront expirés : 

ec) Agents contractuels et journaliers. 


TITRE Ier 


Fonctionnaires appartenant aux anciens cadres locaux, 
régionaux ou municipaux d'indochine. 


Art, 2, — Les fonctionnaires provenant des cadres locaux, régio- 
naux où municipaux d’Indochine seront soit reclassés dans les 
emplois publics français de la métropole ou d'outre-mer, soit admis 
à la retraite, soit licenciés, nonobstant loutes dispositions législatives 
ou réglementaires contraires. 
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Art. 3. — Jusqu'à leur reclassement, leur admission à la retraite 
ou leur licenciement, ces personnels conserveront à titre provisoire 
le statut de leur corps d’origine. Ils seront administrés par le ministre 
chargé des relations avec les Etats associés. 

Is seront placés dans l’une des positions suivantes : 

1° Activité de service, soit par affectation à un emploi relevant du 
ministère chargé des relations avec les Etats associés (services ou 
missions d’Indochine, ou d'administration centrale) soit, avec l’agré- 
ment du ministre intéressé, par la mise d'office à la disposition des 
divers départements ministériels; ils pourront avec l'agrément du 
ministère de la France d'outre-mer être affectés à des emplois rele- 
vant de ce département et être rémunérés sur les crédits prévus 
pour ces emplois. Il auront droit en France à l'indemnité de service 
temporaire prévue à l’article 91 du décret du 2 mars 190. 

2 Détachement volontaire auprès d’un Etat associé ou protégé, 
ainsi que des collectivités locales de la métropole ou d'outre-mer ; 

3e Instance de classement, cette position étant assimilée au main- 
tien par ordre de durée indéterminée et comportant comme service 
en France pour la retraite et l'avancement, sous réserve des dispo- 
sitions de l’article 13 ci-après. 

Art. 4. — La situation des fonctionnaires qui, dans le délai de six 
mois à compter de la promulgation de la présente loi, auront déclaré 
renoncer par avance au reclassement, sera réglée comme suit: 

1° S'ils remplissent les conditions d'âge et de durée de services 
pour prétendre à pension d'ancienneté compte tenu des réductions 

révues aux articles 6 et 9 du décret n° 50-461 du 21 avril 1950, 
ils bénéficieront dans la liquidation de leur pension d’une bonifi- 
cation de services égale au nombre d'années de services qu’ils 
auraient à accomplir jusqu'à la limite d'âge de leur emploi sans que 
celle bonification puisse excéder quatre années. Elle sera décomptée 
sur | base des services accomplis dans la métropole en position de 
congé : 

20 S'ils comptent moins de quinze ans de services effectifs, ils 
auront droit à une indemnité de licenciement égale à un mois de 
À congé par année entière de services valables pour la 
retraite ; 

30 Si, ne remplissant pas les conditions prévues à l'alinéa 1° du 
présent article, ils comptent au moins quinze années de services 
effectifs, ils devront opter soit pour une indemnité calculée sur les 
bases fixées à l’alinéa 2° précédent, soit pour une pension proportion- 
nelle dont la jouissance sera différée jusqu’au jour où les intéressés 
atteindront l’âge de cinquante ans. 

Qelle que soit la date à laquelle le fonctionnaire sera effectivement 
admis à la retraite ou licencié, la période de six mois visée à l'alinéa 
remier sera prise en compte dans sa totalité pour le calcul des 
ndemnités ou pensions prévues au présent article. 

Art. 5. — Pourront être admis d'office à faire valoir leurs droits à la 
retraite ou licenciés les fonctionnaires dont la valeur professionnelle 
ou la manière de servir ne justifierait pas le reclassement. 

La radiation des cadres sera prononcée par le ministre chargé des 
relations avec les Etats associés aprés observations des formalités 
prescrites en matière disciplinaire. 

Les fonctionnaires, dont la radiation des cadres aurs été pro- 
noncée en application des dispositions ci-dessus, pourront prétendre 
à pension s’ils remplissent les conditions d'âge et de durée de ser- 
vices pour avoir droit à pension d'ancienneté, compte tenu des 
réductions prévues aux articles 6 et 9 du décret n° 50-461 du 
M avril 1950. Dans le Cas contraire, ils auront droit à une indemnité 
de licenciement égale aux trois quarts de leur solde mensuelle de 
congé multipliée par le nombre d'années de services valables pour 
la retraite. 

Art. 6. — Les fonctionnaires qui n'auront pas été admis à faire 
valoir leurs droits à la retraite ou licenciés en vertu des dispositions 
des articles 4 et 5 de la présente loi seront reclassés dans un emploi 
des administrations de la métropole ou d'outre-mer. 

L'emploi de reclassement devra correspondre à la compétence 
acquise par l'intéressé et comporter, autant que possible, des attri- 
butions de même niveau hiérarchique. 

Art. 7. — Il est créé auprès du ministre chargé des relations avec les 
Etats associés une commission centrale consultative de reclassement 
chargée de proposer pour chaque fonctionnaire qui n'aura pas 
renoncé au reclassement dans les formes prévues à l'article 4 
ci-dessus : 

Soit l'admission d'office à la retraite ou le licenciement si sa 
manière de servir ou sa valeur professionnelle ne justifie pas son 
reclassemeent ; 

Soit le reclassement en indiquant le groupe de cadres dans lequel 
il convient de le reclasser. ! 

La composition de la commission centrale de reclassement sera 
fixée par décret. Elle comprendra, outre le résident, en nombre 
égal, d’une part des représentants de l'administration, de l'autre 
des représentants des organisations syndicales de fonctionnaires 
d’Indochine, de la métropole et de la France d'outre-mer. | 

La décision d'admission à la retraite, de licenciement ou de renvoi 
à l'examen d'une commission spéciale sera prononcée par arrêté 
du ministre chargé des relations avec les Etats associés, après 
observations des formalités prescrites en matière disciplinaire en 
ce qui concerne les deux premières mesures. 

Art. 8 — Les cadres dans lesquels le reclassement pourra être 

rononcé au titre de la présente loi sont groupés comme suit, à 
itre indicatif et non limitatif : 


ter groupe, — Cadres relevant de l'autorité du ministre de l’agri- 
culture ; 

d% groupe, — Cadres relevant de l'autorité du ministre des 
finances ; 


3e groupe. — Cadres relevant de l'autorité du ministre de la 


France d'outre-mer (y compris les cadres supérieurs et locaux); 





4 groupe, — Cadres relevant de l'autorité du ministre de l'inté- 
ee (y compris les cadres de collectivités départementales et 
ocales) ; 

5e groupe. — Cadres administratifs relevant de l'autorité du 
ministre de la justice. 

6e groupe, — Cadres relevant de l'autorité du ministre de la 
santé MDLIQUe : 

7e groupe. — Cadres relevant de l'autorité des ministres des tra- 
vaux publics, de l’industrie et du commerce. 

Pour chaque groupe de cadres, créé en vertu du présent article, 
une commission spéciale paritaire, comptant au plus douze membres, 
outre le président, sera constituée par décret contresigné par le 
ministre chargé de la fonction publique, le ministre chargé des rela- 
tions avec les Elats associés, ainsi que le ou les ministres intéressés. 
Le décret fixera la composition de la commission, dont les membres 
seront nommés par arrêté interministériel. 

La cominission spéciale paritaire sera chargée de désigner le cadre 
dans lequel le candidat qui lui est déféré pourra être intégré et de 
procéder à la reconstitution de sa carrière, Cette reconstitution sera 
effectuée sur la base de l'avancement moyen dont l'intéressé aurait 
bénéficié s'il avait appartenu dès l’origine au Corps de reclassement, 
Il sera tenu compte des notes obtenues dans le corps d’origine et de 
la manière de servir. 

Art. 4 — La proposition de reclassement devra porter sur deux 
cadres différents. 

Si la proposition de reclassement reçoit l'accord de l'autorité 
dont relève les nouveaux corps, elle sera notifiée, sans délai, au 
fonctionnaire intéressé. 

Ce dernier aura un délai d’un mois pour faire connaître son choix. 

En cas d'acceptation, la nomination sera prononcée par l'autorité 
dont relève le corps de reclassement. 

En cas de refus ou si le fonctionnaire intéressé n’a pas fait con- 
naître son acceptation dans le délai d’un mois, il sera considéré, 
après mise en demeure, comine ayant définitivement renoncé à 
être reclassé, 

Art. 10.— Dans le cas où une commission spéciale estimerait qu'au- 
cun emploi relevant de sa compétence ne peut être attribué à un 
candidat qui lui est déféré par le ministre chargé des relations avec 
les Etats associés, le dossier de ce candidat sera retourné à la com- 
mission centrale avec l'avis de rejet motivé. 

Après nouvel examen du dossier par la Commission centrale, le 
ministre chargé des relations avec les Etats associés pourra: 

Soit déférer son dossier à une autre commission spéciale ; 

Soit inviter à nouveau la commission spéciale déjà saisie à for- 
muler une proposition de reclassement. 

Art. 11.— Les fonctionnaires qui n'auront pu être reclassés en 
gg des articles 6 et 10 ci-dessus, pourront être admis d'office 
à faire valoir leurs droits à pension d'ancienneté à jouissance immé- 
diate s'ils remplissent les conditions d’âge et de durée de services 
pour prétendre à une telle pension, compte tenu des déductions pré- 
vues aux articles 6 et 9 du décret n° 50-461 du 21 avril 1950. S'ils ne 
remplissent pas ces conditions, ils auront droit à une indemnité de 
licenciement égale à un mois de solde mensuelle de congé par 
année entière de services valables pour la retraite. 

Ces fonctionnaires pourront également, sur leur demande, être 
mis à la disposition du centre d'orientation et de réemploi dépendant 
du ministère du travail et de la sécurité sociale, en vue d’un reclas- 
sement éventuel dans les conditions fixées par les décrets n° 48-1600 
du 13 octobre 1948 et n° 51-862 du 7 juillet 1951. 

Art. 12. — Les fonctionnaires définitivement rayés des cadres en 
vertu des dispositions de l’article 9 ci-dessus auront droit à pension 
à jouissance immédiate s’ils remplissent les conditions d'âge et de 
durée de services pour prétendre à pension d’ancienneté compte 
tenu des réductions prévues aux articles 6 et 9 du décret n° 50-461 du 
21 avril 1950, S'ils ne refhplissent pas ces conditions, ils auront droit 
à une indemnité de licenciement égale à un mois de solde de congé 
par année entière de services valables pour la retraite. 

Dans le calcul des pensions ou indemnités prévues au présent 
article, les services accomplis dans la position d'instance de reclas- 
sement définie à l’article 3 ci-dessus ne pourront être pris en compte 
au delà de la date d'expiration du délai de six mois fixé à l’article 4 
ci-dessus. 

Art. 13. — Pour les fonctionnaires qui, reclassés dans un emploi 
d'une administration de l'Etat appartenant à la catégorie B n'auront 
cessé depuis leur reclassement jusqu’à leur admission à la retraite 
d'être tributaires du régime général des retraites des fonctionnaires 
de l'Etat, les services effectués en Indochine dans les cadres locaux 
européens sous le régime de la caisse de retraites de la France 
d'outre-mer entreront en compte et seront liquidés comme des 
services accomplis dans un emploi de la catégorie B. 

Les fonctionnaires reclassés dans un emploi des cadres généraux 
de la France d'outre-mer visés à l'article 6 de la loi n° 50-772 du 
20 juin 1950 pourront exercer l'option prévue à l'article 10 de la lai 
n° 53-46 du Sfévrier 1953 dans le délai d’un an à compter, soit de 
leur reclassement, soit de la date de publication du décret visé à 
l'article 11 de la loi n° 53-46 du 3 février 1953 si cette date est posté 
rieure au reclassement. 

Art. 14.— Les emplois pourvus au titre de la présente loi entre- 
ront en ligne de compte dans le calcul des quotas réservés par 
l'article 2, paragraphe VII, du décret n° 53-712 du 9 août 1953. 

En cas de nécessité, il pourra être créé, par règlement d'adminis 
tration publique, des cadres latéraux où seront intégrés les anciens 
fonctionnaires locaux d’Indochine., Ces cadres, ayant les mêmes 
règles statutaires que le cadre principal, seront supprimés par voie 
d'extinction. 

Art, 15. — A titre transitoire, et pendant un délai de quatre ans à 
compter de la promulgation de la présente loi, la limite d'âge ne sera 
pas opposable au fonctionnaire reclassé qui ne l'avait pas atteinte au 
ter janvier 1950 et désirerait poser sa candidature à un concours don- 
nant accès à la catégorie supérieure. 
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Art. 16 Une indemnité exceptionnelle de réinstallation sera 
allouée aux fonctionnaires licenciés, admis à la retraite ou reclas- 
és dans un corps de la métropole, Le montant de cette indemnité 
era égal à quatre mois de traitement indiciaire avec majoration d'un 
Imois par personne à charge 

Au cas où le fonctionnaire intéressé aurait par ailleurs des droits 
acquis à l'indemnité normale de réinstallation prévue par le décret 
no 50-129 du 20 janvier 19560 et les textes antérieurs, le montant de 
celle-ci viendra en déduction de l'indemnité exceptionnelle prévue 
un présent article 

Art, 17 Les fonctionnaires auxquels la reconstitution de carrière 
\tribuerait un grade, classe et échelon comportant un traitement 
inférieur au traitement indiciaire dont ils bénéficiaient dans leur 
ancien cadre local, recevront une indemnité versée en une seule fois 
qui sera égale à autant de fois la différence existant à la date d'effet 
de Pintégration dans le nouveau corps entre l'ancien et le nouveau 
traitement mensuel, qu'ils comptaient à la méme date d'années 
eutieres de services Valables pour la retraile, Le montant de cette 
indemnité ne pourra, en aucun cas, dépasser trois fois le traitement 
indiciaire mensuel afférent au nouvel emploi à la date susvisée, 


TITRE 1] 


Fonctionnaires appartenant aux cadres métropolitains 
ou aux cadres généraux de la France d'outre-mer. 


Art, 18 Les fonctionnaires détachés pour servir soit auprès d'un 
des instituts, offices et organismes de toute nature existant en 
Indochine, soit dans un des services de Tl'Indochine relevant du 


imninistère chargé des relations avec les Etats associés, seront en cas 
de besoin réintégrés de plein droit à l'expiration de leur détachement. 
Si aueun emploi de leur grade n'est vacant dans leur corps d'ori 
gine, ils seront réintégrés en surnombre, ce surnombre prenant fin 
à la première vacances 

Les dispositions qui précèdent sont applicables aux fonctionnaires 
des cadres généraux de la France d'outre-mer mis à la disposition 
des organismes ou services visés ci-dessus. 


TITRE AN 
Agents contractuels et journaliers. 


art. 19 Les agents contractuels et journaliers, bien notés, 
employés dans les services français de l'Indochine ou mis à la dispo- 
sition des Etats associés, bénéficieront d’une priorité pour obtenir 
un emploi similaire dans les administrations publiques, établisse- 
ments publics et sociétés d'économie mixte relevant du ministère 
chargé des relations avec les Elats associés ou du ministère de la 
France d'outre-mer. 

Ils pourront également, sur leur demande, être mis à la disposi- 
tion du centre d'orientation et de réemploi dépendant du ministère 
du travail et de la sécurité sociale, en vue d’un reclassement 
éventuel dans les conditions fixées par les décrets nes 48-1600 du 
13 octobre 1M8 et 51-862 du 7 juillet 1951. 

art. 20 En cas de licenciement n'ayant pas le caractère 
disciplinaire, ils auront le droit à une indemnilé exceptionnelle 
calculée comme suit 

a) agents contractuels: un mois de solde de congé en francs par 
année entière de services effectifs accomplis en Indochine avant le 
ter janvier 1951, sans que le total puisse dépasser un an de solde, 
ainsi qu'au rapatriement, avec leur famille, dans la classe prévue à 
leur contrat où correspondant à leur assinmylation indiciaire à l'épo- 
que du licenciement ; 

b) agents journaliers: quinze jours de traitement de base en 
piastres, par année entière de services effectifs accomplis en Indo- 
chine avant le 1 janvier 1951, sans que le total puisse exéder six 
mois de solde, ainsi qu'au rapatriement avec leur famille dans leur 
pays d’origine, dans la classe afférente à leur catégorie, à la condition 
d'en faire la demande dans un délai de trois mois à compter de 
la promulgation de la présente loi ou de leur licenciement postérieur 
à cette promulgation. 


ANNEXE N 179 


Session de 1955. Séance du 12 juillet 1955.) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission des 
affaires sociales, sur la demande d'avis transmise par M. le prési- 
dent de l'Assemblée nationale, sur la proposition de loi de 
M. Conombo et plusieurs de ses collègues, députés, portant réorga- 
nisation des services de la santé publique dans les terriloires 
d'outre-mer de l'Union française, par M. Sicé, conseiller de l'Union 
francaise (1). 


messieurs, la proposition de loi de M. Conombho et 


Mesdames, _ 
collègues reprend une proposition de résolution 


plusieurs de ses 
ne 3x3, année 1955 
de l'Union francaise, en décembre 1953. +: 4 
Ce rapport supplémentaire fait suite à l'audition devant votre 
commission des affaires sociales du directeur de la santé publique du 
ministère de la France d'outre-mer et aux explications qu'il a déve- 
loppées au cours de son audition. 





1) Voir: Assemblée nationale (2e législ.), n° 9255; Assemblée de 
l'Union française, nes 375 (année 1954) 131 (année 1955). 


présentée par le docteur Borrey à l’Assemblée, 





app 1er, 3, 4, 6, ont été complétés; un article 3 bis a été 
ajouté, 

En conclusion, votre commission des affaires sociales vous pro- 
pose d'adopter la proposition de loi ci-dessous, ainsi modifiée : 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 1er. — 11 est institué un corps de santé de la France d'outre-mer 
dont la mission est d'assurer les services de la santé publique, médi- 
caux et chirurgicaux, les services sanitaires et médico-sociaux dans 
‘es terriloires d'outre-mer de la République française et dans les 
terriloires associés, Ce corps de santé relève du ministre de la 
France d'outre-mer, Il à seul qualité, en égard à sa spécialisation, 
pour exercer outre-mer les fonclions qui lui sont ou seront dévolues, 

Ces services englobent : 

Les hôpitaux, maternités et leurs services annexes, hospices, 
asiles, dispensaires et tous établissements sanitaires ; 

Les bibliothèques médicales ; 

Les écoles d’infirmiers et d’infirmières, les écoles de sages-femmes 
el d’assistantes sociales ; 

Les écoles d'administration du service de santé : 

Les laboraloires, les centres de traitement et de recherche, les 
instituts (réserve faite des filiales de l’Institut Pasteur) ; 

L'hygiène urbaine et rurale ; 

Les services médico-sociaux, médico-scolaires, la médecine du 
travail (agricole et industrielle) ; 

La police sanitaire, les services des maladies infectieuses et 
pestilentielles ; 

Les services d'hygiène et de prophylaxie : 

Les services généraux de pharmacie, de chimie biologique et 
pharmacologique ; 

Les directions locales et générales de la santé publique. 

Art. 2, — Le recretutement du corps de santé de la France d’outre- 
mer, large mais rigoureusement sélectif, s'opère exclusivement par 
la voie du concours. 

Le concours est ouvert auprès des facultés de médecine et de 
pharmacie, des écoles de médecine de plein exercice de l'Union fran- 
caise, entre les étudiants en médecine et en pharmacie, en dentis 
terie, pourvus au moins de quatre inscriptions. 

En attendant la création d’une école de médecine tropicale com- 
prenant une section civile et une section militaire, les candidats 
reçus au concours seront admis à l’école principale de santé navale 
et de la France d'outre-mer, dans une section civile, spéciale, affec- 
tée au corps de santé de la France d'outre-mer. lis seront inscrits à 
la faculté mixte de médecine et de pharmacie de Bordeaux où ls 
poursuivront leurs études. 

Un classement, par ordre de mérite, sera fait à la sortie de l’école 
de l’école. 

DER, des permutations pourront être autorisées 
entre les médecins et les pharmaciens des trois Corps: marine, 
troupes coloniales, santé de la France d'outre-mer, Îl sera tenu 
compte de leurs aptitudes respectives, de leur valeur, de leur carac- 
tère, à l'exclusion de toutes autres considérations. 

Un recrutement latéral, par voie de concours, entre les docteurs 
en médecine, les pharmaciens, les dentistes diplômés d'Etat de 
l'Union française, sera organisé, proportionné aux besoins en per- 
sonnel du corps. 

A leur sortie de l'école, les médecins, pharmaciens èt dentistes 
diplômés d'Etat du corps de santé de la France d'outre-mer seront 
admis obligatoirement à un stage de spécialisation à l’école d’appti- 
cation, centre d'instruction et de recherche du Pharo à Marseille, 

A cette école d'application, dont l'expansion devra nécessairement 
se poursuivre, Sera annexé un centre hospitalier d'instruction des 
maladies des pays chauds. 

Les médecins, les chirurgiens, les spécialistes des hôpitaux, des 
instituts (réserve faite des filiales de l’Institut Pasteur), des centres de 
traitement et de recherche, des laboratoires, les assistants, les 
chimistes, les agrégés seront recrutés par voie de concours entre les 
membres du corps de santé de la France d'outre-mer. 

Art. 3. — Le service général de la santé publique outre-mer est 
assuré par des médecins, des pharmaciens et chimistes, des stomato- 
logistes, des dentistes, des ingénieurs sanitaires, des administrateurs. 

es premiers effectifs, dans l’immédiat, seront fournis par des 
médecins, pharmaciens, stomatologistes, dentistes, diplômés d'Etat, 
issus des facultés de la métropole et des pays d'outre-mer servant 
effectivement dans les cadres locaux de l'assistance médicale outre- 
mer ; 

Par des médecins, pharmaciens, stomatologistes, dentistes diplômés 
d'Etat, contractuels, ayant servi effectivement pendant cinq ans dans 
les territoires d'outre-mer ; 

Par des médecins, pharmaciens, stomatologistes, dentistes officiers 
d'administration, dégagés d'office des cadres du corps de santé des 
troupes coloniales pour des motifs autres que disciplinaires ; 

Par des ingénieurs sanitaires recrutés, par concours, parmi les 
anciens élèves de l'Institut de technique Sanitaire du conservatoire 
national des arts et métiers et qui devront faire un stage à l’école 
d'application, centre d'instruction et de recherche du Pharo à 
Marseille ; 

Par des administrateurs qualifiés, aptes à assurer la gestion des 
formations sanitaires et recrutés par concours parmi les licenciés en 
droit, les diplômés des hautes études commerciales, de l'Institut 
d’études politiques (section du service public et section économique) ; 


Art. 3 bis. — A titre transitoire, exceptionnel, les médecins, pharma- 
ciens, dentistes, issus des écoles de médecine de Dakar, de Tanana- 
rive, de Pondichéry, les sages-femmes, assistantes sociales, apparte- 
nant déjà à un cadre général, qui se seront signalés par leurs services 
antérieurs et ayant subi avec succès les épreuves d'un exàmen 
complémentaire, pourront être admis dans le cadre général du corps 
de santé de la France d'outre-mer, après avis d’une commission pari- 
taire constituée par arrêté du ministre de la France d'outre-mer. 
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Art. 4. — Les dépenses afférentes au fonctionnement du. service 
de la santé on — de la France d'outre-mer sont à la charge: 

Du budget de l'État pour ce qui concerne, dans la métropole, 
l'organisation générale du service de la santé publique de la France 
d'outre-mer, les relations sanitaires internationales : 

Des budgets fédéraux et locaux pour toutes les dépenses outre-mer 
d'intérêt fédéral et local ; 

Du budget de l'Etat, des budgets fédéraux et locaux, pour les 
dépenses de formation, de spécialisation, de perfectionnement du 
personnel dans les écoles, facultés, instituts, La part des budgets 
fédéraux et locaux sera proportionnelle pour chaque fédération et 
terriloire à l'effectif du personnel du cadre général en service dans 
la fédération et le territoire. 

Art. 5. — Après accord avec le ministre de la défense nationale, et 
en cas d'insuffisance des résultats par voie de concours, des officiers 
dun corps de santé des troupes coloniales, sur leur demande, de droit 
et sans condition, en de être mis à la disposition du corps de 
santé de la France d'outre-mer suivant deux modes distincts : 

1° Par détachement hors cadres, en mission, pour une période de 
cinq années renouvelables : 

2 Par une assimilation progressive et limitable dans le temps: 

a) Aux officiers du corps de santé des troupes coloniales, volon- 
laires, comptant %5 ans de services : 

b) Aux officiers du corps de santé des troupes coloniales, volon- 
laires, ayant accompli par ordre d'échelonnement, 20 ans, puis 
15 ans, puis 10 ans de services effectifs. 

Les officiers du corps de santé des troupes coloniales ainsi affectés 
au service général de la santé publique outre-mer seront soumis au 
statut de ce cadre: toutefois, ils conserveront, à titre personnel, 
les droits acquis à l’ancienneté des services effectués, à leur statut 
Militaire (régime des pensions, des décorations), les titres obtenus 
par concours. 11 leur en sera tenu compte dans la hiérarchie du corps 
de santé de la France d'outre-mer. 

En marge de cette assimilation progressive et limitable, les officiers 
du corps de santé de tous grades et de toute ancienneté, en activite, 
pourront être mis hors cadres, à la demande du Gouvernement de la 
République française, pour toute mission temporaire. 

Art. 6, — Des décrets sous forme de règlement d'administration 
publique seront pris, après promulgation de la présente loi portant 
constitution et organisation du corps de santé de la France d’outre- 
mer, fixant notamment les conditions de recrutement, le programme 
des concours, la hiérarchie, l'avancement, la discipline, les sanctions, 
les soldes et leurs échelons, les indemnités, les attributions des 
directeurs locaux dans les territoires, du directeur général de la 
santé publique dans les fédérations, les gouvernements ou les préfec- 
tures: le fonctionnement technique des services médicaux et des 
services d'enseignement: le statut, les attributions et prérogatives 
des médecins, chirurgiens, spécialistes des hôpitaux, des laboratoires, 
des instituts, centres de recherche et de traitement, ainsi que des 
pharmaciens et chimistes des hôpitaux: les stages de perfectionne- 
ment, les congés et leur durée, les limites d’âge. É 

Le personnel du corps de santé de la France d'outre-mer, originaire 
d'un groupe de territoires d'outre-mer, pourra, sur sa demande, être 
affecté par priorité pour servir dans ce groupe de territoires. 

Les médecins des services publics ne pourront rechercher ou 
pratiquer l'exercice d’une clientèle privée dans les agglomérations où 
seront installés des médecins libres, Toute infraction à cette règle 
déterminera leur mutation d'office. 

Art. 7. — Toutes les dispositions législatives et réglementaires 
contraires aux dispositions de la présente loi sont et demeurent 


abrogées, 





ANNEXE N'180 


(Session de 1955, — Séance du 12 juillet 1955.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires financières, sur 
la proposition de MM. Le Brun Keris, Cazelles, Jean Guiter, 
Georges Monnet, Roulleaux-Dugage, conseillers de l’Union française, 
tendant à demander au Gouvernement d’instituer certaines primes 
et indeinnilés en faveur du personnel du cadre général des 
officiers ingénieurs des eaux et forêts d'outre-mer, par 
M. Schmitt, conseiller de l’Union française (1). 


Nora. — Ce document n'a pas été imprimé en 1955. 


ANNEXE N'181 


(Session de 1955. — Séance du 19 juillet 1%55.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la législation, de la 
justice, des affaires administratives et domaniales sur la demande 
d'avis, transmise par M. le président du conseil des ministres, 
eur le projet de décret, présenté par M. le ministre de la France 
d'outre-mer, portant modification au tableau A annexé au décret 
du 22 août 18 déterminant le statut de la magistrature d'outre- 


mer (Madagascar et Comores), par M. Boisdon, conseiller de 
l'Union française (2). 
Mesdames, messieurs, le décret faisant l’objet de la demande d'avis 


(ne 144, année 1955) fait partie d’un ensemble de cinq décrets ayant 
des buts identiques, à savoir la mise en place des juridictions ren- 





(4) Voir: Assemblée de l’Union française, n° 354 (année 1954). 
{ 


2) Voir: Assemblée de l’Union française, n° 144 (année 1955). 





dues nécessaires par la grande réforme réalisée par le décret du 
30 avril 1946 (séparation des pouvoirs exécutif et judiciaire). 

Ces cinq décrets font suite à la très longue série de décrets ayant 
le même but que j'ai déjà eu l'honneur de rapporter devant vous. 
Je ne reviendrai donc pas dans ce rapport sur les observations 
d'ordre général présentées à l’occasion des décrets antérieurs. Je 
vous renvoie notamment à mon rapport (n° ‘4, année 1955); 
toutefois je vous signale que le texte dont nous sommes saisis à 
non seulement pour but de compléter l’organisation des juridic- 
tions d'outre-mer, mais aussi de procéder au reclassement d’un 
nombre relativement important des magistrats revenant d’Indo- 
chine. Le Gouvernement a voulu, en nous soumettant ces cinq 
décrets, qui seront incessamment suivis de plusieurs autres, répondre 
aux préoccupalions que votre commission de la législation avait 
exprimées dans sa proposition (n° 352, année 1954) signée par son 
président, notre collègue Junillon, agissant ès qualités, qui fit l’objet 
de mon rapport (n° 33, année 1959). Vous vous souvenez peut-être 
que, dans ce rapport, nous demandions que le Gouvernement saisit 
l'occasion du retour des magistrats d’Indochine pour réaliser, ou toul 
au moins faire faire un pas important à l’organisation définitive des 
services judiciaires et législatifs tant à la direction du ministère de 
la rue Oudinot que dans nos territoires. 

Le Gouvernement aurait voulu vous soumettre un plan de reclas- 
sement de la totalité des magistrats d’Indochine. Si les cinq décrets 
qui vous sont soumis aujourd'hui ne concernent que 30 postes, c’est 
qu'il à été tenu de respecter les impératifs budgétaires, et que la loi 
du 19 mars 195 n’a autorisé que la création de 30 postes. 

Le projet de décret n° 144, comme les autres, n’a pour but que 
d'augmenter l'effectif des juridictions d'outre-mer, augmentation 
rendue absolument nécessaire et urgente par la mise en application 
de la loi du 15 décembre 1952 instituant outre-mer des tribunaux du 
travail. Ces juridictions ont connu un succès un peu imprévu et le 
nombre des affaires dont elles sont saisies ne cesse d'augmenter. 

Le présent décret relatif à Madagascar et aux Comores crée : 

1° A la cour de Tananarive : 

a) Un poste d'avocat général, 

‘b) Un poste de substitut général, 

c) Un poste de président de chambre : 

2 Au tribunal de Tamatave : un vice-président ; 

3° Au tribunal de Majunga: un vice-président. 

On peut espérer que grâce à ces créations il sera, dans une pro- 
portion appréciable, apporté remède à ce que dans mon rapport 
n° 33, année 1955) j'ai appelé, après beaucoup d'autres, « la plaie 
de lintérimat », 

Ce projet de décret à été envoyé au président de l'assemblée 
représentative: il n'a appelé de sa part aucune observation 

Votre commission est done d'avis d'approuver ce projet de décrel 


AVIS 


L'Assemblée de l'Union francaise émet un avis favorable à l'adop- 
lion du projet de décret ci-après : 


PROJET DE DECRET 


Art, fer, La section H, n° HI (Madagascar el Comores) du 
tableau A annexé au décret du 22 août 192$ susvisé est modifiée et 
complétée. 


Art. 2. Le président du conseil des ministres, le ministre de la 
France d'outre-mer, le garde des sceaux, ministre de la justice, 
le ministre des finances et des affaires économiques et le secrétaire 
d'Etat aux finances et aux affaires économiques sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de lexéculion du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française et inséré au 
Bulletin officiel du ministère de la France d'outre-mer, 


ANNEXE N'182 


Session de 1955, — Séance du 19 juillet 1955. 

RAPPORT fait au nom de la commission de la législation, de la 
justice, des affaires administratives et domaniales, sur la demande 
d'avis, transmise par M. le président dun conseil des ministres sur 
le projet de décret, présenté par M. le ministre de la France d'outre 
mer, portant modification au tableau A annexé au décret du 
22 août 1928 déterminant le statut de la magistrature d'outre-mer 
(Afrique équatoriale française), par M. Boisdon, conseiller de 
l'Union française (1). 


Mesdames, messieurs, la demande d'avis n° 147 concerne VA. E. F 
Le présent rapport se réfère, quant aux observations générales, au 
rapport fait sur la demande d'avis n° 144. 

Le décret projeté crée: 

lo A la cour de Brazzaville : 

a) Un poste d’avocat général: 

b) Un poste de substitut général; 

c) Un poste de conseiller, 

20 A Brazzaville : un poste de vice-président, 

A Bangui: un poste de vice-président, 

A Fort-Lamy : un poste de vice-président. 

Ce texte soumis aux présidents des assemblées représentatives de 
chaque territoire n’a provoqué aucune observation. 








(1) Voir: Assemblée de l'Union française, n° 145 (année 1955). 
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AVIS 


L'Assemblée de l'Enion francaise émet un avis favorable à l’adop- 
lion du projet de décret ci-après: 


PROJET DE DECRET 


Art, 1e La section IH, numéro IV (Afrique équatoriale française 
du tableau A annexé au décret du 22 août 1928 susvisé et modifiée 
et complété À 


vri. 2 Le président du conseil des ministres, 'le ministre de la 
France d'outre-mer, le garde des sceaux, ministre de la justice, 
le ministre des finances et des affaires économiques et le secrétaire 
d'Elat aux finances et aux affaires économiques sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française et inséré au 
Bulletin officiel du ministère de la France d'outre-mer 


ANNEXE N'183 


Session de 1955. Séance du 19 juillet 1955. 


RAPPORT fait au nom de la commission de la législation, de la justice, 
des affaires administratives et domaniales, sur la demande d'avis, 
transmise par M. le président du conseil des ministres, sur le 
projet de décret présenté par M. le ministre de la France d outre- 
mer, fixant la compétence de la chambre de la cour d'appel d'Abid- 
jan détachée à Cotonou et portant modification au tableau A annexé 
au décret du 22 août 1928 déterminant le statut de la magistrature 
d'outre-mer (Afrique occidentale francaise), par M. Boisdon, 
conseiller de l'Union française (1). 


Mesdames, messieurs, le projet de décret faisant l'objet de la 
demande d'avis n° 116 concerne l'A. 0, F, Le présent rapport se réfère, 
quant aux observations générales, au rapport fait sur la demande 
d'avis n° 144. 

L'A. O0. F, ayant une populalion importante, les créations envisa- 
gées sont plus nombreuses: 14 postes sont prévus, 

lo Cour de Dakar: 

a) 1 président de chambre, 

b) 2 conseillers, 

ec) 1 substitut général ; 

% Cour d’Abidjan : 

a) À conseiller, 

b) 1 substitut général: Frs 

% A la chambre de Cotonou (détachée de la cour d'Abidjan): 

| conseiller. 

Ce qui permet de donner à cette chambre le pouvoir de staluer 
comme chambre des mises en accusation. 

“ 1 poste de vice-président est créé dans chacun des tribunaux de 
Saint-Louis, Conakry, Bamako, Abidjan, Cotonou. 

5° 1 poste de juge d'instruction est créé à Dakar. 

Vous savez que, précisément, pour parer dans la mesure du pos- 
sible à la « plaie de l’intérimat », il est d'usage outre-mer d’affecter 
au siège de la cour d'appel, à la disposition du premier président, un 
grand nombre de juges Suppléants qui jouent le rôle, peu enviable el 
peu favorable à la bonne administration de la justice, de magistrats 
ambulants, On ne peut évidemment faire d'un seul coup disparaitre 
cette fâcheuse organisation. Les projets en cours permettront dans 
une certaine mesure d'en limiter les effets. En l'état, la création de 
la cour d'Abidjan a déterminé la suppression de 4 suppléants jadis 
affectés à la cour de Dakar et leur transfert à Abidjan. 11 en résultera 
au moins une économie de frais de déplacement. 

Le texte du décret soumis aux présidents des assemblées terrilo- 
riales n'a appelé aucune observation. 


AVIS 


L'Assemblée de l'Union française émet un avis favorable à l'adop- 
tion du projet de décret ci après : 


PROJET DE DECRET 


Art. ter. — L'article 1 du décret ne 55-37 du 2 avril 1%5 est 
remplacé par les dispositions suivantes : 

Une chambre de la cour d'appel d'Abidjan est détachée à Cotonou 
Dahomey). Sa compétence en matière civile, commerciale et pénale 
s'étend aux territoires du Dahomey, du Togo et du Niger et prendra 
ffe our de son installation. 

s ris de la cour d'appel d'’Abidjan détachée à Cotonou 
connaîtra, pour les territoires de son ressort, des affaires de la compé- 
tence de la chambre des mises en accusation de ladite cour, 

A titre transitoire, les affaires civiles et commerciales dans les- 
quelles il aura été conclu au fond et les affaires pénales déjà ins- 
crites au rôle de la cour d'appel de Dakar, de la chambre d'appel de 
baimako et de la cour d'appel d’Abidjan seront jugées par ces juri- 
dictions. 

url, 2. La section 1, numéro Il (Afrique occidentale française) 








A) Voir: Assemblée de l’Union française, n° 146 (année 19%55). 





Art. 3. — Le président du conseil des ministres, le ministre de la 
France d'outre-mer, le garde des sceaux, ministre de la justice, le 
ministre des finances et des affaires économiques et le secrétaire 
d'Etat aux finances et aux affaires économiques sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française et inséré au 
Bulletin officiel du ministère de la France d'outre-mer, 


——  — 


ANNEXE N' 184 


(Session de 1955. — Séance du 19 juillet 1955.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la législation, de la 
justice, des affaires administratives et domaniales, sur la demande 
d'avis, transmise par M. le président du conseil des ministres, 
sur le projet de décret, présenté par M. le ministre de la France 
d'outre-mer, portant modification au tableau À annexé au décret 
du 22 août 1928 déterminant le statut de ture d’outre- 
mer (Togo), par M. Boisdon, conseiller de l’Union française (4). 


Mesdames, messieurs, le projet de décret faisant l’objet de la 
demande d'avis n° 147 concerne le Togo. Le présent rapport se réfère, 
un + sntnerens générales, au rapport fait sur là demande 

avis n° 144. 

Il ne comporte d’ailleurs que la création d'une vice-présidence au 
tribunal de Lomé. 

Le lexte de ce décret soumis au président de l'assemblée repré- 
sentative n’a provoqué aucune observation. 


AVIS 


L'Assemblée de l'Union française émet un avis favorable à l'adop- 
lion du projet de décret ci-après : 


PROJET DE DECRET 


Art. 197, — La section Il, numéro XV (Togo) du tableau A annexé 
au décret du 22 août 1928 susvisé est modifiée et complétée. 

Art. 2. — Le président du conseil des ministres, le ministre de la 
France d'outre-mer, le garde des sceaux, ministre de la justice, le 
ministre des finances et des affaires économiques et le secrétaire 
d'Etat aux finances et aux affaires économiques sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret qui sera 
publié au Journal officiel de la République française et inséré an 
Bulle'in officiel du ministère de la France d'outre-mer. 


ANNEXE N° 185 


PMR 're 20.619 R!E.8 








(Session de 1955. — Séance du 19 juillet 1955.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la législation, de la 
justice, des affaires administratives et domaniales sur la demande 
d'avis, transmise par M. le président du conseil des ministres, sur 
le projet de décret, présenté par M. le ministre de la France d’outre- 
mer, portant modification au tableau A annexé au décret du 
22 août 198 déterminant le statut de la magistrature d'outre-mer 
(Cameroun), par M. Boisdon, conseiller de l'Union française (2). 


Mesdames, messieurs, le projet de décret faisant l’objet de la 
demande d'avis n° 148 concerne le Cameroun. Il appelle les mêmes 
observations générales que le projet de décret faisant l’objet de. la 
demande d'avis n° 144. 


I1 prévoit quatre postes : 

1° A la cour de Yaoundé: 

a) Un poste de conseiller ; 

b) Un poste de substitut général ; 

2 Un poste de vice-président à chacun des tribunaux de première 
instance de Yaoundé et de Douala. 


Ce lexte soumis au président de l'assemblée territoriale n'a pro- 
voqué aucune observation. 

Avant de clore ce rapport sur le projet 148, je voudrais présenter 
quelques observations sur l’ensemble qui concerne non ce projet, 
mais les cinq décrets, ou plus exactement l’ensemble de la réforme. 

Vous aurez été frappés comme moi du fait que les postes pourvus 
sont tous des postes importants dans la hiérarchie judiciaire, com- 
sortant résidence dans les grandes villes, alors que nous trouvons 
ous ge ce sont les postes de brousse qu'il est le plus souhaitable 
de voir multiplier et renforcer. Ceci n’a pas Lu + .au service 
judiciaire de la rue Oudinot, qui a tenu à m'en fournir l'explication. 

Il avait préparé un décret concernant 80 postes, La rue de Ri- 
voli n'a voulu en admettre que ‘0, bien que cela ne pose pas en réa- 
lité une question financière puisque tous ces magistrats émargent 
déjà au budget. Le ministère, ainsi contingenté, a décidé de nom- 
mer tout de suite les magistrats de rang le plus élevé pour trois 
raisons : 

1° Parce que ce sont ceux qui émargeaient au budget pour les 
traitements les plus élevés et qu'il était le plus regrettable de 
laisser sans emploi ; 


(1) Voir: Assemblée de l’Union française, n° 147 (année 1955). 
(2) Voir: Asserablée de l'Union française, ne 148 (année 195), 
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2 Pour ne pas arrêter l'avancement, car tant qu'il aurait des 
magistrats en disponibilité, ils auraient ipso facto pu exiger leur 
affectation à l'emploi vacant : 

3 Parce qu’on ne change pas aussi facilement d'affectation un 
haut magistrat âgé qu’un jeune suppléant. 

Le ministère ne pouvait créer les postes sans l'accord de la rue 
de Rivoli, mais il pouvait mettre les jeunes magistrats disponibles 
à la disposition des chefs de cours en attendant que Ja création 
des postes permette leur affectation définitive. C'est ce qui a été 
fait. Cependant, cette mesure présente de gros inconvénients. La 
justice ambulante est toujours une mauvaise justice. I y a plus 
zrave. Les juges doivent, pour être indépendants, être inamovibles. 

ans certains procès, surtout d’ordre nal, le fait que le premier 
président a le droit de composer le tribunal presqu'à sa guise, peut 
ré — le flanc au soupçon, même si celui-ci n’est nullement fondé. 

a femme de César ne doit pas pouvoir être soupçonnée : la justice 
française non plus. 

Nous insistons pour que le ministre de la France d’outre-mer signe 
au plus vite le projet de décret concernant les 50 magistrats’ d’Indo- 
chine laissés en situation flottante et obtienne de son collègue des 
finances la création des postes envisagés. 


AVIS 


L'Assemblée de l'Union française émet un avis favorable à l'a- 
doption du projet de décret ci-après : 


PROJET DE DECRET 


Art. ter, — La sectiom IT numéro XI (Cameroun) du tableau A 
annexé au décret du 22 août 1928 susvisé est modifiée et complétée. 


VSD ee ve TNT LLES DT OL TERME 6 © 5 dd CE p 


Art. 2. — Le président du conseil des ministres, le ministre de la 
France d'outre-mer, le garde des seaux. ministre de la justice, le 
ministre des finances et des affaires économiques et le secrétaire 
d'Etat aux finances et aux affaires économiques sent chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret qui sera 
publié au Journal officiel de la République française et inséré au 
Bulletin officiel du ministère de la France d'outre-mer. 





ANNEXE N'186 





(Session de 1955. — Séance du 19 juillet 1955.) 


AVIS présenté au nom de la commission de la défense de l'Union 
française sur: 1° la demande d’avis, transmise par M. le président 
du conseil des ministres; 2° la demande d'avis transmise par M. le 
président de l’Assemblée nationale, sur le projet de loi relatif au 
développement des crédits affectés aux dépenses du ministère de 
la défense nationale et des forces armées pour les exercices 1955 
et 1956, par M. Fontanet, conseiller de l’Union française (1). 


Nora. — Ce document a été publié au Journal officiel du 20 juil- 
let 1955. (Compte rendu in extenso de la séance de l’Assemblée de 
l'Union française du 19 juillet 1955, page 746, {re et 2e colonne el 
page 747, {re et 2e colonne). 





ANNEXE N'187 





(Session de 1955. — Séance du 19 juillet 1955). 


AVIS présenté au nom de la commission des affaires financières, 
sur la demande d'avis, transmise par M. le- président de l'Assem- 
blée nationale, sur le projet de loi réglant la situation des divers 
fonctionnaires et agents français d'indochine, par M. Léger, 
conseiller de l'Union française (2). 

Nom. — Ce document a été publié au Journal officiel du 20 juil- 
let 1955. (Compte rendu in ertenso de la séance de l’Assemblée de 
l'Union française du 19 juillet 1955, page 797, 2° colonne.) 


ANNEXE N'188 





(Session de 1955, — Séance du 19 juillet 1955.) 


PROPOSITION tendant à inviter le Gouvernement à améliorer la 
réglementation en vigueur en Afrique équatoriale française 
concernant le statut des agents auxiliaires, présentée par MM. 
Laurin, Djima Doumbaye, Lhuillier, Oudard, conseillers de l’Union 
française, — (Renvoyée à la commission de la législation, de la 
justice, des aflaires administralives et domaniales.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, au cours de sa séance du mardi : Imai 1%», 


notre Assemblée a adopté une proposition tendant à inviter le 
Gouvernement à améliorer la réglémentation en vigueur en Afrique 





(4) Voir: Assemblée nationale (2° légisi.) n° 11050: Assemblée de 
l’Union française, n° 159, 170 et 177 (année 1955). 

(2) Voir: Assemblée nationale (2e législ.), n° 9%7; 
l'Union française nes 46, 178 (année 1955). 


Assemblée de 





équatoriale française sur le recrutement et la formation profession- 
nelle, l'avancement et le régime disciplinaire des cadres locaux et 
supérieurs des services administratifs. 

HW est une catégorie d'employés du gouvernement général sur la- 
quelle notre Assemblée doit se pencher avec attention en raison de 
sa situation administrative défavorisée. Il s’agit des auxiliaires 
sous Statut, régis par les arrêtés 301 et 302 de mars 1946. 


Situation des autiliaires sous statut. 


Deux arrêtés organisent le corps des agents auxiliaires de l'A. E. F: 

L'arrêté 301 portant réforme du statut des agents auxiliaires 
européens de l'A. E. F., paru au Journal officiel du 1e mars 4946, 
et l'arrêté 302 portant réforme du statut des agents auxiliaires 
indigènes de l'A. E. F., para au Journal officiel de la même date. 

Ces arrêtés prévoient que « l'engagement de ce personnel, recruté, 
dans la limite des crédits inscrits au budpet pour la rémunération 
du personnel, sur décision du Gouvernement général, présente un 
caractère temporaire, essentiellement révocable » (art, 10). 

Or, dans la pratique, ces dispositions ne cadrent n#lement avec 
la réalité, car la plupart de ces agents comptent de 10 à % ans 
de services effectués dans l'administration et remplissent les 
mêmes fonciions que celles tenues par les secrétaires, commis, 
infirmiers, etc. des cadres réguliers. Par ailleurs, l’article 21 de 
l'arrêté n° 301 prévoit une réglementation spéciale pouvant compor- 
ter Soit l’affiliation à la caisse nationale pour la vieillesse, soit 
l'application de la législation sociale en vigueur dans la colonie pour 
les employés de l’entreprise privée. Jusqu'ici, cet arrêté n’a pas été 
pris en considération et sa non application partielle est un des seuls 
points qui différencie la situation de l’auxiliaire sous statut de celle 
d’un fonctionnaire du cadre régulier, car l’auxiliaire bénéficie de 
tous les anvantages alloués aux fonctionnaires des cadres réguliers. 

Pour remédier à cet état de chose, un arrêté paru au Journal of- 
liciel de VA. E. F., du 15 novembre 1948 (p. 1514), avait prévu 
l'intégration des auxiliaires sous statut dans les cadres réguliers 
après dix ans de service, D'autre part, toujours dans le but de 
permettre l'intégration de ces agents dans les cadres réguliers, 
des dispositions avaient été prises le 1er février 1949 (J. O., A. E. F., 
p. 153), instituant divers concours à subir par les agents comptant 
au moins cinq années de service à la date du concours, Les dispo- 
silions de l'arrêté du 15 novembre 1948 et celles du 1er février 1949 
furent abrogées, de telle sorte que l’on demeure actuellement dans 
le statu quo et que l'administration, dans une lettre du 8 février 1954 
s'oriente vers per du code du travail à ces agents et la 
stricte interprétation de l’article 1er de l'arrêté 302 qui stipule que 
les « les dispositions du présent règlement ne peuvent en aucun Cas 
avoir pour effet de lui attribuer la qualité de fonctionnaire public » 

lettre du gouverneur général de la France d'outre-mer, haut 
commissaire de la République en A. E. F., au président de l’union 
fédérale C. F. T. C. d'A. E. F. du 8 février 1954). 


Réforme envisagée. 


Comme nous l'indiquons précédemment, les agents auxiliaires 
sous statut ont pour la plupart 10, 145 et 25 ans de services et rem- 
plissent par ailleurs les mêmes fonctions que les fonctionnaires des 
“adres réguliers. Sous ce simple aspect, les dispositions de l’article 
emier des arrêtés nos 301 et 302’ sont donc pretiquement mg 
l ne peut être fait état des dispositions de ces textes pour refuser 
aux agents auxiliaires la satisfaction de leur revendication. 

Par ailleurs, il convient de souligner que la plupart de ces agents 
bénéficient des mêmes avantages que ceux accordés aux fonction- 
naires des cadres réguliers, à savoir: 4e groupe: indice métropoli- 
tains, droits à congé (2 ans pour 3 mois de congé), classement au 
groupe IV: 3e groupe: indice local, classement aux groupes Vet VI, 
droits à congé (4 ans pour 4 mois), analogues au Cadre secondaire ; 
er et 2e groupe: indice local, droits à congé, analogues au cadre 
subalterne. 

Il serait done anormal, par conséquent, de faire subir à un auxi- 
liaire sous statut des 1er, 2 et 3 groupe, ayant plus de dix ans de 
service, titulaire du C. E. P., ou simplement ayant une connaissance 
approfondie de sa fonction, les mêmes concours qu’à un élève sor- 
tant récemment de l'école, titulaire du C. E. P., sans connaissance 
aucune, pour accéder au Cadre subalterne. I serait également anor- 
mal de faire subir à un auxiliaire sous statut du 4° groupe ayant plus 
de dix ans de service, possédant son C. E. P. ou étant du niveau du 
B. E., les mêmes concours qu'à un élève ayant échoué au B. E. ou 
un décisionnaire ayant six ans de service, pour accéder au cadre 
secondaire. 

IL semblerait donc possible, comme le propose le syndicat des 
agents auxiliaires sous statut 3% et 302 du gouvernement général de 
l'Afrique équatoriale française, que des décrets soient pris, tendant 
à remédier à celle situation. Il s'agirait de permettre l'intégration 
dans le cadre régulier des agents auxiliaires ayant plus de dix ans de 
services effectifs dans l'administration, sous réserve qu'ils aient fait 
l’objet d’une proposition de leur chef de service: {er groupe: cadre 
subalterne, en conservant le traitement jusqu’à ce que, par le jeu 
normal de l'avancement, ils perçoivent une solde supérieure; 
% groupe: cadre subalterne, avec assimilation au grade correspon- 
dant à leur indice; 3e groupe: cadre secondaire: 4e et 5° groupe: 
cadre supérieur (hiérarchie subalterne). 

En ce qui concerne lès auxiliaires ayant plus de six ans et moins 
de dix ans de service, il convient de leur permettre d'affronter les 
concours analogues à ceux prévus par le Complément d'arrêté paru 
au Journal Officiel du 1er février 1949, suivant les mêmes dispositions 
que ci-dessus en ce qui concerne les quatre premiers groupes. 

Il nous apparaît que de telles mesures ne causeront pas de pré- 
judice au budget de la fédération car il ne s’agit que d'une régu- 
arisation; cés auxiliaires n'auront aucun autre avantage sinon 
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Annexe n° 190. 





celui d'une plus grande stabilité dans leur emploi et d'être intégrés 
dans un cadre régulier afin de prétendre à une pension à la fin de 
leur carrière 

Tels soft, mesdames, messieurs, quelques arguments que nous 
sourmeéttons à vos réflexions. 

Nous n'avons pas la prétention, dans ce bref exposé des motifs, 
d'avoir évoqué tous les problèmes posés par la situation de ces agents: 
hous considérons que ce problème particulier doit être étudié de 
facon approfondie par la commission compétente de notre Assem- 
blée qui pourra apprécier, sur pièces, le bien-fondé des demandes 
de celle catégorie d'employés, dont le dévouement, la compétence 
sont reconnus par tous 

Sous réserve de ces observations, nous avons donc l'honneur de 
vous sournettre le texte suivant 

PRPOSITION 
Gouvernement à 


L'Assemblée de TFlUnion française invile le 
prendre un ou plusieurs décrets déterminant : 


| Les dispositions permettant intégration dans les cadres régu- 
liers des agents auxiliaires sous statut 301 et ‘2 en service en 
A. E. F., ayant plus de dix ans de service effectif dans l'adminis- 
tration et ayant fait l’objet d'une proposition de leur chef de ser- 
vice : 

do Les dispositions permettant aux auxiliaires avant plus de six ans 
el moins de dix ans de service de se présenter aux concours prévus 
ar Le complément d'arrêté paru au Journal officiel de VA. E. F. du 


! 
jer février 149 et abrogé depuis. 


ANNEXE N° 189 


Session de 1055. Séance du 19 juillet 1955.) 

RAPPORT fait au nom de la commission de la législation, de la 
justice, des affaires administratives et domaniales, sur la propo- 
sition de M. Boisdon, conseiller de l'Union francaise, tendant à 
obtenir du Gouvernement, et spécialement de M. le garde des 
sceaux, qu'il invite le gouverneur général de l'Algérie à prescrire 
aux cadis-notaires exercant actuellement en Kabylie l'usage de 
l1 langue française, à l'exclusion de toute autre, pour la rédac- 
lion de tous les actes de leur ministère et envisage le remplace- 
ment progressif de ces fonctionnaires par des notaires français, par 
M. Boisdon, conseiller de l'Union française (1). 


Mesdames, messieurs, votre commission de la législation a bic: 
voulu me désigner comme rapporteur de la proposition n° 13% (1955, 
que j'avais moi-même déposée et qui avait pour but d'appeler l’atten- 
tion du Gouvernement sur une « singularité » j'emploie volontai- 
rement cet euphémisme — de l'organisation judiciaire en Kabylie. 

Mon rapport ne peut être que fort bref, car je ne vois pas ce qu'il 
me serait possible d'ajouter aux motifs insérés dans la proposition. 
Ceux de nos collègues qui ne sont pas familiers avec-le droit très 
particulier de la Grande Kabylie, prendront, je crois, grand intérêt 
à lire le petit ouvrage du professeur Bousquet « Justice française et 
Coutumes kabyles » (Imprimerie nord-africaine, 1950) qu'ils trouve- 
ront d'ailleurs à notre bibliothèque. 

Toutefois mon collègue Lechani ayant eu connaissance de ma 
proposition a eu l’amabilité de me conseiller d'en modifier légèrement 
l'alinéa 2. J'y emploie l'expression de « notaires français ». Dans ma 
pensée cela signifiait notaires instrumentant en français conformé- 
ment au droit français, Jamais je n'ai eu l'étrange idée de ne vouloir 
faire nommer en Kabylie que des notaires venant de la métropole. 
Il parait cependant que l'expression pourrait ainsi être interprétée 
en Algérie, Je vous propose donc de modifier le second alinéa de la 
proposition et de le rédiger ainsi: 

« % A mettre à l'étude le remplacement progressif des cadis 
notaires par des notaires instrumentant en français conformément 
aux règles du droit civil français ». 

Sous le bénéfice de cette modification, je vous propose de donner 
un avis favorable à l'adoption de cette proposition. 


PROPOSITION 

tendent à obtenir du Gouvernement, et spécialement de M. le garde 
des sceaux, qu'il invite le gouverneur général de l'Algérie à pres- 
crire aux cadis-notaires exercant actuellement en Kabylie l'usage 
de la langue française à l'exclusion de toute autre, pour la rédac- 
tion de tous les actes de leur ministère et envisage le remplacement 
progressi[ de ces fonctionnaires par des notaires instrumentant en 
francais conformément au droit français. 


L'Assemblée de l'Union française invite le Gouvernement : 

jo À donner au Gouvernement général de l'Algérie les instructions 
nécessaires pour qu'à dater du 1er janvier 19%%6 les cadis-notaires 
exerçant leurs fonctions dans l'arrondissement de Tizi-Ouzou soient 
tenus de rédiger leurs actes en français, à l'exclusion de toute autre 
langue ; , 

% A mettre à l'étude le remplacement progressif des cadis- 
notaires par des notaires instrumentant en français conformément 
aux règles du droit français. 


(4) Voir: Assemblée de l'Union française, n° 134 (année 19,55). 
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Session de 1955. — Séance du 21 juillet 1955.) 


DEMANDE D'AVIS sur la proposition de loi de M. René Pleven, 
député, tendant à compléter les actes d’état-civil par l'indication 
du slalut civil des individus, ainsi qu’à généraliser et réorganiser 
l'état civil en Algérie, dans les territoires d'outre-mer et les 
territoires sous tutelle et à y # le régime de la pluralité 
des états civils, transmise par le président de l’Assemblée 
nationale (1). — (Renvoyée à la commission de la législation, de 
la justice, des affaires administratives et domaniales.) 


: Paris, le 19 juillet 1955. 
Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous faire connaitre que, conformément à 
l'article 71 de la Constitution et à l'article 20 de son règlement, 
l'Assemblée nationale, dans sa séance du 19 juillet 1955, a décidé de 
demander l'avis de l'Assemblée de l’Union française sur la proposi- 
tion de loi de M. René Pleven tendant à compléter les actes d'état 
civil par l'indication du statut civil des individus, ainsi qu’à généra- 
liser et réorganiser l’état civil en Algérie, dans les territoires d’outre- 
mer el les territoires sous tutelle et à y supprimer le régime de la 
pluralité des états civils (ne 10847). 

ous, monsieur le président, l'assurance de ma haute considé- 
ration. 

Le président, 
Pour le président et par autorisation : 
Le secrétaire général de l'Assemblée nationale, 
EMIL£ BLAMONT. 


Proposition de loi tendant à compléter les actes d'état civil par l’indi- 
cation du statut civil des individus, ainsi qu'à généraliser et réor- 
ganiser l'état civil en Algérie, dans les territoires d’ et 
les territoires sous tutelle et à y supprimer le régime de la pluralité 
des états oivils. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les auteurs du code civil légiféraient à une 
époque où la France était une puissance essentiellement européenne 
el où tous les citoyens français étaient soumis, dans le domaine du 
droit privé, à un système commun de lois civiles. L'idée ne pouvait 
guère se présenter à leur esprit qu'un Français ne fût pas soumis au 
régime du code civil. Ils ne pouvaient envisager qu'un temps vien- 
drait où il n’en serait plus ainsi et où des citoyens français, en nombre 
presque égal à celui des citoyens vivant sous le régime du code civil, 
seraient régis par de en systèmes de droit privé très différents 
entre eux et souvent fort éloignés des principes du code. Les auteurs 
du code civil ne pouvaient envisager non plus que plusieurs centaines 
de milliers de citoyens, régis par ces statuts spéciaux, vivraient un 
jour dans la métropole. 

Au cours du XIXe et au début du XXe siècles, à mesure que la 
souveraineté française s’étendait à d'immenses territoires extra- 
européens et à des populations vivant sous des régimes de droit privé 
différents, le problème se posa de l'inscription à l'état civil de ces 
nouveaux Français. 

Il parut difficile de les incrire à l’état civil de droit commun qui 
paraissait lié au système de droit privé du code civil. La condition 
de droit privé des divers éléments de ces populations, leur condition 
de droit public aussi (il s'agissait alors de « sujets » et non de 
« citoyens » français) était trop différente. 

Le problème fut résolu de la manière suivante : 

Dans la métropole et dans les « colonies » de l’époque, où toute 
la population vivait sous le régime du Code civil, l’état civil de droit 
commun continua de fonctionner ou fut institué pour tous. 

Mais dans les pays où une partie considérable de la population 
vivait sous des statuts locaux différents, un « état civil » spécial fut 
organisé À Là — dans chaque territoire, soit par la loi, soit 
par décret, le plus souvent par de simples arrêtés gubernatoriaux. 

Il y eut donc, en principe, deux états civils, l’un pour les « ci‘oyens 
français », l’autre pour les « sujets » ou les « administrés » 
locaux. Entre ces deux états civils se répartirent en outre, suivant 
des critères divers, les « sujets », « protégés » ou « administrés » non 
originaires du territoire considéré et les « étrangers ». 

Les textes initiaux établissant cet état civil particulier se succèdent 
entre 1880 (Inde) ou 1882 (Algérie) et les années 1917 à 1934 pour la 
plupart des autres territoires. 

Seuls les textes relatifs à l'Algérie (loi du 23 mars 1882) et aux 
villes de l'Inde (décret du 24 avril 1880), sont des actes du pouvoir 
central, les autres sont des arrêtés gubernatoriaux, à l'exception de 
deux dispositions récentes (d’une portée très limitée d’ailleurs) qui 
résultent des articles 26 et 36 de la loi n° 55-426 du 16 avril 1%5, 
relative au Togo. 

Ces divers textes, quand ils ont été modifiés ou remplacés ar la 
suite — ce qui est le cas de la plupart d’entre eux — l'ont été dans 
la même forme. 

Aucun texte d'ensemble ne régit cette matière de l’état civil dit 
« indigène » et, conume la eee des textes et l’objet strictement 
local de chacun d’eux le laissait présumer, peu de vues génerauies ont 
présidé à leur élaboration: la matière n’a jamais été «pensée » dans 
son ensemble, non plus que n'a été « repensée » l’organisation de 
l’état civil du droit commun pour tenir compte de l'extension de la 
souveraineté française aux pays et populations d'outre-mer. 








(1) Voir Assemblée nationale (2° législ.) n° 10847. 
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D'autre part, l'institution de l’état civil ne vit que très lentement 
reconnaître son utilité par les populations d'outre-mer. 


Une très petite minorité d'évolués fut longtemps la seule fraction 
de la population qui eut tendance à faire constater son état.  - 


Les efforts de l'administration (squelettique dans ses effectifs, 
dépourvue des moyens nécessaires, absorbée par des tâches urgentes) 
pour réaliser l'inscription à l'état civil de populations qui ne s’en 
souciaient pas, furent le plus souvent assez fragmentaires. 

Si l'état civil « indigène » organisé avec beaucoup de soin par la 
loi du 23 mars 1882 en Algérie à fini par s'étendre à la quasi-totalité 
du territoire non saharien de ce pays, il y à fallu beaucoup de temps, 
des efforts persévérants et des crédits appréciables. 


Encore, les « omissions » y sont-elles assez fréquentes, en dehors 
même des régions sahariennes où Ja faible densité de population, 
le nomadisme, les distances énormes n'ont pas permis d'assurer un 
fonctionnement régulier de l’état civil. 


Ces mêmes difficultés, à des degrés divers, se sont rencontrées 
dans la plupart des territoires d'outre-mer et sous tutelle. Malgré des 
efforts récents (et parfois considérables) de l’administration, il arrive 
trop souvent que, seule, une très faible partie de la population 
autochtone fréquente un état civil dont les bureaux, trop peu nom- 
breux, sont trop éloignés des assujettis. 


Cet aspect de la situation est bien connu du parlement: il appelle 
un effort administratif d'organisation, de recrutement du personnel, 
de persuation — un effort financier aussi auquel certains territoires 
paraissent se décider depuis quelques années, mais dont l'ampleur 
relative fait hésiter les territoires les plus pauvres. 

Il y, a là des problèmes matériels, surtout financiers, qu'il faudra 
resouare. 


Mais il ne suffit point de trancher ces questions pour assurer à 
l'ensemble de nos populations les avantages d’un état civil correcte- 
ment organisé. 


D'autres difficultés y font obstacle, même dans la métropole et 
dans les pays d'état civil unique, bien plus encore dans les pays qui 
connaissent le système de la pluralité des états civils : 


a) Dans les pays d'état civil unique (métropole surtout), les 

difficultés ne proviennent pas d’une insuffisante organisation maté- 
rielle ou d’une insuffisante expansion de l’état civil mais, essentiel- 
lement, du fait que l’état civil qui s'adresse désormais à des citoyens 
de statuts civils très divers ne porte pas mention du statut civil des 
assujettis. 
. Cette mention, inutile quand tous les Français qui vivaient dans 
ces pays ressortissaient au statut de droit commun, est devenue 
nécessaire, Comme ni leur nom, ni leur origine ethnique, ni leur 
religion (d’ailleurs non mentionnée) ne sont des indices certains du 
statut des personnes, il n’est plus possible d’inférer des mentions 
portées à l’état civil le système de lois civiles qui régit tel ou tel des 
individus qui s’y trouvent inscrits. 


En outre, une sorte de présomption « d'appartenance au statut 
civil de droit commun » résulte, pour un individu, de son gr à a 
obligatoire à l’état civil unique. Elle risque d'aboutir, en fait, à 
imposer le statut de droit commun à des citoyens de statut local, 
alors que leur accession au statut commun ne devrait être (art. 82, 
page 1 de la Constitution) que « volontaire ». 

L'introduction de mentions relatives à cet élément capital de l'état 
des personnes que constitue le « statut civil » devient donc néces- 
saire dans les pays où existe seul l’état civil « de droit commun »: 
c'est là une réforme assez facile à opérer ; 


b) Les difficultés (autres que matérielles) que rencontrerait un 
bon fonctionnement de l’état eivil dans les pays où existent, à côté de 
l'état civil de droit commun, un ou plusieurs états civils « indigènes » 
sont plus grandes et plus variées. Elles sont à la fois d'ordre psycho- 
logique et d'ordre juridique. 

Depuis un certain nombre d'années la plus grande difficulté 
d'ordre psychologique: l’incompréhension de l'utilité de l’état civil 
_ les populations auxquelles elle s'adresse, s’atténue de plus en 
plus. 

Mais des difficultés d'ordre juridique nombreuses sur lesquelles 
certains auteurs avaient déjà attiré l'attention, que des décisions 
de jurisprudence ont de plus en plus largement mises en lumière et 
que des documents ou des ouvrages récents ont soulignées avec une 
force croissante, s'opposent encore au bon fonctionnement de l'état 
civil outre-mer. 


Elles tiennent pour partie aux conditions mêmes dans lesquelles 
a été institué l'état civil « dit indigène » el à l'insuffisance des 
textes, Elles ont été aggravées par l'évolution ultérieure du 
droit et des institutions. 


Les conditions dans lesquelles l'état vivil dit « indigène » a été 
institué ont été, parfois, juridiquement contestables, sauf en ce 
qui concerne l'Algérie où la loi du 23 mars 1882 pouvait, sans aucun 
doute — à cette époque — statuer comme elle l’a fait. 


Certains auteurs ont relevé qu'elles paraissaient en contradiction 
avec les dispositions de la loi du 24 avril 1833 ou d’autres textes 
législatifs. 

La forme (simples arrêtés gubernatoriaux dans la plupart des cas) 
employée, dans les « colonies » et « pays sous mandat », pour établir 
ou pour modifier l’organisation de l’état civil « indigène » ne paraît 
guère avait été correcte, La constatation de l’état des personnes, 
matière législative dans la métropole, aurait paru devoir être réglée, 
sous la Constitution de 1875, par des décrets pris en vertu du Sena- 
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tus-Consulte du % mai 1854, sous celle de 1946, par des décrets pris 
après avis de l'Assemblée de l'Union française (art, 72 de la 
Constitution). 

En outre, la plupart des arrêtés locaux ont omis de régler, d’une 
part (comme le faisait la loi du 235 mars 1882 pour l'Algérie) la 
question de la « première constitution d'un état civil au départ » 
pour l’ensemble des assujettis, d'autre part, la question des « noms ». 

Enfin, les textes réglementant l'état civil « indigène » ont 
tous été des textes de portée locale, inspirés essentiellement de pré- 
occupations locales, n’envisageant guère que les situations locales 
les plus fréquentes. De ce fait les « élats civils indigènes » insti- 
tués parurent souvent liés au statut ou aux statuts civils locaux les 
plus répandus et un grand nombre d'hypothèses n'y furent point 
envisagées. 

La réglementation embryonnaires à l'origine, quoique développée 
par la suite, resta insuffisante. 

Elle s'est révélée, parfois même, inapplicable, 

Par exemple, quand dans un territoire existent plusieurs états 
civils, une question de répartition des assujettis entre ces divers états 
civils se pose et cette question s'est révélée très délicate et, parfois, 
insoluble. 

D'abord, l'état civil « indigène » a été souvent conçu comme plus 
ou moins lié aux statuts civils localement en vigueur, 


En Algérie, l'état civil « indigène » fut considéré comme un état 
civil « musulman ». Aussi certains israélites (du Mzab) n'ayant pas 
bénéficié du décret Crémieux et même certains chrétiens n'ayant 
as accédé au statut civil de droit commun se sont-ils trouvés exclus 
à la fois de l’état civil dit « européen » et de l’état civil « indigène » 
et, pratiquement, sans état civil officiel. 

Aux Comores, il à paru impossible d'inscrire à l'état civil dit 
« indigène » (et considéré comme lié au statut musulman de la 
population autochtone) les actes relatifs à une musulmane convertie 
au christianisme, mais n’avant pas accédé au statut civil de droit 
commun (jugement de la justice de paix à compétence étendue de 
Dzaoudzi du 9 juillet 1949). 

A Madagascar, aucun état civil ne s'est trouvé compétent (voir 
tribunal de Majunga, affaire Iman Kahim, %0 janvier 1951, Recueil 
Penant 1952, I. p. 217-145 avec une note de M, Arbousset) pour enre- 
gistrer un acte relatif à un Français musulman, originaire des 
Comores, qui ne ressortissait ni à un statut « malgache », ni au 
statut civil de droit commun. 


A de telles constatations, il faut ajouter les complications qui 
résullent soit de la situation spéciale de certaines catégories de per- 
sonnes, soit de pratiques locales. 


Dans certaines agglomérations (à Dakar notamment) l’état civil 
de droit commun enregistre les actes de naissance et de décès de 
tous les citovens, quel que soit leur statut, sans mentionner celui- 
ci sur les actes, 


D'autre part, les originaires des quatre anciennes communes de 
plein exercice du Sénégal, devenus « citoyens » en vertu de la loi 
du 29 septembre 196, voient enregistrer leurs actes de naissance et 
de décès à l’état civil de droit commun et leurs mariages sur un regis- 
tre spécial, en principe du moins, car ce principe est loin d'être 
partout respecté, même dans les territoires d'Afrique noire. 


Une infinité de cas, relatifs surtout à des « non-originaires » ou 
à des « étrangers », n'ont pas été prévus par les diverses réglemen- 
tations locales: la facilité des communications en à beaucoup accru 
l'importance pratique et les inconvénients. Assez souvent les pro- 
blèmes que pose l'inscription des actes concernant certains individus 
à l’état civil sont résolus dans des conditions illégales et parfois sur- 
prenantes, cependant préférables à l'impossibilité d'inscrire un 
citoyen à quelque état civil que ce soit, situation dont nous avons 
rapporté quelques exemples. 


Le problème de la répartition des assujettis entre les divers états 
civils — là où existe le régime de la pluralité des états civils — se 
révèle donc de plus en plus difficile et parfois insoluble: aucune 
règle générale d'application pratique aisée ne peut être dégagée. 


Au reste, les mentions relatives au « statut civil » admises dans 
les divers états civils indigènes sont généralement très insuffisantes, 
quand elles ne sont pas inconstitutionnelles. 


L'évolution récente de notre droit public et l'accession, en vertu 
de l’article 80 de la Constitution, de tous les anciens « sujels » fran- 
çais à la qualité de « citoyens » a beaucoup aggravé, en droit, cette 
situation déjà regrettable. 

Les simples arrêtés locaux d'une légalité déjà douteuse qui, dans 
la plupart des territoires, avaient, à l'origine, statué sur l'état civil 
des « sujets » français étaient soumis à cette notion juridique de 
« sujet ». 

L'élévation des originaires de communes de plein exercice du 
Sénégal à la condition de « citoyens » conservant un statut personnel 
particulier, avait eu, dès 1916, à l'égard de ces nouveaux ciloyens, la 
conséquence rapportée plus haut. 

La suppression de la notion de « sujels français » par la loi du 
7 anai 1946 et l’article 80 de la Constitution, à fait disparaitre la Caté 
gorie juridique à laquelle s’appliquaient les anciens arrêtés. Certains 
d'entre eux continuent de régir, en les appelant « sujets » des 
Français qui n’ont plus cette qualité, D'autres font à une catégorie 
de citoyens une situation spéciale qui n'est pas une conséquence 
obligatoire de leur appartenance à un statut civil particulier (comme 
la situation des originaires des quatre communes du Sénégal par 
exemple, le montre bien) et qui les prive, dans les pays d'outre-mer, 


12 











DE L'UNION FRANÇAISE 





290 DOCUMENTS — ASSEMBLEE 
le l'acce une instülution de droit public français: l'état civil 
cofninun, ce que plusieurs auteurs considèrent (semble-t-il avec 

so conne incompatible avec l'article 82 de la Constitution. 

Enfin, Ja Validité juridique des arrêtés locaux, déjà très contes 
table quand il s'agissait de « sujets » français, devient insoutenable, 


agissant de l'état du citoyens 


I parait certain que, sauf en Algérie et au Togo (où l'on pourrait 
peut-etre inférer des articles 26 et 36 de la loi du 16 avril 1%5 précitée 
une certaine confirmation de l'état de fait actuel . l'édifice tout 
entier de « l'état civil indigène » manque de base légale; encore 
faudrait-il que l'existence d'un état civil « indigène », telle qu’elle 


ISS2 en Algérie et de la loi du 16 avril 1955 


loi du 23 mars 
autochtones de l'état civil commun soient 


l'exclusion des 


résulle de la 
an Togo. et 


parfaitement mnpatibles avec la Constitution, ce que, nous l'avons 
Vu. certain iteurs contestent 

Donc in important effort de réorganisation et d'expansion de 
l'état civil parait nécessaire outre-mer, Mais le législateur ne doit 


imposer cet effort à l'administration qu'en faveur d'une institution 
révisée, mise en harmonie avec les nouvelles conditions juridiques 
et sociales comme avec nos institutions constitutionnelles, et capable 
d'accueillir tous les citoyens et de n'en exclure aucun du droit de 
faire constater son état 
Ceci ne suppose point, d'ailleurs, de dispositions législatives 
compliquées 

1. — Dans les pays où n'existe déjà que le seul état civil du droit 
comtmun, l'ordre public local s'oppose à ce que soient célébrés ou 
constatés d'autres actes ou éléments de l'état des personnes, ou 
qu'ils le soient en d’autres formes ou avec d'autres effets que ceux 
prévus par le droit commun: il suffit d'ordonner la mention précise 
du statut civil des interessés pour que, d'une part, la connaissance 
de cet élément capilal soit désormais assurée et que, d'autre part, 
le respect des statuts civils locaux (dans toute la mesure compatible 
avec l'ordre public) et le caractère volontaire de l'option en faveur 
du statut civil de droit commun soient garantis conformément au 
vœu de l'article K2 de la Constitution. 

C'est à quoi répondent les deux premiers articles de la proposition 
de loi ci-dessus; le premier pose le principe de la mention du statut 
civil, le second apporte aux articles du Code les très légères modifi- 


calions que cette réforme suppose 


(LL Dans les pays d'outre-mer où existe actuellement le régime 
de la plurarité des états civils et où l'ordre public local admet cer- 
onnues du droit commun ou encore certaines 
avec des effels différents (le mariage 
spécialement n'est souvent que « déclaré » à l'état civil après «célé- 
bration » en la forme coutumière), il suffit de quelques dispositions 
législatives, simples et courtes, à partir du moment où les statuts 
civils se trouveraient mentionnés à l'état civil de droit commun. 
Quelques mises au point (surtout des formulaires des actes) confiées 
à un règlement d'administration publique, permettraient le bon 
fonctionnement d'un état civil unique, commun à tous, permettant 
à tous d'y faire leur état avec une précision inconnue 
jusqu'ici 

Ce règlement d'administration publique réglerait l'attribution aux 
citoyens de noms patronyimiques et indiquerait les personnes ou 
autorités qui devraient être astreintes à s'assurer que les déclara- 
tions et célébrations réglementaires sont bien faites à l'état civil. 
Enfin, il déterminerait, compte tenu des compétences des assemblées 
locales, la mesure dans laquelle les chefs de territoire pourraient 
organiser des centres d'état civil là où l'état des institutions muni- 


cipales lexigerait. 
C'est l'objet des articles 3, 4 et 5 de la proposition de loi ci-dessous. 
HI] Il apparait enfin que l'expansion de l'état civil doit être 
réalisée par l'augmentation du nombre des centres d'état civil ei 
l'obligation corrélative de s'y inscrire. Il faut aussi prévoir les délais 


d'application, les mesures financières indispensables à l'efficacité de 
la réforme, enfin les sanctions pénales des infractions à la nouvelle 


laines institutions tr 
célébrations en des formes ou 


constater 


réglementation 

C'est l'objet des articles 6 à 9 du texte envisagé. 

Pour ces motifs, j'ai l'honneur de vous demander de bien vouloir 
adopter la proposition de loi suivante 


PROPOSITION DE LOI 


Art. ter, — Les actes de l'état civil, les décisions de justice relatives 
à l'état des personnes, les mentions et transcriptions à l'état civil 
statut des personnes qu'ils con- 


porteront mention précise du 
cernent 
art. 2. Les articles %4, 48, alinéa 2, 57, premier et dernier ali- 
néas, 76, alinéa 1, et 79, alinéa 1, du Code civil sont modifiés comme 
suit: 
« Art, 3h. — Les actes de l'état civil énonceront l'année, le jour 
de l'officier de 


nom 


et l'heure où ils seront reçus, les prénoms, + 
domiciles de 


l'état civil, les prénoms, noms, profession et 
ceux qui y seront dénommés 

« Les dates, lieux de naissance et statut civil précis: 
des père et mère, dans les actes de naissance et de recon- 


tous 


« a 
haulssance, 
« b) de l'enfant dans les actes de naissance ; 
c) des époux dans les actes de mariage : 
« d) du décédé dans les actes de décès, 
seront indiqués lorsqu'ils seront connus. 


| 
| 








« Dans le cas contraire, l’âge desdites personnes sera désigné par 
leur nombre d'années et leur statut civil par l'opinion des déclarants 
sur ce point, comme le sera dans tous les cas, l’âge des déclarants 
et leur statut civil. 

: En ce qui concerne les témoins, leur qualité de majeur sera seule 
indiquée. 

« Art.iS, alinéa 2. — Un double des registres de l'état civil 
tenus par ces agents el qui sont communs à tous les Français et 
administrés sous la tutelle française quel que soit leur statut civil, 
sera adressé, à la fin de chaque année, au ministre des affaires 
étrangères qui en assurera la garde et pourra en délivrer des extraits. 


« Art. 57, alinéa premier. — L'acte de naissance énoncera : 

« les prénoms, noms, âges, professions et statuts civils précis 
des père et mère... 

Dernier alinéa : 

« Les extraits précisant en outre les noms, prénoms, professions, 
domiciles et statuts civils précis des père et mère. 

« Art.76. — L'acte de mariage énoncera… 

« 1° Les prénoms, noms, professions, âges, dates et lieux de nais- 
sances, domiciles, résidences et statuts civils précis des époux... 

« 2° Les prénoms, noms, professions, domiciles et statuts civils 
précis des père et mère … 

« Art. 79. — L'acte de décès énoncera.… 

« 1° Le jour, l'heure et le lieu du décès, 

« 2e Les prénoms, nom, dates et lieu de naissance, profession, 
domicile et statut civil précis de la personne décédée, 

« 3 Les prénoms, noms, professions, domiciles et statuts civils 
précis de ses père et mère, 

is Les prénoms, noms et statut civil précis de l’autre époux, si 
la personne décédée était mariée, veuve ou divorcée. 

« 0 Les prénoms, nom, âge, profession, domicile et statut eivil 
précis du déclarant, et, s'il y a lieu, son degré de parenté avec la 
personne décédée. 

« Le tout, autant qu'on pourra le savoir, » 


Art. 3 — Le régime de la pluralité des états civils est aboli en 
Algérie, dans les terriloires d'outre-mer et dans les territoires sous 
tutelle où il subsistait. 

Six mois après la publication du réglement d'administration 
publique visé à l'article à ci-dessous, un seul état civil, ouvert à 
tous Sans distinction de statut de droit privé, de droit public ou de 
nationalité, régi par l’ensemble des textes du droit commun de l'état 
civil et par la présente loi, fonctionnera sur la totalité du territoire 
français et des territoires sous tutelle. 


Art. 4. — Dans les pays et territoires visés au premier alinéa de 
l'article 3, lorsque le mariage ou sa dissolution, l'adoption, la recon- 
naissance d'enfants peuvent avoir lieu, pour les citoyens qui ne sont 
pas régis par le statut civil de droit commun, dans des formes ou 
avec des effets différents de ceux du droit commun, des formules 
alternatives complémentaires seront insérées aux formulaires d'actes 
d’etat civil afin de permettre l'inscription sur les mêmes registres 
et formulaires des célébrations, déclarations, transcriptions ou 
mentions d'actes ou de décisions de justice correspondantes, ainsi 
que l'indication des options partielles ou totales en faveur, soit de 
la monogamie, soit du statut civil de droit commun susceptibles 
d'être réalisées à l'occasion du mariage par des époux non régis par 
le statut civil de droit commun ou par l’un d'eux, pour eux-mêmes 
ou par leurs enfants nés ou à naître. 


art, 5, — Un règlement d'administration publique déterminera 
dans les six mois de la promulgation de la présente loi, pour les 
pays et territoires visés au premier alinéa de l’article 3: 

a) Les formules alternatives complémentaires visées à l’article 4: 

b) La forme des actes, déclarations ou mentions à l’état civil cor- 
respondant à des institutions de droit local ignorées du statut civil 
de droit commun (répudiations, rejets d'enfants, etc.) qui devront 
ôtre prévues dans certains des pays ou territoires visés à l’article 3; 

ec) Les délais d'inscription à l’état civil selon les pays, territoires 
ou fractions de pays ou de territoires et selon la nature des actes, 
transcriptions ou mentions ; 

d) Les procédures simples et rapides selon lesquelles des Aa0ms 
patronymiques seront attribués aux personnes qui n'en seraient 
point titulaires ; 

e) Les personnes ou autorités qui, outre celles que mentionnent 
les textes du droit commun de l'état civil, seront ou pourront être 
astreintes à faire toutes ou certaines déclarations ou à s'assurer 
qu'elles sont faites par les intéressés ; 

[) Les conditions dans lesquelles, compte tenu des compétences des 
assemblées administratives locales, des centres d'état civil à compé- 
tence normale ou à compétence restreinte pourront être établis et 
urganisés, leurs ressorts définis et des officiers ou auxiliaires de 
l'élat civil nommés par arrêté préfectoral ou gubernalorial dans les 
localités où l'organisation municipale inexistante ou insuffisante 
l'exigerait. 

\rt. 6, — En Algérie, dans un délai de trois ans après la publication 
du règlement d'administration publique visé à l'article précédent, 
dans les territoires d'outre-mer et dans les territoires sous tutelle 
dans des délais qui seront fixés pour chacun d'eux par ce même 
règlement d'administration publique, mais qui — pour aucun terri- 
toire ou fraction de territoire — ne pourront excéder dix ans, il 
sera établi un nombre de centres d'état civil fixes ou itinérants 
suffisant pour assurer à tout citoyen, sans qu'il ait à se déplacer 
au delà d'un rayon de 15 kilomètres, la possibilité d'effectuer à l'état 
civil les célébrations et déclarations réglementaires. 
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Art. 7. — Toutes les célébrations ou déclarations seront obligatoires 
pour tous, six mois après la publication du règlement d’administra- 
tion publique visé à l’article 5, dans un rayon de 15 kilomètres 
autour de tout bureau d'état civil installé. 

A titre transitoire, en dehors même du rayon de 15 kilomètres 
ci-dessus visé, et en attendant l'installation d'un nombre suffisant 
de bureaux d'état civil, des arrêtés locaux pourront maintenir ou 
étendre à d’autres personnes ou à d’autres célébrations ou déclara- 
tions les inscriptions à l’état civil rendues obligatoires par les textes 
antérieurs. 


\rl 8, — Dans chacun des pays et territoires visés au premier 
alinéa de l'article 3 (ou pour les territoires groupés dans chacun des 
groupes de terriloires) il sera établi, après consultation ou délibé- 
ration des assemblées administratives locales selon leurs statuts 
respectifs, dans les six mois de la publication du règlement d’'adminis- 
tration publique visé à l'article 5 ci-dessus, un plan d'extension et 
d'organisation de l'état civil, approuvé par arrêté du ministre de 
l'intérieur pour l'Algérie, du ministre de la France d'outre-mer pour 
les territoires d'outre-mer et sous tutelle. 

Ce plan devra prévoir loutes les dépenses nécessaires à son 
exécution dans les délais fixés à l’article 6 de la présente loi, réparties 
en un nombre d'annuités égales entre elles et qui seront inscrites 
au budget des collectivités intéressées comme « dépenses obliga- 
loires », 

Faute d'adoption de ce plan dans le délai ci-dessus fixé ou si ce 
plan se révèle non conforme aux dispositions de la présente loi, 
comme aussi si les évaluations de dépenses s'en manifestent certai- 
nement inexactes, un décret contresigné du ministre de l'intérieur 
ou du ministre de la France d'outre-mer, selon le Cas, établira ce 
plan dans les trois trois mois qui suivront l'écoulement du délai de 
six mois visé au premier alinéa du présent article, 

Lorsque l’un des pays, territoires ou groupes de territoires visés 
au premier alinéa du présent article pourra justifier que, pour ce qui 
le concerne, les dépenses obligatoires inscrites à son budget en 
exécution du plan d'organisation et d'expansion de l'état civil 
dépassent dans une mesure importante, par rapport à j'ensemble de 
ses ressources budgétaires, la proportion moyenne des dépenses 
inseriles à cet effel aux budgets des autres pays, territoires ou 
groupes de territoires par rapport à leurs ressources, il sera pourvu 
à celle situalion par inscription au budget de l'Etat ou du F. 1. D. E.S,. 
de la subvention qui paraitra nécessaire. 


Art. 9, — Les dispositions correspondantes du droit pénal commun 
en matière d'état civil s'appliquent aux infractions à la présente loi, 
au règlement d'administration publique et aux arrêtés locaux 
prévus aux articles précédents, selon la nature de chacune de ces 
infractions. 





ANNEXE N' 191 


(Session de 19%55. — Séance du 21 juilet 1955.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires financières, sur 
la demande d'avis, transmise par M. le président du conseil des 
ministres, sur le projet de décret, présenté par M. le ministre de 
la France d'outre-mer, relatif à l'application aux comptables 
publics, dans les terriloires relevant du ministère de la France 
d'outre-mer. des dispositions modifiées et complétées du décret 
no 953-711 du 9 août 1%3 sur la responsabilité des comptables 
publics, par M. Léger, conseiller de l'Union française (1). 


Mesdames, messieurs, dans sa séance du 10 mai 1935, notre assem- 
blée a été saisie d'une demande d'avis sur le projet de décret, pré- 
sénté par M. le ministre de France d'outre-mer, relatif à l'applica- 
tion aux comptables publics, dans les territoires relevant du minis- 
tère de la France d'outre-mer, des dispositions modifiées et complé- 
tées du décret n° 53-714 du 9 août 1953 sur la responsabilité des comp- 
tables publics. 

Le décret que l'on nous propose d'étendre aujourd'hui aux terri- 
toires relevant du ministère de la France d'outre-mer fait partie de 
l'ensemble de textes que le gouvernement de M. Laniel prit dans le 
cadre de l’article 5 de la loi du 11 juillet 1953 portant redressement 
économique et financier. 

Modifié à plusieurs reprises, et notamment par le décret du 
30 septembre 1%5%4, il fixe les lignes générales de la responsabilité 
pécuniaire des comptables publics dans la métropole. 


Désormais, un comptable publie ou son conjoint ne peut assumer 
des fonctions d'ordonnateur de l'Etat ni de la collectivité ou de 
l'établissement public auprès duquel il exerce ses fonctions, I! est 
responsable de ses actes dans les mêmes conditions qu'un autre 
fonctionnaire. 


L'article 16, modifié par la loi n° 53-%48 du 30 septembre 193, éta- 
blit plus particulièrement sa responsabilité pécuniaire, Il est ainsi 
libellé : 


« La responsabilité pécuniaire d'un comptable public, à raison des 
recettes dont le recouvrement lui à été confié, est mise en cause 
immédiatement si le débiteur s'est libéré et si le comptable Eee 
n’a pas inscrit la recette dans son livre de comptabilité, Hors le cas 
de mauvaises foi, un comptable public n’est pas pécuniairement 





(1) Voir: Assemblée de l'Union française, n° 115 (année 19%55). 





responsable des erreurs commises dans l'assiette ou la liquidation 
des droits qu'il recouvre. . 

« Le débiteur de l'Etat, d'une collectivité publique ou d'un éta- 
blissement public est libéré s’il établit qu'il s’est acquitté de sa 
dette selon l'un des modes de règlement prévus à l'article 16 bis, 
après avoir fourni au comptable assignataire de la recette les ren- 
seignements nécessaires à l'identification de ladite dette. 

« Le débiteur est également libéré s’il invoque le bénéfice d'une 
prescription ou encore s’il consigne à la caisse des dépôts et consi- 
gnations et tient à la disposition du comptable assignataire les 
fonds ou valeurs que ce comptable assignataire refuse indûment de 
recevoir. 

« Sauf dérogation expresse prévue par la loi, un débiteur de l'Etat, 
d'une collectivité publique ou d’un établissement public ne peut in- 
voquer à son profit la compensation. 

« Sauf s'il acquitte un effet à forme commerciale accepté par lui, 
ou sauf dérogation expresse prévue par la loi, un débiteur de l'Etat, 
d'une collectivité publique ou d'un établissement publie ne peut 
valablement se libérer entre les mains d'une tierce personne, agissant 
en qualité de créancier ou cessionnaire de l'Etat, d'une collectivité 
ou d’un établissement public. Toute saisie-arrêt, opposition, signifi- 
cation ayant pour objet d'arrêter le payement entre les mains de ce 
débiteur, à quelque titre que ce soit, est nulle de plein droit. 

« Les règles énoncées au présent article et à l’article 16 bis, con- 
cernant le mode de libération des débiteurs de l'Elat, des collec- 
tivités publiques et des établissemenrs publics sont contrôlées 
et exécutées par les seuls comptables publics, Ceux-ci peuvent 
prendre toutes initiatives sans instruction préalable des ordonnateurs 
de recettes, lesquels cependant sont tenus de leur prêter assistance 
dans des conditions qui sont fixées par décret contresigné par le 
ministre des finances, » 
publics sont contrôlées et exécutées par les seuls comptables publics. 
Ceux-ci peuvent prendre toutes initiatives sans instruction préalable 
des ordonnateurs de recettes, lesquels cependant sont tenus de leur 
prêter assistance dans des conditions qui sont fixées par décret 
contresigné par le ministre des finances, » 


Telle est l'analyse succincte du texte que l'on nous propose 
d'étendre à l'outre-mer. Nous ne pouvons que saluer comme une 
initiative heureuse la systématisation des règles de responsabilité 
des comptables publics, et nous réjouir que les principes généraux 
du droit administratif puissent ainsi pénétrer dans une matière 
ingrate par-dessus tout. 

Cest par application des dispositions de l'article 11 de la loi 
n° 43-1263 du 17 août 1948 tendant au redressemsnt économique et 
financier que les dispositions ci-dessus n'avaient pas été appliquées 
dans les territoires d'outre-mer, 

Il s’agit donc, en la matière, de l'application de larlicle 72, 
alinéa 2, de la Constitution. 

Du point de vue strictement financier, ce texte n'a aucune inci- 
dence. 

Dans ces conditions, votre commission des affaires financières 
vous propose de donner avis favorable au projet de décret qui vous 
est soumis. 


AVIS 


L'Assemblée de l'Union française donne avis favorable au projet 
de décret ci-après : 


PROJET DE DECRET 


Art. fer, — Les dispositions du décret n° 53-714 du 9 aotû 1953 sur 
la responsabilité des comptables publics, modifiées et complétées 
par le décret n° 53-948 du 30 septembre 1953, l’article 18 de la loi 
n° 53-1336 du 31 décembre 1953 et le décret n° 54-973 du ‘30 sep- 
tembre 1954, sont applicables aux comptables publics dans les terri- 
toires relevant de l'autorité du ministre de la France d'outre-mer. 

Toutefois, les aménagements nécessaires pour l'application de res 
dispositions dans les territoires d'outre-mer pourront être stipulés 
par le règlement d'administration publique contresigné par le minis- 
tre des finances et des affaires économiques, le ministre chargé de la 
fonction publique et par le ministre de la France d'outre-mer prévu 
à l’article 2 ci-après. 


Art. 2. — Les dispositions du règlement d'administration publique 
visé par l’article 29 du décret n° 53-714 du 9 août 1953 seront appli- 
cables aux comptables publics dans les territoires d'outre-mer, dans 
les conditions fixées par un règlement d'administration publique 
contresigné par le ministre des finances et des affaires économiques, 
le ministre chargé de la fonction publique el par le ministre de la 
France d’outre-mer. 

Ce règlement d'administration publique pourra apporter 
qui concerne les comptables publics des territoires d'outre-mer, aux 
dispositions du règlement d'administration publique visé par lat 
ticle 29 du décret n° 53-714 du 9 août 1955, les aménagements qui 
s'’avèreraient nécessaires, 


eh ce 


Art. 3, — Le ministre des finances el des affaires économiques le 
ininistre de la France d'outre-mer sont chargés, chacun en ce qui H 
concerne, de l’exécution du présent décret qui sera publié au Jour 
mal officiel de la République française et inséré au Bulletin officiel 
du ministère de la France d'outre-mer et du ministère d'Elat chargé 
des relations avec les Etats associés. 
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ANNEXE N' 192 


Session de 1%5, — Séance du 21 juillet 1955 


RAPPORT fait au mom de la commission affaires sociales, sur 
la proposition de MM Bernier, Duval, Begarra, Bidet, Roger 
Lévy, Margueritte et les meinbres du groupe socialiste S. F. L O. 
et apparentés, conseillers de l'Union française, tendant à inviter 
le Gouvernement à faire assurer le service des prestations fami- 
liales aux marins de: départements de la Guadeloupe, de la Guyane, 
de la Martinique et de la Réunion embarqués pour pratiquer la 
pêche maritime ou pratiquant la pêche artisanale (travailleurs 
indépendants), par M. Begarra, conseiller de l'Union française (1). 


messieurs, érigées en départements par la loi du 
19 mars 1%M%6, les quatre « vieilles colonies » la Guadeloupe, la Guyane, 
la Martinique et la Réunion devraient bénéficier de toute la 
législation métropolitaine, suivant la procédure d'extension prévue 
à l’article 2 de ladite loi 


Mesdames, 


Or, il n’en pas ainsi, en particulier en matière sociale, L'ordon- 
nance du 4 octobre 1945, organisant la sécurité sociale, n'est appli- 
quée qu'en partie seulement, el la loi du 22 août 1%%6 fixant le 
régime des prestations familiales n'a encore reçu aucune application 
dans les départements d'outre-mer. Ceux-ci sont toujours placés 
sons le régime de la loi du 11 mars 19%2 sur les allocations fami- 
liales, dont les dispositions ont été étendues par décrets: 


Décret du 31 octobre 1938 concernant la Martinique : 


Décret du 22 décembre LOS applicable il la Guadeloupe, à la 


Guyane et à la Réunion 


La proposition présentée par MM. Bernier, Duval et les membres 
du groupe socialiste $S. F. 1. O. et apparentés à un objet plus limité 
et ne vise que l'extension au bénéfice des marins, embarqués pour 
pratiquer la pêche maritime ou pratiquant la pêche artisanale, du 
régime des prestations familiales en vigueur dans la France métro- 
politaine. 

Le décret n° 47-528 du 24 mars 147 institue, en France métropo- 
litaine, une caisse nationale d'allocations familiales de la pêche 
maritime et organise le service des prestations familiales aux marins 
relevant du régime d'assurance institué par le décret-loi du 17 juin 
193$. Sont affiliés à la caisse nationale : 

lo Toutes les £ntreprises qui occupent des marins embarqués pour 
Lx — la pêche maritime et exclusivement pour cette catégorie ; 

ous les marins pratiquant la pêche artisanale (travailleurs 
indépendants 


0 


Soumis aux mêmes obligations que les marins de la métropole, 
en tant qu'inscrits maritimes dont l'institution remonte à Colbert, 
les marins pêcheurs des départements d'outre-mer doivent jouir des 
mêmes avantages. Les uns et les autres assurent le recrutement 
normal de la marine nationale à 


C'est pour encourager les marins pêcheurs à pratiquer leur métier 
afin de pouvoir répondre à tout moment à l'appel de la marine 
nationale, qu'ils bénéficient depuis longtemps de la sécurité sociale 
grâce à la « prévoyance maritime » et qu'ils sont affiliés à une caisse 
de retraites 


En Algérie, les marins pécheurs et les patrons pêcheurs artisans 
bénéficient depuis le ter juillet 1953 d'un régime particulier de pres 
tations familiales institué par l'Assemblée algérienne et homologué 
par l'Assemblée nationale. Ce régime spécial s'insère dans le régime 
général algérien de prestations familiales, celui-ci étant autonome, 


Aux termes de la loi n° 53-1947 du 31 décembre 1953, les marins 
pêcheurs d'Algérie versent une cotisation de 400 F par homme et 
par mois et ont droit à une allocation de 1.000 F par mois et md 
enfant à charge, le service étant assuré par les caisses des profes- 
sions portuaires: la surcompensation joue dans le cadre algérien. 


Exposés aux mêmes dangers que leurs camarades de la métropole, 
connaissant les mêmes difficultés et appelés à remplir la même 
mission au sein de la marine nationale, les marins pêcheurs des 
départements d'outre-mer ont droit aux mêmes avemlages et doivent 
bénéficier en particulier des prestations familiales prévues par la 
législation métropolitaine. 


En conséquence, votre commission des affaires sociales vous 


demande d'adopter le texte suivant 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union française 

Invite le Gouvernement à prendre toutes dispositions en vue de 
faire assurer le service des prestations familiales aux marins des 
départements de la Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique et 
de la Réunion, embarqués pour pratiquer la pêche maritime ou 
pratiquant la pêche artisanale (travailleurs indépendants). 


{) Voir: Assemblée de l'Union française, n° 39 (année 1955). 





ANNEXE N' 193 





Session de 1955. — Séance du 21 juillet 1955.) 

RAPPORT fait au nom de la commission des affaires financières, 
sur la demande d'avis transmise par M. le président de l’Assem- 
blée nationale, sur le projet de loi tendant à ratifier certains 
textes intervenus en matière douanière en 1% concernant les 
territoires d'outre-mer (décrets, délibérations des assemblées 
locales), par M Pham Khac Hy, conseiller de l'Union française (1). 


Mesdames, messieurs, dans sa séance du 2 juin 1%55, l'Assemblée 
de l'Union francaise a été saisie par l’Assemblée nationale d’une 
demande d'avis sur le projet de loi tendant à ratifier certains textes 
intervenus en matière douanière en 1954 concernant les territoires 
d'outre-mer (décrets, délibérations des assemblées locales). 


C'est en vertu des dispositions de la loi des finances n° 53-55 du 
3 février 195% que nous nous trouvons en présence d’une procédure 
qui consiste à grouper dans un projet de loi unique l’ensemble des 
textes soumis à l'approbation des organismes parlementaires, Déjà, 
en 194, une procédure analogue avait été appliquée, ce dont s’élait 
réjouie notre Assemblée qui avait à plusieurs reprises demandé 
l'institution d’une telle mesure. 


lo Le premier texte soumis à l'approbation de notre Assemblée 
est le décret du 17 février 1954 rejetant la délibération n° 87-53 du 
Grand Conseil de l'Afrique équatoriale française en date du 20 octo- 
bre 1953 tendant à soumettre les boites, étuis et paquets de 
cigarettes importés en Afrique équatoriale française à un marquage 
obligatoire et modifiant l'article 74 du code des douanes de l'Afrique 
équatoriale française. 


La contrebande qui sévit entre l'Afrique équatoriale française el 
les terriloires voisins (Cameroun et Congo belge) a incité le Grand 
Conseil à tenter d'endiguer les entrées clandéstines de cigarettes sur 
le sol de l'Afrique équatoriale française par suite des pertes sen- 
sibles que cela représente pour le budget fédéral. 


Il à cru possible de mettre un terme à la siluation actuelle 
favorisée par la différence entre la fiscalité plus rigoureuse en 
Afrique équatoriale française qu’au Cameroun, en exigeant l'apposi- 
tion par le producteurs de la mention « vente en Afrique équato- 
riale française » imprimée sur le paquetage des cigarettes importées, 
celui ne portant pas cette marque réglementaire étant réputé importé 
frauduleusement. Ce faisant, le Grand Conseil complétait l'article 
71 series du code des douanes de l'Afrique équatoriale francaise. 


Mais le ministère des finances a estimé qu'il s'agit là d'une 
mesure inefficace, rien ne s'opposant à ce que les fraudeurs n'intro- 
duisent des paquets de cigarettes portant la mention réglementaire 
que les fabricants pourraient leur offrir en quantité illimitée. 
Aussi a-t-il préféré annuler la délibération du Grand Conseil, Il ne 
semble pas cependant y “+ faille interpréter pour autant cette déci- 
sion du ministère des finances comme une opposition aux intérêts 
du territoire. Cependant votre commission des affaires financières à 
estimé que la décision du Grand Conseil émane de l'organisme Île 
mieux informé des conditions dans lesquelles la fraude peut être 
jugulée, et que la solution adoptée par le ministère des finances 
risquait de faire retomber dans les errements anciens que comme 
lui, elle juge préjudiciables pour les finances locales. 


Dans ces conditions, elle vous propose de donner avis défavorable 
à l'adoption du décret du 17 février 19%54. 7 


2 Dans le même projet de loi, se trouve une délibération n° 319 
GC/51 du grand conseil de l'Afrique occidentale française en date 
du 27 février 1954, tendant à abroger et à remplacer la délibération 
du 30 mars 1953, fixant le régime douanier applicable aux marchan- 
dises réexportées des territoires de l'Union française après trans- 
formation ou ouvraison à la décharge de comptes d'admission 
temporaire à destination de l'Afrique occidentale française. 


Cette délibération dispose que « les marchandises réexportées de 
la métropole à la décharge des comptes d'admission temporaire à 
destination de l'Afrique occidentale française acquittent à leur 
entrée dans la fédération les droits de douane en vigueur qui sont 
appliqués soit à la matière première, soit au produit fabriqué selon 
 — l'un ou l'autre de ces droits est plus favorable aux importa- 
eurs ». 


Celle règle n'est toutefois applicable que s'il y a transformation 
incomplète où complément de main-d'œuvre. S'il ÿ à eu transforma- 
lion complète ayant eu pour effet de faire perdre complètement 
leur individualité d'origine aux marchandises, les produits de trans- 
formation sont considérés comme originaires de ces territoires. De 
même, en cas de transformation imcomplète ou de complément de 
main-d'œuvre, les EE" de transformation seront considérés 
comme originaires de ces. territoires si la main-d'œuvre à eu pour 
résultat de faire passer la marchandise importée dans une classe 
du tarif plus fortement taxée que la matière première. 


Le régime métropolitain pour les marchandises transformées en 
pays tiers étrangers est régie par les observations préliminaires du 
tarif des douanes françaises, paragraphe 109, La réglementation, en 
la matière, ne fait pas allusion à une différence d’origine et ne fait 
pas mention du régime douanier sous lequel la matière première à 
été importée dans le pays de transformation. 


(1) Voir: Assemblée nationale (2 légisi.), n° 106%; Assemblée de 
‘Union française, n° 150 (année 1955). 
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Cette situation permet de déceler un double avantage: d’abord, 
l'industrie métropolitaine se trouve de ce fait avantagée et ensuite, 
cela permet de ne pas augmenter le prix déja élevé supporté par les 
marchandises d'importation. Ce sont des raisons analogues qui ont 
incité le grand conseil de l'Afrique occidentale française à prendre 
des mesures identiques pour la fédération africaine. En outre, à ces 
raisons s'en ajoutent d’autres non moins valables: la pratique a mis 
en relief l'impossibilité dans laquelle se trouvent les services des 
douanes métropolitaines ur déterminer avec exactitude l’origine 
es matières premières étrangères entrant dans la fabrication des 
marchandises importées en Afrique occidentale, Aussi, plutôt que 
de surcharger les services douaniers de procédures de vérifications 
“uperflues, le grand conseil et l'administration fédérale ont pensé 
qu'il valait mieux ne pas établir de distinction dans les origines. 


Le résultat, recherché d'ailleurs par de telles mesures, a été de 
favoriser les industries françaises établies localement, notamment 
l'industrie cotonnière en expansion dans l’ensemble des territoires 
de la grande fédération africaine. 


Le Gouvernement n’a pas cru devoir s'opposer à cette délibéra- 
tion qui va dans le sens des intérêts du territoire, 11 a laissé passer 
le délai que lui impartit la loi du 13 avril 1928 pour formuler son 
avis, donnant ainsi à son silence le sens d’une approbation tacite. 


C'est dans une telle conjoncture que la délibération du Grand 
Conseil a été rendue applicable. 


Dans ces conditions, votre commission des affaires financières 
vous propose de donner avis favorable à la délibération n° 319 GC/54 
du Grand Conseil de l'Afrique occidentale française en date du 
27 février 1954. 


3% Le 1 septembre 1954, a été pris un décret complétant la liste 
des produits originaires des territoires français d'outre-mer du 
deuxième groupe à régime non préférentiel admissibles en franchise 
des droits de douane à l'importation dans la métropole, les dépar- 
tements d'outre-mer et l'Algérie. 


La liste des produits originaires des territoires français d'outre- 
mer du deuxième groupe, à régime Pr qui sont adrmis- 
sibles en franchise dans la métropole, dans les départements fran- 
cais d'outre-mer et en Algérie, annexée au décret du 21 avril 1%0 
à été complétée comme suit: 


Y entrent l’aluminium brut (lingots, masses brutes, plaques, 
billettes, grains, grenailles ou granulés) et l’alliage d’aluminium 
brut (lingots, masses brutes, plaques, billettes, grenailles) qui sont 
originaires du Cameroun, territoire administré par la France. 


Le décret indique en outre que les certificats d'origine prévus 
à l’article 305 du code des douanes seront délivrés par les auto- 
rités du territoire d'expédition et visés par le service des douanes 
du port d'embarquement du territoire. 


Une importante industrie de transformation d'alumine en alumi- 
nium se crée sur le territoire du Cameroun à la faveur de l'énergie 
électrique # fournira le barrage d’Edea. C'est pourquoi il a paru 
indispensable de prévoir l'admission en franchise en France, dans 
les départements d'outre-mer et en Algérie, du métal produit dans 
ces conditions, dans les départements français d'outre-mer et en 
Algérie. 


Tel était l'objet du décret dont on nous demande aujourd’hui 
d'approuver la teneur. 


Mais, déjà, avant même que les organismes parlementaires aient 
été appelés à se saisir de la question. ce décret est dépassé, du 
fait de la parution du décret du 14 octobre 1954 qui prévoit la 
franchise réciproque et inconditionnelle dans les rapports entre la 
métropole et les territoires d'outre-mer. 

.Dans ces conditions, ne se dissimulant pas le peu de portée du 
geste que constitue cette approbation, votre commission des affaires 
financières vous propose de donner avis favorable au texte qui nous 
est soumis. 


i La délibération n° 3S-54 du Grand Conseil de l'Afrique équato- 
riale française à été approuvée par le décret du 8 octobre 1954 
que nous devons examiner maintenant. Cette délibération modifie 
l'article 91 du code des douanes de l'Afrique équatoriale française. 


La modification porte essentiellement sur la somme que doivent 
souscrire les redevables admis au crédit des droits sous forme de 
traites à l’ordre du trésorier-payeur général à quatre mois de 
l'échéance, Les sommes qui devaient être acquittées étaient de 
l'ordre de 300 F. La délibération du Grand Conseil de l'Afrique 
équatoriale française les a portées à 25.000 F. 

Cette limitation avait pour but la réduction du nombre des obli- 
gations cautionnées susceptibles d'être souscrites, Cependant, ce 
chiffre minimum fixé par le texte ne correspondait plus aux obliga- 
tions actuelles des redevables. La somme de 25.000 F a été fixée 
par référence à la législation métropolitaine en vigueur. 

Dans ces conditions, votre commission des affaires financières 
vous propose de donner avis favorable au décret qui nous est soumis. 


nm Le 7 octobre 1954 a été pris un décret approuvant une délibé- 
ration du conseil d'administration du Cameroun en date du 3 juin 
1954 portant modification de la réglementation douanière dans ce 
territoire. 

La codification de la taxe sur le chiffe d'affaires qui a été réalisée 
sur le territoire de Cameroun sous tutel]2> dés qu'aucune taxe de 
sortie de 2 p. 100 ad valorem devait être liquidée sur tout article 


exporté, fut-ce en suite d'admission temporaire. 





Cette taxe n'étant pas justifiée dans ce cas, il a paru nécessaire 
d'y remédier, Tel a été le but de la délibération du conseil d’admi- 
nistration du territoire du 3 juin 1954 tendant à modifier l’article 122 
du décret du 17 février 1921 portant réglementation douanière. 


Les incidences financières de cette mesure sont très minimes. Par 
contre, ainsi se trouve favorisé le commerce d'exportation et de 
transit qui constitue une source assez importante de ressources du 
territoire. 


Aussi votre commission des affaires financières vous propose-t-elle 
de donner avis favorable au décret du 7 octobre 1954. 


Go Par décret en date du 14 avril 1954 a été approuvée une délibé- 
ration du 10 septembre 1953 du Grand Conseil de l'Afrique occiden- 
tale française modifiant la nomenclature douanière en ce qui 
concerne les essences de pétrole, 


Par délibération du 7 novembre 1952 du Grand Conseil, le taux du 
droit fiscal d'importation de certaines essences de pétrole et du gas 
oil a été l’objet d’un relèvement rendu nécessaire par la création 
du fonds routier de l'Afrique occidentale française. 


Le nouveau droit ne devant être applicable qu'à l'essence de la 
catégorie « tourisme », il a fallu modifier la rubrique correspondante 
en désignant spécialement les produits surtaxés. 


Cette modification fiscale a entraîné une modification de la struc- 
ture de la nomenclature douanière. 


La lettre de transmission de ce projet de délibération du haut 
commissaire de l'Afrique occidentale française au président du Grand 
Conseil met en relief qu'il s'agit d’une mesure de pure forme, « sans 
incidence budgétaire », ayant pour effet d'identifier les rubriques 
tarifaires en matière fiscale et en matière douanière. 


Dans ces conditions, votre commission des affaires financières vous 
propose de donner avis favorable au décret du 14 avril 1954. 


7 Le 19 novembre 1953, le Grand Conseil de l'Afrique occidentale 
française à pris une délibération modifiant la tarification douanière 
en ce qui concerne les pneumatiques pour autos extra-lourdes et 
élévateurs à fourchette de trois tonnes et plus. 


Cette délibération a été approuvée par décret du 3 mai 194. Elle 
a porté de 5 à 10 p. 100 la quotité des droits de douane sur certaines 
catégories de pneumatiques : 

Les bandages et pneumatiques pe roues de véhicules, les 
chambres à air d’un poids unitaire de plus de 5 kilogrammes, ainsi 
que les enveloppes d’un poids unitaire de plus de 70 kilograinmes; 

Les voitures à usages spéciaux, le matériel de travail et de manu- 
tention automobile sur roues ou sur chenilles, les élévateurs à che- 
nilles d’une puissance de-trois tonnes et plus. 

De cette manière, se trouvent efficacement protégés les produits 
de l’industrie française, ainsi que le demandaient les organismes du 
ministère du commerce et de l’industrie, 

C'est pourquoi votre commission des affaires financières vous 
propose de donner avis favorable au décret du 3 mai 1954. 


8e Le décret du 11 juin 1954, que nous devons examiner ensuite, 
approuve une délibération n° 245-GC/53 en date du 19 novembre 1953 
du Grand Conseil de Lg — occidentale française relevant la quo- 
tité des droits de douane des tissus de fibrane d'origine étrangère. 


La quotité des droits de douane sur ces tissus est portée de 
15 à 20 p. 100, 

Cette mesure a été prise dans le but d'assurer à l’industrie coton- 
nière française la protection nécessaire lui permettant de maintenir 
son activité en dépit de manœuvres de dumping venant de certains 
concurrents étrangers. 

Les tissus de fibrane non imprimés bénéficient de la libération 
des échanges et peuvent être actuellement importés des pays étran- 
gers membres de l'O, E G. E. sans limitation, sur simple certificat 
d'importation. 

On a pu constater depuis ces dernières années un accroissement 
important du pourcentage des entrées en Afrique occidentale fran- 
çaise des marchandises de l'espèce, en provenance des pays étrangers. 


Tenant compte des sacrifices consentis par l'industrie cotonnière 
française pour garantir les prix du coton produit dans nos territoires 
d'Afrique, il a paru opportun à l'administration de contribuer, dans 
le cadre des accords internationaux, au rétablissement de la position 
de cette industrie, tout en évitant de léser l'intérêt du consommateur, 

La délibération a recu l'approbation des ministères intéressés, 

Dans ce cadre, votre commission des affaires financières vous 
propose de donner avis favorable au décret du 11 juin 1%. 


% C'est le 5 août 1954 qu'un décret a approuvé une délibération 
ne 266-GC/53 du Grand Conseil de l'Afrique occidentale française 
portant relèvement de 10 à 15 p. 100 de la quotité des droits de douane 
des produits de parfumerie confectionnée non alcoolique, Cette caté- 
gorie comprend, aux termes de la délibération, les parfums, les pro- 
duits dentifrices, les produits capillaires, les produits pour les soins 
de la peau et maquillage, etc... 

Il a paru nécessaire d'assurer à l'industrie française de la parfu- 
merie la protection nécessaire lui permettant de maintenir le rythine 
de la production, dont l'écoulement sus le marché de l'Afrique occi- 
dentale française est menacée par la concurrence étrangère. 


En effet, les produits de parfumerie confectionnée non  alcooli 
que bénéficient de la libération des échanges et peuvent être actuel- 
lement importés des pays étrangers, membres de l'O. E. C. E., sans 
limitation sur simple certificat d'importation. 
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Par ailleurs, les droits de douane sur les produits intéressés par 


elte mesure n'ont pas été consolide un cours des diverses confé- 
ré es tarifaires internationales 
\uss ipparait-1} logique à votre commission des affaires finan 


cres de donner avis favorable à l'ado] tion du décret qui nous e-! 


100 Le décret du 20 juillet 1955 a approuvé une délibération 

S-CP/5% en date du 2% avril 195% de la commission permanente 

du Grand Conseil de l'Afrique occidentale française modifiant la 
lité des droits de douane sur les huiles de palme brutes, 


L'attention du Grand Conseil à été, en effet, appelée sur la situa- 
ion de l'industrie locale de la savonnerie qui, touchée par de grandes 
difficultés d'approvisionnement, se trouve dans l'obligation de recher- 
cher dans d'autres territoires le complément de corps gras néces- 

ire 1 à fabricat nortale 

Les savonneries locales, qui S'approvisionnent uniquement sur le 


marché local, à des prix élevés, ne bénéficient pas du jumelage pra- 
Uiqué par les usines métropolitaines qui place ces dernières dans une 
luation avantageuse sur les marchés d'outre-mer, 

\fin de maintenir le rythme de la production de ces savonneries 
locales, il à paru nécessaire d'envisager l'importation de l'étranger 
d'huile de palme, dont le prix d'achat serait moins élevé que celui 
lu produit similaire de fabrication locale, hé 

La réduction du droit de douane permet l'importation de l'huile de 
trangere au moindre prix; cette importation reste limitée 
ontingentement des devises mises à la disposition des terri- 


pale « 
par le 
loire 
Les muinisières intéressés ont donné leur accord à celte mesure 
la condition expresse qu'elle soit essentiellement provisoire, 


OM 1 urait, en effet, pénaliser à longue échéance la produetion 
locale d'huile de palme, La solution qui dépend surtout des condi 
to de production semble devoir être trouvée dans la conjonction 


les intéréts des producteurs locaux d'huile de palme, de l'industrie 
savonnière de la fédération et des consommateurs locaux. 

est sous ces réserves expresses que votre commission des affaires 
financières vous propose de donner votre accord au décret qui nous 
est soumis, étant entendu qu'il sera fait appel tout d'abord à la pro 
duetion local 

lo Une délibération n° HS bis GC/51 en date du 27 février 1954 du 
Grand Conseil de l'Afrique accidentale française à modifié la nomen- 
clature des sucres 

D'après la législation en vigueur avant la délibération, étaient 
considérés comme sucres raffinés les sucres en pain, en grains, en 
farine, en tablettes où morceaux obtenus par la refonte du sucre 
brut, épuration et recristallisation, contenant au moins %,5 gram- 
ines de saccharose pour 100 grammes de produit ainsi que les 
emoutes qui en proviennent 

Or, ce critère de pureté ne répond plus aux conditions actuelles de 
la technique suecrière qui permet la production de sucres blancs 
titrant 99,7 p. 100 de saccharose qu'il est malaisé de distinguer des 
sucres raffinés et, par arrêté du 30 mai 1951, les mentions « sucre 
sucres raffinés » ont été supprimées du tarif des douanes 
métropolitaines, les sucres étant classés suivant qu'ils contien- 
nent plus où moins de %,8 p. 100 de saccharose pour 100 grammes 
de produit taxé, d'ailleurs, au même droit 

Afin de conserver l'étroite concordance existant entre les nomen- 
clatures tarifaires de la métropole et de l'Afrique occidentale fran- 
caise, il convenait de modifier dans le méme sens la rubrique tari- 
faire locale des sucres, mais il a fallu tenir compte de l'adoption de 
nouvelles désignations en fonction du pourcentage de saccharose 


brut el 


des sucres 

\ la suile d'examens effectués par le laboratoire de la répression 
des fraudes sur divers échantillons de sucres provenant de raffine- 
ries métropolitaines et prélevées sur le contrôle douanier à l'impot- 
tation, il a été constaté, nous dit un document officiel, que la teneur 
en saccharose des échantillons présentés était inférieure au mini- 
um fixé par la législation 

En d'autres termes, les sucres ayant effectivement subi les opé- 
rations de raffinage dans la métropole ne pouvaient être admis à 
l'appellation de sucres raffinés à l'arrivée en Afrique occidentale 
francaise, Cetle transformation à été attibuée au stockage prolongé, 
aux nombreuses manipulations nécessitées par le transport et parti- 
culièrement à l'action hydrométrique des régions tropicales, 

En conséquence, le service des douanes se trouverait dans l'obli- 
tation de taxer ces produits comme sucres bruts à un droit inférieur. 
Pour éviter les fâcheux effets de cette anomalie, préjudiciables aux 
intérêts du Trésor, il à paru opportun à l'administration et au grand 
Conseil d'adopter pour l'Afrique occidentale française une classifi- 
cation tenant compte uniquement de l'état dans lequel les sucres 
ont présentés et supprimant les mentions sucres raffinés » et 

sucres bruts » ainsi que l'indication de la teneur en saccharose, 

Les services du gouvernement général et l'Assemblée ont estimé 
que vetle classification présente l'avantage de faciliter le dédouane- 
ment et d'assurer sans inconvénient pour le Trésor le bénéfice 
d'une taxation réduite aux sucres particulièrement utilisés par les 
industries locales de transformation. 

12e L'affaire suivante est le décret du 7 octobre 193% approuvant la 
délibération de l'assemblée territoriale de l'Océanie en date du 
1954 modifiant les droits de douanne sur certair,s produits 


1% mars 
d'origine animale 

Cette délibération se place dans le cadre de l'application au niveau 
territorial des engagements pris sur le plan international, En 1947, 
lors de la conférence de Genève, l'accord général sur les tarifs 
douaniers et le commerce avait amené la France à consentir cer- 
laines concessions sur le tarif douanier des établissements d'Océa- 





nie, notamment sur les viandes fraiches et les fromages qui 
devraient être exempts de droits, et les peaux brutes supporter un 
droit de 20 p. 100, 

C'est à la demande de la Nouvelle-Zélande que cette partie des 
accords, qui n'avait jamais été appliquée, est entrée en vigueur; la 
délibération de l'assemblée territoriale de l'Océanie et le décret qui 
a suivi ne sont donc que la sanction juridique interne de l'état créé 
sur le plan international. 

Dans ces conditions, votre commission des affaires financières 
vous demande d'adopter le décret qui vous est soumis. 


AVIS 


L,Assemblée de l'Union française donne avis favorable an projet 
de loi dans <a forme ci-après: 


PROJET DE LOI! 


Art, fer, — Sont raltifiés: 

La délibération n° 319 GC/54 du Grand Conseil de l'Afrique occiden- 
tale française en date du 27 février 19%, tendant à abroger et à 
remplacer la délibération du 30 mars 1953 fixant le régime douanier 
applicable aux marchandises réexportées des territoires de l’Union 
française après transformation ou ouvraison à. la décharge de comptes 
d'admission temporaire à destination de l'Afrique occidentale 
française, 

Le décret du 1er septembre 1%3% complétant la liste des produits 
originaires des territoires français d'outre-mer du deuxième groupe à 
régime non préférentiel admissibles en franchise des droits de douane 
à l'importation dans la métropole, dans les départements d'outre-mer 
et en Algérie, 

Le décret du S octobre 1% approuvant la délibération n° 3S-54 du 
Grand Conseil de l'Afrique équatoriale française modifiant le code 
des douanes en date du 9 juin 1954, 

Le décret du 7 octobre 1954 approuvant une délibération du 
conseil d'administration du Cameroun en date du 3% juin 1954 portant 
modification de la réglementation douanière dans ce territoire, 

Le décret en date du 14 avril 195% approuvant la délibération du 
10 septembre 1%3 du Grand Conseil de l'Afrique occidentale fran- 
caise modifiant la nomenclature douanière en ce qui concerne Îles 
essences de pétrole, 

Le décret du 3% mai 1954 approuvant la délibération du 1% novem- 
bre 1953 du Grand Conseil de l'Afrique occidentale française modi- 
fiant la tarification douanière en ce qui concerne les pneumatiques 
pour autos extra-ourdes et élévateurs à fourchette de trois tonnes 
et plus, 

Le décret du 11 juin 1954 approuvant la délibération n° 265 GC/53 
en date du 19 novembre 1953 du Grand Conseil de l'Afrique occiden- 
tale française relevant la quotité du droit de douane des tissus de 
fibrane d'origine étrangère, 

Le décret du 5 août 1%%4 approuvant la délibération n° 266 GC/53 
du Grand Conseil de l'Afrique occidentale française portant relève- 
ment de 10 à 15 p. 100 de la quotité des droits de douane des produits 
de parfumerie confectionnée non alcoolique, 

Le décret du 20 juillet 1954 approuvant une délibéralion no 31s 
CP/5%4 de la commission permanente du Grand Conseil de l'Afrique 
occidentale française modifiant Ja quotité du droit de douane sur les 
huiles de palme brutes, 

La délibération n° 18 bis GC/5%4 en date du 27 février 1%4 du 
Grand Conseil de l'Afrique occidentale française modifiant la nomen- 
clature des sucres, 

Le décret du 6 octobre 195% approuvant la délibération de l'assem- 
blée territoriale de l'Océanie en date du 19 mars 195% modifiant les 
droits de douane sur certains produits d'origine animale. 


art. 2. — N'est pas ratifié: 

Le décret du 17 février 1954 rejetant la délibération n° 87-53 du 
Grand Conseil de l'Afrique équatoriale française en date du 20 octo- 
bre 1953 tendant à soumettre les boîtes, étuis et paquets de cigarettes 
importées en Afrique équatoriale française à un marquage préalable 
obligatoire et modifiant l'article 74 du code des douanes de l'Afrique 
équatoriale française, 





ANNEXE N' 194 


(Session de 1955. — Séance du 21 juillet 1955.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de politique générale sur 
la proposition de MM, Troisgros, Baudouin, Theetten, conseillers 
de l'Union française, tendant à inviter le Gouvernement à prendre 
d'urgence toutes mesures nécessaires pour assurer, soit dans la 
métropole soit dans les territoires d'outre-mer, l'existence et l'acti- 
vité des Français d'indochine (Français d'origine ou  Eurasiens) 
désireux de quitter le territoire du Viet-Nam, par M. Bazé, conseil- 
ler de l'Union française (1). 


Mesdames, messieurs, nos collègues Troisgros, Baudouin et Theet- 
ten vous ont révélé les conditions matérielles et morales dans les- 
quelles vivent misérablement, aujourd'hui, nos compatriotes d'Indo- 





1) Voir: Assemblée de l'Union française, n° 174 (année 1%5). 
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chine que les événements ont durement èprouvés. À cet égard, ils 
ont le mérite d’avoir soulevé un problème dont il n'est plus possi- 
ble de minimiser les données ni d’ajourner le réglement. 


Cependant, l'exposé des motifs de la proposition présentée 
comporte des considérations à caractère politique que nous ne pou- 
vons entériner, sous peine d'engager l'avenir de notre pays et de 
desservir ceux des nôtres qui ne veulent pas partir. 


Nos efforts se poursuivront done sur un plan strictement humain 
et social. 

Celle mise au point faite, nous allons examiner successivement : 

1° Les répercussions du changement de statut du Viet-Nam, du 
Cambodge et du Laos sur les moyens d'existence des Français 
d'Indochine ; 

2° Les dispositions précaires que le commissariat général de 
France en Indochine a prises, dans un souci d'humanité : 

3 Les diverses solutions dont l'application s'impose d'urgence : 

is Le coût approximatif des opérations de recasement et de réim- 
plantation dont le budget de l'Etat aura à supporter la charge. 


Il va de soi que, sous la dénomination de Français d'Indochine, 
nous englobons lous les citoyens qui sont à même de revendiquer la 
nationalité française: métropolitains installés à demeure ou y ayant 
fait souche, Français issus des différents territoires de l'Union fran- 
çaise (y compris ceux de nos anciens comptoirs de l'Inde), créoles 
Eurasiens et naturalisés. 


I. — Le corollaire inéluctable de l'indépendance des Etats associés 
a été la compression massive des effectifs français de notre adminis- 
tration et des administrations transférées, Si cette incidence ne 
toucha guère les fonctionnaires des cadres, appelés à être mutés 
outre-mer, elle affecta en revanche les contractuels (beaucoup de 
ceux-ci comptaient de longues années de service) et les journaliers, 
en majorité également anciens à leur poste. 


Néanmoins, à l'issue d'une période de flottement, nos compa- 
triotes licenciés trouvèrent du travail dans le secteur privé ou se 
firent embaucher dans les emplois civils du corps expéditionnaire 
(interprètes, magasiniers, infirmiers, secrétaires, sténodactylogra- 
phes, elc.). 


Le mal semblait enrayé, lorsque survint la chute de Dbien-Bien-Phu 
qui devait aboutir aux accords de Genève, au partage du Viet-Nam 
el à l'évacuation de la zone nord placée sous le contrôle du gouver- 
nement Ho Chi Minh. Le chômage reprit dès lors et s’intensifia dans 
tous les milieux. Les grosses entreprises, cessant de fonctionner, 
remercièrent leur personnel, les moyennes et petites affaires 
fermèrent leurs portes, tandis que les diverses administrations 
licenciaient les derniers agents qu'elles avaient conservés, 

Ceci pour le Nord Viet-Nam. 


Au Sud Viet-Nam, le gouvernement Ngo Dinh Diem, contraint de 
recaser ses fonctionnaires en provenance du Nord, ne tarda pas à 
remettre à la disposition du commissariat général de Franre en 
Indochine les derniers Français restés en fonction dans son adminis- 
tration. 


Au mème moment, notre pays, accusé injustement d'être cause de 
l'aggravation de la situation, fut en butte à des manifestations 
regrettables qui allèrent en s’amplifiant, à telle enseigne qu'une 
crise de confiance sans précédent dans l'histoire du Viet-Nam, 
compliquée d'une crise économique à laquelle nous étions étrangers, 
incita les multiples activités françaises du Sud à se mettre en veil- 
leuse. Ce fut l'occasion de nombreux renvois d'employés dans le sec 
teur privé. 

Parallèlement, les nouvelles compressions prévues dans Fadmi 
nistration francaise et dans l’armée se firent gravement sentir parmi 
nos compatriotes. On parle de ramener, avant septembre prochain, 
nos effectifs à 189 fonctionnaires au total, pendant qhe le corps 
expéditionnaire supprimerait 19.700 emplois civils. Si ces ultimes 
mesures ne manqueront pas d'atteindre nombre d'autochtones, il 
est vain de se dissimuler que la totalité des Francais et surtout 
des Eurasiens — encore en service sera sacrifiée, 

Nous touchons jiei le fond de F'abime. 


Il. — Les autorités françaises d’'Indochine, civiles et militaires, 
brutalement mises à l'épreuve devant Farrivée de nos réfugiés du 
Nord Viet-Nam, dont la cadence d'évacuation était de plus en plus 
accélérée, déployèrent des prodiges d’ingéniosité et se dépenserent 
sans ménagerment, Malheureusement, elles se heurtèrent souvent à 
l'incompréhension de la mission de contrôle du budget de l'Elat 
dont la tendance constante est de ne concevoir l'action sociale que 
sous son seul aspect financier, 


Quatre centres d'hébergement furent  loulefois créés: Lucien 
Mossard et de Gaulle dans des bâtiments en maçonnerie et en 
planches, Bao Queo sous de vieilles tentes de l'armée et, en dernier 
lieu, Lyautey dans un vieil hôpital japonais en dur qu'il fallut 
restaurer. Lé camp Lyautey a été doté récemment d'une école pri 
maire que fréquentent les enfants du Nord, auparavant livrés à eux 
mêmes, leurs parents, faute d'argent, s'étant résignés à suspendre 
leurs études, 

La vie que mènent les Français dans ces centres est à la fois 
démoralisante, pénible et dégradante. Le manque de place oblige 
plusieurs familles à se partager la méme pièce. Nous glisserons sur 
cette promiscuité, notamment ehez les jeunes ménages, laquelle 
bouscule les mœurs, aigrit les caractères el engendre les discussions. 


Rares sont les lits. On y couche à méme le matelas, Le mobilier 
se résume généralement à des bat-flanc et à des casiers de bois où 
s’entassent les choses les plus disparates,. 





Partout l'eau est rationnée, de sorte que l'hygiène est assez 
relative, Les lieux d’aisance, plus que restreints par rapport à Ja 
collectivité humaine qui est parquée (l'expression est loin d'être 
exagérée) dans ces centres, dégagent une odeur nauséabonde. 


Encore si des conditions d'existence aussi tristes laissaient poindre, 
dans les conjonctures actuelles, le moindre espoir d'un redressement 
éventuel, nos compatriotes en supporteraient volontiers les incom- 
modités et les rigueurs! Mais tel n’est pas le cas. Le chômage est 
sans remède dans le pays, de sorte que dans ces centres d’héberge- 
ment qui, par certains côtés, » rappellent fâcheusement d’autres 
camps de sinistre mémoire, des milliers de citoyens français erou- 
pissent sans but et sans horizon, dans une oisiveté dont ils font les 
frais, Sans en être responsables, 


Le spectacle qu'offrent nos compatriotes ainsi acculés ne rehausse 
nullement — il est bon de le souligner — le prestige de la France, 
C'est la raison pour laquelle les diverses associations d'entraide 
française d’'Indochine, auxquelles se sont jointes les associations 
patriotiques, ont maintes fois alerté le Gouvernement de la Répu- 
blique. Il reste à souhailer que celui-ci finisse par s'émouvoir. 


Quoi qu'il en soit, si les installations passées en revue ont contri- 
bué à « dépanner » nos réfugiés du Nord Viet-Nam et nos chômeurs 
sans abris, le problème que pose tout ce monde demeure entier et 
risque même, l'an prochain, de prendre une acuité dramatique. 


HE. — 11 paraît opportun, en la circonstance, que le Gouvernement 
de la République se départisse d'un imimobilisme dont nos compa- 
triotes appréhendent le pire, compte tenu des menaces qui pesèrent 
sur eux, lors du conflit « Armée nationale-Binh-Xuyen », Des 
solutions réalistes doivent être immédiatement envisagées et mises 
en pratique sur le champ, avec méthode. 


D'ores et déjà, deux blocs distincts grouperont séparément d'un 
coté les mineurs (s'agissant évidemment d'orphelins à la charge de 
l'Etat), de l'autre les majeurs qui, eux, peuvent être classés par 
catégories, selon leur degré de culture, leur spécialisation, leurs 
aspirations, leur âge et leur situation de famille, 


Les orphelins mineurs gagneraient à être acheminés sur la métro- 
pole où seraient transférées les œuvres d'Indochine qui en assurent 
la garde, l'éducation et l'instruction, Seul un centre d'accueil serait 
maintenu à Saïgon à l'intention des recrues qui arriveraient de loin 
en loin, Le système préconisé aurait l'avantage de libérer les établis 
sements locaux actuellement bondés, dont la vente aux enchères 
constituerait une compensation, 


Quant aux majeurs, il v à ceux qui cherchent à venir en métro- 
pole et ceux qui désirent se cramponner au Sol natal du Viet-Nam, 
il ÿ à aussi ceux qui ont peur de ne pouvoir s'adapter à la vie de 
France (lFéchec de 1951 dans ce domaine, qui portait sur 150 familles 
eurasiennes, n'a pas été oublié) et ceux qui préfèrent un autre 
territoire de l'Union francaise, il v a enfin ceux qui ont misé sur le 
Cambodge el le Laos, avec la conviction que l'intégration de ces 
deux Etats à la Confédération bouddhique leur réservera le maximum 
de garanties. 

Comme on le voit, le règlement du problème qui nous préoccupe 
est d'une extrême complexité, Il est temps de s’y atteler. 


Dès le début, il est capital que les futurs émigrants ne se bercent 
point d'illusions. Tous en Indochine ont mangé leur pain blanc 
avant leur pain bis (on ne saura jamais assez le leur répéter), S'ils 
veulent percer ailleurs, il leur faudra une grosse dose de courage et 
une grande résistance aux vicissitudes qui les attendent. 

Une gamme de possibilités, avec mention pour chacune des aléas, 
des difficultés et des perspectives d'une réimplantation en Indochine, 
en France, dans nos archipels du Pacifique, en Guyane, à Madagas 
car où dans une autre partie de l'outre-mer faciliterait l'élaboration 
d'autant de formules susceptibles de conditionner le choix des 6mi 
grants, Ceux-ci rempliraient individuellement la formule qui aurait 
retenu leur attention, moyennant quoi leur mise en roule corres 
pondrait à leur propre décision. 

Cette façon de procéder épargnerait au Gouvernement de Ta 
République toutes les accusations ultérieures, Nul n'aurait prétexte, 
plus tard, à lui reprocher de l'avoir déporté d'office, à son corps 
défendant. 


Les évacualions pourraient s'effectuer dans l'ordre suivant 
Les orphelins mineurs déjà cités, rappelés pour mémoire : 


Les natifs de la métropole et des autres territoires de Flnion 
francaise, exceplion faite pour Fiadochine et nos anciens comptoirs 
de l’inde, Les métropolitains venus en Indochine depuis la Libération 
n'ont pas perdu toutes leurs ittaches avec leurs Heux de naissance, 
I en est de méme des autres citoyens de FUnion française: 


Les vieillards, ceux qui n'ont plus revu la France depuis qu'ils 
débarquèrent au Viet-Xam, au Cambodge et au Laos, constituent des 
cas d'espèce à trancher séparément: 

Les chômeurs, à qui des indemnités sont dues et qui n'en atten 
dent que le payement, avant de solliciter leur rapatriement 

Une fois les rangs éclaircis comme indiqué, un gros dégagement 
aura été fait. Les effectifs restants n'engloberont plus que des 
créoles, des Eurasiens, des Français de Flnde et des naturalisés, 
pourra être statué sur leur sort sans confusion, conformément au 
programme établi précédemment. . 


IV. L'ensemble des opérations de recasement et de réimplan 
tation y compris l'aide aux ciloyens français qui désirent conti 
nuer à œuvrer eh Indochine exige une évaluation aussi appro 


chante que possible de la réalité. 
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À priori, 1 semble que les frais d’'habillement, de voyage (pour 
ceux qui partent) et de première installation à l'arrivée, logement 
entre autres, doivent s'élever à environ 300,000 francs par personne, 
Car, si les émigrants sont destinés à être abandonnés à leur sort 
une fois rendus à destination, il est préférable de ne pas les embar 
quer, S'Hs doivent être encore des chômeurs dans un pays nouvean 
pour eux, beaucoup d'Eurasiens préféreraient tenter leurs chances 
sur place, l'abus de confiance dont ils seraient victimes autrement 
n'étant pas une solution 


En tout état de cause, le Gouvernement doit se pénétrer de ces 


grandes lignes que les érmigrants, tant qu'ils n'auront pas trouvé de 


travail dans le pays où ils seront réimplantés, devront être admis à 

l'allocation de chomage et au bénéfice de la sécurité sociale 
Certains que Fon orienterait vers un métier gagneraient, au 

cours de leur stage dans un centre de rééducation accélérée, à perce- 


voir comme salaire le minimum vilal en vigueur, ainsi que les allo- 
calions familiales que touche la collectivité ces travailleurs de 
France 

Des prêts payables par tranches et remboursables en dix années 
pourraient, au surplus, être envisagés à l'intention des hommes qui 
sont désireux de redémarrer dans une activité conforme à leurs apti- 
tudes, restant entendu que les versements seraient rapidement 
suspendus aux éléments défaillants 


Certes, que l'on examine les virtualités des existences nouvelles 
à organiser, sous un angle où sous un autre, le budget de l'Etat 
h'échappera pas aux sacrifices indispensables, Mais gouverner, c'est 
prévoir et, du fait que lon n'a rien prévu, il faut paver les erreurs 
accumulées 


A présent, des correctifs peuvent être apportés aux dépenses 
considérées dans leur ensemble, si certains émigrants dont Fadmi 
nistration est la cause directe du chômage obtenaient raisonnable 
ment satisfaction, en ce qui concerne leurs droits 


1° Payvement des indemnités en suspens que les gouvernements 
francais et Vietnamien se renvoient mutuellement comme une balle. 
\ notre avis, s'agissant d'anciens détachés, c'est le Gouvernement 
français qui doit régler ces indemnités: 


20 Autorisations de transferts afférentes aux économies ou aux 
ultimes réalisations des biens existants an moment du départ. Des 
fonds spéciaux pourraient être mis à la disposition du commissariat 
vénéral de France à cet effet: 

3° Avances sur dommages de guerre dont le règlement des dos- 
siers s'effectuerait en métropole, Mais, là aussi, faut-il que les dos- 
soient transférés avant qu'un mouvement de foule consécutif 


siers 
provoque leur destruction, ce qui n’a rien 


à une crise violente he 
d'impossible ; 


io Rachat des trop nombreuses Villas qui tombent sous le coup des 
réquisitions abusives de l'armée, Dans ce domaine, il est bon de 
signaler que le fait du prince a force de loi, Au nord Viet-Nam Îles 
militaires n'ont restitué les immeubles par eux occupés qu'à la 
veille de leur départ. Les Français à qui appartenaient les immneu 
bles s'étaient alors tournés vers les autorités françaises, il leur fut 
répondu qu'ils avaient toute latitude de s'arranger directement avec 
les nouveaux occupants. Ces procédés, si l'on n'y prend garde, se 
renouvelleront au Sud Viet-Nam 


Les avantages financiers des mesures évoquées doivent enfin 
s'étendre aux Français qui, quel que soit le devenir du Viet-Nam, 
du Cambodge et du Laos, entendent S'y maintenir, Ces eitoyens 
d'avant-garde, dont l'ambition devrait être encouragée, subissent 
actuellement une pression intolérable de la part des services du 
commissariat général de France en Indochine dont ils dépendent. 
Par crainte du Viet-Minh, on veut faire le vide et provoquer l'exode 
des hommes qui ont pris une décision diamétralement opposée. 


Les Français d'Indochine n'ont jamais été représentés par un 
élu de leur choix, depuis la Libération, et c'est là qu'est le défaut 
de la cuirasse, Leurs revendications sont invariablement étouf- 
fées, C'est pourquoi ils ont demandé, à cor et à cri, qu'une commis- 
sion de eing parlementaires soit désignée pour venir enquêter sur 
place et déposer, au terme de minutieuses investigations, en toute 


connaissance de cause 


La conclusion qui se dégage de notre texte est que les Francais 
d'indochine ne peuvent être sacrifiés comme ils l'ont été jusqu'à 
ve jour, Certes, en tablant sur des enrichissements scandaleux et 
sur les revenus des grands chefs d'entreprises, on avance que tous 
les Français d'indochine ont suffisamment gagné d'argent, Cette 
généralisation est une injustice, nos compatriotes de là-bas qui 
vivent au jour le jour étant la majorité . 


C'est au demeurant leur cause que nous plaidons et non celle de 
ceux qui ont déjà préparé leur terrain de repli 


Dans celle affaire, nous insistons tout particulièrement en faveur 
des Eurasiens et des naturalisés, Ces hommes, qui furent les égaux 
de leurs camarades de France pendant la guerre, sont redevenus, 
sitôt la paix rétablie, des concitoyens de seconde zone, Les interven 
tions de notre assemblée en leur faveur sont demeurées lettre 


morte 

I faut espérer que cette différence de traitement n'ira pas 
jusqu'à l'abandon pur et simple, maintenant que la France retire 
progressivement ses troupes d'Indochine., 


En conséquence, votre commission de politique générale vous prie 
d'adopter la proposition ci-après 








PROPOSITION 


tendant à inviter le Gouvernement de la République francaise 
use préoccuper du sort des Français d'Indochine. 


L'Assemblée de l'Union francaise, 

Considérant que le principe de solidarité nationale proclamé par 
la Constitution oblige la France à se préoccuper du sort des Français 
d'Indochine, 

Invite le gouvernement de la République, en accord avec les gou- 
vernerments intéressés, à trouver d'urgence une solution à ce doulou 
reux problème, 


ANNEXE N° 195 


Session de 19%55. — Séance du 21 juillet 1955.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'agriculture, de l'éle- 
vage, des chasses, des pêches et des forêts, sur la proposition de 
M. Cazelles et des membres du groupe socialiste S. F.1. 0. et 
apparentés, conseillers de l'Union française, tendant à inviter le 
Gouvernement à créer une caisse de soutien du café et du cacao 
en Afrique occidentale francaise, par M. Georges Monnet, conseiller 
de l'Union française (1). 


Mesdames, messieurs, il est certain que pendant la période où, 
sous le signe de la liberté commerciale retrouvée après dix années 
de guerre, les producteurs de café ont bénéficié de prix élevés, ils 
ne se mmontraient pas favorables à l’idée d’une organisation du 
marché destinée à stabiliser les cours. Il est même souvent advenu 
qu'évoquant la réglementation des marchés réalisée en Gold 
Coast et en Nigeria par les Marketing Boards, les producteurs de 
Côte-d'Ivoire et du Cameroun se soient félicités d'échapper à l'em- 
prise d'organismes qui, soucieux de constituer d'importantes réserves 
durant les années de haut prix, n'accordaient aux producteurs 
locaux qu'une rémunération très inférieure à celle dont bénéficiaient 
les planteurs de l'Union française. 

C'est la raison pour laquelle la commission de l'agriculture, saisie 
dès 1951 de la proposition de M. Cazelles tendant à réformer les sta- 
tuts de la caisse de soutien du café et du cacao en Afrique occiden- 
tale française, avait décidé de différer le dépôt de ses conclu- 
sions jusqu'au jour où les circonstances se seraient chargées de 
mettre en évidence l'intérêt que présente pour les planteurs un sys- 
tème cohérent de défense des prix et d'organisation des marchés. 


En date du % mars 1955, la commission de l’agriculture a désigné 
comme rapporteur M. Georges Monnet et lui a donné mandat d'étu- 
dier séparément le problème du café, et pour commencer d'établir, 
si possible en accord avec les collectivités professionnelles intéres- 
sées, un projet susceptible d'être proposé au Gouvernement pour 
mettre fin à la grave cerise qui, depuis le début de l'année, sévit 
sur le marché du café dans l’ensemble de l'Union francaise, Quant 
au cacao, il ne pose pas de problèmes aussi immédiats. 


Le problème du café. 


Le Brésil qui l'an dernier avait été l'orchestrateur de la hausse est, 
depuis le début de l'année, responsable d’une baisse qui par rapport 
aux plus hauts cours de 1954 représente plus de 50 p. 100, et dont 
il est à craindre qu'elle ne soit pas encore arrivée à son terme. 
Si bien que les producteurs de nos territoires d'outre-mer, selon une 
réaction dont ils ne sont pas les premiers à donner l'exemple, se 
tournent aujourd'hui vers les pouvoirs publics et demandent qu'on 
les aide à écouler le fruit de leur travail à un prix qui leur permette 
de subsister. 

La chambre d'agriculture et le syndicat des planteurs africa.ns 
de la Côte-d'Ivoire, dès le mois de mars dernier, ont réclamé que les 
mesures prévues par le décret du ‘0 septembre 1953 sur l'organisa- 
tion des marchés agricoles soient étendus au café. A quoi le com- 
merce a tout d'abord répondu que « la production de nos territoires 
d'outre-mer représentant seulement 7,5 p. 100 de la production mon- 
diale du café, nous ne pouvions prétendre commander la situation 
internationale du café ». 

Il est bien évident qu'il ne saurait s’agir pour la France d'imposer 
au marché mondial le retournement général de sa tendance. 
Comparés aux prix de la période 1935/1999, les prix actuels dun café 
sur le marché de New York se situent d’ailleurs encore à des prix 
relativement élevés par rapport aux autres produits. Sans doute les 
prix du café avant-guerre étaient-ils alors anormalement bas, Mais, 
en dépit des efforts actuellement entrepris par les grands pays 
producteurs pour obtenir une stabilisation internationale des cours, 
efforts auxquels il nous parait d’ailleurs que la France ne doit plus 
longtemps demeurer étrangère, il n'est pas exclu que le marché 
international ne connaisse encore certaines vicissitudes. 


Il est donc indispensable dans l'immédiat de protéger les plan- 
teurs de l'Union française des contre-coups trop brutaux de la ten- 
dance internationale et de leur permettre de trouver dans la vente 
de leurs produits la juste rémunération de leur travail. 





(1) Voir: Assemblée de l'Union française, ne 431 (année 1951). 
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En ce qui concerne les cours actuels des cafés de l'Union fran- 
çaise, ils sont grevés d'une très lourde fiscalité qui n'existait pas 
avant-guerre : il en résulte que la hausse réelle des cafés de nos terri- 
toires d'outre-mer par rapport à la période 1935/1939 est très infé- 
rieure à la hausse constatée sur le marché international ou sur le 
marché du Havre. De ce fait, il est indiscutable que les prix pratiqués 
dans les ports d'embarquement des divers territoires producteurs 
sont à un coefficient d'augmentation très sensiblement inférieur à 
l'accroissement des prix de revient. La main-d'œuvre, qui représente 
l'élément prépondérant des prix de revient, est dans nos divers 
territoires d'outre-mer à un coefficient de 20 à 24 par rapport à 
er chine alors que le prix du café n’est qu'à un coefficient de 
2 à . 

Cest ce qu'a bien compris le Gouverñement lorsqu'il a rétabli la 
protection douanière au taux de 10 p. 100 puis de 20 p. 100 ad valorem. 
Mais la production caféière de nos territoires d'outre-mer dépasse 
aujourd'hui la possibilité d'absorption de notre marché intérieur 
en sorte que le rétablissement des droits de douane n’a pu suffire à 
provoquer le relèvement désirable des prix. Il faut donc, à l'abri de 
celte protection douanière, dégager notre marché des tonnages 
excédentaires, générateurs de baisse, c'est-à-dire développer au 
maximum nos ‘exportations et étaler dans le temps l'afflux sur les 
marchés des récoltes saisonnières, ce qui signifie organiser sur des 
bases nouvelles la reconstitution des stocks que le commerce, surtout 
celui de l’importation, ne veut plus ou ne peut plus financer. 


Pour ce qui est des exportations, le gouvernement à montré dès 
le mois de décembre 1954 qu'il était pleinement ronscient de la 
nécessité de les encourager. Une prime à l’exportation a été accordée 
dont le laux a été porté en mars dernier à 12 p. 100 et l'obligation 
d'exporter sur les marchés étrangers un certain pourcentage du 
café commercialisé par eux à été faite aux exportateurs. La prime 
de 12 p. 100 a permis, durant les derniers mois, aux exportateurs 
d'entretenir un certain courant de vente sur les U. $S. A., ventes qui, 
dans l’année 195%, avaient, sans prime, grâce à la conjoncture alors 
favorable, atteint 18.000 tonnes. Mais en raison de la baisse des 
« Robusta » sur le marché de New York, les prix résultant des expor- 
tations actuelles sont loin de constituer un facteur de hausse sur les 
marchés locaux. Il s’agit donc aujourd'hui de mettre en action un 
système d'exportation qui, non seulement débarrasse le marché des 
tonnages excédentaires, mais garantisse également aux producteurs 
le respect des prix jugés désirables. 

Les idées de stockage et d'exportation évoquées ci-dessus à propos 
de l'organisation du marché du café ne peuvent manquer de ren- 
contrer le plein assentiment des pouvoirs publics puisqu'elle sont 
à la base du décret du 30 septembre 1953 sur l’organisation des 
marchés agricoles, décret contresigné par le ministre de la France 
d'outre-mer comme par celui de l’agriculture et par celui des finances 
qui était à l’époque M. Edgar Faure. Déjà un rerlain nombre de 
produits agricoles ont bénéficié des mesures prévues par celle légis- 
lation quand ils ne bénéficiaient pas déjà d’une organisation destinée 
à garantir aux agriculteurs ou aux éleveurs l'écoulement de leur 
production à des prix rémunérateurs. 

Le sort des planteurs de café n'est pas moins digne de la sollici- 
tude nationale que celui des producteurs de blé, de betteraves, de 
vin, de viande, de lail ou de corps gras. Au moment où commence à 
Madagascar une nouvelle récolte de café, il est grand temps que le 
gouvernement prenne les initiatives nécessaires el, pour les mesures 
de financement qui nécessitent l'accord du parlement, dépose d'ur- 
gence un projet de loi qui puisse être voté avant les vacances. 


Sans prétendre à établir un parallélisme rigoureux entre deux 
produits aussi différents que la viande et le café, il est intéressant 
d'examiner comment a été revalorisé et stabilisé le marché de la 
viande qui, à la fin de l'été 1955, comme le café depuis quelques 
mois, avait enregistré une baisse catastrophique; car le mécanisme 
mis en œuvre à celte occasion pour l’exportation et le stockage des 
excédents de production peut vraiment être pris comme un modèle 
d'organisation interprofessionnelle d’un marché alimentaire. 


Exemple du marché de la viande. 


Le marché de la viande a été réglementé par les textes suivants: 
arrêté du 23 septembre 1953 portant création d’une commission 
d'étude du marché de la viande; décret du 30 septembre 1953 portant 
création du fonds d'assainissement du marché de la viande; décret 
du ?8 octobre 19553 fixant la composition du comité consultatif pour 
la gestion du fonds d'assainissement; décret du 2% novembre 1953 
précisant ses règles de fonctionnement: loi du 9 décembre 1953 
portant création de ressources au profit du fonds d'assainissement: 
arrêté du 15 décembre 1953 portant approbation de statuts de la 
société interprofessionnelle du bétail et de la viande (S. I. B. E. V.) 

Ces diverses dispositions ne s'inscrivent pas strictement dans le 
cadre du décret général du 30 septembre 1953 relatif à l’organisation 
des marchés agricoles mais elles se situent exactement dans son 
esprit. En effet, si le comité consultatif interprofessionnel prévu par 
le décret du 30 septembre n'a jamais été constitué, c’est pour deux 
raisons : en premier lieu parce qu'une commission d'étude du marché 
de la viande venait d’être créée par arrêté quelques jours auparavant, 
commission dont les attributions étaient assez voisines de celles 
réservées au comité consultatif interprofessionnel: et aussi parce que 
le comité consultatif du fonds d'assainissement, créé par le décret 
du 28 octobre 1953, a exercé en fait sur l’ensemble du marché l'au- 
lorité désirable. 

D'autre part, le fonds mutuel de garantie prévu par le décret du 
30 septembre 1953 a fait depuis près de deux ans l’objet de maintes 
délibérations gouvernementales et parlementaires ainsi que de nom 
breux échanges de vues entre les organisations professionnelles el 

















les ministres intéressés; mais il demeure à l'état virtuel alors que le 
fonds d'assainissement du marché de la viande constitué le 30 sep- 
tembre 1953 a pu fonctionner à la satisfaction générale. 


Pratiquement, le marché de la viande est dirigé depuis le > octo- 
bre 195% par le comité consultatif du fonds d'assainissement, Ce 
comité est composé de deux fonctionnaires désignés par le ministre 
de l’agriculture, deux fonctionnaires désignés par le secrétaire d'Etat 
aux affaires économiques, un fonctionnaire désigné par le ministre 
des finances et quatre professionnels désignés par le ministre de 
l’agriculture parmi les membres professionnels de la commission 
d'étude du marché de la viande. Le ministre de l’agriculture à choisi 
les quatre professionnels moitié parmi les éleveurs, moitié parmi les 
représentants du commerce et de l’industrie, Le comité se réunit 
deux fois par semaine au ministère de l'agriculture sous la prési- 
dence du fonctionnaire désigné par la direction de la production 
agricole et examine, en fonction de la tendance du marché, les déci- 
sions à prendre pour réaliser un heureux équilibre entre les offres 
et les demandes en stockant certains excédents saisonniers par 
l’entreprise de la $S. 1. B. E. V. on en encourageant l’exportation des 
excédents définitifs. 

Aucun prix d'intervention n'a été officiellement publié, C'est le 
représentant du ministre de l'agriculture, après consultation du 
comité de gestion du fonds d'assainissement qui, depuis vingt mois, 
a décidé les cours auxquels devait intervenir la S, 1. B, E. V., c'est-à- 
dire ceux que le gouvernement estimait nécessaires pour assurer 
aux éleveurs leurs « minimum vital », Les achats de la S. 1. B. E. V. 
ne constituent d'ailleurs qu'un des moyens d'intervention utilisés 
par le comité de gestion. À chacune de ses réunions, il examine les 
demandes qui lui sont soumises sous forme anonyme par les négo- 
ciants en viande ou en bétail. Trois sortes d’affaires peuvent lui être 
proposées: celles qui ont trait à des exportations nécessitant un sou- 
lien, celles qui peuvent s'effectuer sans soutien, celles enfin qui 
peuvent motiver un reversement par l'exportateur, car, selon la 
nature du produit et le pays destinataire, les prix intérieurs francais 
se trouvent supérieurs, égaux ou inférieurs à ceux proposés par les 
acheteurs étrangers éventuels. 

Quant aux importations, si elles paraissent nécessaires pour telle 
ou telle catégorie de produits, elles sont décidées par la commission 
des échanges que préside le même fonctionnaire qui dirige le comité 
de gestion du fonds d'assainissement. 

Les achats réalisés par la S. LL B. E. V., de hovembre 1%53% à fin 
août 195% — principalement en novembre et décembre 1953 et en 
janvier 1954 — ont porté sur 20.000 tonnes, Les achats réalisés de 
novembre 1954 à fin juin 1955 ont porté sur 25.000 tonnes dont 
23.000 avaient réalisées de novembre 1%54 à fin février 1955 et 2,000 
en mars et avril. 

Les viandes achetées par la $S. TI. B. E. V, sont congelées, puis 
exportées selon les modalités définies par le comité de gestion du 
fonds d'assainissement, De ce fait le stockage de la $S. 1. B. E. V. n'a 
jamais dépassé le maximum fixé. Le financement des opérations de 
la S. 1. B. E. V. est assuré par le fonds d'assainissement qui prend 
en charge son déficit d'exploitation, dont le montant a été de 
novembre 195% à fin août 1954 de 1 milliard 300 millions, De novembre 
1954 à fin mai 19595, le déficit a été sensiblement supérieur, mais. les 
chiffres n’en sont pas encore arrêtés, 

Les exportations réalisées sous l'égide du comité consultatif du 
fonds d'assainissement ont porté, nous l'avons dit, sur toutes les 
qualités qu'il est possible de vendre à l'étranger, En 1954, elle ont 
porté sur 70.000 lonnes, représentant 7 p. 100 du total des viandes 
commercialisées en France, Ces 70.000 tonnes comprennent les 
20.000 tonnes acquises et congelées par la $S. 1. B. E. V. Celle année, 
le marché d'exportation est moins facile et le soutien du marché du 
porc exigera des primes d'exportation importantes, Mais, tout en 
faisant la part nécessaire d'imprécision pour l'exercice en cours, on 
peut dire qu'avec 2 milliards en 1954 et 3 milliards en 19%55, l'orga- 
nisation du marché de la viande est parvenue à valoriser une pro 
duction qui, en valeur bétail, représente environ 600 milliards par an 


Quand on <e souvient du désarroi qu'avait connu le marché de 
la viande en 1953, on ne peut manquer de reconnaitre la parfaite 
réussite du fonds d'assainissement et du mécanisme de résorption 
permanente des excédents représenté par les dispositifs que nous 
venons de passer en revue. 

Les exportations, ainsi orchestrées par le fonds d'assainissement, 
n'ont d’ailleurs pas eu pour unique objectif de dégager le marché 
intérieur: elles ont tendu aussi à développer nos courants com 
imerciaux avec l'extérieur, en particulier en ouvrant des débouchés 
nouveaux à notre bétail et à notre viande. 

Cette organisation du marché extérieur de nos produits 
doit prendre un caractère de priorité, même si certaines pertur- 
bations doivent occasionnellement en résulter pour le marché inté- 
rieur. 1} faut que la France s'efforce de plus en plus d’apparailre en 
ce domaine comme régulièrement exportatrice sur des marchés non 
veaux, même si elle doit, pour assurer l'exécution régulière de ces 
exportations, réaliser parfois des importations compensatrices 


agricoles 


Comité interprofessionnel et fonds de soutien. 


Est-il possible de rechercher l’organisation du marché du café 
et la revalorisation des prix payés aux producteurs par des dispo 
sitifs analogues ? 11 semble qu'en dépit des différences profondes 
que présentent les deux marchés, une transposition des principes 
peut se faire assez commodément. 

I s'agirait tout d'abord de créer le comité interprofessionnel prévu 
par le décret du 30 septembre 1953, Nous avons dit pourquoi cel 
organisme n'avait pas été créé selon ce cadre strict pour le marché 
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de la viande, mais depuis 1 a été constitué pour divers autres |! mission nombreuse dont les délibérations sont forcément assez 
inarchés agricoles. produits lailiers, belleraves et canne à sucre, | lentes, Il faut au contraire pouvoir faire appel, comme cela à été réa- 
déagineux, fruits, H existe une fédération des syndicats de planteurs ! lisé pour le marché de la Viande, à un comité restreint capable de 
de café qui groupe les planteurs de divers territoires producteurs se réunir aussi fréquemment que nécessaire et de prendre ses déci- 
de calé et an sein de laquelle il serait facile de trouver les person sions sans délai. 

ilités représentatives du monde des planteurs, Le commerce est 
d'autre part groupé en diverses organisations professionnelles, qu'il 

gisse des mmaisons exportatrires des territoires d'outre-mer ou Fixation d'un prix d'intervention. 
des importateurs et torréfacteurs mmétropolitains, HI pourrait done 


ôtre facilement fait appel à des représentants qualifiés du monde de 
la production ét du pour constituer un comité consultatif 
pable de donner au gouvernement tous les avis désirables sur les 


mesures à prendre pour réaliser un écoulement équilibré de la pro- 


title re 


duetion des divers territoires et assurer aux producteurs une rérmmu- 
nération <atisfaisante 

D'autre part, la créalion d'un fonds d'assainissement du marché 
alogue à celui de la viande ne devrait pas souffrir de difficulté. 
La loi du % décembre 1953 à disposé que 10 p. 100 du produit de la taxe 
liscale sur la Viande sera destiné à doter le fonds d'assainissement 
de la viande des ressources dont il à besoin. Une disposition ana- 
logue à été volée en date du 12 avril 195 au bénéfice du fonds d'assai- 


saurait refuser de 
bénéfice de 


Parlement ne 
iôme nature au 


nissement des produits laitiers, Le 
voter une inseriplion budgétaire de 
l'organisation du marché du café 


Le ministre des finances serait d'autant plus mal fondé à s'oppo 
ser à celle inscription budgétaire que ses recettes tirées de la com 
mercialisation du café bénéficient à partir de cette année des très 
hHnporltantes plus-values, tant par le fait du rétablissement des droits 
de douane que par la décision récemment prise de soumettre unifor- 
iméiment lous les cafés importés de l'étranger, comme des territoires 
d'outre-mer, à une taxe unique de 120 francs le kilo. Cette taxe à 
pour le fise le double avantage de rendre toute fraude impossible 
puisqu'elle est perçue à l'importation et d'assurer des recettes cer 
laines puisqu'elle cesse d'être calculée ad valorem Sur des produits 
en baisse 


Si les importalions de çalé étranger continuent à s'élever, comme 
tout le porte à croire, à 55,000 tonnes d'une Valeur moyenne de 
60 francs, le droit de douane représentera une recette nouvelle 


d'environ 4 milliards par an, La taxe unique portant sur les 160,000 
tonnes consommées en France représentera près de 20 milliards de 
recelles, en plus-value de 5 nulliards environ par rapport à ce qu'au- 
rait rapporté l'ancienne T. V. A. appliquée aux cours actuels, Le 
législateur, comme it l'a fait pour le fonds d'assainissement du mar- 
ché de la viande et pour celui des produits laitiers, ne doit pas hési 
ter à voter, en faveur du marché du café, le principe d'un prélève 
ment analogue sur le produit de la taxe unique frappant le café. 


Y aurait-il lieu de faire transiler ies somunes ainsi destinées à 
l'organisation du marché du café par le fonds national de réglemen 
tation des cours des produits d'outre-mer, créé par le décret du 
2 février 1955, mais qui ne présente jusqu'à présent aucune réalité 
effective? 11 semble qu'il y aurait tout intérêt à n'en rien faire, Le 
fonds national de réglementation des cours des produits d'outre-mer, 
et le fond national de garantie mutuelle créé par le décret du 30 sep- 
tembre 193, procèdent de la louable ambition de définir enfin et de 
poursuivre une politique agricole d'ensemble pour la métropole et 
pour l'outre-mer, Mais les tlergiversations auxquelles donne lieu 
leur mise en application montrent qu'il est indispensable s'il s’agit 
de mesures d'urgence que requiert un produit déterminé, de ne pas 
attendre que ces organismes aient été mis en état de fonctionner. 
C'est pourquoi nous préconisons l'institution immédiate d’un fonds 
national de soutien des cafés analogue à ceux qui ont été créés pour 
la viande et les produits laitiers, étant entendu que, le jour où seront 
effectivement réalisées les institutions destinées à régir l’ensemble 
des marchés agricoles le fonds de soutien du café ainsi que les autres 
fonds de soutien particuliers pourront facilement être intégrés dans 
un organisme commun, dont is ne constitueront plus alors que des 
sections spécialisées 


Mise en place des caisses de stabilisation. 


\dmettons que soit ainsi constitué le comité interprofessionnel 
consultatif et doté un fonds de soutien du café: y aurait-il lieu de 
constituer également, comme le prévoit le décret du 30 septembre 
d'intervention 


13, une ou plusieurs sociétés professionnelles on 
interprofessionnelles? 

Par un décret du 14 octobre 1%54, le ministre de la France d'outre- 
mer avait décidé la réorganisation des caisses de stabilisation du 


café de divers territoires d'outre-mer, Ces caisses réorganisées dispo- 
seront d'un comité de gestion tripartite, un tiers planteurs, un tiers 
commerce, un tiers puissance publique (dont mrmoitié délégués du 
gouvernement, moitié délégués de l'assemblée territoriale), Les 
assemblées territoriales intéressées ont été appelées à donner leur 
avis sur les statuts de ces caisses, Il est indispensable que les dé- 
crets qui les constitueront définitivement soient enfin promulgués, 
var ces caisses de stabilisation seront pleinement qualifiées pour 
exercer dans les divers territoires les responsabilités que le décret 
du 30 septembre 1953 accordait aux sociétés professionnelles d'inter- 
vention. Elles pourront également être l'échelon local d'éxecution 
de toutes les mesures décidées nationalement par le gouvernement 
en accord avec le comité interprofessionnel ou avec le comité de 
gestion du fonds de soutien. 

L'exemple du marché de la viande nous fait penser que c'est an 
comité de gestion qu'il conviendra de confier, dans le cadre de la 
politique définie par le gouvernement avec le concours du comité 
interprofessionnel, le maximum d'attributions dans le domaine pra- 
tique, car pour suivre avec la Constance nécessaire un marché 
comme celui du café, il faut éviter d'avoir à réunir souvent une com- 





Reste à examiner les décisions et les mesures qui, aux divers éche- 
lons, devront êjre prises pour assurer la revalorisation nécessaire du 
marché actuel du café, et une suffisante stabilité des cours. 

Tout d'abord, il appartient au gouvernement de définir le prix 
nécessaire pour rendre aux producteurs une rémunération suffisante. 
Le décret du 2 février 1%5, portant création d'un fonds national de 
régularisation des cours des produits d'outre-mer, prévoit lui-même 
dans son article 2 que des arrêtés conjoints du ministre de la France 
d'outre-mer et du ministre des finances, des affaires économiques et 
du plan fixeront par campagne les prix à partir desquels devra inter- 
venir le fonds, I n'est d’ailleurs pas nécessaire d'insister sur cette 
prérogalive qu'exercent aujourd'hui la plupart des Etats modernes 
dans le domaine de la fixation des prix agricoles. 

Ces prix d'intervention doivent avoir pour première caractéristique 
de ne s'appliquer qu'à des produits de bonne qualité. Dans le domaine 
du café, en particulier, l'organisation de la défense de notre marché 
national doit être l'occasion de provoquer le redressement nécessaire 
des qualités commercialisées, Depuis quelques années, en raison de 
la cherté du produit et de sa relative rareté, le commerce à pra- 
tiqué des prix qui tenaient insuffisamment compte de sa qua- 
lité. En Côte-d'Ivoire, par exemple, sollicités par les traitants de livrer 
tous leurs produits à des prix élevés, et sans qu'entre vraiment en 
ligne de compte leur présentation, les planteurs n'ayant plus d’inté- 
rôt à procéder aux opérations longues et minutieuses du triage ont 
mis sur le marché leurs récoltes tout venant — en sorte que la très 
grande majorité des cafés exportés d’Abidjan sont des cafés « limites» 
c'est-à-dire qui comportent jusqu'à 240 défauts, alors que naguère la 
Côte d'Ivoire exportait ses cafés pour environ 15 p. 100 en quantité 
supérieure (moins de 60 défauts), et le solde en qualité courante 
moins de 120 défauts). Cédant à un entrainement que l'on peut juger 
peu raisonnable, le gouvernement à même cru devoir autoriser ré- 
cemment l'exportation vers la métropole d'une qualité « sous li- 
mile » (allant jusqu'à 1480 défauts). 

La fixation d'un prix d'intervention va donner l'occasion de réla- 
blir une indispensable hiérarchie des valeurs. Autant il est équitable 
et logique de protéger le producteur contre la mévente de ses pro- 
duits, autant il est naturel de lui demander de n'apporter sur Île 
marché que des produits convenablement préparés, répondant aux 
exigences d'une consommation qui ne peut s'accroitre que si elle 
est alimentée en produits impeccables, Cela est vrai pour le marché 
intérieur où la consommation est loin d'avoir retrouvé son niveau 
d'avant-guerre et plus encore sur le marché extérieur où tout pro- 
duit inférieur est strictement invendable. 


En dehors de cette définition nécessaire de la qualité, les critères 
d'après lesquels le gouvernement devra fixer son prix d'intervention 
sont évidemment difficiles à définir. L'objectif de principe est d’assu- 
rer aux planteurs le remboursement de leur prix de revient majoré 
d'une certaine marge bénéficiaire, Mais comme pour tout produit 
agricole la détermination du prix de revient du café est sujette à 
controverse. Elle est d'ailleurs différente suivant les variétés cultivées, 
la qualité des sols, la nature des climats, l'importance et l’ancien- 
neté des plantations, la technicité des producteurs. 


ll est d'autre part certain que l'équilibre du marché ne peut plus 
être trouvé que par l'exportation d'une partie de la récolte qui ira 
croissant durant les prochaines années en raison de l'augmentation 
des surfaces cultivées depuis la guerre et de l'amélioration des 
rendements. Le prix d'intervention ne peut donc ignorer la conjonc- 
ture internationale. I doit inciter le producteur à augmenter sa pro- 
duetivité. M. le député Houphouet, président d'honneur du syndicat 
des planteurs africains de Côte d'Ivoire, a rappelé récemment cette 
parole de l’ancien gouverneur général Reste : Les produits se 
vendent moins cher? Produisez plus! » L'objectif de notre poli- 
tique agricole, pour l'outre-mer comme pour la métropole, doit être 
l'expansion par l'abaissement des prix de revient et la garantie des 
débouchés, C'est celui que dès son congrès de 147 avait fort bien 
défini la fédération nationale des syndicats d'exploitants agricoles 
par la formule: « La sécurité dans l'abondance ». Etant bien entendu 
qu'en matière de café eette abondance doit être recherchée bien 
plus par l'accroissement du rendement à l'hectare que par la mise 
en production de nouvelles surfaces, 


Si le Gouvernement veut agir effectivement dès cette campagne, 
la fixation du prix d'intervention pour le café doit intervenir sans 
délai, dans le même temps où seront promulgués les décrets insti- 
tuant les caisses de stabilisation dans les territoires et le comité 
interprofessionnel, dans le même temps également où sera demandé 
au Parlement le vote des crédits destinés à alimenter le fonds de 
soutien du café. On peut du reste se demander si. dans les mrinis- 
tères intéressés, la préparation de ces diverses décisions à été pour- 
suivie jusqu'à présent avee la conviction désirable. 


Recherche d'un accord interprofessionnel. 


Mais il est par contre réconfortant de constater que du coté 
professionnel un grand effort a été poursuivi depuis trois mois par 
les diverses fédérations intéressées pour tracer le cadre dans lequel 
devraient intervenir les mesures d'exportation el de stockage. De 


nombreux contacts ont été pris entre la fédération des planteurs, 
les fédérations des exportateurs de l'Ouest africain et de Madagascar, 
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les fédérations métropolitaines des importateurs et des torréfacteurs. 
Un texte avait été préparé tenant compte de tous les intérêts en 
presence, pour organiser le marché sous l'égide de l'Etat et dans le 
cadre d'une réglementation interprofessionnelle rendue exécutoire 
par le Gouvernement en application du décret du %0 septembre 1953. 


Il est regrellable qu'au dernier moment la fédération des importa- 
teurs et celle des torréfacteurs n'aient pas cru devoir donner leur 


adhésion formelle à des dispositions qui s’efforçaient pourtant de 
ménager au maximum la position du commerce métropolitain du 
café vert. Il n'en reste pas moins que ce texte mérite de retenir 
l'attention des pouvoirs publics puisqu'il définit très heureusement 
les lignes générales d'une organisation rationnelle du marché du café 
destinée à garantir aux producteurs le prix jugé nécessaire, tout en 
sauvegardant les intérêts du commerce et des utilisateurs dans ce 
qu'ils ont de légitime et sans pour autant perdre de vue l'intérêt des 
consommateurs, 


-Nous ne saurions mieux faire que de reproduire ce projet, 


Votes sur l'organisation du marché des cafés 
présentée par les fédérations professionnelles. 


Cette note rapproche les idées directrices proposées par les fédé- 
rations intéressées à la production et au cominerce des cafés, en 
vue de fixer les grandes lignes suivant lesquelles les caisses de stabi 
lisation seront appelées à intervenir 


1° Buts. 


-. 
Les fédérations jugent indispensable que soient prises à bref délai 
des mesures destinées à revaloriser et à stabiliser les cours des cafés 
des terriloires d'outre-mer, 
Elles insistent toutefois pour que la liberté commerciale soit res- 
pectée du stade producteur jusqu'au stade consommateur, 


Ces mesures tendront : 


a) À accroitre les exportations vers l'étranger qu'il serait souhai- - 
table de voir atteindre 30/3%5.000 tonnes par an; 

b) A régulariser, si nécessaire par l'intervention des caisses de 
stabilisation locales, les exportations vers la France et l'Afrique du 
Nord, de telle façon que les offres de robusta ne soient pas supé- 
rieures à la demande el qu'ainsi le jeu de la concurrence entre Îles 
cafés des terriloire< d'outre-mer et les cafés étrangers permette au 
droit de douane protecteur de %0 p. 100 de jouer pleinement son rôle. 


Sur le plan pratique, ces mesures devraient être appliquées selon 
les principes suivants : 


20 Prix d'intervention. 


Avant le début de chaque campagne seront fixés dans la métro- 
pole, après avis du comité de coordination dont il est question 
plus loin, des prix d'intervention calculés par comparaison avec 
les prix dédouanés des cafés étrangers de remplacement. 

\fin de laisser une certaine souplesse au système, les prix d'inter- 
vention seront, dans une limite raisonnable, inférieurs à ceux qui 
auraient dû résulter de la comparaison. 

Ces prix d'intervention ne constituent pas des prix taxés obliga 
toires, mais marquent le niveau minimum auquel il convient de 
maintenir les prix payés aux producteurs des territoires d'outre-mer 
pendant la durée d'une campagne; ils serviront de référence 
l'action des caisses de stabilisation. 

A cet effel, des parités nu-bascule seront calculées pour chacun 
des territoires où interviendront les caisses: plusieurs parités pour- 
ront être retenues dans chaque territoire pour les principales qualités 
rapide 


exportées, comple tenu de la nécessité de provoquer une 
amélioration de la qualité. 
Il semble nécessaire de limiter, dans l'immédiat tout au moins, 


celle action aux trois principaux territoires producteurs : Côte-d'Ivoire, 
Madagascar, Cameroun, étant supposé que les autres terriloires 
bénéficieront automatiquement des cours de vente qui s'établieront 
dans la métropole en fonction des mesures prises. 


3 Primes complémentaires pour les cafés exportés sur l'étranger. 


Le rôle essentiel des caisses consistera à verser aux exportateurs 
une prime compensatrice et constamment ajustable, suivant les indi 
cations du comité de coordination qui se réunira une fois par semaine, 
destinée pour les cafés exportés vers l'étranger à combler la diffé- 
rence entre les parités nu-bascule des cours d'intervention et celles 
qui résulteront des prix de réalisation à l'étranger, compte tenu de 
l'aide à l'exportation el des avantages qui peuvent en résulter. 

Ces primes pourront être différentes suivant les territoires. 


Cet ensemble d'avantages devra bénéficier aussi bien aux cafés 
réexportés de Franee qu'aux cafés exportés directement des terri 
toires. 

En ce qui concerne les cafés réexportés de la métropole, les 


modalités d'application feront l'objet d’une étude spéciale. 
L'exportateur pourra, s'il le désire, faire enregistrer ses contrats 

de vente et bénéficier de la prime d'exportation en vigueur le jour 

de 





l'enregistrement. 


0 Stockage. 


En raison du caractère saisonnier de la récolle, la cadence des 
&porlations vers l'étranger peut, à certaines époques, s'avérer insuf- 
isante pour assurer sur le marché inétropolitain le maintien des 
prix au niveau souhaitable, I faudrait alors avoir recours à des 
mesures de stockage. 

Tout d’abord, les importateurs et torréfacteurs métropolitains 
devront s'efforcer d'accroître les stocks dont ils sont détenteurs, 
moyennant une diminution des frais de magasinage, l'attribution de 
crédits bancaires plus larges, à des taux moins élevés, la création de 
Warrants spéciaux pour les cafés des territoires d'outre-mer et d'une 
aide analogue à celle prévue pour le stockage dans les territoires 
d'outre-mer. 

D'autre part, le stockage avec l’aide des caisses locales sera prévu 
suivant deux formules complémentaires : 

a) Stockage matériel de certaines quantités de café par les expor- 
tateurs qui resteront propriétaires de la marchandise, Ce stockage 
sera effectué par voie d'appels d'offres lancés par les caisses de stabi- 
lisation: celles-ci indiqueront les conditions selon lesquelles sera 
pratiquée l'opération et, notamment: 

La quantité totale sur laquelle elle portera : 

Le montant de la prime offerte : 

La date avant laquelle le café ne pourra être exporté. 

Au cas où les offres dépasseraient le montant fixé par les caisses, 
les attributions entre les soumissionnaires se feraient suivant des 
quotas d’antériorité. 

Le stockeur conserve la possibilité de vendre pour embarquement 
après le délai fixé pour le stockage, Il pourra faire enregistrer ses 
contrats pour bénéficier de la prime d'exportation en vigueur le jour 
de l'enregistrement: 

b) si la formule de stockage prévue au paragraphe précédent 
s'avère insuffisante, les caisses feront procéder à un stockage pour 
leur compte, soit par les exportateurs dans les territoires d'outre-mer, 
soit par les importateurs dans la métropole, moyennant une commis- 
sion, Les quantités ainsi stockées seront « gelées » pour un temps 
indéterminé, jusqu'au moment où les caisses jugeront opportun de 
les remettre, tout ou partie, sur le marché local ou sur le marché 
métropolitain suivant le cas, 

Le café serait alors libéré sur place et rétrocédé aux commercants 
palentés localement, par voie d'’adjudication. L'opération serait 
réalisée anx risques et périls des caisses 


5° Primes pour cafés exportés sur la métropole, 


Les mesures prévues ci-dessus doivent permettre la revalorisation 
el la stübilisation des cours dans la métropole et en Afrique du Nord. 
Si toutefois des éléments imprévus provoquaient, après application 
ces mesures, une baisse sensible des prix au-dessous du taux dit 
d'intervention », des primes compensatrices fixées par le comité 
de coordination seraient également distribuées aux cafés exportés 
vers la métropole, Dans ce cas, cette mesure serait applicable dans 
tous les territoires producteurs. 

Les exportaleurs pourront, s'ils le désirent, faire enregistrer leurs 
contrats de vente et bénéficier de la prime en vigueur le jour de 
l'enregistrement, 


de 


ü Qualité. 


Les fédérations considèrent que la production caféière des terri 


toires d'outre-mer doit, dans l'avenir, tendre à une constante armé 
lioration de la qualité, Elles estiment en conséquence que Îles 
mesures énumérées ci-dessus doivent être limitées aux cafés comp 


tant moins de 120 défauts, étant entendu qu'il sera procédé à l'har- 
monisation des critères retenus par la chambre d'arbitrage du 
Havre el par les services locaux du conditionnement, 

A titre transitoire, pour les cafés de la Côte-d'Ivoire de la campagne 
1955/1956, les mesures seront limitées aux cafés comptant moins de 
10 défauts. 

Comité de coordination. 


En vue d'assurer la coordination des actions entreprises dans 
chacun des territoires, il devra être prévu dans la métropole la 
constitution d'un comité où seront représentées les professions 


intéressées, 

Le comité, dont la présidence reviendra au ministère de Ta France 
d'outre-mer, assurera la liaison entre les caisses de stabilisation des 
divers territoires et sera habilité à leur donner instructions utiles, 
notamment en ce qui concerne la fixation des primes 


So Jumelage, 


Afin de garantir l'accroissement effectif des exportations sur létran 
ver, base essentielle des mesures de soutien  préconisées, if est 
admis que les proportions prévues pour le jumelage pourraient étre 
modifiées avant le début des prochaines campagnes, sous la réserve 
expresse que le système de primes compensatrices prévu au para 
graphe 3 soit effectivement mis en application. 

IL est cependant possible que, dans l'avenir, le marché des robusta 
à l'étranger étant aevenu plus important, notamment aux Elats-Unis, 
le système de jumelage puisse être abandonné, comme il est son 
étant donné entraves qu'il apporte au marché des 


les 


haitable, 
cafés, 
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de Importations de cafés étrangers 


L'avis prépondérant est que le jumelage à l'importation dont il 
wait été quéstion ne parait pas devoir être retenu. Cependant, 
ipparait qu'en contrepartie des efforts qui seront faits dans les 
territoires d'outre-mer pour accroitre les ventes vers l'étranger, les 
mesures suivantes devront être mises en application 


Les importations de cafés étrangers seront limités à 55.000 tonnes 
par an et seront réparties selon des contingents mensuels ou trimes 
triels fixés par un comité interprofessionnel et interministériel, qui 
e réunira sous l'égide du ministère du commerce. Les contingents 
eront fixés en fonction des apports prévus de cafés des territoires 
d'outre-mer, Hs ne comprendront qu'un très faible pourcentage de 
cafés de cerlaines origines brésiliennes, telles que Victoria, Minas 
ou Rio, Les cafés inférieurs au type 6 de New York et les robusta 
étrangers ne pourront en aucun cas y figurer. 


bes instructions seront données aux négociateurs de nos accords 
commerciaux pour que ces dispositions puissent être respectées 


1 Financement 


Le projet d'organisation présenté repose entièrement sur une 
ilimentation régulière et continue des caisses de stabilisation et il 
apparait indispensable que le Gouvernement attribue au fonds de 
soutien des cours des produits d'outre-mer les sommes nécessaires 
à la dotation et à l'yimentation des caisses, afin de permettre un 
bon fonctionnement du système. Ceci parait justifié par l'intérêt 
œ présente pour la France la production caféière des territoires 
‘outre-mer, Le financement sera facilité par les recettes impor- 
rétablissement du 


L 
iantes que va représenter pour le Trésor Île 
Jroit de douane à 20 p. 10) 


En outre, la mise en vigueur de la taxe unique sur le café va 
également constituer un apport supplémentaire considérable dans 
les fonds de l'Etat, Enfin, l'exportation de 30 à 35.000 tonnes de 
café, pour la grande ir ““— sur les Etats-Unis, représenterait une 
importante rentrée de devises qui ne pent laisser la métropole 


indifférente 


Il serait inconcevable de demander un nouvel effort aux produc- 
leurs dans les circonstances présentes, I faudrait, au contraire, 
rechercher un allégement des charges qui leur sont imposées, En 
tout état de cause, les charges subies par le produit ne doivent, en 
aucune facon, être accrues, Si une contribution devait être apportée 
localement aux caisses de stabilisation, ce ne pourrait être que par 
aménagement des ristournes provenant des droits de sortie, sans que 
ceux-ci soient augmentés 


Il faudrait que, dans cette éventualité, tous les terriloires pro- 
ducteurs contribuent par des versements au fonds national à l’ali- 
mentation des caisses proportionnellement à la production de cha- 
cun d'eux 


Les planteurs ont droit à la solidarité nationale. 


I est certain que le système ainsi proposé présuppose la bonne 
volonté du commerce el c'est pourquoi il est particulièrement 
facheux que la fédération des importateurs ait refusé d'y souscrire 
alors que certains de ses représentants, et parmi les plus qualifiés, 
avaient collaboré à sa mise au point, Tous ceux qui ont actuelle- 
ment un intérêt dans le domaine du café devraient être conscients 
du fait que les planteurs ne peuvent être laissés sans défense contre 
la baisse déclenchée par la politique monétaire brésilienne, Chacun 
devrait se sentir solidaire dans l'effort à entreprendre pour organi- 
ser un marché capable de conserver à nos producteurs d'outre-mer 
une rémunération suffisante, Cette rémunération n'est pas seulement 
nécessaire pour leur maintenir une raison de travailler et de pro- 
duire, Elle l'est également pour qu'ils puissent demeurer les consom- 
mateurs solvables dont l'expansion de notre économie métropolitaine 
a le plus grand besoin. La répercussion d'une crise du café dépas- 
serait largement le sent intérêt des planteurs. Elle retentirait sur 
l'économie généraie d'un grand nombre de nos territoires d'outre- 
mer, Elle mettrait en difficulté les finances de l'Afrique occidentale 
française, de l'Afrique équatoriale française, de Madagascar et de 
lusieurs budgets locaux. Elle risquerait d'avoir pour l’ensemble de 
‘économie française les répercussions les plus sérieuses, Sans parler 
des répercussions politiques et sociales que ne manquerait d'avoir 
la mévente auprès des planteurs, que l'administration n'a cessé au 
cours de ces dernières années d'encourager de son mieux à accroître 
leur production 


Aussi espérons-nous qu'à la réflexion les importateurs métropo- 
litains et les éléments du commerce qui sont jusqu'à ce jour 
demeurés hostiles on réticents, se rallieront à des formules d'orga- 
nisation du marché qui ont visé à n'engager qu'au minimum la 
commercialisation de la récolle dans la voie de l'intervention admi- 
nistrative, 


Mais il doit demeurer entendu que lobjectif essentiel de la 
réglementation en cause est la défense des producteurs: qu'en 
conséquence, si le commerce se montre, dans la pratique, hésilant 
ou négatif, les dispositions réglementaires arrêtées par le Gouver- 
nement devront permettre au fonds de soutien et aux caisses de 
stabilisation de passer outre, qu'il s'agisse d'exportation ou de 
stockage, de facon qu'assurés de la résolution du Gouvernement et 
des assemblées délibérantes, ceux qui auraient pu être enclins à 
l'opposition ou au scepticisme se rallient à l'organisation interpro- 
fessionnelle qui leur est proposée et lui apportent un concours loyal 
et sans.rélicence 





Dispositions particulières du projet interprofessionne!. 


L'organisation du marché suggérée par les professionnels a prévu, 
à la demande du commerce, qu'une prime pourrait être accordée 
aux cafés exportés sur la métropole, au cas où les conditions du 
marché l’exigeraient. 


Si les exportations à l'étranger atteignent les tonnages nécessaires 
el si le stockage des excédents saisonniers régularise effectivement 
les expéditions vers la métropole, rien doit faire craindre que les 
prix d'intervention ne soient pas respectés. 


Toutefois, comme il est utile de donner aux dispositions que le 
Gouvernement est appelé à prendre le maximum d'effet psycholo- 
gique, il peut paraitre utile de conserver la suggestion du commerce 
et d'admettre qu'une prime pourrait, le cas échéant, être accordée 
aux exportations sur la métropole. 


En ce qui concerne la qualité, le projet interprofessionnel admet 
que les mesures de soutien devront être limitées aux cafés comptant 
moins de 120 défauts, mais, sur proposition de la fédération des 
planteurs, elle demande qu'à titre transitoire, pour les cafés de la 
Côte-d'Ivoire, les mesures soient limitées aux cafés comptant 
moins de 180 défauts. 


Il serait à craindre, en effet, qu'une rupture trop brutale avec 
les habitudes prises au cours des dernières années n'ait pour 
résultat de priver un grand nombre de planteurs de la brousse, mal 
informés de la réglementation nouvelle, de toute possibilité de 
commercialiser leur récolte, ou les laisse sans défense devant les 
exigences du commerce. 


Passer en deux étapes de la limite de 240 défauts à celle de 120 
défauts, en tolérant pour la campagne 1%55/1956 la limite de 180 
défauts, constitue, semble-t-il, une précaution désirable, I! convien- 
dra seulement de fixer pour les cafés à 180 défauts un prix 
d'intervention nettement inférieur à celui qui sera fixé pour les 
cafés de classement standard. 


La commission de l'agrieuiture, qui: x toujours suivi avec une 
extrème attention l'évolution du marché du café comme celui de 
toutes les productions agricoles d'outre-mer, estime que le moment 
est venu pour le Gouvernement de s'engager pour le café dans la 
politique d'organisation du marché qu'a définie le décret du 30 sep- 
tembre 1953. 


Les mesures que, sous l'influence des cours favorables des années 
antérieures, les producteurs auraient repoussées ou n'auraient 
acceptées qu'à contre-cœur, sont aujourd’hui les seules qui répondent 
à leur espoir de bénificier de prix suffisants et stables, 


En conséquence, votre commission de j’agriculture vous demande 
d'adopter le texte qui vous est soumis en Jui donnant le titre et la 
rédaction ci-dessous : 


PROPOSITION ET PROPOSITION DE RESOLUTION 
tendant à organiser le marché du café. 


L'Assemblée de l'Union française, 


Considérant que la baisse intervenant sur le marché du café 
depuis le début de l’année voue à la ruine des centaines de milliers 
de producteurs d'outre-mer, compromet gravement l'essor écono- 
mique d'un grand nombre de territoires, met en péril l'équilibre 
des budgets de l'Afrique occidentale française, de l'Afrique équato- 
riale française, de Madagascar et d’un certain nombre de budgets 
locaux et risque d’avoir des répercussious sérieuses sur l’ensemble 
de la vie économique française si étroitement liée à la prospérité de 
ses territoires d'outre-mer : 


Demande au Gouvernement de procéder d'urgence à l'organisation 
du marché du café selon les dispositions générales de la politique 
d'organisation des marchés agricoles définies par le décret du 
3%) septembre 1953, c'est-à-dire par l’organisation d'un comité inter- 
professionnel consultatif, la création d'un fonds de soutien doté 
des crédits nécessaires et la mise en place des caisses de stabilisa- 
tion prévues par le décret du 14 octobre 19%; 


Elle lui suggère de donner comme directives à cette organisation 
les dispositions inserites dans le projet d'organisation  interprofes- 
sionnelle du marché du café préparé par la fédération des syndicats 
de planteurs de café et de cacao et les fédérations d’exportateurs 
de café de l’ouest africain et de Madagascar, afin que, sans délai et 
dans un esprit de compréhension générale, puisse être mise en 
action la politique d'exportation et de stockage susceptible de provo- 
quer, avec un minimum de frais, la revalorisation et la stabilisation 
tes Cours : 


Elle adjure le Parlement de ne nas se séparer avant d'avoir voté 
les dispositions financières indispensables pour donner au fonds de 
soutien du café les disponibilités anxlogues à celles qui ont été 
accordées au fonds de soutien créés pour la défense de divers 
produits métropolitains. 














DOCUMENTS — ASSEMBLEE 


DE L'UNION FRANÇAISE 301 





ANNEXE N' 196 


(Session de 195, — Séance du 21 juillet 19%55.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la législation, de la 
justice, des affaires administratives et domaniales sur la proposi- 
lion de M. Pierre Cornet, conseiller de l’Union française, tendant 
à rendre au les services iaires du ministère de la 
France d'outre-mer el à leur accorder des attributions législatives, 
pur M. Pierre Cornet, Conseiller de l'Union française (1). 


Mesdaines, messieurs, parmi les matières figurant au plan d'étude 
pour les réformes de la centrale du ministère de la France d'outre- 
mer établi par votre commission de la législation, de la justice, des 
affaires administratives et  domaniales, la réforme des services 
judiciaires occupe une place à part De qu'elle revêt deux aspects 
et que les répercussions sont doubles: d'une part, elle s'inscrit 
dans le cadre de la réforme de la justice dans les territoires d'outre- 
mer; d'autre part, elle Far place dans la transformation des stuc- 
tures administratives du ministère de la France d'outre-mer. 


Sur le premier point nous serons brefs, car le problème est mar- 
ginal par rapport à l’axe maître de nos développements. La multi- 
plication de nouvelles juridictions de droit français et leur jins- 
tallation tant sur le plan du personnel que celui des constructions 
a subi une accélération au cours des dernières années. Sans doute, 
reste-t-il de nombreux rajustements à opérer, mais le principe selon 
lequel « tous les ressortissants des territoires d'outre-mer ont la 
qualité de citoyen au même titre que les nationaux francais de la 
métropole ou des territoires » a reçu de larges applications. 


La réorganisation des services judiciaires du département parait 
s'imposer à moins que l’on n'accepte la thèse quelque peu  désa- 
busée selon laquelle « un certain volume de travail existe à l’admi- 
nistration centrale et, au fond, peu importe la façon dont ce travail 
est réparti ». 


Rappelons les grands traits du présent organigramme: les ser- 
vices judiciaires sont incorporés dans la direction du personnel. Ce 
rattachement ne se justifie pas. Le nombre des juridictions d'outre- 
mer, et par là même le nombre des magistrats qui y sont en service, 
s'est considérablement accru. 


La bonne connaissance de la siluation actuelle est facilitée par 
un court rappel historique. 


Avant la guerre de 19%39%-49%5, les problèmes judiciaires qui se 
posaient à la centrale du ministère de la France d'outre-mer étaient 
répartis entre deux directions ; 


jo La direction du personnel. — Le bureau de la magistrature à la 
direction du personnel traitait les questions intéressant le statut de 
la magistrature et administrait le personnel des magistrats et des 
auxiliaires de la justice. 

20 La direction des affaires politiques. — Le quatrième bureau 
de la direction des affaires politiques se trouvait compétent pour 
toutes les questions de législation: droit public, code pénal, code 
d'instruction criminelle, code civil, nationalité, code de procédure 
civile, voie d'exécution, tarifs des notaires, des huissiers, des grefliers, 
frais de justice, législation sur la presse, législation pour la répres- 
sion de lespionnage et des atteintes au moral de la nation, organi- 
sation des juridictions, organisation de la justice indigène, droit 
foncier, droit coulumier, organisation pénitentiaire, grâces, nalura- 
lisations. Cette simple énumération n’est point exhaustive. 


Pour apprécier l'importance relative des deux bureaux, il convient 
de sippeler que le bureau de la magistrature à la direction du 
personnel était dirigé par un chef ou un sous-chef de bureau. Le 
quatrième bureau de la direction des affaires politiques était en prin- 
cipe dirigé par le sous-directeur des affaires poliliques: c'était un 
organisme beaucoup plus important. Si l’on complète ces indications 
par les compétences des trois autres bureaux de la direction des 
affaires politiques (fer bureau: législation du travail et des conventions 
internationales; 2e et 3e bureau: organisation politique et adminis- 
trative des territoires d'outre-mer), une conclusion s'impose: la 
direction des affaires poiitiques centralisait la plus grande partie de 
la « législation ». Seule lui échappait la législation commerciale qui 
entrait dans l'orbite de la direction des affaires économiques. 


La direction du contrôle (inspection générale des colonies) visait 
(et vise toujours), avant qu'ils ne soient soumis au ministre, les 
textes préparés par les directions: elle participait ainsi (et participe 
toujours) comme organisme de contrôle au travail de législation. 


Enfin, pas plus au bureau de la magistrature de la division du 
personnel qu'au quatrième bureau de la direction des affaires poli- 
tiques, on ne trouvait de magistrats de carrière. L'administration 
du personnel des magistrats et des auxiliaires de la justice étail 
assurée par des juristes choisis dans le cadre des administrateurs 
coloniaux, soit dans le cadre permanent de la centrale. 


En 1944, au lendemain de la Libération, le bureau de la magistra- 
ture de la direction du personnel à été érigé en un «service 
judiciaire rattaché à la direction du personnel ». A l'origine ce ser- 
vice ne représente qu'un organisme très modeste car il ne comprend 
qu'un procureur de la République, chef du service, assisté de deux 
magistrats. Cependant son activité ne se limite pas aux questions 
d'administration du personnel ou à l'étude du statut des magistrats 





(1) Voir: Assemblée de l'Union française, n° 218 (année 1954). 





d'outre-mer: il participe à titre consultatif avec la direction des 
affaires politiques à l'élaboration de la législation, la direction des 
affaires politiques traitant les problèmes au fond. Au même 
moment, on voit apparaître un « jurisconsulle » qui, également 
en liaison avec la même direction, travaille, lui, sur les problèmes 
qui ne sont pas d'ordre strictement judiciaire, par exemple en 
inatière de droit publie. 

Dès 1944, le service judiciaire rattaché à la direction du personnel 
évolue vers une organisation plus complexe, englobant notamment 
certaines des attributions dévolues au quatrième bureau de la direc- 
tion des affaires politiques. 

L'organigramme actuel du département de la France d'outre-mer 
comporte, depuis l'arrêté du 2S mai 19%4$S concernant le service de 
la magistrature du ministère de la France d'outre-mer, des « services 
judiciaires » dirigés par un procureur général. Bien que les magis- 
trats du siège soient directement rattachés au conseil supérieur de 
la magistrature, les attributions des services judiciaires qui 
correspondent pour les terriloires d'outre-mer et des Elats associés 
à celles du ministère de la justice pour la métropole, l'Afrique du 
Nord et les départements d'outre-mer — sont multiples : 


La première section administre le personnel depuis les magistrats 
jusqu'aux notaires en passant par les greffiers, les auxiliaires de la 
justice, les agents contractuels dont on connait la diversité de 
recrutement, lavancement, l'administration proprement dite, les 
retraités, la validation des services, le fichier: elle assure la prépa- 
ralion du budget de la magistrature et les rapports avec le conseil 
supérieur de la magistrature, 

La deuxième section traite, éventuellement en liaison avec la 
direotion des affaires politiques, les problèmes relatifs à l'organisa 
lion judiciaire (par exemple: extension des lois et décrets aux 
lerriloires d'outre-mer, statut de la magistrature, construction des 
bâtiments judiciaires), à l'administration générale (par exemple : 
consultations diverses provenant des territoires, pourvois en conseil 
d'Etat) aux grâces, à l'administration pénitentiaire. 

Rallachés à la direction du personnel, les services judiciaires sont 
assimilés à un bureau de la direction du personnel: les magistrats 
d'outre-mer affectés aux services judiciaires ne sont pas en service 
au département, mais détachés à la direction du personnel, Cette 
situation particulière est la conséquence directe de l'arrêté du 
22 octobre 19%»S portant réorganisation de la direction du personnel 
el précisant la place et les attributions des services judiciaires au 
sein de ladite direction. 


_Les services judiciaires sont tantôt rattachés au ministère de la 
France d'outre-mer, tantôt au secrétariat d'Etat. 


L'étude stalique que nous tentons d'’esquisser serait incomplète 
si elle n'était assortie de la notation des services insérés dans les 
diverses directions du département s'occupant de problèmes  judi 
ciaires et traitant de problèmes connexes à ceux entrant dans la 
compétence des services judiciaires. 


A. — Dans le cadre de la direction des affaires politiques, l'arrêté 
ministériel du 22 août 198 a fixé les attributions de la section 
d'études (chef de section: un administrateur de fre classe ou de 
2e classe): législation constitutionnelle, électorale: élections: rela 
lions avec le parlement et notre assemblée, les assemblées locales: 
municipalités: régime des libertés publiques: mise en forme des 
textes législatifs communs aux bureaux géographiques de la direc 
tion, Le quatrième bureau de la direction des affaires politiques 
dirigé par un administrateur de fre ou 2e classe) comporte trois sec 
tions : 

Première section. — Affaires pénales. Législation criminelle 
Code pénal, code d'instruction criminelle, extension des lois métro- 
politaines, textes spéciaux) expulsions, extraditions, affaires diverses 
se raltachant à ces matières, en liaison avec la direction du personnel 
services judiciaires). 

Deuxième section. Affaires civiles. Législation et réglemen 
lation (Code civil, code de procédure civile); nationalité, législation 
et cas particuliers, naturalisation: réintégralions, déchéances, statuts 
civils: décès et successions ouvertes outre-mer (réglementation el 
cas particuliers) à l'exclusion de ceux des militaires et des fonce 
tionnaires, legs avec autorisation, administration, réglementation de 
l'état civil, correspondances diverses se rapportant à ces matières, 


Troisième section. Circulation. Textes et principes relatifs à 
l'admission des Français et des étrangers outre-mer, visas d'entrée 
et de transit. 


B. — A la direction des affaires économiques et du plan, la sous 
direction du plan comporte un bureau des études juridiques (et du 
financement des programmes), chargé d'examiner les aspects juri 
diques de l'éxécution des plans. 


Il saute ainsi aux veux que, d'une part, l'ensemble des problemes 
judiciaires et juridiques n'est pas concentré dans les services jndi 
ciaires d'autre part, que le service de la justice, à l'état embryon 
naire, n'est pas distinct des autres directions, alors que sont érigés 
en services autonomes l’enseignement, les postes, les travaux publics, 
l'agriculture, la santé, les affaires militaires, les uns et les autres 
véritablement distinets et dotés d'un personnel de techniciens (ce 
n'est point le lieu d'évoquer ici la difficulté majeure d'une adminis 
tration sans cadre fixe). 


La dépendance précédemment signalée des services judiciaires doit 
être replacée dans son cadre: il y à écran entre, d’une part la centrale 
(en fait le chef des services judiciaires — procureur général ou 
avocat général placé au sommet d'une hiérarchie) et d'autre part 
les chefs de cours. 
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Le chef de service n'est pas renseigné automatiquement, directe- 
ment, Dans la métropole et ses extensions, et pour le parquet, une 
telle interdépendance est impensable, 11 apparait indiscutable que 
des principes essentiels, réaffirmés par la Constitution de 1%%6 ne 
sont pas complètement respectés, sinon dans la lettre, tout au moins 
dans leur esprit 

L'intégration des services judiciaires dans une autre verticale 
administrative, en leur enlevant leur autonomie, comporte des réper- 
cussions pour le moins inattendues, Bornons-nous à un exemple: 
dans les réunions que tient le conseil supérieur de la magistrature, le 
directeur du personnel siège avec sous ses ordres le haut magistrat 
directement responsable des magistrats placés dans les terriloires sous 
son obédience 

Bien que la Comparaison he soit pas parfaitement raison, on ima- 
sine mal un magistrat métropolitain sous la dépendance d'un préfet : 
on ne doit pas davantage rencontrer un magistrat outre-mer placé 
sous la dépendance d'un administrateur, 

Le maintien du statu quo donne aux contempteurs de la présence 
francaise outre-mer, et à ceux qui recherchent les différences entre 
les promesses de Ja Constitution et leurs réalisations, des motifs trop 
faciles de triomphe 

Gest pour tenir ge 2 de l'ensemble de ces éléments que nous 
nous prononcons en faveur d'une réforme des services judiciaires 
de l'administration centrale du ministère de la France d'outre-mer. 


Bien qu'elle soit récente, l'organisation issue des transformations 
de l'aprés-guerre à été l'objet de nombreux projets de remaniement 
Nous les citerons dans l'ordre historique 

Le singuber attelage de la direction du personnel et des services 
judiciaires inspiré par la législation de mai 1M8 a été dès 1945 
le point d'application des efforts du chef des services judiciaires 
d'alors, afin de faire attribuer à la magistrature d'outre-mer l'indé 
pendance sans laquelle elle ne peut exercer sa haute et délicate 
inission., 1 a justifiait en ces termes, toujours valables: « On 
imagine enal un. magistrat métropolitain sous la dépendance d'un 
préfet, On ne doit pas imaginer un magistrat colonial placé sous la 
dépendance d'un administrateur des colonies 


La section qui, en 1945, était chargée de régler tout ce qui inté 
resse le corps de la magistrature, contrôlé par un bureau dépendant 
de la direction du personnel, à cédé la place aux services judiciaires, 
Pour être plus pornmpeux, ces termes cachent cependant une indi- 
gence de personnel: douze personnes, réparties comme nous Favons 
vu, en deux sections, Ces services judiciaires apparaissent bien 
comme des parents pauvres dans une direction clef du département, 
à côté par exemple des bureaux du personnel et du service des 
archives de la bibliothèque et de l'état civil qui ne comprend pas 
moins de quatre sections 


Nous rappellerons également la proposition de notre ancien col- 
lègue Gaudart au nom des indépendants d'outre-mer tendant à ache- 
ver La mise en place de la réforme judiciaire dans les terriloires 
d'outre-mer, Consulté comme le veut lusage, le chef des services 
judiciaires faisait observer « qu'il était surprenant que la justice 
qui, dans les territoires d'outre-mer, occupe le deuxième rang, c'est-à- 
dire après l'armée, n'ait pas encore oblenu la place qui lui revient 
du ministère de la France d'outre-mer, alors que des services de 
rang inférieur v possèdent déjà une direction autonome ». 


En juin 192, un vœu favorable à la création d'une direction de 
la justice était émis par le groupe consultatif institué par M. Pflim- 
lin, ministre de la France d'outre-mer (groupe de travail pour 
l'étude des améliorations à apporter au fonctionnement de la justice 
outre-mer), Le 11 septembre 1952, le même ministre adressait une 
lettre au président du conseil sur l'importance particulière qu'il atta 
chait à La « transformation du service judiciaire en une direction », 
afin « de permettre aux services intéressés avec toute Fautorité 
nécessaire leurs attributions et pour marquer devant l'opinion publi- 
que des territoires et internationale, tout l'intérêt que le Gouver- 
nement attache à l'administration de la justice dans les territoires 
d'outre-mer 


De tels projets de réorganisation ont suscité des observations, qui 
se sont fait jour notamment à l'occasion des débats parlementaires, 
et qui peuvent se ramener à l'examen de deux questions : 

te La situation des « services judiciaires » au sein du ministère 
de la France d'outre-mer : 

2e Le rôle des « services judiciaires 

Les idées de réorganisation de ces services » se groupent ainsi 
autour de deux axes essentiels 

to Faut-il en faire des services autonomes ? 

d Quelle serait la compétence de cette direction autonome ? 


Le rattachement des services judiciaires à la direction du personnel 
‘analyse dans les conséquences suivantes 

te Elle est budgétairement la meilleure (la gestion d'un personnel 
peu nombreux est assurée sans risque de double emploi) ; 


% Elle est souple et non tracassière, Le chef de service peut écrire 


sous son propre timbre. NH traite directement avec les ministres et 
leurs cabinets pour les questions de justice ; 

% Elle peut paraître ménager l'indépendance de la justice, le ser 
vice est rattaché à la direction la plus politiquement neutre: son 
personnel échappe ainsi à la gestion directe par un bureau du 
personnel: 

io Elle peut aboutir à protéger le personnel judiciaire dans ses 
relations avec les organismes métropolitains (le service est puissant 
et peut s'opposer à toute emprise 





L'érection des sercices judiciaires en direction indépendante 
comporte divers aspects. 


1° Elle répondrait au rôle de la justice dans la société, Service 
public essentiel, la justice aurait dû être un service autonome avant 
d'autres services techniques récemment rendus indépendants, à l’ins- 
tar de l'enseignement, des postes, des travaux publics, de l'agricul- 
ture, de la santé, des affaires militaires : 

2° Elle conférerait plus d'autorité au magistrat la dirigeant. 

Le chef de la « direction » serait nécessairement un supérieur 
hiérarchique des magistrats outre-mer. 

I parlerait au nom du ministre sans l'ombre d'aucun « écran » 
au département et s'adresserait dans de meilleures conditions aux 
parquets locaux, au regard des gouverneurs : 

3 Elle satisferait les critiques relatives à « l'indépendance » de la 
magistrature. Les liaisons existant entre le service et le conseil 
supérieur de la magistrature quant à la gestion du personnel du 
siège en seraient facilitées ; 

_ 4° Elle faciliterait l'éclosion d'un bureau d'études propre, apte à 
étudier les questions d'organisation judiciaire et de législation civile 
el pénale 


La juxtaposition des avantages allégués en faveur de la situation 
actuelle et des améliorations attendues d'une pleine autonomie du 
service de la justice fait ressortir que : 

L'indépendance de la magistrature serait plus nettement reconnue 
Si la « direction de la justice » était autonome, 


Le prestige et l'autorité attachés aux fonctions judiciaires seraient 
accrus, Inais surtout dans la mesure où une telle direction élargirait 
son activité sur le plan de l'élaboration de la législation. 


Enfin, il faut tenter de se rapprocher du système général. 


Sur l'un des points qui est soumis à nos délibérations, la désin- 
corporation des services judiciaires du personnel du ministère, notre 
réponse sera affirmative. 

En effet, le schéma présent se justifiait à l'origine, alors que les 
services judiciaires n'étaient que « le service de la magistrature » et 
ne s'occupait que du personnel, mais actuellement du fait de la 
réorganisation judiciaire outre-mer depuis 1946, les attributions judi- 
ciaires éparses ont dû être, dès TMS, regroupées el confiées aux 
« services judiciaires » section du personnel. 

Outre-mer, d'après les indications que nous avons pu recueillir, 
l'indépendance de la justice (qui ne se marque pas seulement par 
la construction d'importants palais) est heureusement respectée. 
Les modifications que nous défendons n'’aboutissent pas à donner à 
la magistrature d'outre-mer un statut très différent de celui qui 
existe actuellement: l'indépendance des magistrats est chaque jour 
plus parfaite. 

La justice outre-mer a une importance au moins égale à celle des 
autres services, La justice du ministère de la France d'outre-mer 
contrôle l'activité de plus de 50 millions de ressortissants d'outre- 
mer, La réorganisation judiciaire en voie d'achèvement impose des 
tâches d'une diversité, d'une étendne considérables, Cette réorgani- 
sation achevée, il sera nécessaire de continuer le contrôle du fone- 
tionnement de la justice et de pourvoir à son administration à 
l'imitation de ce qui se passe à la métropole avec le ministère de la 
justice. 

L'érection des services judiciaires en une direction ou en services 
autonomes (la justification de l'origine, les services judiciaires 
n'étant que les services de la magistrature, ayant disparu) apparait 
donc le complément et le couronnement de l'évolution de la struc- 
ture judiciaire outre-mer, 

De cette réforme et de ce transfert des services judiciaires @ans 
leur actuelle composition, il ne résulterait aucune incidence budgé- 
taire, le chef de ces services est actuellement un procureur général 
à l'indice de directeur de ministère. L'avocat général actuel est à 
l'indice 650, donc à l'indice de directeur adjoint ou de sous-directeur, 

Un certain nombre de magistrats d'Indochine sont disponib'es: 
ils reçoivent un traitement, même s'ils ne sont pas occupés d'une 
facon intensive: certains d'entre eux trouveraient des possibilités de 
reclassement honorable, 


En méme temps qu'elle conférerait plus d'autorité au magistrat 
le dirigeant, la création d'un service autonome (qui parfois nous est 
apparu plus adapté qu'une direction) accroitrait encore le prestige 
attaché aux fonctions ue mr Le groupement actuel et la mise 
en tutelle nuisent au fonctionnement du service et découragent les 
magistrats d'outre-mer et plus encore les magistrats de la centrale 
qui attendent depuis longtemps la reconnaissance officielle du rôle 
à la justice dans la société, service publie essentiel, ce n'est pas 
assez dire, service publie primordial, D'autre part, il existe suffisam- 
ment de contrôle au ministère de la France d'outre-mer sans qu'il 
soit nécessaire de les aggraver ou de les multiplier. 


Dans la structure présente des « services judiciaires », plus de la 
moitié des fonctionnaires du service (un procureur général, l'avocat 
général, un substitut général, trois magistrats, un administrateur en 
chef et un chef de groupe, quatre commis ou dactyles) s'occupent 
exclusivement de l'administration du personnel judiciaire : age + les 
magistrats du parquet, les services sg l'ensemble de la 
gestion: pour les magistrats du siège, la gestion est partagée avec Île 
conseil supérieur de la magistrature. 


Ces dernières années, la promotion de plusieurs services à l'indé- 
pendance s'est accompagnée d'une complexité croissante dans la 
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gestion des effectifs, en l'absence d'un parlage net entre les impé- 
ratifs techniques et la compétence d'ensemble de la direction du 
personnel. 

Cette «iluation a soulevé des réactions qui se sont exprimées 
notamment dans les conclusions de la commission de réorganisation 
du ministère (travaux évoqués par M. Juglas devant l'Asemblée 
nationale) par la condamnation des doubles emplois générateurs de 
manvaise gestion et dans le sens d’une limitation des attributions des 
services techniques. 


L'érection des services judiciaires en direction indépendante 
devrait donc s'accompagner, en principe, de la recherche d'une 
solution orientée vers: 

a) La compétence exclusive d'un bureau du personnel judiciaire 
à la direction du personnel: 

b) La compétence exclusive d’une section au sein de la direction 
judiciaire, 

En faveur de cette dernière hypothèse : 

Le précédent des corps de contrôle qui se gèrent eux-mêmes pour 
garantir leur indépendance : 

Le conseil supérieur de la magistrature développerait ses relations 
avec un service géré par de seuls magistrats. 


Sur le deuxième aspect de la réforme que nous envisageons, que 
nous nommerons le volet législatif, c’est-à-dire l’adaptation des textes 
légaux et réglementaires aux dispositions constitutionnelles, le visa 
de l'ensemble des textes (par exemple, des textes de droit public) 
rédigés par les autres directions, nous livrons des observations plus 
complexes. 


Tout d'abord, le ministre de la France d'outre-mer présente l'excep- * 


tionnelle caractéristique d'être un vérilable gouvernement pour les 
territoires d'outre-mer avec un embryon de chacun des ministères 
métropolitains en son service: travail, finances, travaux publies, 
justice, économie nationale. A lui tout seul, le ministère est un micro- 
cosme de tous les ministères: aussi bien les luttes et l'instinct de 
conservation sont plus vives à l'intérieur d’un même organisme que 
dans des organismes menant des vies parallèles, Ainsi la structure 
même du ministère est-elle un obstacle à toute transformation. 


L'évolution des territoires d'outre-mer durant ces dernières années 
n’a fait que contribuer à accentuer ce caractère, Les services tech 
niques devenus autonomes ont tout naturellement puisé la substance 
de leur compétence par référence avec les départements métropo- 
litains. 

En théorie, et en se plaçant sous un angle strictement doctrinal, 
il n'y aurait donc rien d'étonnant à ce que la direction de la justice 
revendique des attributions analogues à celles du ministre de la jus- 
tice en matière de législation, d'autant que l'ampleur de l'action 
législative n'a cessé de s'affirmer dans le cadre de l'Union française 
(adaptation des principes et des textes métropolitains aux particula- 
rités des divers terriloires que nous avons très fréquemment à 
connaitre). 

Faut-il cependant donner au service de l’organisation judiciaire 
les moyens de conduire les études législatives relatives à toutes les 
questions qui se posent au département ? Faut-il centraliser l'étude 
de tous les textes dans un bureau des services législatifs fonction- 
nant auprès du cabinet du ministre ? 


Nous refuserons d'admettre l'une ou l'autre de ces solutions pour 
plusieurs raisons: la mise sur pied d'un bureau législatif se justifie 
dans un ministère comme la marine où le responsable du départeme 
se trouve en contact soit avec des directions techniques, soit avec 
des états-majors, les uns et les autres éloignés des problèmes du 
département. Rien de comparable au ministère de la France d'outre- 
mer, quant à la juxtaposition de l’organisation de la justice, et le 
regroupement des études législatives au sein d'une mème direction. 

Dans un très proche avenir, les services judiciaires qui, toutes 
proportions gardées, devraient être aux juridictions et aux magistrats 
d'outre-mer ce que sont les différents services de la chancellerie aux 
juridictions et aux magistrats de la métropole, doivent être rendus 
capables d'assumer complètement les charges découlant de la mis- 
sion que le corps judiciaire est appelé désormais à remplir dans les 
territoires de l'Union française: administration des tribunaux et des 
magistrats conjointement avec le conseil supérieur de la magistra- 
ture, contrôle des parquets et de l’action publique afin de pouvoir 
renseigner le ministre et le mettre en mesure de donner les directi- 
ves jugées par lui opportunes. 


Quand on s'efforce de schématiser les caractéristiques de la future 
organisation, on peut les énoncer ainsi: 

Les services judiciaires incluent, par leur compétence, la legis- 
lation de droit privé, mais non pas les textes de partie administrative. 
La discrimination est possible entre le droit civil et le droit 
public ; 

Les services judiciaires ne sont intéressés que dans la mesure où 
les tribunaux judiciaires sont conduits à intervenir : 

Les services judiciaires ne seront plus exclusivement des services 
d'exécution. Les directions les plus puissantes ont tendance à consi- 
dérer que les « services judiciaires sont là pour exécuter les textes 
et non pour les élaborer ». 


L'autonomie accordée à la direction de la justice contribuera à 
renverser ces positions. 

Même sous la forme limilée dans laquelle est conçue la réforme, 
il semblerait intéressant à priori de réaliser certains transferts de 
cellules administratives, par exemple le 4e bureau de la direction des 
affaires politiques dont le rôle est de connaître la législation crimi- 
nelle, les successions, les naturalisations. 





Pour que la justice française réussisse en Afrique, elle doit être 
plus rapide, moins coûteuse, moins procédurière; elle doit corres- 
pondre au sentiment de la justice chez l’autochtone, C'est affirmer 
ar exemple la nécessité d'un nouveau code de procédure criminelle 
inspiré de ceux adoptés dans des pays neufs. 

Les exigences de Thémis ne s’épuisent pas dans la seule réorgu- 
nisalion d'une centrale ministérielle, mais cette réorganisation en 
est la nécessaire préface. 


La réforme qui s'inscrit dans le cadre plus vaste du réaménage- 
ment de la centrale de la France d'outre-mer devrait aboutir à: 

a) La dissociation des services judiciaires de la direction du per- 
sonnel et à l'octroi d'une autonomie propre au service judiciaire 
devenu direction de la justice (dont les attributions se confondraient 
avec les attributions présentes des services judiciaires) et qui serail 
chargé de la gestion du personnel parquet de la magistrature, et des 
liaisons avec le conseil supérieur pour la gestion de la magistrature, 
des problèmes relatifs à l’organisation judiciaire et à l'administration 
pénitentiaire : 

b) L'élaboration d'un code de procédure criminelle et à lélabo- 
ration de la législation du droit privé et des textes de procédure 
civile et commerciale grâce à la participation des magistrats d'Indo- 
chine à ces travaux de longue haleine ou rentrant dans le dérou- 
D normal du travail législatif de droit civil, pénal et commer- 
cial. 


Tenant comple des considérations qui précèdent, votre comumis- 
sion de la législation vous propose d'adopter le texte suivant: 


PROPOSITION 


tendant à rendre autonomes les services judiciaires du ministère 
de la France d'outre-mer. 


Tenant comple des inconvénients et des nécessités qu'elle a eus 
à connaitre antérieurement, l'Assemblée de l'Union- française croit 
devoir suggérer au Gouvernement de transformer les services judi 
ciaires du ministère de la France d'outre-mer, actuellement subor- 
donnés à la direction du personnel, en une direction de la justice, 
sans que celle transformation ne préjuge de l’organisation pouvant 
résulter de l'application statutaire de FPunilé de la magistrature 
définie par l'Assemblée de l'Union française le 27 mars 1999, 


ANNEXE N' 
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Session de 1955. — Séance du 21 juillet 1955.) 

AVIS présenté au nom de la commission du plan, de l'équipement 
et des communications, sur la demande d'avis transmise par 
M. le président de l'Assemblée nationale, sur la proposition de loi 
de MM. Saller et Armengaud, sénateurs, tendant à réglementer 
les investissements (je capitaux étrangers dans la France métropo- 
litaine, dans les départements et les territoires d'outre-mer, par 
M. Fleury, conseiller de l'Union française (1 


Mesdames, messieurs, votre commission du plan, de l'équipement 
et des communications m'a confié le soin d'établir son rapport pour 
avis sur la proposition de loi n° 5727, de MM. les sénateurs Saller et 
Arinengaud, tendant à réglementer les investissements de capitaux 
étrangers dans la France métropolitaine et dans les départements 
et territoires d'outre-mer. 

J'ai l'honneur de vous présenter, dans ce rapport, l'avis de la 
commission du plan, tant sur la proposition de loi que sur les argu 
ments et conclusions du rapport établi par notre collègue, M. Le Brun 
Kéris, au nom de la commission des affaires économiques saisie au 
fond. 

Dans le cadre de la compétence plus particulière de notre assem 
blée, celte étude portera essentiellement sur la question des investis 
sements étrangers dans les départements et territoires d'outre-mer, 


I. Actualité et importance 
du problème des investissements de capitaux étrangers. 


I s'agit en vérité d'un problème d'une grande importance pour 
l'avenir économique de ces pays et nous devons nous féliciter de ce 
que la proposition de loi de MM. Saller et Armengaud ait ainsi ouvert 
le débat el abordé le sujet avec le souci déclaré de définir les possi- 
bilités réservées aux étrangers désireux d'investir des capitaux dans 
l'Union française, 

C'esU il y à quelques mois seulement que notre Assemblée vient 
d'examiner un Vaste programme d'investissements dans les départe 
ments el territoires d'outre-mer, celui du deuxième plan quadrien- 
nal, destiné à promouvoir chez eux le progrès économique et du 
mème coup l'évolution sociale, Or ces investissements, en raison de 
leurs montants très élevés ne peuvent être assurés dans leur entier 
par la puissance publique. Celle-ci doit déjà supporter la charge de 
l'ensemble des investissements non lucralifs, ceux qui concernent 
l'enseignement, la santé, la recherche scientifique, l'administration 
générale, la sécurité et la police. 


(1) Voir Assemblée nationale (2e légisi.) n° 5727; Conseil de la 
République, n° 120 (année 195%): Assemblée de FUÜnion française, 
n°s 6 (année 1%4), 175 (année 195). 
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Les capitaux publi eront également appelés à assurer Finstalla 
bon de Pinfrastructure nécessaire, ce qui vise notamment les trans 
ports, les télécommunmications, l'énergie électrique, les adduetions 
d'eau, C'est certes dans ce domaine des investissements de base que 
peut se produire la première rencontre du secteur public et du sec- 
leur privé: on à vu des entreprises privées assurer la construction de 
routes et de ponts pour relier leurs concessions aux voies et aux ports 
d'évacuation existants, Mais ces : restent rares et la charge impo- 
6e au Trésor publie pour l'infrastructure est généralement très 
considérable, sinon totale 

En fait, il faut en arriver au 
fs pour constater l'intervention normale des capitaux privés: c'est 
le secteur de l'agriculture, de l'élevage, des mines, des industries de 
toutes natures, énumération qui suffit à montrer limportance d'in- 
veslissements de ce genre pour le développement de l'économie des 


voleur de investissements produc- 


pays d'outre-mer 

Le second plan quadriennal, qui s vi plus precis ment préoccupé 
de La mise en valeur des ressources locales, après un premier stade 
consacré à Pinstallation d'une infrastructure, ne pouvait pas ignorer 
celle bmportance: l'appel aux capilaux privés Jui a done paru indis 
penisable Mais les possibilités de l'épargne française sont réduites, 
n'est-ce qu'une fraction de celle épargne qui 
era disposée à se porter sur des investissements dans l'outre-mer, Si 
ben que l'appel à des capilaux étrangers devient une nécessité pour 
pallier l'insuffisance des resssources nationales et pour mener à 
bien l'œuvre projetée, La commission de financement du second 
plan quadriennal à logiquement prévu cet appel aux capitaux étran- 
gers el l'a insert pour une somme équivalente à la participation pré- 
vue des capitaux privés francais 


hous de savons: encor 


Dés lors, mes chers collègues, il était indispensable et il devenait 
urgent d'aborder le problème des modalités de la participation étran- 
vère dans les sociétés francaises, L'occasion en est donnée à notre 
Assemblée par l'avis qui lui a été demandé <ur la proposition de loi 
de MM, Saller et Armengaud 


[l Analyse de la proposition de loi n° 5727 et du rapport 
présenté par la commission des affaires économiques saisie au fond. 


La réglementation actuelle des investissements étrangers à fait 
l'objet d'un exposé complet et fort intéressant qui constitue la pre- 
mière partie de l'étude présentée par le rapporteur de la commission 
des affaires économiques, I serait inopportun de vous y faire reve- 
nir. Contentons-nous de rappeler que le régime d'allure libérale 
ainsi décrit avait été précédé par des textes bien plus restrictifs pro- 
mulgués à la Libération dans le cadre du contrôle des changes, à 
savoir une ordonnance du 15 janvier 1943 et un décret d'application 
du 16 juillet 1945. Nous joindrons donc aux reproches faits par M. Le 
Brun Kéris aux longueurs et aux complexités du régime actuel, celui 
d'inspirer légitimement aux capitalistes étrangers la crainte que, 
n'étant pas codifié ni légalisé dans ses mesures d'exception relative 
ment favorables à leurs investissements, il ne fasse brusquement 
retour au droit commun, On sait par exemple que les capitaux étran- 
gers investis dans la zone france avant l'avis 419 du 2 septembre 1949 
de l'office des changes restent soumis au régime restrictif antérieur, 


Il ressort bien du rapport de notre collègue que le régime actuel est 
de nature à décourager l'investissement étranger par le nombre des 
organismes à pressentir (territoires, fédérations, ministère de la 
France d'outre-mer), la multiplicité des services à travers lesquels il 
faut cheminer, et la difficulté d'obtenir successivement lapproba- 
tion des divers bureaux techniques qui étudient et celle des autorités 
qui décident. 

C'est à cette réglementation changeante et complexe que M. Sal- 
ler et M. Armengaud proposent de substituer une loi unique, un 
cadre légal de caractère général et d'inspiration nouvelle, dont Île 
rapport de la commission des affaires économiques à analysé l'exposé 
des motifs et les articles, Personnellement je rattacherai les diverses 
dispositions de ce projet de loi à quelques idées directrices 


En premier lieu, des considérations économiques: le champ d'ap- 
plication de la loi est limité à certaines activités considérées comme 
essentielles, à définir préalablement par arrêlés ministériels, Les 
exportations de produits vers l'étranger, lorsque ces produits seront 
jugés indispensables aux besoins de la zone france, ne pourront dépas- 
ser 50 p, 100 de la produetion totale sans autorisation expresse. 


En second lieu, la loi établit et énoncé des proportions entre Îles 
purts française et étrangère dans le capital des sociétés el assigne 
des actions différentes à ces deux parts, les actions A et les actions B, 
Toutes les actions sont nominatives au départ, mais les actions B 
étrangères peuvent être mises au porteur après trois ans, les actions A 
restant nominatives 

En troisième lieu, la distinction faite entre les actions A el B 
s’assortit de droits différents reconnus aux deux groupes d'action- 
naires en matière de gestion, Les actions françaises À ont ainsi le 
droit de nommer la moitié plus un des administrateurs, bien que la 
part qu'elles représentent puisse n'être que % p. 100 du capital 
dans les sociétés crétes outre-mer 

Enfin, du moment que les précédentes stipulations légales sont 
respectées dans les statuts, la création d'une société à capital étran- 
ver dans la métropole ou dans l'outre-mer est désormais libre. 

Avant de nous attacher à l « esprit » qui a présidé à l'élaboration 
de cette proposition de loi et de voir s’il correspond bien aux buts 
que l'on doit s'assigner en cetle matière, nous voudrions signaler 
quelques lacunes et faire quelques remarques sur des dispositions 
qui nous semblent réduire l'ampleur de l'initiative prise par les 
auteurs et compromettre son intérêt. 


le 1955. — 2 septembre 1956. 
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D'abord c'est seulement le cas de nouvelles sociétés qui a été prévu. 
Qu'adviendra-t-il d'une société ancienne qui, pour se développer, 
fera appel à des capitaux étrangers ? Devra-t-elle modifier ses statuts 
et créer des actions A et B? Inversement le cas n'est pas prévu 
d'une société créée dans le Cadre de la nouvelle loi et d’où les capi- 
laux étrangers se retireraient, Devra-t-elle revenir au régime com- 
un par une refonte de ses statuts, ou conserver ceux-ci en prévision 
d'un nouveau recours, lors d'une augmentation de capital par exem- 
ple, à des fonds étrangers ? La proposition de loi devrait être 
complétée sur ces points et serrer davantage la réalité. 

Ensuite, le minimum de la participation francaise varie de 10 à 
do p. 100 du Capital social, selon que la société exerce son activité 
dans la métropole où dans les territoires d'outre-mer, Aucune expli- 
cation n'est donnée sur cette différence. Ne peut-on rapprocher les 
deux pourcentages, puisqu'on cherche à faire du simple et du clair ? 


Le nombre des arrêtés ministériels que prévoient les articles 2 et 8 
pour les activités économiques bénéficiant de la nouvelle loi et pour 
les produits d'exportation limitée semble élevé, et le choix des minis- 
ières quelque peu arbitraire: trois ministres sont prévus dans un 
cas, quatre dans l'autre, deux seulement étant réellement compé- 
tents dans l'un et l'autre cas. I faudrait simplifier et éviter par 
exemple l'intervention du ministre de la France d'outre-mer lorsqu'il 
s'agit de sociétés de la métropole. 

Mais c'est aux caractéristiques attribuées aux actions des deux 
groupes que peuvent être faites les plus fortes objections. Les 
actions B pourront cesser d'être nominatives après trois ans, 
mais les actions A le resteront toujours. La nominativité des titres 
n'est pas un inconvénient majeur, mais elle gêne leur circulation 
et elle est défavorable à leur marché boursier; or, les grandes socié- 
tés doivent toujours se proposer d'accéder un jour au marché 
boursier, moyen de relayer par l’épargne la mise initiale des fon- 
dateurs lorsque le besoin de nouveaux fonds se fait sentir. D'autre 
part, les actions B sont incessibles pendant trois ans à des non- 
actionnaires, si l'agrément de là majorité des actionnaires du groupe 
A est refusé, Ce système est compliqué et restrictif: il n'est pas fait 
pour donner beaucoup d’entrain aux apporteurs de fonds, 

Mentionnons enfin l'énumération faite, à l’article 6, des résolu- 
tions qui nécessitent la majorité du groupe A et celle du groupe B 
délibérant séparément. Le transfert du siège social est une opération 
limitée pratiquement par la difficulté, pour ne pas dire l'impossibilité 
de changer la nationalité d'une société de droit français, ce change- 
ment nécessitant l'unanimité des actionnaires: est-il dès lors néces- 
saire de l'inclure dans cette liste et quelle crainte ont eue les auteurs 
de la proposition de lei en l'y mettant ? De même la liquidation de 
la société et la diminution du capital social sont des opérations qui 
devraient être décidées dans les conditions ordinaires: si pour une 
augmentation de capital, il est compréhensible, en vue de protéger 
les intérêts français, qu'on ne les laisse pas dans l'état d'infériorité 
qui résulle de leur participation minoritaire, il paraît peu équitable 
de se donner le moyen d'empêcher des actionnaires étrangers, possé- 
dant jusqu'à 90 p. 100 du Capital dans la métropole et 65 p. 100 dans 
l'outre-mer, de réduire ce capital s'il apparaît trop important, ou s’il 
y à eu des pertes, ou de procéder à la liquidation de l'affaire si les 
résultats sont déficitaires et l'avenir sans perspectives suffisantes. 

En résumé, il nous semble que cette proposition de loi a bien été 
conçue pour un but dont l'opportunité et l'intérêt sont certains et 
répondent à notre besoin urgent de capitaux: ce but est de donner 
une réglementation simple et généraie aux investissements de capi- 
taux dans l'Union francaise, donc de les faciliter. Mais les remarques 
que provoque l'examen du texte conduisent à penser que les auteurs 
ont finalement songé davantage, dans leurs dispositions légales, à 
protéger les intérêts français qu'à attirer les capitaux étrangers, on 
ce qui revient au même, qu'ils ont considéré les capitaux étrangers 
comme une sorte de menace éventuelle plutôt que comme une aide 
nécessaire, 


III. — Raisons pour lesquelles la proposition de loi ne parait pas servir 
le but d'intérêt général qui l'a inspirée. 


C'est probablement à cette contradiction interne qu'est due 
l'impression laissée par la lecture de l'exposé des motifs et des arti- 
cles de cette proposition de loi, qu'elle ne donne pas entièrement 
satisfaction et qu'elle risque de ne pas atteindre son but. 

L'exposé des motifs mentionne à diverses reprises l’idée de « pro- 
tection » des intérêts nationaux, parle de « menace » pour l'indé- 
pendance économique de la nation, d’ « flots d'influence » des 
sociétés à participation étrangère, de « spéculation » à déjouer. II 
laisse transparaître par ces expressions péjoratives une méfiance 
persistante à l'égard des capitaux étrangers. 

On est libre de refuser, ou de souhaiter, l'aide financière de 
l'étranger pour mener à bien une entreprise économique nationale. 
On est libre de redouter, ou de ne pas craindre, les conséquences de 
l'apport de capitaux étrangers sur l'intégrité des droits et intérêts 
nationaux. Ces thèses opposées sont défendables; l'une et l'autre 
s'appuient sur des ccusillretiens estimables, Mais il faut choisir la 
sienne, et ne pas croire qu'on puisse prendre à la fois les deux points 
de vue, Si l’on pense que les investissements utiles à l'équipement 
de l'Union française seront facilités par des apports étrangers, 
pourquoi prévoir des  — — légales qui, plaçant les étrangers 
dans une position de « deuxième rang », seront plutôt de nature à 
ne pas les attirer ? Inversement, si l'on appréhende que les capitaux 
étrangers soient une menace pour la souveraineté française, e 
certes nous est chère à tous, pourquoi déposer une proposition de loi 
qui a pour intention d'améliorer les modalités de l'investissement 
étranger par rapport au régime actuel, donc de le faciliter et qui, 
pour la première fois, officialise le principe de la majorité étrangère 


dans des sociétés françaises ? 
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Il semble que les auteurs ne se soient pas tenus clairement à l’une 
ou l’autre attitude et que leur projet de loi ne puisse satisfaire ni 
les partisans du financement national de l'équipement de nos terri- 
toires, ni ceux qui reconnaissent la nécessité d’intéresser à cette 
œuvre des capitaux étrangers pour réaliser le but souhaité. 


A nos yeux, ce problème de l'investissement des capitaux étran- 
gers dans l’Union française est d’une particulière importance pour 
les territoires et départements d'outre-mer où tant de travaux et de si 
considérables dépenses nous restent à faire. La commission dont j'ai 
l'honneur de vous exprimer l'avis et dont le nom indique assez le 
devoir qu’elle a de s'intéresser au premier chef à ces questions de 
financement de l'équipement n'a pas manqué d'examiner attenti- 
vement et objectivement le problème des capitaux étrangers avant 
de formuler son pe sur des dispositions légales qui, sans avoir 
le mérite d'ouvrir la porte aux capitaux étrangers, puisque certains 
étaient déjà entrés, peuvent par contre écarter de notre seuil de nou- 
veaux arrivants. 

Je vais résumer les considérations qui ont guidé l'étude de la com- 
mission du plan. 


En cinq ans, de 1949 à 1954, c’est seulement 25 milliards de francs 
que représentent les capitaux étrangers investis dans les territoires 
français, et des retraits ayant eu lieu, on estime qu'il en reste actuel- 
lement 15. Ainsi les Capitaux étrangers se sont jusqu'ici montrés 
réticents; ce n’est pas leur abondance qui peut nous poser un pro- 
blème, mais plutôt leur insuffisance, puisque le renfort qu’ils appor- 
teraient à nos propres ressources est en quelque sorte un impératif. 
Sommes-nous, pour l'équipement et le développement de notre outre- 
mer, en position de sollicités, qui ont à canaliser et à réglementer 
un afflux d’aide étrangère, ou en position de demandeurs qui, faute 
de moyens personnels suffisants, reconnaissent que des fonds étran- 
gers seraient les bienvenus ? C’est la question essentielle. De la 
réponse dépend l'attitude que nous devons prendre devant le diffi- 
cile problème des investissements étrangers, disons la « psychologie » 
_— laquelle il nous faut le mener, et les solutions que nous devons 
utuiser. 


Le port de loi qui nous est soumis correspond-il à la position 
actuelle de l’ensemble France et Union française sur le marché des 
capitaux, compte tenu de ses buts, de ses besoins considérables ? 
Nous ne le pensons pas. Ce n’est pas sans regrets que nous consta- 
tons l'insuffisance des ressources nationales, les publiques et les pri- 
vées, pour accomplir notre tâche nationale dans l'outre-mer. Mais si 
la France a besoin de capitaux étrangers, ayons la logique de ne pas 
voter des lois qui inévitablement les feront hésiter. 


Il faut nous rendre compte des difficultés particulières que repré- 
sente l'installation d'entreprises privées, par exemple dans notre 
Afrique noire, et qui ont déjà découragé bon nombre d’hommes 
d'affaires français ou étrangers: l'insuffisance de la main-d'œuvre 
qualifiée ; l'importance des distances et le coût élevé des transports; 
l'extension des charges annexes, dont un exemple actuel est l'appli- 
cation à l'outre-mer de notre législation du travail et de l’aide sociale. 
Ajoutons l’évolution litique rapide révélée par nos territoires 
depuis le vote de la Constitution de 1946 et qui vient de créer aux 
yeux des capitaux privés ce qu’on a coutume d'appeler un risque 
politique. 

Or, ce risque politique, aucun gouvernement ne saurait valable- 
ment le garantir. d : engagerait-il, que cet engagement serait sans 
valeur, par suite de la nature même du risque. Les étrangers doivent 
donc obligatoirement l’assumer, quitte à tenter d'obtenir de leur 
propre gouvernement, d'institutions ou banques internationales une 
assurance en la matière. 


En contrepartie de ces inconvénients, quels sont les éléments 
internes de nature à inciter les nations disposant de capitaux à 
affronter les difficultés multiples | représentent les investisse- 
ments dans les territoires étrangers 


Le haut niveau de développement atteint par la pas indus- 
trielle dans certains pays est assurément susceptible de provoquer 
de leur part des investissements à l'extérieur. De nombreux indus- 
triels étrangers se voient en effet contraints de rechercher la matière 
première nécessaire à leurs usines; tel est le cas au Canada, en 
Suisse, et, semble-t-il aussi, en Allemagne: pour l'obtenir, ils pro- 
posent de financer des exploitations dans d’autres pays. 


Or, les pays détenteurs de ces matières premières si précieuses 
à l’industrie: l'Amérique latine, l'Afrique, le Proche-Orient, l'Asie, 
ont un revenu moyen par habitant très inférieur à celui des nations 
évoluées, ils ne peuvent assurer eux-mêmes la mise en valeur de 
leurs richesses. Ils ont besoin de concours financiers extérieurs pour 
créer les exploitations qui les conduiront à l’industrie et donc au 
développement économique de leurs populations. Si donc il existe 
des offres de capitaux, les parties prenantes sont nombreuses; la 
concurrence jouera normalement entre elles. On voit dès lors, pour 
en revenir à notre problème, que le but que doit s’assigner toute 
législation des investissements étrangers consiste essentiellement à 
créer les conditions d’attrait qui séduiront le capital étranger et 
amèneront dans nos territoires les moyens financiers exigés par leur 
CRT économique. S'il est vrai que les capitaux aillent à 
la confiance, à nous de créer ce climat. 


Le texte soumis à notre avis répond-il à cette nécessité ? Nous 
ne le pensons pas. 


Mettons-nous quelques instants à la place d’un étranger possesseur 
de fonds et désireux de les investir dans un territoire français, ceci 
dans l'hypothèse où aurait été votée la loi que nous examinons. Il 
consulte la réglementation française applicable à son cas: souhaitons 
déjà qu'il n'ait pas sous les yeux l'exposé des motifs de la loi, peut- 
être n'irait-il pere loin. 11 lit le texte et inévitablement ce sont les 
articles 7 et 8 qui le heurtent, ceux qui établissent la discrimination 
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des actions et une différence entre leurs droits respectifs. 11 se voit 
voit placé, avec ses actions B, dans une situation particulière, qu'il 
pressent diminuée. On consent à prendre son argent, on le souhaite 
même, on lui versera certes ses dividendes et il aura droit de les 
rapatrier dans sa monnaie. Mais, même s’il est majoritaire, la gestion 
de l'affaire lui échappera, il sera majoritaire dans le capital mais 
minoritaire dans l’administration. Les Français seuls dirigeront réel- 
lement l’entreprise, nommeront le directeur général, décideront 
du choix des ingénieurs et des méthodes.Or, c’est de cette gestion 
que dépendront finalement les bénéfices réalisés, ainsi que les plus- 
values en capital, c'est-à-dire le sort réservé à son argent. Il cons- 
late que les articles 7 et 8 sont faits pour qu'on ait le moyen de le 
tenir, le cas échéant, à l'écart des décisions de gestion qui en somme 
feront de son placement une bonne ou mauvaise affaire, 


La loi insiste sur le fait que sa part proportionnelle de profit lui 
est garantie et qu’elle sera transférée dans son pays; c'est bien le 
moins qu'on puisse lui promettre: sa part de profit, c’est simplement 
de l'équité, le transfert on verra bien le moment venu si la France a 
des devises pour l’eflectuer, c’est un risque à courir, Mais il y a autre 
chose de beaucoup plus important-à ses yeux. Ce profit, il est fone- 
tion des qualités de la direction générale, des techniques employées, 
de l'effort commercial et d’autres éléments dont l’ensemble consti- 
tue la gestion de l’entreprise. C’est la réussite de l’entreprise, c’est 
la création du profit industriel qui sont des choses essentielles, Or 
sur ces points, on le prévient qu’en cas de divergences de vues, 
devra s'incliner devant la gestion française, bien qu’il puisse étre 
propriétaire de 65 p. 100 des capitaux engagés. 11 ne peut qu'être déçu 
par cette perspective. C'est donc sur une erreur de psychologie finan- 
cière que repose la mesure que nous considérons comme la base 
essentielle de la proposition de loi de MM. Saller et Armengaud, à 
savoir la création des actions B, assorties d'un régime spécial et d'une 
condition mineure. 


IV. — Conclusion. 


Nous comprenons quelle préoccupation constante ont eue les auteurs 
de la proposition de loi, quel souci les a guidés vers les les disposi- 
lions qu'ils ont arrêtées, et ce souci nous le respectons; c’est celui 
de maintenir et éventuellement de défendre la souveraineté fran- 
Çaise, Comme eux nous sommes ardemment attachés à ce maintien, 
nous en faisons la condition préalable et absolue de l'association des 
capitaux étrangers dans le développement agricole et industriel des 
pays français d'outre-mer. Mais nous avons la conviction que la 
souveraineté française, les intérêts des populations autochtones et 
les prérogatives des assemblées fédérales et territoriales peuvent 
ètre sauvegardés sans qu'on ait recours à des dispositions légales 
qui révèlent trop de méfiance à l'égard de capitaux Xont on souhaite 
par ailleurs attirer le concours. 


Des textes déjà existent qui peuvent être utilisés et qui le sont 
d’ailleurs dès maintenant lorsqu'une société demande à s'installer sur 
notre sol. La puissance publique restera en effet maitresse du sol; 
les représentants du gouvernement français, les administrateurs de 
territoires assistés des assemblées territoriales, dans les cas énumérés 
au décret de 19%6, seront compétents pour l'octroi des concessions 
comme pour l'attribution des permis de recherche minière, La légis- 
lation fiscale et la législation sociale demeureront de la seule compé- 
tence des autorités françaises, appuyées sur tout l'appareil adminis- 
tratif, judiciaire et militaire des territoires, Que peut-on craindre 
alors ? L'introduction de la main-d'œuvre étrangère continuera elle- 
mème d’être réglementée, ne serait-ce qu'en raison des problèmes 
graves que poseraient à l'office des changes les transferts en devises 
des économies sur salaires présentés par des travailleurs étrangers. 
La proportion des techniciens étrangers dans les entreprises sera 
déterminée et contrôlée par nos autorités pour maintenir la priorité 
de nos ingénieurs et de nos cadres valables, Les tarifs de transport 
et autres sources de recettes locales se sont imposées à toutes les 
entreprises utilisatrices, à majorité étrangère comme à majorité fran- 
çaise., Arrêtons là l’énumération de nos moyens de protection et 
disons pour résumer que lout le le cadre de l'autorité et toute l'infra- 
structure réglementaire sont déjà et resteront entre les mains de la 
puissance publique, qu'il ne sera jamais envisagé de renoncer à des 
droits constituant l'essence même de notre souveraineté nationale, 
et qu'il nous sera toujours possible d'en maintenir l'intégrité. 


L'étranger n’ignore pas notre volonté de rester maîtres chez nous, 
il l’admet sans peine. Il admettra que son installation en France on 
dans un de nos territoires français d'outre-mer soit subordonnée à 
l'accord préalable des autorités qui seront juges de l'intérêt de cette 
création dans le cadre du plan de développement en cours et des 
nécessités économiques, 11 admettra que nous limitions l'exportation 
de certains produits d'intérêt primordial et qu'il ne puisse se servir 
qu'après nous. Pourquoi sur d’autres terrains, le social ou le poli- 
tique, n’aurait-il pas la même compréhension de nos droits et de nos 
décisions ? Ne soyons pas obsédés par la crainte du capital étranger 
dans nos entreprises: il y vient pour travailler et pour gagner, non 
pour faire la loi. Enfin, n'oublions pas que, même fortement majori- 
taire, il est moins investi dans une société de droit français, soumise 
aux lois françaises et relevant des autorités françaises. 


Si la proposition de loi de MM. Saller et Armengaud ne s'était atta- 
chée qu’à améliorer le régime actuel de l'investissement des capitaux 
étrangers, qui véritablement est un ensemble trop complexe et trop 
empirique de droits et de devoirs, ainsi qu’un labyrinthe de démar- 
ches; si elle n'avait eu pour but que d'établir une réglementation 
générale, de caractère officiel et stable, nous l’aurions approuvée 
sans réserve, Car nous partageons avec ses auteurs le désir d'apporter 
aux capitalistes étrangers les précisions utiles, de clarifier un sujet 
confus; il faudrait même déterminer le service central qui recevra 
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les demandes d'investissements, fera cheminer les dossiers, trans- 
mettra les autorisations. Voilà les préoccupations qui vont évidem 
ment dans le sens désiré. 

Mais nous pensons, contrairement aux auteurs de la proposition, 
que les moyens que nous avons déjà à notre disposition suffisent à 
protéger les intérêts français, sans qu'il soit nécessaire de diminuer 
légalement, pour l'actionnaire étranger, les droits que comporte son 
apport Nous pensons que, devant la nécessité pressante de voir 
s'investir des capitaux étrangers dans l'Union française, nous 
pouvons toujours décider d'élever le taux jusqu'ici autorisé des 


participations étrangères dans nos sociétés d'outre-mer (taux qui 
a rarement atteint et jamais dépassé 50 p. 100 dans les dernières 
années): mais cela dans le régime actuel, qui comporte l'égalité des 


droits des actionnaires. Restons dans ce régime d'égalité qui ne 
détourne personne, Elargissons-le, donnons-lui plus de souplesse sur 
les taux; codifions-le; sur tous ces points, notre Assemblée pourrait 
faire des suggestions interessantes et jouer un rôle utile dans la 
solution d'une question à la fois particulièrement difficile et indis- 
pensable. Poursuivons des initiatives aussi heureuses que celles qui 
ont été prises sur le plan fiscal pour encourager la création d’entre- 
prises outre-mer; elles sont et seront appréciées par les étrangers 
cornme par nos compatriotes, Efforçons-nous d'être aussi libéraux 
dans notre conception d'une politique financière de l'Union fran- 
çaise, qu'intransigeants sur le respect de notre souveraineté: tra- 
Vaillons au climat amical d’une association avec des capitaux étran- 
gers : aucun texte ne s’y oppose actuellement. 

Cette attitude sera plus efficace pour nos problèmes de finance- 
ment que l'institution légale d'un régime à base de discriminations, 
restrictif des droits des souscripteurs étrangers, donc susceptible de 
les détourner plus que de les attirer, au moment où la commission 
de coordination des plans d'équipement de nos territoires vient 
d'inscrire dans ses études relatives au deuxième plan quadriennal 
que Île développement économique de ces territoires et la promotion 
humaine de leurs populations sont liés à l'apport de capitaux étran- 
gers aux côtés des capitaux français. 

Nous avons donc l'honneur de conclure ainsi qu’il suit: 


jo Nous considérons que les mobiles qui ont inspiré la proposition 
de loi de MM. Saller et Armengaud sont fondés. Avec eux, nous 
désirons une participation des investissements étrangers pour 
l'équipement de l'outre-mer et une réglementation, afin que cette 
participation soit attirée, qu'elle soit informée préalablement _des 
conditions auxquelles elle sera soumise et qu'elle ne soit pas astreinte 
à des formalités décourageantes. | 

D'autre part, nous désirons éviter qu'à la faveur de cette parti- 
cipation ne s’institue un risque d’emprise étrangère, qui ne serait 
pas conforme à l'intérêt de l'Union française. £ N 

20 Les moyens préconisés par la proposition de MM. Saller et Armen- 
gaud et notamment la création des actions A et B et la définition 
des pourcentages inscrits dans le texte ne nous paraissent pas cons- 
tituer les conditions qu'il est désirable de définir en vue des inves- 
tissements étrangers. 

En conséquence : 

Nou exprimons le vœu que soit recherchée et prise une réglemen- 
tation conforme aux préoccupations ci-dessus. 

Nous estimons que la proposition de loi Saller-Armengaud qui vous 
est soumise ne peut être retenue, 
et nous donnons notre plein accord au rapport de la commission 
des affaires économiques saisie au fond. 


—— 7 — 


ANNEXE N° 198 


(Session de 1955. — Séance du 26 juillet 1955.) 


AVIS présenté au nom de la commission des relations extérieures, 

sur la demande d'avis transmise par M. le président de l'Assem- 
blée nationale sur la proposition de loi de M. Pupat et plusieurs de 
ses collègues, députés, tendant à proclamer le $ahara « Territoire 
national », par M. Dardelle, conseiller de l'Union française (1). 


Mesdames, messieurs, avec sa clarté habituelle, M. le rapporteur 
de la commission de politique générale saisie au fond, notre distin- 
gué coliègue M. le bâtonnier Pialoux, a dressé devant notre 
Assemblée un état de la question aussi complet qu'il est possible 
dans une telle matière. 

Son exposé rend à la fois simple et délicate la tâche du rapporteur 
de la commission des relations extérieures saisie pour avis. 


Simple, car il ne s'agira pour lui que d'apporter — s'il en est 
besoin — quelque documentation complémentaire, quelques indi- 
cations de détail, dans le domaine qui est celui de sa commission. 
Délicate, car sa contribution risque d'être à la fois de peu de poids 
pour les spécialistes et sans attrait pour quiconque. 

En premier lieu, il convient, pensons-nous, de souligner ce fait que 
le Sahara est une expression de la géographie physique; une vaste 
région naturelle: un immense désert que les savants se sont effor- 
cés de définir; M. le professeur Von 6m À notamment, et en dernier 
lieu dans son magistral et synthétique ouvrage paru en 1955. 

Aussi précisément que possible, ils ont tracé les limites et les bor- 
dures dd Sahara, en % pendant sur le paysage désertique d’abord, et 
ensuite et surtout sur la végétation, comme on le sait. 


—— 





(1) Voir: Assemblée nationale (2 législ.), n° 9251; Assemblée de 
l'Union française, n°s 30, 132 (année 1955). 





A leur avis, le Sahara au nord se termine là où se terminent les 
pp — normales à maturation naturelle. Au sud, ils voient sa fin 
à où disparaît le « Had » et là où commence cette plante que les uns 
appellent « Initi » et les autres « cram-cram ». 


Si l'on adopte ces critères, la limite septentrionale du Sahara va de 
Goulimine dans le sud du Maroc, à proximité de l'Atlantique, aux 
environs de Gabès dans le fond du golfe du même nom en Tunisie. 


_ La limile méridionale — elle — va de Nouakchott, en Mauritanie, 
jusqu'à l'Ennedi et au Soudan anglo- gypiien u’elle pénètre sous 
le 16e degré de latitude (qui est celui de Saint-Louis). 

Remarquons en passant que ces limites sont bordées intérieure- 
ment par des zones « frontalières », des zones intermédiaires, zones 
dites « saharo-steppique » au nord et « saharo-sahélienne » au sud, 
zones qui, de peu de largeur au centre, s’épanouissent à l’est et sur- 
tout à l’ouest vers l'Atlantique. 


Mais revenons à la limite septentrionale que nous considérerons 
d'ouest en est: 


« Dans le sud marocain, elle part — comme nous l’avons dit — de 
Goulimine sur l'oued Noun, au sud de l’enclave espagnole d’Ifni, à 
proximité de l'Océan Atlantique. De là, elle suit le versant méridional 
de l’Anti-Atlas en poussant des ointes dans les vallées dudit ver- 
sant, englobe le Djebel Bani, contourne le Djebel Sagho et l’Ougnat, 
passe au nord du Tafilalet et d’Erfoud, au nord aussi de Bou Denib et 
atteint les environs de Figuig. 


« Dans le sud algérien, après Figuig, la limite fait une OE 
vers le nord, en profitant de la dépression existant entre le haut atlas 
oriental (marocain) et les monts des Ksour (algériens). 


« Puis, elle suit le bord méridional de l’atias saharien d'El Abiod à 
Laghouat, passant au pied des monts des Ksour et du Djebel Amour 
puis des monts des Ouled Nail. Elle atteint Bou Saada dans la direc- 
tion du Chott el Hodna et des monts du même nom, puis El Kantara — 
porte classique du désert — au nord de Biskra. A partir d'El Kantara, 
elle borde l’Aurès en faisant de profondes incursions dans les vallées 
de ce massif et dans celles des monts Nemencha. 


« Dans le sud tunisien, la vallée entre Metlaoui et le Chott Djerid 
fait déjà partie du désert et Gafsa peut être considérée comme une 
autre « porte » de celui-ci. Enfin, la limite septentrionale du Sahara 
se termine — comme nous l’avons dit — vers Gabès. » 


Passons maintenant à la ligne méridionale : 


« Celle-ci part, à l'Ouest, des environs de Nouakchott (en Maurita- 
nie el sur l'océan), passe par Tikdjidja et Oualata, traverse la piste 
d'Arouane à Tombouctou à mi-chemin de ces deux points, traverse 
la vallée du Tilemsi, passa par l’Adrar des Ifoghas (sahélien dans ses 
vallées, saharien sur ses plateaux, saharo-sahélien au demeurant), 
traverse la plaine du Tamesna, passe par le massif de l’Aïr (sem- 
blable pour son appartenance à l’Adrar des Ifoghas), gp tout 
le grand Ténéré, lequel descend jusqu'au 16° de latitude, englobe le 
Tibesti, le Borkou, l'Ounianga et l’Ennedi mais point le Kanem; 
enfin par l'Ennedi, atteint le Soudan anglo-égyptien vers le 16° de 
latitude — celui de Saint-Louis — rappelons-le. » 

Cependant, si l’on confronte ces données de la géographie phy- 
sique avec celles de la géographie politique et administrative, l’on 
constate que le Sahara recouvre des secteurs plus ou moins vastes 
de l'Algérie, de l'Afrique occidentale française, de ge 4 équato- 
riale française, du Maroc, de la Tunisie, du Rio del Oro, de la Libye, 
du Soudan anglo-égyptien, sans parler de l'Egypte. 

Parmi ces pays, il en est de trois sortes: 

Les uns sont français: Algérie, Afrique occidentale française, 
Afrique équatoriale française ; 

Les autres sous influence française : Maroc et Tunisie ; 

D'autres enfin étrangers: Rio del Oro, Libye, Soudan anglo-égyptien. 

Ainsi, nous voyons se dessiner — politiquement parlant — un 


« Sahara français » composé des parties sahariennes de l’ensemble 
Algérie-Afrique occidentale française-Afrique équatoriale française. 


Ces trois pays ou fédérations font up de la République fran- 
çaise comme les territoires intéressés qui les composent, à 2avoir: 


Territoires du Sud pour l'Algérie ; 
Mauritanie, Soudan, Niger pour l'Afrique occidentale française; 
Tchad, pour l'Afrique équatoriale française. 


Leurs secteurs sahariens respectifs font donc partie — c'est l’évi- 
dence même — de la République française, et leur somme aussi, 
qui constitue le Sahara français. 

La souveraineté de la France, de la République française, sur cette 
très importante partie du Sahara est donc « incontestable ». 


Et d'autant plus incontestable | — ledit Sahara était res nullius, 
que la prise de possession par la France en a été pacifique, et qu'il 
constitue, suivant l'heureuse expression de M. le d puté Pupat 
justement appréciée Le notre collègue M. le bâtonnier Pialoux, 
une « création ex nihilo ». 

Mais si cette souveraineté est « incontestable » — et incontestée 
au demeurant — pourquoi l’affirmer dira-t-on? 

Celle affirmation n'est-elle point superflue au point de vue juri- 
dique, et discutable au point de vue psychologique? 

Oui! discutable, sinon dangereuse, dans la mesure où, comme on 
l’a dit, elle semble vouloir dissiper un doute qui n'existe pas. 

En vérité — et nous reprenons les paroles de M. le ra pe au 


fond — le but essentiel de la 4 — on Pupat apparait être la déli- 
mitation exacte du domaine de la France dans le Sahara. 
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Est-il besoin de dire que, moins que toute autre, votre commis- 
sion des relations extérieures n’a point à étudier les déliminations 
intérieures du Sahara français et leurs transformations éventuelles, 
que celles-ci se présentent : 

Soit sous la forme de modifications de frontières — si l’on peut 
dire — entre l'Algérie, l'Afrique occidentale française et l'Afrique 
équatoriale française ; 

Soit sous la forme de la création d’une « circonscription adminis- 
trative distincte de toutes autres » proposition que notre Assemblée 
a refusé de prendre en considération ; 


Soit sous la forme de l'institution d'un département saharien for- 
mé, à partir des territoires du sud, dans le seul cadre de l’Algérie, 
proposition de loi de MM. Sid-Cara et Hakiki que votre Assemblée 
aura à examiner. 

Pour votre commission des relations extérieures, il ne peut s’agir 
que des déliminations avec les pays n’appartenant pas à la Répu- 
blique française : 

Pays protégés .— ne font partie de l’Union française que mora- 
lement et non statutairement d’une part, 


Pays étrangers d'autre part. 


Les premiers sont le Maroc et la Tunisie. Les seconds l'Espagne, la 
Libye, le Soudan anglo-égyptien. Nous laissons de côté l'Egypte qui 
ne nous touche pas. 

Pour ce qui est du Maroc les frontières ont été délimitées par la 
convention de Lallia-Marna du 18 mars 1845, Cette convention 
complétait en la matière la convention de Tanger du 10 septem- 
bre 1844 

La frontière était divisée en trois sections. 

Première section de l’oued Kiss au Teniet es Sassi à la hauteur de 
Berguet soit une centaine de kilomètres dans la région du Tell, mar- 
qués par des repères. 

Seconde section du Teniet es Sassi à l’Atlas saharien, zone de 
pe et de steppes où « la terre ne se laboure pas » /sic) et pour 
aquelle on se borna à répartir les tribus et les ksour entre la France 
et le Maroc, sans limites géographiques. 

Enfin, troisième section, la région désertique, qui était consi- 
dérée comme n’appartenant à personne et pour laquelle toute déli- 
mitation paraissait à la fois impossible et superflue. 

En bref une centaine de kilomètres de vraies limites sur 1.200 kilo- 
mètres de ligne de contact. 

En ce qui concerne la deuxième section il convient de remarquer 
qu'une décision du gouvernement français en date du 21 mars 1912 
à précisé la démarcation et fixé une limite provisoire entre les deux 
pays, limite qui porte le nom de « Warnier », du nom du haut- 
commissaire de l’Amalat d'Oujda. 

Cette ligne Warnier qui ne fut point infirmée par le traité de Fez 
signé peu de temps après (30 mars 1912) va du Teniet es Sassi à 
Figuig qu’elle contourne pour se terminer à l'Ouest de cette localité. 

Par contre, toute la région saharienne — comprise grosso-modo 
entre le 28° et le 31° degré de latitude — ne comporte pas de fron- 
tières nettement définies. 

Reste, à l'Ouest, vers l'Atlantique, une quatrième section dont 
nous n’avons pas paré, c’est celle que constitue l’oued Draa. 

L'on a l'habitude de considérer cet oued comme la limite méri- 
dionale du Maroc, et pour ce qui est de sa partie inférieure — fron- 
tière entre le Maroc français et le Maroc espagnol — cette concep- 
tion nous paraît juridiquement incontestable; nous en reparlerons 
à propos de la zone espagnole. 

Pour la partie supérieure, la situation nous semble moins nette. 
A ce propos, un point est à souligner, c’est celui de la de 
Tindouf que la présidence du conseil a rattachée à l'Algérie en 
1934; (voir à ce sujet le témoignage du général Charbonneau). 


Quoi qu'il en soit, la frontière n’est délimitée officiellement que 
de la Méditerranée aux environs de Figuig d’une F et du coude 
de l’oued Draa à l'embouchure de ce fleuve dans l'Atlantique 
d’autre part. 

Entre l’oued Draa et la région de Figuig un hiatus de 500 km 
demeure où la frontière doit être sinon délimitée tout au moins 
précisée. 

Entre l'Algérie et la Tunisie, depuis le traité de Kassar Saïd, 
alias traité du Bardo de 1881, un accord est intervenu entre le 
gouvernement général et le protectorat. 


Cet accord, qui a été homologué en 1901 par le Gouvernement 
métropolitain, sépare les deux pays par une ligne qui descend jus- 
qu’à Bir Romane dans le Sud tunisien. ; 

Au Sud de Bir Romane, la frontière était demeurée indéterminée 
jusqu'à Fort Saint à peu de distance de Ghadamès. 


Mais un protocole « relatif à l’ordre public » annexé à la conven- 
tion franco-tunisienne signée le 3 juin 19%55 fait allusion à une 
carte jointe à ladite annexe, carte sur laquelle figure le tracé de la 
frontière de Bir Romane à Fort Saint via le Derklet Ahmoud. 

En ce qui concerne l'Espagne, vous savez que celle-ci, indépen- 
damment de la partie septentrionale du Maroc, a le contrôle d'une 
région située en bordure de l'Atlantique et que l’on appelle commu- 
nément le Rio del Oro. 


Cette région comprend trois zones, trois provinces qui sont du 
Sud au Nord en longeant l'Atlantique : 


1° La zone de Villa Cisneros ou Rio del Oro proprement dit; 





2 Celle de la Seguiet el Hamra avec le cap Bojador; 
3 Enfin celle de Cap Juby, alias Maroc méridional espagnol. 
L'ensemble de cette région est limité: 


Au Nord par l’oued Draa ge sépare le Maroc sous l'influence 
française du Maroc méridional espagnol ; 


Au Nord-Est par les territoires du Sud algérien (région de Tindouf) ; 
A l'Est et au Sud par la Mauritanie (Afrique occidentale française). 


Cette situation a été acquise par la puissance espagnole en trois 
étapes: 1900, 1904, 1912. 


En 1900, exactement le 27 juin 1900, était intervenu, entre la 
France et l'Espagne, un arrangement qui reconnaissait à celle-ci 
des droits sur la zone comprise entre le Cap Blanc et le Cap Juby et 
gp À - donnait comme voisine sur la baie du Lévrier et au Nord 
e l’Adrar. 


C'est cette zone qui devait recevoir un peu plus tard la dénomi- 
nation de Rio del Oro. 


La convention de 1900 devait être complétée par la convention 
franco-espagnole du 3 octobre 1994 (Delcassé-de Léon y Castillo) 
qui, entre autres choses, précisait la limite de la seconde zone 
(zone de la Seguiet el Hamra) et celle de la troisième zone (zone du 
Cap Juby, alias du Maroc méridional espagnol) : 


« La ligne de démarcation part, au Nord-Ouest de Bir el Moghrein 
(Fort Trinquet), de l'intersection du méridien 14°20° Ouest de Paris 
avec le 26° parallèle de latitude Nord ; 


« Elle suit le 26° de latitude Nord, vers l'Est; 

« Et ce, jusqu’à la rencontre de celui-ci avec le onzième méridien 
Ouest de Paris; 

« Ensuite, elle remonte ce onzième méridien jusqu’à l’oued Draa:; 


« Enfin, la ligne adoptait un tracé assez compliqué au Nord-Ouest 
de l’oued en question. » 


Ce tracé terminal devait être modifié par la convention franco- 
espagnole du 27 novembre 1912 (Geoffray-Garcia Prieto), le Thalweg 
de l'oued Draa, de son fait remplaçant purement et simplement le 
tracé antérieur de 1904. 


Ouvrons une parenthèse pour indiquer, ce qui n'est pes inutile, 
convention précisait, par ailleurs, les limites du territoire 
de Santa Cruz de Mar Pequena autrement dit de l’enclave d’Ifni 
concédé par le Maroc à l'Espagne en toute propriété (traité de 1860). 

Les limites étaient ainsi fixées: au Nord l'’oued Bou Sédra, au 
Sud l’oued Noun, à l'Est une ligne située en permanence à 25 km 
de la côte atlantique. 

Du côté de la Libye, il est superflu, après le magistral rapport 
de notre collègue M. Gorse, de s'étendre beaucoup sur la question. 


Rappelons seulement la déclaration franco-britannique du 21 mars 
1899 qui, venant après Fachoda, complétait celle de 1890. 


Cette déclaration de 1899 fixait une limite « séparative » des 
zones d’expansion française et anglaise : 


« Limite représentée au « Nord-Est et à l'Est » par une ligne qui, 
partant du point de rencontre du Tropique du Cancer avec 1e 
16e degré de longitude Est de Greenwich ; 


« Descendait dans la direction du Sud-Est ; 


« Jusqu'à sa rencontre avec le 24e degré de longitude Est, à savoir 
celui de Tobrouk ; 


« Descendait ensuite ledit 24e degré ; 
« Jusqu'à sa rencontre au Nord du 1%* parallèle de latitude avec 
la frontière du Darfour telle qu'elle sera ultérieurement fixée 


Cette ligne établie malgré l'opposition de Constantinople fut 
AE par l'Italie dans le cadre des accords Barrère-Prinetti 
e 1902. 


Et le tracé qe fut confirmé par la nouvelle convention 
franco-britannique du 8 septembre 1919. 


Cependant que plus à l'Ouest, l'accord franco-italien du 12 sep 
tembre 1919 (Pichon-Longare) tenant compte des conditions de 
l'entrée en guerre de l'Italie (26 avril 1M5) améliorait au profit de 
cette puissance la frontière de la zone Toummo-Ghat-Ghadamès en 
effectuant ce que M. Gorse appelle d’une manière fort imagée « la 
résorption des ventres » de la ligne de démarcation. 


Et nous ne parlons que pour mémoire — Car il n'est pas à rete 
nir — de l’accord Laval-Mussolini de 1935 qui ne fut jamais « hormo- 
logué » et qui fut même franchement dénoncé par le comte Ciano 
en 1938. 

Du côté du Soudan anglo-égyptien, la frontière entre celui-ci et 
l'Afrique équatoriale française est fixée par la déclaration de 189% 
déjà citée à propos de la Libye et complétée comme prévu par le 
protocole franco-anglais du 10 janvier 1924. 

Telles sont très largement, v largement esquissées les indica 
tions nous pouvons donner et sur les limites du Sahara français 
et sur les actes qui les déterminent. 


Sauf peut-être du côté du Rio del Oro et du Soudan anglo-égyptien, 
les frontières sont le plus souvent incomplètes 


El leur tracé parfois mal défini. 


D'autre part, la valeur des actes qui sont à leur origine ne 
semble pas toujours à l’abri des controverses. 
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Aussi bien, reprenant les expressions de M. le bâtonnier Pialoux, 
dirons-nous : 

« y a certainement une étude à faire de cette situation ambiquë 
et des moyens propres à la rendre plus claire », et ajouterons-nous 
avec lui: « Ce sera l'œuvre de la commission prévue par l'article 2 
de la proposition Pupat 

Puis admettant avec M. le rapporteur de la commission de poli- 
tique générale, saisie au fond, « qu'ü n'y a pas lieu d'entrer dans 
les délais puisque la proposition tend simplement à une mesure 
préparatoire », votre commission des relations extérieures est favo- 
rable à l'adoption des conclusions de son rapport; elle désirerait 
cependant que le texte aménagé par cette commission soit modifié 
ainsi qu'il suit: 

» Des commissions de spécialistes seront constituées sans délai par 
le Gouvernement avec mission de préparer la délimitation exacte des 
régions sahariennes sur lesquelles s'exerce la souveraineté de la 
République française. » 

En conséquence, votre commission des relations extérieures aura 
l'honneur de vous présenter dans ce dessein un amendement dont 
les termes sont indiqués ci-dessus en italique. 


ANNEXE N' 199 


Session de 1955 Séance du 26 juillet 1955 

AVIS présenté au nom de la commission des affaires financières, 
sur la proposition de M. Cazelles et des membres du groupe socia- 
liste S.F.1. 0. et apparentés, conseillers de l'Union française, 
tendant à inviter le Gouvernement à créer une caisse de soutien 
du café et du cacao en Afrique occidentale française, par M. Del- 
mas, conseiller de l'Union française 


Nom. — Ce document a été publié au Journal officiel du 27 juil- 
let 1955. (Compte rendu in ertenso de la séance de l'Assemblée de 
l'Union française du 26 juillet 1%55, page S23, 2e colonne et page 824, 
ire colonne.) 


ANNEXE N' 200 


Session de 1955 Séance du 26 juillet 19%55.) 

AVIS présenté au nom de la commission des affaires économiques 
sur la proposition de M. Cazelles et des membres du groupe socia- 
liste S.F.1. 0. et apparentés, conseillers de l'Union française, 
tendant à inviter le Gouvernement à créer une caisse de soutien 
du café et du cacao en Afrique occidentale française, par Dus- 


seaulx, conseiller de l’Union française (2). 


Nora. — Ce document a été publié au Journal officiel du 27 juil- 
let 1955. (Compte rendu in ertenso de la séance de l’Assemblée de 
l'Union française du 26 juillet 19%55, page 824, 1re et 2e colonnes, 
page 825, {re et 2e colonnes et page 826, {re colonne). 


ANNEXE N' 201 


Session de 1955. — Séance du ?8 juillet 1955.) 


AVIS présenté au nom de la commission de la défense de l'Union 
française sur la demande d'avis transmise par M. le président de 
l'Assemblée nationale sur la proposition de loi de M Pupat et 
plusieurs de ses collègues, députés, tendant à proclamer le a 
« territoire national », par Mme Emilienne Moreau, conseiller de 
l'Union française (3). 


Mesdames, messieurs, l'Assemblée de l'Union ‘française a eu à 
examiner le 21 juillet 1953, la proposition de M. July, député, ainsi 
que celle de nos collègues MM. Cornet, Schleiter, Roclore, Pialoux 
et Gaignard, tendant à l'érection en une circonscription adminis- 
trative autonome du Sahara. Elle a donné un avis défavorable à 
ces deux textes, 

La proposition de loi de M. Pupat est d'un objet moins précis. Elle 
vise à inviter l’Assemblée nationale à se prononcer sur la procla- 
mation du Sahara « territoire national ». 

Votre commission de politique générale n'a pas cru devoir recher- 
cher si, dans l'esprit de M. Pupat, cette proclamation impliquait 
l'unification administrative des espaces sahariens, 


CE 














(1) Voir: Assemblée de l'Union française, n°s 331 (année 1954), 
1951 (année 1955). 

(2) Voir: Assemblée de l'Union française, nos 331 (année 1951), 
195, 199 (année 1955). 

(3) Voir: Assemblée nationale (2e légis].), no 92%51; Assemblée de 
l'Union française, n°s 30, 132 et 198 (année 1955). 





Le rapport établi au nom de cette commission par M. Pialoux 
rappelle toutefois la position, prise par l’Assemblée de l’Union fran- 
çaise au regard de cette unification. 

Sans vouloir, elle non plus, rechercher ce qui pourrait être sous- 
entendu dans l’article 1er de la proposition Pupat, par ailleurs écarté 
par votre commission de politique générale, votre commission de la 
défense a, néanmoins, estimé utile de rappeler très brièvement la 
position qu'elle avait précédemment définie à propos des proposi- 
tions de MM. July et Cornet. 

La conclusion de l'avis émis par elle était ainsi conçue : 

« L'unification administrative du Sahara ne semble pas devoir 
présenter d’incidences sérieuses sur les possibilités de défense de 
cette zone. Celles-ci ne seraient sans doute pas compromises par les 
propositions July et Cornet; il ne paraît pas possible non plus de 
prévoir que ces propositions entrainent nécessairement davantage 
de facilités et qu’au regard de la défense, elles impliquent un progrès 
par rapport à l’organisation actuelle ». 


Ce point de vue coïfncidait avec celui du général Meynier y fut 
directeur des territoires du Sud de l'Algérie, et qui appréciait ainsi 
l'organisation militaire de défense du Sahara: 

« nous estimons que la situation actuelle, parfaitement adaptée 
à la conjoncture présente, doit être conservée. » 


L'organisation actuelle de la défense du Sahara n'est pas centra- 
lisée au point de dépendre d'un commandement militaire unique. 

Cette défense s'appuie sur celle des pays ou territoires bordant 
le Sahara. 

Pour l'instant, du point de vue stratégique, le Sahara pourrait, 
semble-t-il, être comparé à une mer intérieure d'accès particuliè- 
rement difficile. Il n'est pour s’en rendre compte que d'examiner 
sa situation, son étendue, son rôle, les problèmes de ravitaillement 
qui s'y posent, la difficulté d'y établir et d'y maintenir des bases 
fixes, etc. 

Comme s’il s'agissait d’une mer intérieure, la défense doit donc 
ôtre organisée à partir des territoires riverains. Dans ces condi- 
tions, nous pensons que, même si le Sahara était transformé en 
entité administrative, il ne saurait être question d’en organiser 
la défense indépendamment de celle des territoires voisins et qu’en 
conséquence, la structure actuelle devrait être maintenue. De telle 
sorte que votre commission de la défense, limitant son avis aux 
conditions techniques de la défense du Sahara, confirme sa position 
antérieure. 

Elle se range donc à l'avis de votre commission de ms 
générale qui, pour éviter toute équivoque, propose la suppression 
de l’article 1er de la proposition Pupat. 

Elle estime que l’article 2, dont elle reconnaît tout l’intérèt, n'est 
pas directement de sa compétence, bien que la fixation des limites 
précises des territoires sahariens sur lesquels s'exerce la souverai- 
neté française soit de la plus haute importance pour le maintien de 
la paix dans cette région, et même pour l'articulation du système 
de défense. 

Dans ces conditions, votre commission de la défense donne un 
avis favorable aux conclusions du rapport de votre commission de 
politique générale. 


ANNEXE N' 202 


(Session de 1955. — Séance du 28 juillet 1955.) 


roposition de loi de M. Duveau, député, 
tendant à la refonte du régime des rémunérations outre-mer, 
transmise par M. le président de l’Assemblée nationale (1). — 
(Renvoyée à la commission de la législation, de la justice, des 
affaires administratives et domantales). 


DEMANDE D’AVIS sur la 


Paris, le 27 juillet 1955. 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que, conformément à 
l’article 71 de la Constitution et à l’article 20 de son réglement, 
l’Assemblée nationale, dans sa séance du 27 juillet 1955, a décidé de 
demander l'avis de l’Assemblée de l’Union française sur la PE 
sition de loi de M. Duveau tendant à la refonte du régime des 
rémunérations outre-mer (n° 10871). 

Agréez, Monsieur le président, l'assurance de ma haute consi- 
dération. 

Le président, 
Pour le président et par autorisation : 
Le secrétaire général de l'Assemblée nationale, 
EMILE BLAMONT. 


Proposition de loi tendant à la refonte du régime 
des rémunérations outre-mer. 
EXPOSE DES MOTIFS e 
Mesdames, messieurs, parmi les problèmes qui se posent outre-mer, 
le plus difficile à résoudre est certainement celui du mode de rému- 
nération des fonctionnaires ou agents des services publics en service 
dans les différents territoires de l’Union française. 


(1) Voir: Assemblée nationale (2e législature), n° 10871. 
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Antérieurement à la loi qe dr le régime de solde des 
fonctionnaires d'outre-mer était essentiellement basé sur une discri- 
mination d’origine: les fonctionnaires d’origine européenne avaient 
un régime plus avantageux que les autochtones à trois titres: 


e. matière d'avantages de solde attachés à la notion d’expa- 
ation ; 

En matière de prestations familiales ; 

En matière de congé. 


La loi du 30 juin 1950 a eu pour but de mettre fin à toute discrimi- 
nation basée sur les différences de race, de statut personnel, d’ori- 
gine a. de lieu de recrutement, ainsi que le précise son article 
premier. 


La critique primordiale faite à cette loi est que le principe posé à 
l'article 1er se trouve violé, d’abord par la loi elle-même dans ses 
articles suivants, qu'il s’agisse de l'indemnité d’éloignement, de l’in- 
demnité différentielle de prestations familiales, ensuite, par les 
décrets d’application fixant, par exemple, le régime de congé. 


D'autres critiques ont été également faites, mais sous d’autres 
angles que celui de la discrimination raciale. 


Avant de vous proposer un projet de réforme, nous voudrions 
examiner succinctement les différents points litigieux. 


A. — La solde. 


Deux éléments importants de la solde sont constitués par le com- 
plément de solde et l'indemnité d’éloignement. 


a) Le complément de solde. 


Celui-ci n'est pas critiqué sous l'angle d’une discrimination 
d'origine. 

Par contre, aux termes de la loi, le complément de solde devrait 
être uniforme dans chaque catégorie de cadres. 


En fait, pour éviter une transition trop brutale, certains cadres 
ont été provisoirement surclassés en ce qui concerne le complé- 
ment de solde, d’où les revendications constantes de la part de 
certains cadres non surclassés. 


Sinon l’organisation actuelle était maintenue, les agents des cadres 
supérieurs recrutés après le 25 décembre 1960 au titre de l’ensei- 
gnement supérieur ne bénécifieraient que d’un complément spécial 
limité, ce qui serait pour le moins anormal. 


b) L'indemnité d'éloignement. 


Cette indemnité est destinée à couvrir les sujétions résultant de 
l'éloignement pendant le séjour et les charges afférentes au retour. 
Elle est accordée au personnel appelé à servir en dehors, soit de la 
métropole, soit de son territoire, soit du pays ou du territoire où il 
réside habituellement. 


Il est reproché à cette indemnité de tourner le principe de l'égalité 
des rémunérations liées à l’égalité des titres requis et des fonctions 
occupées. Sans doute n'est-il pas fait état de différence d’origine 

our allouer cette indemnité, mais la nouvelle notion de « résidence 

abituelle » qui a été dégagée se rapproche, dans ses conséquences, 
de la notion antérieure d’origine. 


Un élément important de la solde est donc alloué en dehors de 
toute question de titres requis, de fonctions assumées. 


* L'allocation de cette indemnité a suscité d’autres difficultés 
d'ordre secondaire. L'une d'elle est, en réalité, provoquée par une 
on de terminologie: si l’indemnité était réellement fonction 
e l'éloignement, le fonctionnaire ayant sa résidence habituelle dans 
la métropole et servant à Tahiti ou à Antsirabé devrait percevoir 
une indemnité supérieure à celle du fonctionnaire servant à Djibouti 
ou à Porto-Novo, ce qui n’est pas le cas. 


c) Les droits acquis. 


La loi du 30 juin 1950 a prévu que ses dispositions ne sauraient 
avoir pour effet de priver les personnels des avantages et des droits 
acquis à la date de sa promulgation. 


Les dispositions du décret d’application ont suscité les plus vives 
critiques ; l’article 10 du décret n° 51-111 du 5 mai prévoit que l’appli- 
cation de ce décret ne pourrait avoir pour effet de réduire les 
accessoires de solde des personnels intéressés à un montant inférieur 
à celui dont ils bénéficiaient antérieurement sur la base des soldes 
applicables à la date du 1er juillet 1950. 


Il est évident que l'esprit de la loi a été ainsi méconnu et qu'on 
aurait dû, au contraire, disposer que le montant total des émolu- 
ments ne pouvait être inférieur à ce qu’il aurait été sous l’empire 
de la réglementation antérieure, compte tenu des augmentations de 
solde intervenues ou à intervenir. 


B. — L'indemnité différentielle en matière 
de prestations familiales. 


L'article 5 de la loi dispose que lorsque les intéressés proviennent 
de la métropole, d'un département ou d’un territoire d’outre-mer 
où ils auraient vocation à bénéficier d’un régime plus favorable, 
ils recevront à titre personnel les avantages de ce régime en tout 
état de cause. 





Les critiques faites peuvent se résumer ainsi: l’article 5 précité se 
traduit dans les faits par la coexistence dans chaque territoire de 
deux régimes d'allocations familiales, un régime équivalant sen- 
siblement à celui en vigueur dans la métropole et dont bénéficient 
les fonctionnaires ayant leur résidence habituelle dans la gp 
et un régime local réservé pratiquement aux fanctionnaires autoch- 
tones. Il est donc ainsi fait échec aux dispositions de l’article 1er de 
la loi du 30 juin 1950. 


C. — Le régime des congés. 


Le régime des congés n’est pas uniforme, puisque le décret du 
5 mai 1951 a prévu un régime spécial lorsque le territoire de service 
se confond avec le territoire d’origine. Le fonctionnaire se trouvant 
dans ce cas, a une situation infériorisée par rapport à celle de son 
collègue pusqu'il ne peut prétendre qu’à un congé de trois mois au 
lieu de six et après un séjour de trois ans au lieu de deux. 


Il résulte de cet examen rapide que le système en vigueur présente 
un vice fondamental: il ne respecte pas le principe constitutionnel 
d'égalité, réaffirmé par l’article 1er de la loi Lamine Gueye. 


Il est donc nécessaire de remplacer ce système par un régime qui 
abolira, de manière effective, toute discrimination fondée sur l'ori- 
ee ou la résidence familiale habituelle, donc par là même toute 

iscrimination de nature raciale. 


On ne manquera sûrement pas d'objecter qu’il serait 0 qu’à 
égalité de titre, de fonction et de rendement, le métropolitain expa- 
trié, qui sert loin de son pays d'origine, dans un lieu qui lui est 
étranger, sous un climat auquel il n’est pas accoutumé, perçoive la 
même rénumération que le fonctionnaire qui vit dans son pays natal, 
parmi les siens et sous un climat familier. 


Cette argumentation n’est certes pas insoutenable, du moins sur le 
plan sentimental. 


Mais si l’on se place sur le terrain du droit et de l'équité, si l’on 
ose le problème comme il doit être posé dans un régime démocra- 
ique conséquent, il faut admettre que le travail doit être rémunéré, 
non pas en fonction de l’origine ou de l’éloignement du fonctionnaire, 
ce qui conduirait à des solutions absurdes, en tout cas injustes, 
mais en fonction de sa valeur propre ou de son rendement. 


Autrement dit, ce n'est pas l'éloignement du fonctionnaire qui 
entre en ligne de compte, c’est sa valeur professionnelle, sa techni- 
cité, toutes choses qui n’ont absolument rien à voir avec le lieu de 
naissance, le lieu de recrutement, et encore moins avec la résidence 
familiale habituelle, 


Sans doute objectera-t-on encore qu'il existe certaines « résidences 
de fonction » qui comportent plus de sujétions et de risques que 
d’autres. C’est exact! Mais rien n'empêche de prévoir, à cet égard, 
l'institution d'une indemnité spéciale, dite « de résidence », qui 
tiendra compte des difficultés d'existence et des risques climatiques 
inhérente à telle ou telle zone, étant entendu que le taux d’indemnité 
une fois fixé pour chaque zone, tous les fonctionnaires du même 
cadre en service dans la même zone en bénéficieront sans autre 
distinction. 


Ainsi, la conclusion qui s'impose apparaît à l'évidence: il faut 
adopter un système qui permette de rénumérer la valeur profession- 
nelle du fonctionnaire, en substituant à la notion raciale du lieu 
d’origine, celle du lieu d'emploi qui, en la matière, est la seule qui 
soit susceptible — constitutionnellement et humainement — d’être 
prise en considération. 


C'est pour donner une solution à ce problème que nous vous pré- 
sentons la proposition de loi suivante, dont la caractéristique princi- 
pale est d'attribuer aux fonctionnaires non plus une indemnité d’éloi- 
gnement, mais une indemnité de fonction — et éventuellement une 
indemnité de résidence — qui pourront évidemment varier selon les 
catégories de cadres, mais qui, à l’intérieur d’un cadre déterminé, 
seront les mêmes quelle que soit l’origine ou le lieu de recrutement 
des intéressés. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er, — La détermination des soldes et accessoires de soldes de 
toute nature dont sont appelés à bénéficier les personnels civils et 
militaires en service dans les territoires relevant du ministère de la 
France d'outre-mer ne saurait, en aucun cas, être basée sur des diffé- 
rences de race, de statut personnel, d’origine ou de lieu de recru- 
tement. 

A égalité de grade et, s’il y a lieu, de classe dans le grade et d'éche- 
lon dans la classe ou le grade, les traitements, majorations ou 
suppléments de traitements, indemnités et prestations de toute 
nature, seront fixés à des taux uniformes dans l'intérieur d'un même 
cadre ou d’un même territoire ou groupe de territoires et d’une 
même résidence. 


Art. 2. — Pour tenir compte des responsabilités et sujétions par- 
ticulières variables selon les catégories de cadres considérées, inhé- 
rentes à l'exercice de la fonction publique dans les territoires d’ou- 
tre-mer, les fonctionnaires visés à l’article premier recevront une 
indemnité de fonction proportionnelle à la solde et fixée à un taux 
uniforme pour chaque territoire ou groupe de territoires, mais variable 
selon les catégories de cadres. 


Art. 3. — Pour tenir compte des risques climatiques et des difficul- 
tés d'existence inhérents au lieu d'emploi, les fonctionnaires visés à 
l’article 1e pourront recevoir une indemnité de résidence qui 
sera fixée à un taux uniforme pour chaque zone, mais variable selon 
les catégories de cadres. 
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\rt. 4 Les conditions d’admissions, de recrutement et d'avance- 
ment feront l'objet d'une réglementation identique pour tous les 
fonctionnaires d'un même cadre, 

Les fonctionnaires des cadres généraux seront, sauf avis contraire 
de la part des intéressés, uniformément soumis au régime du décret 
lu 1er novembre 198 instituant une caisse intercoloniale des retraites. 
Pour les fonctionnaires des autres cadres, le régime des retraites 
era réorganisé suivant les principes et modalités prévus par le 
décret du ter novembre 1928 

art, 5 Le régime des congés fera l’objet d'une réglementation 
particulière conforme aux principes définis à l’article 1er ci-dessus, 
pour chaque catégorie de Cadres. 


art, 6 Le régime des prestations familiales fera l'objet d’une 
réglementation locale uniforme dans chaque territoire ou groupe de 
territoires, pour tous les personnels civils et militaires. 

\rt. 7 Pour l'application des dispositions ci-dessus, les cadres 
des fonctionnaires civils relevant de l'autorité du ministre de la 
France d'outre-mer comprendront en dehors de toute discrimination 
d'origine 

Des cadres dits « généraux » régis par décrets pour les fonction- 
naires appelés à servir dans plusieurs territoires autonomes ou 
groupes de territoires ; 

Des cadres dits supérieurs » régis par arrêtés du chef du groupe 
de territoires, pour les fonctionnaires appelés à servir dans plusieurs 
territoires d'un même groupe, ou par arrêté du chef du territoire 
pour les fonctionnaires de territoires autonomes exerçant des fonc- 
tions de même ordre ; 

Et des cadres dits locaux 
toire, pour les fonctionnaires 
territoire 


régis par arrêtés du chef de terri- 
appelés à servir dans ce même 


A l'intérieur de chacune de ces catégories, des distinctions sup- 
plémentaires pourront être faites pour la détermination du taux de 
l'indemnité de fonction prévue à l'article 2. 

art. & Les dispositions de la présente loi ne pourront en rien 
modifier les prérogatives des assemblées territoriales. 


art, 9 Le personnel en service au moment de la promulgation 
de la présente loi continuera à se voir faire ve. du régime 
prévu par la loi du 30 juin 1950, si ce régime lui est favorable. 


art. 10, — Dans un délai de trois mois, il sera procédé, suivant le 
cas, par décret pris sur le rapport du ministre de la France d’outre- 
iner, du ministre chargé de la fonction publique et du ministre des 
finances, ou par arrêté du haut commissaire ou chef de territoire 
soumis à l'approbation préalable du ministre de la France d’outre- 
mer, à toutes modifications de la réglementation en vigueur qui 
seraient nécessaires pour assurer la conformité de cette réglemen- 
tation aux prescriptions de la présente loi. 


art, 11 Des réglements à intervenir dans un délai de trois 
mois à compter de la promulgation de la présente loi fixeront 
les détails d'application des dispositions ci-dessus. Ils abrogeront 
expressément toutes dispositions antérieures contraires à la pré- 


sente loi 





ANNEXE N° 203 


Session de 1955. — Séance du ?8 juillet 1955.) 


DEMANDE D'AVIS sur la proposition de loi de M. Ninine et plusieurs 
de ses collègues, députés, relative à la situation des fonctionnaires 
et agents publics de toute nature, membres des assemblées de 
groupe et des assemblées locales d'Afrique occidentale française 
et du Togo, d'Afrique équatoriale française et du Cameroun, de 
Madagascar et des Comores, transmise par M. le président de 
l'Assemblée nationale (1). — (Renvoyée à la commission de poli- 


tique générale.) 


Paris, le 27 juillet 1955. 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que, conformément à l’ar- 
ticle 71 de la Constitution et à l’article 20 de son règlement, l’Assem- 
blée nationale, dans sa séance du 27 juillet 1955, a décidé de deman- 
der l'avis de l'Assemblée de l'Union française sur la proposition de 
loi de M. Ninine et plusieurs de ses collègues, relative à la situation 
des fonctionnaires el agents publics de toute nature, membres des 
assemblées de groupe et des assemblées locales d'Afrique occidentale 
française et du Togo, d'Afrique équatoriale française et du Came- 
roun, de Madagascar et des Comores (n° 11130). 

\gréez, Monsieur le président, l'assurance de ma haute considé- 
ration, 
Le Président, 

Pour le président et par autorisation : 


Le secrétaire général de l'Assemblée nationale, 
EMILE BLAMONT. 





1) Voir: Assemblée nationale (2e légisi.), ne 11130. 





Proposition de loi relative à la situation des fonctionnaires et agents 
publics de toute nature, membres des assemblées de groupe et des 
assemblées locales d'Afrique occidentale française et du Togo, 
d'Afrique équatoriale française et du Cameroun, de Madagascar et 
des Comores. 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi n° 52-130 du 6 février 1952 a déterminé, 
en ses articles 7 à 10, les conditions d'éligibilité aux assemblées de 
groupe et aux assemblées locales d'Afrique occidentale française et 
du Togo, d'Afrique équatoriale française et du Cameroun, de Mada- 
gascar et des Comores, et a fixé, en outre, un certain nombre d’in- 
compatibilités temporaires ou permanentes entre le mandat de con- 
seiller local et certaines fonctions publiques ou politiques. 

Un nombre important de fonctionnaires et d'agents de toute 
nature, rétribués sur un budget public, demeure éligible et les assem- 
blées locales comptent actuellement dans leur sein des fonctionnaires 
de toutes origines et de toutes compétences. 

Cette situation, inévitable dans les pays neufs où les élites se sont 
orientés pendant de longues années vers la fonction publique, pré- 
sente, néanmoins, de graves inconvénients lorsque l'élu local exerce, 
+ ne pendant la durée de son mandat, un emploi conféré et 
rétribué par l'Etat ou le territoire intéressé. 

Un tel élu se trouve nécessairement dans l'impossibilité de se 
comporter à la fois en fonctionnaire astreint à certaines obligations 
et notamment, à la subordination hiérarchique, et d'exercer correc- 
tement son mandat de conseiller, 

En effet, l'exercice d'un mandat électif de cet ordre suppose un 
minimum d'indépendance et de liberté d'appréciation envers les ser- 
vices administratifs locaux, notamment lors des discussions budgé- 
taires. On n'’imagine pas facilement un conseiller fonctionnaire 
prendre position, en séance publique, contre les estimations et prévi- 
sions de son chef de service qui le note et le propose pour l’avance- 
ment, souvent au choix, pour des motifs parfois étrangers à l’exer- 
cice de sa fonction. Par ailleurs, quel chef de service pourrait vérifier 
objectivement l'activité professionnelle de son subordonné-conseiller 
local et lui faire, le cas échéant, des observations ? Il ne peut que 
l'approuver pour ne pas l’indisposer. Imagine-t-on, par ailleurs, un 
élu-chef de service en conflit avec le chef de territoire ? 

Dans d’autres cas, des agents publics dont les fonctions sont incom- 
patibles avec le mandat de conseiller local, se font mettre en congé 
de leur administration d’origine et obtiennent un emploi de contrac- 
tuel du territoire où ils ont été élus et où ils servaient en qualité de 
fonctionnaires. 

Les inconvénients de leur situation sont à tous points comparables 
à ceux relevés pour les autres agents. Les relations d’employeur à 
employé sont viciées, à la fois au détriment du mandat et de l'in- 
térôt général. 

Aussi apparaît-il nécessaire et urgent de remédier à cet état de 
choses en donnant aux élus locaux l'indépendance indispensable à 
l'exercice normal de leur mandat et de laisser à l’administration 
locale l'autorité qui lui revient sur l’ensemble de ses agents titulaires 
et contractuels. 

Des dispositions transitoires ont été prévues pour permettre aux 
intéressés de choisir, sans dommage ou préjudice, entre leur fonction 
et emploi et le mandat de conseiller local. 


Tel est l’objet de la présente proposition de loi que je vous serais 
obligé de bien vouloir adopter: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Les fonctionnaires civils et militaires et les agents 
publics de toutes catégories éligibles aux assemblées de groupe et aux 
assemblées locales d'Afrique occidentale française et du Togo, d’Afri- 
que équatoriale française et du Cameroun, de Madagascar et des 
Comores sont, dès leur élection, placés d'office pour la durée de 
leur mandat en position de disponibilité ou de congé sans traitement. 


Pendant cette période, ils ne peuvent occuper effectivement aucun 
emploi permanent ou temporaire rétribué sur un budget public Is 
ne peuvent être engagés, sous aucune forme ou appellation, en qua- 
lité de contractuels, par le territoire où ils exercent leur mandat. 


Art. 2, — Les dispositions de l’article premier sont applicables au 


personnel contractuel permanent ou temporaire de toute nature, 


Art. 3. — Dans les trois mois à compter de l'entrée en vigueur de la 
présente loi, les membres des assemblées locales visés aux articles 
premier et 2 devront opter expressément, soit pour leur mise en dis- 
ponibilité ou en congé, soit pour l'exercice de l'emploi public dont ils 
sont titulaires, Dans ce dernier cas, ils seront réputés démissionnaires 
de leur mandat et de nouvelles élections auront lieu en vue de leur 
remplacement dans un délai de trois mois. 

A défaut A pr expresse, les intéressés seront placés en position 
de disponibilité on de congé sans traitement 


Art, 4. — Nonobstant toutes dispositions contraires, légales ou con- 
tractuelles, l'exécution des contrats de travail passés entre les terri- 
toires intéressés et les membres des assemblées locales sera, dans un 
délai de trois mois, suspendu de plein droit et sans indemnité, pour 
la durée du mandat du titulaire, Celui-ci peut demander à tout 
moment et sans frais la résiliation de son contrat. 


Art, 5. —- Sont abrogées toutes dispositions contraires à la présente 
loi. 
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ANNEXE N' 204 


(Session de 1955. — Séance du 28 juillet 1955.) 


PROPOSITION tendant à inviter le Gouvernement à prendre toutes 
mesures propres à hâter les opérations d'identification et de 
rapatriement des restes des membres du corps expéditionnaire 
français tombés ou décédés en Indochine, présentée par 
MM. Schleiter, de Gouyon, Reyt, Laurent-Eynac et Mme Emilienne 
Moreau, conseillers de l’Union française, — (Renvoyée à la com- 
inission de la défense de l’Union française.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, nombreuses sont les familles qui, en - 
cation de la loi n° 46-2243 du 16 octobre 1946, ont sollicité le transfert 
et la restitution du corps d’un des leurs glorieusement tombé en 
Indochine, mais combien ont été exaucées ? Combien ont vu leur 
douleur au moins apaisée en retrouvant la dépouille mortelle du 
cher disparu ? 

Bien des demandes demeurent sans réponse ou donnent lieu à des 
atermoiements pénibles, prolongeant une cruelle attente, Certes, 
nous savons qué les opérations d'identification ne sont pas aisées et 
que les recherches, outre qu'elles sont par elles-mêmes longues et 
élicates, se trouvent compliquées par l'éloignement, mais il est au 
rapatriement des corps d’autres retards auxquels il peut être remédié. 
Ainsi, un accord a été signé le 1er février 1935 avec le Gouvernement 
du Nord-Viet-Nam, aux termes duquel sont instituées des commis 
sions réciproques d'identification des corps inhumés, mais ces Com- 
missions semblent stagner. Notre vœu serait donc de voir le Gouver 
nement français diligenter l'application de cet accord afin que 
puissent être entreprises au plus tôt les recherches qui apporteraient 
au moins aux familles l'espoir de donner aux leurs une sépullure 
parmi eux sur la terre qui les vit naitre. | 
C'est pourquoi nous vous demandons d’adopler la proposition 
suivante : 

PROPOSITION 


L'Assemblée de l’Union française invite le Gouvernement à 
prendre toutes mesures propres à hâter les opérations d'identification 
et de rapatriement des restes des membres du corps expéditionnaire 
francais tombés onu décédés en Indochine. 


a 


ANNEXE N' 205 





(Session de 1955, — Séance du 2 août 1955.) 


DEMANDE DAVIS sur la proposition de loi de M. Gaumont, député, 
tendant à étendre aux départements de la Guadeloupe, de là 
Guyane, de la Martinique el de la Réunion les dispositions de la 
loi ne 46-1835 du 2? août 1946 fixant le régime des prestatioms 
familiales et tous les textes subséquents qui en ont précisé les 
conditions d'application ou l’ont modifiée, transmise par M. le 
président de l’Assemblée nationale (1 Renvoyée à la Commis 
sion des affaires sociales. 

Paris, le 29 juillet 1955. 
Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous faire connaître que, conformément à l'arti 
cle 71 de la Constitution et à l’article 20 de son règlement, l'Assem 
blée nationale, dans sa séance du 29 juillet 1955, a décidé de 
demander l'avis de l’Assemblée de l'Union française sur la propo 
sition de loi de M. Gaumont tendant à étendre aux départements de 
la Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique et de la Réunion, les 
dispositions de la loi n° 46-1835 du 22 août 1%6 fixant le régime des 
prestations familiales et tous les textes subséquents qui en_onl 
précisé les conditions d'application ou l'ont modifiée (n° 10753). 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considé 


ration. : 
Le président, 


Pour le président et par aulorisation : 
Le secrétaire général de l'Assemblée nationale, 
EMILE BLAMONT. 


Proposition de loi tendant à étendre aux départements de la Guade- 
loupe, de la Guyane, de la Martinique et de la Réunion, les dis- 
positions de la loi n° 46-1835 du 22 août 1946 fixant le régime des 
prestations familiales et tous les textes subséquents qui en ont 
précisé les conditions d'application ou l'ont modifée. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 19 mars 1946 a érigé en départe 
ments les quatre « vieilles colonies » de la Guadeloupe, de la Guyane, 
de la Martinique et de la Réunion. 

Le régime des prestations familiales, alors en vigueur, était 
institué par le code de la famille de 1942. 





(1) Voir: Assemblée nationale (2° législ.), n° 10733. 





En 1946, un nouveau régime se substituait à celui-ci dans la métro- 
pole : celui qu’organisait la loi n° 46-1835 du 12 août 1946. 


En vertu du principe de parité de traitement généralement observé 
à l'égard de ces vieilles possessions françaises du temps où elles 
étaient des colonies — du moins en une telle matière (et l’exten- 
sion à ces territoires du code de la famille en fournit la preuve) — 
ce texte eût été finalement, d’une manière ou d’une autre, appli- 
qué dans les quatre « territoires coloniaux » dont il s’agit. Le béné- 
fice des dispositions de cette loi qu'on aurait accordé, par exemple, 
aux fonctionnaires du cadre général aurait réalisé l'application de 
ces prescriptions législatives aux nouveaux départements. 

Or, par le principe de la spécialité législative qu’elle édictait dans 
son article 3, de la loi du 19 mars 1946, dite d’assimilation, allait, 
assez paradoxalement, empêcher que celle du 12 août de la même 
année s’appliquât aux départements nouvellement créés ! 


De sorte que « l'assimilation » des « vieilles colonies » aux départe- 
ments métropolitains entraiînait cette conséquence brutale et inatten- 
due qu'en tant que « départements », ces territoires perdaient le 
bénéfice de l'assimilation de fait qui Caractérisait le régime colonial 
pour subir le système de discrimination légale qui, assez curieuse- 
ment, apparassait, dans la loi du 19 mars 19%6 elle-même, comme un 
moyen d’assimilation juridique ! 

Aussi, la Guyane de même que la Guadeloupe, la Martinique et la 
Réunion, se voyaient-elles, grâce à la politique d’assimilation, 
octroyer à titre juridiquement définitif le régime du code de la 
famille de 1942, dans la même temps où, dans la métropole, une 
politique de progrès social conduisait le législateur à décider que 
« toule personne française ou étrangère ayant à sa charge comme 
chef de famille où autrement un ou plusieurs enfants résidant en 
France, bénéficie pour ces enfants des prestations familiales. » 
art, 2 de la loi du 12 août 1946), 

Dès lors, on est fondé à se dire que de deux choses l’une: ou bien 
ce n’est pas être en France que d’être dans un des quatre nouveaux 
départements: ou bien, si l’on est en France — ainsi que le précise, 
par exemple, l'ordonnance de 1945 sur la nationalité — ceux qui y 
sont nés, ou les Français qui y vivent, sont uniformément consi- 
dérés (à titre exceptionnel et pour ces « départements » seule- 
ment) comme ayant moins de titre (pour le temps où ils sont) que 
les étrangers dans la métropole au bénéfice des dispositions généra- 
les qui régissent le régime des prestations familiales. 

A la rigueur, on eût pu admettre | 4 l’on ait voulu, à l'origine, 
« préparer » la mise en application des dispositions de la loi du 
2 août 196: on aurait pu concevoir que des « précautions » aient 
paru nécessaires pour que, quelques années plus tard, les « risques » 
d’une politique sociale, comme celle que traduit en acte un tel texte, 
ne soient point aussi « menaçants » qu'ils avaient pu apparaître les 
premiers temps. 

Cela supposait que l'on fit, alors, une politique économique 
clairvoyante, réaliste, et qui eût, dans l’ensemble, doté ces quatre 
nouveaux départements d’une infrastructure cohérente, sérieuse, 
en considération de laquelle on eût pu, « sans danger », les faire 
bénéficier des mesures d'assistance à la famille prévues par la loi. 

Or, près de dix ans après leur transformation en départements, 
la situation générale de la Guadeloupe, de la Guyane, de la Martini- 
que et de la Réunion est « nettement mauvaise » dit le deuxième 
plan d'équipement. 

La vie y est très chère: la balance commerciale et la balance des 
compte de ces pays est, en permanence, déficitaire pour trois d’entre 
eux tout au moins. 

La production de ces nouveaux départements s'écoule avec des 
difficultés de plus en plus grandes à raison de la politique assez 
incohérente que lon y poursuit du point de vue économique et 
fiscal. 


Il en résulle que, du point de vue social, c'est le découragement : 
c'est parfois le désespoir ! 

Vouloir, dix années après en avoir fait des départements, main 
lenir ces pays du point de vue de la politique sociale et familiale 

dans un régime jugé périmé même pour les étrangers « en 
France c'est purement et simplement pénaliser les Français qui 
vivent sur ces terres assimilées des insuccès d'une politique 
inefficace. 

Il est vrai que si le décret du 31 décembre 1947 a consacré le 
régime des prestations familiales du code de 1942, la loi n° 50-407 du 
3 avril 1950 à disposé en son article 4 que, dans les départements 
d'outre-mer et pour les fonctionnaires, « le taux des prestations 
familiales est le même que celui en vigueur dans la métropole », 


Mais, d’une part, dans ces départements, il n'est pas perçu 
l'indemnité compensatrice instituée par le décret du 6 octobre 4948: 
d'autre part, il ne s'agit dans la loi d'avril 1950, que du taux des 
seules allocations familiales, et non du régime des prestations 


familiales 


En conséquence, un fonctionnaire, par exemple, venant de Ja 


métropole, supporte un manque à gagner réprésenté pat 


1° L'indemnité compensatrice dont il vient d'être parlé, et le cas 
échéant par: 

2 Les allocations de maternité ; 

3 Les allocations prénatales,. 

S'effarer de la natalité dans ces pays, el laisser cependant les 


familles dans la misère, c'est la pire des politiques, parce que c'est 
la politique du pire. 
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Vanter les mérites de la politique d'assimilation et la laisser se 
dégrader, année après année, dans celle de la discrimination systé- 
matique, c'est pis qu'une erreur, c'est une faute. 

Se préoccuper de l'économie des régions sous-développées, c'esi 
normal et c'est bien, Choisir les moyens d'animer cette économie 
pour pratiquer dans le cadre de celle-ci une politique sociale qui est 
celle qu'édicte la loi, c'est évidemment mieux. Mais, ne pas Choisir 
ces moyens où ce qui revient au même — les choisir et ne pas les 
appliquer, avec, pour conséquence, le refus du bénéfice de la loi, 
ce n'est pas concevabl 


Reste alors l'ultime solution 
concurrermment, mettre enfin 
mique cohérente et féconde 


appliquer une politique sociale et, 
! en œuvre une politique écono- 


Près de dix ans après la transformation en départements des 
vieilles colonies », la raison commande même si la logique 
déplore que ce soit cette dernière solution que l'on adopte. 


La raison, mais aussi, puisqu'il s'agit de politique sociale et 


familiale, le cœur 
Cest pourquoi nous vous demandons d'adopter la proposition de 
loi suivante 


PROPOSITION DE LOI 


trticle unique Sont mis en vigueur dans les départements de 
la Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique et de la Réunion la 
proposition de loi n° 46-1K55 du 21 août 1946 fixant le régime des 
prestations familiales, et l’ensemble des textes subséquents qui en 
ont précisé les conditions d'application ou en ont modifié les 


dispositions 


ANNEXE N' 206 


Session de 155 Séance du 2 août 1%. 


DEMANDE D'AVIS surte projet présenté par le ministre de la France 
d'outre-mer, complétant l'article 2? du décret n 52-9654 du 28 juil- 
let 1952 réglementant l'exercice des professions de médecin, chi- 
rurgien-dentiste et de sage-femme dans les territoires d'outre-mer 
et dans les territoires sous tutelle du Togo et du Cameroun, trans 
imise par M. le président du conseil des ministres, Renvoyée à la 
commission des affaires sociales 

Paris, le 90 juillet 1955 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous transmettre pour demande d'avis de lAs- 
semblée de l'Union française, conformément aux dispositions de l'ar- 
ticle 72 de la Constitution de la République française, le projet de 
décret présenté par M. le ministre de la France d'outre-mer, complé- 
tant l'article 2 du décret n° 52-964 du 28 juillet 19:32 réglementant 
l'exercice des professions de médecin, chirurgien-dentiste et de sage- 
femme dans les territoires d'outre-mer et dans les territoires sous 
tutelle du Togo et du Cameroun. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération. 

Le président du conseil des ministres, 
Pour le président du conseil des ministres et par délégation : 
Le secrétaire général du gouvernement, 
G. LUCAS. 


Projet de décret complétant l'article 2 du décret n° 52-964 du 28 juil- 
let 1952 réglementant l'exercice des professions de médecin, chirur- 
gien-dentiste et de sage-femme dans les territoires d'outre-mer et 
dans les territoires sous tutelle du Togo et du Cameroun. 

EXPOSE DES MOTIFS 

Le décret ne 52-964 du 28 juillet 1952, qui réglemente l'exercice et 
l’organisation des professions de médecin, de chirurgien-dentiste et 
de sage-femme dans les territoires d'outre-mer et dans les territoires 
sous tutelle du Togo et du Cameroun, prévoit en son article 2 — para- 
graphe 8 une dérogation pour l'exercice de leur art en faveur des 
praticiens originaires de ces territoires et possédant le diplôme de 
l'une des Ecoles locales de médecine de Dakar, Tanamarive el Pon- 
dichéry, 

Ce texte ne concerne pas les Etats associés. De ce fait, il passe sous 
silence les médecins et sages-femmes indochinois formés par l'Ecole 
de médecine d'Hanoï créée par arrêté du 8 janvier 1902, puis, de 1921 
à 1933, par la section spéciale de l'Ecole de médecine et de pharma- 
cie de plein exercice qui l'a remplacée, Ces praticiens indochinois ne 
peuvent donc exercer leur art que dans les Elats associés, à l'exclu- 
sion de tout autre terriloire de l'Union française. 

Or, le cas se présente d'un médecin indochinois, diplômé de l'Ecole 
de médecine d'Hanoï el naturalisé Français depuis 1930, qui désire 
s'installer dans un territoire de la France d'outre-mer. En l'état 
actuel de la réglementation, cette autorisation ne peut lui être 


accorder. 

Cependant, détenant un diplôme équivalent à celui des Ecoles de 
médecine de la France d'outre-mer, il peut être assimilé sur le plan 
technique aux médecins africains, malgaches ou pondichériens. 








Il apparaît donc logique et équitable que la possibilité soit donnée 
à ce médecin indochinois d'exercer son art dans nos territoires d'ou- 
tre-mer dans les mêmes conditions que les autres médecins diplômés 
locaux. De plus, il faut s'attendre, dans un proche avenir, à ce que 
d'autres praticiens indochinois optent pour la continuation de leur 
services dans l’Union française. 11 serait anormal et paradoxal de leur 
opposer un refus en invoquant la réglementation en vigueur. 

Le projet d'additif ($ 9 nouveau) à l’article 2 du décret n 52-964 du 
28 juillel 1952, soumis à votre approbation, a justement pour but de 
donner à ces praticiens indochinojs qui ont acquis la nationaiité 
française la possibilité d’être autorisés à exercer leur profession dans 
les territoires d'outre-mer. 


Le Président de la République française, 
Sur le rapport du président du conseil des ministres, 


Après avis de l’Assemblée de l’Union française, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
PROJET DE DECRET 


Art, 1er, — L'article 2 du décret n° 52-964 du ?8 juillet 1952 est com- 
plété ainsi qu'il suit: 

Pus s à 0 se ans DIRES LAS dre AE 

« %® Les praticiens de nationalité française possédant le diplôme de 
l'école de médecine d'Hanoï. 

Les condilions d'exercice de la médecine et de la profession de 
sage-femme par ces praticiens sont soumises aux dispositions régle- 
mentaires en vigueur pour les praticiens diplômés de la France 
d'outre-mer. 

« Cette dérogation est valable sur l'étendue du territoire d'Afrique 
occidentale française, d'Afrique équatoriale française, du Cameroun, 
du Togo, de la Côte francaise des Somalis et de Madagascar et dépen- 
dances ». 


Art, 2. Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exécution du présent décret qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 





ANNEXE N' 207 


(Sessiorr de 1955, — Séance du 2? août 1955.) 


AVIS présenté au nom de la commission des relations extérieures, 
sur: 1° la demande d'avis, transmise par M. le président du conseil 
des ministres: 2° la demande d'avis, transmise par M. le président 
de l’Assemblée nationale, sur le Fu de loi relatif au dévelop- 
pement des crédits affectés aux dépenses du ministère de la défense 
nationale et des forces armées pour les exercices 1955 et 1956 en 
ce qui concerne l'annexe V: section « Forces terrestres d'Extrême- 
Orient »), par M. Habib-Deloncle, conseiller de l’Union française (1). 


Mesdames, messieurs, dans sa séance du 19 juillet 1955, l’Assem- 
biée de l'Union française a disjoint l'examen des crédits du ministère 
de la défense nationale (annexe V) concernant les forces terrestres 
d'Extrème-Orient, Selon les paroles de M. le rapporteur pour avis 
de la commission de la défense de l’Union française, il s'agissait, par 
celle disjonction, d'obtenir les précisions indispensables pour la 
discussion de ce budget, notamment en ce qui concerne : 


1° La mission du corps expéditionnaire aussi longtemps qu'il se 
trouvera maintenu au Viet-Nam ; 

2° Les accords en cours de négociation avec le Viet-Nam en vue du 
maintien de la coopération militaire franco-vietnamienne dans le 
cadre de l'Union française. 


M. le président de la commission de la défense de l’Union fran- 
Çaise ajoutait: « Un problème financier, un problème budgétaire est 
le reflet d’une politique. Je veux savoir qu’elle politique nous faisons 
et jusqu’à quel moment nous la ferons ». 

Dès l'instant À. s'agissait d’une question politique, votre com- 
mission des relations extérieures a estimé — et l’Assemblée a bien 
voulu la suivre sur ce point — qu'il lui appartenait de donner son 
avis soit sur la politique exposée par le Gouvernement, si celui-ci 
défère à l'invitation de l’Assemblée, soit sur la politique que l’Assem- 
blée de l'Union française désirerait voir suivre en Extrême-Orient, 
compte tenu des engagements souscrits par la France. 


Une longue tradition d'honneur impose à la France le respect des 
engagements pris. Celte. règle est concrétisée à la fois par le préam- 
bule et le titre IV de la Constitution de la République et par l’adhésion 
donnée par la France à la charte des Nations Unies et dont l’un des 
fondements, énoncé par son préambule, consiste « à créer les condi- 
lions nécessaires au maintien de la justice et du respect des obliga- 
tions nées des traités et autres sources du droit international ». 

La première tâche qui s'impose à nous est de faire l'inventaire des 
obligations souscrites par la France en Extrême-Orient et d'en déter- 
miner avec le plus de précision possible l'étendue et les limites. A 


(1) Voir: Assemblée nationale (2e légisi.), n° 11050; Assemblée de 
l'Union française, nes 159, 170, 177, 186 (année 1955). 
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cette fin, nous examinerons successivement les engagements con- 
tractés par la France en vertu des accords de Genève, la situation 
juridique de l'Etat du Viet-Nam (1) au regard de ces accords, et les 
engagements de la France à l'égard de cet Etat. 


. I. — Engagements souscrits par la France 
à l'issue de la conférence de Genève (20-A juillet 1954). 


Les engagements souscrits par la France à l'issue de la confé- 
rence de Genève sont de deux ordres : 


D'une part, le gouvernement de la République, participant à la 
conférence, a accepté l’ensemble de la déclaration finale et a souscrit 
expressément deux engagements auxquels il est fait référence dans 
l'article 10 et l’article 11 de ladite déclaration. 

D'autre part, le commandand en chef des forces de l’Union fran- 
çaise en Indochine a signé l’accord sur la cessation des hostilités en 
Indochine pour le Laos (que nous négligerons dans la suite de ce 
rapport) et pour le Viet-Nam. A ce titre subsiste pour le commande- 
ment en chef des forces de l’Union française une série d'obligations 

u’il conviendra d'analyser, compte tenu du caractère militaire de 
l'accord intervenu. 

1° Obligations sousorites par le gouvernement de la République : 


_Le gouvernement de la République, en souscrivant à la déclara- 
tion finale de la conférence de enève, a accepté l'ensemble du 
pe er à établi par celle-ci. On peut y distinguer deux sortes de 
clauses : 

a) Clauses militaires: cessation des hostilités par des accords 
militaires dont la conférence prend acte; contrôle international et 
surveillance de l'exécution de ces accords (article premier); inter- 
diction de l'entrée au Viet-Nam de troupes et de personnel militaire 
étrangers ainsi que d’armes et de munitions (article 4); non-établis- 
sement de bases militaires étrangères dans les zones de regroupe- 
ment des deux parties; non-participation de ces zones à aucune 
alliance militaire et non-utilisation de ces zones pour la reprises des 
hostilités au service d’une politique agressive (article 5): carac- 
tère militaire et provisoire de la ligne de démarcation (article 6); 

b) Clauses politiques: règlement des problèmes politiques vietna- 
iniens sur la base de l'indépendance, de l'unité et de l'intégrité 
territoriales, par des élections générales libres au scrutin secret 
qui doivent avoir lieu en juillet 1956, sous le contrôle d’une commis- 
sion internationale, et pour l'organisation desquelles des consulta- 
tions doivent avoir lieu entre les autorités représentatives des deux 
zones à partir du 20 juillet 1955 (article 7) ; protection des personnes et 
des biens et libre choix par chacun de la zone du Viet-Nam où il 
veut vivre (article 8); interdiction des représailles individuelles et 
collectives (article 9 ): consultation entre les participants sur toute 
question transmise par la commission internationale de surveil- 
lance (article 13). 

Deux articles concernent plus spécialement la France, l’article 10 
et l’article 11. Ils sont ainsi conçu : 

« Art. 10, — La conférence prend note de la déclaration du gouver- 
nement de la République française aux termes de laquelle celui-ci 
est disposé à retirer ses troupes des territoires du Cambodge, du 
Laos et du Viet-Nam, sur la demande des gourvernements intéressés 
et dans des délais qui seront fixés par accord entre les parties à 
l'exclusion des cas où par accord des deux parties, une certaine 

uantité de troupes françaises pourra être laissée dans les points 
ixés et pour un délai fixé. 

« Art. 11. — La conférence prend acte de la déclaration du gouver- 
nement français aux termes de laquelle celui-ci, pour le règlement de 
tous les problèmes liés au rétalissement et au renforcement de la paix 
au Cambodge, au Laos et au Viet-Nam, se fondera sur le respect de 
l'indépendance et de la souveraineté, de l'unité et de l'intégrité 
territoriales du Cambodge, du Laos et du Viet-Nam. » es 

En outre, l’article 12 comporte, pour chacun des participants à 
la conférence, l'engagement de s'abstenir de toute ingérence dans 
les affaires intérieures des trois Etats. 

Sous réserve de l'interprétation de l’article 10, sur laquelle nous 
reviendrons tout à l'heure, rien n'indique que la France ait, en vertu 
de cette déclaration, un rôle spécial à jouer dans l'exécution des 
accords signés au même titre que les autres puissances représentées 
à la conférence. Mais les difficultés naissent des engagements sous- 
crits dans les accords militaires où la nature des parties contrac- 
tantes a été moins nettement précisée. 

20 Obligations souscrites par le commandement des forces de l'Union 
française : 

L'accord de la cessation des hostilités au Viet-Nam, signé le 
20 juillet 1954 à Genève, ne comporte aucun intitulé. Les signatures 
sont données pour le commandant en chef de l’armée populaire du 
Viet-Nam d’une part, pour le commandant en chef des forces de 
l’Union française en Indochine d’autre part. L'article premier déclare 
simplement en son premier alinéa. a % 

« Ue ligne de démarcation militaire provisoire sera fixée, de part 
et d'autre de laquelle seront, après leur repli, regroupées les forces 
des deux parties: les forces de l’armée populaire du Viet-Nam au 
nord de cette ligne, les forces de l'Union française au sud de cette 
ligne. » 

Duke les dispositions sur la cessation des hostilités et le regrou- 
pement des forces, qui ont déjà été exécutées, les commandements 
en chef contractent pour l'avenir les obligations suivantes : 

« Art. 8. — L'administration civile et l’organisation des secours 
dans la zone démilitarisée située de part et d'autre de la ligne de 





(1) Conformément à la terminologie des accords de Genève, l'Etat 
du Viet-Nam désigne l'autorité dont le Gouvernement slège à Saigon 
et dont le chef est — en droit — l'Empereur Bao-Daï, et la République 
démocratique du Viet-Nam désigne l'autorité dont le gouvernement 
siège à Hanoï et dent le chef est M. Ho Chi Minh. 





démarcation militaire pome incomberont au commandement en 
chef de chacun des participants dans leur zone respective. 

« (11 s'agit ici de la zone de 5 kilomètres au nord et au sud de la 
ligne de démarcation militaire instituée par l’article premier (ali- 
néa 3) de l’accord). 

« Art. 10. — Les commandants des forces des deux parties, d’une 
part le commandant en chef des forces de l’Union française en Indo- 
chine, d'autre part le commandant en chef de l’armée où du 
Viet-Nam « ordonnent et assurent la cessation complète de toutes 
les hostilités au Viet-Nam par toutes les forces armées placées sous 
leur contrôle ». 

Ces deux articles n’appellent pas de commentaires particuliers, 
encore que la responsabilité d'assurer la cessation complète de 
toutes les hostilités semble comporter une continuité dans le temps 
qui implique pour cet engagement une valeur d'actualité. 

Au contraire, il y aurait beaucoup à dire sur le premier para- 
graphe de l’article 14 qui, sous l'intitulé « mesure politiques et admi- 
nistratives dans les deux zones de regroupement de part et d'autre 
de la ligne de démarcation militaire provisoire » stipule dns son 
paragraphe a): 

« En attendant les élections générales qui réaliseront l'unité du 
Viet-Nam, l'administration civile dans chaque zone de regroupe- 
ment est assurée par la partie dont les forces doivent y être regrou- 
pées aux termes du présent accord. 

Ces forces étant pour la zone sud les forces de l'Union française, 
il en résulte = c’est à l’Union française qu'est confiée l’adminis- 
tration civile dans cette zone de regroupement. II faut donc 
admettre, si l’on suit strictement le texte, que l'autorité de l'Etat 
du Viet-Nam assure cette administration en vertu de son apparte- 
nance à l’Union française et d’un accord garanti par le commandant 
en chef des forces de l’Union francaise, 

En outre, le paragraphe c du même article crée également un 
engagement pour chacune des parties ainsi entendues: ne se livrer 
à aucune représaille ni discrimination contre les en et orga- 
nisations en raison de leurs activités pendant les hostilités et garan- 
tir leurs libertés démocratiques. Enfin, l’article 19 impose aux par- 
ties de ne laisser établir dans leur zone de regroupement aucune 
base militaire relevant d’un Etat étranger (ce qui implique que 
l'Union française n'est pas, au regard de cet article, un Etat étran- 
ger), de veiller à ce Lg leur zone ne fasse partie d'aucune alliance 
militaire et à ce qu'elle ne soit pas utilisée pour la reprise des hos- 
tilités ou au service d’une politique agressive. 

Dans le titre V: « Dispositions diverses », les articles 22, 24, 25, 27 
définissent de facon très nette les responsabilités incombant aux 
commandants des forces. Ils doivent veiller à sanctionner les per- 
sonnes placées sous leurs ordres qui violeraient une des dispositions 
de l'accord (article 22). Celui-ci s'applique à toutes les forces 
armées de chacune des parties qui doivent respecter la zone démi- 
litarisée et le territoire placé sous le contrôle militaire de l’autre 

artie et n’entreprendre aucun acte, aucune opération contre 
‘autre partie ou aucune opération de blocus de quelque espèce que ce 
soit au Viet-Nam (art, 24). Les commandants des forces accordent 
toute la protection et toute l’aide possibles à la commission mixte 
et à la commission internationale (art, 25). Enfin, citons intégra- 
lement le ee alinéa de l’article 27 qui nous semble capital 
pour les obligations présentes du commandement des forces de 
l'Union française : 

« Les signataires du present document et leurs successeurs dans 
leurs fonctions seront chargés d’assurer le respect de la mise en 
vigueur des clauses et dispositions du présent accord, Les comman- 
dants des forces des deux parties prendront, dans le cadre de leur 
commandement respectif, toutes les mesures et dispositions né- 
cessaires pour que, tous les éléménts et personnel militaires placés 
sous leurs ordres respectent pleinement toutes les dispositions du 
présent accord. » 

Retenons également, dans le même ordre d'idées, l’article 28 
selon lequel la responsabilité de l'exécution de l'accord sur la ces- 
sation des hostilités revient aux parties. 

En somme, tout le texte de l'accord militaire est conçu comme 
s’il y avait symétrie entre deux comandements: le commandement 
de l’armée populaire du Viet-Nam, dépendant de la République démo- 
cratique du Viet-Nam et le commandement des forces de l'Union 
française, dépendant d'une autorité civile unique, l'Union fran- 
çaise, dont il serait le représentant. L'observation des clauses 
politiques de l'accord et l’exécution des recommandations de la 
commission internationale instituée et régie par le titre VI de 
l'accord incomberaient alors à cette autorité. 

Or, la situation est très gravement compliquée du fait que le 
gouvernement de l'Etat du Viet-Nam n’a pas reconnu les accords de 
Genève et n’a pas coopéré avec le commandement français pour 
l'établissement des clauses de l'accord militaire. C’est la situation 
juridique créée par cet état de fait qu'il convient maintenant d’exa- 
miner. 


Il, — Situation juridique de l'Etat du Viet-Nam. 
à l'égard des accords de Genève. 


Deux points de vue sont à retenir pour l'examen de cette question: 
il s’agit d’une part de la façon dont l'Etat du Viet-Nam considère 
les accords de Genève, et d’autre part, de la façon dont les accords 
de Genève considèrent l'Etat du Viet-Nam. 

1° L'Etat du Viet-Nam devant les accords de Genève : 

Par une déclaration de M. Tran Van Do, ministre des affaires 
étrangères du Viet-Nam, dont la conférence de Genève a pris note 
lors de sa dernière séance, l'Etat du Viet-Nam a protesté contre: 

Le rejet sans examen de Sa proposition tendant à obtenir un 
armistice sans partage, même provisoire, du Viet-Nam; 
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La conclusion hâtive de l'accord d'armistice par les seuls hauts- 
wnimanderments français et vietnamien, alors que le haut-comman- 
dement français ne commande les troupes vietnamiennes que par 
une délégation de pouvoirs du chef de l'Etat du Viet-Nam 
et alor urtout que plusieurs clauses de cet accord sont de nature a 
Hnpromettre gravement l'avenir politique du peuple vietnamien ; 


L'abandon au Viet-Minh par l'accord d'armistice de territoires 
encore OCCuUpES pal des troupes vietnamiennes ; 

Le fait « que le haut commandement français s'est arrogé le droit, 
sans accord préalable de la délégation de l'Etat du Viet-Nam, de 
fixer la date des futures élections alors qu'il s'agit d’une disposition 
de caractère évidemment politique 

La déclaration se conclut ainsi: « En conséquence, le Gouverne- 
iment de l'Etat du Viet-Nam demande qu’il lui soit donné acte de ce 
qu'il proteste solennellement contre la façon dont l'armistice a été 
conclu et contre les conditions de cet armistice qui ne tient aucun 
compte des aspirations profondes du peuple vietnamien, et de ce qu'il 
Se réserve une entière liberté d'action pour sauvegarder le droit 
sacré du peuple vietnamien à l'unité territoriale, à l'indépendance 
nationale, à la libert 

Par une seconde déclaration, le Gouvernement de l'Etat du Viet- 
Nam s’est engagé à faire et à soutenir tout effort tendant au réta- 
blissement de la paix au Viet-Nam et à ne pas utiliser la force pour 
s'opposer aux modalités d'exécution du cessez-le-feu arrêtées malgré 
les objections et réserves qu'il a formulées, notamment dans sa 
déclaration finale 

La première déclaration de M. Tran Van Do contient une erreur 
de fait: la date des futures élections n'est pas fixée par l'accord 
militaire, donc par le haut commandement français. Elle est fixée 
par l’article 7 de la déclaration finale de la conférence, c’est-à-dire 
à l'échelon politique, Cela signifie que l'Etat du Viet-Nam non seule- 
ment se réserve sa liberté d'action à l'égard de l'accord d’armistice, 
mais également à l'égard des dispositions contenues dans la décla- 
ration finale et notamment dans son article 7. 

Les réserves vietnarmiennes diffèrent donc des réserves formulées 
par les Etats-Unis, en ce que les Etats-Unis, par une déclaration 
unilatérale, ont pris acte des accords militaires et des paragraphes 1 
à 12 de la déclaration finale, tout en formulant certaines précisions 
sur les élections libres. L'Etat du Viet-Nam ne modifie par aucun 
geste de caractère positif la protestation qu'il formule contre les 
accords, La seule correction apportée à cette protestation vaut uni- 
quement pour la période d'exécution du cessez-le-feu et ne couvre 
pas les événements postérieurs. En fait done, il est légitime de dire 
que l'Etat du Viet-Nam ne reconnait pas l'ensemble des dispositions 
des accords de Genève 

Ceux-ci, comme tout acte international, revêtent entre leurs 
participants un caractère synallagmatique. De ce que l'Etat du Viet- 
Nam ne se reconnait pas lié par les accords de Genève, il résulte 
qu'il ne peut requérir d'aucun des participants à ces accords l’exé- 
cution des obligations souscrites par ce dernier. En particulier, 
l'Etat du Viet-Nam ne peut se prévaloir à l'égard de la France 
d'aucun des engagements souscrits par celle-ci dans les accords de 
Genève, à moins de revenir sur sa position antérieure et de se con- 
sidérer lui-même comme lié par les accords. 

2 Les accords de Genève et l'Elat du Viet-Nam: 

On a eu peu souvent l'occasion de faire observer que les accords 
de Genève ne reconnaissent la personnalité étatique, ni à l'Etat du 
Viet-Nam, ni à la République démocratique du Viet-Nam, si ce n’est 
dans la mesure où ces Etats sont énumérés parmi ceux dont les 
représentants ont participé à la conférence. 

La déclaration finale use d'une terminologie très différente pour 
le Cambodge et le Laos d'une part, pour le Viet-Nam d'autre part. 
En ce qui concerne le Cambodge et le Laos, elle fait référence aux 

Gouvernements » de ces deux pays. En ce qui concerne le Nord et 
le Sud Viet-Nam, l'expression employée est autorités représenta- 
tives compétentes des deux zones » (ef, art. 7 et art. 9). Les autorités 
représentatives compétentes des deux zones les administrent jus- 
qu'aux élections générales. C'est uniquement de celles-ci que Sera 
issu le Gouvernement vietnamien, habilité seul à exercer les droits 
reconnus au Viet-Nam par la déclaration finale. C'est ainsi qu’à 
notre sens, les dispositions de l'article 10 de la déclaration finale 
concernant le retrait des troupes françaises à la demande des 
Gouvernements intéressés ne peuvent être invoquées par l’une ou 
par l'autre des autorités représentatives des deux zones mais bien 
seulement par le Gouvernement vietnamien issu de la consultation 
électorale de 1956 

En outre, il n’est dit nulle part que l'autorité représentative com- 
pétente de la zone Sud soit l'Etat du Viet-Nam. Les nombreuses 
références aux parties à l'accord sur la cessation des hostilités au 
Viet-Nam (ef. notamment art. 5 de la déclaration finale) et aux 
zones qui leur sont attribuées ,semblent montrer que la conférence 
n'a pas désiré prendre là-dessus position et qu'elle s’est bornée à 
entériner la siluation de facto découlant des accords militaires. Or, 
l'analyse que nous avons faite de ceux-ci montre que la seule 
partie en cause est l'Union française. 


Il. — Les engagements de la France 
à l'égard de l'Etat du Viet-Nam. 


be ce qui précède, on peut tirer les conclusions suivantes : 

jo L'Etat du Viet-Nam ne peut se prévaloir à l'égard de la France 
d'aucune des dispositions des accords de Genève puisqu'il n'a pas 
reconnu ces accords ; 

% Môme si l'Etat du Viet-Nam reconnaissait ces accords, la France 
ne serait pas contrainte de lui concéder l'exercice des droits attribués 
par les accords de Genève au Viet-Nam. 11 nous semble notamment, 





répétons-le, que c'est par une interprétation abusive des accords 
que le Gouvernement français s’est déclaré prêt à évacuer le corps 
expéditionnaire du Viet-Nam à la demande du Gouvernement de 
l'Etat du Viet-Nam. On pourrait même déduire a contrario du texte 
des accords de Genève que le Gouvernement français devrait laisser 
au Gouvernement du Viet-Nam réunifié la possibilité de déterminer 
s'il désire que la France retire ou ne retire pas ses troupes de son 
territoire et, en tout cas, de souscrire l'accord prévu pour le cas où 
une certaine quantité de troupes françaises pourrait être laissée 
dans des points fixés ; 

Je Au regard de celles des puissances participantes aux accords de 
Genève qui n'ont pas contracté avec lui d'engagements particuliers, 
l'Etat du Viet-Nam n'exerce l'administration de la zone Sud du 
Viet-Nam qu'en tant qu'il y représente l'Union française et qu'il ne 
répudie pas cette appartenance ; 

is Les seuls textes liant la France et l'Etat du Viet-Nam demeurent 
les accords bilatéraux conclus entre ceux-ci, Ce sont: 

Les traités du 4 juin 1954 (traité d'indépendance du Viet-Nam et 
traité d'association entre la France et le Viet-Nam) qui sont entrés 
en vigueur à la date de leur signature et qui ont abrogé les actes 
et dispositions antérieures contraires. L'article 1er du traité d’associa- 
tion entre la France et le Viet-Nam est ainsi conçu : 

« Le Viet-Nam et la France affirment leur volonté de s'associer 
librement au sein de l'Union française et décident d’un commun 
accord de procéder à l'établissement des conventions qui seront 
annexées au présent traité et qui, seules, fixeront désormais toutes 
les conditions d'organisation et de fonctionnement de cette asso- 
Cciation. » 

En vertu de ce traité, quoique cela n'ait pas été explicitement 
mentionné, ont été conclus les accords quadripartis du 29 décem- 
bre 1954 qui mettent fin au régime quadriparti instauré par les 
accords de Pan de 1959 ; une convention entre la France et le Viet- 
Nam définissant les relations monétaires et commerciales (30 décem- 
bre 1954), une convention d'application des dispositions commerciales 
contenues dans ladite convention (19 mars 1955) et une convention 
particulière sur les achats de piastres correspondant aux dépenses 
militaires françaises au Viet-Nam (30 décembre 1954). 


La continuité qui existe entre ces accords et traités est indéniable. 
Ils sont les uns et les autres conclus au nom du Président de la Répu- 
blique française, d'une part, et du chef de l'Etat du Viet-Nam, de 
l'autre. IIS n'ont, à notre connaissance, pas été dénoncés et les 
accords de Genève, notamment l’article 11 de la déclaration finale ne 
sauraient constituer novation par rapport à eux, d'une part parce 
 — l'Etat du Viet-Nam n'est pas partie aux accords de Genève, 

‘autre part, sur le fond, parce que ces traités et accords se fondent, 
comme l'article 11 des accords de Genève, sur l'indépendance, l'unité 
et l'intégrité territoriale du Viet-Nam. 

Il résulte de l'analyse qui précède que la France n'a pas cessé de 
reconnaître de l'Etat du Viet-Nam comme ayant vocation à la souve- 
raineté de la totalité du territoire vietnamien. Elle est libre de contra- 
cter avec celui-ci tous accords et conventions rentrant dans le cadre 
des traités du 4 juin 1954, pourvu que le Gouvernement de l'Etat du 
Viet-Nam reconnaisse toujours Ces traités comme valables et 
notamment conserve la volonté de s'associer librement au sein de 
l'Union française ainsi qu'il est dit à l’article 1er du traité d'’asso- 
ciation. Le Gouvernement français a le devoir, dans la mise en 
application de ces traités et notamment dans l'établissement des 
conventions qui doivent fixer désormais toutes les conditions d’orga- 
nisation et de fonctionnement de l'association, de s'assurer que le 
partenaire poursuit toujours le même but. Dans ce cadre, il est 
parfaitement légitime de négocier une convention militaire qui 
détermine les conditions de stationnement des troupes françaises 
sur le territoire actuellement contrôlé par l'Etat du Viet-Nam, 
l'exercice du commandement de ces troupes et la coordination de 
leur action avec celle de l'armée de cet Etat. 

Mais cet accord éventuel doit être soumis à deux limitations: 
l'une tirée des intérêts français et l’autre tirée des obligations sous- 
crites par la France à l'égard des autres puissances signataires des 
accords de Genève. 

1° Limitation tirée des intérêts français : 

Un accord militaire entre la France et l'Etat du Viet-Nam doit 
faire partie d’un ensemble; cet ensemble est l'association durable 
et amicale entre la France et le Viet-Nam, Etats souverains, égaux 
en droits et en devoirs, prévue à l’article 2 du traité d'association 
entre la France et le Viet-Nam. S'il apparaît — ce que son compor- 
tement pourrait laisser penser — que l'Etat du Viet-Nam n'est pas 
dans les dispositions d'amitié et de confiance me mes par une telle 
association, ou bien s’il prétend exercer sur la France, notamment 
dans le domaine militaire, des droits dont aucun devoir ne serait la 
contre-partie, le Gouvernement français ne saurait souscrire à un 
tel accord. 

2o Limitation tirée des obligations internationales de la France: 

a) Obligations découiant des accords de Genève. 

Si l'Etat du Viet-Nam n'a pas reconnu les accords de Genève, la 
France, elle, y est doublement partie, comme nous l'avons montré 
ci-dessus. Il en résulte qu'aucun accord militaire conclu avec l'Etat 
du Viet-Nam: 


Ne pourrait avoir pour résultat l’utilisation des troupes françaises 
pour s'opposer à l'exécution des clauses politiques de l'accord, 
et notamment aux élections générales de juillet 1956, pourvu que 
les conditions requises par la déclaration finale (liberté, scrutin 
secret), soient jugées remplies par la commission de contrôle dans 
les deux zones du Viet-Nam ; 

Ne peut mettre les troupes françaises au service d'une pute 
juete ane aux termes de l’article 5 de la déclaration finale de 
a conference ; 


em 
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Ne peut préjuger de la situation qui sera celle du Viet-Nam 
après juillet 1956; q le du Vie 


Enfin et surtout ne peut transférer le commandement des forces 
françaises à un pouvoir qui ne Fu gr pas l'engagement de res- 
ecter et de faire observer l'intégralité des clauses de l'accord sur 
a cessation des hostilités telles qu'elles ont été analysées ci-dessus. 


IL semble même qu’en vertu des paragraphes a et € de l’article 14 
de l'accord sur la cessation des hostilités, le Gouvernement français 
devrait exiger que l’autorité civile de l’État du Viet-Nam souscrive 
expressément aux dispositions dudit article ainsi que de l'article 19, 
avant d'abandonner les pouvoirs militaires qui incombent au com- 
inandement français au titre de l’Union française, 


Il ne faut pas se dissimuler l’importance des obligations souscrites 
par la France en vertu des accords de Genève et des limitations 
qu'elles entraînent pour l’éventuelle conclusion d’un accord militaire 
entre la France et l'Etat du Viet-Nam. Il convient de faire observer, 
en effet, que la représentation des forces de la zone Sud auprès de 
la commission internationale est assurée à l'heure actuelle par un 
général français. Les récents incidents survenus à Saigon entre les 
émeutiers et les membres de la commission internationale mettent 
en jeu la responsabilité qui incombe au commandement des forces 
des deux parties en vertu de l’article %5 de l’accord sur la cessation 
des hostilités. Dans la mesure où les accords de Genève ne recon- 
naissent pas la personnalité étatique aux autorités représentatives 
des deux zones, le respect de l'indépendance du Viet-Nam ne saurait 
exonérer la France de la responsabilité qui lui incombe à cet 
égard en vertu de l'accord sur la cessation des hostilités. 

En conséquence, si la France désirait légitimement ne pas conti- 
nuer à assumer des responsabilités qu’elle n'aurait pas le moyen 
d'exercer en fait, il lui faudrait, ou bien conclure avec l'Etat du 
Viet-Nam une convention militaire, telle que celui-ci, ayant accepté 
les accords de Genève, reprenne à son compte les responsabilités 
françaises ou, s’il refusait, prendre sous l’autorité du Gouvernement 
de la République et en liaison avec les autres puissances participant 
aux accords de Genève, toutes mesures propres à sauvegarder le 
respect par la France des engagements qu'elle à pris ou à dégager 
solennellement le commandement français des obligations qu'il à 
assumées en vertu des accords. 

b) Obligations souscrites par la France à l'égard d’autres puissan- 
ces en dehors des accords de Genève. 

En dehors des obligations souscrites par la France à Genève el 
des accords qui la lient à l’Etat vietnamien, la France est également 
liée par les engagements qu'elle a pris en ce qui concerne le Sud- 
Est asiatique avec différentes puissances alliées et qui sont conte- 
nus d’une part dans le traité de défense collective pour l'Asie 
du Sud-Est signé à Manille le S septembre 19%54 et d’autre part dans 
les communiqués publiés à l'issue des entretiens franco-américains 
de Washington le 29 septembre 1954 (entretiens Bedell-Smith — Guy 
La Chambre, Edgar Faure) et 20 novembre 1954 (entretiens Eisen- 
hower, Dulles — Mendès-France). 

Dans le traité de défense collective pour l'Asie du Sud-Est, dont 
les participants sont avec la France, l'Australie, la Nouvelle-Zélande, 
le Pakistan, les Philippines, la Thaïlande, la Grande-Bretagne, les 
Etats-Unis d'Amérique, les participants reconnaissent qu’une agres- 
sion armée dans la zone du traité compromettrait la paix et la sécu- 
rité de chacun et s’engagent à agir face au danger commun 
conformément à leurs règles constitutionnelles. Dans un protocole 
annexe, les participants désignent comme assimilé à la zone du 
traité « le territoire libre placé sous la juridiction de l'Etat du 
Viet-Nam ». 

Au cours des entretiens franco-américains de Washington, les 
représentants français ont indiqué que la France était disposée à 
maintenir les forces du corps expédionnaire, en accord avec les 
Gouvernements intéressés, dans les limites autorisées par les 
accords de Genève et dans une mesure à déterminer, ceci afin de 
contribuer à la sécurité de la région et en attendant que cette sécu- 
rité soit assurée par le développement ultérieur des armées natio 
nales (1). Cet arrangement a été confirmé le 20 novembre 1954. Ces 
engagements impliquent que la France ne saurait conclure un 
accord militaire modifiant l'équilibre des forces dans cette région 
qu'après consultation des puissances signataires du pacte de Manille 
en général et des Etat-Unis en particulier. 

Le Gouvernement de la République, qui présente à l’examen de 
l'Assemblée de l’Union française le budget sur lequel celle-ci délibère, 
est évidemment comptable avant tout des intérêts français. Ces inté- 
réts n'impliquent pas que, pour rester fidèle aux engagements pris, 
il maintienne sur un territoire lointain et qui se voudrait étranger, 
des forces peu nombreuses, dans un état croissant d'insécurité, el 
chargées de responsabilités sans proportion avec leurs moyens. Mais 
les intérêts français impliquent que les milliers de civils français 
stationnés sur le territoire de l'Etat de Viet-Nam soient protégés 
contre toute menace à leur vie et à leur sécurité, en attendant 
qu’ils aient pu s'adapter à la situation nouvelle créée par l'évolution 
es événements en Extrême-Orient. Enfin, conformément à la décla- 
ration faite par M. Mendès-France, président du conseil, à l’Assem- 
blée nationale, dans le débat qui a suivi les accords de Genève, 
les intérêts francais commandent que tout effort soit entrepris pour 
maintenir la présence française, au moins dans le domaine écono- 
mique et culturel, dans le Sud-Est asiatique et notamment au Viet- 
Nam, avant et après l'échéance de juillet 1956. 

En conséquence, sans prendre aucunement parti sur la concor- 
dance entre le budget qui vous est proposé et la politique qui doit 
être suivie, votre commission des relations extérieures vous demande 





(1) A s’agit ici des trois Etats: Cambodge, Laos, Viet-Nam, ce qui 
explique le pluriel. 





de faire précéder l'avis, quel qu'il soit, que vous proposeront de 
donner les commissions des aflaires financières, saisie au fond, et 
de la défense de l'Union francaise, saisie pour avie du problème 
militaire, par des considérants politiques préalables qui feront l'objet 
d'un amendement ainsi rédigé : 

L'Assemblée de l'Union française, 

Considérant qu'un budget n'est que l'expression d'une politique 
et qu’en particulier le budget des forces terrestres d’extrême-Orient 
doit correspondre à la politique qu'imposent dans cette région à la 
France ses engagements et ses intérêts, 

Invite le Gouvernement à définir au plus tôt une telle politique, 
et souhaite : 

1° Que la politique francaise se fonde sur la stricte observation 
des accords de Genève ; 

20 Que la France ne se dessaisisse d'aucun des droits, prérogatives 
ou responsabilités qu'elle détient en vertu desdits accords soit an 
titre de la + #" française, soit au titre de l’Union française, 
au bénéfice d’une puissance de droit ou de fait qui ne serait 
pas fondée à les invoquer ou qui n’assumerait pas, à sa place, les 
obligations qui lui incombent ; 

Je Que les négociations entreprises avec l'Etat du Viet-Nam en 
vue de la conclusion d’un accord militaire aient lieu dans le respect 
des engagements internationaux de la France et dans le cadre des 
dispositions prévoyant l'association de la France et de l'Etat du 
Viet-Nam au sein de l'Union francaise ; 

4 Que soient prises toutes mesures compatibles avec les engage- 
ments souscrits par la France pour assurer la sécurité des militaires 
et des civils français stationnant sur le territoire de l'Etat du Viet- 
Nam : 

0 Que soient mis en œuvre, dans le cadre des alliances de la 
France, tous les moyens susceptibles de sauvegarder sa présence 
dans le Sud-Est asiatique, avant et après les élections de 1956, 
el, en conséquence, émet l'avis... 

Le reste sans changement, 


ANNEXE N'208 


(Session de 1955, — Séance du 2 août 1955.) 


AVIS présenté au nom de la commission des affaires culturelles et 
des civilisations d'outre-mer sur la demande d'avis transmise par 
M. le président de l’Assemblée nationale, sur la proposition de loi 
de M. Conombo et plusieurs de ses collègues, députés, portant 
réorganisation des services de la santé publique dans les terriloires 
d'outre-mer de l'Union française, par M. Griaule, conseiller de 
l'Union française (1). 


Nota. — (Ce document a élé publié au Journal officiel du 
3 août 195, (Compte rendu in exrtenso de la séance de l’Assemblée 


de l'Union francaise du 2 août 1955, page SS2, fre et % colonne). 


——— — 


ANNEXE N' 209 


(Session de 1955. — fre séance du 4 août 1955.) 


DEMANDE D'AVIS sur le projet de décret, présenté par M. le ministre 
de la France d'outre-mer, modifiant. l'article %, 8 S, du décret 
n° 52-961 du 28 juillet 1952 réglementant l'exercice des professions 
de médecin, chirurgien dentiste et sage-femme dans les territoires 
d'outre-mer et dans les territoires sous tutelle du Togo et du 
Cameroun, transmise par M. le président du conseil des ministres, 

Renvoyée à la commission des affaires sociales.) 


Paris, le 2 août 1955. 
Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous transmettre pour demande d'avis de 
l'Assemblée de l’Union française, conformément aux dispositions de 
l'article 72 de la Constitution de la République francaise, le projet de 
décret, présenté par M. le ministre de la France d'outre-mer, modi- 
fiant l'article 2, paragraphe $S, du décret n° 52-964 du ?S juillet 1952 
réglementant l'exercice des professions de médecin, chirurgien 
dentiste et sage-femme dans les territoires d'outre-mer et dans les 
territoires sous tutelle du Togo et du Cameroun. 


Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération. 
Le président du conseil des ministres. 
Pour le président du conseil des ministres et par délégation : 
Pour le Secrétaire général du gouvernement, 
G. Lucas. 
(1) Voir Assemblée nationale (2e législ.) n° 9255; Assemblée de 
l’Union française, n°s 375 (année 1954), 131 et 179 (année 1955). 
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Projet de décret modifiant l'article 2, paragraphe 8, du décret n° 52-964 
du 28 juillet 1952 réglementant l'exercice des professions de 
médecin, chirurgien dentiste et sage-femme dans les territoires 
d'outre-mer et dans les territoires sous tutelle du Togo et du 


Cameroun. 
EXPOSE DES MOTIFS 


L'exercice et l'organisation des professions de médecin, de chirur- 
gien dentiste et de sage-femme sont réglementés dans les territoires 
d'outre-mer et dans les territoires sous tutelle du Togo et du Came- 
roun par le décret no 52-964 du 28 juillet 1952. 

Ce texte a rendu applicable dans ces territoires l'ordonnance 
no 45-2184 du 24 septembre 1945 relative à l'exercice et à l’organisa- 
tion de ces professions dans la métropole. 

Ces textes précisent en particulier que nul ne peut exercer la 
profession de médecin, chirurgien dentiste ou de sage-femme dans 
les territolres d'outre-mer et dans les territoires sous tutelle du Togo 
et du Cameroun s'il n'est muni du diplôme français d'Etat de docteur 
en médecine, de chirurgien dentiste ou de sage-femme. 

Toutefois, le décret du ?8 juillet 1952 prévoit en son article 2 une 
série de dérogations à cette règle en faveur de certain praticiens ne 
possédant pas le diplôme français d'Etat. 

En particulier, le paragraphe 8 accorde le bénéfice de cette déro- 
gation aux « praticiens originaires des territoires français d'outre-mer 
et des territoires sous tutelle du Cameroun et du Togo possédant le 
diplôme de l'une des écoles locales de médecine de Dakar, Tananarive 
et de Pondichéry 

Mais cette dérogation est limilative. En effet, le deuxième alinéa 
de ce méme paragraphe s'ipule que : 

Cette dérogation n'est valable que sur l'étendue du territoire 
d'Afrique occidentale française, d'Afrique équajoriale française, du 
Cameroun et du Togo en ce qui concerne les diplômés de Dakar, de 
Madagascar et dépendances en ce qui concerne les diplômés de Tana- 
narive, de l'Inde française en ce qui concerne les diplômés de Pondi- 
chéry » 

La réglementation actuelle interdit done aux médecins es am 
de l'école de médecine de Pondichéry l'exercice de leur profsssion 
ailleurs que dans ce territoire. 

Or, deux demandes de recasement de médecins pondichériens dans 
un autre cadre de médecins diplômés d'outre-mer sont déjà parvenues 
au département 

Après le transfert de nos anciens Etablissements français de l'Inde 
à l'Union indienne, il est probable que d'autres médecins pondiché- 
riens opleront pour la continuation de leurs services dans l’Union 
française, 11 serait anormal et paradoxal de leur opposer un refus en 
invoquant le décret précité. 

En toute logique, ce décret doit donc être modifié pour pemettre 
aux médecins pondichériens d'exercer leur art à tout le moins sur les 
territoires de Madagascar et dépendances et de la Côte française 
des Somalis qui, en ce qui concerne l'exercice de la profession médi- 
cale, sont sous le contrôle de la même section locale de l’ordre 
national des médecins. 

Tel est l’objet du présent projet de décrei soumis à votre approba- 
tion qui modifie dans ce sens le dernier al'néa du paragraphe 8 de 
l'article 2 du décret no 52-064 du 28 juillet 1952. 

Le Président de la République française, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres, 

Après avis de l'Assembée de l'Union française, 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


PROJET DE DECRET 


Art, ter, — Le décret ne 52-964 du 28 juiliet 1952 est modifié ainsi 
qu'il suit en son article 2, paragraphe 8, dernier ainéa : 

Cette dérogation n'est valable qne sur l'étendue du territoire 
d'Afrique occidentale française, d'Afrique équatoriale française, du 
Cameroun et du Togo en ce qui concerne les diplômés de Dakar; de 
Madagascar et dépendances en ce qui concerne les diplômés de Tana- 
narive:; de Madagascar et dépendances et de la Côte française des 
Somalis en ce qui concerne les diplômés de Pondichéry ressortissants 
des anciens Etablissements français de l'Inde ayant opté pour la 
citoyenneté française ». 

Art. 2. — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de l'exé- 
cution du présent décret qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
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Session de 1955. — ?%° séance du 4 août 1955.) 


PROPOSITION tendant à inviter le Gouvernement à étendre le béné- 
fice de l'allocation de vieillesse pour les personnes non salariées à 
certaines catégories de la population musulmane de l'Algérie, 
vrésentée par MM. Troisgros, Roulleaux-Dugage, Aubert, Georges 
tion, Reyt, Schleiter, de Gouyon, Loste, Dardelle et Cornet, 
conseillers de l'Uniun française, — (Renvoyée à la commis- 
sion des affaires sociales.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la situation actuelle de l'Algérie commande 
des réformes sociales dont la réalisation contribuera, nous n'en 
doutons pas, à ramener la paix génératrice de prospérité. 








Ces réformes sociales doivent faire disparaître les statuts discri- 
minatoires dont la juxtaposition tend trop souvent à opposer les 
Français Inusulmans à la population d’origine européenne. 

L'Algérie de 1955 n’est pas celle de 1939, encore moins celle de 
1914; qu'on le veuille on non, le passé est désormais révolu. Le par- 
lement l’a bien compris, car la loi du 20 septembre 1947 portant 
statut organique de l'Algérie a entendu donner à la population musul- 
mane de nos départements d'Afrique du Nord la citoyenneté fran- 
Çaise pleine et entière. 

Le statut de l'Algérie, fruit d’une idée eee a sans aucun 
doute été élaboré trop rapidement. Des difficuités d'application en 
ont retardé les effets. 

Son vote par le parlement avait suscité bien des espoirs. Le retard 
apporté à Y - uer ses dispositions a provoqué des amertumes qu’il 
importe de dissiper. 

La population musulmane d'Algérie est en particulier mécontente 
des atermoiements apportés à l'introduction des lois sociales. 

Certaines d'entre elles ont, à la vérité, été « Lens » à l’AI- 
gérie. En effet, elles l'ont été dans cet esprit discriminatoire que nous 
dénoncions plus haut comme la permanence d’un passé révolu. 
L'exemple du régime de l'allocation aux vieux travailleurs sala- 
riés est frappant. Le régime fixé par la décision n° 53-020 de l’Assem- 
blée algérienne est assorti de conditions si restrictives que bien 
rares sont les musulmans susceptibles d'en bénéficier. Les conditions 
exigées des candidats à l'allocation servie par la caisse algérienne 
d'assurance-vieillesse stipulent, entre autres: « justifier d'au moins 
dix années de salariat, comportant chacune un minimum de 180 jours 
de travail et accomplies postérieurement au 19 avril 1938 dans une 
profession non agricole. » 

Quand on connaît les conditions de fait dans lesquelles travaille 
l'ensemble de la population musulmane d'Algérie, on peut se deman- 
der sérieusement si les auteurs du règlement d'attribution de l’allo- 
cation aux vieux travailleurs salariés n’avaient pas l'intention d'en 
réserver le bénéfice à quelques rares privilégiés. 

S'il en est ainsi de l'allocation aux vieux travailleurs salariés, que 
dire de l'allocation de vieillesse pour les personnes non salariées ? 


Cette inégalité de traitement entre la population musulmane et 
la population d’origine européenne constitue une injustice à laquelle 
il importe de mettre fin. C'est pourquoi nous vous proposons, mes- 
dames, messieurs, d'inviter le Gouvernement à appliquer à l'Algérie 
la législation métropolitaine relative à l’assurance-vieillesse. 

Nous savons bien que cette application nécessite des aménagements 
particuliers. Mais éluder indéfiniment l'introduction en Algérie du 
régime général, sous le prétexte de la nécessité d'en conformer les 
dispositions aux conditions locales, est absolument contraire aux pro- 
messes que la France a faites. 

Le régime d'assurance vieillesse et la législation relative à l’allo- 
cation aux vieux non salariés peuvent être appliqués par paliers. 
Mais il conviendrait dès maintenant d'assurer le bénéfice des lois des 
17 janvier 1948 et 10 juillet 1952, d’une part, aux « chefs de famille » 
d'autre part, aux vieux travailleurs salariés ne pouvant justifier des 
conditions requises par la caisse algérienne d'assurance vieillesse. Le 
recensement de la population auquel il a été procédé récemment 
permet de déterminer le nombre des bénéficiaires ; il est relativement 
restreint; les incidences financières et économiques de la mesure que 
nous vous proposons ne sont pas telles qu'il ne soit pas possible de 
dégager les ressources nécessaires. 


Nous avons donc l'honneur, mesdames, messieurs de soumettre à 
vos délibérations et à votre approbation la proposition suivante: 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l’Union française, invite le Gouvernement à éten- 
dre le bénéfice de l'allocation de vieillesse pour les personnes non 
salariées instituée par les lois des 17 janvier 1948 et 10 juillet 1952 aux 
musulmans des départements de l'Algérie, âgés de 65 ans au moins, 
chefs de famille, ou anciens travailleurs salariés ne pouvant justifier 
des conditions actuellement requises pour l'attribution de l'alloca- 
tion aux vieux travailleurs salariés. 
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(Session de 1955. — 2e séance du 4 août 1955.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires culturelles et 
des civilasations d'outre-mer sur la proposition de Mme Malroux, 
MM. Ba Amadou, Bégarra, Bégat, Belabed, Diallo, N'Diaye, Thomas, 
Ya Doumbia-et les membres du groupe socialiste S. F, I. O. et 
apparentés, conseillers de l’Union française, tendant à inviter le 
Gouvernement à organiser en Algérie, dans les territoires d’outre- 
mer, au Togo et au Cameroun, la gun de lait et de 
sucre et, éventuellement, d’autres suppléments alimentaires dans 
les écoles, par Mme Mailroux, conseiller de l’Union française (1). 


Mesdames, messieurs, c’est pour améliorer la santé des jeunes 
écoliers, en même temps que per résorber l'excédent de la De 
tion de lait en France, que le Gouvernement a pris en date du 
1er octobre 1954 le décret n° 54-981 instituant une subvention pour 
l'amélioration de l'hygiène alimentaire et plus particulièrement pour 
l’achat et la distribution de lait et de sucre dans les écoles pour les 
enfants de six à onze ans. 


(1) Voir: Assemblée de l’Union française, n° 388 (année 1954). 
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La subvention était de l’ordre de 41.000 F enfant pour les 
communes qui assureraient la distribution du lait aux enfants des 
écoies publiques et By durant le dernier trimestre 1954, une part 
d'un maximum de F étant réservée à l’achat du matériel. 

Un crédit de deux milliards était itivement prévu pour $. 4 
cation de ce décret, crédit pris sur les fonds de la loi Barangé ; celle- 
ci ne s'appliquant ni à l'Algérie ni aux territoires d'outre-mer, auto- 
matiquement ces pays de l’Union française en sont exclus. Par 
contre, les départements d'outre-mer bénéficieront des subventions, 
si bien  — vertu ou par la faute de la Constitution, les enfants de 
l'Union française sont traités différemment en ce qui concerne ce 
nouveau décret. 

Cette discrimination est-elle basée selon les besoins? On pourrait 
affirmer sans crainte de démenti que, plus que beaucoup de petits 
métropolitains, les enfants des territoires d'outre-mer sont souvent 
sous-alimentés pendant la période des classes et d’une façon générale 
se trouvent dans un état déficient pour suivre les travaux scolaires. 
Ne paraîtrait-il pas logique de penser à eux d’abord ? 


La conférence interafricaine sur l'alimentation et la nutrition 
tenue à Dschang en 1949 a conclu par un manifeste précisant 
notamment : 


Que l'enfant est habituellement placé dans des conditions de sous- 
alimentation dangereuse ; 

Que des enquêtes-sondages, en certaines régions, précisent la fré- 
que élevée des signes pathologiques rapportés à la sous-alimen- 
ation ; 

Que cette malnutrition affecte non seulement le développement 
physique, mais aussi le rendement inteliectuel : 

Que la situation est plus grave chez certains écoliers des villes, 
issus de milieux très modestes, et surtout chez les écoliers des cam- 
pagnes dont le foyer est éloigné de l’école ; 

Que, de ce fait, ces deux es d'écoliers sont dans l’impos- 
gt de recevoir de leur famille la ration quotidienne indispen- 
sapie, 


La conférence recommandailt : 


Que tous les écoliers, sans distinction, bénéficient d’un apport 
supplémentaire sous forme de goûter donné à l’école sous le contrôle 
du maitre; 

vue ce goûter soit constitué de préférence de produits du pays, 
judicieusement choisis en fonction de leur valeur nutritive et qu'il 
suit prescrit et contrôlé par les autorité sanitaires assurant l’inspec- 
tion médicale des écoles ; 

Que des cantines scolaires, adaptées aux conditions locales, soient 
er me à l'intention des catégories d’'écoliers urbains ou ruraux 
précitées ; 

Que les MY soient fournis à titre gratuit ou onéreux et, dans ce 
dernier cas, à des prix accessibles aux mtéressés ; 

Que les produits constituant les repas soient abondants et aussi 
riches que possible en éléments protéinés, et soient prélevés de 
préférence dans les ressources locales et préparés suivant les habi- 
tudes alimentaires du pays: 

Que l’écolier recoive à cette occasion une véritable leçon de choses 
dont il sera l’écho auprès de sa famille. 


La conférence attirait enfin spécialement l'attention des gouver- 
me ae sur l'importance de ce problème et la nécessité de hâter sa 
solution. 


Par ailleurs, le docteur Dean, conseiller de la recherche médicale 
de l'Ouganda, membre de la déléguation du Royaume-Uni au col- 
loque organisé par le centre international de l’enfancé, à Brazzaville 
du 8 au 13 décembre 1952, déclarait : 


CA D'RS 'v. NC R O7 QUE 0 6 


« J'ai récemment donné à la conférence de Gambie Due erfapeer 
des raisons pour lesquelles nous croyons que le « Kwaschiorkor » est 
une maladie qui est largement due à un manque de protéines dans 
l'alimentation. Je pense qu'il y a de nombreuses formes de cette 
maladie qui sont très différentes, peut-être parce que l'alimentation 
des enfants est différente, peut-être pour d’autres raisons, mais je 
crois que toutes les formes ont en commun un manque de protéines. 

« La maladie de « Kwaschiorkor » ainsi que nous l'observons à 
Kampala survient plus fréquemment chez les enfants appartenant 
à des familles pauvres, lesquelles sont en majorité composées de 
cultivateurs dont l'alimentation est à base de bananes, patates 
douces ou, quelquefois, cassaves. Tous ces aliments sont cuits à l’eau. 
Comme, lorsqu'ils sont mangés, ils contiennent une grande quantité 
d’eau, il est nécessaire d'en manger beaucoup pour satisfaire le 
besoin de calories. 

« Dans la région de Kampala, viande, poisson et lait peuvent pres- 
que toujours être achetés mais ils sont três chers. Nous constatons que 
toutes les familles, excepté les très pauvres, achètent de la viande 
une ou deux fois la semaine et du poisson assez souvent, mais que 
de telles familles achètent très rarement du lait L'enfant admis à 
l'hôpital souffrant de « Kwaschiorkor » aigu vient presque toujours 
d’une famille qui n’achète pas de lait du tout ou seulement un peu 
de lait qui est mis dans le thé familial. 

« Bien que les gens pauvres achètent du lait et du poisson, nous 
pensons que les enfants ne reçoivent que très un de ses aliments 
et nous Calculons que la ration totale journalière de protéines de 
toutes provenances ne dépasse pas 10 à 15 grammes. Heureux l'enfant 
me 10 à 15 grammes de protéine animale dans une semaine 
entière ! 

« Nous avons exposé le moyen ee nous avons trouvé pour pou- 
voir soigner la plupart des cas de « Kwaschiorkor ». Nous donnons de 
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grandes quantités de protéines lactées sans matière grasses et avec 
un minimum de lactose. Plus récemment, nous avons trouvé que 





nous pouvions utiliser des mélanges de soja (comme principale 
source de protéine) et de bananes douces (comme principale source 
d’'hydräte de carbone). Avec ce régime, nous avons toujours donné 
un supplément de vitamine B. 12. » 


Et le docteur Dean concluait: 


« Cependant, un inventaire des ressources offertes par les terri- 
toires d’Afrique orientale a montré l'impossibilité d'obtenir des 
quantités suffisantes de protéines lactées ou animales, du moins 
pendant les quelques années à venir. Dans ces conditions, les efforts 
ont porté, dans cette région, sur l’utilisation des protéines végétales 

ui s'étaient avérées efficaces pour le traitement du « Kwaschiorkor ». 
On espère pouvoir les préparer sous forme de poudres déshydratées 
qui seraient utilisées comme le lait en poudre mais dont le prix 
serait très inférieur. Cette tâche a été entreprise-avec le concours 
des départements gouvernementaux et de la recherche pour l'élevage 
et l’agriculture. » 


Dès lors qu'il s'agira d'organiser des distributions de lait dans 
toute l’Union française, on nous objectera que les subventions affec- 
tées à la distribution du lait dans les écoles sont prises sur les fonds 
de la loi Barangé. Mais déjà lors de la discussion sur l'extension de 
cette loi aux écoles maternelles et aux cours complémentaires, à 
l’Assemblée nationale, des députés se sont élevés contre le fait que 
tous les enfants ne seraient pas placés sur le même plan si on 
limitait l’application à ceux qui avaient de 6 à 11 ans; et d’un com- 
mun accord, chacun estimait que tous les enfants de l’enseignement 
du 1er degré devaient en bénificier. Que dire alors de ceux qui n’en 
bénéficieront pas du tout lorsqu'on sait qu'ils sont précisément 
ceux qui en auraient le plus besoin ? 


N'a-t-on pas vu apparaître le spectre de la mévente pour les 
pommes de terre qu’on avait même envisagé de brûler comme cela 
s'est produit en eg pour le café avant la guerre ? En ce qui 
concerne les aliments de première nécessité comme le lait, une des 
solutions pour venir en aide aux producteurs ne serait-elle pas l’ex- 
portation des produits laitiers dans les T. O. M. ainsi que le préconise 
une proposition de résolution déposée à l’Assemblée nationale et 
soumise à notre avis ? 


On nous objectera que le lait en supplément se trouve en France 
et qu'il est plus facile de l’écouler dans la métropole méme. Mais là 
encore, si une dérogation est faite en faveur des départements d’outre- 
mer, pourquoi ne pas envisager également la fabrication de lait en 
poudre ou de lait condensé sucré pour les territoires d'outre-mer ? 


Si des difficultés se présentent, n’y aurait-il pas lieu d'examiner 
cette autre suggestion qui nous a été faite par un membre du Conseil 
économique: reconstituer pour les grandes villes, dans une usine 
moderne, le lait en poudre écrémé qui vaut 3 F le litre en l’enrichis- 
sant de matières grasses locales (procédé au point et déjà en fonc- 
tionnement à l'étranger) ? Ce lait, pasteurisé ou stérilisé, reviendrait 
à moins de la moitié du prix actuel. Une légère taxe au départ de 
l'usine, pour ce qui est commercialisé, aiderait à la gratuité pour les 
enfants et il-y aurait ainsi possibilité de livrer à la consommation 
du lait demi-crème à boire frais, aromatisé ou non (lait caillé, 
yaourt, elc.). 

Dans la brousse 7 contre, il faudrait s'en tenir au lait condensé 
ou en poudre soluble entier. 


Le nombre d'enfants du 1er degré, écoles maternelles et cours 
complémentaires compris, qui bénéficieraient des distributions pré- 
vues, s'élève à environ 5.923.000 en France; dans les départements 
d'outre-mer, 129.000; outre-mer, 900.000 environ. 


Ce qui peut être considéré dans quelques cas comme un luxe en 
France servirait de nécessaire outre-mer où le pain quotidien, ou cé 
qui en tient lieu, reste la préoccupation essentielle, Les nécessités 
d’un équilibre alimentaire sont encore bien plus impérieuses lorsqu'il 
s'agit d'enfants ou d'adolescents que lorsqu'il s'agit de personnes 
adultes. 11 faut ouvrir les yeux à cette réalité que les territoires 
d'outre-mer sont pauvres, que leur pauvreté est manifestement bien 
antérieure à leur entrée en contact avec les Français; et que c’est 
elle qui explique la faible résistance de leurs populations et le rôle 
subordonné qui est resté le leur. Si la France veut rester une puis- 
sance mondiale, elle doit affronter ce problème et le résoudre. 


N'oublions pas que les dépenses de générosité sont les plus ren- 
tables lorsqu'elles sont consenties à bon escient. Actuellement, il a 
été décidé que des subventions aident nos exportations agricoles 
vers l'étranger. C’est dire que nous acceptons en fait de subvention- 
ner le consommateur étranger et de l'aider à abaisser le coût de ses 
denrées. Pourquoi notre générosité s’arrête-t-elle devant le consom- 
mateur de l’Union française ? Pourquoi lui refuser ce que nous 
accordons à d’autres ? C’est là pécher contre le cœur et contre l'esprit, 
nous dit M. E. Fromont, professeur à la faculté de droit de Paris, 
membre de l'académie d'agriculture. 

Un décret du 12 octobre 1954 a prévu l'institution d’une cotisation 
de résorption à la charge des producteurs de lait. 

Un fonds d'assainissement du marché de la viande et des produits 
laitiers est alimenté au moyen d'un prélèvement sur la taxe de circu- 
lation des viandes instituée par la loi 51-598 du 24 mai 41951. 

La loi n° 55-408 fixe à 6 p. 100 la fraction de cette taxe réservée à 
l'assainissement du marché du lait et des produits laitiers « tant 
quantitativement que qualitativement » 

Ne pourrait-on considérer qu’indépendamment de l'utilité sanitaire 
et sociale des distributions de lait ou de produits laitiers aux enfants 
des écoles, celles-ci contribueraient également à assainir le marché 
de ces produits ? 
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Certes, nous voulons bien nous ranger sur ce point à l'avis 
documenté de notre collègue Schmitt an nom de la commission des 
affaires économiques qui ne pense pas qu'une telle mesure soit sus- 
ceptible de répondre pour l'instant à la question posée sur le plan 
économique de la résorption des excédents, Remarquons toutefois 
qu'une distribution équivalente à 200 grammes de lait frais par jour, 
pendant 150 jours, pour les 900,000 élèves des territoires d'outre-mer, 
correspondrait pour chacun d'eux à ‘0 litres de lait, soit au total 
27.000 tonnes 

La commission des affaires économiques considère également 
qu’ « avant de pouvoir envisager une consommation importante de 
produits laitiers par la distribution à titre social de ces produits, il 
faudra procéder à une éducation des consommateurs » 


Nous pensons que la mesure préconisée dans la proposition 
n° JSS/195%4 que nous examinons est de nature à constituer un excel- 
lent moyen d'éducation; ce pourrait être, à partir de l'école, la vaste 
opération publicitaire proposée par la commission des affaires écono- 
miques 


En même temps devra être lancée, dans tout l'outre-mer, une 
vaste opération publicitaire liée non à tel producteur mais à la pro 
duction dans son ensemble: il s'agit d'attirer l'attention d’une 
population tout entière sur l'utilité de la consommation à laquelle 
de nombreuses régions ne sont aucunement préparées. II s’agit 
également de faire savoir d'une manière très large l'existence et la 
qualité des produits français.» 

IL n'appartient pas à notre commission des affaires culturelles et 
des civilisations d'outre-mer d’'insister davantage sur ces incidences 
de caractère économique mais il nous est apparu qu'il n’y avait pas 
contradiction entre le point de vue de la commission des affaires 
économiques et celui des auteurs de la proposition 3$88/1954. 

La comimnission de l'agriculture à, par son avis n° 95/1954 sur la 
mème demande d'avis n° 160/1954 (M. Audu), proposé, sur le plan 
éducatif, les étapes suivantes 


3e Education des jeunes dans les régions non pastorales par la 
distribution de lait aux enfants des écoles dans les centres urbains 
et par des leçons pratiques sur l'hygiène de l'alimentation. II se 
posera là un problème financier que pourra résoudre la prise en 
charge de ces dépenses par les caisses d'allocations familiales et de 
sécurité sociale. 

« Par contre, la distribution gratuite de lait dans toutes les écoles 
el toutes les maternités de l'Union française nous parait devoir 
imposer de trop lourdes charges aux budgets déjà encombrés des 
territoires ou fédérations. 

« 4° En se basant sur les résultats obtenus dans les centres urbains 
par la distribution de lait aux enfants des écoles, intensifier la propa- 
gande dans les centres ruraux des régions non pastorales par une 
semblable action dans les écoles, » 

Ainsi la commission de l’agriculture exprime son accord pour la 
distribution de lait dans les écoles, d'abord dans les centres urbains 
des régions non pastorales, ensuite dans les centres ruraux de ces 
mêmes régions 

Votre commission des affaires culturelles pense que la distribution 
devrait se faire partout. II y a bien sûr un problème de financement 
mais nous y reviendrons. 

On objecte la méfiance instinctive d'un certain nombre d’Africains 
à l'égard du lait. 

Il y à là un élément psychologique assez surprenant mais dont il 
faut tenir compte. Nous ne pensons pas qu’il soit déterminant car le 
lait et ses dérivés constituent une des bases de l'alimentation de 
nombreuses populations sous toutes les latitudes. 





Si ce n’est qu'un problème d'éducation, c'est au stade de l’en- 
fance qu'il a le plus de chance d’être résolu, d’où l'intérêt de la pro- 
position que nous examinons. 

Si c'est un problème de prix d'achat (le prix d’une boîte de lait 
condensé représente selon les territoires et les zones de salaires de 
une heure et demie à douze heures de travail d’un ouvrier de l’indus- 
trie), nous pensons qu'il y a une obligation impérieuse de porter 
assistance à la population enfantine qui, malgré le dévouement des 
parents pour leurs enfants, souffre beaucoup trop souvent de sous- 
nutrition en raison du revenu insuffisant des travailleurs africains. 

Venons-en maintenant à ce que l’on pourrait appeler les effets 
secondaires de la mesure proposée. 

Outre celui de contribuer à plus ou moins brève échéance à la 
résorption d'excédents de la production agricole métropolitaine, rete- 
nons celui (par l'effet de propagande que constitueraient les distri- 
butions) de combattre l'alcoolisme en mettant à la portée de chacun 
une boisson de substitution saine et nutritive. 

Nous pensons également que le fait qu’un supplément alimentaire 
4 = aux enfants des écoles améliorerait la fréquentation 
ae cernes-Ci. 

Quant aux formes de distribution, il ne s’agit pas bien entendu 
de copier servilement ce qui peut se faire dans la métropole. Ce pour- 
rait être du lait concentré, du lait stérilisé, peut-être même des bis- 
cuits Ccaséinés, ete. 

Reste l'aspect financier. 

Nous proposons un mode de financement mixte : 


a) Participation de la métropole. 


Puisque la mesure proposée permet d’écouler des excédents, nous 
pensons que la métropole pourrait soit sur les crédits budgétaires, 
soit sur les crédits du fonds d'assainissement du marché du lait, 
prendre à sa charge les frais de manutention, conditionnement, trans- 
port. Qu'on nous permette de penser que ces subventions serviront 
plus utilement que celles dont bénéficie notre production d’alcool. 


b) Participation des territoires et de l'Algérie. 


Ceux-ei auraient la charge de l’achat du lait au prix de production, 
ce qui, pour une distribution équivalente à 20 cl par jour pour 
900.000 enfants, pendant 150 jours de classe, ferait un total de 27 mil- 
lions de litres, soit au prix de 23 F le litre, 621 millions de francs, 
dont la contre-partie pourrait être trouvée au moyen de taxes. 

Telles sont les raisons pour lesquelles nous demandons à l’Assem- 
blée de l'Union française de voter la proposition qui lui est soumise. 

Rendre accessible à tous le bien-être dont nous jouissons, c’est 
notre but; et dans ce sens nos efforts se doivent d'aller d'abord vers 
les enfants, tous les enfants, qui sont l'avenir de l’Union française. 
Il s’agit d’ailleurs de justice autant que de générosité et les pr 
tions nous sauraient gré de les aider à élever leurs enfants; par 
ailleurs, l’école même en bénéficierait, un meilleur état de santé 
favorisant sans nul doute le travail scolaire. 

En conséquence, votre commission des affaires culturelles vous 
demande d'adopter la proposition ci-après : 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union française invite le Gouvernement à orga- 
niser en Algérie, dans les territoires d'outre-mer, au Togo et au 
Cameroun, la distribution gratuite de lait et de sucre et éventuelle- 
ment d’autres suppléments alimentaires dans les écoles, en y accom- 
pagnant ces distributions d'instructions convenables quant au mode 
d'emploi. 





Paris. — lmprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. TA 














